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des  phases  dÎTerses  de  la  lëgisklioa  fraaçaite  relative 
•SX  eWemins  de  fer   —  Des  unioDS  et   coalitions  de  capi- 
talistet  et  de  eompef^nies  financières  ayant  poor  but  de  sou- . 
ûsionner  l'exploitation  de  ces  chemins. 

P«  IL^uL  DCPLAN ,  avocat  à  la  cour  royalt  dt  Parii. 

Pea  d'innovations  ont  saisi  aussi  impërieuseiiienl  et  oooiipë, 
dsvmtsfe  l'attention  publique  en  Fcs^nce  que  celle  des  chemins 
de  ktj  surtout  depuis  le^oment  où  la  loi  en  a  fait  rapplication 
à  h  grande  viabilité  ^  c'est  qu'aussi  ii  n'y  en  a  guère  qui  aient 
ODvert  plus  d*aperçus  nouveau^bj^x  espijls  et  aux  intérêts  dans., 
l'ordre  politique  et  gouvernemental ,  et  surtout  dans  l'ordre  n)|i- 
tériel  et  économique.  Était-il ,  en  effet ,  rien  de  moins  attendu , 
est-il  rien  de  plus  considérable  dans  ses  résultats  que  cette  magni*. 
Sqœ  inTeation?  Transporter  avec  une  facilité  merveilleuse,  et 
presqœ  avec  la  rapidité  de  l'éclair,  les  hommes  et  les  choses  en 
gnnd..Bombre  ou  en  grandes  masses,  d'un  lieu  à  un  autre,  h 
d^  distances  aussi  illimitées  que  la  possibilité  de  la  prolon- 
gation de  la  voie  de  fer,  et  comme  conséquence  de  cette  grande 
eooqnéte  de  Thomme  sur  la  nature,  opérer  le  rapprochement 
des  diverses  contrées  entre  elles,  produire  la  fusion  et  l'échange 
faond  de  leurs  forces  intellectuelles  et  de  lenrs  produits  ma- 
lérieis,  multiplier  ainsi  pour  les  populations  tous  les  genres  de 
fiogrès,  effacer  les  mille  difficultés,  les  soiims,  tes  fatigues  et  la 
in.  * 
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plus  grande  partie  des  dépenses  des  voyages-  restituer  à  la  puis- 
sance reproductrice  et  au  travail  national  Timmonse  capilal  de 
forces  et  de  temps  dont  la  locomotion  occasionnait  la  perle  5  por- 
ter sur  l'aile  des  vents  la  civilisation ,  la  richesse  et  la  vie  là  où  ré- 
gnaient auparavant  la  pauvreté,  l'ignorance  ou  la  mort;  faire 
retentir  le  bruit  et  Tactivité  féconde  des  grandes  capitales  dans 
des  lieux  qu'on  en  croyait  sépares  éternellement  par  les  profon- 
deurs silencieuses  de  l'espace  \  placer  en  quelque  sorte ,  par 
comparaison  avec  le  passe ,  le  Havre  à  dix  lieues  de  Paris,  Lyon 
à  trente,  Marseille  à  cinquante;  relier  enfin  plus  que  jamais,  dans 
le  réseau  d'une  vigoureuse  unité  iatelloctuelie^  politique,  indus- 
trielle et  commerciale,  toutes  les  parties  de  la  France,  et,  en 
même  temps,  rapprocher  dans  des  proportions  analogues  cette 
unité  des  nations  voisines,  tel  est  le  hnlant  tahlcau  que  fait  de 
prime-abord  apparaître  à  la  pensée  lapplicalion  de  la  vapeur  à 
la  traction  sur  les  chemins  de  fer.  Une  telle  idi^alité  était  bien 
faite  pour  exalter  ces  imagmations  heureusement  ^i  nomi)reuses 
dans  notre  France,  que  sollicite  incessamment  le  sentiment  de 
ce  qui  est  beau  et  grand,  Tamour  du  perfoctionnement  et  du 
progrès,  et  une  soi  te  de  révélation  des  hautes  destinées  réser^ 
vées  à  la  France  dans  la  grande  œuvie  des  réformes  sociales 
et  de  la  civilisation.  Et  si  on  ajoute. à  cda  rémotiou  pro- 
fonde des  intérêts  aussi  nombreux  qu'immenses  dont  les  chemins 
de  fer  doivent  opérer  le  déclassement  ou  rHnéantis>ement;  si  on 
se  souvient  que  leur  exploitation  monopolise  nécessairement  lo 
service  de  la  locomotion  ;  que  les  étapes  placées  sur  les  routes 
parcourues  autrefois  par  les  voitures  doivent  se  trouver  tout  à 
coup,  pour  la  plupart ,  plongées  dans  la  solitude,  frappées  à 
mort  dans  la  source  principale  de  leur  prospérité,  que  toutes  les 
industries  rattachées  directement  ou  indirectement  à  rancioD  sys* 
tème  sont  brisées  en  partie ,  que  sur  les  lignes  parcourues  par 
les  chemins  de  fer,  et  au  loin  autour  d'elles .  les  conditions  de  l'é* 
change  et  de  la  vente  des  produits  sont  profondément  révolution- 
nées et  changées,  on  senti ra  et  on  appréciera  encore  mieux  l'action 
capitale  que  la  question  des  chemins  de  fer  a  dû  exercer  et  exerce 
encore  sur  l'esprit  public,  qu'elle  saisit  par  mille  côtés  à  la  fois. 
Aussi ,  dàs  le  moment  où^  se  débarrassant  des  nuages  de  Tab* 
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stnetm  et  de  la  théorie,  elle  est  tombée  sérieusement  dans  I9 
domaioe  de  la  pratique  et  de  la  législation,  elle  a  excité  toute  U 
soliidtade  de  l'opinion  publique  et  celle  des  hommes  qui  préfiw 
dent  aox  destinées  du  pays,  et  donné  lieu  aux  plus  importants  dé* 
kts.  Mais  comme  toutes  les  questions  dont  la  science  est  à  faire 
et  dans  lesquelles  il  reste  à  dégager  un  vaste  inconnu  ^  elle  a  subi 
tu  sein  de  la  lé^slation  elle-même^  et  dnns  ses  rapports  intimai 
av€e  les  intéiôts  du  public  et  de  TËtat,  de  nombreuses  vioiasi-* 
tildes  qui  semblent  encore  loin  d'être  arrivées  à  leur  terme.  C4 
font  ces  vicissitufles  que  je  me  propose  de  retracer  sommaire** 
méat,  pour  arriver  ensuite  à  rechercher  quelles  sont  aujourd'hui 
les  pranties  légales  qui  peuvent  protéger  les  intérêts  du  public  et 
ee«i\  de  l'Élut,  dans  le  contrat  synallagmatique  que  ce  dernier  Ooii* 
sentàpssser  avec  les  capitaux  industriels  et  avec  Tiiulustrie  pri- 
vée, relativement  à  Texécution  et  à  Texploitation  des  chemins  d« 
fer.  et  SI  ce  contrat  n  pressente  jusqu'ici  des  résultats  véritablement 
awanta^oxpour  les  graves  intérêts  que  je  viens  de  mentionner. 

S  I*'.  -  De  1823  à  1837. 

Le  premier  chemin  de  fer  dont  la  législation  réglementair9 
fittse  mention  est  celui  qui  fut  établi  de  la  Loire  au  Furens,  sur 
lemtoire  houiilier  de  Saint-Étienne  (I  oiie).  Ce  chemin  futexér 
eoté  et  exploité  par  une  société  nnonyme  autorisée  par  ordon* 
luoce  royale  <]u  28  février  1823,  qui  en  obtint  la  concessioa 
à.  perpétuité.  Il  en  fut  de  même  du  chemin  de  Saint-Étienne  à 
Ljoa,  autorisé  par  ordonnance  du  7  mars  1827,  et  de  ct4ui  d'An^ 
dreiieux  à  Roanne^  autorisé  par  onlonname  du  27  août  tS2S.  JuSri 
que  là  I  État  n'était  intervenu  que  commeprotecteurdel'ûrdreetda 
rintéièt  publics  ainsi  que  du  libre  exercice  de  l'industrie  privée» 
C'est  seulement  à  partir  de  la  révolution  de  juillet  1830  qnQ 
limportance  de  l'invention  des  chemins  de  fer  fixa  sérieusement 
fattention  du  public  et  celle  du  gouvernement,  et  fut  véritable- 
ment comprise.  Dans  le  même  temps  aussi ,  les  États-Unis  A^Kméf 
nqne  et  l'Angleterre  perfectionnèrent  cette  précieuse  invention , 
et  rappliquèrent  sur  la  plus  grande  échelle.  Dès  lors  Timpulsioa 
^t  donnée.  La  France  songea  à  ne  pas  rester  en  an  iti  c  du  pro- 
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grès  qui  s'accomplissait  chez  l^'sdeux  grandes  nations,  qui  par- 
tagent surtout  avec  elle  Tempire  industriel  et  commercial  du 
monde.  La  loi  sur  les  travaux  publics  du  27  juin  1 833  alloua ,  par 
son  article  12,  «  une  somme  de  cinq  cent  mille  francs  à  des 
»  études  de  chemins  de  fer.  » 

Celte  allocation  était  peu  considérable  ;  mais  le  minisire  des 
travaux  publics,  M.Thiers,  ne  Tavaitpas  demandée  plus  élevée, 
à  cause  des  préoccupations  qui  semblaient  déjà  animer  les  cham- 
bres et  l'industrie.  «  Je  ne  viens  pas,  »  avait-il  dit  dans  son  ex- 
posé des  motifs  à  propos  de  Tarticle  1 2 ,  «  vous  proposer  de  créer 
»  des  chemins  de  fer  aux  dépens  de  l'État.  Non,  messieurs  ;  une 
»  telle  pensée  ne  saurait  entrer  ni  dans  votre  esprit  ni  dans  le 
»  nôtre.  Mais  je  viens  vous  proposer  de  lever  les  difficultés  qui  en 
»  France  emp(^chent  souvent  et  retardent  toujours  Texécution  de 

»  ces  chemins Les  compagnies,  ajouta-l-il,  ne  peuvent 

»  faire  étudier;  cela  entraînerait  des  lenteurs  et  des  obstacles  im- 
»  menses.  Le  gouvernement  possédant  un  corps  d'ingénieurs  ha- 
»  biles,  fera  les  études  préparatoires.  Il  étudiera  le  iracé,  les 
»  dépenses  et  le  revenu  probables,  fera  les  enquêtes  préalables, 
»  en  opérant  tout  cela  sur  une  ligne  générale  et  dans  des  vues 
»  d'ensemble  5  il  dirigera  les  efforts  des  capitalistes  de  manière  à 
»  nous  préparer  des  couïmunications  continues  et  suivies.  Vien- 
y>  dront  ensuite  les  compagnies  exécutantes ,  auxquelles  on 
»  pourra  adjuger  sans  délai,  sans  perte  de  temps  ^  des  travaux 
»  réalisables  à  Vinstant  même,  » 

Tel  fut  le  point  de  départ  du  gouvernement  et  des  chambres 
dans  cette  grave  question.  L'État  devait  par  suite,  même  aprèsavoir 
fait  les  études  préparatoires  pour  les  tracés ,  se  borner  au  rôle  de 
concessionnaire,  laissant  à  Tindustrie  privée  le  soin  d'exécuter 
à  ses  frais,  risques  et  périls,  sous  le  bénéfice  d'un  tarif  d'exploi- 
tation dont  le  chiffre  et  la  durée  seraient  fixés  par  lui  y  les  che- 
mins qu'il  jugerait  à  propos  de  concéder. 

Jusqu'en  1833  on  avait  consenti  des  concessions  perpétuelles  * 
mais  on  avait  enfin  reconnu  que  c'était  là  un  immense  abus 
et  qu'il  ne  fallait  pas  aliéner  aussi  facilement  un  avenir  qui 
doit  appartenir  au  pays.  On  en  revint  donc  d'abord  à  la  règle 
ordinaire ,  c'est-à-dire  au  système  des  concessions  temporaires 
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de  longae  durée  il  est  vrai ,  mais  avec  stipulation  de  rattribution 
définiti?e  de  la  propriété  du  chemin  de  fer  à  l'État,  à  la  (în  de  la 
ooDcession.  Cest  ce  qui  fut  réalisé  successivement  jusqu'en  1837 
pir  diverses  lots,  et  notamment  par  celle  du  29  juin  1833,  qui 
concéda  à  perpétuité  le  cbemiu  d'Alais  à  Beaucaire  à  la  compa- 
gnie Talabot  ;  par  celle  du  9  juillet  1835,  qui  concéda  pour 
99IIIS  le  chemin  de  Paris  à  Saint-Germain  à  M.  Emile  Pereyre; 
parcelle  du  9  juillet  1836,  qui  concéda  pour  99  ans  le  chemin 
de  Montpellier  à  Cette  ;  par  celle  du  même  jour  qui  autorise  le 
gouferDement  à  concéder  par  adjudication,  pour  une  durée  qui 
n'excédera  pas  99  ans ,  les  deux  chemins  de  Versailles  rive  droite 
et  rive  gauche. 

Ici  se  trouve  le  point  de  départ,  il  faut  le  remarquer,  des  res- 
trictions apportées  aux  avantages  exorbitants  qu*on  avait  jusqu'a- 
lors accordés  aux  compagnies. 

Si  radministration  et  les  chambres  paraissaient  fixées  en  ce 
moment  sur  le  principe  de  Texécution  et  de  Texploitation  des 
âuNiûns  Ae  fer  par  Tindiistrie  privée  rendue  concessionnaire, 
elles  ne  ïéUient  pas  également  sur  le  mode  selon  lequel  la  con- 
eessioa  aorait  lieu.  Fallait- il  employer  le  mode  de  Tadjudication 
par  Toie  de  publicité  et  de  concurrence,  ou  celui  de  la  concession 
direete émanant  de  la  loi  ou  du  pouvoir  administratif? C'était  là, 
dès  ce  moment,  une  grave  difficulté  que  même  aujourd'hui  le 
!emps  et  Texpérience  n*ont  point  encore  résolue.  En  faveur  de 
radjodiration.  on  faisait  valoir  Tattmtage  de  ne  point  abandonner 
an  goovemement  la  disposition  de  vastes  entreprises  dont  il  pour- 
rait être  tenté  de  faire  un  arsenal  de  iiiveurs  politiques,  l'avantage 
de  provoquer  la  concurrence  d'entreprises  rivales,  d*où  résulte- 
nient  des  rabais  et  des  réductions  soit  dans  les  tarifs,  soit  dans  la 
dorée  des  concessions.  Hais  on  répondait,  pour  le  système  de  la 
concession  directe,  que  ces  prétendus  avantages  étaient  des  illu- 
sions ;  que  la  concurrence  ne  pourrait  jamaiss'établir  sérieusement 
sur  des  entreprises  d'une  aussi  grande  importance  que  ceiles  des 
dieminsde  fer,  par  suite  de  l'insuffisance  des  capitaux  industriels  ^ 
que  le  mode  de  Tadjudication  engendrerait  ou  la  coalition  des 
capitaux,  et  dès  lors  l'absence  des  rabais  espérés,  ou  des  rabais 
trop  considérables  et  des  entreprises  téméraires  qui  jetteraient 
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la  perturbation  dans  rexécution  des  travaux;  qu'il  valait  mieux 
s'en  rapportera  rintellii^enco  et  à  la  loyauté  du  gouvernoment , 
lequel  traiterait  de  gré  à  gié  avec  les  concessionnaires,  sauf  à 
faire  sanctionner  le  contrat  législalivement.  Les  esprits  étaient 
incertains,  et  celte  incertitude  se  produisit  dans  la  législation. 
En  effet,  tandis  que  la  loi  relative  aux  chemins  de  fer  de  Paris  à 
Versailles  proclama  que  la  concession  en  serait  adjup^ée  par  voie 
de  concurrence  et  de  publicité,  une  autre  loi  rendue  le  ni(}me 
jour  pour  le  chemin  de  Montpellier  à  Cette,  autorisa  la  conces- 
rion  directe  sans  concurrence  ni  publicité. 

SU.  — De  1837  à  1838. 

Cependant  la  question  des  chemins  de  fer  agitait  vivement  les 
esprits.  Elle  devenait  l'objet  de  publications  nombreuses  et  dd 
graves  discussions  dans  la  presse  périodique  Tiois  grands  sys- 
tèmes se  produi>aient  :  mais  connne  il  y  avait  encore  beaucoup 
d'inconnu,  comme  on  n'avait  pas  des  nouons  paifaitement  sûres, 
soit  bur  ii'S  dépenses  d  exécution  et  d  exploitation,  soit  sur  les 
produits  probables,  soit  sur  les  foicrs  et  les  dispo-itioiis  du  cré- 
dit industriel;  comme,  d'un  autre  côté,  il  était  ditlicile  d'appré- 
cier exactement  quel  rôle  pouvait  jouer  ici  le  cicdit  de  I  Éiat^ 
ces  systèmes  manquaient  de  hardiesse  aussitôt  qu'ils  étaient  for- 
cés de  descendre  sur  le  terrain  de  la  pratique.  Aussi  resulta-t-il 
de  là,  dès  le  commencement,  une  foule  d'idées  mixtes  ou  com- 
plexes qui  ont  beaucoup  contribué  à  jeter  cette  grande  affaire 
dans  la  confusion  où  elle  se  débat  encore  à  l'heure  qu'il  est. 

Les  hommes  politiques  et  tous  ceux  qui  veulent  la  centralisa'^ 
tion  et  la  force  dans  le  gouvernement,  et  qui  en  font  une  condi* 
tion  essentielle  de  la  puissance  et  de  la  sécurité  intérieure  6i 
extérieure  de  la  France,  s'effrayaient  à  l'idée  d'abandonner  à  des 
compagnies  industrielles  un  monopole  aussi  considérable ,  aussi 
influent  que  celui  des  transports  par  les  voies  de  fer.  Ils  disaient 
qu'on  allait  rendre  ainsi  le  pays  tiibutaire  des  financiers,  et  créer 
une  puissance  qui  pourrait  dans  la  suite  devenir  formidable  et  in- 
quiéter le  gouvernement  5  que  l'État  avait  assez  de  crédit  et  était 
assez  riche  pour  exécuter  le  réseau  des  chemins  de  fer-,  qu'il  y 
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Aumît  folie  à  laisser  à  des  intermédiaires  les  bcnëflces  qii*il  pour- 
rait faire  en  les  exploitant  lui-mt^ine;  que  dans  tous  les  cas,  en 
se  privant  de  ces  bénéfices  dans  l'avenir,  alors  que  son  crédit  et 
ses  finances  le  permettaient,  il  pourrait  abaisser  les  tarifs  et  pro- 
curer au  public  le  bienfait  immense  d'une  locomotion  facile  et 
presque  gratuite  ;  que  ce  résultat  était  le  but  vraiment  social  des 
ehernins  de  fer  destinés  à  devenir,  comme  les  fleuves  et  les  routes 
qu'ils  allaient  remplacer,  une  voie  librement  ouverte  à  tous  sotts 
l'action  du  pouvoir  public;  qu'ainsi  lÉtat  devait  exéeuter  les 
chemins  de  fer  et  les  exploiter  lui-même,  ou  tout  au  moins,  après 
les  avoir  exécutés,  les  affenner  à  des  compa{»nies  moyennant  tin 
prix  de  fermeaussi  réduit  que  possible,  et  des  baux  de  courte durëé, 
afin  de  pouvoir  réaliser  sucreisivement  Tabais^^cment  des  larib. 

Ce  b«*au  système  fie  paraissait  pas,  à  reux  qui  le  soutenaient) 
susceptible  de  pnS>cnier  financièiemciit  de  gnmdes  difficultés.  On 
proposait  d  abord  d'y  .iflecttT  en  tout  ou  en  partie  le  cnpital  des 
onisfes  d*éparçne ,  qui  aurait  été  garanti  d'une  part  par  la  pro« 
priété  des  rad-ways  cux-niémos,  et  de  Tautre  par  l  Étal,  lequel 
aurait  toujours  solde  les  livrets  à  bureau  ouvert,  en  argent  on  en 
rentes-actions  susceptibles  d'augmentation  de  valeur,  au  choix 
du  retrayint.  Ou  bien,  si  on  (Taignait  d*effrayer  les  petits  capi- 
tiiux  des  caisses  dVpargne,  on  templnçait  ce  moyen  par  un  em- 
prunt spécialem«nt  affecté  à  Texécution  des  chemins  de  fer  ga- 
ranti à  la  fois  par  eux  et  p:ir  TÉtat. 

Tel  est,  dans  son  expression  la  plus  générale,  le  système  de 
Texécution  et  de  Texploitation  par  l'État. 

De  leur  côté,  les  partisans  de  Texécution  et  de  rexpîôitatfon 
par  l'industrie  privée  argumentaient  surtout  de  Texemplé  de 
rAméiique  et  de  TAngleterre.  Ils  prétendaient  en  outre  que  llfitât 
était  trop  obéré  pour  qu'il  fût  prudent  de  sa  part  de  sè  jeter  dans 
la  vaste  compUcalion  financière  de  la  dépense  des  chemins  de  fef  ; 
qu*au  reste,  son  crédit  n'y  suffirait  peut-être  pas.  Ils  paraissaient 
redouter  beaucoup  de  confier  à  Tadministration  des  ponts  et 
chaussées  Texécution  de  ces  grands  travaux ,  accusant  cette  ad- 
ministration d'inexpérience,  de  lenteur  et  des  habitudes  les  plus 
dispendieuses  dans  ses  procédés  d'exécution.  Enfin  ils  disaient 
qu'en  se  servant  des  associations  financières  qui  seraient  chargées 
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de  toutes  les  dépenses  moyennant  la  concession  du  droit  exclusif 
d'exploitation  pendant  un  nombre  d'années  déterminé  d'après 
un  tarif,  l'État  aurait  ravanlage,  sans  bourse  délier,  de  voir 
s'élever  de  toutes  parts  des  entreprises  qui  ouvriraient  aux  capi- 
taux industriels  un  utile  emploi,  et  procureraient  en  peu  d'an- 
nées à  la  France,  par  le  moyen  le  plus  économique,  la  création 
d'un  grand  nombre  de  rail-ways ,  et  tous  les  avantages  qu'on  doit 
attendre  du  nouveau  système  de  locomotion. 

Ce  langage  était  appuyé  avec  chaleur  par  les  capitalistes  et  par 
les  banquiers,  qui  comptaient  bien  recueillir  de  riches  primes 
dans  la  grande  opération  financière  qui  se  préparait.  Cependant, 
la  plupart  d'entre  eux  reconnaissaient  que  le  crédit  industriel 
n'était  point  assez  puissant  en  France  pour  fournir  les  ressources 
nécessaires  à  l'exécution  des  grandes  lignes.  Ils  demandaient  en 
conséquence  que  l'État  le  rassurât  et  le  soutînt  dans  cette  œuvre 
importante.  Ce  système  mixte  parut  alors  seul  praticable,  et 
bientôt  il  se  produisit  dans  les  projets  du  gouvernement,  qui  se 
proposa  de  remployer  concurremment  avec  le  système  de  la 
concession  sans  subvention. 

En  ce  moment,  la  théorie  de  l'exécution  et  de  l'exploitation 
par  l'État,  ou  de  l'éxecution  par  l'État  et  de  l'exploitation  par  des 
compagnies  fermières,  fut  évideutment  repoussée. 

En  conséquence,  pendant  la  session  de  1 837  et  dans  les  séances 
de  la  chambre  des  députés  des  8  mai  et  3  juin ,  le  gouvernement 
présenta  plusieurs  projets  de  loi  en  indiquant,  selon  le  besoin, 
des  combinaisons  financières  différentes,  mais  qui  avaient  pour 
base  les  deux  autres  principes  auxquels  on  s'était  arrêté.  Il  pro- 
posait d'établir  cinq  grandes  lignes  :  l'une  de  Lyon  à  Marseille, 
et  les  quatre  autres  partant  de  Paris,  et  se  dirigeant  vers  la  fron- 
tière de  Belgique,  vers  Rouen,  vers  Orléans,  vers  Tours  par 
Chartres.  Ces  lignes  devaient  être  accordées  à  l'industrie  privée, 
et  l'État  accordait  aux  compagnies  concessionnaires  une  subven- 
tion de  7  millions  pour  Rouen,  de  3  pour  Orléans,  etc.  La  durée 
de  la  concession  pouvait  être  de  99  ans;  mais  le  gouvernement 
introduisait  pour  la  première  fois  une  restriction  nouvelle  aux 
avantages  accordés  jusqu'ici  aux  compagnies,  restriction  qui  ma- 
nifestait de  sa  part  le  sentiment  plus  ferme  et  plus  avancé  de% 
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intérêts  publics.  Il  stipulait  qu'à  l'expiration  des  trente  premières 
années  de  la  concession ,  et  après  chaque  période  de  quinze  an* 
nées  à  dater  de  cette  expiration,  les  tarifs  pouvaient  être  revisés 
et  réduits  suivant  certaines  conditions.  Enfin  on  ajoutait  qu*à 
toute  époque,  après  l'expiration  des  trente  premières  années  de 
la  concession ,  le  gouvernement  aurait  le  droit  de  la  racheter  au 
taux  moyen  du  cours  des  actions  pendant  les  trois  années  qui 
auraient  précédé  le  rachat. 

Toutes  ces  concessions  devaient  avoir  lieu  par  voie  d'adjudi- 
cation avec  concurrence,  sauf  celle  du  chemin  de  la  Belgique, 
accordé  à  M.  John  Cockerill  par  convention  provisoire  dont  le 
gouvernement  demandait  la  ratification. 

Quant  à  la  subvention ,  elle  revêtait  une  forme  particulière  et 
nouvelle  relativement  au  chemin  de  Lyon  à  Marseille.  En  effet, 
pour  ce  chemin ,  le  concours  du  gouvernement  consistait  à  ga- 
rantir à  la  compagnie  un  intérêt  de  4  pour  100  pendant  trente 
ans  sur  un  capital  de  70  millions. 

A  côté  de  ces  deux  premiers  modes  de  concours  de  sa  part,  le 
gouvernement  en  proposait  un  autre  applicable  à  des  lignes  déjà 
concédées,  et  dont  les  compagnies  concessionnaires  manquaient 
de  capitaux.  Il  demandait  Fautorisation  de  prêter  plusieurs  mil- 
lions aux  compagnies  des  chemins  d'Âlais  à  Beaucaire  et  d*An- 
drezîeux  à  Roanne. 

Enfin  9  trois  projets  qui  furent  plus  tard  convertis  en  lois  (lois 
du  17  juillet  1837),  avaient  pour  but  d'accorder  purement  et 
simplement,  sans  subvention  ni  prêt,  pour  99  ans  et  par  voie  de 
concession  directe,  les  chemins  d'Épinac  au  canal  du  Centre,  de 
Mulhouse  à  Thann,  de  Bordeaux  à  la  Teste,  à  des  compagnies 
qui  en  avaient  fait  toutes  les  études. 

Ainsi  en  ce  moment,  quoiqu'on  eût  conservé  pour  les  lignes 
secondaires  les  anciens  errements,  le  système  de  Texécution  et 
de  l'exploitation  par  l'industrie  privée  était  modifié  et  entamé, 
eu  égard  aux  précédents,  dans  les  deux  points  capitaux  qui  sui- 
vent ,  à  savoir  :  que  TÉtat  posait  le  principe  de  son  intervention 
et  de  son  concours,  soit  par  une  subvention  effective ,  soit  par  un 
prêt,  soit  par  la  garantie  d'un  minimum  d'intérêt,  et  qu'après 
avoir  borné  déjà  la  durée  des  concessions ,  il  pouvait  en  limiter 
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encore  les  effets,  en  se  réservant  la  ficulté  de  les  racheter  ou  de 
reviser  les  tarifs. 

Pour  ce  qui  est  du  mode  de  concession  ,  le  principe  n'en  était 
pas  fixé  d'une  manière  exclusive ,  mais  on  paraissait  préférer  à 
la  concession  directe  par  le  gouvernement,  radjudication  avec 
concurrence  et  publicité. 

Toutes  les  grandes  questions  de  théorie  que  soulevaient  les 
projets  du  gouvernement  vinrent  ainsi  se  piTscnter  devant  la 
chambre  des  députés.  La  plupart  de  ces  questions,  examinées 
dans  un  rapport  W\l  par  M.  de  Iténmsut  le  25  mai  1 837,  à  propos 
du  chemin  de  Paris  à  la  fronlièie  belge,  donnèrent  lieu  à  une 
discussion  qui  s'ouvrit  le  16  juin  suivant,  et  qui  fut  continuée 
pendant  trois  séances.  Plusieurs  systèmes  fondamentaux  furent 
exposés,  et  on  y  donna  aussi  de  larges  développements  à  des 
points  de  vue  spéciaux  d'art,  de  tracé,  de  finances.  Mais  les  élé- 
ments de  la  discussion  étaient  encore  trop  confus  et  tmp  incer- 
tains, la  divergence  des  vues,  des  intérêts,  des  systèmes  trop 
profonde,  pour  que  la  chambre  pût  s*anéter  h  aucune  lésolution 
définitive.  En  conséquence,  elle  ne  prit  point  de  décision  sur  le 
principe  nouveau  qu'on  lui  soumettait,  et  elle  ferma  le  débat 
par  un  ordre  du  Jour  qui  maintenait  à  la  discussion  les  projets 
relatifi  à  des  chemins  de  fer  dont  IVxécution  devait  avoir  lieu 
sans  subvention  de  la  part  ue  lÉtat,  et  qui  prononçait  le  renvoi 
après  le  budget,  en  d'autres  termes,  l'ajournement  à  une  autre 
session  de  toutes  les  autres  lignes.  Le  chemin  de  fer  d'Âlaîs  à  Beau- 
eaire,  pour  lequel  un  prêt  était  demandéà  LÉtat,  fut  le  sf'ul  excepté 
de  rajournement,  à  cause  des  grands  avantages  qu'en  attendaient 
les  départements  naéridionaux,  et  dont  ils  étaient  pressés  de  joaif . 

S  in.^i0ss. 

Quoique  la  question  générale  sur  les  chemins  de  fer,  agitée  au 
sein  du  pouvoir  législatif  dans  la  session  de  1837,  n'eût  point  été 
tranchée  par  ce  dernier,  elle  n'en  avait  pas  moins  fait  un  progrès 
considérable  dans  l'esprit  du  gouvernement,  ainsi  que  nous  l'a- 
vons vu.  L'impuissance  du  crédit  industriel  abandonné  à  ses  seules 
foroês  sembhiii reconnue,  et  le  prindpe  de Pintervention de PÉtât 
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était  posé.  Mais  on  ne  devait  pas  s'arrêter  là,  et,  maljçré  lêseflbrts 
des  cens  de  finance,  le  système  de  Texécutinn  et  de  Texploitalion 
par  l'État  avait  acquis  beaucoup  tie  puissance  dans  l*op.nîon  du 
public  et  dans  celle  des  hommes  d'État. 

Le  gouvernement  ne  larda  pas  à  s'associer  lui-même  k  ce  mou- 

femeat,  poussé  qu'il  y  était  alors  non-seulement  par  ses  proprés 

tendances  et  par  celles  d'une  partie  du  public,  mais  encore  par 

la  position  que  lui  avait  faite  la  chambre,  en  refusant  de  sanction- 

serde  son  vote  le  système  mixte  de  Texcrution  et  de  l'exploita^ 

tmn  par  lindustrie  privée  soutenue  par  des  subventions  du  trésor. 

Dios  la  séance  du  13  février  1838,  M.  le  ministre  des  travaux 

publics  présenta  un  projet  de  loi  collectif  qui  embrassait  tout  à 

la  fois  et  des  travaux  de  navigation  intérieure  et  rétablissement 

d»^  neuf  grandes  lignes  de  chemins  de  fer  suivantes  :  1*  de  Paris 

à  Rouen  et  au  Havre,  avec  embranchement  sur  Dieppe,  El  beuf  et 

Lomiers;  T  6e  Paris  à  la  frontière  de  Belgique,  par  Lille  d'une 

part el par Valenciennes  de  l'autre,  avec  embranchement,  par  la 

v*\\é«  de\aS(>mme,  sur  Abheville,  Boulogn»»,  Calais  et  Dun- 

kerque;  3'  de  Paris  à  la  frontière  d'Allemagne,  par  Nancy  et 

Slrusbourg^  avec  embranchement  sur  Metz  ;  4"  de  Paris  vers  Lyon 

et  Marseille,  a%'ec  embranchement  sur  Grenoble*,  5*  de  Paris  à 

Nantes  et  à  la  frontière  maritime  de  TOuest,  par  Orlénns  et 

Tours;  6*  de  Paiis  à  la  frontière  d'Espagne,  par  Orléans,  Tours, 

fiunleaax  et  B;iyonne;  7**  de  Paris  à  Toulouse,  par  Orléans  et 

Bootges  ;  (Tde  Bordeaux  à  Marseille  par  Toulouse,  avec  embrani- 

ebement  sur  Tarl>es  et  sur  Perpignan  ;  O""  de  Marseille  à  la  flron<- 

tière  de  TEst,  par  Lyon,  Besançon  et  Bâle. 

Les  études  de  toutes  ces  lignes  avaient  été  fhites  par  l'adminis- 
tration des  ponts  et  chaussées,  mais  le  ministère  ne  proposait 
que  Texéeution  immédiate  de  quatre  lignes ,  savoir  :  de  Parh  en 
Belgique,  de  Paris  au  Havre,  de  Paris  à  Bordeaux  et  de  Marseille 
à  Lyon,  pour  lesquelles  il  demandait  un  crédit  de  157  millions. 
Enfin  le  ministre  abordait  en  ces  termes,  dans  son  exposé  des 
motifs ,  la  grande  question  de  l'exécution  et  de  Texploilatlon  : 
»  L'État  suivra-t-il  rexcmpic  que  lui  donne  la  Belgique?  explol- 
»  tera-t-il  par  lui-même  les  chemins  de  fer?  organisera  t-il  une 
»  régie  analogue  à  celle  que  met  en  pratique  l'administration  des 
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»  postes,  OU  bien  confiera-t-il  à  des  fermiers  le  soin  d'exploiter 
»  les  voies  nouvelles  moyennant  un  prix  de  bail  annuel?  Il  serait 
)>  impossible  de  décider  tout  d'abord  des  questions  sur  lesquelles 
»  nous  n'avons  ni  les  leçons  ni  le  jugement  de  rexpérience.  Il 
»  serait  imprudent  surtout  de  donner  dès  ce  moment  la  sanction 
»  de  la  loi  à  tel  ou  tel  mode  dont  l'usage  pourra  signaler  les  in- 
»  convénients  encore  inaperçus-,  évidemment  il  faudra  se  livrer 
»  à  des  essais,  à  des  tâtonnements.  Nous  vous  demandons,  mi'S- 
»  sieurs,  l'autorisation  de  tenter  ces  essais*,  mais  dès  qu'une  ligne 
»  de  fer  sera  terminée  d'une  extrémité  à  l'autre,  dès  que  les  ex- 
»  périences  faites  sur  les  parties  successivement  mises  en  exploi- 
n  tation  auront  fourni  les  éléments  certains  d'un  bon  système 
»  d'exploitation  et  du  tarif  qu'il  sera  convenable  d'appliquer, 
»  alors,  messieurs,  une  loi  spéciale  viendra  consacrer  d'une  ma- 
»  nière  définitive  ce  système  et  ce  tarif;  alors  surtout  l'État  se 
»  trouvera  en  mesure  de  traiter,  en  connaissance  de  cause,  avec 
»  des  fermiers  auxquels  il  pourra  confier  Texploitation  des  che- 
»  mins  pendant  un  certain  nombre  d'années,  et  toujours,  cepen- 
»  dant,  pour  un  terme  assez  court  pour  qu'à  l'expiration  du  bail  il 
»  recouvre  la  faculté  demodifierles  tarifs,  et  de  les  approprier  aux 
»  besoins  nouveaux,  aux  situations  nouvelles  que  le  temps  aura 
»  pu  créer.  » 

Il  résultait  delà  que,  sans  s'expliquer  d'une  manière  définitive 
et  irrévocable  sur  la  question  de  principe ,  le  gouvernement  pro- 
posait de  mettre  à  la  charge  de  l'Ëtat  l'exécution  et  l'exploitation 
de  quatre  grandes  lignes  comme  moyen  d'expérimentation.  Ainsi 
le  concours  du  crédit  industriel ,  déjà  modifié  en  1837,  était  enfin 
tout  à  fait  écarté  parle  gouvernement,  préalablement  au  moins. 

Cependant  la  chambre  des  députés  n'avait  point  encore  une 
opinion  arrêtée,  et  les  difficultés  de  la  décision  à  prendre  pa- 
rurent si  graves  et  d'une  si  haute  importance,  qu'elle  décida 
qu'une  commission  extraordinaire  de  dix-huit  membres  serait 
chargée  de  les  examiner.  M.  Arago  fut  le  rapporteur  de  cette  com- 
mission. Dans  un  travail  où  brille  avec  éclat  son  admirable  talent 
d'exposition  (3IonUeur  du  26  avril  1838),  après  de  savantes 
considérations  sur  les  divers  moyens  de  communications  et  de 
transporta,  il  déclara  qu'il  y  aurait  un  inconvénient  capital  à  en- 
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treprendre  simultanément  les  quatre  lignes  projetées,  principa* 
lement  en  ce  qu'on  s'enlevait  ainsi  l'avantage  de  profiter  pour 
diacune  d'elles  successivement  des  perfectionnements  dont  cha- 
que  jour  amenait  la  découverte.  Là  commission  ajoutait  qu'il  ne 
lui  semblait  pas  prudent  d'augmenter  les  charges  de  l'État,  alors 
que  le  budget  extraordinaire  pour  1839  était  déjà  chargé  de 
49  millions  destinés  aux  canaux  et  aux  monuments  publics  à 
achever.  Elle  soutenait  de  plus,  en  principe,  qu'il  fidûit  aban- 
donner Texécution  des  chemins  de  fer  à  l'esprit  d'association  et 
non  au  gouvernement  ^  Elle  proposait  donc  le  rejet  du  projet  de 
loi.  a  Ce  rejet*  pur  et  simple,  disait  le  rapporteur  en  finissant, 
»  était  la  seule  voie  qui  fût  ouverte  à  votre  commission  pour  faire 
»  connaître  l'opinion  qu'elle  s'est  formée  sur  la  nécessité  d'ap- 
»  peler  aujourd'hui  les  compagnies  à  l'exécution  des  grandes 
»  lignes  de  chemins  de  fer.  Elle  n'a  trouvé,  à  regret,  aucun 
»  moyen  de  saisir  directement  la  chambre  d'une  proposition  qui 
»  eût  concerné  telle  ou  telle  compagnie,  telle  ou  telle  des  ligues 
9  projetées.  Le  gouvernement  s'empressera  sans  doute  d'user  de 

»  son  initiative  à  cet  égard » 

La  commission ,  au  surplus ,  se  prononçait  pour  le  système  des 
concessions  directes,  contre  celui  des  adjudications publiquesavec 
publicité  et  concurrence. 

Enfin  la  discussion  ouverte  sur  le  rapport,  le  7  août,  se  ter- 
mina  le  10  par  le  rejet  du  projet  ministériel  qui  avait  confié  à 
l'État  l'exécution  et  Texploitation  des  chemins  de  fer  proposés. 

SIV«^D6l83SilS&3. 

Si  le  ministère  avait  eu  des  idées  bien  arrêtées  sur  le  grand 
intérêt  public  dont  il  s'agissait  ici ,  il  se  serait  retiré  devant  ce 
vote  ;  mais  M.  Mole  se  hâta  de  se  conformer  à  la  préférence  que 
la  chambre  paraissait  donner  à  l'industrie  privée  ;  et  pour  que  la 
session  de  1838  ne  fût  pas  stérile  en  ce  qui  touchait  les  chemins 
de  fer,  le  ministre  des  travaux  publics  présenta,  dans  les  séances 

*  M.  Arigo  a  atNindonné  depuis  cette  opinion ,  en  déclarant  loyalement ,  dana 
le  sein  du  conseil  municipal  de  Paris,  qu'il  la  considérait  comme  erronée  et  qu*U 
l'était  trompé  en  l'adoptant. 
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des  19,  26  et  31  mai  1838,  dos  projets  de  lois  qui  avaient  pour 
but  de  donner  à  des  compagnies  concessionnaires  1  exécution  et 
Texploitation  de  plusieurs  chemins,  à  leurs  frais,  risques  et  pé- 
rils. C'est  alors  que  fut  volée  la  loi  du  6  juillet  1838,  qui  autori- 
sait la  concession  du  chemin  de  Paris  à  Houen,  au  Havre  et  à 
Dieppe^  celle  du  7  juillet,  qui  portait  la  même  autorisation  pour 
le  chemin  de  Paris  à  Orléans',  celle  du  9,  pour  le  chemin  de  Lille 
à  Dunkerque. 

La  durée  de  la  concession ,  pour  les  chemins  de  Rouen  et  d'Or- 
léans, était  de  70  ans;  elle  était  directe  :  seulement  on  exigeait 
des  compagnies  certaines  garanties  contre  des  abus  que  l'agiotage 
avait  révélés.  Ainsi  il  était  dit  que  les  concessionnaires  ne  pour- 
raient émettre  d'actions  ou  de  promesses  d'actions  négociables 
avant  de  s'être  constitués  en  société  anonyme;  pour  la  compagnie 
d'Orléans,  on  interdisait  aux  concessionnaires  de  se  faire  payer 
un  prix  pour  la  IransmisMon  de  la  conces>ion  à  la  société;  de 
créer  à  leur  profit  ou  à  celui  de  leurs  agents  des  actions  dites  in- 
dustrielles, c'est  à-dire  représentant  la  part  de  bénéfice  qui  leur 
serait  attribuée  à  titre  de  récompense  ou  d'encouragements;  de 
faire,  directement  ou  indirectement,  aucune  entreprise  de  trans- 
ports spéciaux ,  soit  sur  le  chemin  même,  soit  pour  desservir  lea 
roules  y  aboutissant;  enfin  on  stipulait  la  faculté  d'une  révision 
législative  des  tarifs  après  cinq  ans  d'abord ,  et  tous  les  quinze  ans 
ensuite. 

Nous  allons  voir  ce  que  devinrent  ces  lois  et  les  stipulations  qui 
en  étaient  la  suite,  ainsi  que  les  promesses  et  les  espérances  des 
conjpagnies,  en  présence  des  réalités  de  l'exécution  et  sous  l'ac- 
tion d'une  année  à  peine  écoulée. 

A  la  fin  de  1838,  et  au  moment  où  la  loi  autorisait  les  trois 
concessions  qui  précèdent,  les  capitaux  paraissaient  disposés  à 
s'engager  dans  les  entreprises  de  chemins  de  fer,  et  les  compa- 
gnies nourrissaient  l'espoir  de  réunir  promptement  les  fonds 
sociaux  qui  leur  étaient  nécessaires.  Mais  bientôt,  et  à  mesure 
qu'on  avançait  vers  l'exécution ,  des  diflîculfés  imprévues  ou  mal 
appréciées  se  révélaient.  On  s'aperçut,  d'une  p:n1,  (juc  les  dé- 
penses seraient  beaucoup  plus  considérables  qu'on  ne  l'avait 
pensé,  que  les  devis  primitifs  étaient  considérablement  dépassés, 
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et,  de  l'autre ,  ées  ealoals  plus  ou  moins  exacts  firent  penser  qai| 
les  produits  seraient  bien  inférieurs ,  dans  tous  les  cas,  aux  prëvî* 
sîoiis  formées. 

L'argent  se  rattachant  aux  plus  vifs  sentiments  de  eonservatiem 
qui  existent  dans  le  cœur  humain ,  resiemble  assez,  par  suite ,  à 
une  armée  mal  aguerrie  que  la  confiance  rend  témëruire,  mais 
que  la  moindre  panique  met  aussitôt  en  déroute.  Dès  que  le  doute 
fut  entré  dans  les  esprits  sur  les  bénéfices  à  espérer  des  chemins 
en  concession ,  la  campagne  fut  manquée  pour  les  compagnies* 
Les  capitaux  engagés  avec  elles  prirent  Talarme  et  cherchèrent  à 
fuir;  ceux  qui  n*étaient  point  encore  arrivés  sur  le  terrain  hat« 
tirent  en  retraite  et  se  cachèrent.  Dès  lors  les  compagnies  se  virent 
dans  rimpossibilité  de  réunir  leur  fonds  social  et  de  réaliser  la 
conquête  que  Tindustrie  avait  rêvée.  Les  généraux  de  cette  expé* 
dition  avortée,  qui  étaient  les  compagnies  elles-mêmes,  furent 
enirotnés  par  le  torrent,  perdirent  condance  dans  leur  œuvre,  et 
se  virent  bientôt  convaincus  d'impuissance  et  de  témérité.  Une 
loi  résilia  la  concession  du  chemin  de  Lille  k  Dunkerque  (26  juil- 
let f  839),  en  faisant  grâce  à  la  compagnie  de  la  confiscation  do 
son  caulionncmfnt,  que  l'Éiat  aurait  eu  le  droit  d'opérer;  une 
autre  loi  (t*'  août  1839)  résilia  aussi  la  concession  du  chemin  de 
Paris  à  Rouen  et  à  la  mer.  La  concession  du  chemin  de  Paris  i 
Orléans  fut  profondément  modifiée  au  profit  de  la  compagnie, 
comme  par  un  acte  de  la  bimifaisance  publique  que  nécessitait  sa 
situation  (loi  du  1^'aoAt  1839).  On  la  dispensa  de  construire  les 
àeun  embranchements  d'Arpajon  et  de  Pithiviers,  et  de  plus, 
faut-il  le  dite?  on  lui  donna,  tant  sa  faiblesse  paraissait  grande, 
la  libre  fticulté  de  ne  pas  pousser  son  entreprise  au  delà  de  Ju- 
visy ,  avec  deux  années  de  délai  pour  réaliser  celte  grande  œuvre  *  1 
Enfin  on  prêta  5  millions  à  la  compagnie  du  chemin  de  Paris  à 
Versailles,  rive  gauche  (loi  du  l*'août  1839). 

C'est  à  te  moment,  et  à  l'occasion  de  la  loi  de  modification 
proposée  par  le  gouvernement  pour  le  chemin  de  Rouen ,  que 
M.  de  Lamartiuc  fit  entendre  à  la  tribune  de  la  chambre  des  dé- 

>  La  loi  du  1*'  août  1S;^0  dit,  art.  3  s  «  La  compagnie  pourra  renoncer,  Jus- 
qu*aq  1"  Janvier  1841,  A  la  concession  pour  loulc  la  parUe  du  chemin  de  fer  au 
deU  de  iuvisy.  » 
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pûtes  des  paroles  éloquentes  qui  peignaient  si  bien  la  situatiou , 
en  indiquant  au  gouvernement  la  voie  dans  laquelle  il  aurait  dû 
entrer  :  «  Répondrai-je  à  M.  Grandin,  s'écria  M.  de  Lamartine, 
»  qui  accuse  d'impuissance  TÉtat  et  ses  administrateurs?  Mais 
»  M.  Legrand,  qui  les  honore  par  ses  talents,  vient  de  les  dé* 
D  fendre  mieux  que  moi.  Je  ne  répondrai  pas^  mais  si  je  répon- 
»  dais,  ce  serait  d'un  mot  :  d'un  côté  je  montrerais  les  compagnies 
»  ayant  à  la  main  leurs  bilans,  leurs  actions  décréditées,  leurs  de- 
»  mandes  en  relevé  de  déchéance,  leurs  suppliques  pour  des  prôts, 
»  des  subventions,  des  minimum  d'intérêt.  Je  montrerais  le  sol 
)»  ravagé  par  elles ,  et  leurs  lignes  de  Paris  aux  deux  mers ,  abou- 
»  tissant  à  Juvisy,  à  Corbeil  ou  à  Pontoise;  et  d'un  autre  côté, 
»  je  montrerais  les  routes  du  mont  Cenis,  du  Simplon,  vos  ports, 
»  vos  canaux,  vos  huit  mille  lieues  de  chaussées,  les  plus  im- 
»  meuses,  les  plus  solides,  les  plus  magnifiques  monuments  que 
»  jamais  nn  peuple  ait  élevés  ;  et  je  dirais  aux  détracteurs  obstinés 
»  de  nos  corps  savants ,  de  notre  École  polytechnique ,  de  nos  m* 
»  génieurs  civils  et  militaires  :  faites  en  autant.  Quant  à  moi,  je 
»  ne  croirai  jamais  que  vous  puissiez  faire  faire  à  la  cupidité  et  à 
»  régoîsme  ce  que  le  patriotisme  organisé  a  eu  tant  de  peine  et 
»  tant  de  gloire  à  accomplir.  Je  supplie  la  chambre  de  rejeter  ces 
»  lois ,  qui  sont  un  pas  de  plus  dans  la  voie  de  l'erreur.  Rcjouis- 
D  sons-nous  de  ce  que  nous  ne  sommes  qu'à  six  mois  du  point  de 
»  départ  ^  déblayons  la  route  encombrée  des  débris  des  compa- 
»  gnies;  mettons-nous  à  leur  place,  et  remettons-les  à  la  leur. 
»  Faisons  les  grandes  lignes  nous-mêmes  peu  à  peu ,  une  à  une , 
»  sans  précipitation ,  sans  surcharge  pour  les  contribuables.  Com- 
»  mençons  par  joindre  nos  deux  mers;  donnons  aux  compagnies 
»  toutes  les  lignes  secondaires ,  comme  nous  donnons  aux  dépar- 
»  tements  et  aux  communes  les  lignes  secondaires  de  nos  grandes 
»  routes  *,  et  surtout  gardons-nous  d'entrer  dans  la  voie  du  mini- 
»  mum  d'intérêt  et  des  hypothèques.  La  France  ne  livrera  pas 
»  son  soi,  son  impôt,  les  sueurs  de  ses  contribuables  à  la  cupi- 
»  dite  des  spéculateurs.  » 

La  puissance  qu'on  avait  supposée  au  crédit  industriel  et  à  Tin- 
dustrie  privée  n'était  donc  encore  qu'une  illusion.  En  ce  moment 
sans  doute  il  eût  été  salutaire  d'intervertir  les  rôles,  c'est-à-dire 
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de  chereber  la  puissance  et  le  /crédit  là  où  ils  résident  foncière- 
ment,  dans  l'État ,  en  faisant  la  part  de  l'industrie  et  en  lui  con- 
cédant les  lignes  secondaires,  ainsi  que  le  gouvernement  l'avait 
tooId  Iiii-méme  en  1838  ;  mais  on  ne  s'arrêta  point  à  cette  idée 
de  transaction,  qui  pouvait  avoir,  à  notre  avis,  des  résultats  si 
profitables  pour  les  intérêts  publics.  On  songea,  avant  tout,  à 
rmcer  r esprit  d'a$$oeiatianpri$  de  $' éteindre,  et  à  rappeler  le$ 
cttpiiaiux  vers  les  grandes  entreprises.  Telle  fut,  au  spectacle  de 
l'agonie  des  compagnies,  la  préoccupation  du  gouvernement  et 
des  diambres  dans  la  session  de  1840. 

On  Fa  ravivé  en  effet,  cet  esprit  d'association  des  capitaux 
pour  le  lucre  ^  mais  avec  lui ,  on  a  ravivé  en  même  temps  l'esprit 
de  spéculation  quand  même  et  d'agiotage  qui ,  semblables  au  ser- 
pent de  la  &ble ,  dès  que  la  chaleur  leur  a  été  revenue ,  se  sont 
dressés  contre  l'État  leur  bienfaiteur,  pour  le  déchirer  de  leurs 
morsures  ei  sucer  le  sang  le  plus  pur  de  ses  veines! 

Pour  ramoer  T esprit  d^associatian  pris  de  $' éteindre,  il  n'y 
«laîx^A&àeiiiéOteur  remède  que  For  du  budget.  11  fut  donc  bien 
entendu  qu^on  ne  pouvait  concéder  utilement  les  grandes  lignes 
immédiaiemeïii  exécutables,  qu'en  subventionnant  les  compa- 
gnies, soit  par  des  prêts  d'argent ,  soit  par  des  garanties  de  mini- 
mum d'intérêt.  Ce  fut  là  le  principe  du  gouvernement.  En  con- 
séquence, le  ministre  des  travaux  publics  (M.  Jaubert)  présenta 
dans  le  cours  de  1840  des  projets  de  loi  conçus  dans  cet  ordre 
d'idées,  et  qui,  après  avoir  été  discutés  et  amendés  par  les  cham- 
bres ,  forent  convertis  en  deux  lois  à  la  date  du  1 5  juillet  1 840. 

La  première  de  ces  lois ,  relative  au  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Rouen,  consentait  à  la  nouvelle  compagnie  concessionnaire  un 
prêt  de  14  millions  à  3  pour  100,  remboursables  par  tren- 
tiènoes.  La  concession  était  de  99  ans.  Les  prix  du  précédent  tarif 
étaient  augmentés. 

La  seconde  loi  comprenait  plusieurs  chemins  :  d'abord  celui 
de  Paris  à  Orléans;  la  concession  de  ce  chemin  était  de  70  ans, 
on  la  porta  à  99  ;  on  maintint  la  suppression  des  embranche- 
ments d'Arpajon  et  de  Pithiviers*,  on  éleva  les  tarifs-,  on  rem- 
boursa à  la  compagnie  partie  de  son  cautionnement-,  on  garantit 
tax  actioanAires  un  minimum  d'intérêt  de  4  pour  100  pendant 
la. 
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46  ans  et  324  jours.  Enfin  on  stipula  pour  le  gouvernement  la  fa- 
culté de  rachat  de  la  concession  15  ans  après  l'achèvement  des 
travaux,  dans  des  conditions  qui  produiraient  des  résultats  exor- 
bitants contre  l'État  si  celui-ci  voulait  en  user. 

La  même  loi  prêtait  12,600,000  francs  à  la  compagnie  du 
chemin  de  Strasbourg  à  Bâle ,  et  4  millions  à  celle  d'Andrezieux 
à  Roanne. 

Cependant  le  cahier  des  charges,  annexé  à  la  loi  du  chemin  de 
fer  d'Orléans ,  contenait ,  dans  Tintérét  du  public  et  de  TÉtat , 
contre  l'imprévoyance  des  compagnies,  une  notable  amélioration. 
Jusque-là ,  pour  proposer  aux  chambres  l'homologation  d'une 
concession ,  on  n^avait  exigé  que  deux  choses  :  que  les  localités 
qui  devaient  être  traversées  par  le  chemin  de  fer  en  approuvas- 
sent l'établissement,  et  ensuite  qu'il  se  présentât  une  ou  plu- 
sieurs personnes  consentant  à  se  charger  de  l'exécution  à  leurs 
frais ,  risques  et  périls.  De  ces  personnes  on  réclamait  seulement 
un  cautionnement,  mais  point  la  preuve  de  la  possibilité  de  réali- 
ser le  capital  social  nécessaire  à  l'entreprise.  Il  résultait  de  là  que 
la  solvabilité  de  la  compagnie  restait  en  question  même  après  la 
concession.  L'article  30  du  cahier  des  charges  précité  obviait 
à  cet  inconvénient  en  déclarant  a  que  la  compagnie  ne  pourrait 
»  commencer  aucuns  travaux  ni  poursuivre  aucune  exproprîa- 
»  tion  sans  avoir,  au  préalable,  justifié  par  devant  Tadministra- 
n  tion  de  la  constitution  de  son  fonds  social ,  et  de  la  réalisation 
»  en  espèces  d'une  somme  égale  au  dixième  de  ce  fonds  social.  » 

C'était  là  le  commencement  des  précautions,  bien  vaines  mal- 
heureusement, que  devaient  nécessiter  la  témérité  des  compagnies 
et  la  fièvre  d'agiotage  qu'elles  allaient  engendrer  autour  d'elles. 

En  présentant  la  loi ,  le  ministre  des  travaux  publics  avait  dit  : 
«  Nous  n'excluons  point,  nous  ne  voulons  point  exclure  Texécu- 
»  tion  directe  par  l'État.  Nous  ne  l'admettons  qu'en  cas  d'urgenee, 
»  ou  lorsque  Timpuissance  au  moins  momentannée  de  l'indus- 
»  trie  particulière  nous  est  complètement  démontrée.  Avant 
»  d'en  venir  là  nous  essayerons  même,  par  des  secours  distribués 
»  avec  intelligence  et  mesure,  de  rendre  aux  compagnies  la  con- 
»  fiance  'qui  leur  manque ,  et  de  Ips  encourager  à  entreprendre 
M  ou  à  achever  quelques-unes  dos  lignes  dont  le  p^rys  désire  la 
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•  pfompte  exécution.  Ainsi  peuvent  se  concilier,  selon  nous  Je 

>  beaoiii  de  ménager  le  trésor  public  et  la  nécessité  de  donner  enfhi 
»  à  hFhuiee  tes  grandes  voies  de  communication  qu'elle  attend  ; 
ve'esi  le  s^fstème  le  plus  vrai,  le  plus  simple,  le  plus  fécônS. 
9  !l(Mis  croyons  quMl  doit  satisfaire  à  la  fois  ceux  qui  se  priéoc- 

>  eipeirt  de  l'état  de  nos  finances  et  ceux  qui  veulent  que  la 
»  France  ne  reste  pas  en  arrière  de  Tétranger.  b 

Parapplication  du  premier  de  ces  principes,  le  ministredemandi 
des  crédits  pour  &ire  exécuter  aux  frais  de  l'État  le  chemin  9â 
MontpeOier  à  Ntmes  et  celui  de  Lille  et  Yalenciennes  è  la  frontière 
de  Bdpqae ,  crédits  qui  lui  furent  octroyés  par  les  articles  39  et  3$ 
de  II  loi. 

S  V.---Dt  ISA»  «1841. 

ffoiu  tondmns  à  une  phase  décisive  et  capitale  dans  l'histoire 
fc^U^MôQ  te&  chemins  de  fer  ;  je  veux  parlet  de  celle  qu! 
œ  manifesta  par  la  toi  du  H  juin  1842. 

SinousjetODS  un  regard  en  arrière  sur  la  route  déjà  longue  et 

^maeuse  qne  nous  venons  de  parcourir,  nous  voyons,  à  l'origine 

de  Tapplication  des  chemins  de  fer  à  la  locomotion,  TËtat  ayant 

^complètement  abandonné  à  l'industrie  privée  leur  exécution  et 

^  exploitation,  moyennant  des  concessions  perpétuelles  ou  de 

M  ans.  En  1837,  par  suite  de  l'insuffisance  du  crédit  industriel, 

3  pose  te  principe  de  son  concours  et  de  son  intervention  par  des 

secours  d'argent  à  accorder  aux  compagnies ,  et  en  même  lempS 

3  se  réserve  la  faculté  de  réviser  les  tarifs  et  de  racheter  les  con- 

wssions,  c'est-à-dire  de  recouvrer  la  propriété  des  chemins  dé 

^  atant  Texpiration  des  concessions  ;  mais  la  chambre  ayarik 

^eté  d'une  manière  implicite  les  subventions  faites  aut  compa- 

?sw$,  le  gouvernement  cherche  à  entrer  dans  le  seul  syétème  qui 

'■^m  paraisse  propre  à  satisfaire  les  intérêts  publiôs,  éti  de* 

^miant  l'autorisation  de  faire  sur  quatre  grandes  lignes  l'épreuvéf 

^  Texéeution  et  de  l'exploitation  par  l'État.  Nouveau  rejet  de  là 

'-^t  de  la  chambre,  qui  condamne  encore  implicitement  ce  s^s- 

<3ie  comme  elle  avait  fait  du  système  basé  sur  les  subventions ,  et 

^  paraît  vouloir  décidément  faire  appel  aux  seules  forces  de 
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rindusirie  privée.  IjSl  lutte  des  idées  était  flagrante  ;  mais  le  gou- 
vernement céda ,  et  dès  lors  il  ne  s'arrêta  plus  sur  la  pente  où  on 
l'avait  poussé.  Nous  Tavons  vu  en  effet,  dans  la  session  même  de 
1838,  livrer  au  seul  crédit  industriel  les  chemins  de  Rouen, 
d'Orléans,  de  Lille  à  Dunkerque,  par  des  concessions  de  99  ans^ 
puis  en  1839,  malgré  la  débâcle  des  compagnies,  persistant  dans 
l'abandon  de  ses  idées  de  1838,  relever  la  compagnie  d'Orléans; 
et  enfin,  en  1840,  toujours  appuyé  par  les  chambres,  pour  ra- 
viver bon  gré  mal  gré  le  crédit  industriel,  revenir  au  triste  remède 
des  subventions ,  des  prêts ,  des  garanties  d'intérêt  en  faveur  des 
compagnies,  et  abandonner  particulièrement  à  celle  d'Orléans 
des  avantages  exorbitants. 

Appuyés  par  le  gouvernement,  appuyés  par  les  chambres,  les 
capitalistes  et  les  banquiers  purent  alors  apercevoir  distinctement 
l'importance  de  la  riche  proie  qui  leur  était  préparée.  Ils  prê- 
chèrent plus  que  jamais  dans  les  journaux ,  à  la  tribune  des  cham- 
bres, dans  les  conseils  du  gouvernement,  la  croisade  contre  le 
système  de  l'action  exclusive  de  l'État.  Ils  rappelèrent  la  nécessité 
de  raviver  f  esprit  dC association  prés  de  s^éteindre;  ils  vantèrent 
les  grands  mérites  de  l'industrie  privée,  qui  sait  faire  les  choses 
mieux  que  l'État  et  à  meilleur  marché  que  lui  (on  oubliait  dédire 
que  c'était  afin  de  revendre  ces  mêmes  choses  à  l'État  et  au  pu- 
blic aussi  cher  que  possible);  on  insista  sur  l'utilité  de  faciliter 
un  emploi  pour  les  capitaux.  Tous  ces  arguments,  répétés  par 
les  intéressés ,  agirent  puissamment,  dans  les  deux  chambres,  sur 
un  grand  nombre  d'hommes  consciencieux  peu  disposés  à  accep- 
ter le  monopole  de  l'État,  soit  par  des  raisons  politiques,  soit 
parce  qu'ils  étaient  imbus  de  ces  doctrines  de  laissez  faire  ^  de 
développement  de  l'industrie  privée ,  de  concurrence ,  que  l'école 
économique  anglaise  a  répandues  et  enracinées  parmi  les  généra- 
tions politiques  antérieures  à  1830,  doctrines  qui  ne  trouvent  pas 
toujours  une  application  utile  dans  notre  société  démocratique, 
à  laquelle  la  tutelle  du  pouvoir  public  est  constamment  si  néces- 
saire. 

La  finance  marchait  vers  son  but.  Cependant,  à  l'entendre,  ce 
n'était  pas  seulement  un  désir  de  lucre  qui  l'animait  ;  c'était  aussi 
celui  d'apporter  un  appui  nécessaire  à  l'État Timeo  Danaos 
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HdoM  ferentes Mais  tout  en  montrant  son  dévouement , 

eDene  dissimulait  pas  que  le  crédit  industriel  était  à  peine  né  en 
Franee,  que  les  capitaux  avaient  besoin  de  grands  encourage^ 
ncRlipoiir  s'aventurer  dans  des  entreprises  nouvelles,  qu'il  fal- 
lût id  bien  décidément  le  concours  du  trésor  public,  et  se  prêter 
ÛQsi  on  mutuel  appui.  Ce  furent  ces  idées  et  ces  influences  qui 
pr^dèrent  à  Tenfitatement  du  système  mixte  de  1842. 

t  L'expérience  du  passé ,  »  dit  le  ministre  des  travaux  publics 

enpiéseotant  le  projet  de  la  loi  du  11  juin  1842  sur  les  grandes 

Gpes  de  chemins  de  fer,  «  établit,  suivant  nous,  d'une  manière 

»  péfemptoire ,  que  l'État  doit  se  réserver  le  domaine  des  grandes 

s  Egoes^  que  les  compagnies  sont  impuissantes  pour  en  assurer 

B  Texécation  ;  que  si  on  veut  qu'elles  produisent  pour  le  pays  les 

»  grands  résultats  que  l'on  peut  en  attendre ,  il  est  nécessaire  de 

8  û'adopler  que  des  tarifs  peu  élevés  ;  qu'ainsi  il  ne  faut  pas  de- 

»  mander  au  produit  des  tarifs  l'intérêt  du  capital  entier  engagé 

8  dans  ces  opérations.  C'est  en  méditant  sur  les  conclusions  que 

^  noQs menons  d'énoncer  que  nous  avons  été  conduits  à  imaginer 

»  use  sorte  d'association  entre  l'État,  les  localités  intéressées  et 

^Piodustrie  privée.  » 

Ed  cQDs^ence ,  on  mit  à  la  charge  des  localités  (départements 
et  oommones)  la  prestation  gratuite  des  deux  tiers  des  terrains 
destinés  à  servir  d'emplacement  aux  chemins  de  fer  et  à  leurs  dé- 
pendances-, les  terrassements  et  les  ouvrages  d'art  (la  partie  la 
pins  dispendieuse  de  l'opération)  restaient  au  compte  de  TÉtat. 
Quant  à  l'achat  et  à  la  pose  des  rails  et  à  Tacquisition  des  ma- 
cbînes  et  du  matériel  d'exploitation ,  dont  on  peut  calculer  la 
dépense  avec  une  précision  mathématique,  on  les  réservait  aux 
oitreprises  d'industrie  privée,  a  Des  compagnies,  ajoutait  le  gou- 
»?emement  ^,  seront  chargées  de  l'exploitation  des  chemins 
>  moyennant  des  tarifs  modérés  et  des  baux  d*une  durée  rts- 
•  treinte ,  et  on  évitera  ainsi  ces  concessions  séculaires  auxquelles 
»  il  {allait  se  résigner  dans  le  système  ordinaire  de  Fexécution  de 
»  tous  les  travaux  par  des  compagnies  particulières,  o 
Nous  verrons  bientôt  comment  la  prédiction  du  gouverne- 

*  Exposé  des  motifs  à  la  chambre  des  pairs. 
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ment,  sur  ces  deux   derniers  points,  a  été  réalisée  depuis. 

Il  importe  cependant  de  remarquer  que  la  loi  ne  fit  point  de 
la  combinaison  qui  précède  un  mode  exclusif,  et  qu'elle  autorisa 
le  gouvernement  à  recevoir,  sauf  la  sanction  ultérieure  du  pou* 
voir  législatif,  les  offres  des  compagnies  qui  voudraient  tenter  les 
çbanoes  de  Tentreprise  des  grandes  lignes  de  chemins  de  fer 
(art.  2,  §  2)  entièrement  à  leurs  frais. 

La  loi ,  votée  après  de  vifs  débats ,  appliqua  le  mode  mixte , 
1**  aux  chemins  de  Paris  sur  la  frontière  de  Belgique  par  Lille  et 
Valenciennes  ;  sur  TAngleterre  par  un  ou  plusieurs  points  du  liU 
toral  de  la  Manche  à  désigner  ultérieurement  ;  sur  la  frontière 
d'Allemagne  par  Nancy  et  Strasbourg;  sur  la  Méditerranée  par 
Lyon ,  Marseille  et  Cette  ^  sur  la  frontière  d'Espagne  par  Tours  , 
Poitiers,  Angouléme,  Bordeaux  et  Bayonne;  sur  TOcéan  par 
Tours  et  Nantes-,  sur  le  centre  de  la  France  par  Bourges^  2"^  de  la 
Méditerranée  sur  le  Bhin  par  Lyon,  Dijon  et  Mulhouse;  de  TO— 
Qf^  sur  la  Méditerranée  par  Bordeaux,  Toulouse  et  Marseille. 

Le  système  de  la  loi  était  complété  par  une  disposition  géoé^ 
^le  extrêmement  importante,  contenue  dans  son  ariiele  7. 
Cette  disposition  portait  qu'à  la  fin  de  chaque  bail  la  valeur  de  la 
voie  d^  fer  et  du  matériel  d'exploitation  serait  remboursée ,  à  dire 
d'experts^  à  la  compagnie  concessiouuaire,  par  celle  qui  lui  suor* 
céderait  ou  par  l'État. 

Mâme  en  tenant  compte  des  incertitudes  qui  pouvaient  s'élever 
sur  les  dépenses  et  les  produits  des  chemins  de  fer  ^  Vépoque  où 
la  loi  était  votée,  il  est  facile  de  comprendre ,  au  premier  coup 
d'œil,  combien  était  défavorable  la  situation  faite  à  l'État  par  cette 
loi ,  combien  pouvait  devenir  léonin  le  contrat  qu'il  allait  subir 
de  la  part  du  crédit  industriel. 

En.  effet ,  par  suite  de  Farticle  7  de  la  loi  précitée ,  les  compa- 
gnies n'aliénaient  véritablement ,  ou  n'étaient  exposées  à  aliéner 
que  la  portion  de  leur  capital  représentant  une  certaine  détério- 
ration des  rails  et  du  matériel  d'exploitation ,  la  valeur  en  usage 
de  ces  objets  devant  leur  être  remboursée  à  la  fin  de  leur  bail. 
Vlne  partie  de  la  dépense  de  cette  détérioration  étant  charge  d'en- 
tretien ,  était  prise  sur  les  produits  espérés  et  non  sur  le  capital 
de  la  compagnie  ;  toutefois  ^  il  faut  reconnaltre.qu'il  pouvait  arri- 
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Ter  que  les  experts  ,  à  la  fin  du  bail ,  estimassent  la  voie  de  fer  et 
le  matéiielà  une  somme  de  beaucoup  inférieure  à  leur  coût  réel, 
m^nie  après  prélèvement  des  frais  d'entretien.  11  y  avait,  sousoe 
tapport,  possibilité  d'aliénation  d'une  portion  du  capital.  Quels 
devaieet  donc  être  maintenant  les  avantages  du  monopole  des 
coflcessioimaires  ?  Ces  avantages  devaient  représenter  unique- 
Beat  :l* tes  firaîs  d'administration  et  d'entretien,  le  salaire  ad- 
ninistetif  étant  suflisamment  élevé  ;  2'  Tintér^t  selon  le  oouis 
èi capital  loué,  plus  une  prime  suffisante  pour  parer  aux  cas  for- 
tuits et  compei^er  les  risques  industriels  :  3®  enfin  une  certaine 
aoooité  pour  couvrir  la  difiërence  possible  entre  le  coût  du  maté- 
riel et  sa  valeur  à  la  fin  du  bail.  Tels  étaient  les  éléments  essen- 
tids  du  problème  que  chaque  concession  était  appelée  à  résoudre 
approiimaUvement,  entre  TÉtat  et  le  crédit  industriel.  Or  la  solu- 
tion de  ce  problème  réside  évidemment  dans  le  taux  des  tari&  des- 
tina à  assurer  le  produit,  combinés  avec  la  durée  de  leur  pei- 
cfiipUoii ,  c'esX-k-dire ,  avec  la  durée  de  la  concession  elleHitéme. 

Mais  pour  arriver  à  cette  solution,  il  faut  dégager  un  rapport 
incotÈDU  êwant  l'exploitation ,  celui  des  produits  comparés  à  la 
dépense.  C'était  postée  au  coin  de  cet  inconnu  que  la  spëcolatîcin 
attendait  an  passage  Tintérôt  public,  pour  le  saisir  et  le  rançonner 
essoîte.  C'était  aussi  cet  inconnu  qui  lui  fournissait  les  appèts 
plus  ou  moins  subtils ,  les  espérances ,  les  promesses  dorées  au 
moyen  desquels  elle  devait  tenter  les  capitaux,  les  faire  ^rtir  de 
leurs  retraites  et  les  convertir  en  rails  et  en  wagons.  Ces  areams 
cachaient  ainsi  à  la  fois  et  le  levier  de  TÉtat  pour  faire  servir  la 
^)&»lation  à  ses  desseins,  et  les  embûches  dans  lesquelles  celle-ci 
se  promettait  bien  d'envelopper  l'État  lui-même  et  le  troupeau , 
toujours  prêt  à  se  foire  tondre,  des  petits  capitalistes. 

11  est  fiicile  d's^précier  à  priori  les  dépenses  de  rails ,  de  ma- 
tériel et  d'exploitation  d'une  ligne  donnée;  mais  comment  juger 
parfritement  de  l'importance  des  produits  à  espérer,  du  nombre 
et  de  la  nature  des  voyageurs  et  des  objets  de  transport  qui  la 
fréqneDteront  aujourd'hui  et  dans  dix  ou  vingt  ans  par  exemple? 
C'est  ici ,  répétons-le,  que  les  compagnies  comptaient  avoir  beau 
jeu.  Leurs  prévisions  ne  furent  pas  trompées. 

En  même  temps  qu'on  découvrait  chaque  jour  plus  clairement 
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les  lois  de  l'existence  des  chemins  de  fer,  c'est-à-dire,  le  chiffre 
exact  de  leurs  dépenses  de  toute  nature  et  de  leurs  produits, 
on  s'apercevait  que  les  éléments  de  la  dépense  à  faire  par  les 
compagnies,  dans  le  système  de  la  loi  de  1842,  décroissaient 
sans  cesse,  tandis  que  les  éléments  des  produits  augmentaient  pro- 
gressivement. Ainsi  la  fourniture  et  la  pose  des  rails,  les  frais  du 
matériel  d'exploitation  et  ceux  d'administration,  qu'on  avait 
évalués  réunis,  pour  un  chemin  à  deux  voies ,  à  une  somme  ap- 
proximative de  200,000  francs  par  kilomètre,  en  se  basant  sur 
les  calculs  faits  par  la  compagnie  d'Orléans,  furent  réduits  d'a- 
bord à  150,000  francs,  et  on  ne  les  évalue  plus  aujourd'hui  même 
à  cette  somme. 

D'un  autre  côté,  l'expérience  l'a  fait  connaître,  l'établissement 
d'un  chemin  de  fer  a  pour  conséquence  de  développer  sur  toute 
la  ligne  une  activité  inconnue  jusqu'alors,  en  telle  sorte  qu'on  a 
posé  comme  loi  expérimentale  en  cette  matière ,  que  la  circu* 
lation  des  voyageurs  en  particulier  est  ordinairement  doublée 
au  bout  de  deux  ans,  par  l'établissement  d'un  rail-way.  Aussi 
un  ingénieur,  dont  le  nom  a  acquis  une  autorité  incontestable, 
par  suite  des  travaux  remarquables  qu'il  a  publiés  sur  l'écono- 
mie des  chemins  de  fer,  M.  Teisserenc  émettait-il ,  dès  1843 ,  cet 
axiome  comme  le  résumé  de  leur  avenir  :  recettes  toujours  crois- 
santes, frais  toujours  décroissants  sur  les  ratl-toays.  Cette  opi- 
nion, justifiée  déjà  en  grande  partie  par  l'expérience,  était,  au 
reste,  l'opinion  de  tous  ceux  qui  s'étaient  occupés  un  peusërieu- 
'  sèment  de  la  question. 

On  ne  devait  donc  pas  tarder  à  reconnaître  que  la  loi  du  1 1  j  uin 
1842  reposait  sur  des  bases  erronées  et  en  même  temps  trop 
élastiques ,  et  qu'elle  ouvrait  ainsi  à  la  spéculation  privée  une 
latitude  dans  laquelle  l'État  serait  exposé  à  plus  d'un  mécompte. 

Mais  cette  lumière  n'arriva  pas  sur-le-champ  ^  elle  n'éclaira 
que  peu  à  peu  et  successivement  les  ténèbres  dont  l'administra- 
tion semblait  entourée.  Pendant  ce  temps,  la  spéculation  et  le 
crédit  industriel  s'agitaient  de  mille  manières  autour  des  conseils 
du  gouvernement,  pour  vendre  leurs  concours  aussi  cher  que  pos- 
sible, pour  suggérer  de  longues  concessions  et  des  tarifs  élevés, 
stimulant,  d'une  part,  l'impatience  du  public  et  des  localités,  et. 
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de  Tâutre,  exagérant  les  difficultés,  dépréciant  les  produits  des 
lignes  à  concéder,  et  annonçant  ensuite  que  l'appui  des  capitaux 
industriels  ne  serait  point  obtenu  si  le  gouvernement  se  montrait 
trop  difficile ,  et  ne  laissait  point  apparaître  de  notables  avantages 
un  concessionnaires. 

Cest  an  milieu  de  ces  obscurités  et  de  ces  incertitudes  que  fut 
votée  une  loi  célèbre  (quoique  spéciale)  dans  Thistoire  des  che- 
mins de  fer,  celle  du  24  juillet  1843,  qui,  par  application  du 
^  2,  art.  2  de  la  loi  du  1 1  juin  1842 ,  concéda  directement  à  une 
compagnie  pour   33  ans  de  jouissance  le  chemin  d'Avignon  à 
Haneille.  La  compagnie  doit  exécuter  le  chemin  à  ses  frais,  ris- 
ques et  périls  ^  mab  en  môme  temps  la  loi  lui  accorde  gratuite* 
ment  les  terrains  d'emplacement,  qui  seront  fournis  par  TÉtat, 
les  départements  traversés  et  les  communes ,  et  de  plus  une  sub- 
venticm  de  32  millions.  En  compensation  de  ces  avantages,  la 
comptgnie  n'a  d'autre  obligation  à  remplir  envers  le  gouverne- 
ment que  celle-ci  :  pendant  les  cinq  premières  années  de  Tex- 
pVÀVation,  eUe  est  dispensée  de  toute  redevance  envers  TÉtat, 
poor  Ja  location  du  sol  du  chemin  de  fer  et  des  travaux  exécutés 
âtec  les  32  millions  fournis  par  lui  ;  mais  à  l'expiration  de  ces 
cinq  années,  si  le  produit  net  excède  10  pour  100  du  capital  dé- 
pensé par  la  compagnie  en  sus  de  ces  32  millions,  la  moitié  du 
sorplus  sera  attribuée  à  l'État  à  titre  de  prix  de  ferme  (art.  47, 
cahier  des  charges). 

Cette  ligne  sera  une  des  plus  productives  du  Midi ,  et  on  a  cal- 
calé,  depuis  la  concession,  qu'elle  donnerait  au  moins  1 0  pour  100 
de  prodiûts  nets  à  ses  actionnaires.  11  y  a  là  un  des  plus  frappants 
exemples  du  préjudice  qui  peut  frapper  l'intérêt  public  au  profit 
des  intérêts  privés,  dans  le  système  du  recours  au  crédit  indus- 
triel. 11  est  évident  que  les  32  millions  de  subvention  donnés  par 
J'£tat  sont  un  véritable  cadeau  fait  en  pure  perte  à  la  compagnie. 
Ainsi ,  même  dans  l'application  du  seul  bon  principe  qu'elle 
conteniût,  la  loi  de  1842  devait  être  préjudiciable  à  TÉtat. 

Paul  DUPLAN. 
{La  suite  à  un  prochain  eahiêr.) 
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I^A  demande  en  nullité  d'une  adoption  autorisée  par  arrêt  de 
eour  royale ,  suiTant  le9  fom^es  prescrites  par  le  Gode  civile 
est-elle  receyable? 


I^as  M.  J.-B.  DUVBiBGIER,  bâtoaiUer  de  TorcU*  des  avocats  à  la  covr  rosa^ 

de  Pacia.* 


Cette  questiop  s'est  présentée  plusieurs  fois  à  roccasion  d'aU 
taques  dirigées  contre  les  adoptions  conférées  à  des  enfants  natu- 
rels reconnus  par  leurs  père  et  mère.  Notre  but  est  d'établir  ioî , 
cputraireiKient  à  Topiuion  la  plus  ordinaire,  qu'une  telle  demande 
en  nullité  n'est  point  recevable,  sans,  du  reste,  nous  occuper 
an  ce  moment  de  la  question  du  fond,  c'est-à-dire  de  la  ques- 
tion de  validité  de  l'adoption  conférée  aux  enfants  naturels. 

11  semble  étrange ,  au  premier  coup  d'œil ,  qu'un  arrêt  qui  con- 
tiendrait une  violation  flagrante  de  la  loi  puisse  échapper  à  la 
censure  de  la  cour  de  cassation  ;  qu'une  adoption ,  autorisée  sans 
qae^  les:  formes  et  les  oonditions  qu'exige  le  Code  civil  aient  été 
suivies  et  observées,  soit  à  l'abri  de  toute  critique. 

C'est  ce  pi^emier  mouvement  qui  a  entraîné  d'excellents  es-> 
pats;  c'est  lui  qui  les  a  enq)échës  sinon  d'apercevoir,  du  moins 
d'apprécier  dans  toute  son  étendue  la  différence  essentielle  qui 
eusle  ealre  les  arrêts  de  cours  royales  statuant  sur  des  contesta- 
tions oidinaires,  rendus  dans  l'exercice  des  fonctions  judiciaires, 
ci  les  arrêts  autorisant  des  adoptions ,  que  l'on  doit  considérer 
oonune  des  actes  émanés  de  la  haute  administration,  peut-être 
même  comme  proeédant  d'une  délégation  du  pouvoir  législatif. 

Cette  distinction  n'a  point  échappé  à  M.  le  procureur  général 
poès  la  cour  de  cassation.  U  a  eu  soin  d*en  faire  ressortir  tous  les 
traits  avec  autant  de  darté  que  de  force  dans  le  réquisitoire  qui 
a  précédé  l'arrêt  du  38  avril  1941.  Mais,  soit  qu'il  n'entrât  pas 
dans  ses  vues  de  s'attacher  à  la  fin  de  non-recevoir,  soit  qu'il  ait 
été  arrêté  par  des  objections  qui  se  présentent  avec  quelque  ap- 
parence de  force,  il  n'a  peut-être  point  tiré  de  ses  judicieuses 
observations  toutes  les  conséquences  qu'on  pouvait  en  déduire  y 
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3  apeotrâire  admis  des  exceptioi^  qui  ne  de^tî^Di-piis  tbte  90* 
cueillies. 

ham  m  magistrat  émiwnt  S  pbioé  à  la  téie  da  païquei  de 
roue  dtt.  preaûères  eoiirs  du  royaume,  examinant  à  son  tour  al 
dw  «ma  affaire  toute  récente  la  même  question,  s'ea^il  oru  a«- 
ton»  à  dire  que  M.  Dupin  n'avait  pas  admis  une  fin  de-aoïHieoeh 
foir  qui  n'est  paa  expressément  écrite  dans  la  loi. 

n  importe  d'être  bien  fixé  sur  ce  point* 

L'c^inion  de  M.  le  procureur  général  près  la  oour  de  cassation 
extase  trop  grave  autorité  pour  qu'on  puisse  négliger  de  riavo- 
qoer,  si  elle  est  &vorable ,  ou  se  dispenser  de  la  combattre,  si 
eUê  est  contraire  à  la  thèse  qu'on  veut  soutenir. 

Voia  donc  le  texte  même  du  réquisitoire  de  M.  le  procureur 
général  sur  ce  poiat  : 

IL  L'action  en  ouUité  de  la  part  des  tiers  contre  Fadoption  est- 
eUerecevable?  Non,  dit  le  défendeur-,  non,  à  cause  de  la  natuxe 
okâmede  Tacie^  non»  à  cause  du  mode  suivi  pour  radq[>tim, 

ctt  ^  Qgi  Y  ceuvre  de  la  puissance  publiqq^. 

•  Tooslesarez,  messieurs,  il  fut  aussi  question  d'établir  en 
Fouace  qpe  l'adoption  n'aurait  lieu  que  par  une  lai«  Mais  on  ob- 
jecta avec  raison  que  ce  qu'il  avait  été  possible  de  pratiquer  à 
Rome  pour  les  citoyens  d'une  saule  ville,  serait  impraticable  au 
sein  du  corps  législatif  pour  une  nation  telle  que  ta  n6tre«  Qn 
voulut  en&oite  attribuer  ce  droit  au  gouvernement  ^  çiaÂs  finale- 
nient  on  jugea  plus  convenable  de  le  déléguer  à  l'autorité  judi- 
ciaire. Seulement,  ^n  peu  plus  tard,  on  réservai  au  a^at  le  dioit 
d'autoriser  les  adoptions  impériales,  parce  qu'elles  tendaient  à 
conférer  la  succession  à  Tempire.  Ce  droit  fut  effectivemenit.eiKer^ 
par  l'empereur  à  l'époque  oix.  il  eut  l'heuf euse  pensée  (à  laquelle 
il  eût  dû  se  tenir  )  d'adqpter  pour  son  fils  le  prinoe  Eugtoe»»  Toutes 
les  autres  adoptiopia  restèrent  dopo  dans;  la  domaine  dea  tribu- 
naux. 

»  Hais  ne  nous  méprenons  point  sur  le  caractère  de  cette  dé- 
légation. Sans  doii^te  elle  confère  moins  de  puissance  que  n'en 
aurait. eu  le  corps,  législatif^  car,  si  l'on  a  jugé,  et  avec  raison, 

'  lii  delaSiiitlre»  arocorwr  géa^na  à  Uc««r  c«f«ls  âe.BQv4MWÇ» 
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que  les  cours  royales  n'avaient  pas  eu  le  droit  d'admettre  Tadop- 
tion  des  étrangers,  parce  qu'elles  n'avaient  pas  le  pouvoir  de  les 
naturaliser  et  de  leur  conférer  la  jouissance  des  droits  civils  en 
France  (arrêts  de  cassation  des  5  août  1823  et  7  juin  1826),  on 
n'aurait  pas  pu  faire  la  même  objection  au  pouvoir  législatif; 
mais  à  cela  près,  et  pour  le  reste,  l'attribution  faite  aux  tribu- 
naux du  droit  d'admettre  ou  de  rejeter  les  adoptions  est  une  vraie 
délégation  de  la  puissance  souveraine, 

»  Ainsi ,  devant  eux ,  ce  seront  d'autres  formes ,  mais  avec  la 
même  pensée.  L'adoption,  en  effet,  est  autre  chose  qu'un  con- 
trat ;  c'est  autre  chose  qu'un  jugement  -,  c'est  un  acte  de  l'autorité 
souveraine.  Si  l'adoption  n'était  qu'un  contrat,  le  consentement 
des  parties  suffirait.  Si  l'intervention  judiciaire  n'était  qu'une  ho- 
mologation ,  un  jugement  de  première  instance  suffirait  comme 
pour  les  délibérations  de  famille  concernant  la  personne  ou  les 
biens  des  mineurs  ;  mais  la  loi  de  l'adoption  exige  davantage  : 
elle  exige  l'intervention  de  la  cour  royale.  Cette  intervention 
n'est  point  facultative  ;  la  cour  n'est  point  saisie  parce  qu'il  y  a 
un  appel  interjeté;  sa  juridiction  n'est  point  mise  en  jeu  par  l'ac- 
tion des  parties;  c'est  de  plein  droit  qu'il  faut  porter  l'adoption 
devant  la  cour  royale  ;  son  concours  est  nécessaire  ;  il  l'est  tou- 
jours; il  est  d'office;  il  est  d'ordre  public.  La  décision  de  la 
cour,  l'arrêt  qui  dira  qu'il  y  a  lieu  ou  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  Ta- 
doption ,  ne  sera  pas  un  de  ces  arrêts  qui  jugent  seulement  entre 
parties ,  et  dont  on  peut  dire,  relativement  à  d'autres,  que  c'est 
res  inter  aliosjudicata;  c'est  plus  que  cela,  c'est  un  examen 
fait,  une  résolution  prise  dans  l'intérêt  général  de  la  société  : 
c'est  res  solemniter  per  magistralus  celebrata. 

»  En  efifet,  l'adoption ,  par  sa  nature,  ne  saurait  être  un  acte 
éphémère  et  réformable.  C'est  un  acte  solennel ,  c'est  an  acte 
perpétuel  dont  on  peut  dire  aussi  parmi  nous,  comme  chez  les 
Romains,  qu'il  n'admet  ni  terme  ni  condition.  Conçoit-on,  en 
efifet,  une  adoption  qui  ne  serait  faite  que  pour  un  temps  donné, 
ou  qui  serait  contractée  sous  une  condition  suspensive  ou  résolu- 
toire? «  Qu'est  l'adoption,  si  elle  peut  être  révoquée?  »  s'écriait 
Napoléon  au  sein  du  conseil  d'État,  dans  la  séance  du  4  nivôse 
an  X  (  Locré ,  t.  Vi ,  p.  514).  Ainsi  elle  ne  peut  être  révoquée  ni 
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par  survenance  d'enfants  même  légitimes,  ni  pour  cause  d'in- 
gratitude ,  ni  par  consentement  mutuel.  Comment  donc  pour- 
rait-elle rétre  sur  l'action  des  tiers,  à  toute  époque,  indéfini- 
ment? 

y»  Voilà  de  graves  raisons,  messieurs,  mais  ce  ne  sont  pas  les 

seules.  On  procède  en  secret,  à  huis  clos.  Dans  la  discussion  du 

projet,  M.  de  Malleville  s'en  eflBraye;  il  dit  a  que  le  mode  de  pro- 

9  céder  en  secret  ne  permet  pas  aux  parents  de  l'adoptant  de 

»  foire  valoir  leurs  réclamations.  »  M.  Berlier  répond  «  que  ce 

9  n'est  pas  ici  un  droit  de  collatéraux,  et  que  la  question  ne 

9  peut  s'élever  par  rapport  aux  enfants,  puisque  l'adoption  n'est 

»  permise  qu'à  ceux  qui  n'en  ont  pas.  »  —  Ne  suitril  pas  de  là 

qu'on  n'entendait  pas  admettre  de  recours  en  nullité  de  la  part 

des  collatéraux? 

»  Continuons.  La  cour  prononce ,  elle  prononce  sans  donner 
de  motifs!  Notez-le  bien.  —  Depuis  1790 ,  l'obligation  imposée 
aux  îuges  de  motiver  leurs  décisions  est  de  droit  public  :  Tab- 
sence  de  motifs  entraîne  la  nullité  des  jugements  et  des  arrêts! 
Et  ici,  par  exception  à  ce  principe,  l'autorité  judiciaire  pro- 
nonce à  la  manière  des  oracles,  elle  ne  se  révèle  que  par  oui  ou 
par  non. 

»  Sic  volo^  itc  jttbeo,  iitpro  ratione  voluntoi. 
D  C'est  le  seul  cas  où  cette  forme  despotique  soit  autorisée-, 
n'est-ce  point  encore  une  preuve  de  l'intention  qu'a  eue  le  lé- 
gislateur de  ne  permettre  aucun  recours  contre  la  décision  une 
fois  rendue? 

»  Cependant  des  réclamations  justes  peuvent  se  produire ,  et  il 
n'est  ni  dans  l'intention  de  la  loi ,  ni  dans  la  mission  des  cours  de 
ne  point  y  avoir  égard.  La  suite  de  la  discussion  dont  nous  ve- 
nons de  citer  un  fragment  le  prouve  suffisamment.  Si  l'instruc- 
tion doit  être  secrète ,  si  l'arrêt  prononce  sans  motifs ,  c'est  pour 
éviter  le  scandale,  pour  ménager  les  réputations,  ce  n'est  point 
pour  empêcher  la  vérité  de  se  produire.  Ainsi,  on  exigera  que 
l'adoption  se  poursuive  devant  les  juges  du  domicile  de  l'appe- 
lant, au  milieu  de  ce  qu'on  appelle  le  bruit  du  voisinage,  rw- 
tnor  vicinùJB.  Si  l'arrêt  admet  l'adoption ,  il  sera  prononcé  à  l'au- 
dience. Cette  forme  de  publicité  ne  sera  pas  la  seule ,  l'arrêt  sera 
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affiché  en  tels  lieux  et  en  tel  nombre  d'exemplaires  que  la  cour 
jugera  convenable  •,  un  délai  de  trois  mois  devra  s'écouler  avant 
que  l'adoption  puisse  être  inscrite  sur  les  registres  de  Tétat  ci- 
vil *.  Ne  sont-ce  pas  là  des  moyens  suffisants  pour  avertir  les  tiers 
s'ils  veulent  élever  des  réclamations?  Mais  aussi  ne  peut-on  point 
leur  dire  que  s'ils  ont  négligé  de  réclamer  dans  ce  délai,  ils  se- 
ront ensuite  non  recevables? 

»  L'article  360  fournît  un  nouvel  argument  en  faveur  de  cette 
opinion.  Si  l'adoptant  vient  à  mourir  après  que  l'acte  constatant 
la  volonté  de  former  le  contrat  d'adoption  a  été  reçu  par  le  juge 
de  paix  et  porté  devant  les  tribunaux,  et  avant  que  ceux-ci  aient 
définitivement  prononcé ,  la  loi  ne  dit  pas  que  l'adoption  restera 
imparfaite  et  comme  non  avenue  ;  non ,  elle  dit  au  contraire  que 
l'instruction  sera  continuée  et  l'adoption  admise  s'il  y  a  lieu; 
mais  elle  ajoute  :  (c  Les  héritiers  de  l'adoptant  pourront,  s'ils 
»  croient  l'adoption  inadmissible ,  remettre  au  procureur  du  roi 
»  tous  mémoires  et  observations  à  ce  sujet,  w  Ainsi  les  héritiers 
pourront  bien  intervenir  en  ce  cas ,  les  choses  étant  encore  en- 
tières, pour  prouver  que  l'adoption  ne  doit  pas  être  admise  ;  mais 
il  y  a  loin  de  là  à  leur  accorder  le  droit  de  la  faire  annuler  une 
fois  qu'elle  a  été  prononcée. 

»  Même  en  cet  état  d'imperfection  de  l'adoption ,  ils  ne  pour- 
ront présenter  que  des  mémoires  et  observations;  certes  il  y  a 
loin  de  là  à  l'éclat  et  au  scandale  d'une  procédure  principale  en 
nullité  avec  plaidoirie  en  audience  publique,  pour  renverser  un 
état  déjà  constitué  et  suivi  de  possession  ! 

»  Et  que  Ton  ne  dise  pas  qu'une  filiation  légitime  peut  bien 
être  attaquée!  que  les  mariages  même  peuvent  être  argués  de 
nullité!  Cela  est  vrai  \  mais  la  loi ,  dans  ces  matières,  en  ouvrant 
des  actions  les  a  définies,  limitées,  circonscrites*,  elle  a  semé, 
comme  à  plaisir,  les  fins  de  non-recevoir  et  les  déchéances  sur  les 
pas  des  agresseurs  \  et  ici ,  en  matière  d'adoption ,  tout  serait  in- 


<  Il  y  a  Ici  une  inexactitude  qui,  du  reste,  n'est  que  de  très-peu  d'importance 
dans  la  question.  L'arliele  359  du  Code  civil  exige,  au  contraire,  que  l'adoption  soit 
inserite  sur  ÎH  registres  de  l*état  civil  dans  les  trois  mois  qui  suivent  Tarrét  de  la 
cour  royale,  et  déclare  que  radoptioo  r$itira  9an$  e/fff ,  êi  elh  n*a  Hé  in9erii9 
dant  €9  délai. 
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défini,  pour  les  causes  d*attaque^  pour  le  mode,  pour  les  per» 
sonnes,  les  délais! 

»  Cependant,  il  feut  bien  le  dire,  en  matière  d'adoption,  la 
loi  ne  prononce  pas  distinctement  de  fin  de  non^receVoir;  de 
tout  ce  qui  précède,  on  peut  bien  conjecturer  qu'elle  n'a  pas 
Yonltt  admettre  de  recours  tardif,  mais  enfin  elle  ne  l'a  pas  dit. 

»  D'ailleurs  ^  on  ne  saurait  nier  qu'il  peut  se  rencontrer  des  cas 
de  rescision  évidents.  Je  dis  des  cas  de  rescision,  car  il  faudrait 
vraiment  qu'ils  eussent  ce  caractère. 

»  Ainsi,  l'*  s'il  était  articulé  et  prouvé  ique  l'adoptant  était  en 
démence  au  jour  de  l'adoption ,  ou  bien  que  l'on  a  usé  de  vio- 
lence envers  lui  ;  2®  s'il  était  prouvé  que  l'adoption  n'a  été  ad- 
mise qu'à  l'aide  de  pièces  fausses  :  3""  si  la  cour  qui  a  rendu  l'arrêt 
d'admission  n'était  pas  celle  du  domicile  de  l'adoptant*,  V  si  elle 
n'était  pas  composée  du  nombre  de  juges  exigé  par  la  loi  ;  5^  si 
l'arrêt  n'avait  pas  été  prononcé  en  audience  publique  ni  suivi 
d'affiche,  etc.,  dans  ces  divers  cas,  nul  doute  qu'une  action  en 
nullité  de  l'adoption  serait  recevable  et  qu'elle  pourrait  être  ad- 
mise. Hais  on  voit  par  là ,  et  c'est  tout  ce  que  j'en  veux  conclure , 
que  s'il  n'y  a  pas  une  fin  non-recevoir  absolue  contre  toute  ac- 
tion en  nullité,  ces  cas  au  moins  sont  bien  rares,  et  qu'il  fau- 
drait de  bien  fortes  raisons  pour  que  cette  nullité  fût  pro- 
noncée. » 

Ces  dernières  paroles  n'ont  rien  d'équivoque;  elles  indiquent 
avec  une  parfaite  clarté  la  doctrine  du  savant  magistrat  de  qui 
elles  émanent. 

Il  est  évident  que,  dans  sa  pensée,  la  nature  spéciale  des  ar- 
rêts d'adoption  ne  permet  pas  de  les  attaquer  par  les  voies  ordi- 
naires \  que ,  seulement  dans  quelques  cas  rares  et  par  exceptioUi 
on  pourra  en  demander  la  nullité. 

Si,  d'ailleurs,  l'on  examine  les  exemples  qu'il  eite  et  qui  lui 
paraissent  justifier  une  exception,  on  voit  que  la  rescision  ou  la 
nullité  ne  serait  proposable  que  lorsque  l'une  des  parties  serait 
incapable  de  donner  son  consentement,  lorsque  la  cour  aurait  été 
induite  en  erreur  sur  les  faits  qu'elle  avait  à  apprécier,  lorsque 
les  formes  extrinsèques  n'auraient  pas  été  observées,  et  enfin 
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lorsque  la  cour  aurait  été  incompétente  à  raison  du  domicile  de 
Tadoptant. 

Mais  faut-il  même  admettre  toutes  ces  distinctions  proposées 
par  M.  Dupin?  C'est  ce  que  nous  aurons  à  examiner. 

Lorsqu'un  principe  est  vrai ,  il  faut  lui  laisser  produire  toutes 
ses  conséquences.  Logiquement  on  ne  peut  refuser  d'admettre 
quelques-unes  d'entre  elles  que  lorsqu'un  autre  principe  égale- 
ment vrai  les  repousse,  en  conduisant  à  des  résultats  qui  sont 
inconciliables  avec  elles. 

Examinons  donc  si  la  nature  des  pouvoirs  qu'exercent  les  cours 
royales ,  lorsqu'elles  autorisent  des  adoptions ,  ne  doit  pas  avoir 
pour  effet  de  mettre  leurs  actes  à  l'abri  de  toute  attaque;  nous 
verrons  ensuite  s'il  existe  quelque  texte  de  loi ,  quelque  règle  de 
droit  qui,  dans  des  circonstances  exceptionnelles,  doive  faire  ad- 
mettre une  action  en  nullité. 

Comme  l'a  si  bien  dit  M.  Dupin,  d'une  part,  l'adoption  n'est 
pas  seulement  un  contrat,  puisque  la  volonté  des  parties  ne  suffit 
pas  pour  la  former,  et  que  l'intervention  d'une  autorité  constituée 
est  indispensable. 

D'un  autre  côté ,  cette  intervention  n'a  pas  pour  but  de  donner 
à  l'acte  émané  des  parties  une  simple  homologation  :  s'il  en  était 
ainsi,  on  devrait  s'adresser  au  tribunal  de  première  instance,  et 
l'on  n'aurait  pas  besoin  de  recourir  à  la  cour  royale. 

Enfin  celle-ci  n'est  point  saisie  parce  qu'il  y  a  un  appel  ;  sa 
juridiction  n'est  pas  mise  en  jeu  par  l'action  des  parties;  c'est 
de  plein  droit  qu'il  faut  porter  l'adoption  devant  elle;  son  con- 
cours est  nécessaire ,  il  l'est  toujours  *,  il  est  d'oflSce ,  il  est  d'ordre 
public. 

En  conséquence ,  l'arrêt  qui  autorise  une  adoption  n'est  pas 
un  acte  émané  de  l'autorité  judiciaire,  mais  bien  un  acte  de  l'au- 
torité souveraine. 

Il  ne  participe  point  de  la  nature  des  jugements,  il  a  un  carac- 
tère spécial;  et,'  toit  qu'on  veuille  l'assimiler  aux  mesures  de 
haute  administration ,  soit  qu'on  le  classe  parmi  les  actes  auxquels 
le  pouvoir  législatif  est  seul  capable  de  donner  la  vie;  toujours 
est-il  qu'il  se  présente  comme  une  résolution  solennelle,  irré- 
vocable et  toute-puissante. 
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Il  n'y  a  point  à  cet  égard  de  dissentiment  possible  \  et  dans  les 
objections  qui  se  sont  élevées  contre  la  solution  qu'il  s*agit  de 
démontrer,  on  n'en  trouve  aucune  qui  consiste  à  nier  formelle- 
ment le  principe  qui  vient  d'être  posé.  Plusieurs  cherchent  à  en 
éluder  l'application  ;  mais,  on  le  répète,  personne  n'a  soutenu 
que  la  cour  royale  qui  prononce  :  t7  y  a  lieu  à  adoption,  rende 
une  décision  judiciaire  et  fasse  usage  des  pouvoirs  généraux  qui 
lui  sont  confiés  par  les  lois  sur  l'organisation  des  tribunaux. 

Si,  cependant,  la  nature  d'un  arrêt  d'adoption  est  telle  qu'elle 
vient  d'être  indiquée ,  comment  est-il  possible  d'admettre  contre 
cet  arrêt  un  recours  quelconque;  comment,  surtout,  est-il  pos« 
sible  de  chercher  des  moyens  et  des  formes  pour  l'attaquer  dans 
les  dispositions  qui  règlent  la  hiérarchie  judiciaire  7 

On  ne  saurait  trop  le  redire ,  lorsqu'une  cour  royale  a  &it  usage 
de  la  formule  lilya  lieu  à  adoption,  c'est  une  autorité  iouveraine 
qui  a  prononcé. 

Elle  a  prononcé  bien  ou  mal  *,  elle  a  fait  de  la  loi  une  sage  ap- 
plication ,  ou  elle  l'a  violée  -,  peu  importe ,  elle  a  usé  de  son  pou- 
voir éminent,  et  au-dessus  duquel  nul  autre  n'est  placé.  Dès  lors 
toute  réclamation  est  non  recevable,  tout  recours  est  interdit. 

Pour  repousser  cette  conséquence,  il  faut  nier  le  principe  de 
la  souveraineté  des  cours  en  cette  matière.  Or,  on  l'a  dit  et  on 
va  le  voir  plus  clairement  encore ,  nul  ne  le  conteste. 

Est-ce  que ,  d'ailleurs ,  ce  principe  et  son  application  ont  quel- 
que chose  d'étrange  que  condamnent  et  repoussent  les  doctrines 
qui  président  à  notre  organisation  judiciaire  et  administrative  ? 

Loin  de  là  :  la  puissance  de  la  chose  jugée,  l'autorité  suprême 
attribuée  à  certaines  juridictions,  notamment  à  la  cour  de  cassa- 
tion ,  à  la  cour  des  comptes,  au  conseil  d'État,  prouvent  que  l'es- 
prit de  notre  législation  ne  répugne  point  à  l'idée  d'actes  à  l'abri 
de  tout  contrôle  et  au-dessus  de  toute  atteinte. 

Qu'on  ne  prenne  point  la  peiae  d'objecter  que  les  cours  royales 
ne  sont  pas ,  malgré  le  titre  de  souveraines  qu'on  leur  donne  quel- 
quefois, dans  cette  sphère  élevée,  au-dessus  de  laquelle  nulle 
autre  ne  se  trouve  ]  et  Ton  peut  s'épargner  le  soin  de  faire  remar- 
quer que  les  arrêts  qui  autorisent  des  adoptions  n'ont  pas  et  ne 

peuvent  avoir  l'autorité  de  la  chose  jugée. 

m  '^ 
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Nous  savons  quel  rang  occupent  les  cours  royales  dans  la  hié- 
rarchie judiciaire,  et  nous  ne  nous  méprenons  pas  sur  les  carac- 
tères de  la  chose  jugée. 

Nous  voulons  montrer  qu'il  n'y  a  rien  de  contraire  aux  prin- 
cipes généraux  de  notre  législation  dans  le  système  qui  considère 
les  adoptions  une  fois  autorisées  comme  des  actes  irrévocables. 

On  a  dit  précédemment  que  les  cours  royales  sont  souveraines 
en  cette  matière ,  et ,  pour  le  démontrer,  on  s'est  borné  à  repro- 
duire les  raisons  si  fortes  et  si  bien  déduites  du  réquisitoire  de 
M.  le  procureur  général  Dupin.  Qu'on  nous  permette  d'ajouter 
que  la  voie  même  qu'on  a  constamment  suivie  pour  faire  annuler 
les  adoptions,  démontre  que  les  arrêts  qui  les  ont  autorisées  sont 
inattaquables. 

Les  cours  royales  n'ont  au-dessus  d'elles  que  la  cour  de  cas- 
sation. Elles  seraient  véritablement  souveraines  dans  toute  la 
force,  dans  toute  l'exactitude  du  mot,  si  la  seule  autorité  supé- 
rieure qu'elles  reconnaissent  n'existait  pas  ^  dans  les  cas  donc  où 
cette  autorité  cesse,  par  un  accident  quelconque,  d'exercer  sur 
elles  sa  puissance,  leur  souveraineté  devient  une  vérité  pratique. 

Or,  quand  un  arrêt  d'adoption  a  été  rendu ,  personne  n'a  la 
pensée  qu'il  puisse  être  l'objet  d'un  pourvoi  en  cassation.  C'est 
une  action  principale  qu'on  intente  :  par  là  on  reconnaît  indirec- 
tement ,  et  même  en  cherchant  à  s'y  soustraire ,  l'autorité  sou- 
veraine de  la  cour  royale. 

Jusqu'ici  on  s'est  attaché  à  mettre  dans  tout  son  jour  et  à  pré- 
senter dans  toute  sa  force  cette  doctrine,  que  les  cours  royales 
exercent,  lorsqu'il  s'agit  d'adoption,  des  pouvoirs  d'une  autre 
nature  que  ceux  qui  leur  sont  confiés  par  la  loi  générale  de  leur 
institution^  qu'elles  ne  sont  point  alors  subordonnées,  comme 
elles  le  sont  dans  le  cercle  ordinaire  de  leurs  attributions  \  qu'elles 
sont  au  sommet  de  la  hiérarchie ,  égales  en  puissance  aux  corps 
politiques,  judiciaires  ou  administratifs  qui  n'ont  point  de  su- 
périeur. 

C'est  là  en  effet  que  se  trouve  la  solution  de  la  diflSculté ,  la 
réponse  à  toutes  les  objections. 

Celle  qui  paraît  faire  le  plus  d'impression  consiste  à  dire  que 
la  loi  no  prononce  pas  distinctement  de  un  de  non-recevoir. 
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Vais  qu'est'il  besoin  que  cette  fin  de  non-recevoir  soil  pronon- 
cée, lorsqu'il  est  constant  que  Tacte  d'adoption  a  reçu  la  sanction 
d'une  autorité  au-dessus  de  laquelle  il  n'y  en  a  aucune  autre  ? 
Limpossibilitë  d'un  recours  est  la  conséquence  nécessaire  de  la 
scm^erûoeté  des  cours  royales. 

On  insiste  y  et  Ton  prétend  qu'il  n'y  a  pas  d'acte  judiciaire  qui, 
lorsqu'il  viole  un  droit  ou  qu'il  va  contre  les  dispositions  de  la 
ki.  soit  à  l'abri  de  toute  critique;  autrement,  ajoute-t-on,  il  y 
mnit  une  nullité  et  personne  pour  la  relever  ;  il  y  aurait  un  droit 
et  point  d'action  pour  lui  donner  vie. 
Cet  argument  manque  d'exactitude  sous  un  double  rapport. 
Vabord ,  l'arrêt  qui  autorise  une  adoption  n'est  pas  un  acte 
/«dtciatre.  Sans  doute  le  corps  de  qui  il  émane  est  habituelle- 
ment chargé  du  soin  de  distribuer  la  justice;  mais,  dans  le  cas 
particolîer,  ce  ne  sont  pas  les  fonctions  judiciaires  qu'il  exerce  ; 
il  remplit  une  mission  toute  spéciale ,  il  agit  en  vertu  d'une  délé- 
galioti  qm  lui  confère  les  pouvoirs  de  la  haute  administration, 
peut-èvie  même  quelque  chose  de  la  puissance  législative. 

£a  seœad  /ieii,  ainsi  qu'on  Ta  déjà  dit,  les  arrêts  de  la  cou^ 

de  cassad'oo  sont  des  actes  judiciaires;  ils  peuvent,  quelles  qo^ 

poissent  être  les  lumières  des  magistrats  qui  composent  la  CQUf 

suprême,  porter  atteinte  à  des  droits  :  cependant  ils  ne  sont  €\t 

ils  ne  doivent  être  sujets  à  aucun  recours. 

H  est  bien  loin  de  notre  pensée ,  on  ne  peut  en  douter,  de  con- 
ibodre  des  juridictions  de  degrés  différents ,  et  d'accorder  à  celles 
gai  sont  au  second  rang  la  puissance  réservée  à  celle  qui  occupe 
le  prranier;  nous  voulons  seulement  foire  comprendre  que,  ^ 
elles  se  trouvent  les  unes  et  les  autres  placées  par  exception  sur 
la  même  ligne,  il  fout  accorder  à  leurs  actes  une  égale  autop 
rite. 

On  peut  donc  affirmer  sans  hésitation  que  9  ppisque  les  arr($tf( 
qni  admettent  les  adoptions  sont  des  actes  émanés  d'une  autorité 
indépendante  et  souveraine,  il  n'est  pas  besoin  qu'un  texte  fo^r 
3fêi  repousse  l'action  en  nullité  ou  en  rescision.  La  fin  de  non* 
recevoir  résulte  de  la  force  des  choses,  de  la  nature  des  acte^  ft 
du  pouvoir  qui  les  a  faits. 
Qu'on  s'attaque  donc  au  principe,  si  on  le  croit  faux  ou  exa- 
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géré ,  mais ,  si  on  l'admet ,  qu'on  n'essaye  pas  d'en  nier  les  dé- 
ductions. 

Les  adversaires  les  plus  éclairés  de  l'opinion  que  nous  soute- 
nons ici  ont  compris  qu'il  était  impossible  de  résister  à  la  conclu- 
sion après  avoir  admis  les  prémisses  ^  ils  ont  d'ailleurs  senti  la 
difficulté  de  contester  aux  cours  royales  le  pouvoir  absolu ,  sans 
recours  et  sans  contrôle,  qui  leur  est  donné  pour  prononcer  sur 
le  sort  des  adoptions.  Ils  ont,  en  conséquence,  essayé  de  tourner 
la  difficulté ,  et  ils  ont  dit  :  L'arrêt  qui  a  prononcé  il  y  a  lieu  à 
adoption  est,  si  l'on  veut,  souverain,  immuable;  mais  ce  n'est 
pas  cet  arrêt  qu'on  attaque ,  lorsqu'on  demande  la  nullité  de  l'a- 
doption. L'adoption  est  tout  simplement  un  acte  de  l'état  civil 
qui  a  pour  fondement  la  volonté  des  parties  ;  ce  qui  le  prouve , 
c'est  que  lorsque  le  tribunal  et  la  cour  ont  statué ,  le  lien  n'est 
pas  formé ,  l'adoption  n'est  point  scellée  à  jamais  et  d'une  ma- 
nière indestructible.  Non,  il  n'y  a  pas  encore  d'adoption;  les 
parties  peuvent  laisser  de  côté  l'arrêt ,  et  abandonner  leur  projet. 
Si  elles  veulent  le  poursuivre,  il  faut  que,  dans  les  trois  mois, 
toutes  les  deux,  ou  l'une  d'elles  au  moins,  se  présentent  devant 
l'officier  de  l'état  civil  du  domicile  de  Vadoptant,  qui,  au  vu 
d'une  expédition  de  l'arrêt ,  inscrit  l'acte  d'adoption  sur  le  re- 
gistre de  l'état  civil.  Alors  seulement,  et  par  l'inscription  sur  le 
registre ,  le  lien  est  définitivement  formé  ;  c'est  un  acte  de  volonté 
qui  met  le  dernier  sceau  à  l'adoption. 

Cette  habile  argumentation  est  fondée  sur  une  équivoque  -,  il 
suffit  de  la  faire  disparaître ,  pour  qu'à  l'instant  même  le  système 
soit  dépouillé  de  tout  ce  qu'il  a  de  spécieux. 

N'oublions  pas  qu'il  s'agit  de  savoir  si ,  en  demandant  la  nul- 
lité d'une  adoption ,  on  s'insurge  contre  l'autorité  d'un  arrêt  sou- 
verain ,  ou  si  Ton  se  borne  à  contester  la  valeur  d'un  acte  de  l'état 
civil,  né  de  la  volonté  des  parties. 

Pour  résoudre  une  pareille  question ,  il  suffit  de  se  rendre  un 
compte  exact  des  éléments  dont  se  compose  l'adoption. 

Sans  doute  le  consentement  des  parties  est  nécessaire;  sans 
doute  il  faut  que  ce  consentement  se  manifeste;  il  faut  même 
qu'il  se  manifeste  à  deux  époques ,  avant  que  l'autorité  publique 
soit  mise  en  action  et  après  qu'elle  est  intervenue;  il  faut  que 
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deux  personnes  aient  dit ,  Tune  :  je  veux  adopter  ;  Taulre ,  je  veux 
être  adoptée,  avant  que  les  magistrats  prennent  le  soin  de  vérifier 
si  les  conditions  exigées  par  la  loi  sont  réunies  ;  puis ,  quand  la 
vérification  est  faite ,  il  est  nécessaire  que  Tadoptant  et  Tadopté , 
ou  Tun  d'eux  au  moins,  ajoute  :  Je  persévère  dans  mon  inten- 
tion. En  un  mot,  la  cour  royale  ne  condamne  pas  les  parties  à 
l'adoption ,  elle  leur  permet  de  la  faire  ]  mais ,  avant  d'accorder 
cette  permission ,  elle  a  vérifié  et  décidé  que  toutes  les  conditions 
delà  loi  sont  remplies  (art.  355  C.  civ.). 

Ainsi  évidemment ,  lorsque  l'on  vient  par  voie  d'action  princi- 
pale soutenir  qu'une  adoption  n'a  pas  été  valablement  faite,  on 
ne  demande  pas  seulement  la  nullité  d'un  lien  que  des  volontés 
privées  ont  formé,  on  conteste  la  validité  d'un  acte  que  l'autorité 
publique  a  déclaré  valable. 

Si  Ton  examine  avec  quelque  soin  l'économie  de  la  loi  et  son 
texte,  on  ne  peut  douter  un  seul  instant  que  le  législateur  n'ait 
eu  la  pensée  de  faire  intervenir  la  haute  autorité  des  cours 
royales ,  précisément  pour  mettre  à  Vabri  de  toute  atteinte  les 
actes  d'adoption. 

II  s'occupe  d'abord  de  déterminer  les  conditions  dont  la  réu- 
nion est  nécessaire  pour  que  l'adoption  soit  possible  \  ensuite  il 
ordonne,  dans  l'article  355,  que  ces  conditions  seront  vérifiées 
par  le  tribunal  de  première  instance  ;  il  ne  se  borne  pas  à  cette 
précaution  :  il  exige,  par  l'article  357,  que  la  cour  royale  fasse 
à  son  tour  la  même  vérification.  Et  tous  ces  soins  seraient  pris , 
tout  cet  appareil  serait  employé,  les  deux  degrés  de  juridiction 
seraient  mis  en  mouvement  pour  rien ,  ou  du  moins  pour  un  ré- 
sultat presque  insignifiant!  Comment,  on  n'aurait  pas,  après 
cette  double  épreuve ,  ce  double  examen ,  on  n'aurait  pas  la  cer- 
titude que  l'adoption  est  désormais  irrévocable  !  Les  parties  se- 
raient exposées  à  voir  une  foule  de  collatéraux  attaquer  succes- 
sivement, celui-ci  par  un  motif  et  celui-là  par  un  autre,  Tacte 
environné  de  tant  de  solennités,  précédé  de  tant  de  précautions  ! 
Cela  n'est  pas  possible.  Si  le  législateur  avait  voulu  faire  seule- 
ment du  provisoire,  et  laisser  à  chacun  la  liberté  d'attaquer  les 
adoptions  consommées ,  il  n'aurait  pas  accumulé  tant  de  garan- 
ties; par  égard  même  pour  la  dignité  de  la  magistrature ,  par  resr 
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pect  pour  Tordre  hiérarchique  des  jundiclions,  il  n'aurait  pas 
fait  intervenir  les  cours  royales,  comprenant  très-bien  que  leurs 
arrêts  ne  doivent  pas  être  traités  comme  un  acte  célébré  devant 
un  maire  de  village ,  ou  reçu  par  un  notaire  de  campagne. 

Faut-il  ajouter  de  nouvelles  raisons  à  celles  qui  ressortent  du 
texte  et  de  l'esprit  des  articles  355  et  357?  L'article  360  les  four- 
nit. II  prévoit  les  cas  où  l'adoptant  meurt  après  avoir  manifesté 
devant  le  juge  de  paix  l'intention  d'adopter-,  il  dispose  que  Tin- 
struction  sera  continuée ,  et  il  permet  aux  héritiers  de  l'adoptant, 
s'ils  croient  l'adoption  inadmissible,  de  remettre  au  procureur  du 
roi  tous  mémoires  et  observations.  Cette  faculté  légalement  con- 
cédée n'estelle  pas  la  preuve  manifeste  que ,  l'adoption  une  fois 
admise,  il  ne  sera  plus  possible  d*en  demander  l'annulation? 
Supposons  que  les  héritiers  aient  mis  à  profit  le  droit  qui  leur 
est  accordé  \  que ,  par  exemple ,  ils  aient  produit  un  mémoire 
pour  démontrer  qu'un  enfant  naturel  reconnu  ne  peut  être  adopté 
par  son  père,  et  que,  malgré  ces  observations,  le  tribunal  et  la 
cour  aient  dit  :  t7  y  a  lieu  à  adoption ,  soutiendra-t-on  que  les 
mêmes  personnes  pourront  attaquer,  par  action  principale,  l'a- 
doption autorisée  et  inscrite  sur  les  registres  de  l'état  civil  ?  Évi  * 
d^emment,  il  serait  absurde  de  le  prétendre.  Dira-t-on  que  Tar- 
ticle  360  prévoit  un  cas  exceptionnel?  Sans  doute;  aussi  n'est-il 
invoqué  que  comme  manifestant  l'intention  du  législateur, comme 
montrant  que ,  dans  sa  pensée ,  l'adoption  est  irrévocable.  Il  offre 
un  moyen  pour  la  prévenir  à  ceux  qui  ont  intérêt  à  l'empêcher  ^ 
ce  serait  bien  inutile ,  s'ils  avaient  le  droit  de  l'attaquer,  une  fois 
qu'elle  a  été  faite. 

On  a  fait  remarquer  que  les  arrêts  des  cours ,  en  cette  matière , 
n'ont  point  l'autorité  de  la  chose  jugée;  qu'il»  ne  peuvent  l'a- 
voir, surtout  à  l'égard  de  personnes  qui  n'ont  pas  été  parties  dans 
l'instance  ou  dans  l'instruction  qui  les  a  précédés. 

Non ,  les  arrêts  d'adoption  n'ont  pas  l'autorité  de  la  chose  ju- 
gée ;  ils  ne  l'ont  pas  même  entre  l'adoptant  et  l'adopté ,  ^t ,  à 
plus  forte  raison ,  relativement  aux  tiers  demandeurs  eu  nullité  ; 
mais  ce  n'est  point  parce  que  ceux-ci  ont  été  étrangers  à  l'af- 
faire, c'est  parce  que  les  arrêts  ne  sont  pas  émanés  de  l'autorité 
judiciaire.  On  ne  les  oppose  pas  comme  des  décisions  ayant  juj^^ 
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une  question  litigieuse  entre  deux  personnes  \  on  les  présente 
comme  des  actes  faits  après  une  vérification  d'office,  en  vertu  d'au 
poavoir  souverain  ,  et  qui ,  à  raison  de  la  nature  même  de  ce  pou- 
voir, sont  immuables. 

Toates  les  objections  ne  sont  pas  encore  réfutées ,  mais  celles 
qa'ilQoas  reste  à  apprécier  ont  bien  moins  pour  objet  de  contes- 
ter en  eDe-méme  notre  doctrine  que  de  montrer  les  inconvénients 
qu'eUe  pourrait  avoir,  ou  les  inconséquences  auxquelles  elle  con- 
dairait. 

Le  mariage,  dit -on ,  ce  lien  sacré ,  dont  la  rupture  a  toujours 
des  effets  si  funestes ,  peut  cependant  être  attaqué  par  les  tiers. 
Pourquoi  n'en  serait-il  pas  de  même  de  l'adoption? 

Oq  suppose  qu'un  bomme  a  tenu  secret  son  mariage,  qu'il  a 
laissé  ignorer  Texistence  d'enfants  qui  en  sont  issus,  et  qu'il  a 
obtenu  la  permission  de  procéder  à  une  adoption;  Ton  demande 
s'il  est  raisonnable ,  s'il  est  possible  de  refuser  aux  enfants  issus 
du  mana^e  \e  droit  d'attaquer  l'acte  qui  les  lèse. 

On  prévoit  les  cas  où  soit  l'adoptant  soit  l'adopté  était  en  état  de 

démence  y  où  des  pièces  fausses  ont  trompé  les  magistrats  et  leur 

ODt  donné  la  preuve  que  toutes  les  conditions  de  la  loi  étaient 

remplies,  lorsqu'elles  ne  l'étaient  pas  réellement,  où  la  cour  a 

prononcé  quoiqu'elle  ne  fût  pas  compétente ,  où  enfin  l'arrêt  n'a 

pas  été  rendu  par  le  nombre  de  conseillers  déterminé  ou  avec  les 

formalités  prescrites  par  la  loi  et  les  règlements  ;  et  l'on  s'éerie 

qu'il  est  impossible  de  laisser  subsister  des  actes  qui  sont  l'œuvre 

de  la  démence,  le  résultat  de  la  violence  ou  du  dol,  ou  qui  enfin 

ne  sont  pas  revêtus  des  formes  essentielles  à  leur  validité. 

Reprenons  chacun  de  ces  exemples,  et  l'on  va  voir  que  non- 
seulement  les  arguments  qu'ils  fournissent  sont  d'une  réfutation 
facile ,  mais  qu'en  les  examinant  de  près ,  on  y  trouve  des  raisons 
nouvelles  pour  admettre  la  fin  de  non  recevoir. 

Le  législateur  a  indiqué  avec  soin  les  conditions  exigées  pour  la 
Talidité  des  mariages,  de  même  qu'il  a  indiqué  celles  auxquelles 
est  subordonnée  la  validité  des  adoptions.  Mais  il  a  fait  pour  les 
adoptions  ce  qu'il  n'a  pas  fait  pour  les  mariages.  En  matière  d/a- 
doption,  il  a  confié  aux  corps  de  magistrature  les  plus  élevés  le 
K>in  de  vérifier  si  toutes  les  conditions  qu'il  exige  se  trouvent 
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réunies,  et  de  permettre  l'adoption  si  le  résultat  de  la  vérification 
est  favorable.  Pour  les  mariages ,  il  a  procédé  d'une  autre  ma- 
nière :  par  respect  pour  la  liberté  des  personnes ,  il  a  tracé  les 
règles ,  laissant  à  chacun  le  soin  d'apprécier  si  elles  autorisent  ou 
condamnent  l'union  qu'il  se  propose  de  contracter,  et  aussi  le 
laissant  exposé  au  danger  de  Terreur  et  aux  conséquences  qu'elle 
peut  avoir.  Sans  doute  l'officier  de  l'état  civil  examine  s'il  doit 
prêter  son  concours  à  ceux  qui  le  réclament 5  sans  doute,  dans 
quelques  cas  rares,  le  ministère  public  peut  s'émouvoir  du  scan- 
dale d'un  mariage  projeté  et  s'opposer  à  sa  célébration*,  mais  il 
fendrait  avoir  perdu  le  sens  pour  oser  soutenir  que  le  contrôle  du 
maire,  l'approbation  tacite  qui  résulte  de  son  concours  et  le  si- 
lence du  ministère  public,  ont  la  même  autorité  que  l'arrêt 
rendu  par  une  cour  royale,  après  une  instruction  toute  spéciale, 
une  vérification  officielle,  une  approbation  solennelle. 

On  voit  donc  que  l'action  en  nullité  peut  très-bien  être  admise 
lorsqu'il  s'agit  de  mariage ,  et  repoussée  quand  il  est  question  d'a- 
doption. 

Il  sera  très-fàcheux,  on  en  convient,  pour  des  enfants  issus 
d'un  mariage  légitime,  que  leur  père  ou  leur  mère  dissimulant 
le  fait  de  leur  existence ,  leur  donne  un  cohéritier  par  une  adop- 
tion obtenue  au  moyen  d'une  réticence  coupable. 

Mais  est-ce  que,  dans  beaucoup  d'occasions ,  de  semblables 
malheurs  ne  sont  pas  irréparables? 

Par  exemple,  lorsqu'un  individu  qui  est  marié  et  qui  a  des  en- 
fants contracte  un  second  mariage,  ce  mariage  est  nul^  mais  il 
produit  les  effets  civils  à  l'égard  du  conjoint  de  bonne  foi  et  des 
enfants  qui  en  sont  issus.  Ces  derniers  sont  appelés  avec  les  en- 
fants du  premier  mariage  à  la  succession  du  père  commun. 

Si  l'adoptant  est  parvenu  à  tromper  le  procureur  du  roi ,  le  tri- 
bunal de  première  instance,  le  procureur  général  et  la  cour  royale, 
et  à  faire  consacrer,  à  l'aide  de  la  fraude ,  une  adoption  qui  n'au- 
rait pas  dû  être  admise,  ce  sera  certes  un  malheur,  mais  il  ne 
sera  pas  plus  grand  que  celui  qui  résulterait  d'un  arrêt  obtenu  par 
de  semblables  moyens,  passé  en  force  de  chose  jugée,  et  inatta- 
quable même  par  voie  de  requête  civile. 

N'a-t-on  pas  vu  des  décisions  rendues  en  matière  criminelle 


FIN    DE   KON-RECEVOIR.  41 

contenir  d'injustes  condamnations;  et  cependant,  de  ce  que 
quelquefois  un  innocent  a  été  mal  à  propos  condamné,  on  ne 
s'est  point  avisé  de  conclure  qu*il  fallait  toujoui-s  admettre  un  re- 
cours contre  les  sentences  prononcées  en  dernier  ressort  par  la 
justice  répressive. 

Lorsque  le  législateur  a  pris  toutes  les  précautions  possibles 
pour  prévenir  l'erreur  des  juges  (et  certes,  en  matière  d'adop- 
tion ,  il  s^en  est  montré  prodigue),  il  faut  que  les  décisions  soient 
respectées ,  qu'elles  soient  immuables.  II  importe  bien  plus  à  la 
société  d'empêcher  qu'on  ne  remette  sans  cesse  en  question  des 
droits  reconnus,  des  rapports  établis  par  une  autorité  élevée  et 
qui  a  procédé  avec  circonspection ,  que  d'obtenir  le  redressement 
des  griefs ,  qu'à  de  longs  intervalles  peuvent  causer  des  sentences 
surprises  en  trompant  la  religion  des  magistrats. 

Maintenant  si  on  suppose  qu'un  arrêt  n'a  pas  été  rendu  par  le 
nombre  de  conseillers  que  déterminent  les  lois  organiques ,  qu'il 
n'a  pas  été  environné  des  solennités  ordinaires ,  qu'il  ne  présente 
pas  les  formes  extrinsèques  qui  sont  nécessaires  à  sa  validité ,  nous 
accorderons  sans  difficulté  à  ceux  à  qui  on  l'oppose  le  droit  de  le 
critiquer.  Si ,  par  exemple,  un  président  et  un  greffier  s'avisaient 
de  rendre  seuls  un  arrêt  autorisant  une  adoption ,  on  ne  pourrait 
s'arrêter  à  un  pareil  acte-,  mais,  dans  de  semblables  hypothèses, 
ce  ne  serait  pas  une  action  en  nullité  qui  devrait  être  formée.  Les 
tiers  intéressés  à  contester  les  droits  dérivant  de  l'adoption  de- 
vraient agir  comme  si  l'adoption  n'avait  pas  eu  lieu;  et  lors- 
qu'on la  leur  opposerait,  ils  répondraient  :  Ce  n'est  pas  là  un 
arrêt,  c'est  un  acte  informe ,  sans  valeur  et  sans  puissance;  nous 
n'accusons  point  les  magistrats  de  s'être  trompés  dans  l'appré- 
ciation des  conditions  exigées  par  la  loi ,  nous  soutenons  que  leur 
appréciation  n'est  pas  exprimée  régulièrement. 

11  sera  toujours  fort  extraordinaire  qu'un  tribunal  de  première 
instance  s'érige  ainsi  en  juge,  sinon  du  fond,  au  moins  de  la 
forme  des  décisions  d'une  cour;  mais  enfin  on  peut  supposer  que 
cette  forme  est  tellement  contraire  aux  règles  établies,  que  l'on 
serait  autorisé  à  dire  que  l'acte  produit  n'est  pas  un  arrêt. 

D'ailleurs,  autre  chose  est  de  permettre  à  un  tribunal  de 
première  instance  d'apprécier  si  la  décision  qu'on  lui  présente 


42   DEMANDE  EN  NULLITÉ  D'UNE  ADOPTION.  — FIN  DE  NON-RECEVOIR. 

est  régulière ,  a  été  rendue  par  le  nombre  de  magistrats  requis 
pour  la  validité  des  arrêts ,  a  été  précédée  de  toutes  les  forma- 
lités nécessaires,  autre  chose  de  l'autoriser  à  réviser  la  décision 
elle-même,  à  vérifier  si  la  cour  a  bien  vérifié. 

Dans  le  premier  cas,  du  moins,  il  ne  ferait  que  relever  des  ir- 
régularités échappées  à  l'attention  de  la  cour ^  tandis  que,  dans 
le  second,  il  déciderait  souvent  d'une  manière  contraire  à  ce 
que  la  cour  aurait  décidé,  après  examen  et  en  connaissance  de 
cause. 

En  résumé ,  les  cours  royales ,  lorsqu'elles  autorisent  une  adop- 
tion ,  exercent  un  pouvoir  spécial ,  en  dehors  et  au-dessus  de  leurs 
pouvoii^s  ordinaires  ;  le  caractère  particulier  de  leurs  attributions 
en  cette  matière  est  indiqué  par  le  texte  et  par  Tesprit  de  la  loi, 
par  la  nature  même  de  Tacte  qu'elles  sont  appelées  à  sanctionner; 
elles  rendent  des  décisions  souveraines. 

D*où  la  conséquence  qu'il  n'y  a  contre  ces  décisions  aucun  re- 
cours possible.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  législateur  ait  dé- 
fendu de  les  attaquer;  il  suffit  qu'il  ne  l'ait  pas  permis. 

Toutes  les  objections  tombent  devant  ce  principe  et  cette  con  • 
déquenoe. 

Si  la  doctrine  ainsi  établie  a  quelques  inconvénients ,  ce  n'est 
pas  une  raison  pour  lui  prëfiérer  une  théorie  qui  aurait  des  consé- 
qttfîndes  encore  plus  fiIctaeuseÀ. 

l^aîlleui^,  d'une  part,  Un  e^atnen  attentif  fait  disparaître  ce 
4tii ,  au  premier  aperçu ,  se  {présente  avec  un  caractère  alarmant; 
d'an  autre  côté,  on  ne  doit  pas  se  préoccuper  de  quelques  hypo- 
thèses extraordinaire^*,  otl  ne  peut  sacrifier  des  règles  sages  et 
Utiles  à  la  crainte  dé  dangers  et  dMnconvénients  qui  ne  se  réali- 
seront jamais,  ou  qtii  ne  peuvent  se  manifester  que  dans  des  cas 
exceptionnels. 

Que  l'omission  de  formes  essentielles  de  procédure  soit  re- 
levée; que  les  juges  ne  soient  pas  liés  par  des  actes  informes, 
on  le  comprend;  mais  que  la  vérification  faite  par  la  cour  soit 
contrôlée  par  le  tribunal  ;  que  ce  qu'elle  a  jugé  soit  jugé  de  nou- 
veau \  que  ce  qu'elle  a  déclaré  possible ,  régulier  et  valable  soit 
déclaré  impossible,  irrégulïer  et  nul  ;  que,  lorsqu'elle  a  trouvé 
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que  toutes  les  conditions  de  la  loi  sont  remplies ,  le  tribunal  puisse 
dire  que  ces  conditions  ne  sont  pas  remplies ,  cela  n'est  pas,  cela 
ne  peut  pas  être  juridique. 

t'%  D'UVÉRCIER. 


Extrait  da  titre  des  hypothèques  et  privilegrei  ^n  Code  civil  de 
Farmê,  Pli&ancé  et  Guastâlla  (partie  lit,  titre  i ,  chap.  I), 
et  etnvcordance  eiit^e  ee  titre  et  le  titre  correspondant  du  Code 
ehil  fiançais. 

Par  M.  ANTHOUŒ  DE  SAINT- JOSEPH ,  Juge  au  tilbunal  ctvll  de  la  Seine  K 

Le  Codé  civil  des  États  de  Tarchiduchesse  Marie-Louise  fut  pro- 
mulgué au  mois  de  mars  1820 ,  et  rendu  exécutoire  le  1"  juillet 
de  la  même  année.  Mais  avant  sa  publication,  trois  commissions 
successives  furent  chargées  d'en  préparer  les  dispositions.  Là  pre- 
mière paraît  avoir  été  constituée  par  l'empereur  d'Autriche  avant 
le  gouvernement  de  sa  fille;  elle  était  composée  de  cinq  juris- 
cohsulles  des  Ëtats  de  Parme.  Une  seconde  commission ,  dans 
laquelle  se  trouvaient  seulement  trois  jurisconsultes  milanais , 
eut  polir  mission  d* examiner  le  projet  préparé  par  la  première 
commission ,  et  d'y  faire  des  modifications  ou  d'y  ajouter  (fes 
dispositions  -,  et  enfîà  un  projet  définitif,  adopté  par  une  troi- 
sième commission  nommée  par  un  rescrit  du  23  août  1819,  fut 
définitivement  revêtu  de  la  sanction  de  Tarchiduchesse.  Ce  projet 
est  le  Code  civil  qui  régit  actuellement  les  trois  principautés. 

Ce  Code  a  emprunté  la  plus  grande  partie  de  ses  dispositions 
tfu  Code  civil  français,  tout  en  changeant  parfois  t'oi'dre  et  la  di- 
vision qu'il  a  suivis.  Ainsi ,  tout  ce  qui  est  relatif  aux  actes  de 
Tétat  civil  est  placé  après  le  titre  des  tutèles  -,  et  pour  arriver  tout 
dé  suite  aux  hypothèques ,  il  figure  dans  la  partie  3  des  contrats , 
sous  le  titre  â,  iniiiulé  :  Du  mode  d'assurer  les  obligations.  Ce 

1  Ce  U-avail  HH  psrUe  de  lu  coNeoflon  des  tols  btpothécatrét  étratigêfd  qtiM 
compte  publier  M.  Antbolne  de  Saint- Joseph. 
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titre  comprend  Tantichrèse ,  le  gage ,  le  séquestre ,  les  privilèges 
et  les  hypothèques. 

Pour  ne  nous  occuper  que  de  ce  qui  est  relatif  au  système  hy- 
pothécaire ,  nous  ferons  remarquer  que  les  privilèges  du  Code  ita- 
lien reposent  sur  les  mêmes  principes  que  ceux  du  Code  français. 

Quant  aux  hypothèques,  le  Code  de  Parme  a  suivi  la  marche 
et  copié  la  plupart  des  articles  de  notre  Code ,  qui  a  été  imité 
déjà  par  beaucoup  d'autres  pays.  Il  y  a  fait  cependant  des  chan- 
gements notables  qu'il  importe  de  signaler. 

On  voit  d*abord  parmi  les  biens  susceptibles  d'hypothèque  , 
non-seulement  tous  les  biens  indiqués  dans  l'article  2118,  mais 
aussi  l'emphytéose ,  contrat  usité  en  Allemagne  et  en  Italie  ;  notre 
Code  ne  contient  même  aucune  disposition  sur  ce  mode  de  jouis- 
sance des  immeubles. 

A  l'article  2170,  il  est  dit  que  les  étrangers  peuvent  acquérir 
les  hypothèques  légales ,  judiciaires  et  conventionnelles.  En  vertu 
de  l'article  2171,  les  gains  nuptiaux  sont  soumis  à  l'hypothèque 
légale;  et  d'après  l'article  2175,  quoique  la  dot  ne  soit  payée 
que  postérieurement  au  mariage,  cependant  l'hypothèque  re- 
monte au  jour  où  elle  a  été  constituée. 

Mais  l'attention  doit  être  appelée  sur  les  dispositions  des  ar- 
ticles 2187  à  2189,  qui  enjoignent  aux  notaires  rédacteurs  des 
contrats  de  mariage  et  aux  greffiers  des  tribunaux  où  sont  enregis- 
trées les  tutelles ,  d'inscrire  dans  un  délai  déterminé  l'hypothèque 
légale  sous  peine  de  tous  dommages-intérêts.  Les  dispositions  de 
l'art.  21 35  du  Code  français,  qui  déclare  l'hypothèque  légale  de  la 
femme,  celle  du  mineur  et  celle  de  l'interdit  exemptes  de  l'inscrip- 
tion ,  ne  sont  pas  reproduites  dans  le  Code  italien.  Il  y  est  suppléé 
par  l'obligation  imposée  aux  notaires  et  aux  greffiers  des  tribunaux 
de  faire  cette  inscription  dans  l'intérêt  des  femmes  et  des  mineurs, 
sous  leur  responsabilité;  Cette  précaution  est  peut-être  suffisante , 
d'abord  parce  que  les  trois  États  régis  par  le  Code  de  Parme  sont 
de  peu  d'étendue ,  ensuite  parce  que  l'hypothèque  légale  ne  peut 
être  constituée  au  profit  des  femmes  que  lorsqu'il  existe  un  contrat 
public  de  mariage  (art.  2174),  et  parce  qu'il  est  créé  par  le 
titre  2  du  livre  r^(art.  344  à  354),  au  greffe  de  chaque  tribunal , 
un  registre  où  toutes  les  tutelles  doivent  être  enregistrées. 
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&a  reste,  à  la  différence  des  hypothèques  conventionnelles, 
00 est  dispensé,  dans  Finscription  des  hypothèques  légales,  de 
déâgoer  la  valeur  des  droits  éventuels,  conditionnels  ou  indéter- 
oÛDês  (art.  2200)  ;  mais  on  peut  stipuler  que  Thypothèque  con- 
veotionnelle  sera  générale  sur  tous  les  biens  présents  et  à  venir 
do  débiteur  (art.  2183),  disposition  conti*aire  à  celle  de  Tar- 
tiele  2129  du  Code  français. 

Toutes  les  hypothèques  quelconques  sont  soumises,  par  l'ar- 
ticle 2205 ,  au  renouvellement  décennal.  Pour  assurer  ce  renou- 
velieinent  à  l'hypothèque  légale,  on  admet  la  femme,  les  mi- 
neofs,  leurs  parents  et  leurs  amis ,  à  en  former  la  demande ,  et  on 
;  oblige  les  maris  et  tuteurs,  sous  peine  d'être  réputés  stelliona- 
t^res,  s'ils  ont  hypothéqué  leurs  immeubles  sans  déclarer  leurs 
qualités-,  le  mari,  en  outre,  est  privé  de  ses  avantages  matri- 
moDiaia. 
En  France,  d'après  l'article  2151,  les  intérêts  sont  joints  au 

caiçVlBl  pour  deux  années  et  Tannée  courante  *,  le  Code  de  Parme , 

à  Vartide  2216,  accorde  cinq  ans. 

Ob  à  va  que  nulle  hypothèque  légale  n'existait  indépendam- 
ment de  finscription  ^  aussi  les  dispositions  du  chapitre  IX  du 
Code  français,  sur  la  purge  légale ,  ne  sont-elles  pas  reproduites. 
Les  dispositions  relatives  à  la  purge  ordinaire  sont  les  mêmes, 
sauf  les  exceptions  suivantes  : 

Après  la  transcription  du  contrat  de  vente ,  les  créanciers  non 
inscrits,  ayant  des  droits  privilégiés  ou  hypothécaires  antérieurs, 
doivent  se  présenter  dans  le  délai  de  quarante  jours,  sous  peine 
de  forclusion,  pour  faire  inscrire  leurs  titres  (art.  2220).  Ce  n'est 
qu'après  Texpiration  de  ce  délai ,  que  le  tiers  détenteur  fait  si- 
gnifier aux  créanciers  inscrits  l'extrait  de  son  titre.  Hais  ceux-ci , 
pour  surenchérir,  doivent  notifier  leur  réquisition  à  l'acquéreur 
dans  les  vingt  jours  de  la  signification  de  l'acte  de  vente,  au  lieu 
de  quarante  jours  prescrits  par  l'article  2185  du  Code  français. 

Aux  termes  de  l'article  2225 ,  le  droit  de  surenchérir  appar- 
tient à  tous  les  créanciers,  même  chirographaires ,  pourvu  qu'ils 
observent  les  prescriptions  imposées  par  la  loi  aux  créanciers 
hypothécaires,  et  que  leur  titre  soit  authentique  ou  ait  une  date 
certaine. 
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Le  reste  du  titre  italien  n'est  qu'une  reproduction  presque  lit- 
térale du  texte  du  Code  français;  seulement  on  voit  que  l'adju- 
dicataire sur  surenchère  est  tenu  par  l'article  2228 ,  en  outre  de 
ce  qui  est  prescrit p^r  l'article  2188  du  Code  français,  de  payer 
la  plus-value  produite  par  les  dépenses  faites  par  le  premier  ac- 
quéreur. 

Telles  sont  les  différences  les  plus  essentielles  qu'on  a  cru  de- 
voir faire  remarquer,  dans  un  moment  où  Ton  cherche  à  modifier 
le  système  hypothécaire  français.  En  résumé,  le  Code  civil  de 
Parme  contient  sur  les  hypothèques  légales ,  qu'il  assimile  aux 
hypothèques  ordinaires  quanta  la  nécessité  de  l'inscription,  de$ 
dispositions  qu'il  peut  être  bon  de  noter,  et  qui  sont  un  hommage 
rendu  à  la  science  et  une  tendance  vers  le  système  allemand. 
Hais  il  admet  les  hypothèques  générales,  affecte  les  biens  à  venir 
du  débiteur,  ce  que  les  systèmes  modernes  semblent  proscrire , 
comme  s'éloignant  du  principe  de  la  spécialité,  si  consenateur 
des  intérêts  et  des  droits  des  créanciers. 

Pour  bien  faire  connaître  la  loi ,  après  l'extrait  qu'on  vieat 
d'en  donner,  pour  en  faire  saisir  l'ensemble  et  indiquer  les  diffé- 
rences apportées  au  Code  français ,  il  est  utile  de  reproduire  le 
texte. 

PARTIE  m.  —  TinB  8.  —  Ghapitrb  &.  —  Des  paitiléobb  et  HTPOTHkQQES. 

SISS  à  âl24.  Comme  2092  à  2095  Code  français. 

Smhoi  !'• —  I>êê  pHviiétim. 

2125  4  2127.  Conim  2095  à  2099  C.  fr. 

^  i*'.  —  Des  priviUff^  s^x  te9  v^^uMe^. 

21 28.  Les  privilèges  sur  les  meubles  sont  ou  généraux  pu  parr 
ticuliers.  Les  premiers  frappent  tous  les  biens  meubles  5  les 
deuxièmes  quelques  meubles  seulement  (2i00  C.  fr  ). 

2129.  Comme  2i0i  C.  fr.  Le  n^  5  est  ainsi  conç^  :  la  fourni- 
ture des  aliments  -,  le  reste  est  supprimé. 

2130.  Les  frais  de  justice  sont  ceux  de  gage,  de  séquestie, 
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de  garde,  de  vente ,  et  autres  semblables  faits  dans  Tiniérét  com- 
mun des  créanciers.  Ceux  que  tout  créancier  fait  pour  sa  propre 
créance  sont  considérés  comme  un  accessoire  de  cette  même 
créance. 

2131 .  Les  frais  funéraires  sont  ceux  qui ,  selon  Tusage,  et  sans 
sortir  des  limites  de  la  décence  (decenzà)^  se  font  pour  le  trans- 
port, /a  sépulture  du  cadavre  et  pour  les  devoirs  de  la  religion. 

2132.  On  entend  par  frais  de  dernière  maladie,  ceux  qui  ont 
été  faits  pour  le  médecin ,  le  chirurgien ,  le  pharmacien  et  la 
garde-malade. 

Dans  le  cas  de  maladies  chroniques,  on  ne  compte  que  let 
frais  faits  dans  Tannée  qui  a  précédé  la  mort. 

2133.  Les  salaires  des  gens  de  service  sont  limités  à  ceux  de 
Tannée  qui  a  précédé  le  commencement  du  concours  des  créan- 
ciers ;  les  fournitures  de  subsistances  ne  comprennent  que  celles 
de  première  nécessité  qui  ont  servi  à  nourrir  et  à  vêtir  le  débiteur 
et  sa  famille  pendant  les  six  mois  anténeurs  à  ce  concours. 

2134.  Les  loyers  des  biens  immeubles  et  les  fermages  échus 
ou  à  échoir  ont  un  privilège  spécial  sur  les  fruits  de  la  récolte 
de  Tannée  et  sur  le  prix  de  tout  ce  qui  sert  à  meubler  la  oiaison 
louée  ou  le  fonds  affermé ,  et  est  employé  à  Texploitation  de  la 
ferme;  le  tout  lorsque  les  baux  sont  authentiques,  et  si,  étaoït 
sous  signature  privée,  ils  ont  une  date  certaine  (2102,  ^  1 ,  G.fr.). 

2135.  Lorsque  le  privilège  existe  en  faveur  du  locataire,  les 
autres  créanciers  ont  le  droit  de  relouer  la  maison  ou  la  ferme 
jusqu'à  la  fin  du  bail ,  et  de  faire  leur  profit  des  baux  ou  fer- 
mages ,  à  la  charge  toutefois  de  payer  au  propriétaire  tout  ce 
qui  lui  serait  encore  dû  (/frtd.). . 

2136.  Si  le  contrat  n'est  pas  authentique  ou  sous  signature 
privée  ayant  date  certaine,  et  si  la  location  est  ver|)ale,  les  loyers 
et  les  fermages  sur  les  fruits  et  les  meubles  sont  privilégiés  pour 
une  année  à  partir  du  jour  où  finit  la  location  (2102,  §  2,  C.  fr.). 

2137.  Jouissent  aussi  du  même  privilège  que  les  loyers  et  les 
fermages,  les  créances  du  locataire  dérivant  de  la  non-exécution 
du  contrat  de  la  part  du  fermier  ou  locataire. 

2138.  Le  propriétaire  peut  saisir  les  meubles  qui  garnissent 
la  maison  ou  la  ferme ,  lorsqu'ils  ont  été  déplacés  sans  son  coU' 
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sentenienl,  et  il  conserve  sur  eux  son  privilège,  pourvu  qu'il  en 
ait  fait  la  revendication  dans  Tespace  de  quarante  jours ,  lorsqu'il 
s'agit  du  mobilier  qui  garnissait  une  ferme,  et  dans  celui  de 
quinzaine,  s'il  s'agit  de  meubles  garnissant  une  maison  (2102, 

S5,C.fr.). 

2139.  Le  privilège  du  propriétaire  s'étend  aussi  sur  les  fruits 
recueillis  sur  son  fonds  et  sur  la  valeur  des  meubles  introduits 
dans  sa  maison ,  ou  dans  sa  ferme ,  et  même  contre  le  sous- 
fermier,  à  moins  que  celui-ci  ne  fasse  constater  qu'il  a  payé  les 
loyers  ou  fermage  au  sous-locateur  sans  fraude ,  ce  qui  n'a  pas 
lieu  lorsque,  contre  la  coutume  du  pays,  il  a  payé  par  antici* 
pation. 

2140.  Le  propriétaire  a,  pour  les  créances  contractées  par  le 
fermier,  un  privilège  sur  tout  ce  qui  appartient  aux  colons  par- 
tiaires  dans  la  maison ,  ou  sur  tout  autre  endroit  du  fonds  donné 
à  ferme ,  et  sur  leur  part  dans  les  fruits  ou  les  revenus. 

2141.  Les  sommes  dues  pour  les  semences  ou  pour  les  frais 
de  la  récolte  de  Tannée ,  sont  payées  sur  le  prix  de  la  récolte ,  et 
colles  dues  pour  ustensiles  sur  le  prix  de  ces  ustensiles. 

2142.  Les  créanciers  du  défunt  et  les  légataires  jouissent  du 
privilège  sur  les  biens  meubles  de  la  succession ,  moyennant  le 
bénéfice  de  la  séparation  du  patrimoine  du  défunt  de  celui  de 
rhéritierC878C.  fr.). 

214ar.  Comme  879  C.  fr.  Il  est  ajouté  :  La  séparation  doit  être 
demandée  judiciairement  dans  l'espace  de  trois  ans  à  compter 
du  jour  de  l'ouverture  de  la  succession  (880  C.  fr.). 

Lel)énéfice  de  la  séparation  ne  profite  qu'à  ceux  qui  l'ont  de- 
mandée, pour  les  meubles  qui  n'auraient  pas  été  aliénés  par 
l'héritier,  sauf  en  ce  cas  le  droit  qu'ont  les  créanciers  et  léga- 
taires du  défunt  de  faire  valoir  le  privilège  sur  le  prix  encore 
dû  par  les  acquéreurs  de  ces  meubles. 

La  formalité  de  l'inventaire  ne  peut  suppléer  à  cette  demande. 

2144.  Jouissent  d'un  privilège  spécial  : 

La  créance  sur  le  gage  dont  le  créancier  se  trouve  en  posses- 
sion d'après  les  articles  2100,  2i0i,  2103  (2102,  §  2,C.  fr.)^ 

Les  salaires  'des  ouvriers  et  des  artisans  sur  la  chose  exécutée 
par  leur  travail  ; 
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Les  frais  faits  pour  la  conservation  de  la  chose  (2102,  §  ^i 
C.  fr.). 

2145.  Un  privilège  est  également  accordé  pour  le  prix  des 
eifets  mobiliers  non  payés,  s41s  sont  encore  en  la  possession  du 
débiteur,  soit  qu'il  ait  acheté  à  terme  ou  sans  terme. 

Si  la  vente  a  été  faite  sans  terme ,  le  vendeur  peut  revendiquer 
ces  effets  tant  quMIs  sont  en  la  possession  de  l'acheteur,  et  en 
empêcher  la  revente,  pourvu  que  la  revendication  soit  bite  dans 
la  huitaine ,  et  que  les  effets  se  trouvent  dans  le  même  état  que 
celui  où  la  livraison  a  été  faite  (2102,  $  4 ,  C.  fr.). 

2146.  Le  même  privilège  est  accordé  : 

Aux  fournitures  d'un  aubergiste,  sur  les  effets  du  voyageur 
qui  ont  été  transportés  dans  son  auberge^ 

Aux  frais  de  voiture  et  aux  dépenses  accessoires^  sur  la  chose 
voiturée  ; 

Aux  créances  résultant  d'abus  et  de  prévarications  commis  par 
les  fonctîonnaîres  publics  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  sur 
les  fonds  de  leur  cautionnement  et  sur  les  intérêts  qui  peuvent 
eu  être  dus  (2102,  5%  C.  fr.). 

S  3«  —  Dei  privUéges  sor  les  launeiiblet. 

2147.  Comme  2103  C.  fr.  Il  est  ajouU: 

Les  créanciers  du  défunt  et  les  légataires,  sur  les  immeubles  de 
la  succession,  moyennant  le  bénéfice  de  la  séparation  du  patri* 
moine,  qu'ils  peuvent  demander  en  tout  temps,  en  se  confor- 
mant aux  prescriptions  de  l'article  2143. 

S3.  — Des  privttégisqiilft'éceiident  sur  les  meubles  et  les  InawnMt. 

2148.  Les  privilèges  qui  s'étendent  sur  les  meubles  et  les  im- 
meubles sont  ceux  énoncés  en  l'article  2i29  (2104  G.  fr.). 

Ce  sont  ces  privilèges  qu'exercent  les  créanciers  et  les  léga- 
taires sur  le  patrimoine  du  défunt ,  moyennant  le  bénéfice  de  la 
séparation.  Dans  ce  cas,  les  créanciers  du  débiteur  ont  droit  sur 
tous  les  meubles  et  immeubles.  Ceux  de  la  succession  ne  peuvent 
UU  * 
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exercer  leur  action  que  sur  les  meubles  et  immeubles  de  la  suc- 
cession. 

^  4«  -rr  P«  U  m^ni^  de  çonsenrçr  les  privilèges. 

2149.  Les  privilèges  se  conservent  par  une  inscription  faite 
au  çreffe  public  destiné  à  cet  effet  \ 

Cette  inscription  s'effectue  dans  les  formes  prescrites  pour  Tin- 
scripiion  des  hypothèques-,  elle  doit  en  outre  faire  mention  de  li| 
créance  privilégiée,  des  causes  qui  font  produite,  et  être  renou- 
velée tous  les  dix  ans,  comme  en  matière  d'hypothèques  (2106 
et2154C.fr.). 

2150.  Les  privilèges  sur  les  meubles  sont  exempts  de  Tin- 
scription  ;  quant  aux  privilèges  sur  les  immeubles,  cette  inscrip- 
tion ne  sera  nécessaire  que  dans  les  cas  énoncés  dans  les  articles 
suivants  (2107  C.  fr.). 

2151.  Doit  être  prise  Tinscrlption  du  privilège  du  vendeur  du 
fonds,  pour  le  payement  du  prix  entier  de  la  créance  ou  du  re- 
tard de  cette  créance  (21 08  C.  fr.). 

Doit  encore  être  inscrit  le  privilège  du  cohéritier  ou  du  copar- 
tageant  sur  les  biens  de  chaque  lot ,  et  sur  les  biens  licites  ou 
mis  aux  enchères,  pour  les  compensations  et  pour  Tégalité  des 
parts,  pour  Téviction  et  la  garantie  des  lots,  et  pour  le  prix  de 
la  licitatiou  et  des  enchères  (2109  C.  fr.). 

2152.  Celui  qui  a  fourni  les  fonds  ou  une  partie  des  fonds  qui 
ent  seFvi  à  Pacquisilion  de  l'immeuble,  sera  subrogé  par  la  loi 
âux  éroits  du  vendeur,  de  manière  que  le  préteur,  au  terme  Kx4 
au  vendeur,  pourra  en  faire  inscrire  le  privilège  (2168  C.  fr.). 

2153.  L'inscription  des  privilèges  dont  il  s  agit  dans  les  deux 
articles  préeédents  doit  être  faite  dans  le  délai  d'un  laeis,  à  dater 
du  jour  où,  par  acte  soit  public,  soit  sous  seing  ptivé  ayant  date 
eeptaine,  le  conirat  de  vente,  le  partage  ou  Fadjudifiatioii  a  été 
fait. 

Pendant  le  temps  consacré  à  la  veiUe  ou  à  Tadjudication  des 
biens  ou  à  leur  partage,  aucune  hypothèque  ne  peut  être  pri6# 

*  Il  paraît  que  rinscrlption  est  constatée  au  moycD  d*uoe  nottflcaUon  da  Utre  <l« 
l^yuc  Oroli»  It  Code  toscan  se  sert  tOHiourt  du  mot  Mtf/l0atl0fi«» 
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Vk  préjudice  ni  do  vendeur,  ni  de  celui  qui  a  fourni  les  fonds 
ni  du  cohéritier  ou  coparlageant.  ' 

Au  moyen  de  riiiMription ,  les  privilèges  dont  il  est  fait  men- 
tioo  d-dessus  se  conservent,  en  remontant  à  Tépoque  où  le 
ifdX  a  pris  paiflMnoe. 

2154.  Sont  soumises  à  la  m^me  inscription  les  créances  des 
afatûtaetas,  Mirepreneurs,  maçons  el  autres  ouvriers  (aiio 
Ç.  Ir.). 

Cctts  i9seripti0B  doit  se  fiiire  dans  la  délai  de  trente  jours,  à 
«opttr  de  la  date  de  l'aete  pubUe  pu  de  l'écrit  sous  seing  privé 
ajaot  date  certaine. 

IIU.  Lea  eréaneien  et  légataires  qui  demandent  la  sépara- 
ti«*  des  patrimoines,  eonformément  à  Tarticle  fli4T,  eon- 
wwai  I  regard  des  créanciers  ou  représentants  de  l'héritier 
IwrpfifiKge  soF  lea  immeubles  de  la  succession,  par  les  inscrip- 
tions Eûtes  sur  chacun  de  ces  biens,  dans  les  quarante  jours  k 
«mipta?  de  Veuvertupe  de  la  sueeession. 

Maai  reipiiation  de  ce  délai,  aucune  hypothèque  ne  peut 
^  oaeieeiîs sur  eea  bieps  par  les  héritiers  ou  représentants,  au 
madim  de  eea  créanciers  ou  légaUiras  (811 1  C.  fr.). 

8fM.ro»w«  iliac.fr. 

»f  *7.  Toqtea  les  créances  privilégiées  dent  il  a  été  fait  meii« 
lîefl  aux  artiolea  aiât,  fiisa,  iU4  et  ftl5â,  à  l'égaid  des- 
quelles, etc.  Le  raie  comme  2113  C.  fr. 

t  s.  9>9u  raaff  eatMlts  prhUéaM. 

91S8,  Les  créanciers  privilégia  dont  il  est  feit  mention  à  l'ar- 
tide  8139  saut  payés  de  préférence  aux  créanciers  qui  ont  un 
pririlége  sur  certains  meubles  ou  immeubles. 

La  masse  des  meubles  ou  des  immeubles  contribuera  à  leur 
fsyeRieBt  proportionnellement. 

21^9.  Lorsque  les  créanciers  mentionnés  en  Tarticle  2129  se 
présentent  ppur  être  payés  sur  le  prix  d'un  meuble  ou  d'un  im- 
Bieubie  en  eoneurrenoe  avec  les  créanciers  privilégiés  sur  Tim-^ 
Beoble,  les  payements  se  font  dans  Tordre  suivant  ; 

V  I^fGnuidejttstioej 


M         CODE  CIVIL   DB   PARUE,    PLAISANCE   ET   GtASTALLA. 

2°  Les  dépenses  funéraires  ; 

3*"  Les  frais  de  dernière  maladie  ; 

V  Le  salaire  des  gens  de  service  et  les  fournitures  d'aliments 
(2i01C.fr.). 

2i60.  Les  créanciers  ayant  un  privilège  spécial  sur  certains 
meubles  sont  payés  dans  Tordre  qui  suit  : 

Les  créanciers  pour  les  semences  et  les  frais  de  récolte  et  d'ex- 
ploitation sont  préférés  au  bailleur  et  au  propriétaire  (padrone), 
pour  les  récoltes  des  terres  affermées  ou  louées.  Parmi  ces  frais 
sont  payés  :  1*»  ceux  de  la  récolte .  2"  ceux  d'exploitation ,  3"*  ceux 
des  semences. 

Quant  aux  instruments  qui  servent  à  Tagriculture,  le  bailleur 
et  le  propriétaire  ne  viennent  qu'après  leur  vendeur,  même 
lorsque  le  prix  a  été  convenu ,  et  après  l'ouvrier  qui  les  a  confec- 
tionnés. Si  le  concours  est  établi  entre  l'ouvrier  et  le  propriétaire, 
le  premier  est  préféré. 

Quant  aux  meubles  qui  se  trouvent  dans  la  maison  ou  sur  le 
fonds  loué  ou  affermé ,  celui  qui  les  a  vendus  sans  être  convenu 
du  prix  est  préféré  au  locateur  ou  propriétaire,  s'il  a  formé  son 
action  en  revendication  dans  le  délai  fixé  par  la  loi  ;  et  si  le  loca- 
teur ou  le  propriétaire  savait  que  les  meubles  n'appartenaient 
point  au  colon,  fermier  ou  métayer,  l'artisan  et  l'ouvrier  sont 
préférés  au  locateur  et  au  maître  pour  le  payement  de  l'objet  sur 
lequel  ils  ont  travaillé. 

Le  créancier  a  un  privilège  sur  le  gage  dont  il  est  en  posses- 
sion ,  Taubergiste  sur  les  bardes  du  voy^igeur  qui  ont  été  intro- 
duites dans  son  auberge ,  le  batelier  et  le  canotier  pour  les  frais 
de  conduite  et  les  accessoires  sur  la  chose  conduite;  ils  sont  pré- 
férés au  vendeur  de  la  chose,  malgré  son  droit  de  revendication, 
k  moins  que  le  dépositaire ,  l'aubergiste  et  le  batelier  ne  sachent 
que  le  prix  de  la  chose  n'a  pas  été  payé. 

2161.  Parmi  les  créanciers  privilégiés  sur  certains  immeubles , 
les  architectes ,  les  maçons  et  autres  ouvriers  employés  à  la  con- 
struction ou  à  la  réparation  de  la  chose,  et  ceux  qui  ont  fourni 
l'argent  pour  payer  ou  rembourser  les  ouvriers,  sont  préférés  au 
vendeur. 

9162.  Le  vendeur  est  préféré, pour  ce  qui  lui  est  encore  dû, 
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à  celai  qui  a  fourni  à  Tacheteur  les  fonds  pour  faire  Tacquisition. 
Dans  le  cas  de  plusieurs  ventes  successives  dont  le  prix  est 
encore  dû  en  tout  ou  en  partie,  le  premier  vendeur  est  préféré 
au  second,  le  second  au  troisième,  et  ainsi  de  suite. 

2163.  Entre  les  créanciers  du  défunt  et  les  légataires,  les  pre- 
miers sont  toujours,  et  dans  tous  les  cas ,  préférés  aux  seconds. 

2164.  Les  créanciers  privilégiés  au  même  degré  sont  payés 
au  marc  le  fitmc. 

SicnoH  n.  —  D99  hypothéquée. 

De  2165  à  2167.  Comme  2114  à  2117  C.  fr. 

2168.  Comme  2118  G.  fr.  Il  est  ajouté  : 

Le  domaine  utile  et  le  domaine  direct  dans  Temphytéose. 

2169.  Cofnm«2119G.  fr. 

21 70.  L'hypothèque  soit  légale ,  soit  judiciaire  ou  convention- 
nelle ,  peut  être  acquise  par  les  étrangers. 

S  V\ — De  Vhrpothèqne  J^ale. 

2171.  La  loi  accorde  une  hypothèque  générale  sur  tous  les 
immeubles  présents  et  à  venir,  ou  une  hypothèque  spéciale  sur 
certains  immeubles. 

2172.  L'hypothèque  générale  est  accordée  par  la  loi  :  à  la 
femme  mariée  sur  les  biens  de  son  mari,  pour  sa  dot,  ses  gains 
nuptiaux,  et  pour  Texécution  des  conventions  matrimoniales. 
Le  reste  comme  2121,  Ç§  1  et  2  C.  fr. 

2173  et  2174.  L'hypothèque  n'est  accordée  à  la  femme  pour 
les  conventions  matrimoniales,  sa  dot  et  les  gains  nuptiaux,  que 
lorsqu'elle  a  été  contractée  par  acte  notarié  avant  le  mariage. 

2175.  L'hypothèque  légale  sur  les  biens  du  mari  remonte  au 
jour  où  la  dot  a  été  constituée ,  quoique  le  payement  n'en  ait  été 
fait  que  postérieurement. 

2176.  La  loi  accorde  une  hypothèque  spéciale  : 

Aux  créanciers  du  défunt  et  aux  légataires  sur  les  biens  de  la 
succession  ; 
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Aux  cohéritiers  ou  copartageants  sur  les  immeubles  de  la  suo^ 
cession  ; 

Au  vendeur  sur  Timmeuble  vendu  ] 

A  ceux  qui  ont  fourni  l'argent  nécessaire  pour  l'acquisition  de 
rimmeuble  ; 

Aux  architectes,  entrepreneurs,  maçons  et  autres  ouvriers  sur 
Vimmeuble  bâti,  reconstruit  ou  réparé,  et  à  ceux  qui  ont  prêté 
de  l'argent  pour  payer  ou  rembourser  les  ouvriers. 

Ces  hypothèques  spéciales  sont  accordées  dans  les  cas  énoncés 
en  l'article  2157. 

g  3.  -^  De  rbypoibèque  judiciaire. 

2177.  Comme  2i23  C.  fr.  Il  est  ajouté:  Mais  elle  (rbypo- 
thèque  judiciaire)  ne  produit  son  effet  que  du  jour  de  l'échéance 
de  Tobligation. 

S  9.  —  De  l*hypoUièque  confentlonneUe. 

2178  à  2182.  Cômntf  àlS4à2l2S  G.  fr. 

2183.  L'hypothèque  peut  être  stipulée  ou  générale  sur  tous  les 
blei^s  présents  et  à  venir,  oti  spéciale  sur  tous  lés  biens  présents 
âominalivement  indiqués,  ou  sur  un  ou  plusieurs  immeubles 
déterminés  (2129  C.  fr.  diff.). 

Chacune  de  ces  hypothèques  petit  être  Stipulée  ou  dans  Tacte 
tlôtarié  qui  constitue  la  créance,  ou  dans  UA  acte  notftrié  postérieur. 

Si 84.  Cotifme2131G.fr. 

2185.  l/hypothèque  spéciale  S'étchd  aux  àtluvionsèt  à  toutes 
)m  amélioratioDi  8urventtesàl'immeu6ldh;i^othéqué(â!  33G.  fr.). 

9  il.  ^  De  la  aiMilire  de  coaserfvr  lei  hyp^èfii^ 

218€«  L'hypothèque  légale  ^  judiciaire  et  oonventionnelle  doit 
être  inscrite  dans  les  formes  et  dans  les  termes  prescrits  par  là  Idi 
(213iG.fr.). 

21 87 .  L'inscription  de  rhypothèqve  légato  attribuée  à  la  femme 
doit  être  faite  par  le  notaire  qui  a  reçu  le  contrat  de  ntftria|e  avant 
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rêdiéaneé  du  terme  fiié  pout  rènregistrement  de  cet  acte  (21  ii 
Cfr.diff.). 

9188.  L'inscriptimi  de  Thypothèque  légale  attribuée  ànt  mi- 
■ean  derni  6tre  faite  par  le  greffier  du  tribunal  où  sont  ehregift» 
tréesles  tutelles,  dans  l'espace  de  vingt  jours  à  compter  du  jôttf 
OB  la  uit^Ie  a  été  inscrite  (/6td*)* 

2189.  Le  noture  et  le  greffier  sont  tenus  d'exécuter  œs  près» 
criptions  de  la  manière  prescrite  par  les  deux  articles  précédents^ 
sous  peine  de  dommages  et  intérêts^  par  suite  du  défiant  eu  im 
retard  de  Tinscription  (/6td.). 

2iM.  Lorsque,  dans  le  contrat  de  mariage ^  il  aura  été  cen- 
i&ku  que  rhypotbèque  ne  sera  constituée  que  sur  un  ou  plusieurs 
iiBineubles  déterminés  appartenant  au  mari  ^  Tinscription  n'aura 
lieu  que  sur  les  immeubles  hypothéqués  :  ceux  qui  n'y  auront 
point  été  indiqués  resteront  libres  et  affranchis  (2144  C«  fr.). 

11  ea  sera  de  même  pour  les  immeubles  du  tuteur)  si  le  trib«* 
nsl  décide  que  l'inscription  ne  doit  avoir  beu  que  sur  des  im- 
meubles déierm'uiés  (âl48  C.  fr.). 

Sidi.OoDe  pourra  jamais  stipuler  dans  le  contrât  de  mariage^ 
BÎ  déclarer  devant  le  tribunal ,  en  ce  qui  concerne  le  tuteur,  qu'il 
ne  sera  pris  aucune  hypothèque  ni  inscription. 

2192.  Commuai  46  C.  fr. 

2193.  Comme  2148  G.  ff. 

21 94 .  Les  hypothèques  judiciaires  qui  résultent  d^un  jugement 
pourront  être  inscrites  le  jour  où  il  a  été  prononcé ,  quoique  en- 
core soumis  à  opposition  ou  appel. 

2ift5.  Comme  2 UOC.fr. 

2196.  Quoique,  lors  de  l'inscriptidâ ,  îimméublé  ou  lés  im« 
meubles  sur  lesquels  on  veut  conserver  l'hypothèque  soient  pos- 
sédés par  des  tiers  détenteurs ,  il  suiBt  dé  Tinàcripiion  faite  par  la 
seule  désignation  du  débiteur. 

2197.  Les  inscriptions  seront  nullëé  si  elles  ne  font  poiât  eôti- 
oatire  la  personne  du  débiteur,  ou  si  elles  n'etpriment  pas  là 
nature  de  l^hypothèque ,  si  elle  est  générale  oii  spéciale,  et,  dans 
ce  dernier  cas,  l'immeuble  ou  lès  immeubles  qui  en  sont  grevée 
(2i32C.fr.). 

UiMmfmï  M  mk  TiRde  qtii  pàût  Ut  Mntiitid  Iftoneéé  au 
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bordereau,  quoiqu'il  soit  établi  par  l'acte  constitutif  que  la  somme 
due  est  plus  forte  que  la  somme  exprimée. 

2198.  Si  la  somme  énoncée  est  plus  élevée  que  la  somme  réel- 
lement due ,  l'inscription  ne  sera  valide  que  pour  cette  dernière 
somme. 

2199.  Les  autres  formalités  requises  et  énoncées  plus  haut 
pour  les  inscriptions  n'entraînent  point  la  nullité,  mais  leur 
omission  ou  l'omission  de  Tune  d'elles  fait  perdre  au  créancier, 
en  cas  de  concurrence ,  le  droit  de  remboui-sement  pour  les  frais 
de  l'inscription. 

2200.  Pour  l'inscription  des  hypothèques  légales  des  femmes 
sur  les  biens  du  mari,  des  mineurs  sur  les  biens  des  tuteurs, 
du  gouvernement,  des  établissements  publics,  et  des  comn)unes 
sur  les  biens  des  comptables  et  des  administrateurs,  on  ne  sera 
point  tenu  de  déclarer  la  valeur  des  droits  éventuels,  condition- 
nels ou  indéterminés. 

2201.  Lorsque  l'hypothèque  légale  existe  indépendamment 
d'un  acte  écrit,  elle  peut  être  inscrite  en  indiquant  l'époque  du 
fait  qui  y  a  donné  lieu. 

2202  et  2203.  Comme  2150  et  2152. 

2204.  Comme  2155  C.  fr. 

2205.  Comme  2154  C.  fr.  /{  est  ajouté  : 

Les  inscriptions  renouvelées  après  dix  ans  ne  peuvent  produire 
d'effet  que  du  jour  du  renouvellement,  et  ne  la  conservent  que 
pour  dix  autres  années  successives. 

2206.  Pour  faire  le  renouvellement,  le  créancier  présente  ou 
fait  présenter  au  conservateur  des  hypothèques  le  bordereau  de 
l'inscription  à  renouveler. 

Le  conservateur  transcrit  sur  un  nouveau  registre  la  formule 
entière  de  l'inscription  telle  qu'elle  existe  sur  le  registre  précé- 
dent. Il  y  met  la  date  du  jour  qui  suit  celle  de  l'inscription,  en 
certifiant  que  la  dernière  inscription  a  été  fidèlement  transcrite 
sur  le  nouveau  registre ,  et  il  rend  à  celui  qui  le  lui  a  présenté  le 
bordereau,  au  pied  duquel  il  certifie  avoir  renouvelé  l'inscription, 
en  y  ajoutant  la  date  de  ce  renouvellementr 
.    Lorsque  le  créancier  a  perdu  le  bordereau  de  rinscription  prë- 
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cédente,  le  conservateur  devra  lui  en  délivrer  une  nouvelle  copie 
et  y  apposer  ladite  attestation. 

2207.  Les  inscriptions  des  hypothèques  sur  les  biens  des  maris 
et  des  tuteurs  pourront  être  renouvelées  sur  la  demande  de  la 
femme,  ou  des  mineurs,  ou  des  parents  tant  du  mari  que  de  la 
fenune,  et  de  ceux  des  mineurs  ou  de  leurs  amis. 

Les  maris  et  les  tuteurs  seront  tenus  de  demander  le  renouvel- 
lement des  inscriptions  sur  leurs  biens.  SMIs  omettent  de  deman- 
der ou  de  faire  exécuter  ce  renouvellement,  et  s'ils  consentent  à 
laisser  prendre  des  privilèges  ou  hypothèques  sur  leurs  immeu- 
bles ,  sans  déclarer  expressément  ou  leur  qualité  de  tuteurs  ou  la 
créance  de  la  dot  et  des  conventions  matrimoniales  envers  la 
femme,  ils  seront  réputés  stellionataires  (2136 ,  S  ^  C-  &•)• 

Les  maris  encourront  en  outre  la  perte  des  avantages  matri- 
moniaux. Le  reste  amtme  2137  G.  fr. 

S  5.  ~  De  la  Téduction  des  hy|K>thiques. 

2208.  Les  inscriptions  prises  pour  les  hypothèques  judiciaires 
et  légales  qui  s'étendent  sur  les  biens  présents  et  à  venir  du  débi- 
teur pourront,  par  sentence  du  tribunal,  être  annulées  pour  la 
part  qui  excède  la  proportion  convenable  (2160  G.  fr.). 

De  2209  à  2211.  Comme  2162  à  2165  G.  fr. 

2212.  Toutes  les  fois  que  les  inscriptions  prises  par  un  créan- 
cier qui ,  aux  termes  de  la  convention ,  aurait  un  droit  d'hypo- 
thèque sur  les  biens  présents  et  à  venir  de  son  débiteur,  seront 
portées  sur  plus  de  domaines  différents  qu'il  n'est  nécessaire  à  la 
sûreté  du  créancier,  l'action  en  réduction  est  ouverte  au  débiteur 
(2161G.fr.). 

Dans  ce  cas ,  les  inscriptions  qui  portent  sur  plusieurs  domaines 
ne  seront  considérées  comme  excessives  que  lorsque  la  valeur 
d'un  seul  ou  de  plusieurs  d'entre  eux  excède  de  plus  de  moitié , 
en  biens  libres,  le  montant  des  créances  en  capital  et  accessoires 
l^aux. 

Si  la  créance  est  de  sa  nature  conditionnelle ,  éiventuelle  ou 
indéteitninée ,  et  qu'elle  n'ait  point  été  fixée  dans  la  convention , 
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révaluation  de  l'excès  de  l'inscription  sera  arbitrée  par  le  tribut 
nal,  ainsi  qu'il  est  dit  à  Tarticle  2210. 

2213.  Si,  dans  le  partage  d'un  patrimoine^  il  y  a  lieu  à  res- 
treindre aux  termes  de  Tarticle  1 344 ,  ou  à  transporter  l'hypô* 
thèque  judiciaire ,  légale  ou  conventionnelle  )  la  garantie  Seft 
créanciers  devra  être  déterminée  par  le  tribunal ,  selon  les  diSfKi^ 
sitions  des  articles  2209)  2210  et  2211. 

S  6«  -^  Du  rang  qae  les  hypotiièqHes  ont  éntrt  tUéèt 

2214.  Comme  2134  C.  fr.  On  a  retrancM  M  niotê  sauf  1§I 
exceptions  portées  en  l'article  suivant. 

2215.  Comme  2147  C.  fr. 

221 6.  Si  le  créancier  qui  a  inscrit  un  capital  prodoeltf  d'iAté- 
rets  annuels  en  a  énoncé  le  taux  dans  Tinscriptiori ,  il  a  drmt 
d'être  colloque  pour  ces  intérêts ,  pendant  cinq  ans  seulement,  au 
même  rang  que  le  capital  (2251  C.  fr.). 

2217.  Si  dans  l'inscription  le  capital  est  déclaré  productif  d'ia- 
térêts,  et  que  le  taux  n'en  ait  pas  été  énoncé,  le  créancier  sera 
colloque  au  même  riang  que  pour  le  capital  pendant  les  cinq  ans, 
à  raison  de  5  pour  100,  à  moins  de  conventions  confraires. 

â2t8.  Le  créancier  qui  a  pris  l'inscription  dans  (es  formes  près* 
crites  par  la  loi  a  le  droit  d*être  colloque,  pour  les  frais  d'inscrip- 
tion et  ceux  faits  pour  se  procurer  les  documents  nécessaires  à  éta* 
blir  sa  créance  et  à  les  produire^  auménierangque  pour  lacréance. 

SscnoR  m.  —  bu  mode  de  purger  les  propriHés  des  priviligeè 
et  àéi  hypothéquée, 

2219.  Comme2181C.fr. 

2220.  Les  ôréanciers  hypothétiairès  aiitériéHi^  à  fa  tenté  ou  à 
là  donation  pourront  Faire  inscrire  leurs  titres  dans  le  délai  êe 
quarante  joul^  à  dater  dé  la  tfanscrîption. 

Pourront  aussi  être  inscrits  dans  les  quarante  jours  lés  privi- 
lèges acquis  sur  le  fonds  avant  la  vente  ou  la  donation ,  pourtu 
que  le  délai  fixé  pour  leilr  inscii]^tion  p&f  les  artieles  9158,  SH54 
*f  ItM  h%  86H  pâs  HfiTéi  l*il  est  «t^fé^  le  tsrélA6i#l^ôdffa 


«M»re  fiiirelofierire  son  pmîlëge  dans  les  quarante  jours;  mais, 
dans  ce  cas,  Tinscription  ne  produira  que  les  effets  mentionnés  k 
l'article  2157. 

Les  inscriptions  faites  quarante  jours  après  la  transcription  ne 
pfoduiroQi  aueun  effel  sur  le  fends  dont  l'acte  de  vente  aura  été 
tfaoscril. 

2221.  Après  Texpiralion  du  délai  de  quarante  jours  ^  le  tiers 
détenteur  devra  signifier  aux  créanciers  qui  auront  fiiit  insorire 
leurs  droiti»  sur  le  fonds,  et  au  domicile  par  eux  élu  ; 

1*"  L'extrait  de  son  titre.  Le  reslé  comme  2183,  l"",  C.  fr. 

2222.  Comme  2184  C.  fr.  Il  est  ajouté  :  et  même  dérivant 
d*une  constitution  de  rente  perpétuelle. 

2223.  L'acquéreur,  dans  le  cas  de  vente  volontaire,  peut  faire 
cette  signification  en  tout  temps  pour  éviter  les  poursuites  des 
créanciers;  dans  le  cas  de  poursuites,  la  signification  devra  être 
fiiite  cinquante  jours  au  plu^tard  à  dater  des  premières  poursuites. 

Si  la  vente  est  judiciaire,  il  devra  faire  ladite  signification  dans 
le  délai  de  cinquante  jours  à  dater  de  Tadjudication  (2t  83  C.  fr.). 

2224.  lorsque  le  nouveau  propriétaire  aura  fait  cette  signifi- 
cation ,  chaque  créancier  dont  le  titre  sera  inscrit  peut  demander 
que  rimmeuble  soit  de  nouveau  mis  en  vente  aux  enchères  pu- 
bliques ,  à  condition  : 

1"  Que  la  demande  soit  signifiée  au  nouveau  propriétaire  dans 
les  vingt  Jours  au  plus  tard  liptës  la  si^^nificalioh  qu'il  a  faite,  en 
y  ajoutant  deux  jours  pour  chaque  30  milles  de  distance  entre  lé 
domicile  élu  et  le  domicile  réel  de  chaque  créancier  requérant.  Le 
reste  comme  2*,  3*,  4**  cl  5^  de  l'art,  àl  85  C.  fr. 

2^25.  La  demanâe  pour  foire  fnettre  de  nouveau  Timmetible 
en  tenté  peut  être  faite  par  leS  créanciers  hypothécaires  ou  pri- 
vilégiés dont  le  titfe  n*à  pas  été  inscrit ,  et  par  les  créanciers 
chirographaires,  en  observant  les  prescriptions  de  Tiirticle  pré- 
cédent, et  à  là  charge  de  justifier  dans  leil^  demande  de  leurs 
créances  par  acte  public  ou  fous  seing  privé  ayâht  date  certaine. 
Le  titre  sera  annexé  k  la  demande ,  et ,  en  cas  de  contestation ,  le 
tribunal  prononcera  par  voie  sommaire  et  sand  appel  sur  l'ad- 
nriieion  de  la  demande,  sauf  à  statuer  définitivement  sur  Texis- 
ieÉH  de  ii  oMifidé  i^r  u«f  jugeineftf  offfinèârë. 
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2226.  Comme  2186  C.  fr.  La  fin^  depuis  ces  mots  :  en  payant 
le  dit  prix ,  etc. ,  est  supprimée. 

2227.  Comme  2iS7C.  fr. 

2228.  Comme  2188  C.  fr.  Il  est  ajouté  : 
L'adjudicataire  est  encore  tenu  de  payer  les  dépenses  et  les 

améliorations  faites  par  Tacheteur  ou  le  donataire  sur  le  fonds, 
jusqu'au  montant  de  la  plus-value. 

2229.  Comme  2189  C.  fr.  //  est  ajouté  : 

Tout  autre  adjudicataire  est  tenu  de  faire  transcrire  le  juge- 
ment d'adjudication,  mais  le  conservateur  en  fera  l'inscription 
gratis. 

2230.  Si  l'adjudication  n'a  pas  lieu  au  profit  de  l'acquéreur, 
il  ne  devra  céder  le  fonds  au  nouvel  adjudicataire  qu'à  la  fin  de 
Tannée  rurale;  jusqu'à  cette  époque,  il  restera  débiteur  des  in- 
térêts du  prix  de  son  acquisition. 

Si  le  fonds  adjugé  est  une  maison ,  l'acquéreur  ne  sera  tenu 
de  la  céder  au  nouvel  adjudicataire  qu'à  l'échéance  du  terme  de 
location ,  d'après  la  coutume  du  lieu  *,  jusqu'à  cette  époque,  Tao- 
quéreur  jouira  du  logement  de  la  maison,  et  sera  obligé  aussi 
de  rendre  les  intérêts  du  prix  de  son  acquisition. 

2231  à  2233.  Comme  2190  à  2192  C.  fr. 


SscnoR  IV.  --  De  r effet  des  privilège»  et  hypothiques  contre  lee  tiers 
ditenteure. 


2234.  Comme  2166  C.  fr.  /{ est  ajouté  : 

Les  créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires  ne  peuvent  exercer 
leurs  droits  contre  le  tiers  détenteur,  si  Tinscription  n'a  pas  été 
prise  dans  les  quarante  jours  à  dater  de  la  transcription. 

2235.  Comme2170C.fr. 

2236.  Comme  2167  et  2168  C.  fr. 

2237.  Comme2169C.fr. 

2238  à  2242.  Comme  2172  à  2176  C.  fr. 
2243.  Comme  2177C.  fr.  Il  est  ajouté: 
Hais  si  le  droit  était  privilé^zié  ou  hypothécaire,  le  créancier 
ne  reprendra  soa  ancien  rang  qu'autant  qu'il  aora  été  inscrit. 
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Les  oéiDciers  personnels  de  Tacquëreur  exercent  leur  hypo- 
thèque à  leur  rang  sur  le  bien  délaissé  ou  adjugé. 
3214.  Comme  2178  C.  fr. 

SnoM?.— I^  la  radiation  des  in$eriptiont  de  privilégee  et  ^hypothéquée, 

i2l5.  Comme  2 1 57  C.  fr.  //  e$t  ajouté  : 

Sont  capables  de  donner  ce  consentement  tous  ceux  qui  ont  la 
fibre  administration  de  leurs  biens.  Les  administrateurs  des  biens 
d'aotmi  sont  réputés  capables  lorsqu'ils  exhibent  la  créance  in- 
scrite; dans  les  autres  cas ,  ils  doivent  y  être  autorisés  par  ordon- 
nance du  juge  ou  par  Tautorité  compétente. 

3246  à  2248.  Comme  2146  à  2148  C.  fr. 

SaoK»  VI.  —  De  Vextinetion  des  privilégee  et  hypothéquée. 

^M)  k  2251.  Comme  21 80  C.  fr.  /(  est  ajouté  à  la  fin  du  der- 
nier  paragraphe  :  par  l'extinction  du  privilège  ou  de  Tbypo- 
tbèqae. 

SaoK»  TII.  ^  Delà  publicité  dee  reyistree  et  de  la  reeponeabilUé 
dee  eonservateurs, 

2252  à  2257.  Comme  2196  à  2201  C.  fr. 

2258.  Comme  2202  C.  fr.  Seulement  Famende  à  prononcer 
contre  les  conservateurs  est  de  50  d  200  fr.  au  lieu  de  200  à 
1,000  fr. 

2259.  Comme  2203  C.  fr. 

ANTHOINE  DE  SAINT^OSSPH. 


it  TlUITi  iU  BROlf  PUBU69 


Traité  du  droit  public  des  Français,  précédé  d*iine  Intreduction  sur 
les  fondements  des  sociétés  politiques;  par  M.  D.  Serrigny, 
professeur  à  la  faculté  de  droit  de  Dijon. 

Compte-rendu  par  M.  TISSOT,  professeur  à  la  faculté  des  lettres  de  Dijon. 

Ce  n'est  pas  précisément  ici  un  eomment^ire  de  t^  prciinièra 
partie  de  la  charte  :  c'est  plus  et  c'est  moins.  Plus,  en  ce  sen» 
que  l'auteur  fait  précéder  l'ouvre  du  jurisconsulte  de  con&idé* 
rations  philosophiques  sur  la  matière;  moins,  puisque  le$  Ar-* 
ticles  10  et  i  1 ,  qui  rigurept  ayssi  spus  ce^te  rubrique,  di^qjit  f^^ 
blic  des  Français^  n'ont  pas  été  l'objet  d'une  étude  spéciale. 
L'auteur  n'n  yquIu  coiiiprendr^  par  irait  public  que  Jp?  droits 
absolus,  c'est-à-dire  ceux  que  nous  tenons  immédiatement  de 
h  npiure,  et  qui  n'ont  pas  même  besoin  4*étre  reoountl^  par 
le  législateur^  le  mode  et  la  mesure  de  leur  exercice,  ^out  i^u 
plus,  demandent  à  être  réglés  par  l'autorité  souveraine.  Si  lu 
dénomination  de  droit  public  des  Français  n'avait  pas  été  mise 
en  t^te  de  ces  restes  de  la  déclaration  i^s  drçits  |h  l'komme, 
nous  serions  tenté  de  la  trouver  mauvaise  dans  le  livre  qui  nous 
occupe  ]  en  effet ,  l'égalité  devant  la  loi ,  —  la  liberté  individuelle , 
—  le  droit  d'association  et  de  réunion  |-:-la  liberté  religieuse,  — 
«telle  de  la  presse ,  r-  de  l'enseignement ,  t—  de  la  propriété ,  — =  de 
Vindustrie  ,-r-Ie  droit  de  pétition ,  ^-eelui  de  pert  d'armes  ou  de 
défense,  font  partie  des  droits  de  tout  le  monde  dans  tous  les 
pays ,  et  ne  sont  pas  plus  un  droit  publie  apéeial  que  oelui  de 
vivre  et  d'attendre  sa  destinée  au  milieu  de  nos  semblables  et  par 
leur  concours.  Je  ne  sais  si  ce  n*est  pas  plutôt  une  faute  qu'une 
garantie  de  permettre  au  législateur  de  proclamer  les  droits  na- 
turels ;  il  a  trop  l'air  de  les  décréter  ou  de  les  octroyer.  N'ayant 
pas  le  droit  de  les  méconnaître ,  il  semblerait  au  moins  inutile 
qu'il  les  reconnût,  si  les  hommes  n'étaient  sûrs  de  ce  qu'ils  sentent 
qu'a  la  condition  de  le  voir.  C'est  dans  les  sentiments ,  dans  les 
convictions,  c'est-à-dire  dans  l'esprit  et  le  cœur  des  citoyens,  que 
doivent  Atre  écrites  ces  sortes  de  lois  \  si  elles  ne  s'y  trouvent  pas. 


p  m$  «Q^t  sefcmt  gravée^  ailleun.  En  vain  aussi  des  lëgisla- 
tevsant  ipéconnu  l'existence  de  ces  droits ,  ils  eat  pu  en  empé- 
f^  Teiereice ,  mais  non  les  abolir, 

Dsos  la  prenifère  partie  de  son  ouvrage ,  l'introduction ,  11.  Serr 
«PI  traite  du  fioodenqent  des  soeiétës  politiques , — de  la  forma*» 
âoB  de  c^  aociétés , — de  la  souveraineté  politique  en  gënéral  ,-^ 
ds  rorigiue  el  de  la  légitimité  du  pouvoir  souverain,  —  de  son 
éteadoe  ai  de  ses  Umiles ,  -rr  des  lois  et  du  droit  en  général ,  — ; 
^dîKrentea  formes  de  gouvernement, — et  enfin  de  rinfluenoa 
ielarévoliition  française  sur  les  doctrines  politiques  et  sociales. 

Peai  dioaes  distinguent  les  idées  pqlitiques  de  l'auteur  :  Ta* 

aquf  de  1%  lîbiiFtô  ^  ceiui  de  Tordra.  La  liberté  dans  Tordre  ex- 

dmied^potisiBe,  Tordra  dans  la  liberté  exclut  Tanarcbie.  liais 

qa>p|ellera  ItQB  liberté ,  et  que)  an  sera  la  degré  9  Â  quoi  reeon» 

gMtva-Woin  rpi4fe,  et  oommont  le  dtâtioguar  dune  autorité  abu» 

^ve?  j|i  ces  questions  M  sont  pas  résolues,  on  n'est  d'aoeord  que 

W  dtti^inoti.  ifi%  ingvédiaots  de  Tordre  et  de  la  liberté  peuveni 

^^W^!^è¥ei|iai^V  varier  en  proportions,  et  le  composé  qui  en  ré« 

fuite  diO^raf  d'an  «treize  à  Tautie.  C^est  donc  dans  la  mai 

^iére  40  iesoqdre  las  questions  particulières  que  se  dessine  Tes-i 

PfitsafeiDeqt  libéral  de  Tauteur.  M.  Serrigny  est  un  conservateur 

bardi,  qui  sait  qua  Ton  ne  conserve  qu'à  la  condition  de  modifief 

et  de  réparer  suivant  les  besoins,  et  que  des  matériaux  usés  par 

]#  teQipa  sent  peq  propres  à  rastaurer  des  édificses  comparative* 

beat  nouveaux.  Ut  société  est  un  organisme  qui  a  ses  formes 

passaièies,  il  faut  savoir  accepter  ces  formes  successives  et  ya^ 

fiées  I  vouloir  s'attaeber  à  celles  qui  ne  sont  plus  ou  qui  s'en  vont, 

|li|iôt  que  de  CavQriser  Téclosion  des  germes  qu-elles  ont  laissés, 

c'est  prendre  à  rabeurs  la  loi  du  développement  organique,  con* 

trarier  et  retarder  Tfeuvre  de  la  ^^ture.  Une  pareille  manière  de 

coDsevvcr  serait  uea  destruction,  si  la  destruction  était  ici  aq 

poqvoir  de  Tbomme^  Hais  si  Tbomme,  fente  de  comprendre  la 

lui  du  mouvement  humanitaire,  ne  peut  cependant  pas  étoufiér 

la  vie  sociale,  il  peut  au  moins  la  troubler  profondément,  en 

lausser  les  résultats,  et  nvettre  le  désordre,  la  difformité  et  la  souf«« 

ftance  où  Tbarmooie,  la  beauté  et  le  bonheur  auraient  pu  ré^ 

pnretfnmdir. 
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C'est  là  ce  que  M.  Serrigny  a  parfaitement  compris.  Il  est  homme 
de  son  siècle,  autant  du  moins  qu'il  convient  à  un  jurisconsulte 
philosophe.  Enfant  légitime  du  XVlir,  il  en  accepie  la  succession 
avec  reconnaissance ,  mais  quelquefois  cependant  sous  bénéfice 
d'inventaire.  C'est  ainsi,  par  exemple,  qu'il  repousse  dès  l'abord 
les  idées  de  Rousseau  sur  l'origine  contractuelle  des  sociétés.  C'est 
bien;  mais  je  m'étonne  qu'un  esprit  aussi  juste  n'ait  pas  aperça 
que  Rousseau  ne  veut  réellement  parler  que  d'un  quasi-contrat, 
et  qu'en  ce  sens  la  doctrine  est  irréprochable.  Qui  oserait  en  effet 
prétendre  que  chacun  de  nous ,  accueilli  et  protégé  par  la  société 
au  sein  de  laquelle  nous  prenons  naissance,  ne  contracte  pas  par 
le  fait  certaines  obligations  envers  elle;  que  s'il  continue  à  rece- 
voir ses  bienfaits ,  ces  obligations  ne  s'accroissent  pas  ;  que  la  so- 
ciété elle-même,  servie  par  nos  pères,  n'est  pas  tenue  à  recevoir 
leurs  enfants  parmi  ses  membres?  Or  si  les  sociétés  ne  sont  pas 
étemelles ,  il  a  dû  exister  un  moment  où  des  familles  plus  ou 
moins  nombreuses  se  sont  décidées  à  vivre  sous  une  autorité 
commune.  En  s'agglomérant  ainsi ,  ces  familles  ont  pu  expliquer 
leurs  intentions  sur  ia  manière  d'être  gouvernées,  ou,  si  elles  ne 
l'ont  pas  fait ,  l'autorité  qu'elles  ont  constituée  en  s'y  soumettant 
n'a  pu  raisonnablement  penser  qu'elles  ne  voulussent  pas  les  plus 
grands  avantages  possibles ,  aux  conditions  les  moins  onéreuses 
pour  elles.  En  acceptant  le  gouvernement,  ou  même  en  le  pre- 
nant, cette  autorité  a  dû  en  accepter  les  charges  aussi  bien  que 
les  droits  ;  elle  a  dû  comprendre  que  les  droits  n'existent  même 
qu'à  cause  des  charges ,  de  même  que  ceux  qui  se  soumettaient 
à  son  commandement  n'ont  voulu  obéir  que  pour  leur  plus  grand 
avantage.  Voilà  le  contrat  :  il  résulte  de  la  nature  des  choses  ;  il  n'a 
besoin  d'être  rédigé  que  dans  la  vue  d'une  plus  grande  précision. 
Il  ne  s'agit  donc  pas  préciséipent  de  savoir  si  l'homme  est  fait 
pour  la  société,  si  les  sociétés  ont  toujours  existé,  au  moins  sous 
la  forme  domestique,  mais  bien  quelles  sont  les  bases  juridiques 
absolues  de  toute  société  digne  de  ce  nom.  Mais  tout  en  suppo- 
sant que  l'homme  est  fait  pour  la  société,  il  faut  lui  reconnaître 
le  droit  d*en  sortir  si  bon  lui  semble,  c'est  à-dire  s'il  y  trouve 
personni'Uement  plus  d'inconvénients  que  d'avantages,  et  si  par 
9on  isolement  il  ne  porte  pas  atteinte  à  de  véritables  droits  so^ 
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ciaux.  iin  point  de  vue  moral  ^  c'est-à-dire  en  consnltant  ce  qu'il 
se  doit  à  lui-même  plutôt  que  ce  qu'il  doit  aux  autres ,  l'homme 
peut  difficilement  excuser  sa  séparation  d'avec  ses  semblables. 
Mais  c'est  là  un  tout  autre  point  de  vue  qu'on  ne  distingue  pas 
assez  du  premier.  On  voit  dès  lors  ce  qu'il  peut  y  avoir  de  double^ 
ment  inexact  dans  cette  phrase  :  «  La  formation  des  sociétés  ci- 
«viles  n'est  point  un  fait  accidentel  et  contingent,  purement 
»  volontaire  de  la  part  de  l'homme ,  mais  un  fait  providentiel , 
»  un  ordre  conforme  aux  lois  qui  régissent  la  nature  de  l'homme.  » 
Aussi  l'auteur  reconnalt-il  que  plusieurs  individus  peuvent  quit- 
ter la  société  civile  dont  ils  font  partie  ;  il  ne  met  à  cette  faculté 
qae  la  double  restriction ,  l""  que  tous  ne  la  quittent  pas;  2* que 
la  loi  politique  ne  s'y  oppose  point.  Hais  comment  ce  qui  est 
permis  à  un  seul  ou  à  plusieurs  ne  le  serait-il  pas  à  tous?  Où  fau- 
dra-t-il  s'arrêter?  Et  si  l'on  trouve  une  limite,  de  quel  droit  dé- 
cider entre  des  prétentions  égales?  Au  profit  de  qui  et  par  qui 
s'exercerait  cette  opposition ,  si  tous  étaient  d'accord?  On  le  voit , 
l'auteur  confond  un  devoir  moral  qui  pèse  sur  tous  avec  un  droit 
qui  serait  sans  sujets  pour  l'exercer.  Quant  à  la  seconde  excep- 
tion, elle  n'est  pas  plus  soutenable  que  la  première;  car  s'il  n'y 
a  pas  de  droit  positif  possible  contre  un  droit  absolu ,  en  vain  la 
loi  politique  s'opposerait  à  ce  qu'un  membre  de  la  société  s'éloi- 
gnât; elle  ne  serait  qu'une  exigence  arbitraire  et  tyrannique. 
Ce  n'est  pas  là  qu'est  l'exception,  mais  uniquement  dans  les  obli- 
gations naturelles  ou  civiles  que  chaque  membre  peut  avoir  con- 
tractées envers  la  cité  ou  quelques-uns  des  citoyens.  Aussi  ceux 
qui  prétendent  qu'on  ne  peut  juridiquement  abandonner  la  so- 
ciété civile,  se  fondent-ils  sur  cette  fausse  raison  qu'on  ne  peut 
jamais  s'acquitter  envers  elle ,  et  que  tout  le  monde  est  con- 
damné à  mourir  insolvable. 

L'auteur  livre  un  combat  plus  vigoureux  et  plus  décisif  à  deux 
autres  hypothèses  sur  l'origine  de  la  souveraineté  politique,  celle 
du  droit  divin  et  de  la  raison.  Il  y  a  néanmoins  un  sens,  mais 
détourné,  suivant  lequel  ces  deux  systèmes  s'expliquent  et  se 
soutiennent;  mais  il  suffit  que  ce  sens  ne  soit  pas  celui  qu'on  y 
attache  d'ordinaire ,  pour  que  la  réfutation  de  l'auteur  subsiste 

dans  toute  sa  force. 

in,  » 
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M.  Serrigny  reconnaît  quatre  caractères  à  la  souveraineté  i 
V omnipotence^  V irresponsabilité ^  V unité  pA  V indivisibilité,  Kani 
n'en  reconnaissait  que  trois,  dont  chacun  correspond  à  Tune  des 
trois  grandes  fonctions  de  la  souveraineté,  celles  de  faire  les  lois, 
de  les  appliquer  dans  les  cas  particuliers,  et  d'en  exiger  le  res- 
pect '^  «  Il  faut  dire  de  ces  trois  pouvoirs ,  considérés  dans  leur 
4)  dignité,  que  la  volonté  du  législateur  est  irrépréhensible^  que 
))  1q  pouvoir  exécutif  est  irrésistible^  et  que  la  sentence  du  juge 
);  suprême  est  sans  appel.  »  Ces  trois  caractères  conviennent  en 
effet  au  souverain  comme  prince,  en  prenant  ce  dernier  mot  dans 
le  sens  de  Rousseau ,  et  en  ne  considérant  Faction  du  prince  qu'à 
regard  des  individus.  Mais  si  on  l'envisage  par  rapport  à  la  na- 
tion entière,  les  caractères  assignés  par  M.  Serrigny  (car  ce  sont 
ceux-là  que  nous  devons  examiner)  sont-ils  tous  également  vrais , 
et  n'y  en  aurait-il  aucun  autre?  Le  souverain,  comme  prince, 
c'est-à-dire  comme  homme  individuel  ou  collectif  exerçant  l'au- 
torité souveraine ,  n'est  pas  investi  de  ces  pouvoirs  pour  lui-même 
ou  dans  son  intérêt  -,  il  n'est  donc  qu'un  moyen  pour  une  fin  à 
atteindre,  et  cette  fm  n'est  pas  la  sienne  propre,  mais  celle  du 
peuple  ou  de  la  nation  dont  il  fait  partie.  Il  ne  peut  donc  pas 
avoir  de  légitimes  intérêts  contraires  à  ceux  du  peuple.  Son  pou- 
voir ne  s'exerce  donc  légitimement  qu'autant  qu'il  est  confornfie 
à  l'utilité  publique  *,  s'il  y  devient  contraire ,  par  système  surtout , 
il  cesse  d'être  légitime.  L'omnipotence  gouvernementale  ou  sou- 
veraine n'est  donc  que  conditionnelle,  c'est-à-dire  qu'elle  doit 
être  subordonnée  au  bien  public  ;  elle  n'est  donc  pas  absolue. 
Mais  qui  sera  juge  du  bien  général?  sera-ce  le  prince  ou  le  p^ys? 
Évidemment  celui-là  doit  juger  du  bien  au  profit  de  qui  ce  bien 
doit  exister.  C'est  donc  au  pays  à  porter  ce  jugement  et  à  dé- 
clarer, par  un  moyen  ou  par  un  autre,  que  le  souverain  manque 
sciemment  à  sa  mission  ou  la  remplit  mal.  Dans  le  premier  cas 
il  y  a  crime  de  lùse-nation,  dans  le  second  incapacité.  Dans  les 
deux  ca»  la  justice  absolue,  plus  forte  que  toutes  les  fictions, 
veut  des  conséquences  plus  ou  moins  fâcheuses  pour  le  prince. 
L'irresponsabilité  n'est  donc  pas  plus  absolue  que  l'omnipotence. 
Il  en  est  de  même  de  l'unité ,  car  le  prince  peut  être  collectif.  11 
fn  est  de  même  encore  de  Tindivisibilité}  une  des  fonctions  sou* 
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nenmes  pçnt  s'exercer  par  l'un ,  e\  une  seconde  par  un  autre.  II 
estfflémeçéaéralement  reconnu  qu'il  en  doit  être  ainsi. 

llsnit  de  ce  qu*on  vient  de  dire  que  l'omnipotence  et  riiTe$* 
poosabllité  ne  sont  des  attributs  de  la  souveraineté  qu'à  l'égard 
des  particuliers,  mais  nullement  vis-à-vis  de  la  nation.  C'est, 
dira-t-oo,  déplacer  la  souveraineté  et.  la  transférer  au  peuple! 
OoietiioD.  Oui,   si  Ton  prétend  que  c'est  ê^re  souverain  que 
dmir  droit  à  être  gouverné  pour  soi,  pour  son  plus  grand  bien, 
et  de  vouloir  qu'il  en  soit  ainsi  ;  non ,  si  Ton  soutient  que  ïe 
peuple  peut  se  gouverner  lui-même.  H  ne  peut  ni  préparer  ses 
lois,  ni  les  appliquer,  ni  les  faire  exécuter,  pour  peu  surtout  que 
son  ternu>ire  soit  étendu  ;  il  lui  faut  donc  des  mandataires  qui 
exercent  le  pouvoir  suprême  dans  son  intérêt.  Du  reste,  cette 
doctrine  est  bien  aussi  celle  de  M.  Serrigny,  lorsqu'il  dit  :  «  La 
SGorerûneté  dérive  d'une  adhésion  tacite ,  ou  d'une  convention 
expresse ,  ou  de  la  conquête.  Or,  toute  convention  synallagma- 
lic\ue  (^VadbèàioQ  et  la  conquête  en  sont  sans  doute  aussi  suscep- 
tibles àaas  \a  pensée  de  l'auteur)  renferme  virtuellement  une 
condition  nfso/atoire  contre  celle  des  parties  qui  viole  le  contrat. 
Cette  coDdiiion  résolutoire  est  donc  implicitement  contenue  dans 
le  pacte  exprès  ou  tacite  qui  règle  l'établissement  de  la  souverai- 
neté dans  tous  les  États.  »  Et  cependant  M.  Serrigny  soutient 
que  le  prince,  la  souveraineté  organisée  peut  seule  modifier  le 
pacte  fondamental  :  ce  qui  est  tout  à  fait  contraire  aux  principes 
et  à  la  nature  du  contrat  synallagmatique.  Quand  on  lui  objecte 
que  cette  modification  pourrait  être  malhabile  et  contraire  aux 
droits  sacrés  de  la  nation ,  il  répond  en  opposant  une  sorte  d*im- 
possibiltté  morale,  sous  prétexte  que  «  la  raison  a  été  donnée  aux 
hommes  mis  à  la  tête  des  sociétés  politiques  aussi  bien  qu'aux  indi- 
vidus, afin  de  modérer  l'usage  qu'ils  peuvent  faire  de  leur  liberté.  » 
Pauvre  garantie ,  et  qui  n'aurait  jamais  dû  être  alléguée  par  un 
homme  qui  sait  Thlstoire  !  Un  ancien  avait  dit  bien  plus  sage- 
ment :  Quos  vult  perdere  Jupiter  dementat.  On  peut  appliquer 
à  la  nation,  vis-à-vis  du  souverain  organisé,  et  avec  plus  de  rai- 
yfu  peut-être ,  ce  que  dit  l'auteur  du  rapport  pratique  de  la  puis- 
unce  temporelle  et  de  la  spirituelle  :  u  La  nature  des  choses  veut 
(p»  Ton  des  deux  pouvoirs  ait  le  dernier  mot.  »  Reste  à  savoir 


maintenant  de  quel  côté  doit  ^tre  ce  dernier  mot  en  cas  d*op- 
posilion.  Si  c'est  du  côté  du  souverain  organisé,  du  prince, 
du  gouvernement,  votre  libéralisme  est  loin  d'être  au  niveau 
de  celui  de  Fénelon ,  et  vous  faites  des  peuples  la  chose  des  rois. 
Si  c'est  au  contraire  du  côté  de  la  nation ,  vous  êtes  alors  dans 
le  vrai  ;  les  choses  sont  à  leur  place  -,  les  gouvernants  sont , 
comme  tels,  les  hommes  des  gouvernés,  et  c'est  précisément  ce 
qui  constitue  la  souveraineté  du  peuple.  Cette  souveraineté ,  la 
seule  absolue^  omnipotenle^  irresponsable,  une  et  indivisible^ 
intransmissible  et  indéfectible^  cette  souveraineté  ne  nous  semble 
pas  avoir  été  suffisamment  reconnue  par  l'auteur.  Je  comprends 
toutes  ses  craintes,  mais  je  n'en  suis  point  effrayé.  11  ne  s'agît 
pas,  sous  prétexte  d'avoir  un  ordre  fortement  constitué,  un  pou- 
voir énergique,  de  lui  livrer  à  merci  les  libertés  publiques  et  in- 
dividuelles. Et  c'est  pourtant  ce  qui  arrive  infailliblement  toutes 
les  fois  qu'on  sort  du  principe  de  la  souveraineté  du  peuple ,  telle 
que  je  viens  de  l'exposer.  11  ne  s'agit  pas  de  dire  qu'il  y  aurait 
alors  deux  souverainetés,  celle  de  la  nation  et  celle  du  prince  : 
non;  et  c'est  ici  que  le  parallélisme  est  impossible  :  il  n'y  a, 
d'une  part,  que  le  droit  d'être  gouvernés  comme  il  convient  à 
des  êtres  raisonnables  et  susceptibles  d'un  perfectionnement  in- 
défini ,  et,  de  l'autre,  le  devoir  et  la  mission  de  gouverner  ainsi. 
11  y  a  donc  subordination,  et  pas  du  tout  coordination.  I^  sou- 
veraineté organisée  n'est  souveraine  qu'à  l'égard  des  individus  ci 
des  collections  partielles  d'individus-,  elle  exerce  uniquement  un 
pouvoir  qui  lui  est  délégué ,  et  qui  par  conséquent  peut  lui  être 
retiré  par  la  nation  ;  elle  n'a  donc  que  Vexercice  du  droit  de  sou- 
veraineté ,  et  non  la  souveraineté  même.  Si  la  nation  n'exerce 
pas  elle-même  son  droit,  ce  n'est  pas  qu'elle  manque  de  la  fa- 
culté juridique  nécessaire  à  cet  effet;  il  y  aurait  en  cela  contra- 
diction :  mais  c'est  tout  simplement  qu'il  y  a  impossibilité  phy- 
sique en  général.  En  deux  mots,  le  pouvoir  souverain  doit  être 
tellement  constitué  qu'il  ne  puisse  être  opposé  aux  droits  et  aux 
intérêts  du  pays,  ou  que  cette  opposition,  si  elle  existe,  puisse 
àTinstant  et  sans  efforts  être  régulièrement  brisée  par  la  nation. 

Je  ne  pourrais  non  plus  partager  entièrement  les  idées  de 
M.  Serrigny  sur  la  dépendance  où  il  voudrait  mettre  l'Église  à 


l*égard  de  VÉtat.  Je  ne  veux  pas  plus  l'auiel  sur  le  trône  que  le 
trône  sur  Tautel,  mais  je  veux  i*un  à  côté  de  l'autre.  Seulement , 
il  reste  entendu  que  ces  deux  puissances  ne  doivent  pas  se  donner 
la  main  comme  des  voleurs  pour  ravir  au  peuple  une  libellé  que 
tout  pouvoir  regarde  toujours  avec  crainte  et  défaveur,  et  que 
les  attributions  de  Tune  seront  respectées  de  l'autre.  Avec  une 
éducation  puUique  bien  entendue,  avec  la  liberté  des  cultes  et 
de  ia  presse,  mais  une  liberté  véritable,  complète,  il  y  aurait 
peu  à  craindre  des  entreprises  du  clergé  en  dehors  des  dogmes  et 
de  la  morale  purement  ecclésiastique.  En  principe ,  il  est  très- 
dangereux  que  le  pouvoir  civil  se  mêle  positivement  des  affaires 
religieuses;  qu'il  se  mette  au  semce  des  passions  d'une  secte, 
ou  qu'il  veuille  lui-même  se  poser  en  autorité  religieuse,  il 
manque  également  à  sa  mission ,  qui  est  de  protéger  toutes  les 
croyances  sans  les  juger,  et  de  n'en  imposer  aucune.  Le  règne  de 
ia  justice ,  et  subsidiairement  celui  de  la  morale  purement  sociale 
ou  publique ,  enfin  le  plus  grand  bien  de  tous  compatible  avec 
le  respect  des  consciences  et  le  libre  mouvement  des  idées,  telle 
est  la  mission  d'un  gouvernement.  Il  n'est  pas  chargé  d'enseigner 
la  vérité,  religieuse  ou  autre,  parce  qu'il  ne  la  possède  pas;  mais 
il  doit  la  laisser  librement  chercher.  Si ,  sous  prétexte  d'une  plus 
ou  moins  grande  utilité  publique ,  il  s'avise  de  distinguer  entre 
une  religion  et  une  autre ,  de  protéger  l'une  aux  dépens  des  au- 
tres ,  tout  est  perdu  *,  Tintrigue  du  clergé  le  plus  puissant ,  ses  in- 
térêts^ ses  passions,  ses  préjugés,  tout  cela  va  devenir  l'àme  de 
la  législation  9  et  la  liberté  de  conscience  sera  étouffée  au  nom  du 
bien  public.  Et  cependant  cette  liberté  est  la  première  et  la  plus 
précieuse  de  toutes,  c'est  le  premier  des  biens  publics,  la  ga- 
rantie de  tous  les  autres. 

C'est  encore  dans  l'intérêt  de  la  liberté  et  de  l'égalité  de  tous 
les  citoyens  devant  la  loi  que  je  reprocherai  à  M.  Serrigny  d'a- 
voir cru  à  la  nécessité  d'une  haute  chambre  législative.  Une  pa- 
reille institution  n'a  de  sens  et  de  valeur  qu'autant  q^^'il  existe 
une  aristocratie  dont  on  veut  maintenir  les  privilèges,  ou  bien 
encore  ù  le  souverain  constitué  s'imagine  avoir  des  droits  et  des 
intérêts  contraires  à  ceux  de  la  nation.  Dans  ce  second  cas,  une 
chambre  haute  peut  devenir  entre  ses  m^ins  comme  un  balan- 
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cîer  qui  lui  permette  de  marcher  avec  plus  ou  moîns  d'habileté 
et  de  sûreté  à  rencontre  du  vœu  et  des  intérêts  du  pays.  Mais  si 
ie  chef  du  gouvernement  ne  pouvait  jamais  rien  entreprendre 
contre  les  droits  et  les  libertés  publiques ,  jamais  il  ne  se  trouve- 
rait en  opposition  avec  le  pays,  jamais  il  n'aurait  besoin  d^krmes 
offensives  ou  défensives  contre  les  représentants  de  Ta  nation.  Une 
chambre  haute ,  si  elle  avait  quelque  utilité  dans  une  nîoriarctiîë 
Comme  la  b>ance,  accuserait  tout  simplement  une  fausse  posîlioii 
du  pays  a  T'égârd  du  prinre,  c'est-à-'lire  une  t'ropîârîgp  part  faite 
bu  pr'ojrrée  nu  lirôfit  de  la  royauté.  RiV^ti  ne  serait  plus  facile  que 
âe  léfuter  l'es  âqguVnrnts  diViihés  hirbilUelîement  en  faveur  de 
TexisteWéé  d  une  haute  chambre  légishrirve.  Je  riô  Conteste  pas 
rutiTilé  d'une  seconde  chambre  également  élective  ou  d'un  '^enat  ; 
'je  ne  parle  que  d'iirie  chanibre  aristôcrtiti^ue  de  la  feçon  dte  Fà 
couronne  ,  héréditaire  ou  noh. 

Une  dernière  ohseitaiion  critique  que  nous  sdumettforô  k 
M.  Scrrigny  est  i^lâtive  à  Vidée  qu'il  se  faît  de  la  ioi  juridique  et 
morale  par  rapport  aux  croyances  reRglëus'es":  11  n^admet  pafe 
de  loi  moràlfe  dmi  l'hypothèse  de  râlhélsriiô,  sôiis 'prétexte  qn'H 
n'y  a  pas  de  loi  pbssîbte  sanfs  îé^istetéûr.  L'auteur  contbnd  îdi 
Texisïêhcè  d'un  fait  avé'c  sdm  explication.  S'il  se  bornai  à  foùte- 
nîr  que'râlhélsmc  e'^tïnsôutenablè  eh  présence  éé  la  loi  knoirafe*, 
lî  pourrait  avoir  nrîsôn*,  hïaîs  s'il  prétend  qtierhy^fyothèàe  de  Ta- 
ifeeismèèntrAtrie  la  riôh-èxîsterice  de  la  loi  riibrafe,  tl  se  trompe. 
TÇct'tè  loi  'es\  ^îus  î^ii^uïïé  ïdëe  renrérriiéè  à  tî!re  éfe  conséquence 
dans  une  autre  ïdee',  c'est  ûû  (ait ,  et  Thypothèfeè  de  la  non-exis- 
tencé'de  6'ieu  h'empéch'èpas  cte  fiil  d'èliistër.  Oh'Cbriibe  dôftte  ici 
'dans  lé 'sôphîsniè  cti?  ^'èriere  Hd  ilfàd  géhu^.  A&frèchoste  edt<lè 
dire  :  La  loi  morale  existe  comme  effet  ^  ddfie  Blhn  existe  tomme 
^  cause  ^  autre  chose  fle  thisorincr  ainsi  :  'Éiieitn*eÂiti(e  pas\  donc 
laloimorâfe  n'est  pas  noh'pîiis.  te  second  rtîsoïinefïiellt  est  dd- 
'menti  par  ^expérience.  Quaht'âù  premîeir,  H  reposé ^iir  IkSoubfe 
sùpposilîoÂ  que  là  loi  moratèWt  un  effet,  et  qà'îln'y  a  pas  d'ef- 
fet de  celte  nature ,  ou  de  Toi ,  sans  urie'cause  qui  s'appelle  légw- 
lateur.  C'est  ta  eiMondré  le  mot  Wi  dans  le  Wns  restriîlnt  de  la  loi 
humaine,  et  non  àans  res'enstàrg^'ét  vriii^cFé  MblilesfitHett'et<fes 
natùrafetés.  CV^t  ((êptis  commeltfëîahe^WtWndépriftci     ,  car 
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00  ne  peut  de  prhnc   abord  ^osër  h  loi  morale  cothme  tttt  eif- 
fet,  lorsqu'il  est  précisément  (Question  de  savoir  fei  eKê  à  une 
cause  étrangère  à  noire  nature,  et  si  celte  nature  n'a  pas  son 
étemelle  raison  dans  celte  nature  plus  vaste  et  plus  conipréhen- 
slve  deTuniversalîté  des  choses  et  des  Tors  qui  président  à  leurs 
trezBrormations.Une  preuve  sans  réplique  que  toute  loi  ne  Suppose 
pas  un  législateur,  même  iine  loi  riiorâle ,  c''est  que  Dieu  luî^ 
même  est  conçu  cortime  un  être  moral,  ayant  une  nature,  une 
loi  morale.  La  manière  d'ÔHré  dés  choses  dérive  de  leur  essence, 
et  cette  essence  peut  être  ou  ri*étrepas  conçue  éternelle';  mais  elle 
n'en  est  pas  mbÎTré  rëeMe  considérée  eh  eftlé-mérhe  :  c'est  là  toute 
la  question.  L'hôrtirne  est-ft,  éh  faît^  ou  n*eâl-il  pas  un  être  por- 
ter d'une  loi  morale?  Si  voiii  dftés  feûï,  et  vous  y  êtes  obligé  par 
le  fait,  Talhéc  subit  la  même  nécessité  ;  il  ne  peut  nier  Ta  loi  mo- 
rale que  deWnchfe ,  bar  hiï  aussi  est  h'ômmé.  il  ne  s^agît  pas  â(B 
savcÎT  quelle  sera  pour  lui  refBcâ'cîté  dé  cette  loi  ;  c'est  là  une 
toal^ulTft  question;  ^i  vous  diics  non ,  vous  mentez  a  voire  con- 
sdewcc ,  cl  vous  réifdëz  là  foi  morale  impossible ,  malgré  votfc 
fcrpdfhèse  de  réxistcfnce  'de  t)îèu;  car  il  restera  vrai  pour  voiis 
'<f  nef  homme  n'est  i^gi  riafiirfelleiheiït  paV  aucune  îôi.  Et  alors, 
H  manquera  ifiêfhe  de  ce  qUî  serait  nécessaire  pour  sentir  et  corifl- 
prendrc  la  ycfttëàse  iâ*^nè  lèil  ttorale  Vévëléô;  i\  *ne  sets,  pas  plus 
mi  éh-e  mortt  cjiife  la  brute ,  et  touteîsiés  révélations  possibles  se- 
ront Impuî^fitës'à  le  chiiln^ér  :  ùtiè  révolution  suppose  la  loi 
moTôle,  cïle  nè'^à  dohstîtuè  pas.  'fèilà  les  beltes  conséquences 
ansqueflles  cfafrèitrféffltfeèrtàtiii  |jtBjûé''^s  que  M/Serrigny  nepàf- 
'Éigè  pas'safA'dôttté^i  iWàis  jf)àt»  fesHràfiVîS  tàfîsorrtfèments  dësc^uels 
fl  s'est  làîssë*  tin  îhÂaWëgai^.  '(?ést  nne  des  gTcfires  *de  Sofcrate 
d'avoir  aperçu  que  la  loi  morale  est  essentiellëmerit  indépen'dây^ 
•dis  cro^^aoées'teîîgîèukés.  Yl  Wl  ieh  éfelà  suivi  pat  "Maton  ^  pai 
Arîstote,  p»r  dfcëfon'',  Éj[)iWl^tfe',  Trfafc- Aurèle. 'firCrotiu^^  l^a 
compose  alrisi  faà  iVW*  siède ,  Kànt  à  âgmèntré  à'u  XVlll' 
que  et  la  f^efij^iBh'ft^  fit  cônnfeîèsancc  de  tout  devoir^  coihriïe 

*  ordfedîvîtf.'EBtepi^feèàè  donc  liai'foi  k  réiistërtce  de  Dieu,  et, 
»  eorame  tftoraîé*,'  ^ÔfeH  fe  la  tïiéblogîiB  y  us  te  rap  j)ot i  pratiqué, 

♦  Idéft  en  i^fyift'^tilëtflâthjilé  -sàtk'Hè  l'apparfôjpëèùliiflf.  » 
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n'avait  reconnu  que  T indépendance  de  la  loi  morale  à.l'égard  des 
croyances;  Kant  prouve,  en  outre,  que  ces  croyances  doivent 
être  subordonnées  à  la  morale.  Pour  en  finir  avec  les  autorités  , 
nous  n'en  citerons  plus  qu'une  seule  :  M.  Jouffroy,  dans  son  ad- 
mirable traité  du  Droit  naturel^  s'exprime  ainsi  :  «  Au  delà  de 
Tordre ,  notre  raison  n'aurait  pas  vu  Dieu ,  que  Tordre  n'en  serait 
pas  moins  sacré  pour  elle ,  car  le  rapport  qu'il  y  a  entre  noire  rai- 
son et  l'idée  d'ordre  subsiste  indépendamment  de  toute  pensée 
religieuse.  Seulement,  quand  Dieu  apparaît  comme  substance  de 
Tordre,  si  je  puis  parler  ainsi ,  comme  la  volonté  qui  Ta  établi , 
comme  l'intelligence  qui  Ta  pensé,  la  soumission  religieuse  s'u- 
nit à  la  soumission  morale ,  et  par  là  encore  Tordre  devient  res- 
pectable. »  M.  Belime,  ce  jeune  professeur  si  regrettable,  était 
donc  dans  le  vrai,  lorsqu'il  marchait  sur  les  traces  de  Jouffroy, 
de  Kant,  de  Montesquieu,  de  Grotius,  de  Cicéron  et  de  Socrate  ; 
ce  sont  là  des  guides  un  peu  plus  célèbres  et  un  peu  plus  sûrs 
que  l'estimable  janséniste  Domat.  Du  reste,  M.  Serrigny  a  une 
raison  trop  droite  et  trop  élevée  pour  ne  pas  admettre  l'existence 
naturelle  d'une  loi  morale  et  juridique  en  nous  :  a  Non,  ré- 
plique-t-il  avec  force  aux  adversaires  de  cette  loi,  non,  il  n'est 
pas  vrai  de  dire  que  Thomme  doué  de  raison  soit  sans  règle  de 
conduite ,  ou ,  ce  qui  est  la  même  chose ,  sans  lois  naturelles  hors 
de  la  société  civile,  et  que  Tidée  de  droit n'existe  pas  en  de- 
hors des  prescriptions  des  lois  positives.  S'il  en  était  ainsi ,  jamais 
les  lois  civiles  n'auraient  pu  être  établies  par  les  hommes.  Conv- 
ment  le  législateur  politique  qui  n'aurait  pas  les  idées  du  juste 
et  de  l'injuste  antérieurement  à  la  formation  de  ces  lois,  auraiU 
il  pu  les  créer  pour  consacrer  ce  qui  lui  parait  juste  et  défendre  ce 
qui  lui  parait  injuste?» 

Nous  venons  de  voir  la  philosophie  politique  de  M.  Serrigny, 
philosophie  qui  est  généralement  la  nôtre ,  malgré  les  quelques 
dissentiments  qu'on  vient  de  voir.  Quant  à  la  partie  positive  de 
son  livre,  nous  sommes  encore  plus  pleinement  de  son  avis.  Le 
titre  1^'  de  cette  partie  de  l'ouvrage  :  De  la  fiationalité  française 
et  de  Vexlranéiti^  est  exécuté  d'un  point  de  vue  élevé  et  savant. 
C'est  une  des  parties  les  plus  remarquables  du  livre ,  et  qui  doit 
prendre  place  parmi  les  meilleurs  conuneDtaîres  des  articles  7-Sii 
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du  Code  civil.  Là ,  comme  dans  tous  le  reste  de  son  ouvrage ,  Tau- 
leur  fait  preuve  d'une  érudition  étendue  et  solide;  il  n'en  use  ce- 
pendant qu'avec  goût  et  sobriété.  Ses  citations,  toujours  bien 
placées,  ne  sont  jamais  qu'un  argument  à  Tappui  d'un  principe 
ou  d'une  doctrine.  Un  des  chapitres  les  plus  intéressants ,  les  plus 
complets  et  les  plus  irréprochables  du  livre,  est  celui  qui  traite 
de  la  noblesse  à  propos  de  Tégalité  devant  la  loi.  Les  mauvaises 
tendances  de  Tempire  à  cet  égard  y  sont  surtout  mises  à  nu 
avec  la  dernière  évidence;  les  ordres  de  chevalerie  y  sont  égale- 
ment appréciés  à  leur  juste  valeur.  Peut-être  l'auteur  en  aurait-il 
pu  dire  un  peu  plus  encore,  s'il  n'avait  craint  d'être  comparé  à 
ceux  qui  frappent  aux  portes  de  TÂcadémie  en  jetant  des  pierres. 
Plus  d'une  fois  M.  Serrigny  contredit,  et  selon  nous  avec  la  plus 
grande  force,  la  jurisprudence  générale.  Je  ne  doute  pas  que  si 
les  magistrats  prenaient  le  temps  de  lire,  et  qu'ils  fussent  encore 
d'avis  de  rendre  des  arrêts  plutôt  que  des  services ,  il  n'eussent 
une  tout  autre  manière  de  voir  en  beaucoup  de  points,  par 
exemple  sur  la  liberté  des  associations  en  matière  de  culte,  par- 
ticulièrement sur  le  mariage  civil  des  ex-prêtres.  Ce  dernier 
point,  entre  autres,  est  démontré  jusqu'à  la  dernière  évidence. 
M.  Serrigny  a  très-bien  compris  également  que  les  fondations  et 
les  legs  au  profit  des  établissements  publics  sont  toujours  subor- 
donnés, quant  à  leur  durée,  à  l'utilité  commune.  Turgot  avait 
déjà  traité  cette  question  de  jurisprudence  politique  de  la  ma- 
nière la  plus  satisfaisante  dans  l'article  Fondation  qu'il  desti- 
nait à  TEncyclopédie.  Kant,  dans  ses  Principes  métaphysiques 
du  droite  l'a  résolue  dans  le  même  sei\s;  ces  deux  penseurs  anc- 
raient pu  être  utilement  consultés.  L'auteur  a  bien  traité  aussi 
l'importante  question  de  la  liberté  religieuse.  Cependant  nous 
croyons  qu'il  s'est  doublement  écarté  du  vrai  lorsqu'il  dit  :  m  On 
conçoit  à  la  rigueur  que  des  particuliers  puissent  se  passer  de 
croyances  religieuses;  mais  un  État  ne  le  peut  guère;  il  est  bien 
difficile  qu'il  n'ait  pas  une  religion  officielle.  »  Diteç  plutôt  que  la 
religion  est  essentiellement  individuelle ,  qu'elle  n'est  pas  une  af- 
faire sociale  de  justice  ou  d'injustice,  et  que  tout  ce  que  l'État 
doit  foire  se  borne  à  protéger  la  manifestation  des  croyances  di- 
verses, non  pas  tanjt,. comme  911  le  croit  abusivepi^nt,  parce 
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qu'elles  sont  utiles  à  la  société ,  mais  uniquement  parte  qu'elles 
sont  chères  à  ceux  qui  les  partagent.  C'est  donc  à  titre  de  droit 
privé,  et  non  point  à  titre  de  bien  public  ^  directement  du  moins, 
que  la  liberté  de  conscience  mérite  protection.  Si  vous  permet- 
tez au  législateur  de  peser  et  de  juger  les  croyances  au  poids  de 
l'intérêt,  il  mettra  dans  la  balance  ses  préjugés,  qui  ne  manque- 
ront jamais  de  remporter.  «  Il  est  bien  difficile  que  TÉlat  n'ait 
pas  une  religion  officielle  !  }i  II  est  impossible  au  contraire  qu'il 
eh  ait  iltiè,  s'il  ne  veut  pas,  comme  il  le  doit,  subordonner  les 
inspirations  de  la  justice  aux  croyances  religieuses  positives, 
Vest-à-dîre  aux  préjugés  de  sectes,  et  s'il  veut,  comme  il  le 
doit  encore,  protéger  tous  les  cultes  qui  n'ont  rien  de  contraire  k 
ïa  hioraïe  naturelle.  Entendons-nous  cependant  :  si  la  religioâ 
'offièielle  signifie  ààns  vôtre  pensée  une  abstenliôn  de  certains 
*éervîces  pubiïcs ,  pai'  respèci  pour  les  croyances  des  fonctionnaires 
'et  de  ïa  i^è's-grande  majorité  de  la  populaïîoh,  par  exemple 
la  fét^îa^lîorl  dfes  trl'buhàux  les  jours  de  dîmànctie ,  j'admets  la  né- 
'cessilè'à'une  religion  ôSîcîelIe,  et  cette  religion  sera  natarelle- 
thènt  celFe  du  plus  grand  noriÂVe.  Maïs  si  par  religion  orfScîelTe 
6n  entend  une  parlicipàtioh  positive  &  un  culte  quelconque  de  la 
part  dés  pouvoirs  sociaux,  iquelsqu'éii  soient  le  degré  et  fa  nature", 
je  dis  alors  qu'une  pareille  religion,  loin  d'être  necessafre,  est 
^essentiellement  injuste ,  fmmbrafé  ,*  dangereuse  et  mcoînslflulîôh- 
nélle.  tlle  est  mjuste,  car  ie  fonctionnaire  public  peut  h'êCre  pas 
'fié  dans  là  reÏÏgîon  oftîctetle;  elle  est  mjûste,  car  il  peut  'être  ne 
*àiins  èrette  religion  et  en  avoir  'rej'eië  Tes  croyances  ;  elle  est  in- 
juste 5  puîsc/uVn  aèmahâéautoncAonhâîre  plus  qu''ô*hri  aie  droit 
'âe  lui  demancïeri  plus  qu'il  hè  doit'^  elfë  est  immorale,  puîs- 
'qù^elîe  fend  à  répandre  la  fausseté  et  l*hypobrÎ5i'e ^  a  dégtatiér 
l'Èomine  à  ses  propres  yeux  en  lùî  faisant  pratrqûer  des  actes 
^quî  ne  sont  point  dans  ses  conviëtîons,  qui  peùt-êlré  y  sont  con- 
tràîrès,  et'qui  sérâîehl  alors  des  mensonges  publics:  elle  est  im- 
morale et  antireligieuse  encore,  parcÏB  qu'eflé  îritroaiiU  Vimpîé'te 
aaris  le  simctùaire  ,  où  qu'elle  li'abîlue  la  conscience  i  regarder 
toutes  lés  îorimes  religieuses  comrne  indifférentes,  fceitii  qui  Se 
trouve  force  été  proléger  des  aciés  rclîgïeàî^'exterîèùfs  à^o'iYl  il  Àe 
^sénl  i^înlla  Côftvehâhclè,  Ou  q(uifl  jii'ge  plus  défivtiiWfèniént  éA- 


ft)re.(îeTm-Hl  ti'a  ^nè  aéràt  tiftHisft]{Sfrelhdirë':  bn  te  fcïifèd'assettnku- 
TaîsegrSce  pour  c^u^on  tie  èe  trorrtpè  ptii  shr  ses  «énlîmetite ,  i^né 
do  feste  dôimcAr  Aè  ^l^rfele  ^  duiiè  Voir  dâris  totités  tes  formée 
epctlcs mouVerfiènts  de pmol'ei  de  pfèti 6Ude  pôîiit  d'iiiWporttti*; 
él  ae  re^iàrdèr  lés  priatîqiits  fifts  pltfs  s'Aintës  aùx  ^^'élit  dé  éêrfain^ 
gnisfomme  de  purs  symboles,  ôû  qUèlrtùé  dioscdehibînsèticàTe^ 
Si  bien  que  te  mot  saérîWgé  A'èél  |)lus  b  ses  yetlK  <|u'uii  terme  sanJ 
sî^iBcatron  possible  pour  celiil  qéi  S*  Côrifotîriè  à  se^  pAtîquei 
saostcrotre.  Beau  résultat ,  teftn  {Profit  des  rèîîfeîbhfe  offîcîèrtc^t  Ces 
Ht^onssôûi  dangereuses  où  rmpolTilqu&s-;  ^hreë  qÀ'elfes  (eaifèttl 
!otrtesàsounietti^  ie  pouvoir  civil  aux  jprétehlionslhéoéi'àtrquêsj 
etii  dëasturer  àtn'éi  par  un  n\êla'tYge  ladite rë  rëkefAce'dës  déuk 
pmToirs.  Ces  sortes  de  l'efi^ioni  ^ortl  flicofis'rittit'fonirtflés  feftfift 
A«s  tooi  les  pays  dix  la  îî^érlë  tfès-dùlUèfe  à  elg  ï/rofdàrhëfe ,  0* 
leur  è^W  dei^ttt  Ta  loi  â  Mkéhàtînul ,  ^ù  U  ^dtfedîôti  de  ï^ 
t«l  est  proiiitsë  i  tùus',  'et  dlis  pi^viîégeS  1k  aiifcuh.  «  Tôifs  Vek 
V^ow,dîl-on,  rttat  agît  comme  sH  àValt  Uhè  croyatîce  oBI- 
«éfle.  1»  On  cîle  là  dhapètle  catholique  dli  Luxembourg,  lestà^ 
Beaài  reî%îen± 'relflacés  dans  Ic^  Tpretoîres,  Itis  éA^émôniës  eâ^ 
ftofiçoes  aâxquèlfés  àbiil  réfeùlièrenîent  convoi^ués  ffc&que  ahrf^ 
1otK  les  fôadtroirnaiVes  sans  dîstihfctioïi  dé  bultte:  J'aCcordé  tôtte 
ces  fditSj-flftat^îe'suis  ^loih  d'eh  rèébnnàft^e  là  nécessité  et  Bt 
jnàke,  ^e  ^è  ne  puis  ad  coritftdrë  y  Irdîr',  J^r  les  rriist)hs  dé- 
diSës'pftts  b&àtv  qu'aune  t^s-fôchêu^tendrffice,  qu'un  oublî  ar- 
5ftmre,  impdlltlquè  et  eôupafile  des  ^fi^ïcipés  de  Ta  lilktvé  dés 
niftes  eiaer^Kcii^  âé'tbu<erfeR^(^'d*Élat.?A5là  ce  qacM.  Senrl- 
gny'séètàUi^tfriéiâ^ttenîaîis',  quoiqu'il  ë?l  iih  îh^àat  ^aru  Tlëél- 
ter  SÛT  tffe  ^rkn«'ltS!»eft  et  'cek  gratifli  i^ritfcîpëS.  ï»  h'esl  pis 
iBoiiis  ré^të  ^\lic^iS''>^'Vi^ni  Viêiris  i!b^  m&jéiafés  tyràntii^tfés 
et  im|ites  tfès  ^rtÛans  de  la  coutrâîntè  relT^iêuse ,  depuis  'Bai- 
saet|tisqu'àK!ddë^*u.  L'fi^toirè  est  un  grand  Tnaître ,  qu^nd  du 
'8ah!â'cônà'pWfti8i^*;'ttàfe  à'dëfaut  dé  l'ferisëfëncnyenl  de  rhiàtèîriè, 
des  prhwSpës  tefs  'Ijdë  ceux  de  Tëvéque  de  Meaux  sont  bien 
propres  à  Caire  rfflécliîr  quiconque  a  ufie  cônscîencte  et  en  recou- 
rait tiiie  atfx  'autres*':  «  1^  prince  doit  employefr  son  aulorHë 
pour  détruire  dans  son  État  les  fausses  néHgions-/ofi  peut  eta- 
ployëVilc»  ng&eurs  conire  les  observateurs  de  ces  religions.  Ceux 
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qui  ne  veulent  pas  souffrir  que  le  prince  use  de  rigueur  en  ma- 
tière de  religion,  parce  que  la  religion  doit  être  libre,  sont  dans 
une  erreur  impie.  Je  déclare  que  je  suis  et  que  j'ai  toujours  été 
du  sentiment,  premièrement,  que  les  princes  peuvent  con- 
traindre par  des  lois  pénales  tous  les  hérétiques  à  se  conformer 
à  la  profession  et  aux  pratiques  de  TÉglise  catholique^  deuxiè- 
mement, que  cette  doctrine  doit  passer  pour  constante  dans 
l'Église,  qui  non-seulement  a  suivi,  mais  encore  demandé  de 
semblables  ordonnances  des  princes.  »  (Politique  tirée  de  V Écri- 
ture^ Vni,  3,  9,  10;  5,  18;  lettre  à  Basville ,  t.  XI,  p.  812; 
édit.  de  Besançon.  )  Ce  prétendu  droit,  cet  étrange  devoir  méoie 
d'extirper  ou  de  faire  extirper  Vhèrèsie  par  le  fer  et  le  feu , 
comme  on  disait  dans  le  beau  temps  de  la  toute-puissance  clé- 
ricale; cette  capitale  erreur  en  matière  de  justice  et  de  morale, 
a  fait  plus  d'ennemis  à  l'Église  catholique  que  les  persécutions  ne 
lui  ont  gagné  d  adhérents.  Ces  horribles  maximes,  qu'on  (ait 
semblant  de  répudier  aujourd'hui,  sont  une  des  choses  qui  né^ 
cessitent  au  plus  haut  degré  une  distinction  profonde  entre  le 
christianisme  et  le  catholicisme.  Il  est  très-malheureux  que  tant 
de  gens  ne  sachent  pas  assez  que  l'un  ne  peut  être- solidaire  des 
en^eurs,  des  fautes  et  des  crimes  de  l'autre.  Le  livre  de  M.  Serri- 
gny  peut  aider  beaucoup  à  faire  cette  utile  distinction. 

Nous  aurions  bien  d'autres  parties  à  louer  encore,  mais  cet  ar- 
ticle, déjà  trop  long,  doit  être  terminé  par  deux  mots  sur  la 
forme  de  l'ouvrage.  Un  style  clair,  rapide,  suflSsamment  correct, 
simple ,  comme  il  convient  à  un  ouvrage  didactique ,  un  raison- 
ment  serré,  de  la  méthode  dans  la  disposition  des  matières,  du 
trait  dans  la  critique,  une  parfaite  connaissance  de  notre  législa- 
tion politique,  une  parfaite  justesse  dans  l'application,  une  idée 
vraie  de  l'esprit  de  nos  institutions,  un  sentiment  juste  de  l'ave- 
nir qu'elles  sont  appelées  à  réaliser,  un  attachement  profond  à  la 
cause  de  la  liberté  et  de  la  justice  :  tels  sont  les  principaux  mé- 
rites qui  recommandent  aux  amis  de  nos  institutions,  aux  ma- 
gistrats, aux  défenseurs  de  nos  intérêts  privés  et  publics,  et 
surtout  à  la  jeunesse  de  nos  écoles  de  droit,  le  Traité  du  droit 
public,  des  Français. 

J,  TISSOT, 
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RoTAim  DES  Deux-Sioles.  Le  traité  de  commerce  conclu  avec  li  Russie ,  dont 
nous  aroQS  annoocé  récemment  la  ratification ,  a  été  promulgué  le  h  décembre.  — ^ 
Un  tr^ié  de  commerce  conclu  sur  des  bases  analogues  à  celui  que  nous  Tenons  ds 
mentionner,  a  été  conclu  avec  les  États-Unis. 

Hahotbb.  Cd  traité  de  commerce  a  été  conclu  entre  le  royaume  de  Hano?re  et 
I*onion  douanière.  —  Le  Bulletin  des  lois  contient  les  dispositions  d'un  traité  de 
commerce  et  de  narlgatlon  conclu  entre  le  royaume  de  Hanovre  et  celui  de  Sar* 
daigne,  analogue,  dans  ses  dispositions ,  à  celui  qui  a  été  conclu  par  ce  dernier 
royaume  avec  la  Prusse  et  l'union  douanière. 

Bburswick  (  Duché  de ).  Le  Bulletin  des  lois ,  en  date  du  25  novembre,  contient 
les  dispositions  du  traité  conclu  entre  l'union  douanière  et  l'union  de  Hanovre 
(iiannoverMche  Steuervertin  ),  ayant  pour  but  de  faciliter  le  commerce  réci- 
proque entre  les  deux  territoires. 

Batièee.  La  session  6ei  États  a  été  ouverte  par  le  roi  le  6  décembre. — Le  jour  « 
nal  ofDcIel  contient  l'acte  de  ratification  d'un  traité  de  commerce  conclu ,  le  30  Juin 
de  cette  année,  entre  le  royaume  de  Bavière  et  celui  de  Portugal. 
Hessc  ÊLCCTOBALe.  La  session  des  États  a  été  ouverte  le  8  décembre. 
Hesse  (grand-ducbé).  Un  projet  de  Code  des  délits  et  des  peines  en  matière  de 
simple  police  a  été  présenté  aux  chambres.  —  Les  chambres  sont  encore  saisies 
d'un  projet  de  Code  dvil  dont  la  première  partie  a  déjà  été  adoptée  dans  une  ses- 
sion précédente. 

Fbarcb.  Le  Bulletin  dei  loi»  publie  plusieurs  ordonnances  Importantes  qui 
concernent  la  colonie  d'Alger.  La  première,  en  date  du  31  octobre,  est  rela- 
tive aux  biens  séquestrés.  Le  titre  1"  s'occupe  des  biens  séquestrés  antérieure- 
nent,  et  le  titre  a ,  des  biens  séquestrés  postérieurement  à  celte  ordonnance.  L'ar^ 
ticle  11  est  ainsi  conçu  :  «A  l'avenir  le  séquestre  ne  pourra  être  établi  sur  les 
biens  meubles  et  immeubles  des  Indigènes ,  que  si  ces  indigènes  ont  :  i«  commit 
des  actes  d'hostilité,  soit  contre  les  Français,  soit  contre  les  tribus  soumises  A  la 
France,  ou  prêté  soit  directement,  soit  indirectement,  assistance  à  l'ennemi,  ou 
enfin  entretenu  des  Intelligences  avec  lui  ;  2*  abandonné,  pour  passer  à  l'ennemi, 
les  propriétés  on  les  territoires  qu'ils  occupaient.  L'abandon  et  le  passage  A  l'en- 
nemi seront  présumés  à  l'égard  de  ceux  qui  seront  absents  de  leur  domicile  depuis 
plus  de  trois  mois ,  sans  permission  de  l'autorité  française.  —  Art.  13.  Les  biens 
séquestrés  seront  régis  par  l'administration  des  domaines*  »  —  L'article  28  pro« 
nonce  la  réunion  au  domaine ,  sauf  les  droits  des  créanciers,  des  biens  frappés  de 
■équestre  qui  n'anront  pas  été  réclamés  dans  les  denx  ans  A  dater  de  la  publication 
de  l'arrêté  qui  établit  le  séquestre. 

Une  seconde  ordonnance ,  du  0  novembre,  organise  le  culte  Israélite  en  Algérie , 
et  prescrit  la  création  de  salles  d'asile  et  d'écoles  pour  les  Israélites  des  deux  sexes. 
Une  troisième  ordonnance,  du  même  Jour,  a  pour  objet  de  régler  l'administra- 
tion des  biens  du  domaine  de  i'ÉUt  et  du  domaine  public,  et  l'aliénation  des  biens 
domaniaux 
Le  Bulletin  de$  Idê  contient  en  outre  une  ordonnance  rendue  en  exécution 
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des  conventions  postales  conclues  et  signées  à  Paris  les  25  Juin  et  26  Juillet  18&5  « 
entre  la  France  et  les  cantons  suisses  de  Bâle> ville,  Berne,  Genève ,  NcufcbAtel  , 
Vaud  et  Zurich  ; 

—  Dans  le  projet  de  loi  sur  le  budget  des  dépenses  présenté  aux  chambres ,  le 
ministère  a  proposé  d'augmenter  les  traitements  des  magistrats.  Depuis  longtemps 
leur  insuffisance  a  été  signalée ,  et  l'on  s'accorde  généralement  à  reconnaître  que 
non-seulement  l'intérêt  de  la  magistrature,  mais  le  bien  général  exigeraient  qu'on 
élevât  la  rétribution  qui  est  accordée  aux  travaux  de  l'ordre  Judiciaire.  Un  excel- 
lent moyen  d'arriver  à  ce  but,  sans  accrolirc  beaucoup  les  charges  de  l'État,  serait 
de  supprimer  des  sièges  où  les  magistrats  sont  bien  peu  occupés,  et  de  diminuer 
dans  presque  tous  le  nombre  des  Juges.  I^ous  reviendrons  plus  tard  sur  ces  idées 
à'une  nouvelle  organisation  Judiciaire.  Voicicomment  s'exprime  l'exposé  des  mo- 
tifs du  projet  de  loi  :  .       ,  i. 

«  Cours  royales, -^1a  fixation  des  traitements  actuels  des  conseillers  des  cours 
royales  remonte  à  une  époque  déjà  éloignée. 

»  Ceux  de  la  cour  royale  de  Paris  ont  été  établis  par  un  arrêté  du  8  vendémiaire 
an  Xn  (l"  octobre  1803),  et  ceux  des  autres  cours,  par  la  loi  organique  du 
27  ventôse  an  VIII  (18  mars  1800): 

»  Ainsi ,  depuis  plus  de  quarante  ans ,  les  conseillers ,  à  Paris ,  reçoivent  un  trai- 
tement de  8,000  fr.  ;  depuis  plus  de  quarante-cinq  ans  les  conseillers  des  autres 
cours  touchent  6,200, 3,600  et  3,000  fr.  ^ 

»  Cn  décret  du  30  Janvier  1811  a  réglé  sur  ces  traitements  ceux  des  autres  mem- 
bres ,  en  accordant  : 

»  Aux  présidents  de  chambre  et  premiers  avocats  généraux,  un  supplément  du 
quart  en  sus; 

))  Aux  avocats  généraux ,  un  supplément  du  sixième  ; 

»  Et  aux  substituts,  les  trois  quarts  du  traitement  de  conseiller. 

»  Les  traitements  des  chefs  de  ces  cours  avaient  été ,  par  le  même  décret,  fixés 
ainsi  :  !'•  classe ,  36,000  ;  2«,  25,000  ;  i',  20,000  ;  et  h%  15,000  fr. 
'  »  La  loi  de  finances  de  1832  aVait  réduit  ces  traitements  à  près  de  moitié;  celle 
de  183Û  les  a  portés  à  24,000,  20,000,  15,000  et  12,000  fr.',  taux  actuel. 

I  La  diO'érence  de  la  valeur  monétaire ,  l^augméntalion  du  prix  des  loyers  et  de 
toutes  les  choses  nécessaires  à  la  vie,  rendent  les  traitements  d^aùjourd'hul  de 
beaucoup  inférieurs  à  ce  qu'ils  étaient  alors. 

»  En  conséquence ,  le  gouvernement  propose  : 

»  1"  De  fixer  le  traitement  des  chefs  des  cours  de  l*"*,  3'  et  4*  classes  à  25,000 , 
18,000  et  15,000  fr.,  ce  qui  le  laisse  au-dessous  du  taux  établi  parledécrè(de18Il; 

»  2*  D'élever  le  traitement  dés  conseillers  à  10,000,  6,000,  5,000  et  4,000  fr.,  et 
celui  des  autres  membres  des  cours  dans  les  proportions  déierniinéos  par  ce  décret  ; 

»  3°  Enfin,  d'attribuer  aux  commis-greffiers  moitié  du  nouveau  traitement  des 
conseillers  (arrêté  du  8  messidor  an  VIII,  27  Juin  1800),  excepté  à  Paris,  où  Ils 
auraient  3.600  fr. 

»  Tribunaux  de  première  instance.  —  Les  tribunaux  de  première  Instance  ont 
été  institués  par  la  loi  organique  du  27  ventôse  an  VIII  (18  mars  1800),  eties  trai- 
tements actuels  ont  été  établis  : 

n  Pour  le  tribunal  de  la  Svine,  par  arrêté  du  17  messidor  an  XII  (6  Juillet  1804  )  ; 

N  Pour  les  autres  tribunaux ,  par  un  décret  du  20  juin  1806 ,  modifié  par  les  or- 
donnances des  16  octobre  1822  et  26  septembre  1837,  rendues  pour  Téiécutlon  de 
lois  d«  floancet, 
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*  Cb  trflHmiaz ,  aa  nombre  de  301,  sont  diTlsés  en  six  claaieii,  d*«près  le  trii* 
Bent  des  simples  Juges ,  qui  a  ser?l  de  base  à  la  fixation  de  celui  des  autres  mem- 
bres, aToir: 

l'*das9e,  6,000  fr.      I      3«  classe,  3,400  fr.      1      5*  classe,  1,800  fr. 
V   -       3,000  I       4*    —        2,100  I       6-    —       1,500 

lUkide  Pan  YIII  accorde  aux  vice-présidents  un  supplément  du  quart  en  sus; 
m  sabsUtots  le  iraitement  de  juge;  et  Tordonnance  du  16  octobre  1822  donne 
au  juges  dMnslructioQ  un  supplément  du  cinquième  en  sus. 

'Qiant  aux  cbers  de  ces  tribunaux,  la  loi  de  l'an  VIIl  leur  allouait  indistincte- 
Beoi on  supplément  de  moitié  en  sus;  le  décret  du  20  juin  180Ô  a  élevé  le  traite- 
Beat,  pour  Paris,  À  16,000  fr.,  et  au  double  du  traitement  de  'juge  pour  Bor- 
deasx,Lyon ,  Marseille ,  Rouen ,  Âix ,  Amiens ,  Angèris,  Besançon,  Bourges,  Brestj 
Caoï^Cieniiont-Ferrand,  Dijon,  Grenoble,  La  Rocbelle,  Lille,  Lorient,  HeU, 
Jlflai|»dlier,  Nancy,  Nantes,  Ntmes,  Orléans,  Poitiers,  Belms,  Rennes,  Rocbe- 
fcrt,  Strasliour^ ,  Totflon ,  Toulouse ,  Tonrs  et  Versailles. 

>0b  propose  : 

«  r  De  fier  le  Uaitement  des  Juges  et  substituts  ainsi  qu'il  sait  : 

l'"dasw,  7,000  fr.      1      S*  classe,  3,000  fr.      1     5*  classe,  2,000  lir. 
2«    -       6,000  I       4*    —       2,500  j      0«    —        1,000 

«  V  û^âercr  k  traitement  des  présidents  et  procureur  du  roi  du  tribunal  de  la 
Stti«,èe\6,0W  à  18,000  fr.; 

*  S*  De  fixer  ce  traitement  au  double  de  celui  de  juge  pour  les  cbefs  de  tribu- 
naux des  ri/les  désignées  au  décret  de  1806 ,  qui  allouait  cette  proportion  en  raison 
de  /Importance  de  ces  TlUes  et  de  leur  population ,  devenue  depuis  plus  considé- 
faMe  encore; 

>  4*  D'accorder  ft  ceux  des  autres  tribunaux  un  supplément  des  trois  quarts,  au 
Ces  de  la  moitié  qu'ils  reçoîTcnt  aujourd'hui  ; 

•  5*  De  maintenir  aux  Tice-présideilts  et  aux  Juges  d'instruction  les  suppléments 
proportJooocb  éublis; 

>  6*  D'accorder  aux  commis-greffiers  la  moitifi  du  traitement  déjuge ,  excepté  à 
Paris,  où  il  serait  de  3,000  fr.  pour  tous. 

»  Les  commls-grefllers  d'audience  et  ceux  attachés  à  rinstrucUon  des  alTaires 
criBioelles  ont  des  fonctions  d'une  égaie  importance  ;  il  doit  donc  y  avoir  entre 
kars  traiiemeats  une  parité  qui  a  d'ailleurs  existé  de  1800  à  1815. 

•  Les  augmenutlons  demandées  pour  les  tribunaux  de  première  Instance  sont 
Jastl0ées  par  les  motifs  précédemment  exposés. 

»  Justices  de  paix.  —  Lors  de  la  discussion  de  la  loi  du  21  juin  1865 ,  des  ré- 
Kffes  ont  été  faites  sur  la  question  d'assimilation  entre  les  nouveaux  traitements 
qa'oo  pourrait  proposer  pour  les  juges  de  première  instance  et  ceux  des  juges  de 
pais  siégeant  dans  les  mêmes  villes  que  ces  tribunaux. 

«  A|>rès  mûr  examen,  le  gonvernement  n'a  pas  balancé  à  comprendre  ces  juges 
de  pais  au  budget  pour  les  mêmes  traitements  que  les  juges.  Les  traitements  pro- 
posés ne  s'élèveront  nulle  part  au  delà  de  ce  qui  est  uCcessalre  pour  procurer  A 
ees  magistrats  des  moyens  d'existence  convenables. 

»  Quant  aux  autres  chapitres  du  budget,  comme  iU  restent  les  mêmes,  ils  n« 
\.  lieu  k  aucune  expilcatioo,  * 
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D'après  les  modifications  portées  dans  ce  projet ,  voici  quelle  serait  )a  nouTellc 
fixation  des  traitements  : 

Cours  royales. 

i"  cUfse.  f  cIamc.  t'  eUsM.  i*  eXêÉHè, 
Premiers  présldenU  et  procureurs  géné- 
raux   25,000  30,000  18,000  15,000  fr. 

Présidents  de  chambre  et  premiers  avo- 
cats généraux 12,500  7,500 ,  6,250  5,000 

Conseillers 10,000  6,000  5,000  6,000 

Avocats  généraux 12,000  7,000  5,833  4,667 

Substituts 10,000  A,400  3,750  3,000 

Commis-greffiers 3,600  3,000  2,500  2,000 

Tribunaux  de  première  instance. 

PrésldenU,  1'*  classe,  18,000  fr.  ?  —  2%  8,000;  —  3«,  6,600;  —  4*,  4,000;  — 

5%  3,500:  -6%  2,800. 
VIce-présIdcnU ,  !'•  classe ,  8,750  fr.  ;  -  2«,  5.000  ;  —  3%  3,750  ;  —  4%  3,125  ;  — 

5%  2,500  ;  —  6*,  n*a  pas  de  vice-président. 
Juges  d'instruction ,  1"  classe ,  8,400  fr.;  —  2*,  4,800  ;  —  3*,  3,600  ;  —  4',  3,000  ; 

—  5%  2.400;  — 6M, 920. 

Juges,  !'•  classe,  7,000  fr.;  —  «*,  4,000;  -  6%  3,500;  -  4%  2,500 ;  — 5%  2,000 ; 

6%  1,600. 
Procureurs  du  roi ,  l'»  classe ,  18,000  fr.  ;  —  2%  8,000  ;  —  3%  6,000  ;  —  4%  5,000  ; 

-5%3,500;  — 6%  2,800. 
Substituts,  1" classe, 7,000  fr.;  — 2«,  4,000;— 3%  3,000;— 4%  2,500;  — 5%  2,000; 

6'(  1,600. 
Greffiers ,  l'«  classe ,  6,000  fr.  ;  —  2%  2,400  ; — 3%  1.800 ; — 4%  1,500  ;  —  5*,  1,200  ; 

—  6%  1,000. 

Commis-greffiers  aisermentés,  l'«  classe,  3,000  (r.  ;  —  2*,  2,000;  -  9*«  1,500;  ^ 
4%  1,250  ;  —  5*',  1,000  ;  -  6%  800. 

Justices  depaiœ. 

D'après  le  Douveiu  projet  combiné  avec  la  loi  du  21  Juin  1845,  le  traitement 
des  Juges  de  paix  serait  ainsi  fixé  :  Paris,  7,000  fr.  —  Bordeaux,  Lyon,  Marseille 
et  Rouen,  4,000  fr.  —  Lille ,  Nantes  el  Toulouse,  3,000  fr.  —  Amiens,  Angers, 
Gaen,  Metz,  Montpellier,  Nancy,  Iflmes,  Orléans,  Reims,  Rennes,  Strasbourg 
et  Versailles ,  2,500  fr.  —  Dans  les  cent  vingt-six  sièges  de  tribunaux  de  5*  classe , 
2,000  fr.  —  Dans  les  deux  cent  quinze  sièges'  de  6*  classe ,  1,600  fr.  —  Dans  les 
arrondissements  de  Saint-Denis  et  de  Sceaux ,  3,000  fr.  -  La  Gulllotlère.  Mulhouse, 
Roubaix,  Turcoing  (population  de  20,000  âmes  et  au-dessus),  etMézlères  (chef- 
lieu  de  département),  1,800  fr.  —  Chefs-lieux  d'arrondissement  où  ne  siège  pas  le 
tribunal  de  première  Instance,  1,500  fr.  —  Villes  ou  communes  de  3,000  Âmes  et 
au-dessus  de  population  agglomérée,  1,500  fr.— Villes  ou  communes  dont  la  po- 
pulation est  Inférieure  à  3,000  âmes,  1,200  fr. 
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Examen  des  phases  diTerses  de  la  lë^^slatioa  française  relatire 
au  cbemins  de  fer.  —  Des  unions  et  coalitions  de  capi- 
talistes et  de  compagnies  financières  ayant  pour  but  de  son- 
mîssionner  l'exploitation  de  ces  chemins. 

Par  M.  Paih.  DCPLAN  ,  STOcat  à  la  cour  royale  de  Paris. 

IBCOSfi  ABTiCtE. 

$VI.  — Del844àl8&5. 

Cependant  la  Inmière  se  faisait  peu  à  peu  autour  de  la  loi  de 
1842.  Mais  on  s'était  livré  à  TiDdustrie  privée,  et  on  ne  voulut 
pas  revenir  sur  le  principe ,  on  songea  seulement  à  diminuer  et  à 
restreindre  les  sacrifices  publics,  en  raison  des  progrès  qui  s'ac- 
compliraient chaque  jour  dans  la  science  des  dépenses  et  des  pro^* 
duîts  des  chemins  de  fer.  Malheureusement  la  spéculation  parait 
avoir  toujours  été  en  avant  de  TÉtat  dans  cette  science,  et  elle  a 
constamment  réussi ,  par  suite ,  à  se  faire  la  part  du  lion.  H  est  ré- 
sulté de  cette  situation  que  chaque  loi  spéciale  de  concession  qui 
s'est  succédé,  a  été  tiraillée  et  ballottée,  en  quelque  sorte ,  entre 
le  principe  de  transaction  qu'on  avait  posé  et  le  besoin  de  dimi- 
nuer les  avantages  des  compagnies. 

Par  l'efiet  des  réserves  qu'on  avait  faites  au  profit  du  système 
si  malheureusement  abandonné  en  1838 ,  one  loi  du  7  juillet 
1844  autorisa  la  mise  en  fermage  du  chemin  de  Montpellier  à 
Nîmes ,  entièrement  construit  par  TÉtat.  Ce  fut  jusqu'ici  le  seul 
exemple  d'exécution  complète  par  l'État  et  de  fermage  simple. 
L'État  n'aflerma,  par  cette  loi,  le  chemin  que  pour  douze  ans, 
nooyennant  un  prix  minimum  de  250,000  francs. 

Restait  à  fixer  le  mode  d'exécution  et  d'exploitation  des  grandes 
lignes,  décrétées  par  la  loi  de  1842  :  celles  d'Orléans  à  Bordeaux , 
de  Paris  sur  le  centre  de  la  France ,  de  Parjs  à  la  frontière  belge , 
de  Paris  à  Lyon  et  à  Avignon ,  de  ParirlrStrasbourg ,  de  Tours  à 
Nantes,  et  plusieurs  autres  lignes  importantes  en  projet. 

Il  fut  reconnu  d'abord  par  tout  le  mondéque  l'article  7  de  la 
m.  6 


loi  du  H  Juin  1843)  qui  ordonnait  le  remboursement  en  fin  dé 
bail  sur  estimation  aux  compagnies  du  capital  dépensé  pour  les 
rails,  devait  ^It-fe  effacé ,  fet  qu'il  fallait  une  combinaison  au  moyen 
de  laquelle  l'Ëlât  deineurât  propriétaire  en  fin  de  bail  sans  rien 
payer  S  cel  ëgàrd.  Le  produit  espéré  des  chemins  à  concéder  ren- 
dait cette  combinaison  facile ,  au  moyen  par  îès  compagnies  de 
la  réserve  annuelle  d'une  annuité  pçur  la  recomposition  de  leur 
capital. 

Cette  première  déviation  à  la  loi  de  1842  admise,  il  fallait  dé- 
terminer quelle  devrait  être  la  durée  moyenne  des  concessions , 
les  tarifs  ayant  pour  base,  selon  la  règle  acceptée  en  France,  les 
chiffres  moyens  suivants  :  par  kilomètre,  voyageurs,  1"  classe, 
Q^iO  c,  2^ classe,  0,075  m.,  3*  classe,  0,055  m.  5  marchandises 
(en  moyenne  la  tonne),  0,16  c.  II  fallait  de  plus  déterminer  les 
conditions  du  rachat  avant  l'expiration  de  la  concession ,  dans 
le  cas  où  le  gouvernement  le  stipulerait.  Enfin  11  fallait  savoif 
quel  mode  on  emploierait  pour  la  concession ,  si  ce  sentit  là 
eoncession  directe,  ou  Tadjudicatiori  avec  concurrence  et  pu- 
blicité. 

Il  ne  m'appartient  pas  d'entrer  ici  dans  Texamen  des  calculs  de 
probabilités  de  produits^  qu'on  peat  établir  sur  la  baéedes  tarifs 
^ui  précède  pour  les  différentes  lignes  ;  mais  je  doisdire  qu'en  1844 
les  compagnies  financières  reconnaissaient  que  les  produits  nets 
des  chemins  de  fer  *,  seraient  sur  les  bonnes  lignes  de  85,000  fi*, 
par  kilomètre  •.  Cependant  elles  reclamaient  une  durée  de  con- 
cession de  46  ans  et  824  jours,  qui  pouvait  s'abaisser  suivant 
les  lignes  jusqu'à  20  ou  28  ans.  Mais  on  leur  répondait  en  leu^ 

*  ^.  les  dtvbr^éé  i>ubllcatî6nl  de  ill.  Bartholony,  directeur  de  la  compagnie  d*6r- 
léahs,  iBtltuiées  :  Uurê  à  M.  Dtifaurë  (tt^on  de  Isa).— Zéflrei  â  un  Dé-^ 
puti  (1844 ,  iSliH).^  Résultats  économiques  des  chemins  de  fer^  Paris-  1S44  j 
«t  M  irépohse  qiïl  y  eftt  faite  éous  ce  Utre  :  Du  Système  de  fermage  simple,  par 
une  compagnie. 

*  Ce  produit  varie  maintenant  entre  50  et  65,000  fr.  bruts  sur  les  bonnes  lignes. 
C'est  ce  que  re<:onoâ)t  )è  tourna/  dei  Débats  du  6  janvier  1846.  Or  nous  ver- 
rons que  U  dépense  d'élploiuUoo  s'élève  au  plus  à  45  pour  100,  et  suf  fcefi- 
laines  lignes  n'atteint  pas  plus  de  36  pour  100.  Par  conséquent,  le  produit  pit 
kilomètre  varierait  maintenant,  sur  les  bonnes  lignes,  entre  26,  28  et  plus  de 
^0,000  fr.  neu,  ce  qui  (ia  dépense  étant  de  15O;OO0  fl.  par  kUomètre)  donnerait, 
dans  le  système  de  la  loi  de  1842 ,  un  produit  de  17, 19  ou  20  pour  100  à  répartir 
entre  les  compagnies  et  TÊlat,  conformément  aux  clauses  que  nous  indiquons  ci- 
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fnootrani  qn^il  rësoltemii  pour  elles  de  (ietté  côtnbinftisdh ,  tm 
bëoéfiee  flottant  entre  12  et  16  pour  100. 

Je  n'ai,  je  le  répète,  ni  l'interitien  ni  la  prëtetttlon  de  déter^ 
miner  avec  une  précision  mathématique  le  maximum  De  durée 
de  coQcesstoa ,  qtti  devait  être  fixé  éqnitablertlent  pour  chaque 
lifoepar  les  lois  complémentaires  de  celle  du  11  juin  184â; 
nuis  pour  eontiauer  la  pensée  qui  préside  à  ce  tt*atÉil ,  je  dol^ 
smYTe  pas  à  pas  la  marché  de  la  loi  dans  ses  rapports  gënëhittt 
avec  rinlérét  public  au  milieu  des  mirages  ou  AeA  embûches  dé 
la  spéculation. 

Trois  lois  entraînant  concession  immédiate  de  chemins  de  fet 
sortirent  de  la  session  de  1844  ^  toutes  trois  1  la  date  du  ^6  juil- 
let^ ce  furent  celle  relative  aot  chemins  d'Orléans  à  Bordeaux  ^ 
d'Aimens  à  Boulogne,  d'Orléans  ati  Confluent  de  TiUlier  avec  la 
Loire  et  à  Cbàteauroul  par  Vlerzon.  La  première,  conçue  dans 
le  système  de  la  loi  de  1842 ,  autorisait  une  concession  par  adju- 
dication dont  ie  maximum  de  durée  pouVait  être  41  ans  et 
iB  purs,  à  yartir  du  délai  fixé  pour  la  pesé  de  là  voie  de  fei*.  La 
seconde  était  l'application  de  la  concession  à  Tindustrie  privée 
siDSëneune  subvention  ;  elle  autorisait  une  aliénation  de  90  ans. 
Enfin  la  troisième  v  dans  le  système  mixte  de  1842 ,  autorisait 
une  concession  de  40  années. 

La  bcolté  de  rachat,  après  les  15  premières  années ^  est  stipu^ 
iée  dans  ces  trois  lois  au  profit  de  l'État ,  moyennant  le  payement 
d'une  annuité  représentant  le  produit  moyen  du  chemin  dorant 
les  sept  années  précédant  le  rachat,  laquelle  annuité  devra  être 
payée  à  la  compagnie  soumise  au  rachat,  pendant  chacune  des  an* 
nées  restant  à  courir  sur  la  durée  de  la  concession .  L'État  sera  tenu 
de  rembourser  la  valeur  du  matériel  d'exploitation  sur  estimation 
à  la  fin  du  bail.  Enfin ,  il  est  stipulé  que  pendant  les  cinq  pre- 
mières années  de  l'exploitation ,  les  compagnies  sont  dispensées 
de  toutes  redevances  envers  l'État  pour  la  location  du  sol  du  che- 
min, et  des  travaux  exécutés  avec  les  fonds  du  trésor  public; 
mais  à  l'expiration  de  ces  cinq  années,  si  le  produit  de  l'exploi- 
tation excède  8  pour  100  du  capital  dépensé  par  la  compagnie ,  la 
moitié  du  surplus  sera  attribuée  à  l'État  à  titre  de  prix  de  ferme, 
néanmoins  cette  attribution  ne  s'exercera  qu'au  moment  où  les 
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produits  cumulés  des  années  antérieures  auront  suffi  à  couvrir 
laconripagnie  de  Tintérét  à  6  pour  100  du  capital  par  elle  em- 
ployé, et  de  ramortissen)ent  calculé  sur  le  pied  de  1  pour  100  de 
ce  capital  entier. 

Voici  maintenant  les  conséquences  matérielles  qu'on  pouvait 
déduire  de  ce  contrat,  en  prenant  pour  base  de  raisonnement  le 
chiffre  de  25,000  fr.  de  produits  nets  par  kilomètre,  constaté 
par  M.  Bartholony,  pour  les  bonnes  lignes.  Choisissons  pour  celte 
opération  un  des  tronçons  de  la  ligne  du  centre,  celui  d'Orléans 
à  Vierzon.  Ce  tronçon  a  une  longueur  de  80  kilomètres:  la  com- 
pagnie, devant  débourser  150,000  francs  par  kilomètre  pour  les 
rails  à  deux  voies  et  le  matériel  d'exploitation,  n'aurait  à  recueil- 
lir pour  un  placement  à  5  pour  100  que  7,500  fr.  de  produit  an- 
nuel par  kilomètre.  Le  produit  net  étant  supposé  de  25,000  fr. 
par  kilomètre,  il  en  résulte  non  plus  un  intérêt  de  5  pour  iOO, 
mais  un  dividende  de  près  de  15  pour  cent,  sur  lequf4  8  pour  iOO 
attribués  d'abord  à  la  compagnie,  plus,  à  la  même,  la  moitié 
des  7  pour  100  restant,  en  totalité  11  1/2  pour  100  \ 

Si  on  supposait  maintenant  que  l'État  voulût  racheter  au  bout 
de  quinze  années  (le  produit  moyen  étant  (!xé  à  10  pour  100  par 
exemple)  la  concession  de  ce  chemin ,  qui  a  été  portéeà  quarante 
années,  il  en  résulterait  ceci  :  la  compagnie  aura  dépensé  pour 
les  rails  et  le  matériel  ^  sur  les  80  kilomètres,  1 2  millions  de  francs  ; 
l'État  devant,  aux  termes  du  cahier  des  charges^,  lui  rembourser 
la  valeur  du  matériel  qui  représente  le  tiers  de  cette  somme , 
4  millions,  elle  ne  resterait  plus  à  découvert  que  de  8  millions. 
Or  le  dividende  formant  l'annuité  à  payer  par  TÉtat  jusqu^à  la 
fin  de  la  concession  originaire,  s'élevant,  calcule  sur  le  pied  de 
10  pour  100  du  capital,  à  1,200,000  fr.  par  année,  l'État,  par 
suite,  aurait  à  rembourser  à  la  compagnie  une  somme  totale  de 
30  millions,  pour  les  25  ans  restant  à  courir.  En  déduisant  de 
cette  somme  les  8  millions  dépensés  par  la  compagnie  pour  les 
rails,  plus  la  différence  d'intérêts  pendant  cinq  uns  à  peu  près^ 
par  suite  du  payement  de  TÉtat  par  annuité,  en  tout  environ 
9  millions,  resterait,  bénéfice  net  pour  la  compagnie ,  21  mil- 

*  Les  aciions  de  ce  cluinla  ont  eu  presque  constamment  un  cours  correspon- 
dint  *  c«  chiffre. 
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lions  pour  avoir  prête,  pendant  quinze  ans,  un  capital  dont  Tin- 
térét  lui  aurait  été  payé  en  outre ,  en  moyenne ,  chaque  année , 
à  10  pour  100  au  nu)Lns  \ 

>  Ces  résaltats  sont  peut-être  au-dessous  de  la  vérité.  Les  calculs  faits  par  le 
gomremeiBfnt  ou  par  les  commissions  des  chambres  pour  déterminer,  d*après  le 
produit,  espéré,  la  durée  de  la  concession ,  n'ont  pas  toujours  été  exempts  d'erreur 
00  d*om{ssion.  Voici  les  calculs  que  j'ai  faits  sur  la  ligne  d'Orléans  à  Vierzoo,  et 
qui  me  semblent  confirmer  cette  assertion  relativement  à  ce  chemin  au  moins. 

Il  résuire  des  déclarations  de  M.  le  minisire  des  travaux  publics,  que  la  circu* 
Jadon  annuelle  d'Orléans  à  Vierzon  fournirait  les  chiffres  suivants  :  Voyagrurs, 
119,476;  marchandises,  63,130  tonnes;  bétail,  457,000  têtes  (séance  de  la  cham- 
bre des  pairs.  Moniteur  du  23  Juillet  1844 ,  p.  2320). 

En  la  supposant  portée  sur  le  chemin  de  fer,  cette  circulation,  rapprochée  du 
tarif  concédé  à  la  compagnie,  produirait  1« 720,723  fr.,  et  ce,  non  compris  le 
transport  du  poisson  de  mer,  celui  des  voitures  et  crlui  des  petits  objets. 

En  acceptant  pour  la  dépense  d'expFoitation  les  chiffres  de  H.  Éd.  Tclsserenc,  qui 
a  fait  un  calcul  détaillé  pour  la  ligne  d'Orléans  à  Vierzon ,  cette  dépense  serait  do 
814,000  fr. 

_  ,  (  Produit  brut. 1,720,723  fr. 

Balance.  '  * 


1 


Dépense  d'exploiuUon.    .....       814,000 


Reste  produit  net.  ......       015,723  fr. 


La  compagnie  devant  dépenser,  sur  les  80  kilomètres,  150,000  fr.  au  plus  par 
kiloaièlre  pour  la  seule  dépense  à  sa  charge ,  celle  des  rails  et  du  fonds  d'espioita- 
Uon  ,  soit  12  mlHions,  réduits  à  10  environ  par  suite  de  la  ûcullé  qui  mi  est  laissée 
de  n'établir  la  double  vole  que  aiir  un  quart  de  Ja  ligne  entière,  il  résulte  du  calcul 
cl-des^us  qu'elle  aura  à  percevoir,  pour  sa  mise  de  fonds  de  10  millions,  un  di- 
vidende annuel  de  915,723  fr.,  dont  la  rt-partilloo  sur  la  somme  engagée  élève  l'io- 
térét  de  cette  somme  à  0  pour  100,  dans  l'hypothèse  de  la  circulation  annoncée 
par  IM.  le  ministre  des  travaux  publics. 

Mais  il  est  consiant.qiie  la  circulation  augmentera  eonfonnément  à  la  loi  ordi- 
naire des  chemins  de  fer,  et  sera  peut-être  doublée  au  bout  de  deux  ans  d'exploi- 
tation. L'augmentation  avait  même  déjà  commencé  avant  la  concession.  En  r>ffft, 
le  rapport  de  M.  Lanyer  à  la  chambre  des  députés  {A^niteur  du  22  Juin  1844) 
prouve  que  M.  le  ministre  des  travaux  publics  s*cst  tnnu  dans  sa  déclaratloa  au- 
dessous  de  la  circulation  réelle.  M.  Lanyer  déclare  qu'il  résulte  des  documents 
mis  sous  les  yeux  de  la  commission;  que  le  nombre  de  119,476  voyageurs  était 
celui  qui  existait  avant  l'ouverture  du  chemin  de  fer  d'Orléans ,  mais  que  ce  nombre 
a  augmonlé  de  30,000  depuis  lors,  et  qu'il  est  maintenant  de  149,176  Individus. 
Aussi  M.  Laoyer  porte-t41  la  recette  pour  les  voyageurs  à  777,275  fr.,  tandis  que 
Je  ne  l'ai  fiait  entrer  comme  élément  dans  mon  calcul  que  pour  62ft,273  fr. 

J'ai  porté,  dans  ce  même  calcul,  les  marchandises  par  tonne  et  par  kilomètre 
à  12  c.  de  produit,  afln  de  me  tenir  au-dessous  de  la  réalité;  M.  LaHy<'r  les 
compte  i  raison  de  15  c,  et  11  obtient  un  total  de  757,500  fr.  au  lieu  de  006,000  fr. 
que  J'a]  portés  en  ligne  de  compte  ^Aossi  H.  Lanyer,  qui  ne  compte  que  ces  deux  ob« 
Jets  seulement ,  arrive-t-il  à  un  produit  brut  total  de  1,534,835  fr.  J'ai  porté  ce 
prodnk,  ainsi  qu'on  l'a  vu,  à  1,729,000  et  quelques  cents  francs,  soit  environ 
200,000  fr.  de  plus  que  M.  Lanyer. 

Les  raisons  de  c«tte  différence  sont  :  1*  que  M.  Lanyer  ne  fait  aucunement  en- 
trer en  ligne  de  compte  le  transport  des  bestiaux ,  que  J'ai  compté ,  et  que  le  pro- 
duit de  la  locomotion  des  457,000  têtes  de  béuU  ne  figure  pas  dans  son  calcul  ; 
2''  qu'il  suppose  que  la  dépense  d'éxploiution  sera  d'environ  00  pour  100  du  pro- 
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Telle  était  la  base  des  calculs  approximatifs  qu'on  pouvait  foire 
sur  les  concessions  par  le  système  mixte  de  1842,  et  des  produits 
qu'en  attendait  la  spéculation.  Aussi  la  mise  en  adjudication  des 
chemins  de  fer  d'Orléans  à  Bordeaux ,  et  d'Orléans  au  bec  d'Al- 
lier et  à  Chftte^uroiix ,  ayant  été  annoncpe  pour  la  fin  de  ^344, 
les  capitaux  industriels  accoururent  en  abondance,  se  groupè- 
rent, se  coalisèrent,  et  s'apprêtèrent  2^  user  de  tous  les  avanti^gp§ 
que  leur  offrait  l'imperfection  de  la  législation  relative  aux  adju- 
dications de^  grafids  travaux  publics.  Le  chemin  d'Qrléaps  4  Pof  • 
deaux  fut  adjugé  après  concurrence  sérieuse  de  deux  compagnies, 
^oyepr^ant  yne  réduction  çlc  13  ans  103  jours  sur  le  maxiipiifp 
de  durée  flxé  par  la  loi ,  qui  était  de  41  ans  et  16  jours.  Pour  ce- 
lui du  centre,  deux  compagnies  avaient  été  admises  ^  concourir 
par  le  gouvernement ,  mais  au  moment  de  l'adjudication  une 
seule  se  présenta  par  suite,  dit-on,  d^une  fusioi^  ç\pévé§  avec  sa 
rivale;  et  le  chemin  fut  adjugé  sans  concurrence  moyennant  Tin- 
signifiante  réduction  d*un  mois  sur  le  maximum  de  la  durée ,  qui 
avait  été  Qxé  p^r  )a  loi  à  4Q  ^ns. 

C'est  en  oe  moment  qu'éclata  surtout  un  spectacle  scandaleux 
e\  déplorat)le  :  (ilors  on  vH  les  ^ptjons  (ïes  çliemiRS  ftdjqgés,  dé- 
passant le  pair  à  leur  émission ,  se  vendre  avec  des  primes  d'un 
quart,  d'un  tiers,  presque  de  moitié  de  leur  vf^îeur  nominale. 
Si^ns  doute  il  {aul  &ire  dans  e^  hausses  si  coasidérables  et  si  ra- 
pi^çs ,  la  p^irt  de  l'agiotage  i  niais  il  n'eq  devint  pj^s  moins  évident. 
«d  {VPOttVf ,  pouf  ïQXJè  homme  de  bonne  foi ,  que  TÉtat  amt  fait 
ici  de  rqauvaises  affaires ,  c|u'il  était  tqmb^  clans  le  piège ,  et  que 
le  crédit  ipduatriel  l'avait  traité  de  Ture  à  More. 


^i,  eu  020.,oa9  ffM  Undis  «af  j«  ae  k|  poitt^  qu'A  »U,C|M.  Oo  ^t  «n  effet  nula? 
tenant  que  cettç  ^^pei»^  ^9  peut  cMpa»ser  kh  pour  IttQ.  fit  eopeatUat  11  en  r^ulte 
^ur  lui  cette  cooduslça,  qna  W  pfiMluH  net  RQur  \^  9(m»9^%  wnltanepre  ile 
7,790  fr.  par  Ulomèiro. 

L'expérience  a  Otoiontr^,  4u  Ptste,  cambien  |ef  ç4^\%  falt«  en  %%k%  él^l«ai 

iTonéa  soua  tous  lea  rappariai  pulsime  les  comp^gnlet  soot  alurà^  oialnlenaei 

A»  tttutea  les  dépenses,  et  qu*i|  est  oefialn  qu'elles  feront  aupoce  de  kieawt  bëné» 

fleea.  Mala  on  voit  par  cet  eiieinple  coqiblçn  pnt  py  Atra  iq^parfaitat  <la^n»  pkm 

d*nne  circonstance,  les  élémenu  de  rappréciat^o^  4H4  pnacMIt*  fm ^  l^^laieun. 
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S  VII.  — 1849. 

Les  bits  étaient fhippaiits,  Texpérience consommée.  Aussi,  an 
eoaulMncement  de  1845 ,  on  vit  se  produire  aux  deux  points  op- 
posés de  la  société ,  un  mouvement  qui  n'eut  son  analogue  qu'aux 
nanvais  jour»  des  folies  suscitées  jadis  par  le  système  de  Law,  et 
plus  récemment  p^r  la  commandite. 

C'était,  d'une  part,  Tagiotage  appelant  à  grand  renfort  de 
grosse  caisse,  d'annonces  et  de  bruit,  les  capitaux  petits  et 
giaads  à  la  curée  des  chemins  de  fer,  puis  accourant  de  toutes 
parla  les  aventureux,  les  avides,  et  cette  foule  ignorante  qui 
paye  ses  épargnes  par  assez  de  temps  et  de  peines,  pour  qu'on 
M  pardonne  de  se  laisser  enflammer  et  étourdir  à  Tespotr  de  les 
ècmUer  en  un  instant.  11  y  avait  au^si  au  milieu  de  cette  ava- 
hiiehe  bon  nombre  d'hommes  honnêtes ,  d'actionnaires  sérieux, 

«|ai  ccoifaient  placer  convenablement  leur  argent  tout  en. faisant 

nne  choae  utile  à  TÉUt. 

Da  eôté  opposé  s'unissaient  d'intention  ,  sous  Ilnfluence  d'une 
comDiiiie  alarme ,  noa  foule  d'hommes  appartenant  à  tous  les 
partis,  occupés  avant  tout  des  intérêts  publics,  et  qui  voyaient 
avec  une  amère  dbuiear  la  société  troublée  jusque  dans  ses  pro- 
fiiodears ,  atteinte  dans  sa  ipomlité  par  cette  surexcitation  im- 
primée toiH  h  coup  à  l'avidité ,  au  désir  immodéré  de  faire  for* 
tone  tans  travail,  surexcitation  dont  Teffet  certain  devait  être  de 
nettre  dans  les  mains  des  croupiers  de  bourse,  et  d'exposer  ainsj 
à  toutes  les  chances  du  jeu,  les  épargnes  d'une  foule'de  fimiiUes 
et  une  partie  des  capitaux  classés  dans  le  travail  et  rindustrfe. 
qu'Us  servent  à  féconder.  Ces  hommes  reconnurent  qu'il  était  ur- 
gent d'opposer  ime  digue  au  torrent,  de  paraly^r  Tabus  de  cas 
appels  fiûts  trop  souvent. par  des  gens  sans  respopsabilité  à  la 
faoorse  du  public  au  moyen  de  promesses  fastueuses,  de  mettre 
enfin ,  suivant  les  paroles  graves  et  récentes  du  conseil  généial 
de  la  Seine,  «  un  firein  à  la  formation  ineessante  de  ces  com- 
»  pagnies,  qui  sans  espoir  fondé  d'arriver  à  une  adjudication, 
«  sans  études  préparatoires,  sans  moyens  d^OLécution,  se  fat" 
a  ment  dans  on  but  d^agiolage  illimité  sut  les  prameitas  d'ac* 
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»  lions,  OU  dans  Tinlention  arrêtée  d'avance  d'nne  fusion  réali- 
»  sable  à  prix  d'argent.  »  L'expression  de  ces  craintes  et  la 
formule  destinée  à  conjurer  légalement  les  maux  qu'on  redoutait, 
vinrent  se  résumer  dans  une  proposition  portée  par  M.  le  comte 
Daru,  devant  celui  des  grands  pouvoirs  de  l'État  que  l'esprit  de 
la  constitution  investit  d'une  haute  tutelle  de  modération  et  de 
conservation  des  intérêts  publics.  Aux  termes  de  cette  proposition 
il  devait  être  défendu ,  sous  les  peines  portées  par  l'article  419  du 
Code  pénal,  d'émettre  et  de  négocier  des  actions  sur  des  che* 
mins  de  fer  non  encore  décrétés  par  une  loi,  ou  non  encore 
adjugés  ou  concédés.  Mais  la  proposition  largement  amendée  par 
la  commission  que  nomma  la  chambre  des  pairs  fut  rejetée  après 
de  longs  débats,  principalement  parce  qu'on  craignit  de  porter 
une  trop  forte  atteinte  à  l'esprit  d'association  des  capitaux  (V.  Mo- 
niteur des  14,  16  février,  21  mars  1845)  qui  cette  fois  pourtant 
ne  paraissait  pas  près  de  s'éteindre.  Au  reste  un  projet  de  loi  pré- 
senté par  le  gouvernement  pour  l'adjudication  du  chemin  de  fer 
du  Nord,  contenait  sur  les  adjudications  de  chemins  de  fer  et 
sur  les  mesures  de  surveillance  auxquelles  on  voulait  astreincfre 
les  compagnies,  des  dispositions  générales  dont  nous  allons  parler 
et  qui  satisfirent  alors  la  chambre  des  pairs* 

Le  grand  mouvement  produit  dans  le  crédtt  industriel  par  les 
adjudications  de  1844,  la  hausse  considérable  des  actions  des 
compagnies,  l'espèce  d'engouement  et  de  passion  qui  précipitait 
de  toutes  parts  les  capitaux  vers  les  entreprises  annoncées, 
avaient  deux  conséqnences  également  puissantes.  Ces  résultats 
montraient  :  d'une  part,  que  la  loi  de  1842  faisait  la  part  trop 
.  belle  au  crédit  hidusClriel ,  grevait  à  son  profit  l'État  et  le  public 
d'un  imp6t  abusif  pour  un  grand  nombre  d'années^  d'autre'' part, 
que  ce  crédit  était  maintenant  à  la  fois  assez  puissant  et  assez 
excité  pour  qu'il  fût  possible  de  mettre  à  sa  charge,  à  des  condi- 
tions raisonnables  la  dépense  tout  entière  des  lignes  qui  res- 
taient à  concéder.  C'était  désormais  vers  ce  but  qu'il  fallait 
tendre,  puisqu'on  persistait  à  livrer  les  chemins  de  fer  à  l'indus- 
trie ;  c'est  aussi  dans  cette  voie  que  la  législation  futjengagée  pen* 
dant  la  dernière  phase  dont  nous  avons  à  nous  occuper. 

La  session  de  1845  devait  fixer  le  sort  des  lignes  de  Paris  à  la 
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frontière  de  Belgique ,  de  Paris  à  Lyon  et  à  Avignon ,  de  Paris  à 
Strasbourg,  de  Tours  à  Nantes,  et  de  quelques  autres  lignes 
moins  importantes. 

Il  n'était  plus  possible  de  songer  à  la  loi  de  1842  expirant  sous 
les  coups  de  la  discussion  publique,  de  l'expérience,  étouffée 
soQs  le  monceau  d'or  qu'elle  avait  livré  à  la  spéculation.  On  vit 
en  conséquence  le  gouvernement  venir  proposer  aux  chambres 
un  nouveau  changement  fondamental  de  système  (c'était  le  cin- 
quième depuis  1^33)  ;  malheureuse  incertitude  dont  il  ne  faut  pas 
le  rendre  seul  responsable ,  puisque  les  votes  des  chambres  l'a- 
vaient détourné  des  véritables  principes,  mais  qui  révélait  assez 
dans  quel  dangereux  labyrinthe  TÉtat  s'était  engagé  le  jour  où  il 
avait  abaissé  sa  puissance  et  son  crédit  devant  les  promesses  et  les 
vaines  menaces  des  capitalistes  et  des  gens  d'affaires! 

Le  premier  projet  que  présenta  le  ministère,  fut  celui  relatif 
à  la  ligne  du  Nord  (de  Paris  à  la  frontière  de  Belgique).  Ea  expo- 
sant les  motifs  de  la  loi  devant  la  chambre  des  pairs,  le  ministre 
des  travaux  publics,  après  avoir  retracé  les  vissicitudès  de  la  légijg- 
latioQ,  ajoutait  :  «  Le  système  de  la  loi  de  1842,  x]ui  répartissait 
»  d'une  manière  équitable  les  charges  de  la  grande  opération  dont 
»  le  pays  attend  impatiemment  les  importants  résultats,  a  subi  à 
»  son  tour,  en  partie  au  moins,  le  sort  de  ceux  qui  font  précédé  ; 
n  le  succès  inespéré  des,  deux  grandes  voies  ouvertes  de  Paris  à 
»  Orléans  et  à  Rouen  a  ranimé  le  courage  des  capitalistes,  et 
»  nous  avons  reçu  des  offres  qui  doivent  procurer  au  trésor  des 
»  économies  considérables ,  soit  en  le*  déchargeant  des  dépenses 
»  que  la  loi  de  1842  portait  à  son  compte,  soit  en  faisant  ren- 
»  trer  dans  ses  caisses  celles  qu'il  a  pu  faire  d^à  pour  quelques 
»  chemins.  Le  but  de  la  loi  du  11  juin  1842  avait  été  évidem- 
»  ment  de  venir  au  secours  de  l'industrie  privée,  là  où  l'on  pen- 
n  sait  que  cette  industrie  ne  pouvait  pas  supporter  toutes  les 
>  chaînes  de  l'entreprise  \  mais  dans  tous  les  cas  où  une  apprè^ 
)»  dation  nouvelle  des  frais  et  des  profits  démontre  qu'ils  peuvent 
»  se  compenser  avec  avantage  pour  la  spéculation ,  il  est  naturel , 
»  il  est  juste,  il  est  logique  de  ne  point  appliquer  la  loi  de  1842 
»  et  de  laisser  à  la  spéculation  particulière  le  soin  de  réaliser 
»  l'entreprise.  C'est,  messieurs  les  pairs,  ce  que  nous  venons 
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»  VOUS  proposer  pour  les  chemins  compris  dans  le  projet  de  loi 
(chambre  des  pairs,  séance  du  30  mai  1845).  » 

Tel  fut  Tordre  d'idées  dans  lequel  furent  conçues  et  votées  les 
lois  des  1 5  juillet  i  845 ,  pour  les  lignes  du  Nord  ;  1 6  juillet,  pour 
la  ligne  de  Paris  à  Lyon  et  de  Lyon  à  Avignon;  19  juillet,  pour 
les  lignes  de  Tours  à  Nantes  et  de  Paris  à  Strasbourg,  avec  em- 
branchement sur  Metz  et  la  frontière  de  Prusse,  vers  Saarbruck. 

Les  dispositions  de  la  loi  relatives  aux  lignes  du  Nord  sont  com- 
plexes; elles  comprennent  :  r  le  chemin  de  Paris  à  la  frontière 
avec  embranchement  de  Lille  sur  Calais  et  Dunkerque;  2*  le 
chemin  de  Greil  à  Saint-Quentin;  3*  le  chemin  de  Fampoux  à 
Hazebrouck.  La  loi  contient  des  dispositions  spéciales  et  un  ca- 
hier des  charges  pour  chacun  de  ces  chemins. 

En  ce  qui  concerne  la  première  ligne  il  y  a  des  conditions  par- 
ticulières, soit  pour  le  trajet  de  Paris  à  la  frontière ,  soit  pour  les 
embranchements  sur  Calais  et  Dunkerque.  Le  gouvernement 
s'engage  à  terminer  tous  les  travaux  de  la  ligne  de  Paris  à  la  fron- 
tière belge.  Mais  la  compagnie  s^engage  en  même  temps  à  rem* 
bourser  à  l'État  sur  les  comptes  arrêtés  par  le  ministre  des  tra-  ^ 
vaux  publics  fe  montant  des  dépenses.  Les  subventions  votées  par 
les  villes  seront  versées  au  trésor  après  l'homologation;  le  mon-  ' 
tant  en  sera  déduit  du  compte  définitif  des  travaux ,  et  ne  sera 
pas  compris  dans  les  sommes  à  rembourser  par  la  compagnie.  ' 
Les  remboursements  s'opéreront  ainsi  :  9  millions  seront  payés 
par  la  compagnie  dans  la  quinzaine  de  Thomologation ,  et  1 1  mil- 
lions prélevés  sur  le  cautionnement,  le  reste  payable  par  cin-  ' 
quième,  d'année  en  année,  avec  intérêt  à  9  pour  106.  Là  com- 
pagnie s'engage  à  exécuter  à  ses  frais  le  chemin  dé  Lille  sur  ' 
Calais  et  sur  Dunkerque.  Durée  de  la  concession  pour  la  ligne  ^ 
principale  et  pour  les  embranchementes ,  41  ans. 

Les  chemins  de  Creil  à  Saint-Quentin  et  de  Fampoux  à  Haze  - 
brouck  doivent  aussi  être  exécutés  entièrement  aux  frais  de  la  > 
compagnie  qui  en  restera  adjudicataire,  moyennant  un  maxi-  1 
mura  de  75  ans  de  concession. 

Sur  la  ligne  de  Paris  à  Avignon  la  compagnie  devra  exécuter  - 
tous  les  travaux  à  ses  frais,  risques  et  périls,  excepté  la  section  \ 
de  Dijon  à  Chèlons ,  qui  sera  achevée  par  l'fitat ,  sauf  rembeurse-  > 
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ONflt  sur  la  compagnie.  Concession ,  maximum  de  45  ans  pour  le 
diemm  de  Paris  à  Lyon,  et  de  50  ans  pour  le  chemin  de  Lyon  à 
ATjgnon  avec  embranchement  sur  Grenoble. 

Sortes  trois  lignes  le  tarif  est  le  même  que  èelui  dés  chemins 
«Ijugés  en  1 844 ,  et  Ta  clause  de  rachat  au  profit  de  l'État  après 
15 innées,  est  stipulée  conformément  aux  bases  adoptées  pour 
cfê chemins.  Si  FÉtat  n'use  pas  de  la  clause  de  rachat,  il  sera  seu- 
lement tenu ,  à  l'expiration  de  la  concession ,  si  la  compagnie  le 
requiert,  d'acquérir  sur  estimation  d'experts  le  matériel  d'ex- 
ploitation. 

La  loi  du  1 9  juillet ,  spéciale  au  chemiu  de  Tours  à  Nantes ,  est 
basée  sur  une  combinaison  analogue  à  celle  qui  précède ,  mais 
différente  dans  ses  éléments.  Ainsi  l'État  doit  livrer  à  la  compa- 
enie  les  terrains,  terrassements  et  ouvrages  d'art-,  de  son  côté  la 
compagnie  s^engage  à  rembourser  à  TÉtat,  sur  le  compte  dressé 
par  le  ministre  des  travaux  publics,  le  prix  des  terrains  et  des 
bétiments  acquis  ou  à  acquérir  pour  rétablissement  du  chemin 
de  fer  ;  à  fournir  et  à  poser  à  ses  frais  la  voie  de  fer  et  tous  ses  ac- 
cessoires, en  contribuant  à  la  dépense  du  ballast,  à  fournir  la 
oatériel  d'exploitation ,  enfin  à  établir  les  clôtures  nécessaires 
pour  séparer  le  chemin  de  fer  des  propriétés  riveraines. 

n  résulte  de  là  que  les  travaux  d'art  et  les  terrassements  res- 
tent à  la  charge  de  l'ËUt. 

il  est  stipulé  d'un  autre  côté  que  non-seulement  la  voie  de  fer, 
raib,  etc.,  mais  encore  le  matériel  d'exploitation,  deviendront  à 
l'instant  même  immeubles  par  destination ,  et  ne  pourront  plus 
être  aliénés  par  la  compagnie.  Mais  si  TÉtat  ne  rachète  pas  la  con- 
cession, il  sera  tenu,  à  l'expiration,  de  rembourser  la  valeur  du 
matériel  d'exploitation  à  dire  d'expert.  Enfin ,  après  cinq  années 
d'exploitation ,  si  le  produit  net  du  chemin  excède  8  pour  100  du 
capital  dépensé  par  la  compagnie,  la  moitié  du  surplus  sera  at- 
tribuée à  l'État  h  thre  de  prix  de  ferme.  I^  maximum  de  la  durée 
de  la  concession  est  de  85  ans.  Le  tarif  et  la  clause  de  rachat 
comme  pQur  les  ct^çn^iQfi  de  f  844. 

La  loi  de  concession  du  chemin  de  Paris  à  Strasbourg ,  dont  il 
sous  reste  à  parler,  est  l'application  pure  et  simple  du  système 
de  1843  pour  la  ligne  principale.  Relativement  à  Tembranche- 
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ment  sur  Metz  et  sur  la  frontière  de  Prusse,  ce  sont  les  mêmes 
conditions  que  celles  relatives  au  chemin  de  Paris  à  la  frontière 
belge,  avec  cette  différence  que  tous  les  travaux  devront  être  exé- 
cutés par  la  compagnie ,  au  lieu  d'être  exécutés  par  TÉtat  puis 
remboursés  à  ce  dernier.  Le  maximum  de  la  concession  pour  les 
deux  chemins  réunis  est  de  45  ans. 

La  législation  qui  précède  offre  en  principe  un  grand  avantage 
pour  r.État  sur  la  loi  de  1842.  Elle  présente  en  effet,  ainsi  qu'on 
peut  s'en  apercevoir,  cette  différence  capitale  que  TÉiat,  en 
échange  d'une  concession  dont  la  durée  n'est  pas  plus  longue  que 
celle  des  chemins  adjugés  en  1844,  et  moyennant  des  tarifs  qui 
ne  sont  pas  plus  élevés,  s'affranchit  (sauf  pour  la  ligne  de  Stras* 
bourg  et  pour  celle  de  Tours  à  Nantes)  de  la  dépense  des  travaux 
d'art  et  des  terrassements,  de  celle  des  terrains  et  même  de  toute 
espèce  d'avance  de  fonds  sur  certains  embranchements. 

Pour  apprécier  si  l'État  a  pu  faire  encore  ici  un  bon  marché  et 
pas  er  un  contrat  vraiment  utile  au  pays,  il  faut  néanmoins  en 
revenir  toujours  à  se  demander  quel  est  le  rapport  des  produits 
qu'il  a  aliénés  avec  la  dépense  mise  à  la  charge  des  compagnies. 

A  cet  égard  les  controverses  ont  été  vives  soit  dans  les  cham- 
bres ,  soit  hors  des  chambres.  Pour  la  ligne  du  Noi^l ,  qui  est  évi* 
demment  la  plus  riche,  le  gouvernement  proposait  un  maximum 
de  durée  de  concession  de  45  ans.  1^  commission  de  la  chambre 
des  députés  le  réduisit  à  33  ans.  Enfin  MM.  Garnier-Ptfgès  et  Lu* 
neau  émirent  un  amendement  dans  le  but  de  le  réduire  à  25  ans. 
Voici,  selon  un  journal  qui  a  acquis  une  véritable  autorité  sur 
cette  matière  {le  National^  mai  1845),  quel  était  le  calcul  qui 
servait  à  démontrer  l'exactitude  de  l'amendement  : 

f(  Le  gouvernement,  disait  ce  journal,  affirme  que  la  compa- 
gnie dépensera  150  millions;  la  commission  dit  146^  nous 
croyons ,  nous ,  que  ce  dernier  chiffre  est  encore  trop  élevé ,  et 
voici  pourquoi.  L'expérience  démontre  que  chaque  kilomètre  de 
chemin  de  fer  coûte  en  moyenne  300,000  fr.,  savoir  : 

Pour  les  terrassements ,  travaux  d'art ,  stations ,  etc.    150,000  fr. 

Pour  les  ratls( double  Tole) 100,000 

Pour  le  matériel 50,000 

Total  égal 300,000  fr. 
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iOr  des  comptes  fournis  par  l'administration  il  résulte  que, 
pour  le  chemin  du  Nord,  les  travaux  d'art,  terrassements,  etc., 
oeeràteroot  pas  en  moyenne  150,000  fr.;  le  kilomètre  ne  coû* 
ton  donc  pas  300,000  fr.  Et  cependant  le  capital  de  146  millions 
icoeplépar  la  commission,  fait  ressoilir  en  moyenne  à  302,000  fr. 
le  eottt  de  chaque  kilomètre.  Nous  pouvons  donc  affirmer  sans  té* 
iDénté  que  le  <^iffre  de  146  millions  accepté  par  la  commission 
est  trop  élevé  ^  1» 

Le  journal  que  nous  citons  entre  ensuite  dans  le  détail  d'autres 
ctlcohau  milieu  desquels  nous  ne  le  suivrons  pas.  Puis  il  con- 
state que  la  commission  accuse  un  revenu  brut  de  3 1 , 6 1 4, 1 54  fr. 
et  an  revenu  net  de  12  millions;  ce  qui,  pour  un  capital  de 
150  millions,  donnerait  un  dividende  de  8  pour  100,  et  pour 
t4€  millions  plus  de  8  *. 

Mais  il  bit  remarquer  que  la  commission  part  de  cette  donnée 
que  les  frais  d'exploitation  s'élèveraient  à  45  pour  1 00  du  produit 
^t.  Or  tien  n  est  moins  prouvé,  et  au  contraire  il  est  démontré 
patYeiipénenoeque,  sur  les  chemins  anglais,  les  frais  ne  s'é- 

<  Du»  no  oamgt  récemment  pubUé ,  M.  Legoyt ,  sous-chef  du  bureau  de  sta« 
tistiqoeia  miohtérede  llniérieur,  éubllt  ainsi  qu*lt  sait  le  prix  du  Icilomètre  de 
cheoriii  defer  dédoii  de  l'expérience  fournie  par  les  chemins  de  Aoueo ,  d'Orléam 

et  de  Ximts  : 


I  pour  les  lerraios. ao,000  fr* 

Terrassement. ai,500 

OoTTag  s  d*art- 31,000 

DouMe  Toie ,  y  compris  le  ballast  et  les  voles  de  service  dea  gares.  .  104,100 

Aldienet  dépdU  de  machines 9,000 

Capital  dépensé  pour  les  locomotives 33,000 

Total 248,700  fr. 

Ponr  avoir,  ajoute  l'ouvrage  que  nous  citons,  le  prix  total  du  kllo- 
Bètre ,  U  faudrait  ajouter  pour  frais  d'administration  et  de  person- 
nel, gares,  barrières  et  wagons,  suivant  ce  qui  a  été  dépensé  au 

I  de  fer  d'Orléans  pour  ces  objets 59,000 


Prix  total  pour  un  kilomètre 807,700  fr. 

XoQS  remarquerons  que  cette  évaluation  de  M.  LegoyC  comprend  dans  les 
M,000  fr.  comptés  pour  frais  d'administration,  certains  éléments  qui  doivent  figurer 
éaas  1rs  frais  d'exploitation,  tels  que  les  frais  d'administration ,  et  que  dés  lors  le 
prix  de  retient  de  chaque  kilomètre,  c*est-à  dire  la  mise  de  fonds  en  capital  ne  doit 
pas  s'élever  même  à  300.000  fr.,  et  doit  se  trouver  ainsi  en  réalité  au-dessous  du 
cil  ITt  accepté  par  ie  National.  Au  reste ,  nous  regardons  les  chiffres  de  M.  La- 
go)t  comme  trop  é'evés  d.ins  l'éiat  actuel  des  clioscs. 

*  M,  Legoyt,  p.  315 ,  admet  ce  chlITre  du  produit  de  8  pour  100. 
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lèvent  en  moyenne  qu'à  85  pour  100,  sur  le  chemin  de  Rouéfi 
36  pour  100,  sur  le  chemin  d'Orléans  38  pour  100,  dernier  chiffre 
qui  sert  de  base  aux  opérations  identiques  du  gouvernement  et  de 
la  commission.  Cela  étant,  ie  revenu  net  du  chemin  du  Nord  ne 
serait  plus ,  d'après  les  données  de  la  commission  elle-même  4 
12  millions,  mais  bien  13,512,790  fr.,  soit  pour  un  capital  de 
150  millions  un  intérêt  de  plus  de  9  pour  100.  Par  suite  la  com- 
pagnie du  Nord,  après  avoir  prélevé  un  intérêt  de  4  pour  16d , 
pourrait  consacrer  à  Tamortissement  de  son  capital  une  annuité 
de  plus  de  5  pour  100,  et  elle  amortirait  ce  capital  en  moins  de 
quinze  ans. 

Des  calculs  analogues  furent  faits  sur  les  produits  à  espérer  des 
chemins  de  Paris  à  Avignon  ;  de  Tours  à  Nantes,  de  Paris  àStras* 
bourg.  M.  Legoyt,  que  nous  avons  déjà  cité,  évalue  le  ireveiiu 
industriel  du  chemin  de  Paris  à  Lyon  et  à  Avignon  à  7,79  pour  100; 
celui  du  chemin  de  Tours  à  Nantes  à  7,3  pour  100  )  ectiii  du  che- 
min de  Paris  à  Strasbourg  à  7  pour  100  ^ 

Ces  données,  pour  ne  pas  être  peulr^tre  d'une  exactitude  ri- 
goureuse dans  cette  matière ,  où  la  certitude  ne  peut  résulter  que 
de  rexpérlerice  réalisée  sut*  chaque  ligne,  approchent  cependant 
de  la  vérité,  cela  est  indubitable.  Il  est  même  assuré  par  \ei 
hommes  compétents,  que  les  chiffres  de  M.  Legoyt  pour  les  che- 
mins de  Lyon  et  d'Avignon ,  de  Nantes  et  de  Strasbourg  sont  trop 
bas  de  1  ou  2  pour  100.  La  spéculation  n*à  pas  ignore  tout  cela. 

Aussi  nous  venons  d'assister^  à  la  fln  de  1 845 ,  à  utl  âpebtacle  atia- 
loguéà  celui  qu'ont  présenté  là  fin  dé  1844  el  lesconmiencements 
de  1845.  Nous  avons  vu  une  seconde  fois  les  capitaux  appelés  à 
grand  bruit,  les  spéculateurs  possesseurs  ou  non  de  capitaux 
suffisants  se  préci(^iter  Avec  bne  sdtfe  de  furie  aveugle  sûr  tes 
promesses  d'actions,  d'innombrables  compagnies  en  formation, 
dont  la  plupart  n'avaient  d'autre  but  que  Tagiotage  et  la  fusion 
à  prix  d'argent  avec  quelque  autre  compagnie  plus  solidement 
établie^  nous  avons  vu  les  capitaux ,  engagés  en  masses  énormes 
dans  ce  jeu  déplorable ,  faire  défaut  de  toutes  parts  à  Pagrîcul- 


^  Les  actions  du  chemin  de  Tours  à  Nantes  étalent  cotées  &  la  Bourse ,  le  0  jao- 
>ler  1340,  k  579  fr.  )  celles  de  Strasbourg,  590, 
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Mm,  k  rindustrié)  floï  travaux  dé  ret)rodoction }  le  trouble  Jpté 
dans  les  transactions  |  la  passion  d'acquérir  vite  saM  travailler 
poosBée  Jitsqa'aa  délire  :  la  nioralè  offensée  dans  ce  qu'elle  a  de 
pittssaerë,  c'est-à-dire  dans  lé  respect  dû  au  travail;  les  classes 
Uboneiises  ^  qa'enrichit  l'épargne  et  la  privation ,  découragées  à 
Ui  Tue  de  fortunes  considérables  seandaleusemetit  acquises  ou 
penlaes  en  quelques  jours  ;  la  ruine  sertiée  dans  une  foule  de 
Aaiiiles  au  profit  d'agioteurs  anglais  où  étrangers  t{\i\  ont  em- 
porté, sous  la  forme  de  prirties  téalisées,  les  plus  j^urs  produits 
du  tratail  firan^is;  enfin  la  banqueroute  marquant  ses  victimes 
jusqoe  dans  tes  sanctuaires  du  palais  de  la  Bourse. 

Mais  en  même  temps  que  nous  assistions  à  ce  spectacle  de  Tac- 
tkm  dfes  edmpagniessnr  les  particuliers  et  sur  le  public ,  celies-ci 
n'ont  pis  tardé  à  nous  fiiire  assister  à  un  spectacle  non  moins 
mstmciif  )  celui  de  leur  efibrt  suprême  contre  Titltërêt  collectif 
représenté  par  l'État. 

Pour  le  chemin  du  Nord ,  cinq  compagnies  se  formèrent  dans 
Valleiite  Ae  Va<Hadication  :  c'étaient  la  compagnie  Rothschild,  la 
compagnie  Liffilte  et  Blount,  la  compagnie  Hottinguer,  ta  com- 
pagnie Roaamel,  la  compagnie  Pepiti-Lehalleur.  Tant  que  là 
diambre  des  députés  discuta  lé  projet  de  loi  relatif  à  ce  chemin , 
H  ne  fat  pas  question  de  fusion  entre  ces  bompagnies  ;  il  fallait 
qoe  la  chambre  crût  à  la  possibilité  d'une  concurrence  sérieuse 
et  fût  convaincue  qu'il  n'y  a^alt  pas  beaucoup  d'inconvénients  à 
hisser  passer  un  ihaximum  dé  concession  plus  ou  moins  élevé, 
qui  devrait  nécessairement  être  considérablement  réduit  dans  la 
latle  de  l'adjudication*.  Haie  dès  que  la  loi  fut  promulguée,  les 
dioses  changèrent  bien  de  face.  C'est  le  id  juillet  que  cette  pro- 
mulgation eut  lieu»  et  suivant  ce  qui  a  été  affirmé  par  le  bruit 
public,  dès  le  18  le  traité  de  fusiod  était  signé  entre  les  compa- 
gnies Rothschild,  Ch.  Uffitte  et  Hottinguer.  Restaient  les  deux 
eompagnies  Rosamel  et  Pépin- Lehalleur,  contre  lesquelles  une 
Bégociation  fut  immédiatement  ouverte.  Cette  négociation  ne 
tarda  pas  à  réussir,  et  au  bout  de  quelques  jours  toutes  les  com- 
pagnies qui  s'étaient  formées  dans  le  but  de  soumissionner  le  che- 
min du  Nord  eurent  successivement  capitulé  sous  l'influence  re- 
présentée par  M.  de  Rothschild.  Aussitôt  après  cette  ftision ,  les 
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promesses  d'actions  de  la  compagnie  Rothschild  se  vendirent  à 
la  Bourse  avec  une  prime  de  350  ff .  par  action. 

Sur  ces  entrefaites,  une  nouvelle  compagnie  s'étant  formée 
sous  le  nom  de  MM.  Decan  et  Lebœuf ,  elle  ne  tarda  pas  à  être 
absorbée  elle-même  dans  la  fusion,  moyennant,  a-t-on  dit,  une 
part  d'actions  de  20  millions. 

C'est  dans  ces  circonstances  que  fut  fermé ,  le  26  août  1845 ,  le 
concoui^  pour  Tadjudication  du  chemin  de  fer  du  Nord.  Une  seule 
compagnie  avait  régularisé  sa  position  par  le  dépôt  de  ses  re- 
gistres à  souche ,  de  ses  actes  de  société ,  des  états  de  versement  de 
ses  actionnaires  et  de  son  cautionnement  :  c'était  la  compagnie 
Rothschild.  Le  9  septembre  cette  compagnie  se  présenta  donc 
seule  à  l'adjudication ,  et  elle  fut  déclarée  adjudicataire  du  chemin 
de  fer  de  Paris  à  la  frontière  de  Belgique  et  au  littoral  de  la  Manche, 
moyennant  une  réduction  de  3  ans  sur  le  maximum  de  41  ans  fixé 
par  la  loi ,  c'est-à-dire  moyennant  une  concession  de  38  ans. 

Dans  la  même  séance  fut  adjugé  Tembranchement  de  Fampoux 
à  Hazebrouck.  Deux  compagnies  se  présentaient,  la  compagnie 
Rothschild  et  la  compagnie  O'Neil.  Le  maximum  fixé  par  la  loi 
était  75  ans,  La  soumission  Rothschild  n'ayant  accordé  qu'un  ra- 
bais de  37  ans,  et  la  compagnie  O'Neil  un  rabais  de  37  ans  et 
49  jours ,  cette  dernière  fut  déclarée  adjudicataire  moyennant  une 
concession  de  38  ans  Z\6  jours.  Ces  deux  adjudications  ont  été 
honoologuées  par  ordonnances  royales. 

Depuis  ce  moment  jusqu'au  l""'  décembre  dernier,  le  prix  des 
actions  des  deux  compagnies  adjudicataires  a  varié  :  pour  le  Nord, 
entre  845,  800,  780,  770,  735,  755,  675  fr.  v  pour  Fampoux, 
entre  537-50,  520,  505,  490,  470  fr.,  en  partant  du  cours  le 
plus  élevé  et  en  prenant  ensuite  le  cours  le  plus  bas,  suivant  le 
bulletin  de  la  bourse  de  Paris  \ 

Pour  le  chemin  de  Paris  à  Strasbourg,  onze  compagnies  et  plus 
peut-être  se  sont  montrées;  voici  les  noms  de  celles  qui  ont  été 
remarquées  :  Hainguerlot ,  Gentil  et  Fol ,  Ganneron ,  Bechet ,  Dou- 
deauville,  Caumont-Laforce ,  d'Anthouard,  GuUiera  et  Cubières 

'  Ces  cours  se  sont  relevés  en  décembre  et  en  Janvier  1866.  Le  5  décembre.  Ils 
étalent  pour  le  Nord  à  710  fr.,  pour  Fampoux  à  680 ,  et  le  0  Janvier  1866,  à  757  fr, 
pour  Je  Nord ,  et  ^  500  pour  Fampoux. 
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de  plas  H.  de  Rothschild  sans  compagnie.  A  l'exemple  de  ce  qui 
était  arrive  poar  la  ligne  du  Nord ,  ces  compagnies  n'ont  pas 
tardé  à  signer  un  traité  de  fusion ,  et  elles  se  sont  réparti  entre 
elles  les  250,000  actions  nécessaires  pour  Texécution  de  l'entre- 
prise. En  conséquence  une  seule  a  été  admise  à  Tadjudication, 
qui  a  eu  lieu  le  mardi  26  novembre  1845 ,  au  ministère  des  tra* 
vaux  publics  -,  c'est  la  compagnie  Galliera ,  la'quelle  a  été  déclarée 
adjudicataire  moyennant  un  rabais  de  1  an  79  jours  sur  le  maxi- 
mum de  45  ans  fixé  par  la  loi. 

Cinq  compagnies  se  sont  fusionnées  dans  le  but  d'obtenir  l'ad- 
judication du  chemin  de  Tours  à  Nantes;  ce  sont  les  compagnies 
Mackensie ,  Carette  et  Minguet ,  O'Neil ,  Drouillard  et  Raigecourt. 
Une  autre  compagnie,  celle  dite  des  maîtres  de  poste,  a  paru  os- 
tensiblement se  tenir  en  dehors  de  cette  fusion  \  mais  il  est  dlflS- 
cile  de  croire  qu'elle  n'y  ait  pas  participé ,  car  elle  n'a  proposé 
aucun  rabais,  bien  qu'elle  se  soit  présentée  à  l'adjudication  du 
26  novembre.  Cette  adjudication  s'agitait  entre  la  compagnie  sus- 
dite et  la  compagnie  Mackensie,  Drouillard,  etc.  Cette  dernière 
ayant  proposé  un  rabais  de  350  jours  sur  le  maximum  de  35  ans 
fixé  par  la  loi,  a  été  déclarée  adjudicataire  moyennant  une  con- 
cession de  34  ans  et  15  jours  ^ 


1  Deux  cbemlns  ont  été  mis  en  adjudication  depuis  que  ce  travail  a  été  écrit  :  ce 
sont  le  diemlQ  de  Paris  à  Lyon  et  celui  de  Creil  à  Saint-Quentin. 

Pour  le  premier  qulnse  compagnies,  selon  le  Jotirtui/  de*  chemin*  de  fer  du 
32  noTCDibre,  étaient  formées  k  cette  dernière  époque  ;  elles  se  nommaient  Charles 
Laffitte,  rUnlon,  Galon  Jeune,  Ganneron,  Lapinsonnière ,  Sud-Est,  Decau,  Mes- 
•ageries  royales ,  Ardouin-Verdeau ,  Chastellux ,  Entrepreneurs  de  roulage  »  Maîtres 
de  poste  ,  Receveurs  généraux ,  Française ,  des  Ingénieurs.  On  fit  aussi  figurer  plus 
tard  au  nombre  des  aspirants  MM.  de  Bothschild  et  HotUnguer. 

Pour  le  second  11  y  avait  dix  compagnies  :  Cordier,  CareUe  et  Minguet,  Golbert, 
compagnie  du  Nord,  amiral  Arnous ,  Jucbereau  de  Saint-Denis ,  Maîtres  de  poste  « 
compagnie  de  Jonction,  compagnie  de  TOise ,  compagnie  Ardouln. 

Dès  le  6  décembre  la  fusion  s'était  opérée  entre  onse  de  ces  compagnies  pour  le 
chemin  de  Lyon  {Journal  des  ehemine  de  fer^  6  décembre),  et  le  20  décembre 
une  seule  compagnie,  sous  le  nom  de  MM.  Baudrand,  Charles  LalBtte,  Ganneron 
etBariUon,  se  présenta  à  l'adjudication,  offrant,  sur  le  maximum  de  durée  de 
concession  fixé  par  la  loi  à  45  ans,  un  rabais  de  2  ans  et  6  mois,  ce  qui  laissait 
42  ans  6  mois  pour  la  durée  de  la  concession. 

Mais  ce  rabais  s*étant  trouvé  Inférieur  au  maximum  fixé  par  le  ministre  dans 
ion  billet  cacheté,  lequel  éuit  Ui  ans  90  Jours,  radjudlcatlon  ne  fut  point  tran- 
chée. Cependant  la  compagnie  soumlsslonaalre  ayant  proposé  au  gouvernement 
de  prendre  la  concession  aux  conditions  du  bOlet  cacheté,  une  ordonnance  en  date 

m.  7 
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Et  pourquoi  toutes  ces  coalitions,  pourquoi  toutes  ces  em- 
bûches tendues  au  représentant  de  l'intérêt  public,  à  TÉtat?  S'a- 
gissait-il de  lutter  malgré  lui  contre  la  production  anglaise,  de 
briser  le  réseau  du  Zollwerein ,  de  vaincre  la  contrefaçon  belge 
ou  de  réaliser  Tunion  douanière?  En  aucune  façon.  11  s'agissait 
uniquement  pour  des  citoyens  français j  mêlés  d'Anglais,  il  faut  le 
reconnaître ,  de  se  procurer  en  gros  et  à  bon  marché  une  mar- 
chandise vendue  par  le  public  français,  afin  de  la  revendre  à  ce 
même  public  aussi  cher  que  possible.  Et  c'est  là  pourtant  ce  qu'oa 
ne  craint  pas  d'appeler  de  la  bonne  industrie,  de  l'industrie  na- 
tionaUt 

Si  on  voulait  juger  la  valeur  des  avantages  concédés  aux  coin- 

du  91  décembre  (dont  la  légalité  est  contestée)  déclara  la  compagnie  concestton* 
mire  lux  conditions  acceptées  par  elle. 

Quatre  compagnies  se  dispuuient  le  chemin  de  Grell  à  Saint>Qoentln,  qol  fat 
adjugé  le  même  Jour.  Voici  quelles  furent  leurs  soumissions  s 

Sur  le  maximum  de  Jouissance  de  75  ans  fixé  par  la  lot  : 

l**  La  compagnie  Colbert  offrit  un  rabais  de  38  ans  15  Jours,  ce  qui  réduisait  la 
Jouissance  à  36  ans  350  Jours  ; 

9*  Lt  compagnie  du  duc  de  Vicence,  dans  laquelle  se  trouvaient  compris 
MM.  Ardoin ,  Arnous  et  les  maîtres  de  poste  :  rabais  25  ans  9  mois  15  Jours; 

3"  La  compagnie  Carrette  et  Mainguet  :  rabais  26  ans  82  Jours; 

ft*  Bnlin  la  compagnie  Rothschild ,  Hottinguer  et  Ch.  Laffitte,  Blount  etcomp*  : 
rabais  50  ans  90  Jours  «  ce  qui  fixait  la  durée  de  la  concession  à  25  ans  moins  un 
mois. 

Cet  énorme  rabais,  qu'on  a  touIu  expliquer  par  IMntérét  qu'avait  la  compagnie 
du  Nord  à  se  rendre  maltresse  de  l'embranchement  de  Grell  à  Saint-Quentin ,  mis 
en  présence  du  résulut  négatif  qu'a  produit  la  fusion  des  compagnies  pour  la 
ligne  de  Lyon,  a  fait  éclater  plus  que  Jamais  les  conséquences  de  la  lutta  du 
cMdlt  Industriel  contre  l'intérêt  public. 

M.  Duraure  évalue ,  dans  son  rapport,  la  dépense  à  faire  par  la  compagnie  con- 
cessionnah'e  dn  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  à  350,000  fr.  par  kilomètre,  et  le 
|lH>dith  brut  k  50,A62  fr.  07  c  aussi  par  kilomètre;  Ton  déduit,  comme  pour  le 
Chemin  du  Nord,  A5  pour  100  pour  les  frais  d'exploilaUon ;  reste  produit  net, 
21,1Sft  fr.  ))ar  kifomëtr^K ,  soit,  comme  pour  le  chemin  du  Nord ,  près  de  8  pour  100 
dtt  tapital  dépensé.  On  ne  saurait  être  surpris  que  le  chemin  de  ler  de  Lyon  ob> 
tienne  un  produit  brut  plus  considérable  que  le  chemin  du  Nord  ;  car  si  la  pre- 
mière seèUbn  de  Parts  à  Sens  doit  être  moins  productive  que  celle  de  Paris  à 
AflileiM ,  on  doit  reconnaître  que  la  dernière ,  celle  de  Châlons  ft  Lyon ,  sera ,  mal- 
gré la  concurrence  de  la  Saône,  d'une  exploitation  beaucoup  plu^  avantageuse  que 
la  pnkmgatlon  do  chemin  de  fer  du  Nord  dur  Calais  et  Dunkerque.  (Jbutnai  dtê 
cMniiu  de  fer  du  2«  décembre  I8à5.) 

Le  Journal  to  IVaiional  du  6  Juin  I8ft5  a  critiqué  ces  calculs ,  et  II  a  soutenn  quil 
rétuliait  de  sa  démonscration  la  conséquence  que  d'après  les  statistiques  mêmeâ 
àm  agentt  du  gonvemement ,  statistiques  recuelllles  et  coordonnées  itec  soin,  le 
produit  serait  au  moins  10  pour  100. 

Le  produit  du  chemin  de  Grell  à  Salnt-Qoentln  sera  au  moins  de  6  pour  100 ,  de 
l'aveu  de  tous  ceux  qui  ont  examiné  la  question. 

X«ef  «cUooa  du  cbenla  de  Lyon  étalent  cotées  à  la  BoorWf  le  9  JanTlor,  à  095  fr. 
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papies  dans  les  adjudications  qui  précèdent,  par  le  cours  des  ac- 
tions dont  nous  venons  de  donner  un  aperçu ,  peut-être  pourrait-on 
prétendre,  avec  l'apparence  de  la  raison,  que  ces  avantages  ne 
sont  pas  si  considérables  que  nous  voulons  bien  le  dire ,  puis- 
quVn  définitive  les  actions  du  Nord  sont  descendues  de  845  fr. 
à  675,  celles  de  Fampoux  à  Ifazebreuck  de  537  à  470  fr. 

Mais  nous  répondrons  à  cette  observation  que  nous  n'attachons 
i  ces  cours  qu'une  force  d'argumentation  fort  secondaire.  En  ef- 
fet, le  cours  de  845  comme  celui  de  675  fr.  pour  le  Nord,  celui 
de  537  comme  celui  de  470  fr.  pour  Fampoux,  etc.,  ne  fixent 
certainement  point  la  valeur  réelle  et  définitive  de  Taction.  Nous 
avons  vu,  du  reste ,  qu'ils  sont  remontés  progiessivement  depuis  le 
1*'  décembre.  Il  est  bien  possible  d'y  discerner  la  vérité  approxi- 
mative du  produit,  mais  nullement  la  vérité  absolue ^  car  ces 
cours  ont  été  et  sont  encore  soumis  à  toutes  les  oscillations  que 
peuvent  faire  naître  les  bouillonnements  de  l'agiotage  et  Tébran- 
lement  causé  aux  capitaux.  Ainsi,  après  T adjudication  du  Nord, 
la  masse  des  capitaux  disponibles  s'est  précipitée  sur  les  actions 
de  ce  chemin ,  dont  on  espérait  de  grands  bénéfices,  et  dès  lors 
tel  autre  chemin  qui  peut  être  d'un  bon  produit  s'est  vendu  en 
naisse,  parce  qu«  l'attention  de  la  spéculation  l'a  abandonné  et 
qu'il  a  été  peu  demandé.  De  même,  lorsque  la  pénurie  de  capitaux 
dans  l'industrie  s'est  fait  sentir  dernièrement  et  que  les  difficultés 
de  liquidation  se  sont  montrées ,  toutes  les  valeurs  de  chemins  de 
fer  ont  subi  une  dépression  marquée  et  un  grand  trouble,  parce 
qu'on  vendait  de  toutes  parts  sous  rinfiuence  du  besoin  d'argent, 
et  non  sous  l'influence  de  la  valeur  réelle  des  actions. 

Pour  apprécier  cette  valeur  en  connaissance  de  cause,  il  faut 
aller  au  fond  des  choses,  c'est-à-dire,  en  revenir  aux  éléments  que 
la  discussion  des  lois  a  fournis  et  à  ceux  qu'ont  produits  aussi  les 
travaux  des  hommes  pratiques  et  désintéressés.  Or  de  ces  élé- 
ments il  résulte  qu'en  1844,  sur  les  principaux  chemins  en  ex- 
ploitation, le  produit  industriel  a  été  celui-ci  :  de  Saint-Étienne  à 
Lyon,  9,34  pour  100^  de  Strasbourg  à  Bêle,  i,81;  de  Paris  à 
Orléans,  8,74  j  de  Paris  à  Rouen,  6,87  K  11  n'y  a  que  le  chemin 

^  Les  actions  du  premier  de  ces  chemins  se  Tendaient  à  la  Bourse ,  le  9  Janvier, 
i^M  fr.i  celles  du  second,  1,027  €r. 
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de  Strasbourg  à  Bàle,  construit  dans  des  conditions  spécialement 
défavorables,  qui  ait  donné  un  produit  au-dessous  de  5,  soit 
1,81  pour  100. 

Il  en  résulte  également  que  pour  les  chemins  concédés  en  1843, 
1844  et  1845,  et  non  encore  en  exploitation,  le  produit  espéré 
est  :  pour  le  chemin  d'Avignon  à  Marseille,  de  10  pour  100  au 
moins;  pour  celui  d'Orléans  à  Bordeaux,  10  pour  100  -,  pour  ce- 
lui du  Centre ,  7,88  ;  pour  celui  du  Nord ,  8  pour  100  au  moins; 
pour  celui  de  Tours  à  Nantes ,  7,3  pour  100;  pour  celui  de  Paris 
à  Strasbourg,  7  pour  100  *.  Enfin  ces  chiffres  ont  pour  origine 
les  plus  basses  évaluations ,  et  ont  été  posés  indépendamment  des 
éventualités  d'augmentation  de  produit  qui  doivent  être  la  consé- 
quence de  Taccroissement  certain  de  la  circulation ,  de  la  dimi- 
nution et  de  la  simplification  successive  des  dépenses ,  résultats 
justifiés  chaque  jour  par  Texpérience,  et  qui  confirment  de  plus 
en  plus  la  vérité  de  l'axiome  rapporté  ci-dessus  :  Recettes  ton-- 
jours  croissantes  j  frais  toujours  décroissants  sur  les  rail-tcays. 

Or,  dans  un  moment  où  le  cours  moyen  de  la  rente  5  pour  100 
est  à  120  fr.,  c'est-à-dire  où  le  taux  d'intérêt  de  l'argent  s'élève 
à  peine  à  4  pour  100;  alors  que  le  gouvernement  pourrait  en 
vertu  d'une  loi  disposer  des  réserves  de  l'amortissement ,  qui  ne 
fonctionne  plus  que  sur  une  portion  de  la  dette  publique  ;  alors 
qu'il  dispose  des  capitaux  des  caisses  d'épargne  moyennant  un 
intérêt  de  moins  de  4  pour  100 ,  est-il  bien  rationnel ,  estr-il  bien 
salutaire  sous  le  rapport  financier  et  administratif,  d'aliéner  au 
profit  de  l'industrie  privée ,  le  plus  souvent  pour  une  durée  de 
plus  d'un  demi-siècle ,  un  service  public  qui  procurera  à  ses  en- 
trepreneurs un  intérêt  moyeiî  de  7,  8, 10  pour  100,  et  beaucoup 
plus  peut-être?  En  vérité ,  on  ne  peut  s'empêcher  de  répondre  par 
la  négative.  11  nous  paraît  prouvé  par  la  discussion  qui  s'est  éta- 
blie à  cet  égard ,  que  l'État  aurait  pu  se  procurer  les  capitaux  né- 
cessaires à  l'exécution  des  chemins  de  fer  plus  facilement  et  à 
meilleur  marché  que  les  compagnies,  et  que  s'il  s'était  réservé 
l'entreprise  de  ce  service,  il  y  aurait  trouvé  largement  l'intérêt  du 
capital  qu'il  aurait  dépensé ,  les  éléments  de  remboursement  de  ce 

*  Ces  résulUU  sont  extniu  de  l'ouvrage  de  M.  Legoyt. 
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capital ,  et  en  outre  Tavantage  incalculable  de  pouvoir  diminuer 
chaque  joar  progressivement  pour  le  public  le  prix  de  la  locoma* 
tioD.  Et  ces  avantages,  qu'aurait  réalisés  l'État  considéré  comme 
le  tuteur  des  intérés  publics,  n'auraient  pas  été  sans  compensa^ 
tionpour  ses  finances;  car,  répétons-le,  les  conséquences  favo*- 
nbles  de  l'abaissement  des  tarifs  de  locomotion  sont  incalcU'- 
fables.  Qui  peut  compter  les  effets  de  l'impulsion  qu'en  recevraient 
ks  échanges,  la  production,  les  industries,  les  transactions  de 
toute  nature ,  le  progrès  moral ,  en  un  mot  tous  les  agents ,  quels 
qn  ils  soient,  de  la  richesse  et  de  la  civilisation?  Qui  peut  calculer 
les  produits  que  l'État  recueillerait  de  ce  grand  mouvement  par 
le  seul  effet  de  l'application  ordinaire  des  impôts  établis ,  tels  que 
renregistrement,  le  timbre,  l'impôt  direct,  les  taxes  indirectes 
de  quelque  espèce  qu'elles  soient?  Ne  sait- on  pas  les  bienfaits  et 
la  ridiesse  qu'ont  répandus  autour  d'eux  les  chemins  de  Saint* 
Etienne  k  Lyon ,  ceux  de  la  Loire ,  ceux  du  Gard ,  par  suite  de  la 
bciWié  qu'ils  ont  créée  ppur  le  transport  de  la  houille? 

11  est  donc  certain  que  l'État  recueillerait  indirectement  de 
grands  produits  si  les  tarife  de  locomotion  étaient  ou  considéra- 
blement abaissés  ou  réduits  presque  à  zéro.  D'un  autre  côté, 
quel  immense  progrès  moral  ne  verrait-on  pas  s'accomplir  dans 
le  cas  où  tout  à  coup  la  locomotion ,  d'un  bout  à  l'autre  de  la 
France ,  serait  devenue  presque  gratuite  sous  la  paternelle  pro- 
tection du  gouvernement!  11  y  a  là,  soyons-en  convaincus, la 
source  d'une  modification  aussi  profonde  que  salutaire  dans  le  sort 
du  pays  tout  entier.  Et  le  gouvernement  a  seul  la  puissance 
d'opérer  cette  grande  œuvre,  de  l'opérer  avec  proiSt  pour  lui- 
même  et  pour  tous  ;  car,  ainsi  qu'on  Ta  dit  à  la  tribune  na- 
tionale ,  son  tarif  à  lui  c'est  l'infini.  Il  ne  se  fait  pas  un  mouve- 
ment,  pas  une  transaction,  pas  une  consommation  qui  ne  lui 
paye  tribut.  Le  développement  du  pays,  c'est  sa  richesse,  c'est 
sa  gloire,  c'est  sa  durée.  Tout  ce  qui  devra  produire,  bftter  ce  dé- 
veloppement, il  devra  donc  le  vouloir,  l'accomplir  s'il  se  peut. 

.Avec  le  régime  des  compagnies  financières,  que  le  tableau  est 
différent  et  combien  les  brillants  horizons  s'éloignent  et  s'obscur- 
dssent! 

Ce  sont  d'abord  l'appel  fait  au  désir  du  gain  sans  travail,  les 
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manœuvres,  les  avidités  de  l'agiotage,  les  hontes  du  jeu,  une 
guerre  captieuse,  souvent  déloyale,  déclarée  à  l'intérêt  public 
au  moment  de  l'adjudication  par  les  coalitions,  par  les  fu- 
sions de  compagnies ,  dans  le  but  d'obtenir  de  longues  conces- 
sions ,  puis  la  réalisation  de  gros  bénéfices ,  et  avec  elle  l'intolé- 
rance qui  accompagne  la  possession  productive,  la  défense  quand 
même  du  statu  quo  dans  les  tarifs,  la  haine  de  tout  changement , 
de  toute  innovation ,  la  fiscalité  prenant  mille  détours  pour  ran- 
çonner le  voyageur,  et  tratnant  à  sa  suite  les  abus  et  les  dangers. 
C'est  l'immobilité  imposée  à  la  production ,  à  l'industrie,  à  la  ri- 
chesse, au  progrès  moral ,  à  l'association  des  choses,  des  races  et 
des  civilisations  diverses,  dans  leurs  rapports  atec  la  locomotion , 
pendant  un  quart  de  siècle,  un  demi-siècle,  uy  siècle  même  en- 
tier; c'est,  en  un  mot ,  l'asservissement  de  la  génération  présente 
et  peut-être  de  celle  qui  lui  survivra,  à  un  monopole  établi  sur 
une  des  manifestations  de  Tactivité  humaine  les  plus  indispen- 
sables, les  plus  impérieuses,  les  plus  fécondes  dans  leurs  consé- 
quences et  dans  leur  but! 

Voilà  ce  qu'a  produit  déjà  en  partie ,  ce  que  doit  jproduire  dans 
la  suite  le  régime  des  compagnies  financières. 

S  vni. 

On  a  cherché^  par  les  dispositions  générales  introduites  dans 
la  loi  sur  le  chemin  de  fer  du  Nord  du  15  juillet  1845,  à  préve- 
nir une  partie  de  ce  mal*,  mais,  qu'on  le  remarque  bien,  ces  dis-* 
positions  ne  protègent  en  réalité  que  les  petits  capitalistes  et  les 
compagnies  sérieuses  et  puissantes  contre  les  tentatives  des  com- 
pagnies d'agiotage,  des  compagnies  fùsionnaires ;  elles  défendent 
très-imparfaitement  Tintérél  de  l'État. 

Que  veulent  en  effet  ces  dispositions?  Que  les  compagnies, 
pour  être  admises  à  concourir,  outre  le  dépôt  de  leur  cautionne- 
nn^nt  et  de  leurs  statuts  au  ministère  des  travaux  publics ,  re- 
mettent encore  la  liste  de  leurs  actionnaires,  et  que  toute  stipu- 
lation par  laquelle  les  fondateurs  se  seraient  réservé  la  faculté  de 
réduire  le  nombre  des  actions  souscrites  soit  nulle  et  de  nul  effet. 

Or  ces  dispositions  empêchent  bien  que  les  fondateurs  des 
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compagnies  ne  profitent  seuls,  au  moyen  de  la  réduction  du 
nombre  des  actionnaires,  des  fusions  qu'ils  pourraient  opérer 
après  leur  admission  au  concours  ^  mais  elles  nVmpéchent  pas 
les  compagnies  non  admises  de  pratiquer,  suivant  l'expression 
de  Tagio,  le  chantage  sur  les  compagnies  admises.  Elles  n'em* 
pèchent  pas  non  plus  les  compagnies  admises  de  se  fusionner  du 
consentement  de  leurs  actionnaires ,  sauf  à  ceux-ci  à  se  partager, 
au  prorata  de  leurs  souscriptions  individuelles,  lés  actions  dé- 
finitivement classées  dans  la  compagnie  concessionnaire;  elles 
n*empâchent  pas  enfin  que  la  concurrence  h  l'adjudication  pe 
devienne  un  leurre  et  un  vain  mot,  au  grand  préjudice  du  public 
et  de  TÉtat. 

Que  veut  encore  la  loi?  Que  les  récépissés  de  souscription  ne 
soient  point  négociables,  que  les  compagnies  adjudicataires  ne 
puissent  émettre  de  promesses  d'actions  avant  d'être  constituées 
en  société  anonymes ,  que  les  souscripteurs  soient  responsables 
du  versement  du  montant  de  leurs  actions  jusqu'à  concurrence 
des  cinq  dixièmes,  qu'ils  aient  droit  d'exiger  tous  leurs  titres  dç 
la  compagnie  adjudicataire,  que  les  fondateurs  ne  puissent  poinî 
se  faire  attribuer  d'actions  industrielles,  que  le  cours  des  actions 
ne  puisse  être  publié  avant  l'homologation  de  Tadjudication, 
Tout  cela  est  bon  sans  doute ,  tout  cela  a  pour  but  de  protéger  lis 
intérêts  des  actionnaires  sérieux,  d'atteindre  et  de  paralyser  l'a- 
giotage-, mais  malheureusement  tout  cela  n'est  pour  ainsi  dire 
qu'une  lettre  morte,  impuissante  contre  les  mille  déguisements^ 
contre  les  inextricables  subtilités  de  l'agiotage,  et  d'un  autre 
c6té ,  répétons-le ,  tout  cela  n'empêche  pas  les  coalitions  de  capir 
taux ,  les  fusions  patentes  ou  dissiniulées  de  compagnies ,  dans  le 
but  définitif  de  rançonner  le  public  et  l'État. 

Le  remède  au  mal  dont  le  public  et  l'État  sont  les  victimes 
dans  cette  grande  affaire  des  chemins  de  fer,  n'a  donc  point  été 
trouvé  par  la  législation  spéciale  de  1845.  Serait-il  possible  de  le 
rencontrer  autre  part  dans  les  dispositions  générales  de  la  législa- 
tion? Difficilement,  nous  le  croyons. 

Les  coalitions  de  compagnies  peuvent  exister  dans  deux  circon- 
stances différentes,  ou  entre  des  compagnies  qui  viennent  se 
fondre  dans  une  d'entre  elles  chargée  de  se  présenter  âeule  k 
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l'examen  de  la  commission  ministérielle  pour  être  admise  à  con- 
courir à  l'adjudication  ;  ou  entre  des  compagnies  admises  les  unes 
et  les  autres  à  l'adjudication. 

Au  premier  cas  appliquera-t-on  Tarticle  419  du  Code  pénal 

qui  porte  :  «  Tous  ceux  qui ,  par  réunion  ou  coalition  entre 

les  principaux  détenteurs  d'une  même  marchandise  tendant 

à  ne  la  vendre  qu'un  certain  prix ,  auront  opéré  la  hausse  ou  la 
baisse  du  prix  des  marchandises ,  seront  punis  d'un  empri- 
sonnement d'un  mois  au  moins,  d'un  an  au  plus,  et  d'une 
amende  de  500  francs  à  10,000  francs.  »  Dira-t-on  que  ces  com- 
pagnies en  se  coalisant  opèrent  la  hausse  du  prix  de  la  marchan- 
dise capitaux ,  dans  le  but  de  ne  la  vendre  qu'à  un  certam  prix 
au  gouvernement,  et  commettent  un  délit  punissable? 

La  question  serait  difficile  sous  le  point  de  vue  du  droit  pénal, 
et  elle  le  serait  encore  plus  sous  celui  qui  lui  est  bien  supérieur, 
de  la  bonne  économie  politique  et  administrative. 

En  droit ,  on  objecterait  que  le  Code  ne  punit  pas  l'intention , 
mais  le  fait  d'avoir  opéré  la  hausse  ^  que  le  fait  est  éloigné  et  n'a 
point  de  matérialité  tant  que  les  compagnies  n'ont  pas  été  ad- 
mises à  concourir,  c'est-à-dire  mises  dans  le  cas  de  faire  une 
vente  à  TÉtat  ;  que  les  compagnies  en  formation  ou  formées ,  qui 
se  fusionnent  avant  d'avoir  été  admises  au  concoure  d'adjudica- 
tion ,  ne  font  pas  par  là  un  acte  de  coalition ,  mais  un  acte  de 
réunion  de  capitaux  pour  une  entreprise ,  que  par  suite  cet  acte 
est  tout  à  fait  licite,  surtout  s'il  est  démontré  qu'atumne  des 
compagnies^  prise  séparément^  n'aurait  réuni  un  capital  suffis 
santpour  soumissionner;  que,  dans  ce  cas,  le  capital  de  chacune 
d'elles  ne  doit  être  considéré  que  comme  une  sorte  d'unité  ap- 
portée à  une  agglomération  commerciale  de  capitaux,  et  qui  est 
relativement  de  même  nature  que  les  unités  représentées  par  les 
actions  dans  chaque  compagnie  *,  qu'ainsi  l'hypothèse  posée  dans 
l'article  419  du  Code  pénal  n'est  pas  réalisée,  et  que  par  suite 
cet  article  n'est  pas  applicable. 

D'un  autre  côté ,  sous  le  rapport  de  l'économie  politique  et 
administrative,  on  ferait  remarquer  que  le  système  de  l'appel  au 
crédit  industriel  pour  l'exécution  des  chemins  de  fer  étant  un  fait 
accompli  y  il  y  aurait  une  suprême  imprudence  à  semer  la  défier- 
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Tear  et  la  déconsidération  sur  les  efforts  tentés  pour  réunir  les 
grands  capitaux  nécessaires  aux  compagnies  financières,  qu  il  ne 
faut  point  se  faire  illusion  sur  la  puissance  du  crédit  industriel , 
qu'il  a  besoÎA  ici  de  toutes  ses  forces  et  ne  peut  parvenir  à  se 
procurer  des  capitaux  suffisants ,  qu'en  créant  pour  chaque  grande 
entreprise  plusieurs  centres  de  réunion  d'actionnaires ,  sauf  à 
grouper  ensuite  dans  une  seule  compagnie  tous  les  capitaux  et 
tous  les  actionnaires  sérieux. 

Ces  raisons  évidemment  sont  puissantes ,  mais  uniquement  en 
admettant  deux  choses  qui  nous  paraissent  également  fâcheuses  : 
d'abord  comme  principe  administratif,  l'excellence  du  système 
de  concession  des  chemins  de  fer  au  crédit  industriel ,  et  en  même 
temps  comme  fait  certain  et  accepté,  l'impuissance  relative  de  ce 
crédit. 

Si,  au  contraire,  il  était  démontré  que  plusieurs  grandes  com* 
pagnies  formées  dans  le  but  avoué  de  soumissionner  une  entre- 
prise de  chemin  de  fer,  possèdent  chacune  bien  véritablement  et 
tiennent  en  disponibilité  un  capital  suffisant  ou  à  peu  près  pour 
réaliser  l'entreprise,  et  que  ces  compagnies  se  sont  réunies  dans 
le  but  certain  d'éviter  toute  concurrence  à  l'adjudication,  but 
manifesté  surtout  par  la  stipulation  faite  entre  elles  de  se  parta- 
ger les  résultats  avantageux  de  cette  adjudication,  alors  l'ar- 
ticle 419  du  Code  pénal  trouverait  évidemment  son  application. 
Si  les  présomptions  de  cette  coalition  étaient  suffisamment  éta- 
blies, il  serait,  à  notre  avis,  du  devoir  de  l'administration  de 
repousser  la  compagnie  coalitioniste  du  concours  *,  dans  le  cas 
où  la  coalition  n'aurait  eu  lieu  qu'après  l'admission  au  concours 
ou  au  moment  de  l'adjudication ,  d'ajourner  l'adjudication;  et 
dans  celui  où  les  présomptions  n'éclateraient  qu'après  l'adjudi- 
cation ,  ou  d'en  refuser  l'homologation  ou  de  l'annuler-,  sauf  le 
droit  pour  l'administration  de  provoquer,  dans  tous  les  cas  que 
nous  venons  d'examiner»  des  poursuites  judiciaires  contre  les  au- 
teurs de  la  coalition. 

La  plupart  des  hypothèses  posées  ici  se  sont-elles  réalisées  dans 
ces  derniers  temps,  et  des  poursuites  auraient- elles  pu  être  va- 
lablement ordonnées?  C'est  là  une  question  que  je  ne  déciderai 
pas  et  dont  j'abandonne  la  décision  à  la  conscience  du  public , 
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à  celle   de  radministration   et  à  celle  du  ministère   publie. 

Abordons  maintenant  le  second  cas  de  coalition ,  celui  où  des 
compagnies  également  agréées  par  l'administration  pour  concou^ 
rir  s'entendent  entre  elles,  et  stipulent,  moyennant  un  partage 
de  bénéfices,  qu'elles  ne  se  feront  point  concurrence,  à  la  charge 
par  celles  qui  consentent  à  s'effacer  dafis  la  fusion,  de  s'abstenir 
de  paraître  à  l'adjudication  ou  de  ne  proposer  que  des  rabais  în— 
signifiants  sur  les  conditions  de  la  concession. 

Si  Ton  en  croit  le  bruit  public,  l'un  et  l'autre  fait  se  serait 
déjà  réalisé. 

Ici  ce  n'est  plus  à  Tarticle  419,  mais  bien  à  l'article  412  du 
Code  pénal  qu'il  faut  demander  une  réponse.  Aux  termes  de  cet 
article  :  ((  Seront  punis  d'un  emprisonnement  de  quinze  jours  au 
moins,  de  trois  mois  au  plus,  et  d'une  amende  de  100  fr.  au 
moins  et  de  5,000  fr.  au  plus ceux  qui,  dans  les  adjudica- 
tions faites  aux  enchères ,  auront  par  dons  ou  promesses  écarté  les 
enchérisseurs.  »  Ôr,  lorsque  deux  compagnies  admises  adminis- 
trativement  à  concourir  à  une  adjudication  de  chemin  de  fer  s*en- 
tendent,  et  qu'une  ou  plusieurs  d'entre  elles  se  retirent,  ou  ne 
font  que  des  soumissions  illusoires  moyennant  une  quote-part 
dans  les  avantage  qui  reviendront  à  la  compagnie  adjudicataire 
par  suite  de  cet  arrangement,  n*esl-il  pas  évident  que  cette  der- 
nière compagnie  a  porté  atteinte  à  la  sincérité  des  enchères  en 
écartant  les  enchérisseurs  ou  en  rendant  leur  présence  vaine  par 
dons  ou  promesses?  Du  moment  où  ce  fait  est  certain,  il  n'y  a 
plus  de  doute  sur  l'applicabilité  de  l'article  412;  cela  est  trop 
évident. 

Mais  on  est  allé  plus  loin  ;  et  dans  l'hypothèse  même  où  aucune 
collusion  ne  serait  imputable,  on  s'est  demandé  si  une  fois  leur 
admission  au  concours  prononcée,  les  compagnies  admises  doi- 
vent avoir  la  libre  faculté  de  ne  point  se  présenter  à  l'adjudica- 
tion, et  si  l'absence  imprévue  de  quelques-unes  d'entre  elles  ne 
devrait  point  vicier  administrativement  l'adjudication  et  en  em- 
pêcher l'homologation  ? 

Il  est  certain  que ,  lorsqu'une  compagnie  sérieusement  consti- 
tuée a  été  admise  h  concourir  par  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics, il  en  résulte  pour  elle  une  sorte  d'obligation  morale  de  se 


UNIONS  ET  COALITIONS  DES  COMPAGNIES.  107 

pr&enter  à  Tadjudication ,  ou  d'avertir  en  temps  utile  le  gouver- 
nement de  son  intention  de  se  retirer.  En  effet,  c'est  à  raison  de 
Tappréciation  qu'il  fait  de  la  concurrence  espérée  entre  les  com- 
pagnies admises  à  soumissionner,  que  le  gouvernement  est  con- 
duit à  opérer  ou  à  ne  pas  opérer  l'adjudication ,  à  Tajourner  à  un 
temps  plus  ou  moins  éloigné  ou  à  la  fixer  pour  une  époque  rap- 
prochée; et  c'est  sur  la  foi  de  l'espèce  de  promesse  de  soumission 
implicitement  consentie  par  ces  compagnies,  qu'il  prend  ses  dé- 
terminations à  cet  égard.  Sans  doute  il  ne  résulte  pas  de  là  un 
lien  de  droit  contre  les  compagnies  au  profit  de  TÉtat ,  car  celles-ci 
n'ont  pas  pris  l'engagement  formel  de  soumissionner;  mais  cela 
fortifie  le  pouvoir  appartenant  à  l'administration  dans  l'intérêt 
public,  soit  de  refuser  de  trancher  une  adjudication  où  la  concur- 
rence n'aura  pas  été  suffisante  par  suite  de  l'absence  de  quelques- 
uns  des  concurrents,  soit  de  refuser  l'homologation  de  cette  ad- 
judication même  après  Vavoîr  tranchée.  Celte  conduite  est  dictée 
à  l'administration  par  l'esprit  de  la  loi.  Lorsque  celle-ci  a  imposé 
à  ceux  qui  veulent  concourir  à  l'adjudication  des  grands  travaux 
publics,  Tobligation  de  se  faire  agréer  préalablement  par  le  pou- 
voir administratif,  elle  a  agi  en  vue  de  produire  la  concurrence 
sérieuse  et  efficace,  en  cherchant  uniquement  à  débarrasser  le 
terrain  où  celle-ci  doit  s'exercer,  des  individus  qui  ne  présente- 
raient pas  des  garanties  suffisantes  de  solvabilité ,  de  capacité ,  de 
moralité.  Dès  lors,  plus  l'administration  a  restreint  le  nombre 
des  concurrents  qui  se  sont  présentés,  plus  il  importe  qu'au  jour 
de  l'adjudication  la  lutte  soit  sérieuse  et  vive,  dans  le  champ  clos 
où  les  soumissionnaires  admis  sont  en  quelque  sorte  renfermés. 
Autrement,  l'espèce  de  privilège  dont  ils  jouissent  tournerait 
entièrement  contre  les  intérêts  de  l'État.  11  résulte  de  là,  cela 
est  incontestable,  que  si  quelqu'un  des  concurrents  admis  à  sou- 
missionner se  retirait  au  moment  de  l'adjudiciition ,  il  serait 
du  devoir  de  l'autorité  qui  y  préside  de  ne  la  trancher  qu'autant 
qu'il  resterait  up  nombre  suffisant  de  soumissionnaires  pour  réa- 
liser la  concurrence  jugée  nécessaire  au  marché  qu'on  aurait  à 
passer.  A  plus  forte  raison  l'autorité  devrait-elle  s'abstenir  de 
trancher  l'adjudication  lorsque,  comme  pour  l'adjudication  du 
chemin  du  Centre,  par  exemple ,  qui  a  eu  lieu  le  9  octobre  1 844 , 
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les  concurrents  sont  réduits  à  deux,  et  que  l'un  d'eux  se  relire. 
Alors  il  est  impossible  de  prétendre  que  le  vœu  de  la  loi  est  rem- 
pli, que  l'adjudication  a  lieu  par  voie  de  concurrence,  puisqu'il 
n'y  a  point  de  concurrents  et  qu'il  n'y  a  qu'un  soumissionnaire; 
car  le  billet  cacheté  dans  lequel  le  ministre  fixe  le  maximum  de 
durée  de  la  concession  accordé  par  l'administration,  nécessite 
bien  de  la  part  du  soumissionnaire  un  rabais  quelconque  sur  la 
durée  autorisée  par  la  loi,  mais  il  n'en  résulte  pas  la  concurrence. 

Telles  sont  en  résumé  les  ressources  offertes  par  la  législation 
spéciale  et  par  la  législation  générale  pour  la  défense  de  Tintërét 
public  contre  Tavidité  des  compagnies  ^  mais  dans  la  pratique ,  que 
de  difficultés  rencontre  l'application  de  cette  législation  !  Comment 
empêcher  les  négociations  de  promesses  d'actions  et  l'agiotage 
auquel  il  donne  lieu?  Comment  saisir  la  preuve  matérielle  tou- 
jours si  soigneusement  dissimulée  de  la  fusion ,  de  la  coalition  des 
compagnies  avant  ou  après  l'admission  au  concours?  Comment 
démasquer  la  fraude  lorsqu'elle  se  présente  sous  la  forme  de  la 
bonne  foi,  et  que  de  deux  compagnies  admises  au  concours, 
l'une  achetée  par  l'autre  à  prix  d'argent  dépose  une  soumission 
illusoire,  c'est-à-dire  portant  n^ant  au  rabais  ?  Comment  enfin 
vouloir  convaincre  d'une  série  de  délits  aboutissant  tous  à  la  po- 
lice correctionnelle ,  ce  crédit  industriel  dont  l'excellence  a  été 
imprudemment  proclamée,  et  avec  lequel  l'État  s'est  allié? 

Il  faut  donc  de  deux  choses  l'une ,  ou  subir  complètement  les 
conséquences  de  la  position  qu'on  s'est  foite ,  ou  chercher  à  en 
atténuer  les  fâcheux  effets ,  se  préparer  à  en  sortir  le  plus  tôt  pos- 
sible, et  entrer  résolument  dès  à  présent  dans  une  voie  nouvelle. 

CondualoD. 

Par  tout  ce  qui  précède,  par  cette  longue  et  presque  lamen* 
table  histoire,  il  me  semble  démontré  : 

Qu'au  moment  où  la  création  des  chemins  de  fer  a  été  déve- 
loppée en  France ,  et  jusqu'en  1 837,  le  gouvernement  et  le  crédit 
industriel  lui-même  ont  marché  à  peu  près  en  aveugles,  et  n'ont 
eu  sous  aucun  rapport  la  notion  exacte  des  résultats  productifs  à 
espérer  de  ces  chemins,  mais  qu'en  définitive  cette  ignorance 
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commune  a  tourne  au  profit  du  crédit  industriel  contre  Tintérét 
bien  entendu  du  public  et  de  TÉtat; 

Que  de  1838  à  1842,  l'État  a  payé  les  frais  des. témérités,  de 
rimpuissance,  puis  des  lamentations  décevantes  du  crédit  indus- 
triel; qu'il  a  vu,  par  suite,  s'écouler  ces  trois  années  en  pure 
perte  pour  Texééution  des  chemins  de  fer,  et  qu'il  a  été  conduit 
enfin  à  livrer  à  des  conditions  tout  à  fait  désavantageuses  pour 
lai  deux  de  ses  plus  précieuses  lignes,  celles  de  Rouen  et  d'Or- 


Qu'en  1842,  l'intérêt  de  l'État  a  été  compromis  dans  les  com- 
binaisons inexpérimentées  d'une  législation  dont  le  crédit  indus- 
triel a  retiré  seul  des  avantages; 

Qu'en  1843  et  1844  particulièrement,  l'audace  étant  revenue 
au  crédit  industriel  en  raison  des  faiblesses  de  l'État,  ce  dernier 
a  eu  à  subir  des  manœuvres  déplorables,  qui  ont  presque  toujours 
rendu  illusoires  les  bénéfices  de  l'adjudication  avec  concurrence 
et  publicité ,  et,  par  suite,  les  prévisions  de  la  législation  -, 

Qu'en  1845,  les  tardives  lumières  de  l'État,  ses  impuissantes 
précautions  à  rencontre  de  son  dangereux  allié,  ne  lui  ont  épar- 
gné ni  les  désordres  démoralisateurs  de  l'agiotage,  ni  les  coali- 
tions de  compagnies,  ni  les  déceptions  dans  les  adjudications; 

Qu'enfin  en  1845 ,  comme  dans  les  années  précédentes,  l'État 
^  englouti  au  profit  d'un  monopole  dangereux  pour  lui ,  pour 
le  public ,  pour  l'industrie ,  pour  les  progrès  de  la  civilisation ,  les 
sources  d'une  prospérité  financière  évidente  et  celles  d'un  progrès 
matériel  et  moral  incalculable  pour  la  nation. 

Devra-t-on  conclure  de  là  qu'il  faut  briser,  comme  entaché  de 
dol  ou  d'erreur,  le  contrat  passé  avec  les  compagnies ,  ou  les  ex- 
proprier au  nom  de  l'utilité  publique,  qu'il  faut  réagir,  en  un 
mot,  contre  ce  qu'on  est  convenu  d'appeler  les  faits  accomplis? 

Non ,  je  le  reconnais.  Une  telle  réaction  serait  contraire  aux 
vrais  principes  de  gouvernement ,  actuellement  déraisonnable  et 
impossible  peut-être;  mais  combien  n'est- il  pas  désirable  que 
l*Élat  ne  recommence  plus  l'épreuve  de  ces  dernières  années , 
et  cherche  à  recouvrer  les  avantages  du  grand  instrument  de 
richesse ,  de  civilisation  et  de  progrès  qu'il  a  si  malheureu- 
sement aliéné  entre  les  mains  des  compagnies  financières  !  11 
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faudrait  donc  dès  à  présent  songer  à  racheter  les  concession j 
qui  voudront  se  vendre,  se  fortifier  dans  l'idée  d'user  du  seu.1 
moyen  de  réparation  que  laisse  encore  la  législation  actuelle  ^ 
c'est-à-dire,  dans  l'idée  de  racheter  nécessairement  au  bout  de 
quinze  années  toutes  les  concessions  qu'on  a  faites  depuis  deux 
années;  il  faudrait  enfin  ,  pour  marquer  le  premier  pas  de  retour 
dans  cette  voie  salutaire  ,  conserver  à  l'État  l'exécution  et  Tox.— 
ploilation  des  lignes  de  quelque  importance  qui  restent  à  faire,  et 
dont  la  législation  aura  bientôt  à  s'occuper. 

Que  si  on  ne  voulait  point  revenir  d'une  manière  absolue  à 
l'exécution  et  à  l'exploitation  par  TÉtat ,  ne  pourrait-on  pas  mo- 
difier le  système  actuel  venu  après  tant  de  modifications,  et,  par 
exemple,  mettre  enfin  en  pratique  le  système  du  fermage  simple  , 
c'est-à-dire  exécuter  les  chemins  aux  frais  de  l'État,  et  les  faire 
exploiter  par  des  compagnies  moyennant  un  prix  de  bail  et  une 
concession  de  courte  durée? 

Ou  bien  encore,  si  on  persistait  dans  le  régime  des  compagnies 
financières ,  ne  pourrait-on  pas  stipuler,  ou  la  faculté  de  rachats 
successifs  et  partiels  de  la  concession  au  bout  d'un  petit  nombre 
d'années  déterminées  par  périodes,  ou  le  rachat  partiel,  toujours 
facultatifs  avec  la  condition,  bien  entendu,  du  rabais  proportioa- 
nel  des  tarifs  après  chaque  rachat  partiel? 

On  réserverait  par  ce  moyen  au  gouvernement  la  possibilité  de 
fai.re  servir  sa  prospérité  financière  qui,  il  faut  bien  l'espérer,  ne 
sera  pas  toujours  une  illusion ,  au  dégrèvement  des  tarifs  de  loco- 
motion ;  on  lui  réserverait  la  possibilité  de  reprendre  prompte- 
ment  la  propriété  des  chemins  qu'il  concéderait,  et,  dans  tous  les 
cas,  celle  de  pouvoir  interposer  sa  puissance  toutes  les  fois  que  les 
besoins  généraux,  les  progrès  de  la  science  de  la  locomotion,  les 
situations  de  toute  nature  que  les  lignes  de  chemins  de  fer  au- 
raient engendrés  sur  leur  parcours,  nécessiteraient  quelques  im- 
portantes modifications,  soit  dans  les  tra<^és,  soit  dans  les  tarifs, 
soit  dans  l'organisation  du  service. 

Tel  est  le  tableau  qu'a  fait  apparaître  à  mon  esprit,  telles  sont 
les  réflexions  que  m'a  suggérées  cette  grande  affaire  des  chemins 
de  fer,  qui  doit  avoir,  sous  tous  les  rapports,  une  influence  si  dé- 
cisive sur  les  destinées  du  pays.  Je  n'ai  fait  qu'exprimer,  en  le  pré- 
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cisant,  ce  que  les  hommes  attentifs  et  mêlés  aux  affaires  savaient 
déjà,  ce  que  le  bon  sens  public  a  senti  et  aperçu  depuis  long- 
temps. Puisse  ce  travail  être  utile  en  quelque  chose  à  Tintérét  pu- 
blic !  Dans  tous  les  cas  c'est  sans  prétention  vaine ,  mais  c'est 
animé  d*une  conviction  profonde  que  je  le  soumets  aux  médita- 
tions des  hommes  qui  s'occupent,  de  près  ou  de  loin ,  de  la  con- 
fection des  lois,  aux  publicistes ,  à  ceux  qui  aiment  assez  la  France 
pour  songer  chaque  jour  à  son  avenir,  enfin  aux  hommes  plus  ex- 
périmentés que  moi  qui  voudront  bien  me  lire. 

Paol  DDPLAN. 


Rapport  sur  les  sociétés  par  actions ,  fait  au  Conseil  général  du 
eommerce ,  au  nom  de  la  commission  cbargée  de  Vexunen  de 
cette  matière  ^ 

Par  M.  ORTOLAN,  membre  de  ce  conseil  *. 

Messieurs, 

La  coutume  commercial^,  avec  cette  ingénieuse  et  puissante 
faculté  de  création  qu'elle  possède,  a,  par  un  travail  de  plu* 
sieurs  siècles ,  enfanté  divers  genres  de  sociétés  ;  sociétés  en  nom 
collectif,  en  commandite,  anonymes,  en  participation. 

Les  traits,  d'abord  confondus,  mêlés  souvent  les  uns  aux  au- 
tres, se  sont  dégagés  de  plus  en  pl^s.  Le  Code  de  commerce ,  en 
1807,  n'a  eu  qu'à  les  saisir,  à  les  mettre  en  relief  et  à  les  déter- 
miner nettement.  Il  en  a  été  de  même  des  dénominations. 


'  Cette  commission  était  composée  de  HM.  Rondeaui,  président,  d'Eicbtal , 
Say,  Berinck,  Ducos,  Arlès-Dufour,  Reverchon,  Laiiyer,  Prat,  et  Ortolan,  rap- 
porteur ^  délégués  d» Rouen ,  ae  Paris,  de  Bordeaux  ^ de  Lyon ,  de  Salot-Êtlenne, 
de  Marseille  et  de  Toulon.  M.  Legentil,  président  du  conseil  général  du  com« 
merce,  s*y  est  constamment  adjoint. 

*  Nous  Insérons  atec  empressement  ce  rapport,  que  M.  Ortolan ,  professeur  de 
Is  faculté  de  droit  et  membre  du  Conseil  générai  du  commerce,  a  bien  voulu  nous 
communiquer.  Ce  travail  roule  sur  une  matière  commerciale  de  la  plus  haute  Im- 
perunce ,  elqul,  dans  cet  deniien  temps,  a  vhrement  excité  l'attenUon  du  gou- 
vcmcmeot  tt  du  public  [JYoU  des  direeteun  de  /«  Kwue.) 


H  2  DES  SOCIÉTÉS  PAR  ACTIONS. 

De  ces  quatre  sortes  d'associations,  il  en  est  deux  qui  se  for — 
ment  entre  un  petit  nombre  de  contractants ,  qui  renferment 
leurs  opérations  dans  les  ressources  privées  de  quelques  per- 
sonnes-, il  en  est  deux  autres,  au  contraire,  la  société  en  com— 
maudite  et  la  société  anonyme,  qui  font  appel  à  beaucoup  de 
monde,  et  qui  se  hasardent  en  de  grandes  entreprises  au  moyen 
d'une  grande  réunion  de  capitaux. 

Précisément  à  cause  de  cette  nature ,  celles-ci  sont  susceptibles 
de  donner  lieu  à  des  abus  qui  éveillent  la  sollicitude  publique. 
De  pareils  abus  se  sont  produits  à  toutes  les  époques,  tantôt  dans 
un  sens,  tantôt  dans  un  autre.  Il  y  en  a  eu  jadis,  il  y  en  avait  au 
moment  de  l'élaboration  de  notre  Code  de  commerce  :  on  n'a 
jamais  songé  pour  cela  à  détruire  l'institution.  A  cette  dernière 
époque,  en  1807,  on  faisait  bon  marché  des  libertés  privées  ;  la 
grande  préoccupation  était  de  donner  force  à  l'action  gouverne- 
mentale ^  cependant  il  fut  posé  en  principe,  dans  le  conseil  d'État, 
que  le  gouvernement  ne  doit  jamais  intervenir  sans  nécessité 
dans  les  contrats  privés;  et  notre  loi  est  faite  dans  cet  esprit,  no- 
tamment dans  ses  dispositions  relatives  à  la  société  en  com- 
mandite. 

De  nos  jours ,  de  nouveaux  abus ,  assez  graves  pour  qu'on  dût 
s'en  émouvoir,  se  sont  présentés  :  en  1837  et  en  1838,  de  la 
part  des  gérants  de  sociétés  en  commapdite,  à  rencontre  des 
commanditaires,  avec  l'exagération ,  l'illusion  trompeuse  des  ap- 
ports et  des  promesses  de  dividende*,  tout  récemment,  dans  le 
jeu  sur  la  transmission  des  actions  ou  promesses  d'actions  des 
sociétés  anonymes.  Vous  connaissez  le  projet  dé  loi  de  1838, 
conçu  sous  les  préoccupations  du  moment ,  avancé  jusqu'à  l'état 
de  rapport  et  abandonné  ensuite  -,  d'autres  projets  ont  été  élabo- 
rés depuis,  dans  des  commissions  spéciales,  et  ont  eu  le  même 
sort.  Enfin ,  aujourd'^hui  une  série  de  questions  relatives  à  cette 
matière  est  soumise  aux  délibérations  des  Conseils  généraux  de 
l'agriculture ,  des  manufactures  et  du  commerce. 

Ces  questions  paraissent  nombreuses  et  compliquées;  mais  il 
est  possible  de  les  réduire  et  de  les  simplifier. 

Votre  commission  a  résolu,  sans  hésiter,  celles  qui  regardent  : 
la  faculté  de  former  des  sociétés  en  commandite  sans  autorisa- 
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tion ,  même  quand  le  capital  en  est  divisé  par  actions  -,  — de  con- 
stater ces  sociétés  par  actes  publics  ou  sous  signature  privée ,  — 
de  donner  à  ces  actions  une  valeur  nominale  quelconque  ;  —  de 
composer  le  fonds  social  d'apports  soit  en  nature,  soit  en  numé- 
raire ;  —  de  prendre ,  indépendamment  de  la  raison  sociale ,  toute 
dénomination  ayant  pour  but  de  caractériser  Tentreprise  ou  d'en 
désigner  l'objet 5  —  de  borner  la  publicité,  en  ce  qui  concerne 
les  commanditaires,  à  Tindtcation  du  montant  des  valeurs  four- 
nies ou  à  fournir;  —  enfin  de  négocier  les  récépissés  de  souscrip- 
tion ,  promesses  d'actions  ou  actions  de  sociétés  anonymes  avant 
l'autorisation  de  ces  sociétés. 

Sur  tous  ces  points ,  nous  vous  proposons  de  déclarer  qu'il  faut 
s'en  tenir  aux  lois  existantes  et  à  la  jurisprudence. 

En  effet  : 

Exiger  l'autorisation  du  gouvernement  pour  la  formation  des 
sociétés  en  commandite,  en  présence  d'un  gérant  solidaire  et 
responsable ,  ce  serait  méconnaître  le  caractère  de  ces  sociétés , 
et  les  soumettre,  contrairement  au  principe  de  responsabilité 
qui  les  domine,  à  des  entraves,  à  des  lenteurs  funestes  à  l'activité 
commerciale  ; 

Fixer  un  minimum  à  la  valeur  des  actions ,  prohiber  les  ap- 
ports en  nature  ou  en  industrie,  ce  serait  frapper  d'interdiction 
des  conventions  qui  ne  présentent  en  elles-mêmes  rien  que  de 
fort  licite ,  et  qui  peuvent  être  d'une  grande  utilité  dans  les  af- 
faires. 

La  raison  sociale  est,  sans  doute,  le  seul  nom  légal  de  la  so- 
ciété en  commandite,  le  seul  sous  lequel  cette  société  puisse 
contracter  -,  mais  à  côté  de  ce  nom ,  quel  mal  y  a-t-il  de  placer, 
comme  une  sorte  d'annonce  résumée,  une  dénomination  qui 
fasse  connaître  au  public  l'objet  des  opérations?  Qu'importe  que 
ce  soit  ainsi  que  procèdent  les  sociétés  anonymes  ;  chaque  indus- 
triel ne  peut-ii  pas  enfaire  autant  pour  ses  entreprises,  et  n'y 
a-t-il  pas,  dans  cette  annonce,  avantage  pour  tout  le  monde? 

Le  Code  de  commerce  de  1807,  lorsqu'il  a  prescrit,  dans  son 
article  43,  à  peine  de  nullité  à  l'égard  des  intéressés  autres  que 
les  tiers,  l'indication  publique,  en  ce  qui  concerne  les  action- 
naires ou  commanditaires,  non  pas  de  leur  nom,  mais  seulement 
III.  -       8 
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des  f)aleurs  fournies  ou  à  fournir^  a  résolu  heureusement  un 
problème  inutilement  tenté  jusqu'alors;  il  a  concilié  judicieuse* 
ment  la  publicité  de  ce  qu'il  importe  à  chacun  de  savoir,  avec  le 
secret  que  comportent  les  convenances  du  commanditaire  et  la 
nature  de  ses  obligations.  Si  la  loi  ne  demande  pas  la  publication 
du  nom  des  commanditaires,  ce  n'est  plus,  comme  jadis,  afin  de 
permettre  à  des  gentilshommes  de  participer  sans  déroger  à  des 
entreprises  commerciales  ;  mais  c'est  parce  que  le  commanditaire, 
n'étant  engagé  que  pour  sa  mise ,  et  ne  devant  appuyer  en  rien 
la  société  de  son  activité  ni  de  son  crédit  personnels ,  la  publicité 
donnée  à  son  nom  est  indifférente  en  droit ,  et  pourrait  être  déce- 
vante en  fait.  H  n'y  a  donc  rien  à  changer  à  oet  égard. 

Votre  commission ,  du  reste ,  a  pensé  que  le  Gode ,  par  ces 
expressions  valeurs  fournies  ou  à  fournir^  exige  impérieusement 
l'indication  distincte  des  valeurs  fournies  et  celle  des  valeurs  à 
fournir,  afin  que  le  public  sache  bien  ce  qui  est  dès  ce  moment 
en  caisse  et  ce  qui  n'existe  qu'en  obligation  ;  qu'en  conséquence 
la  loi  n'est  pas  satisfaite  lorsque  l'indication  est  faite  seulement 
en  bloc,  comme  il  arrive  trop  souvent,  pour  valeurs  fournies  au 
à  fournir;  que  les  valeurs  dont  il  s'agit  sont  uniquement  celles 
de  la  commandite  ou  du  montant  des  actions  souscrites,  sans  y 
comprendre  les  valeurs  ou  ressources  du  gérant,  parce  que 
eelles-ci  sont  toujours  engagées  en  totalité  dans  la  responsabililé 
solidaire  de  la  gestion  ;  qu'enfin  la  société  n'est  réalisée  et  ne 
peut  être  publiée  comme  existante  qu'après  que  la  totalité  des 
actions  dont  elle  doit  se  composer  a  été  souscrite  :  jusque-là  il  y 
a  bien  un  projet,  mais  tant  que  les  conditions  n'en  sont  pas  rem- 
plies ,  le  contrat  n'existe  pas.  Les  principes  généraux  de  nos  lois , 
la  doctrine  des  auteurs  et  la  jurisprudence  des  tribunaux  parais- 
sait consacrer  suffisamment  ces  solutions;  et  la  nullité  qui  sert 
de  sanction  aux  prescriptions  légales,  donne  aux  gérants  et  aux 
commanditaires  un  intérêt  majeur  à  en  «ssurer  l'exécutiea  cona- 
plète. 

Quant  à  la  négociation  des  récépissés  de  souscriptions,  pro- 
messes d'actions  ou  actions  des  sociétés  anonymes ,  avani  que 
l'autorisation  de  ces  sociétés  ait  été  obtenue  ^  elle  n'a  rien  en  soi 
d'illicite,  puisqu'elle  n'est  autre  chose  que  la  transmission  d'un 
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èmi  oonditionnel  $  Texpérience  a  même  démontré  Vimpuift- 
sauce  des  dispositions  spéciales  qui  ont  eu  pour  objet  d'empê- 
cher cette  négociation,  dans  les  lois  de  184d  stir  les  chemins 
de  fer. 

Eafin ,  en  ce  qui  concerne  les  pétlalitës  à  établir  dans  lei  divers 
ni  (pi  précèdent ,  outre  que  voire  commission  ne  voyant  t>as  de 
prohibition  à  faire  dans  la  plupart  de  ces  cas  j  n'y  Voit  par  consé- 
fKfit  pas  de  peiné  à  introduire ,  on  ne  doit  pas  oublier  Mmbien 
lelégblatear  doit  se  moiltrer  diflkiie  à  recourir  à  des  répressions 
pnUiqaes  en  fait  de  contrats,  matière  pour  laquelle  les  nullités 
M  l6  responsabilités  civiles  ou  commerciales  fournissent  une 
MBdioB  convenable  et  sudSsante  ordinairement  :  sauf  Tapplica- 
tÎQB  des  règles  du  droit  oommun,  si  les  faits  dégénéraient  en 
âébi  prévu  par  la  loi  pénale.  Le  système  d'une  amende  à  décré- 
ter comme  g»antie  des  prescriptions  relatives  à  la  publicité  des 
toôélés  en  commandite,  fat  particulièrement  Tobjet  d'une  lon- 
gue et  vive  dlsetission  dans  le  sein  du  conseil  d'État,  lors  de  la 
VttftnAîfibAnCode  de  commerce^  mais  finalement  ce  système 
fîit  repou^  et  remplacé  simplement  par  celui  de  la  nullité  du 
eontntà  rëgàté  des  intéressés  autres  que  les  tiers;  on  ne  voit 
pasdebofioe  raison  pour  y  revenir,  tl  est  vrai  qu'on  a  lien  d'être 
impressionné  vivement  dn  mal  résultant  des  jeux  ou  paris  qui 
constituent  un  agiotage  répréhensible  ;  ce  mal  est  prévu  par  des 
disposidons  pénales  particnlières ,  que  l'autorité  laisse  dans  la 
plupart  des  cas  sans  application  ;  mais  la  révision  qu'il  pourrait 
être  utile  de  faire  subir  à  ces  dispositions  pour  les  rendre  plus 
efficaces,  est,  en  réalité,  étrangère  aux  règles  organiques  des 
sociétés  par  actions,  et  par  conséquent  au  sujet  dont  nous  avons 
à  nous  occuper. 

Parmi  toutes  les  questions  à  l'égard  desquelles  nous  proposons 
mi  Conseil  général  du  commerce  de  s'en  référer  simplement  aux 
lois  existantes ,  il  en  est  une  toutefois  qui  dem<inde  plus  d'atten- 
tion :  c'est  celle  relative  aux  formes  du  contrat  de  société  en  com- 
nandite. 

Dans  cette  espèce  de  contrat,  on  peut  se  préoccuper  du  soin 
de  protéger  trois  sortes  de  personnes  :  les  commanditaires  contre 
k  gérant ,  le  gérant  contre  les  commanditaires ,  et  entin  les  tiers 
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contre  la  société.  Si  cette  préoccupation  était  poussée  trop  loin, 
on  voit  qu'il  ne  s'agirait  bientôt  de  rien  moins  gue  de  protéger 
tout  le  monde,  que  de  mettre,  pour  ainsi  dire,  tout  le  monde 
en  tutelle. 

Cependant  on  ne  peut  se  dissimuler  que  si  la  loi  doit  laisser,  en 
général ,  à  chacun  le  soin  de  ses  propres  intérêts ,  et  s'abstenir 
de  toute  intervention  tutélaire  dans  les  conventions  que  les 
hommes  peuvent  faire  entre  eux ,  ce  n'est  qu'autant  que  les  con- 
tractants sont  à  même  de  bien  juger  de  leurs  droits  et  d'en  dis- 
poser en  connaissance  de  cause.  Or  on  voit  trop  souvent  que  les 
contrats  des  sociétés  en  commandite  sont  rédigés  et  arrêtés  par  le 
gérant  et  quelques-uns  seulement  de  ceux  qui  figurent  comme 
ses  associés  ;  que  la  réalité  et  la  valeur  des  apports ,  que  la  répar- 
tition des  avantages,  en  un  mot,  que  les  intérêts  divers  des  com- 
manditaires futurs  n'y  sont  pas  sérieusement  discutés ,  et  que  ces 
commanditaires  adhèrent  après  coup  et  sans  examen  à  un  contrat 
tout  fait.  De  là  le  désir  de  les  protéger  contre  les  surprises  du 
gérant ,  par  certaines  formalités  qui  seraient  imposées  pour  la 
formation  du  contrat. 

Sans  doute,  si  Ton  trouvait,  pour  atteindre  ce  résultat,  un 
moyen  simple  et  dégagé  d'inconvénients ,  il  faudrait  se  hâter  de 
l'adopter;  mais  quand  on  les  examine  tous,  qu'ils  consistent 
soit  dans  l'autorisation  préalable  de  l'État ,  soit  dans  un  avis  des 
tribunaux  ou  dès  chambres  de  commerce,  soit  dans  l'assistance 
obligée  de  notaires,  ou  d'avocats  exerçant  depuis  un  certain 
nombre  d'années,  soit  dans  tout  autre  mode  de  protection,  on 
voit  qu'ils  sont  ou  dangereux,  ou  impraticables  ou  illusoires;  et 
Ton  revient  à  être  fermement  convaincu ,  qu'après  tout ,  comme 
les  commanditaires  sont  majeurs ,  maîtres  de  leur  volonté  et  ca- 
pables d'en  apprécier  les  conséquences ,  c'est  à  eux  à  examiner 
sérieusement  le  contrat  auquel  ils  concourent  ou  adhèrent ,  à  se 
faire  éclairer  au  besoin  par  des  personnes  capables  de  les  guider 
sagement,  à  pourvoir  enfin  à  leurs  intérêts;  qu'il  faut  en  dire 
autant  de  ceux  qui  acquièrent  postérieurement  des  actions;  que 
c'est  au  public  à  fiiire,  sous  ce  rapport,  son  éducation;  et  l'on 
reconnaît ,  en  même  temps ,  que  cette  éducation  est  déjà  bien 
avancée   et  qu'elle  permettrait  difficilement  ai^ourd'hui  les 
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clauses  abusives  dont  les  actes  de  société  en  commandite  ont  pu 
offrir  l'exemple  à  une  autre  époque. 

L'avis  que  votre  commission  vous  propose  d'émettre  sur  ces 
premières  questions  est  donc  justifié  dans  toutes  ses  parties.  J*a- 
jouterai,  messieurs,  que  c'est  une  mauvaise  méthode  que  celle 
qui,  afin  de  prévenir  des  abus  possibles,  entrave,  supprime  ou 
détruit  ce  qui  est  bon  en  soi;  et  qu'il  appartient  spécialement  au 
Conseil  général  du  commerce ,  d'insister  sur  la  nécessité  de  main* 
tenir  au  commerce  la  latitude  de  ses  mouvements  et  la  liberté  de 
ses  opérations. 

Cela  posé ,  trois  points  seulement  nous  ont  paru  faire  diflScultë 
et  appeler  une  discussion  sérieuse  :  1*^  la  détermination  des  droits 
de  gestion  du  gérant  et  des  droits  de  surveillance  des  comman- 
ditaires dans  les  sociétés  en  commandite;  â*  la  responsabilité 
des  souscripteurs  et  titulaires  successifs  d'actions  nominatives ,  et 
la  constitution  des  actions  au  porteur ,  tant  dans  les  sociétés  en 
commandite  que  dans  les  sociétés  anonymes*,  3^  le  mode  de  faire 
juger  les  contestations  entre  associes  pour  raison  de  la  société. 

I.  —  Détenniiiatloii  des  droits  de  gestion  do  gérant  et  des  droits  de  sorfeUlanoe 
des  commanditaires,  dans  les  sodétés  en  commandite. 

Pour  régler  équitablement  ces  droits,  il  faut  prendre  en  con- 
sidération à  la  fois  les  trois  intérêts  dont  nous  avpns  parlé  :  ceux 
du  gérant ,  ceux  des  commanditaires,  et  ceux  des  tiers. 

Quant  au  gérant,  puisqu'il  est  solidairement  responsable  de 
toutes  les  opérations  de  la  société,  il  doit  être,  dans  la  sphère 
des  pouvoirs  que  lui  donne  le  contrat,  entièrement  maître  de  sa 
gestion  \  les  commanditaires  ne  doivent  avoir  aucun  ordre  à  lui 
donner,  aucune  défense  à  lui  faire  dans  les  actes  de  cette  gestion  : 
contrainte  et  responsabilité  sont  deux  mots  inconciliables;  le 
contrat  primitif  ne  pourrait  pas  même  être  rédigé  de  telle  sorte 
qu'il  rendit  les  pouvoirs  du  gérant  illusoires  et  qu'il  y  substituât 
l'action  des  commanditaires  :  un  pareil  contrat  n'aurait  de  la  so- 
ciété en  commandite  que  le  nom. 

Quant  aux  tiers,  il  faut  qu'ils  ne  puissent  pas  être  trompés 
par  les  apparences;  il  faut  qu'ils  ne  puissent  pas  voir  à  la  tête  de 
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la  société ,  mêlé  aux  actes  de  gestion  ,  un  homme  dont  la  solva- 
bilité les  rassure  ,  à  qui  ils  accordent  tout  crédit  :  et  qu'ensuite 
cet  homme  ne  se  trouve  être  qu'un  commanditaire,  tenu  seule- 
ment jusqu'à  concurrence  d'une  certaine  mise. 

Les  intérêts  légitimes  du  gérant  et  ceux  des  tiers  s'accordent 
donc  pour  écarter  les  commanditaires  de  la  gestion.  De  là,  les 
dispositions  des  articles  27  et  28  du  Code  de  commerce,  qui 
portent  que  l'associé  commanditaire  «  ne  peut  faire  aucun  acte 
de  gestion ,  ni  être  employé  pour  les  affaires  de  la  société ,  môme 
en  vertu  de  procuration ,  w  sous  peine  de  devenir  obligé  solidai- 
rement. 

Cette  disposition  qui  défend  au  commanditaire  d'agir  même  en 
vertu  de  procuration ,  ne  fut  pas  introduite  dans  le  Code  sans  dif- 
ficulté^ plusieurs  tribunaux  d'appel,  plusieurs  tribunaux  ou 
chambres  de  commerce ,  ceux  de  Douai ,  d'Orléans ,  de  Clermont- 
Ferrand ,  de  Genève ,  du  Havre ,  de  Lyon ,  de  Marseille ,  de  Stras- 
bourg, réclamèrent  contre  cette  défense,  et  en  demandèrent 
Tatténuatioa  ou  la  suppression. 

C'était,  en  effet,  une  nouveauté.  Jusque-là,  et  dès  Torigine, 
les  comnianditaires  s'étaient  souvent  mêlés  activQO^^I  4^  la  ges- 
tion; mais  l'expérienoe  des  Cftits  avait  fini  par  mettre  en  évidence 
sur  ce  point  les  exigences  particulières  de  ce  genre  d'association  ; 
on  avait  vu,  durant  le  cours  de  la  révolution ,  des  sociétés  gérées 
ostensiblement  par  des  personnes  considérables,  ne  plus  laisser 
pour  débiteur  solidaire ,  au  jour  de  la  liquidation ,  qu'un  homme 
de  paille,  up  valet;  on  était  sous  l'impression  de  ces  exemples; 
non-sçulement  le  principe  de  la  prohibition  fut  maintenu ,  mats 
la  rédaction  en  fut  renforcée  et  même  exagérée  dans  ses  termes. 
En  effet,  l'article  dans  sa  première  rédaction  au  conseil  d'É- 
tat,  était  ainsi  conçu  :  «  L'associé  commanditaire  ne  peutcon- 
»  courir  comme  gérant  aux  achats,  ventes,  obUgatîons  et  enga- 
»  gements  concernant  la  société,  »  disposition  qui  ne  prohibait 
formellement  que  les  actes  faits  avec  les  tiers,  et  qui  ne  parlait 
pas  du  cas  ou  le  commanditaire  agirait  en  vertu  d'une  procu- 
ration. On  en  vint  ensuite  à  une  expression  plus  générale  et  à  la 
prévision  du  cas  de  procuration  :  c^  L'assooié  commanditaire  ne 
M  peut  bire  aucun  acte  de  geiAiaD,  ni  j  Use  enpioyé  »  même 
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1  en  Terta  de  procuration;  »  enfin  par  délicatesse  d^oreilles,  et 
pour  éviter  la  dureté  des  consonnaiices ,  arriva  la  rédaction  défi- 
oitnre  telle  qu'elle  se  trouve  aujourd'hui  dans  le  Code  :  «  L'aa- 
s  socié  commanditaire  ne  peut  faire  aucun  acte  de  gestion ,  ni 
V  ^  employé  pour  les  affaires  de  la  société ,  même  en  vertu  de 
>  procuration.  » 

Ces  expressions,  ni  être  employé  pour  les  affaires  de  la  êo^ 
déH^  ont  paru  avoir  une  malheureuse  étendue,  qui  incontesta- 
blement n'était  pas  dans  la  pensée  du  législateur*,  elles  ont  jeté 
do  doute  dans  plusieurs  cas  particuliers  et  ont  donné  lieu  à  plu- 
sieurs procès,  n  a  follu  qu'un  avis  du  conseil  d'État ,  du  17  mai 
1809.  les  interprétât ,  en  déclarant  «  que  les  articles  37  et  £18  do 
1  Code  de  commerce  ne  sont  applicables  qu'aux  actes  que  les 
n  asàodés  commanditaires  feraient  en  représentant  comme  gé- 
»  ranisla  maison  commanditée,  même  par  procuration.  »  La  ju- 
risprudence a  dû  les  rectifier  en  les  restreignant  aux  seuls  actes 
de  %eslîûn.  Tel  est  le  sens  dans  lequel  les  entendent  aujourd'hui 
tons  ceux  qui  sont  au  courant  des  véritables  doctrines.  Mais  elles 
n'en  ont  pas  moins,  dans  le  texte  de  la  loi ,  une  apparence  de 
génénSié  qui  n'est  pas  sans  inconvénient. 

Â  part  même  cette  observation ,  le  Code  de  oommeroe ,  dans 
son  article  27 ,  tout  en  se  préoccupant  des  intérêts  du  gérant  e^ 
de  ceux  des  tiers ,  ne  semble-t-il  pas  avoir  oublié  ceux  des  com- 
manditaires, ou  du  moins  nVt»îl  pas  négligé  à  tort  de  s*en  ex<- 
pliquer? 

Le  commanditaire  n^est  pas  un  prêteur ,  qui  n'a  rien  à  voir  dans 
remploi  de  la  somme  prêtée,  et  qui  n'aura  jamais  à  réclame» 
autre  chose  que  eette  somme  avee  les  intérêts;  le  gérant  de  la 
commandite  n'est  pas  un  emprunteur,  qui  doit  toujours  rendre, 
quek  que  soient  les  événements,  la  somme  par  lui  empruntée. 
Le  commanditaire  court,  dans  les  opérati<Mis  de  la  société, 
le  risque  de  sa  mise.  Selon  que  ces  opAratiens  auront  bien  o« 
mal  tourné ,  il  n'aura  rien  à  recevoir ,  ou  il  recevra  seulenienl  me 
partie  de  sa  mise ,  ou  bien  sa  mise  avee  une  pari  proportionndle 
dans  les  gains.  Quand  on  invoque  les  expressicMM  de  l'arttele  it 
du  Code  de  commerce ,  pour  dire  qu'il  est  un  simple  bailteur  de 
fonds,  on  oublie  le  met  essentiel  qui  piécède  :  emoeiè  iiÊipèê 
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bailleur  de  fonds -^  le  commanditaire,  en  effet,  est  dans  la  limite 
spéciale  de  la  commandite,  un  associé;  intéressé  comme  tel,  en 
bien  et  en  mal ,  au  résultat  des  opérations  sociales  *,  d'où  la  con- 
séquence qu'il  ne  peut  être  dépourvu  de  tout  droit  dans  ces  opé- 
rations. Son  droit  est  un  droit  de  vérification,  de  contrôle,  de 
surveillance,  même  de  conseil;  et  tant  qu'il  s'arrête  là,  on  ne 
voit,  ni  dans  les  intérêts  légitimes  du  gérant,  ni  dans  ceux  des  tiers, 
aucune  raison  pour  lui  en  interdire  ou  pour  en  gêner  Texercice. 

Cependant  le  Code  de  commerce  ne  s'est  nullement  ex- 
primé sur  les  droits  de  contrôle  et  de  surveillance  des  comman- 
ditaires; la  cour  de  cassation,  dans  ses  observations,  demandait 
qu'ils  ne  pussent»  assister  aux  assemblées  de  la  société  ni  prendre 
))  part  aux  délibérations;  »  le  Tribunat  faisait  observer,  au  con- 
traire ,  <(  qu'un  des  droits  du  commanditaire  est  de  participer 
))  aux  délibérations  générales  de  la  société ,  et  que  ces  délibéra- 
»  tions  ont  souvent  pour  but  ou  d'en  approuver  les  opérations 
»  ou  d'en  autoriser  les  engagements^  ))  quoiqu'il  en  soit  de  ces 
observations  contradictoires,  de  ce  qu*elles  peuvent  contenir 
d'exact  ou  d'inexact,  le  fait  est  que  le  Code  ne  s'en  est  pas  ex- 
pliqué. La  jurisprudence  a  donc  eu  à  combler  cette  lacune;  elle 
l'a  fait  généralement  en  ce  sens,  que  les  actes  de  gestion  seuls 
sont  interdits  au  commanditaire,  et  que  tout  ce  qui  n'est  pas 
acte  de  gestion  ne  tombe  pas  sous  le  coup  des  articles  27  et  28 
du  Code  de  commerce.  Mais  dans  les  détails  de  chaque  espèce 
particulière ,  quand  il  s'est  agi  de  déterminer  si  tel  ou  tel  acte 
constituait  ou  non  un  acte  de  gestion ,  on  a  vu  des  procès  longs 
et  coûteux,  des  décisions  variables,  souvent  opposées.  Les  com- 
manditaires, n'ayant  aucun  texte  de  loi  qui  puisse  leur  servir  de 
guide,  sont  toujours  dans  l'incertitude  de  ce  qu'ils  peuvent  ou 
ne  peuvent  pas  faire,  dans  le  danger,  dans  l'inquiétude  d'être 
déclarés  solidaires,  et  ceux  qui  sont  prudents  préfèrent  se  main« 
tenir  dans  une  abstention  coniplète,  plutôt  que  de  courir  le  risque 
d'une  solidarité  indéfinie. 

Si  tel  est  véritablement  l'état  des  choses,  état  que  vous  avez 
été  et  que  vous  êtes  à  même  de  vérifier  mille  fois  autour  de  vous, 
il  est  nécessaire  à  côté  des  dispositions  de  la  loi  qui  ont  pour  but 
de  pourvoir  aux  intérêts  du  gérant  et  des  tiers,  de  placer  une  dis- 
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position  qui  satisfasse  à  l'intérêt  des  commanditaires ,  et  qui  éloi- 
gne autant  que  possible ,  pour  ceux  qui  se  tiennent  dans  la  limite 
de  leur  droit  y  la  crainte  d'un  procès. 

II  a  paru  à  votre  commission  que  ce  but  serait  atteint  si  Tar- 
ticle  27  du  Code  de  commerce  était  modifié  en  ces  termes  : 
a  L'associé  commanditaire  ne  peut  faire  aucun  acte  de  gestion , 
»  ni  être  employé  dans  de  tels  actes,  même  en  vertu  de  procu- 
»  ration.  Ne  sont  pas  considérés  comme  actes  de  gestion,  les 
»  actes  de  contrôle ,  de  surveillance,  de  vérification ,  les  avis  ou 
»  délibérations  intérieures  quelconques  :  bien  entendu  que  tous 
»  ces  actes  laissent  entières  au  gérant  sa  liberté  d'action  et  sa 
»  responsabilité.  » 

Dans  le  sens  de  cette  disposition,  le  commanditaire  étant 
toujours  tenu,  sous  peine  d'être  déclaré  solidaire,  de  s'abstenir 
de  tout  acte  de  gestion,  il  pourra  prendre  part  sans  inquiétude 
à  toute  espèce  de  contrôle ,  de  surveillance,  à  tout  avis  ou  déli- 
bération intérieure ,  sans  qu'il  y  ait  même  lieu  de  rechercher  si 
dans  de  pareils  actes  il  n'a  pas  usé  de  formes  impératives ,  s'il  n'a 
pas  feit  des  injonctions  ou  des  défenses,  la  loi  ayant  pris  le  soin 
de  déclarer  elle-même  que  de  tels  actes  laissent  toujours  entières 
au  gérant,  dans  la  sphère  des  opérations  déterminées  par  le  con- 
trat primitif,  sa  liberté  d'action  et  sa  responsabilité.  Ainsi,  la 
loi  ayant  donné  également  satisfaction  aux  intérêts  du  gérant,  à 
ceux  des  tiers  et  à  ceux  des  commanditaires,  la  plus  grande  par- 
tie des  appréhensions  que  ces  derniers  peuvent  avoir  aujourd'hui 
disparaîtra,  et  la  source  des  contestations  les  plus  fréquentes  sur 
ce  chef  sera  tarie. 

n — ResponsabUUé  des  souscriptenre  et  titulaires  lOccesBlfs  d'actions  nomina- 
tives,  etconsUtutlon  des  actions  au  porteur,  tant  dans  les  sociétés  en  comman- 
dite que  dans  les  sociétés  anonymes. 

Le  montant  des  actions  d'une  société ,  soit  en  commandite 
^it  anonyme ,  peut  être  ou  versé  immédiatement,  ou  payé  seu- 
lement en  partie ,  ou  seulement  promis.  La  division  ou  les  délais 
accordés  pour  effectuer  le  payement,  peuvent  être  d'une  grande 
utilité  dans  les  affaires ,  et  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'on  y  ait  re- 
coan. 
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Dans  les  cas  où  le  payement  intégral  n'a  pas  lieu  immédiat 
ment,  il  natt  pour  le  souscripteur  de  l'action  une  obligation 
celle  d'opérer  ce  payement  à  Tépoque  ou  aux  époques  voulue! 
et  le  droit  d'exiger  Tao^uittement  de  cette  obligation  existe  poi 
le  gérant,  pour  les  autres  commanditaires,  môme  pour  les  tîe 
agissant  comme  créanciers  de  la  société. 

Cela  étant ,  si  le  souscripteur  primitif  transmet  son  action  à  u 
cessionnaire  qui  se  met  en  son  lieu  et  place ,  celui-ci  dévier 
obligé  à  son  tour  ;  mais  le  cédant  n*est  pas  libéré  pour  cela  ;  1 
société  n'a  pas  consenti  une  novation  ]  le  cédant  reste  toujoui 
tenu  comme  garant  de  son  cessionnaire.  Le  même  raisonnemer 
se  reproduit  à  chaque  cession.  En  conséquence,  la  commissio 
vous  propose  de  déclarer  :  que,  «  soit  dans  les  sociétés  anonymes 
»  soit  dans  les  sociétés  en  commandite  ,  le  souscripteur  primit 
»  et  les  cédants  successifs  de  chaque  action  doivent  tous  étr 
)>  responsables ,  les  uns  à  défaut  des  autres ,  du  payement  intë 
»  gral  de  Taction ,  en  remontant  successivement  du  dernier  titu 
»  laire  aux  titulaires  précédents.  » 

S'il  y  a ,  comme  nous  venons  de  l'établir,  pour  le  gérant ,  pou 
les  commanditaires,  et  même  pour  les  tiers  créanciers  de  li 
société,  un  débiteur  responsable  dans  le  souscripteur,  et  dan 
chacun  des  cédants  et  cessionuaires  successifs  d'une  action  noi 
intégralement  payée,  la  conséquence  naturelle,  c'est  que  tou 
ces  débiteurs  doivent  pouvoir  être  connus.  Or  il  serait  extrême 
ment  difficile  qu'ils  le  fussent,  pour  ne  pas  dire  impossible,  s 
Faction  pouvait  être  établie  et  circuler  sous  la  forme  d*un  titn 
au  porteur  avant  d'avoir  été  payée  en  totalité. 

L'action  non  payée  n'est  pas  seulement  une  valeur,  elle  es 
surtout  un  titre  d'obligation  :  or  comment  serait- il  raisonnabh 
de  la  mettre  sous  une  forme  qui  permettrait  ^^  porteur  4^  Y%- 
néantir  à  son  gré,  et  de  faire  disparaître  ainsi  tout  indice  de  soi 
obligation? 

L'action  au  porteur  n'est  logique  que  lorsqu'^elle  est  une  va- 
leur intégralement  acquittée;  alors  elle  peut  circuler  rapide* 
ment,  comme  toute  autre  valeur  transmissibie  de  la  main  i 
la  main  y  sans  qu'il  soit  nécessaire  qu'elle  laisse  de  trace. 

La  commission  vous  propose  donc  de  déclarer  que,  «  soit  dMi 
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les  sociétés  anonymes ,  soit  dans  les  sociétés  en  commandite,  les 
adioDs,  tant  qu'elles  ne  sont  pas  intégralement  payées,  doivent 
être  nominatives  ;  et  qu'aucune  d'elles  ne  doit  pouvoir  être  éta* 
Uiesoas  la  forme  d'un  titre  au  porteur,  avant  que  le  montant  en 
lit  été  acquitté  en  totalité.  » 

Cependant ,  même  avec  cette  disposition  prédominante ,  eon- 
Tja&t-îl  d'adn^ettre  ou  d'interdire  les  actions  au  porteur  dans  let 
sociétés  en  comoianâite  ? 

Ceslone  question  qui  a  été  vivement  controversée  dftns  leseip 
de  Fotrecommis&ioa,  mais  sur  laquelle,  k  la  suite  4'une  longue 
déciEâion ,  toutes  les  voix ,  moins  une  seule ,  ont  fini  par  se  ral- 
lier à  Topinion  que  ces  actions  doivent  être  admises. 

Paraû  les  raisons  présentées  pour  les  faire  repousser,  nou^ 
D'ÎDsisterons  pas  sur  celles  qu'on  a  cm  pouvoir  tirer  de  la  nature 
de  la  société  fji  commandite.  Elles  pnt  été  développées  avec 
beaucoup  de  force  et  réfutées  avec  non  moins  d'autorité  ,  dana 
deux.  svranXes  consultations  qui  datent  de  t830,  et  qui  ont  fait 
époque  dans  la  jarisprudence.  Mai$  aucun  membre  de  votre  corn- 
missiao  ne  s'j  est  sérieusement  arrêté.  S'il  est  vrai  de  dire  que 
ridée  de  société  emporte  ordinairement  celle  d'un  lien  entre  per> 
sopnes ,  iJ  x^'^t  pas  fnoins  vrai  que  la  société  en  commandite  est 
que  sorte  de  société  mixte  qui  tient  à  la  fois  de  la  société  en  noi^ 
collectif,  par  les  associés  gérs^nts  et  solidaires ,  et  de  la  sociétéi 
anonyme,  par  les  commanditaires.  Or,  comme  Tidée  de  société 
n'empécbe  pas,  dans  les  sociétés  anonymes,  la  transmissilulité 
des  actions  sous  forme  de  titre  au  porteur,  oq  qe  voit  pas  com- 
ment  elle  rempêeberait  dans  les  sociétés  en  commandite,  en  ce 
qui  concerne  \ies  commanditaires,  (^es  uii^  et  les  autres  4e  ces 
^cti<moairea  ne  sppt  engagés  que  jusqu'à  concurrence  de  leur 
mise,  et  no4s  pospns  en  principe  que  tant  que  cette  mise  n'est 
pas  intégrafeiTient  acquittée ,  ^ctiqn  doit  être  nominative  et  non 
an  porteur.  Les  uns  et  les  autres  peuvent  assister  et  pçendfe  part 
aox  délibération^ ,  avec  cette  difiéreqce,  toutefois ,  que  l'action- 
naire 4'uae  société  anonyme  y  9  un  rôle  personnel  bien  plus  actif 
qœ  ('actionaaire  d'uue  société  en  commandite,  puisqu'il  peut 
décider  là  où  l'autre  ne  peut  que  contrôler  ou  conseiller.  On  ne 
Tittt  doqc  |Mf^  coipment  l'idée  de  société  comporterait  la  ppssibl- 
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lité  des  actions  au  porteur,  dans  un  cas,  et  ne  la  comporterait 
pas  dans  l'autre. 

Mais  l'objection  la  plus  forte,  la  véritable  et  sérieuse  objection 
a  été  tirée  de  cette  considération ,  que  les  actions  au  porteur  dans 
les  sociétés  en  commandite  offriraient  aux  commanditaires  le 
moyen  d'éluder  les  articles  27  et  28  du  Code  de  commerce ,  et 
de  s'immiscer  impunément  dans  la  gestion.  Il  est  vrai  que  l'ap- 
plication de  ces  articles  devient  plus  difficile  du  moment  qu'il 
s'agit  d'actionnaires  qui,  n'étant  pas  désignés  nominativement, 
peuvent  cacher  plus  aisément  leur  qualité  de  commanditaires. 
Mais  il  n'est  pas  vrai  que  cette  application  soit  alors  impossible. 
Il  s'agit  de  faits  qui  auraient  pour  but  d'éluder  la  loi,  et  dont  la 
preuve,  par  conséquent,  serait  admissible  par  tous  les  moyens 
légaux.  Du  reste,  la  prohibition  de  l'article  27,  longtemps  in- 
connue dans  les  sociétés  en  commandite ,  a  été  une  sûreté  don- 
née à  la  liberté  du  gérant  et  à  l'intérêt  des  tiers,  mais  ce  serait 
une  exagération  par  trop  forte ,  que  d'aller  jusqu'à  y  faire  le  sacri- 
fice d'un  mode  de  transmission  rapide  et  utile.  Qu'on  remarque, 
quant  au  gérant ,  que  nul  ne  peut  le  gêner  malgré  lui  dans  sa 
liberté  de  gestion,  pas  plus  les  actionnaires  nominatifs  que  les 
possesseurs  d'actions  au  porteur  ou  que  les  étrangers  •,  et  quant 
aux  tiers ,  que  la  possibilité  qu'ils  soient  trompés  et  qu'ils  pren- 
nent pour  gérant  solidaire  quelqu'un  qui  n'est  qu'un  commandi- 
taire ou  même  qu'un  étranger,  possibilité  qui  existait  jadis, 
lorsque  les  actes  de  société  ne  recevaient  qu'une  publicité  impar- 
faite ,  n'est  presque  plus  à  craindre  aujourd'hui  que  cette  publi- 
cité s'étend  atout  ce  que  les  tiers  ont  intérêt  à  connaître,  et 
qu'elle  est  exigée  à  peine  de  nullité.  D'ailleurs,  le  sens  auquel 
votre  commission  propose  de  ramener  la  prohibition  de  l'ar- 
ticle 27,  en  faisant  équitablement  la  part  de  chacun,  est  de 
nature  à  prévenir  presque  toujours  les  actes  d'immixtion  que  Ton 
paraît  craindre. 

Enfin ,  la  dernière  objection  tirée  de  ce  que  les  actions  au  por- 
teur, par  la  nature  de  leur  circulation,  exposent  davantage  ceux 
qui  les  acceptent  à  être  trompés ,  cette  objection  n'est  fondée  que 
sur  une  confusion.  Ou  l'existence  des  actions  dans  les  sociétés  en 
commandite,  est ,  pour  l'étendue  et  la  réussite  des  affaires,  une 
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boaœ  chose,  ou  c'ea  est  une  mauvaise.  Si  c'est  une  mauvaise 
chose,  les  actions  ne  doivent  pouvoir  être  transmises  ni  d'une 
mazûère ,  ni  de  l'autre.  Si  c'est  une  bonne  chose ,  permettez  qu'on 
ai  puisse  simplifier  et  faciliter  la  circulation.  11  ne  faut  pas  con- 
foodre  cette  circulation  loyale  et  régulière,  avec  des  transmissions 
fnndulenses ,  contre  lesquelles  chacun  doit  se  mettre  en  garde, 
oaaTec  des  actes  de  jeu  et  de  pari ,  qui  tiennent  à  des  causes  plus 
fraies,  et  que  d'autres  dispositions  ont  pour  but  de  prévenir 
oade  réprimer.  Il  ne  faut  pas,  à  cause  de  la  possibilité  d'un 
usage  abusif,  supprimer  l'usage  régulier  et  utile. 

Votre  commission  vous  propose  donc  d'admettre,  pour  les 
sodëtfô  en  commandite  comme  pour  les  sociétés  anonymes,  l'é- 
tablissement des  actions  sous  la  forme  d'un  titre  au  porteur,  mais 
iM^oais  pour  celles  de  ces  actions  seulement  dont  le  montant 
mtéffû  aura  été  acquitté. 

m*— Uttàft  défaire  Juger  les  contestations  entre  as80ciés  pour  raison  de  la  société. 

Les  articles  51  et  suivants  du  Code  de  commerce,  organisent, 
paar  ce  genre  de  contestations,  un  système  d'arbitrage  forcé. 
Conrieot-il  de  maintenir  ou  d'abroger  cet  arbitrage  ? 

Votre  commission  a  été,  sur  cette  question,  plus  divisée  que 
sur  toutes  les  autres ,  et  sa  décision  ne  s'est  formée  qu'à  la  majo- 
rité dune  seule  voix. 

Nul  n'a  eu  la  pensée  de  conserver  l'arbitrage  forcé  tel  qu'il 
est  constitué  par  le  Code  de  commerce.  Le  vice  majeur  de  cette 
constitution  ,  qui  consiste  en  ce  que  les  arbitres  sont  nommés 
séparément,  chaque  partie  désignant  le  sien,  de  telle  sorte  qu'il 
y  en  a  autant  qu'il  y  a  d'intérêts  distincts  dans  la  cause  ,  et  que 
chacun  d'eux  est  porté  à  se  considérer  moins  comme  un  juge 
commun  que  comme  le  représentant  spécial  de  la  partie  qui  l'a 
fiommé ,  ce  vice  n'a  pu  échapper  à  personne. 

La  minorité  de  votre  conimission  a  pensé  qu'il  suffirait  d'y 
remédier,  en  ordonnant  que  le  tribunal  arbitral  sera  formé  d'un 
ou  de  trois  arbitres,  choisis  d'accord  par  les  parties ,  ou  à  défaut 
des  parties,  par  le  tribunal  de  commerce  j  et  que  moyennant 
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cette  rectification ,  le  système  de  l'arbitrage  forcé  serait  avanta- 
geux à  maintenir. 

Une  société,  a-t-on  dit  à  l'appui  de  cette  opinion,  est  comtiic 
une  image  de  la  famille;  quand  la  mésintelligence  s'y  ititroduit, 
elle  y  prend  un  caractère  plus  passionné,  les  contestations  sonl 
envenimées,  elles  pénètrent  dans  les  détails  les  plus  intiines  de 
là  vie  commune,  elles  Sont  une  occasion  de  scandale-,  les  parties 
capables  d'une  telle  spéculation ,  et  par  conséquent  les  parties 
les  moins  méritantes,  se  feront  de  ce  scandale  un  moyen  de 
menace  et  d'intimidation-,  d'ailleurs  la  nature  de  ces  contesta- 
tions sociales  est  d'offrir  plutôt  des  questions  de  fait,  des  vérifi- 
cations, des  liquidations  que  des  questions  de  droit.  Toutes  ces 
considérations  doivent  faire  préférer,  pour  la  décision  de  ces  con- 
testations, des  arbitres  à  des  juges.  Si  Ton  en  décidé  autre- 
ment, les  juges  renverront  presque  toujours  eux-mêmes  la  cause 
devant  des  experts ,  et  l'on  aura  ainsi  une  autre  sorte  d'arbi- 
trage. 

Toutefois,  ces  motifs  n'ont  pas  été  suffisants  pour  déterminer 
la  majorité  de  votre  commission  ,  qui  a  pensé,  qu'en  somme, 
et  quoiqu'il  y  ait  beaucoup  de  vrai  dans  la  plupart  des  observa- 
tions qui  précèdent,  le  principe  de  l'arbitrage  forcé  offre  encore 
plus  d'inconvénients  que  d'avantages. 

En  effet,  la  juridiction  arbitrale  n'a  pas  le  caractère  de  dignité 
tlécessai^e  à  une  juridiction  que  la  loi  adopte  et  impose  forcé- 
ment aux  parties.  Les  arbitres  sont  avec  les  plaideurs  à  qui  ils 
doivent  leur  nomination,  dans  des  rapports  d'affaires,  d'intérêt, 
d'amitié,  de  familiarité  inconciliables  trop  souvent  avefe  cette  di- 
gnité. La  correction  apportée  à  la  manière  dont  ils  sont  aujour- 
d'hui désignés  sera  insuffisante  :  ou  bien  les  parties ,  pour  se 
mettre  d'accord,  se  passeront  chacune  leur  arbitre,  et  alors  on 
aura  encore,  plus  ou  moins,  dans  chacun  de  ces  arbitres,  l'homme 
de  tel  plaideur  plutôt  qu'un  juge  dégagé  de  toute  prévention  ;  ou 
bien  les  parties,  comme  il  arrivera  le  plus  souvent,  ne  pourront 
s'accorder,  et  alors  quelle  charge  n'impose -t-on  pas  au  tribu- 
nal? qui  nommera-t-il  quotidiennement  pour  arbitres?  qui  vou- 
dra accepter  cette  mission?  il  se  formera  autour  du  prétoire  con- 
sulaire un  groupe  de  personnes  habituées  &  solliciter  ces  fonctions, 
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kê'eâ  ttàe  comme  une  sorte  de  profession,  en  vue  des  hono- 
niresqa  devront  en  ressortir. 

Ce  n'esi  pas  tout  :  cette  juridiction  est  sans  publicité ,  ga- 
rmtie  iÎMidamentale  et  commune  de  Tadministration  de  notre 
[iriiae;  et  précisément  parce  qu'elle  est  san6  publicité ,  elle  est 
msàvBS  jarispradence^  enseignement  expérimental  et  pro- 
yeaif  ■éeessaîre  aux  juges  comme  aux  justiciables.  Enfin,  loin 
tën  plus  économique  et  plus  expéditive  que  la  justice  ordi- 
am^  ïÀen  qu'on  ait  vu  quelqudbis,  sans  doute,  des  arbî- 
tnga  prompte  et  gratuits,  Texpérience  a  démontré  qu'elle  est 
eoiBaiiiBément  plus  coûteuse  et  même  plus  lente.  Quant  au 
Msdale,  edui  qui  voudra  s'en  fai^e  une  arme,  trouTcra  tou-> 
jears  le  moyen  ^  tnéme  avec  l^arbitrage  forcé  «  de  le  susciter. 

La  majorité  de  ta  commission  vous  propose  donc  d'émettre 
TsTis  que  l'ar^Mlrage  forcé  doit  être  supprimé. 

Ceux  qui  ont  défendu  cet  arbitrage  se  sont  rattachés,  du  moins, 
a  UeUuaecomprofliissoire  anticipée^  et  ont  demandé  qu'il  fût 
penais aux «^s>odés de  convenir,  à  l'avance,  dans  l'acte  de  so- 
ciété ,  que  les  coatestations  sociales  élevées  entre  eux  seraient 
jugées  par  arbitres. 

Oàis  éridemment ,  ce  ne  serait  là  qu'une  manière  indirecte  de 
ressusciter  l'arbitrage  forcé  ;  tout  ce  qui  a  été  dit  contre  cet  ar- 
bitrage, se  reproduit  contre  la  clause  eompronrissoire  anticipée, 
qui  deviendrait  de  style  dans  chaque  contrat  ;  la  loi  doit  être  sé- 
hei^e,  et  quand  de  gravés  motife  l'ont  déterminée,  die  ne  doit 
pas  dégénérer  en  une  vaine  disposition. 

On  ne  peut  invoquer  en  faveur  de  la  clause  compromissoire 
»tidpée,  la  liberté  des  conventions.  Qui  dit  convention  dit  un 
accord  de  volontés  :  or  la  loi  ne  considère  pas  comme  une  vo- 
lonté susceptible  de  produire  des  liens  de  droit ,  celle  qui  est 
!  à  l'avance,  d'une  manière  générale,  et  sans  être  déter- 
r  dans  son  obiei.  Ainsi ,  de  même  qu'il  n'y  aurait  pas  d'o- 
Wgation  formée  entre  deux  personnes  qui  se  seraient  engagées 
Tne  à  vendre  sa  maison  et  l'autre  à  l'acheter,  mais  sans  en  dé- 
lerminer  le  prix  oU  sans  indiquer  un  moyen  précis  de  le  déter- 
mioer,  de  même  il  n'y  a  pas  de  compfomis  obligatoire  entre 
deux  personnes  qui  n'ont  pas  désigné  l'objet  particulier  du  litige 
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sur  lequel  ils  veulent  compromettre  et  les  arbitres  à  qui  ils  €^ 
sentent  à  s'en  référer.  Cette  règle,  formulée  dansTarticle  10( 
du  Code  de  procédure  civile ,  est  une  règle  de  droit  général ,  q 
tient  aux  principes  mêmes  des  conventions. 

Au  moment  où  la  société  se  forme,  on  est  toujours  d'accord 
on  ne  prévoit  les  contestations  que  comme  une  hypothèse  sur 
bondante^  que  Ton  croit  irréalisable;  ou  si  on  les  entrcvo 
comme  possibles,  on  n'en  connaît  ni  la  nature ,  ni  l'importance 
Tout  ce  que  l'on  peut  savoir,  c'est  qu'elles  se  rattacheront  à  1 
société  \  mais  porteront-elles  sur  tel  point  ou  sur  tel  autre ,  se 
ront-el les  d'un  intérêt  minime  ou  d'un  haut  intérêt,  s'agira-t- 
de  quelques  centaines  de  francs  ou  de  sommes  considérables 
tout  cela  est  inconnu  ;  comment  prétendre  qu'il  y  ait  dans  un 
telle  ignorance ,  les  éléments  d'une  volonté  obligatoire?  Ajoute 
que  dans  la  formation  du  contrat  de  société ,  il  y  a  fréquemmen 
des  parties  inexpérimentées ,  peu  éclairées ,  ou  des  parties  qu 
voient  dans  l'association  une  position ,  un  avenir  à  se  créer,  qu 
sont  sous  la  dépendance  des  autres  contractants ,  et  qui  consen- 
tiront toujours,  sans  réflexion,  à  une  clause  à  leurs  yeux  insi- 
gnifiante ,  dont  elles  se  repentiront  plus  tard. 

La  majorité  de  la  commission  vous  propose  donc  de  repousser 
la  clause  compromissoire  anticipée. 

Mais  il  va  sans  dire,  qu'il  sera  toujours  libre  aux  parties ,  en 
matière  de  société  comme  en  toute  autre  matière,  quand  un 
litige  est  né  et  déterminé ,  de  s'accorder  pour  en  déférer  la  con- 
naissance à  des  arbitres  convenus  entre  elles.  La  commission  a 
pensé  que  cet  arbitrage  volontaire ,  lorsqu'il  a  lieu  pour  des  con- 
testations commerciales ,  qu'il  s'agisse  de  société  ou  de  toute 
autre  opération ,  ne  peut  pas  être  convenablement  réglé  par  les 
articles  1006  et  suivants  du  Code  de  procédure  civile;  qu'il  exige 
plusieurs  dispositions  différentes,  appropriées  à  la  nature  com- 
merciale du  litige  :  soit  quant  à  la  composition  du  tribunal  arbi- 
tral, et  notamment  aux  fonctions  du  tiers  arbitre,  obligé  p^r 
l'article  1018  du  Code  de  procédure  civile  de  se  conformer,  quoi 
qu'il  en  pense,  à  l'un  des  avis  déjà  émis  ;  soit  quant  à  la  procé- 
dure, soit  quant  au  dépôt  et  à  l'ordonnance  d'exécution  de  la 
sentence  arbitrale. 
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La  commission  vous  propose,  en  conséquence,  d'émettre  le 
vœu  qu'il  soit  pourvu  par  la  loi  à  ce  règlement  dont  l'absence 
&it  lacune  dans  notre  législation. 

IV. 

Enfin,  il  ne  reste  plus  à  soumettre  à  vos  délibérations  qu'une 
seule  question:  celle  relative  aux  sociétés  étrangères,  consti- 
tuées sous  la  forme  anonyme ,  qui  voudraient ,  ou  qui  vien- 
draient, de  fait,  opérer  en  France. 

Votre  commission  a  pris  pour  point  de  départ  ce  principe , 
que  le  commerce  est  du  droit  des  gens ,  cosmopolite  ;  qu'il  ne 
doit  pas  y  avoir  d'exclusion  ,  quant  à  ses  opérations ,  ni  contre 
les  associations  ni  contre  les  personnes  étrangères  ]  mais  que , 
du  moins ,  les  étrangers  ne  peuvent  incontestablement  avoir  plus 
de  droits  ni  plus  de  facilités  que  les  Français. 

Eu  conséquence ,  sMl  s'agit  de  sociétés  anonymes  étrangères , 
elles  doivent ,  pour  exister  et  pour  opérer  légalement  en  France , 
obtenir  les  mômes  autorisations  et  se  soumettre  aux  mêmes  oon* 
ditions  que  les  sociétés  françaises.  Bien  entendu  que  le  gouverne- 
ment ,  sans  compter  toutes  les  autres  circonstances  dont  la  prise 
en  considération  est  remise  à  sa  sagesse,  devra  exiger,  pour  don- 
ner son  autorisation,  que  les  immeubles,  les  valeurs  ou  cau- 
tionnements destinés  à  former  la  garantie  du  public  soient  situés 
ou  déposés  en  France ,  et  non  en  pays  étranger. 

S'il  s'agit  d'opérations  faites  au  nom  de  pareilles  sociétés  non 
autorisées,  on  ne  peut  voir  dans  ces  opérations  que  des  actes  indi- 
viduels ]  et  les  auteurs  de  ces  actes ,  qu'ils  soient  Français  ou 
qu'ils  soient  étrangers ,  doivent  être  soumis  à  toutes  les  consé- 
quences de  responsabilité  personnelle  ou  de  pénalité  que  notre 
loi  commune  établit  en  pareil  cas;  sauf  au  gouvernement,  si 
l'expérience  a  démontré  quelque  lacune  ou  quelque  insuffisance 
dans  les  prévisions  de  la  loi  sous  le  rapport  de  la  pénalité ,  à  y 
foire  pourvoir  par  l'autorité  législative. 

En  résumé,  la  commission  vous  propose  d'adopter  les  résolu- 
tions suivantes  : 

Le  conseil  général  du  commerce  est  d'avis , 

1*  Eo  ce  qui  concerne  les  droits  de  gestion  du  gérant  et  les  droits  de  suiTellIance 
m.  0 
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des  commanditaires  :  —  que  l'article  27  du  Code  de  commerce  soit  modifié  et  rem- 
placé, dans  sa  rédaction  actuelle  ,  par  une  rédaction  nouvelle  ainsi  conçue  : 

u^rt.  27.  «  L'associé  commanditaire  ne  peut  faire  aucun  acte  de  gestion,  ni  être 
»  employé  dans  de  tels  actes ,  même  en  vertu  de  procuration.  IVe  sont  pas  con^ 
»  sidérés  comme  actes  de  gestion  y  les  actes  de  contrôle  ^  de  surveillance^  de 
n  vérification  y  les  avis  ou  délibérations  intérieures  quelconques  :  bien  en- 
»  tendu  que  tous  ces  actes  laissent  entières  au  gérant  sa  liberté  d^action  et  sa 
»  responsabilité,  » 

9*  £n  ce  qui  concerne  la  responsabilité  des  souscripteurs  et  titulaires  successifs 
d'actions  nominatives,  et  la  constitution  des  actions  au  porteur  :— que  dans  les  so- 
ciétés anonymes  ou  en  couimanditc,  les  souscripteurs  primitifs  et  les  cédants  suc- 
cessifs de  cliaque  action  soient  tous  responsables ,  les  uns  à  défaut  des  autres,  do 
payement  de  l'action,  en  remontant  successivement  du  dernier  titulaire  aux  titu- 
laires précédents;  —et  qu'aucune  action  ue  puisse  être  établie  sous  la  forme  d'un 
tftre  au  porteur  avant  que  le  montant  en  ait  été  intégralement  payé. 

8*  Eh  ce  qui  concerne  le  Jugement  des  contestations  eiitre  associés  pour  raison 
4e  la  société  :  —  que  l'arbitrage  forcé,  établi  par  les  articles  51  et  suivants  du  Code 
de  commerce,  soit  supprimé  ;  —  que  la  clause  compromi&soire  anticipée  soit  Interdite 
dans  les  actes  dé  société  ; — mais  que  la  loi  trace  des  règles  spéciales  à  suivre  eu  cas 
d'arbitrage  volontaire  dans  toute  contestation  commerciale ,  notamment  pour  ce 
qui  concerne  la  constitution  du  tribunal  arbitrai,  la  procédure,  le  dépOt  delà 
sentence  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  et  ror4onnance  d'exécution. 

4**  En  ce  qui  concerne  les  sociétés  anonymes  étrangères  :  —  que  ces  sociétés 
doivebt  être  assujetties,  pour  opérer  en  France,  aux  mêmes  conditions,  aux 
m6mes  nécessités  d'autorisation  que  les  sociétés  françaises  ;— et  que  tous  ceux  qui, 
au  nom  de  pareilles  sociétés,  opéreraient  en  France  sans  l'autorisation  Toulae, 
doivent  être  personnellemeut  soumis,  pour  leurs  actes,  à  toutes  les  conséquences 
de  responsabilité  civile  ou  de  pénalité  qui  résultent  de  notre  droit. 

y  Enfin,  pour  toutes  les  autres  questions  qui  lui  sont  posées,  le  conseil  gé- 
néral du  commerce  s'en  réfère  aux  lois  existantes  et  ft  la  Jurisprudence,  en  insistant 
sur  la  nécessité  de  maintenir  au  commerce  la  liberté  d'entreprise  et  d'opération, 
qui  est  Indispensable  i  sa  prospérité.  •>•  *  '.       .i     >    . 

Le  conseil  général  du  commerce,  dans  sa  séance  du  15  jan- 
vier 1846  ,  a  adopté  les  conclusions  présentées  dans  ce  rap- 
j^ort  au  noni  de  sa  commission ,  en  y  faisant  une  modification 
seulement,  en  ce  (fxi  concerne  la  c^^use  compromissoire  an|.ici- 
pée.  Le  conseil  général  du  commerce  a  émis  le  vœu  a  que  cette 
»  clause  soit  admise  dans  les  actes  de  société  autres  que  ceux 
»  des  sociétés  divisées  par  actions.  »  Il  a  aussi  jEormellement  ex- 
primé Topinion ,  indiquée  seulement  d'une  manière  implicite 
dans  le  rapport,  a  que  les  actes  des  sociétés  en  commandite 
»  par  actions  doivent  indiquer ,  comme  les  statuts  des  sociétés 
»  anonymes ,  que  la  totalité  des  actions  représentant  le  fonds  so- 

»  cial  est  souscrite.  » 

ORTOUN. 
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Lettre  à  M.  Edouard  Laboulaye ,  avocat,  membre  de  riiiBtitat. 


MONSIBUR, 

Je  np  fnç  propose  point  4' examiner  en  ce  pioment  )^s  gn|V6# 
guestipns  que  soulève  vqtrç  article  inséré  dans  |e  numéro  de 
novembre  de  la  Revue  ie  législation  et  de  jurUprudence.  Mon 
collègue  1^.  I^nnier  $*esi  chargé  de  cette  t&cbe;  il  s'en  est 
acquitté  en  partie  dans  Kailicle  auquel  vous  avez  répliqué,  et 
il  la  continue  dans  |e  cahjer  actuel  de  notre  Revue.  Je  veux^seu- 
jenienf  vous  présenter  quelques  réflexions  que  votre  réplique  * 
m'a  sug^gérées.  Comme  la  discussion  a  pris  sous  votre  plume  un 
caractère  blessant  pour  M.  Bonnier ,  i)  est  bon  que  d'autres 
interviennent,  qui  puissent,  dégages  de  toute  préoccupation 
personnelle,  dire  dans  l'intérêt  de  M.  Bonnier  bien  des  choseï 
gu'i^  ne  lui  conviendrait  en  aucune  façon  de  dire  lui-même. 
Par  la  ménfie  occasion,  j'essayerai  de  rectifier  certains  £Eiits  rela- 
tifs à  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  pour  laquelle  vous  ne  me  pa- 
raissez pas  non  plus  animé  d'une  grande  bienveillance.  Je  sais , 
monsieur,  quels  égards  sont  dus  à  votre  talent  et  aussi  à 
votre  amour  tout  à  fait  désintéressé ,  je  n'en  fais  aucun  doute, 
pour  le  bien  de  l'enseignement.  Mais  si  par  (lasard  il  se  trouve 
que,  voulant  tourner  en  rjdicule,  soit  le  professeur,  soit  la  Fa- 
culté, vous  ayez  mal  raisonné  ou  que  vous  vous  soyez  contredit, 
il  ne  me  sera  pas  loisible  de  le  cacher  aux  lecteurs,  et  ce  n'est 
pas  moi  qu*il  faudra  en  accuser. 

Je  tiens  d'abord  à  justiQer  M.  Bonnier  du  reproche  d'impoli-- 
tesse  que  vous  lui  adressez  *  ;  vous  l'engagez  en  termes  formels 
à  ne  pas  se  dispenser  d'être  poU  avec  vous.  Or,  pour  tous  ceui; 
qui  connaissent  M-  Çonnier,  une  impolitesse  préméditée,  écrite 
e^  imprimée  par  lui ,  paraîtra  un  fait  bien  extraordinaire.  J'ajou- 
terai que  son  article,  qui  a  excité  votre  mauvaise  humeur,  avait 
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été,  avant  l'impression,  examiné  avec  soin  par  des  hommes  dont 
vous  reconnaissez  la  modération  ordinaire ,  et ,  ce  qui  vous  of- 
frait' plus  de  garantie  encore ,  par  un  des  collaborateurs  princi- 
paux de  votre  Recueil.  Je  ne  crains  pas  de  vous  mettre  au  défi 
d'indiquer ,  dans  l'article  dont  vous  vous  plaignez ,  une  seule 
expression  s'adressant  à  vous,  qui  sorte  des  limites  de  la  plus 
exacte  politesse.  Qu'a  dit  M.  Bonnier?Que  les  adversaires  du 
système  des  concours  pour  la  nomination  aux  chaires  se  divisent 
en  deux  clnsses  :  Tune  composée  d'hommes  dont  les  sentiments 
sont  consciencieux  et  désintéressés^  et  qu'il  tiendrait  à  con- 
vaincre; l'autre  formée  de  personnages  qui  sont  au  contraire  fort 
intéressés  dans  la  question ,  comme  aspirant  à  la  faveur  d'une 
nomination  faite  sans  concours.  Cette  distinction  est  simple,  na- 
turelle, et  empreinte  à  la  fois  de  justice  et  de  modération.  Main- 
tenant, est-ce  la  faute  de  M.  Bonnier  s'il  vous  plaît  de  supposer 
qu'in  petto  ^  sans  qu'il  en  ait  rien  dit,  il  vous  a  placé  dans  la 
dernière  de  ces  deux  classes  et  non  dans  celle  des  hommes  con- 
sciencieux et  désintéressés  ?  Et  parce  que  M.  Ledru-Rollin  a  jugé  à 
propos  de  vous  adresser,  en  termes  assez  peu  flatteurs,  une  im- 
putation analogue  \  est-ce  donc  sur  M.  Bonnier  que  doit  tomber 
votre  colère  ?  Supposons  que  des  juges  ou  des  membres  du  par- 
quet viennent  vous  chercher  querelle  parce  que ,  dans  votre  re- 
marquable travail  sur  le  noviciat  administratif  *,  vous  avez  dit 
qu'en  France  le  premier  coupable  de  Vignorance  des  magistrats 
c'est  le  gouvernement  -,  que,  lorsque  c'est  la  faveur  et  non  poi 
le  travail  qui  fait  le  droite  on  ne  travaille  pas,  on  intrigue  ^  et 
plus  loin  j  que  chez  nous  le  point  capital ,  c'est  de  faire  agir 
un  parent ,  un  député ,  un  protecteur  quelconque,  pour  obtenir 
un  brevet  de  substitut  ;  ne  répondriez-vous  pas ,  avec  beaucoup 
déraison,  que  les  exceptions  sont  toujours  sous-entendues,  et  que, 
même  à  cette  époque  d'intrigue  et  de  corruption,  on  trouve  des 
magistrats  qui  entrent  dans  la  carrière  et  la  parcourent  sans  appe- 
ler à  leur  aide  la  faveur  et  sans  autre  appui  que  leur  mérite  ?  Pour- 
quoi donc  vous  plaindre  de  M.  Bonnier,  qui  n*a  pas  même  dit , 
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tant  sa  discrétion  est  grande,  que  les  adversaires  intèresUs  du 
concours  fussent  en  majorité  ? 

Du  reste ,  quant  à  Tobservation  des  règles  de  la  politesse  en 
matière  de  polémique,  j'avoue  que  votre  théorie  me  parait  beau- 
coup plus  rigoureuse  que  votre  pratique.  Vous  n'y  allez  certes 
pas  de  main  morte  avec  M.  Bonnier.  Suivant  vous,  pour  se  dts- 
penser  de  raisonner^  il  se  délivre  un  brevet  de  vertu;  son  article 
est  une  catilinaire  au  petit  pied^  ou  plutôt  une  oràtio  pro  domo 
5Uà:  c'est  encore  une  déclamation  dans  laquelle  il  est  impos- 
sible de  saisir  T ombre  d^un  argument  sérieux^  et  qui  ne  fait  que 
trahir  la  mauvaise  humeur  d'un  homme  à  qui  toute  idée  d'in- 
novation fait  peur.  Vous  ne  faites  pas  non  plus  grftce  à  l'arran- 
gement de  ses  idées  telles  quelles.  Vous  lui  reprochez  d'avoir 
fait  un  exordey  une  narration  et,  juste  ciel  !  une  péroraison.  En- 
fin vous  avez  découvert ,  dans  une  de  ses  phrases ,  une  figure  de 
rhétorique  mal  soutenue.  Ce  dernier  reproche  est  grave,  sans 
doute  ;  mais  M.  Bonnier  Ta-t  il  mérité?  H  a  écrit  que  certaines 
personnes ,  redoutant  beaucoup  ,  et  pour  cause  Jes  épreuves  des 
concours,  aiment  njîeux  multiplier  les  visites  et  les  démarches 
de  toute  nature  auprès  de  f autorité ,  terrain  sur  lequel  elles 
se  sentent  plus  fortes  que  sur  celui  des  épreuves  publiques.. 
Là- dessus  vous  signalez  avec  un  dédain  profond  Tincorrection 
de  cette  métaphore,  qui  faitd«  l'autorité  un  terrain.  Mais,  mon- 
sieur ,  il  me  semble  qu'ici  vous  commettez  une  méprise.  Le  mot 
terrain  se  rapporte  à  la  préposition  auprès  de ,  qui  est  accolée  au 
mot  autorité.  Auprès  de  Vautorité ,  c'est-à-dire  dans  les  lieux  où 
l'on  rencontre  l'autorité,  où  l'on  se  rapproche  d'elle,  où  elle  est  le 
plus  accessible  aux  manœuvres  et  aux  sophismes  des  solliciteurs, 
où  se  présentent  les  occ^isions  les  plus  favorables  de  se  recom- 
mander, et ,  ce  qui  vaut  encore  mieux ,  de  se  faire  recommander 
par  ses  amis.  Cette  proposition  de  M.  Bonnier  me  paraît,  à  moi , 
incontestable  quant  au  fond  et  très-admissible  quant  à  la  forme. 
J'avoue  franchement  que  vous  avez  été  beaucoup  plus  clair,  ce 
qui  est  toujours  une  excellente  chose ,  quand ,  parlant  de  Tm- 
trigue  qui  fait  nommer  les  magistrats,  vous  nous  avez  montré 
les  futurs  substituts  fréquentant  le  soir  quelques-uns  de  ces  sa- 
lons ministériels  ou  politiques  ois  se  fait  la  fortune  des  jeunes 
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gens  *.  Voilà  évidemment  le  terrain  dont  M.  Bonnier  a  voulu 
parler;  ce  n'est  pas  Vautorilè;  personne  n'a  jamais  pu  songer  à 
dire  pareille  chose  5  ce  sont  les  salons  minislériels  ou  politiques. 
Vous  indiquez  ce  ferram  d'une  manière  plus  précise,  plus  satis- 
faisante que  M.  Bonnier  :  j'en  suis  tombé  d'accord  5  mais  au  de- 
meurant, je  le  répète,  sa  phrase  s'entend  suffisamment. 

Ce  ne  sont  encore  là  que  des  vétilles.  Ce  qu'il  y  a  de  plus  remar- 
quable dans  votre  réplique,  c'est  sans  nul  doute  votre commen^ 
cernent.  Je  me  propose  de  l'examiner  ici ,  non-seulement  au  point 
de  vue  de  la  politesse,  mais  encore  au  point  de  vue  de  la  lo- 
gique. Pour  cela,  il  est  bon  de  le  transcrire  d'abord  en  entier  : 

<c  M.  Bonnier,  dites-vous,  professeur  à  l'École  de  droit  de 
»  Paris,  vient  d'imprimer,  dans  le  numéro  de  décembre  de  là 
»  Revue  du  droit  français  et  étranger^  unariicle  intitulé  :  Des 
»  innovations  projetées  dans  l'enseignement  du  droit,  en  ce  qui 
»  touche  rinstitution  du  concours.  Dans  ce  travail,  d'un  ton  qui 
»  tranche  un  peu  sur  la  modération  ordinaire  de  la  Bévue ,  M.  Bon- 
»  nier  s'est  proposé  de  réfuter  les  critiques  que  j'ai  faites  à  di- 
»  verses  reprises  de  l'institution  et  de  l'organisation  du  concours, 
»  et  d'en  finir  du  même  coup  avec  toutes  les  personnes  qui  n*a- 
»  doptent  point  le  rapport  de  la  Faculté  comme  un  credo  scîen- 
))  tifique,  et  qui  se  permettent  de  soupçonner  qu'un  système  qui 
»  remplace  M.  Boitard  par  l'auteur  dû  Traité  des  preuves  n'est 
»  peut-être  pas  toujours  infaillible.  » 

Que  de  choses  dans  un  alinéa!  Celui-ci  mérite  d'être  étudié 
dans  tous  ses  détails. 

M.  Bonnier^  dites-vous,  s'est  proposé  d'en  finir  du  mime  coup 
avec  toutes  les  personnes  qui  n'adoptent  point  le  rapport  de  la 
Faculté  comme  un  credo  scientifiqi^.  Mais  lit.  Bonnier  n'a  cité  le 
rapport  de  la  Faculté  qu'à  propos  de  la  question  dii  concours, 
ce  qui  était  le  sujet  de  son  article.  Or  la  Faculté  traite  ce  point 
eii  très-peu  de  mots,  tandis  qu'elle  s'étend  fort  longuement  sur 
un  grand  nombre  de  questions  posées  par  le  ministre,  telles 
que  celles  de  la  création  d  une  école  spéciale  administrative,  de 
Tétablissenjcnt  de  nouvelles  chaires  dans  les  facultés  actuelles, 

>  Noviciat  adminlstraUf,  p.  587. 
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du  dédoublement  des  anciennes  chaires,  de  la  distinction  dés 
cours  en  obligatoires  et  fticiiltatifs,  des  diplômes  spéciaux,  du 
cumiil  des  qualités  dé  professeur  de  droit  et  d'avocat,  etc.,  etc. 
M.  Bonnier  ne  s'est  point  occupé  de  tout  cela.  Son  article ,  encore 
une  fois ,  n'a  trait  qu'à  une  seule  question,  celle  au  concours.  Et 
pouvez-vous  hnémé  savoir  quel  est  au  fond  Tavis  de  M.  Bonnier 
sûr  toutes  les  autres  questions,  el  quels  votes  il  a  émis  à  ce  sujet 
dans  la  délibération  de  là  l^aculté?  Certes,  vous  ne  prétendez  pas 
conclure  de  l'opiiiion  dû  corps  à  celle  de  chacun  de  ses  mem- 
Dres  ^.  D'ailleurs  vous  insinuez  vous-même  dans  votre  premier 
article  (p.  296)  que  la  majorité  qui  a  rédigé  le  rapport  n'est 
peut-être  qu'une  minorité  *.  Vous  avez  donc  évidemment  tort 
d'affirmer  sans  preuves  que  le  rapport  de  la  Facilité  est  le  crèao 
scientifique  de  M.  Bonnier,  et  plus  grand  tort  encore  ae  repro- 
cher à  M.  Bonnier  de  vouloir  imposer  aux  autres  ce  prétendu 
credo  ,  que  vous  ne  lui  avez  jamais  entendu  réciter. 

Ce  n'est  pas  tout.  Si  l'on  vous  en  croit,  M.  ftonnier  s'est  pro- 
posé aussi  d'en  finir  du  même  coup...  avec  toutes  les  personnes 
qui  se  permettent  de  soupçonner  que  le  système  du  concours  fCesl 
peut-être  jpas  toujours  infaillible*.  En  vérité,  sûr  la  foi  de  votre 
autorité,  il.  Bonnier  va  passer,  auprès  des  lecteurs  de  votre 
iievue ,  pour  un  homme  tout  à  fait  intraitable ,  d'une  intolérance 
et  d'un  despotisme  d'opinions  dont  rien  n'approche.  Suivant  vous, 
sa  passion  pour  les  concours  dégénère  même  en  une  sorte  de  ma- 
nie fiirîeusé  :  i7  veut  en  finir  avec  tous  ceux  qui  pensent  modes- 
tement qiie  le  système  des  concours  n'est  peut-être  pas  toujours 
infaillible.,,  que  dis-je?  avec  tous  ceux  qui  se  permettent  ^nonpsiS 
ae  penser^  mais  de  soupçonner  que  ce  système  n'est  peut-être 
pas^  etc.  Le  voilà  donc  transformé  par  vous  en  un  fanatique  d'une 
éèpèce  nouvelle  et  {)îen  extraordinaire,  qui ,  après  avoir  pris  pour 
Son  credo  uti  rapport  dé  iî'aculté ,  traite  en  ennemi  quiconque 
îi'àËlniet  pas  linfaillibilitè...  du  concoure,  ifais  St.  l^ônnier  a-t-!l 

1  La  Faculté  (tons  les  professeurs  étant  {irésents,  sauf  deux  dont  !*nn  esf  eh  pâ^« 
Hnngtr)^^éié  unanime,  sur  \à  quesUon  do  concours  et  sur  d*autres,  nais  non 
pas  sur  toutes  sans  excop  ion. 

*  Celle  conjecture  est,  du  reste,  on  ne  peut  plus  mal  fondée. 

'  £f cus«i-t^Qi  sUe  ne  reproduis.pas  ici  la  peUte  épigramme  qui  termina  Yotre 
phfa«!.  l'y  revient  lôutliieufè. 
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jamais  prétendu  que  le  système  du  concours  fût  infaillible? 
Certes,  il  n*y  aura  jamais  rien  d'infaillible  dans  les  décisions  des 
hommes;  et,  si  M.  Bonnier  avait  avancé  une  pareille  ënormité, 
je  déclare  que  je  Tabandonnerais  tout  net  et  le  laisserais  soute- 
nir seul  son  étrange  paradoxe.  Tout  au  contraire,  c'est  vous, 
monsieur,  qui  aviez  attribué  rinfaillibilité  à  votre  mode  nouveau 
de  nomination  aux  chaires ,  en  affirmant  que  ce  mode  amènerait 
à  coupsttr  les  hommes  les  plus  capables,  et  c'est  M.  Bonnier  qui 
vous  a  répondu  que  nulle  institution  humaine,  y  compris  le  con- 
cours, n'est  à  l'abri  de  Terreur.  Je  reproduis  textuellement  le 
passage  de  son  article  : 

tt  II  ne  s'agit  pas,  dit  M.  Laboulaye,  d'exclure  les  incapables, 
»  mais  de  choisir  à  coup  sûr  le  plus  capable.  A  coup  sûr!  M.  La- 
»  boulaye  a  donc  découvert  un  moyen  infaillible  de  faire  arriver 
»  le  plus  capable?  Mais  ce  moyen  n'est  autre  que  la  nomination 
»  sur  présentation.  Les  académies  sont  donc  plus  infaillibles  que 
n  les  Facultés?  Le  ministre  qui  choisit  entre  les  candidats  présentés 
»  est-il  lui-même  infaillible?  Quant  à  nous,  noussommesplus  mo- 
»  deste  en  défendant  Tinstitution  du  concours.  Nous  ne  préten* 
»  dons  pas  qu'elle  fera  nécessairement  arriver  le  plus  capable*, 
»  aucune  institution  humaine  n'est  à  l'abri  de  l'erreur.  Nous 
i>  croyons  seulement,  en  invoquant  les  simples  lumières  du  bon 
»  sens,  qu'il  y  a  plus  de  chances  de  bien  juger  quand  on  ne  pro- 
»  nonce  que  sur  pièces  et  après  examen  ^  » 

Ce  passage  est-il  assez  décisif?  Vous  avez,  monsieur,  une  tac- 
tique admirable  pour  battre  vos  adversaires  -,  non-seulement  vous 
leur  prêtez  les  opinions  d'autrui  dont  ils  n'ont  pas  dit  un  mot, 
mais  encore  vous  leur  attribuez  les  vôtres  après  qu'ils  ont  pris  le 
soin  de  les  réfuter. 

Enfin,  monsieur,  que  voulez-vous  dire  au  juste  quand  vous 
reprochez  au  système  du  concours  d'avoir  remplacé  M.  Boitard 
par  l'auteur  du  Traité  des  preuves  (M.  Bonnier)?  Qu'est-ce  à 
dire?  que  M.  Boitard  était  un  professeur  bien  supérieur  à  M.  Bon- 
nier, let  que  l'infériorité  de  M.  Bonnier  est  notamment  démontrée 
par  le  Traité  des  preuves?  Mais,  en  supposant  tout  cela  vrai, 

^  Jtevuê  de  Droit  franpais  et  étranger^  cahier  de  décembre  1845,  p.  W» 
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quel  argument  en  ferez* vous  sortir  contre  le  système  des  con- 
cours? M.  Boitard,  mort  en  1835,  était  supérieur  à  M.  Bonnier, 
Dommé  au  concours  en  1844  :  donc  le  concours  est  une  mau- 
Taise  institution.  Voilà  une  manière  de  raisonner  qui  m'embar- 
rasse singulièrement. 

Elle  me  rappelle  un  autre  raisonnement  de  même  force,  déjà 
bit  par  vous ,  qui  consiste  à  dire  que  rhistoire  de  Cuja$  est  là 
pour  condamner  à  jamais  le  concimrs^.  Quand  même  il  serait 
aussi  vrai  qu'il  est  faux  qu'en  1554  Cujas  ait  échoué  dans  un 
concours  à  Toulouse',  de  bonne  foi,  qu'en  pourrait-on  con- 
clure en  1846?  J'aimerais  autant  qu'on  reprochât  aux  magis- 
trats d'aujourd'hui  la  mort  de  Galas,  ou  qu'on  voulût  suppri- 
mer le  jury  à  cause  de  la  condamnation  de  Lesurque.  Si  des 
erreurs  ou  des  abus  isolés,  fussent-ils  même  actuels  et  flagrants, 
suffisent  pour  condamner  une  institution  ^  en  est-il  une  seule  des 
nôtres  qui  puisse  résister  à  cette  épreuve?  La  liberté  de  la  presse, 
le  système  électif,  la  publicité  des  audiences  au  civil  et  au  crimi- 
nel ,  l'action  du  pouvoir  parlementaire ,  etc. ,  rien  ne  tiendrait  de- 
vant ce  système  de  la  destruction  de  l'usage  à  cause  de  l'abus.  Je 
remets  de  nouveau  sous  vos  yeux ,  monsieur,  les  excellentes  obser- 
vations de  M.  Bonnier,  sur  lesquelles  j'insiste  d'autant  plus  qu'elles 
vous  avaient  plus  complètement  échappé,  a  Nous  ne  prétendons 
D  pas,  dit-il,  que  le  concours  fera  nécessairement  arriver  le  plus 
i>  capable  :  aucune  institution  humaine  n'est  à  l'abri  de  l'erreur  ; 
»  nous  croyons  seulement  qu'il  y  a  plus  de  chances ,  etc.  » 

Un  dernier  mot  sur  ce  point.  Considère»  donc,  je  vous  en  sup- 
plie, que  les  deux  hommes  dont  l'un  est  par  vous,  en  haine  du 
concours,  si  complètement  sacrifié  à  l'autre,  ont  été  tous  deux 
nommés  de  la  même  manière,  c'est-à-dire  au  concours.  Que  l'un 
des  deux  vaille  mieux  que  l'autre ,  que  peut-il  en  résulter  en 
faveur  de  votre  thèse? 

.  Au  fauUoll  de  DellUe  on  place  Campenon , 
et  si  je  prenais  la  peine  de  dresser  ici  là  liste  de  tous  les  hommes 

*  De  renseignement  du  droit  en  France,  p.  53. 

•  Notre  savant  collègue ,  M.  Bcnecli,  de  Toulouse,  sorti ,  lui  aussi,  du  concours, 
a  fait  Justice  de  cette  ridicule  histoire  de  Cujas. 
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médiocres  qui,  dans  les  académies  française  ou  autres,  ont  suc- 
cédé à  des  hommes  d'un  mérite  vraiment  supérieur,   croyez« 
vous  que  cette  liste  ne  serait  pas  bien  longue?  Mais  quel  seraii 
le  fruit  de  ces  vaines  recherches?  prouverais-je  de  la  sorte  que  h 
choix  fait  par  les  académies  est  un  mauvais  moyen  de  les  recruter? 
Il  est  clair  qu'un  pareil  argument  serait  détestable.  En  procédant 
à  une  élection ,  une  académie  fait  ce  qu'elle  peut  ;  elle  n'a  pas 
toujours  un  grand  homme  sous  la  main.  D'ailleurs,  par  cela  même 
que  j'exalterais  certains  choix  pourenrabaisser  d'autres,  je  détrui- 
rais d'une  niain  ce  que  de  l'autre  j'édifierais,  puisque  c'est  tou- 
jours le  même  corps  savant  qui  a  appelé  dans  son  sein  l'homme 
médiocre  d'aujourd'hui  et  le  grand  homme  d'hier.  Ce  qui  est\m 
de  la  nomination  d'un  académicien  n'est-il  pas  également  vrai 
de  la  nomination  d'un  professeur?  Plus  j'y  réfléchis,  moins  je 
puis  comprendre  cette  proposition,  qui  est  pourtant  bien  là 
vôtre  :  le  système  du  concours  est  vicieux,  car  M.  Boîtard, 
nommé  au  concours  ^  eh  1833 ,  était  un  plus  habile  homme  que 
M.  Bonnîer,  nommé  au  concours  en  1844. 

Sortant  de  ces  généralités ,  oserai-je  maintenant ,  ce  qui  est  un 
peu  plus  délicat,  vous  demander  quelles  sont  les  basés  du  juge- 
ment que  vous  portez  sur  le  mérite  respectif  de  Boitard  et  Je 
M.  Bonnier?  Avez-vous  suivi  leurs  leçons,  comparé  leur  ensei- 
gnement? Si  vous  déclarez  que  oui,  je  m'empresserai  de  vous 
croire  sur  parole.  Mais  jusqu'à  présent ,  permettez-moi  de  le  dire, 
je  doute  beaucoup  que  vous  ayez  mis  tant  de  soin  à  étudier  et  à 
comparer  deux  cours  cîfe  procédure  civile  et  criminelle,  vous  qui, 
de  votre  propre  aveu,  ne  connaissez  le  nom  des  professeurs  de 
mérite  que  par  le  bruit  public^  et  qui  vivez  en  dehors  du  mouve- 
ment des  Facultés^.  Bien  mieux,  nous  voyons  que,  parlant  du 
cours  de  philosophie  du  droit  ^  auquel  vous  attachez  avec  raison 
une  très-haute  importance ,  après  vous  être  plaint  de  ce  qu'il 
n^existe  dans  tout  le  royaume  que  deux  chaires  où  cette  philoso- 
phie soit  enseignée,  Tune  au  collège  de  France,  Tautre  à  la 

1  Aussi  bien  qu'AIban  d'HauUiui Ile,  mort  prémalurémcot  comme , Qoi tard y«t 
que  vous  signalez  ailleurs  comme  ayant  seul ,  parmi  les  Jurisconsultes  français  de        i 
nos  Jours,  fait  de  bonnes  dlssertaUohs  sur  le  droit  romain. 

'  De  l'enseignement  du  droit,  n*  14. 
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Faculté  (sous  le  nom  A* Introduction  générale  à  Vitude  du  droit)^ 
et  de  ce  que  ces  deux  chaires  sont  confiées  à  la  même  personne, 
vous  ajoutez ,  en  parlant  du  titulaire,  qu'on  le  dit  homme  démé- 
rite, et  que  vous  n'avez  rien  à  reprendre  dans  son  enseignement^ 
que  vous  ne  connaissez  pas.  Quoi  !  vous  n'avez  jamais  eu  la 
curiosité  de  prendre  quelque  connaissance  personnelle  de  l'ensei- 
gnement, unique  en  France^  de  la  philosophie  du  droit,  vous 
homme  préoccupé  des  plus  hautes  théories  et  enflammé  de 
Târdeur  la  plus  inratigable  pour  les  progrès  de  la  science!  EÏ 
pourtant,  les  deux  cours  dont  il  s'agit  se  sont  faits  sans  inter- 
ruption, l'un  au  collège  de  France  depuis  1822,  l'autre  à 
l'école  depuis  1840.  Mais,  d'un  autre  côté,  vous  vous  êtes  mis 
en  état  de  prononcer,  en  connaissance  de  cause,  sur  l'enseigne- 
ment d'un  professeur  de  droit  criminel  et  de  procédure,  qui  est 
en  fonctions  depuis  moins  de  deux  ans  !  Si  cela  est  vrai,  convenez 
du  moins  que  cela  n'est  guère  vraisemblable. 

Voire  jugement  sur  M.  Bonnier  se  serait-il  formé  uniquement 
d'après  le  Traité  des  preuves?  On  pourrait  être  disposé  à  le  croire, 
surtout  en  lisant  votre  dernière  phrase,  dont  la  pointe  épigram- 
matîque  est  si  finement  aiguisée.  VeLUieurduTraité  des  preuves! 
comment  pourrait-il  être  bon  professeur  de  droit  criminel  et  de 
procédure  civile?  Un  système  qui  remplace  M.  Boitard  par 
Vauteur  du  Traité  des  preuves,  n'est  peut-être  pas  toujours 
infaillible.  D'abord,  M.  Bonnier  ne  serait-il  pas  en  droit  de  dé- 
cliner votre  compétence,  que  rien  n'atteste  jusqu'à  présent,  à 
juger  de  la  valeur  d'un  traité  théorique  et  pratique  des  preuves? 
Pourquoi  non?  vous  déclinezbîen,  de  votre  côté,  la  compétence  des 
Facultés  de  droit  à  reconnaître  quels  changements  les  Valois  ont 
introduits  dans  la  législation  française,  quel  est  le  caractère 
des  établissements  de  saint  Louis ,  et  quelle  est  V histoire  des  cou- 
tumes anglo-normandes  éuXIlV  au  XV*  siècle*.  Ce  ton  dédai- 
gneux que  vous  prenez,  en  parlant  d'un  livre  tel  que  le  Traité 
àes  preuves  j  n'est  paà  de  nature  à  nous  édifier  beaucoup  sur  la 
sûreté  de  votre  jugement ,  quand  il  s'agit  des  théories  du  droit 
positif.  Chacun  sait  que  le  livre  de  M.  Bonnier  a  été  accueilli  avec 

'  Article  de  novembre,  p.  307. 
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une  faveur  signalée,  et  j'en  ai  moi-même,  h  l'étranger,  entent 
faire  le  plus  grand  éloge  par  de  savants  professeurs,  qui  se  tiei 
nent  bien  au  courant  des  productions  de  la  France  et  de  TAU 
magne.  Voici,  du  reste,  ce  qu'en  a  dit,  dans  son  rapport  lu 
TAcadémie  des  sciences  morales  et  politiques ,  un  homme  doi 
vous  ne  récuserez  pas  Tautorité,  M.  Ch.  Giraud,  inspecteur  g< 
néral  des  écoles  de  droit,  votre  collègue  à  la  haute  commissk 
des  études  de  droit  ^  et  à  la  direction  de  la  Revue  de  législalk 
et  de  jurisprudence.  Après  avoir  dit  que  la  théorie  des  preuv< 
judiciaires  est  une  des  plus  importantes  de  la  science  du  droit,  » 
indiqué  les  diverses  bases  philosophiques  sur  lesquelles  peut  n 
poser  cette  théorie,  M.  Giraud  fait  un  exposé  sommaire  cl( 
matières  traitées  par  M.  Bonnier,  qu'il  appelle  jurisconsul 
habile  et  logicien  rigoureux,  et  il  termine  son  compte  rendue 
disant': 

«  Tel  est  l'ensemble  de  cette  composition ,  qui  a  été  accueilli 
»  avec  une  faveur  méritée,  et  qui  place  son  auteur  au  rang  de  m 
»  jurisconsultes  les  plus  dignes  d'estime.  M.  Bonnier  éclaire  so 
»  esprit  au  flambeau  d'une  saine  philosophie,  et  son  jugemer 
»  est  nourri  de  la  substance  la  plus  solide  du  droit.  Dans  la  parti 
)i  pratique  de  son  livre ,  il  discute  l'application  de  chaque  gem 
»  de  preuve  ;  il  résout  avec  décision  et  netteté  les  difficultés  qui  s 
»  présentent  dans  la  marche  des  procès,  et  il  examine  ave 
»  une  raison  sûre  les  opinions  des  jurisconsultes  qui  l'ont  précéd 
)>  dans  sa  laborieuse  analyse.  Sur  chaque  point,  M.  Bonnier  pro 
»  cède  avec  méthode,  et  s'exprime  avec  l'autorité  que  donne  u 
»  savoir  mûr  et  réfléchi .  Les  aperçus  sont  nouveaux  dans  les  ques 
»  tions  qui  offrent  les  matériaux  les  plus  abondants ,  et  il  a  1 
»  mérite  rare  de  borner  ses  développements  à  des  proportion 
»  convenablement  mesurées.  On  a  justement  signalé,  comni 
»  méritant  l'attention  spéciale  des  jurisconsultes,  les  chapitre 
»  qui  sont  relatifs  à  la  preuve  testimoniale  en  matière  civil* 
»  et  à  l'autorité  de  la  chose  jugée.  En  résumé ,  nous  avon 
»  trouvé,  dans  le  livre  de  M.  Bonnier,  une  production  reniar 

»  Est-ce  la  haute  eommistion  des  étudei  dé  droite  ou  la  commission  (f« 
hautes  études  de  droit?  Je  ne  sais  au  Juste;  car  votre  Jlevue  emploie  les  Qeu 
fdriDoles. 
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•  qoâble,  conçue  avec  intelligence  et  exécutée  avec  sagesse  ^  » 
Voilà,  certes,  un  des  plus  beaux  éloges  qui  se  puissent  faire 
daIÎTred*an  jurisconsulte;  et,  après  Tavoir  lu,  on  doit  présu- 
ma que ,  si  les  professeurs  de  droit  étaient  nommés  sur  l'examen 
«ûqnedes  livres  qu'ils  ont  publiés,  M.  Giraud  eût  été  disposé  à 
domwr  à  M.  Bonnier  une  place  très  honorable  sur  sa  liste  de 
pésârtation*.  Ce  serait  là  pour  lui  une  marche  toute  logique. 
Qoaot  à  Yous ,  au  contraire ,  monsieur,  je  perds  complètement 
le  fil  de  vos  idées,  lorsque  je  vous  vois,  d'une  part,  plaidant 
conUc  les  concours,  en  faveur  des  présentations  fondées  sur  les 
fî/resaiUmeurs  des  jurisconsultes,  et,  d'autre  part,  opposant 
avec  mépris  à  la  nomination  de  M.  Bonnier,  qui  avant  de  con- 
courir avait  fait  un  bon  livre,  celle  de  Boitard ,  homme  des  plus 
disûngiMs  sans  doute,  mais  dont  Taptitude  extraordinaire  pour 
le  droit  ne  s'était  révélée  que  par  le  concours,  et  qui  n'avait  im* 
primé  que  ses  thèses  quand  on  l'a  placé  dans  la  chaire  où  il 
s^esX  mouUé  professeur  consommé. 

PermeUei-nioîmaintenantdevousentretenird'unfaitquinecon* 
cerne  pins  Jf.fiojanier  personnellement,  mais  l'école  de  droit,  et  qui 
dans  rote  article  du  mois  de  novembre  n'est  point  présenté  sous 
500  véritable  jour.  Voici  ce  dont  il  s'agit.  Un  arrêté  du  conseil  royal 
de  rittstmction  publique ,  approuvé  par  le  ministre ,  en  date  du 
22  septembre  1 843 ,  a  réglé,  entre  autres  matières,  celle  des  divers 
examens  de  Code  civil ,  placés  à  la  fin  de  chacune  des  trois  annéeé 
d'études;  et  ce  règlement  est  fait  de  telle  sorte  que  les  professeurs 
sont  obligés  de  suivre ,  ou  à  peu  près,  dans  leur  cours  triennal, 
Tordre  même  des  articles  du  Code.  La  Faculté  de  Paris ,  dont  cet 
vrété  est  venu  réformer  la  décision,  avait  décidé,  plus  de  deux 
ans  auparavant,  que  chaque  professeur  de  Code  civil  distribuerait 
comme  il  le  jugerait  convenable  son  enseignement  triennal,  et  que 
les  élèves  seraient  toujours  interrogés  à  l'examen  d'après  un  pro* 
gramme  des  matières  enseignées  par  leur  professeur.  Suivant  la 

'  RttwB  de  légUlation  et  de  Jurisprudence  ^  t.  XI\,  p.  146. 

*  Soii  du  en  passaot,  ceUe  différence  radicale  que  nous  trouvons  kl  dans  l'ap- 
préôatioQ  d*un  même  livre  de  droit ,  faite  par  deux  membres  de  la  haute  commis» 
'hm,  ne  doit  guère  nous  rassurer  sur  V infaillibilité  du  mode  de  nomination  qui 
*  PMT  base  aul^iae  ou  principale  le  mérite  des  ouvrages  publiés  par  les  candi- 
te. 
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Faculté,  nul  professeur  ne  devrait  être  assujetti  à  suivre  dans  \ 
leçons  un  plan  qui  ne  fût  pas  le  sien.  Et  en  effet,  pour  un  esp 
de  quelque  valeur,  toutes  les  parties  d'une  science  se  lient 
s'enchaînent  dans  un  ordre  qui  tient  à  la  manière  de  penser 
de  juger ^  et,  comme  je  Tai  dit  ailleurs  en  traitant  le  met 
sujet,  imposer  une  méthode  scientifique  ,  c'est  en  réalité  imp 
ser  des  opinions.  La  décision  de  la  Faculté  était  d'ailleurs 
harmonie  parfaite  avec  l'art.  38  du  décret  du  quatrième  jo 
complémentaire  an  XII ,  où  il  est  dit  que  les  étudiants  seront  i 
terrogés,  non  pas  sur  telle  ou  telle  partie  du  Code ,  mais  sur  j 
matières  qui  leur  auront  été  enseignées.  Or,  je  vous  le  demandi 
monsieur,  si  pour  un  instant  nous  supposons  les  rôles  compléu 
ment  intervertis,  si  nous  supposons  que  l'école  de  Paris  e\ 
prescrit  pour  l'ordre  de  renseignement  |a  coupure  du  Code  ci\ 
en  trois  parties  à  peu  près  égales,  celle  du  commencement ,  ced 
du  milieu  et  celle  de  la  fin  (à  l'imitation  des  glossateurs,  qui  pai 
tageaient  le  Digeste  en  trois  morceaux ,  le  vieux ,  Vinforiiat  et  i 
nouveau)^  et  que  le  ministre ,  en  conseil  royal ,  eût  cassé  cet! 
décision  et  proclamé  la  liberté  des  méthodes ,  y  aurait-il  eu,  dan 
certains  écrits ,  assez  de  sarcasmes ,  de  huées ,   de  camoiiflel 

f)Our  la  malencontreuse  Faculté  ?  Et  que  n'eùt-on  pas  dit  à  li 
ouange de  ces  esprits  supérieurs,  de  ces  hommes  èminenls  qu 
luttent  avec  tant  de  succès  contre  la  routine  et  les  préjugés  di 
l'école  5  qui,  sans  compter  les  chaires  par  eux  données  à  d'autrei 
hommes  éminents  de  leur  connaissance ,  opèrent  tant  de  ré 
formes  heureuses  dans  renseignement  du  droit  !  Et  vous  même 
monsieur,  tout  désintéressé  que  vous  êtes  personnellement  dani 
ces  questions,  n'auriez-vous  pas,  à  en  juger  par  le  ton  général  de 
vos  derniers  articles,  glorifié  l'œuvre  du  mii)istre,  et  flagelle  dfi 
l'ironie  que  vous  maniez  si  bien  les  habitudes  surannées  et  sco- 
lastiques  de  la  Faculté  ? 

Mais  malheureusement  il  se  trouve  que  c'est  l'école  qui  veut  le 
progrès ,  et  que  c'est  l'autorité  au  contraire  qui  rétablit  les  choses 
sur  l'ancien  pied.  Quelle  opinion  exprimerez- vous  alors  sur  celle 
remarquable  situation?  Dansvotrearticledenovembre  ',aprèsavoir 

t  JlfWf  de  légitlaHon^  p,  838. 
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éSf  d'excellentes  choses  sur  la  liberté  dont  le  professeur  doîl  jouir, 
après  avoir  critiqué  la  gène  qu'on  lui  impose  en  l'obligeant  à 
suivre  l'ordre  d'un  Code ,  vous  passez  à  la  narration  des  faits  que 
je  viens  de  rappeler.  Mais  ici ,  chose  surprenante  et  fort  inat- 
tendue! grâce  à  la  merveilleuse  habileté  de  votre  style,  c'est 
la  Faculté  qui  a  l'air  de  jouer  le  rôle  ridicule  ,  tandis  que  le  pou- 
voir n'est  pas  le  moins  du  monde  maltraité.  Vous  veniez  de  dire  : 
c  Au  point  de  vue  scientifique  ^  une  telle  gêne  (la  gène  de  suivre 
malgré  soi  l'ordre  du  Code)  peut-elle  se  défendre  ?  »  puis  arrive 
l'histoire  du  fameux  règlement.  Pour  aller  plus  vite,  j'ajouterai 
à  votre  texte,  chemin  faisant  et  sans  désemparer,  les  réflexions 
et  au  besoin  les  rectifications  nécessaires. 

Néanmoins ,  dites-vous,  on  a  vu  ^  il  y  a  quelques  années , 

la  première  Faculté  du  royaume  en  feu  pour  une  aussi  grave 

question  (la  Faculté  n'a  point  été  en  feu;  la  question  était  grave 

sîins  doute ,  vous  l'avez  prouvé  vous-même  :  c'était  }a  question 

de  la  liberté  des  méthodes  d'enseignement).  H  y  a  eu  dili* 

bération^  discussion  (comment  un  changement  aussi  notable  aux 

usages  reçus  se  serait-il  fait  sans  délibération?  et  qu'est-ce  qu'une 

délibération  sans  discussion ?;,par/a^e  de  voix  (c'est  vrai),  el  la 

liberté  menaçait  j  dit-on,  de  l'emporter,  grâce  à  la  voixprépon- 

dérante  du  doyen  (grâce  à  la  voix  prépondérante  du  doyen, 

H.  Blondeau,  la  liberté  l'a  emporté  réellement.  Pendant  trois 

années ,  M.  Oudot  et  moi,  nous  avons  fait  notre  cours  de  Code 

civil  sur  un  plan  autre  que  celui  de  l'ordre  du  Code,  et  nos  élèves 

ont  été  interrogés  chaque  année  d'après  le  programme  que  nous 

avons  (iéposé),    quand  le  ministre  lui-même  est  intervenu 

pour  faire  tout  rentrer  dans  Vordre  accoutumé  (  Ne  dirait-on 

pas  d'un  magister  accourant  au  bruit  qu'on  fait  dans  la  classe?). 

Vintérêt  de  F  examen  exigeait  cette  mesure,  et  le  ministre  avait 

peut-être  raison  en  ce  point,  (  Monseigneur,  en  effet ,  ne  saurait 

avoir  tort.) 

Après  cette  belle  chute ,  vous  rejetez ,  il  est  vrai ,  tout  le  mal 
sur  les  examens ,  que  vous  voyez  presque  d'aussi  mauvais  œil 
que  les  concours;  ce  dont  je  n'ai  pas  à  m'occuper  en  ce  moment. 
Toujours  est-il  cependant  qu'à  vous  entendre,  et  sauf  le  petit  cor- 
rectif résultant  du  mot  peut-être  j  le  ministre  a  eu  raison  d'en  re- 
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venir  au  vieil  usage  changé  par  la  Faculté.  Maïs  sérieusement ,  e: 
il  possible  de  croire  que  tel  soit  votre  avis? 

D*abord,  si,  en  réalité,  1  intérêt  de  Texamen  exigeait  qu 
pour  renseignement,  le  Code  civil  fût  coupé  en  trois  parti 
égales  et  toujours  les  mêmes,  quels  pouvaient  être  les  meillei 
juges  de  cette  nécessité?  Sans  nul  doute,  les  proresseurs  :  c 
enfin  sur  eux  seuls  devait  peser  la  difficulté  et  la  gène  de  pass 
d'un  programme  à  l'autre ,  suivant  la  nature  des  cours  suivis  p 
les  élèves.  On  comprendrait  très-bien  le  résultat  inverse  déjà  îj 
diqué  plus  haut,  c'est-à-dire  qu'une  Faculté  ,  enracinée  dans  s 
habitudes  et  dans  une  sorte  de  routine  d'examens,  ayant  refu 
d'admettre  la  variété  des  programmes,  le  pouvoir  vtnt,  armée 
bon  sens  et  du  bon  droit,  protéger  la  liberté  du  professeur.  Ma 
n'est-il  pas  étrange  que,  lorsque  les  professeurs  eux-méme 
adhérant  à  des  tentatives  dont  le  but  définitif  est  de  jeter  plusd 
vie  et  de  mouvement  dans  les  études ,  consentent  à  faire  march( 
l'examen  à  la  suite  du  cours,  au  lieu  de  mettre  le  cours  à  la  re 
morque  de  l'examen ,  le  pouvoir  s'en  vienne ,  soucieux  de  leui 
aises  et  de  leurs  antiques  habitudes,  leur  enjoindre  de  rentre 
dans  l'ornière?  Cela  vous  paraît  naturel,  et  même  raisonnable 
quant  à  moi ,  je  ne  puis  assez  m'en  étonner. 

D'ailleurs ,  si  vous  voulez  bien  parcourir  cet  étrange  réglemen 
du  22  septembre  1843,  vous  y  verrez  (article  2)  que,  dansii 
deuxième  examen  de  baccalauréat,  les  élèves  doivent  être  inter 
rogés  sur  les  parties  du  Code  d'insiruction  criminelle  quelepra 
fesseur  aura  expliquées.  Or,  je  serais  fort  curieux  de  savoir  pour- 
quoi Vintérêt  de  V examen  exige  l'uniformité  derenseignemenlpoui 
le  Code  civil  et  ne  l'exige  pas  pour  la  procédure  criminelle.  C'esl 
encore  ici  tout  l'opposé  qui  se  présenterait  le  plus  naturellement  à 
l'esprit  5  car  dans  la  procédure  criminelle  les  principes  généraux, 
quoique  fort  importants ,  sont  beaucoup  moins  nombreux  que 
dans  le  droit  civil,  et  donnent  lieu  à  bien  moins  de  difficultés  et 
de  combinaisons  variées.  L'établissement  d'une  distribution  uni- 
forme et  officielle  des  matières  serait  donc  bien  moins  gênant 
pour  le  professeur  de  procédure  criminelle  que  pour  le  professeur 
de  droit  civil.  Nous  invitons  les  prôneurs  des  larges  et  intelli" 
gentes  innovations  faites  dans  ces  dernières  anoées  aux  règle^ 
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ments  des  Écoles  de  droit  à  nous  donner  le  mot  de  cette  énigme, 
s  ils  en  ont  connaissance  ^ 

liais  laissons  là  tous  ces  détails  que  tous  trouverez,  et  avec 
raison,  très-peu  intéressants.  Prenons  le  nouveau  règlement  pour 
Yxm,et  admettons  qu'une  règle  uniforme  était  vraiment  néces- 
sûreàrexamen.  Qu'en  résulte-t-il?  C'est  que  la  délibération  et 
hdiseumon  qui  ont  eu  lieu  dans  le  sein  de  la  Faculté  sont  plei- 
aemeot  justifiées  et  que  vos  plaisanteries  sur  le  peu  de  gravité  de 
la  qaeslion  forment  un  véritable  non-sens.  Comment,  en  effet, 
me  question  relative  à  l'enseignement  ne  serait-elle  pas  grave , 
Jofsqae ,  de  votre  propre  aveu ,  elle  consiste  dans  le  problème 
soivaut  :  Réaliser  une  excellente  réforme,  en  évitant  des  diffi- 
collés  pratiques  qui  paraissent  insurmontables?  Comment,  au- 
jourdliai  même,  monsieur,  voteriez-vous-sur  cette  question,  si 
TOUS  aviez  à  le  faire?  D'un  côté,  les  partisans  de  la  réforme  fe- 
raient appel  au  libéralisme  bien  connu  de  vos  principes,  qui  sont 
\e  UlUuz  faire ,  laissez  passer^  en  matière  d'enseignement  du 


*  Oane  peut  se  faire  une  idée ,  Je  ne  dis  pas  seulement  do  profond  dédain  pour 
h  dignité  de  renseignement ,  mais  de  l'incroyable  négligence  dont  ce  règlement 
porte  i'espreinte.  Ainsi,  ne  roulant  pas  que  l'examen  de  procéd.ire  civile  portât 
asr  le  Code  tout  enUer,  au  lieu  d*y  faire  un  choix  des  matières  les  plus  importantes , 
oo  o*a  rien  trouTé  de  mieux  que  de  désigner  en  bine  les  livres  II,  III  et  IV,  k 
fexdnsioo  des  livres  I  et  V  (  on  veut  sans  doute  parler  des  livres  de  la  première 
partie  du  Code  de  procédure ,  car  la  deuxième  partie  ne  contient  que  trois  livres; 
Bais  oo  ne  prend  pas  la  peine  de  s*cn  expliquer).  Avec  cette  belle  division,  dont 
les  inventeurs  de  Vin  for  liât  eussent  été  Jaloux ,  on  retranche  de  l'examen  des 
■alières  fondamentales  el  du  plus  haut  intérêt  pratique ,  les  actions poeseseoires^ 
les  régies  générales  et  particulières  sur  l'exécution  forcée  des  jugements  et 
cefrs,  les  arbitrages  et  même  les  dispositions  générales  qui  se  trouvent  placées 
i  la  fin  dtt  Code.  En  revanche ,  on  comprend  danf»  l'examen ,  avec  tous  les  détails 
et  texte,  les  instructions  par  écrit  (en  une  année  il  y  en  a  eu  sept  au  tribunal  de  la 
Sdoe,  sar  dix  mille  affaires  !),  les  vérifications  d'écriture  (il  y  en  a  eu  douxe  sur 
te  néme  nombre  d'affaires  !  ),  les  visites  de  lieux j  les  rapports  d'experts,  les  réeti- 
sations^  matières  o'.i  peu  intéressantes  ou  peu  pratiques,  mais  qui  ont  l'avantage 
ée  figurer  dans  les  bienheureux  livres  II,  III  et  IV.  -  Quant  au  Code  civil ,  le  rè« 
gfeœnt  (art.  1*')  dit  que  le  premier  examen  portera  sur  les  deux  premiers  livres, 
A  retranchant  du  titre  If^les  deux  premières  sections  du  chapitre  3.  Mais 
^eA  est  ce  titre  IV?  est-ce  celui  du  premier  ou  celui  du  second  livre?  On  a  oublié 
de  le  dire.  Le  second  examen  embrasse  les  quatre  premiers  tUres  et  le  tiu*e  XX 
4o  troisième  livre  du  Code  civil ,  et  le  troisième  examen  tout  le  reste  du  Code, 
£fl  sorte  que  les  dispositions  générales  contenues  dans  les  articles  711  à  717, 
?»  M  font  partie  d'aucun  Ulre,  mais  qui  sont  comme  l'Introduction  du  troisième 
Bvre,  devraient  à  la  rigueur  être  rejetées  à  la  troisième  année,  après  que  le  profcs- 
"Vaoraîi  expliqué  dnq  des  titres  de  ce  livre.  Tout  cela  s'est  fait ,  bien  entendu, 
<3>s  que  Ton  eût  daigné  prendre  l'avis  des  Facultés  de  droit. 

m.  .  " 
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droit  ;  ils  vous  rappelleraient  votre  formule  favorite  :  libtrli  pour 
le  professeur.  D'un  autre  côté,  le  ministre  vous  représenterait  la 
nécessité  pratique  des  examens  :  car  enfin  il  faut  bien  les  faire, 
au  moins  provisoirement  ^  puisqu'ils  entrent  et  dans  le  système 
d'études  établi  par  la  loi ,  et  de  plus ,  ce  qui  n'est  pas  de  mince 
considération  par  le  temps  qui  court,  dans  les  prévisions  du  bud- 
get. Prendre  parti  serait  alors  pour  vou3  chose  bien  difficile)  et 
déjà,  dans  votre  article  même,  on  voit  percer  votre  embarras 
quand  vous  touchez  ce  point.  Vous  riez,  et  vous  avez  raisonç 
cette  affaire  est  passablement  ridicule.  Mais  vous  voulee  avoir  Tair 
de  rire  aux  dépens  de  la  Faculté ,  et  en  ceci  vous  avez  tort.  Vous- 
même  le  sentez  bien,  et,  votre  loyauté  répugnant  à  cette  petite 
manœuvre ,  vous  riez  d'un  air  contraint  et  de  mauvaise  (çrâce.  le 
conviens  )  du  reste  ^  que  votre  position  était  ici  très-délicate  et 
que  l'on  serait  embarrassé  à  moins. 

Je  dois  m'arrêter ,  afin  de  ne  pas  abuser  de  votre  patience.  Je 
laisse  à  M.  Bonnier  le  soin  d'examiner  les  idées ,  bien  nouvelles 
sans  doute ,  que  vous  émettez  sur  l'organisation  de  renseigne- 
ment du  droit-,  et  qui  tendent  au  bouleversement  total  de  ce  qui 
existe.  Je  hie  bornerai  à  dire  qu'à  cet  égat'd  nous  différons  tout  à 
fait  d'opinion.  J'ai  toujours  pensé  qu'assurément  il  ne  faut  pas 
renfermer  l'enseignement  du  droit  dans  des  limites  trop  rélrécies, 
qu'il  faut  lui  donner  totis  les  développements  convenables,  et  aussi 
Téblairer  ^ar  l'histoire  \  mais  qu'en  somme  et  avant  tout  cet  ensei- 
gnement doit  être  ce  que  la  loi  du  2â  ventôse  an  Kll  a  voula  qu'il 
ittt ,  c'est-à-dire  positif  et  d'un  intérêt  praliqiie  au  moins  indirect, 
suseeptible  de  se  traduire  en  formules  nettes  et  précises,  et  par 
Ébttséquent  de  servir  de  matière  à  des  examens  et  même  à  des  con- 
cours. Quel  est  au  contraire  votre  principe  fondamental?  C'est  de 
permettre  au  professeur  de  se  jeter  à  son  gré  dans  toutes  les  inves- 
tigations philosophiques  ou  historiques^  même  les  p\n^  incertaines 
et  les  plus  étrangères  au  droit  positif.  De  là  vous  arrivez  à  res- 
treindre beaucoup  ou  même  à  supprimer  les  e§Lamens,  et  vous  nies 
b  possibilité  des  concours  \  en  quoi  vous  êtes  parfaitement  con- 
séquent. Ce  que  vous  créez  est  une  sorte  d'académie  de  droit  et 
de  législation ,  en  prenant  ces  mots  dans  leur  acception  la  plus 
large.  Ce  que  je  désire  moi ,  ce  sont  des  écoiei^ ,  destinées  à  ensci- 
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par  le  droit  comme  science  proprement  dite  ^  de  même  qu'on  eii- 
seigne  aiilears  les  langues  anciennes,  les  mathématiques,  la  médfr- 
doeoo  les  scienoes  natureUes.  L'étude  abstraite  des  divers  systèmes 
jhiloiephiqttca,  ^ui  se  renversent  les  uns  sur  les  autres ,  oomme 
•s  W  voit  de  nos  jours  en  Allemagne»  me  semble  tout  à  Aùl 
^liaeée  duos  «Ae  école  de  droit  ^  et  quant  auK  rechanges  hie*^ 
«ffifues,  je  les  repousse,  surtout  à  Tégard  des  simples  licencies, 
lompi'elles  sont  d'érudition  toute  pure,  et  qu'elles  ont  trait  à  des 
itttiwieiisdont  la  connaissance  n'a  que  très^peu  ou  point  d'in»- 
pottaoce  pour  Tétude  du  droit  actuel .  Ce  n'est  pas  que  je  ne  fosse 
M»-(rand  cas  des  travaux  de  haute  érudition  historique  ^  sur- 
tout quand  ils  oot  la  valeur  de  ceux  que  nous  devons  à  votre 
(lune;  mais  il  me  semble  que,  dans  les  écoles  de  droit,  le  luxe 
ae  diHt  pas  absorber  le  nécessaire^  et  que  trois  années  sont  déjà 
bien  eevtes  pour  appr^dre  les. éléments  de  l'histoire  de  notre 
dmiei  pour  acquérir  des  notions  asses  complètes  sur  le  droit 
Touiaîn^\e  dcoit  civil,  le  droit  commercial,  la  procédure,  le 
droit  administntif  et  le  droit  crimineL 

0aint  sa  collège  de  France,  je  consens  de  grand  cœur  à  ce 
fo'en  j  établisse ,  comme  vous  le  demandez  subsidiairement  (et 
toujours,  j'en  suis  convaincu,  dans  les  vues  les  plus  désintéres- 
sées) %  des  chaires  où  s'enseigneront  rhisteir9  de  nos  tns(t<w- 
tUmgj  ta  pkHe9ophie  du  dro<l  ',  lé  droit  canonique ,  la  ié^tsta- 
U»n  wmparét  *;  mais  je  nie  que  cela  doive  avoir  pour  résultat, 
eomme  vous  l'affirmez  ^  de  constituer  au  Collège  de  France  la 
aénloèle  FoicaM  àeirmi.  Demandes  au  puMic  quelle  est  la  t><rf- 
fcMe  Faeulié  de  droit ,  de  celle  où  l'on  étudie  uniquement  This- 
leire  et  la  phiiosophte  du  droit,  le  droit  canonique  et  la  législation 
eompaiée,  ou  Uen  de  celle  où  l'on  étudie  principalement  >  et 
néflie,  si  vous  le  voules^  trop  exclusivement  la  légiskition  fran- 


^  Aftkie  èé  itotMibre ,  p.  !t^6. 

•  £m  fkUômpMe  du  droit!  HaU  s^Mt-clle  pM  MJ»  enseigne*  ta  osll^  d« 
France  et  à  l'école  de  droit  par  ce  professeur  dont  vous  avci  entendu  attester  le 
Bérice,  et  dont  tous  ne  louez  ni  ne  critiques  renseignement,  parce  que  t;otM  ni 
k  eonnaisêex  pas  ? 

•  ITy  »-c-H  pas  es»!  an  ed^égt  defnmce  une  fchalre  de  législation  comparée , 
eecnpée  jadis  par  M.  Lermlnier  et  aujourd'hui  par  M.  Rapelti  ?  Quant  au  C00r« 
d'histoire  du  droit ,  il  existe  défàdatts  V^axAe  de  Pari», 
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çaise  actuelle ,  et  vous  verrez  s'il  hésitera  un  instant  et  s^il  vou 
donnera  gain  de  cause. 

Votre  erreur  capitale,  suivant  moi ,  est  aujourd'hui  de  vouloi 
donner  aux  écoles  de  droit  une  destination  trop  philosophique  c 
historique ,  ce  qui  ne  pourrait  manquer  de  nuire  aux  résultats  pra 
tiques,  dont  l'importance  me  paraît  devoir  être  mise  en  pre 
mière  ligne.  La  science  pour  la  science  1  dites-vous ,  telle  doilétf 
la  devise  des  professeurs  et  des  étudiants  *.  Et  plus  haut,  vantan 
les  Facultés  de  droit  allemandes .  comme  bien  préférables  au: 
nôtres ,  vous  dites  aussi  :  u  En  France ,  la  fin  immédiate  de 
»  études,  c'est  de  faire  des  licenciés-,  chez  nos  voisins^  au  con 
»  traire^  la  fin  essentielle^  c'est  la  science...  la  Faculté  vit  de  sj 
»  vie  propre, 'se  suffit  à  elle-même  et  a  sa  fin  en  elle-même  :  cai 
))  cette  fin ,  c'est  la  science,  et  non  le  service  public.  Sans  doute. 
»  elle  sera  la  pépinière  d'où  sortiront  la  jeune  magistrature  et  le 
»  jeune  barreau  *,  mais  cette  perspective  ne  doit  exercer  aucufu 
»  influence  sur  la  nature  de  renseignement  *.  » 

A  cet  égard ,  vos  idées  ont  bien  changé  ;  en  1839 ,  vous  écriviei 
tout  au  contraire  *  :  «  Il  ne  faut  pas  séparer  dédaigneusement  Vt- 
»  cole  de  la  pratique  des  affaires  ;  car,  st  l'École  ne  forme  poi 
»  des  gens  habiles  dans  la  pratique^  elle  n'est  b€mne  à  rien  :  lei 
»  savants  se  formeront  fort  bien  hors  d'elle  et  sans  elle.  Ce  qut 
»  V École  doit  former  avant  tout^  ce  sont  de  bons  avocats,  dt 
»  bons  notaires^  de  bons  juges  ;  car^  sur  les  mille  jeunes  gem 
»  qui  sortent  chaque  année  de  nos  écoles  ^  combien  peu  seront  de- 
1» pûtes ^publicistes,  savants  ou  professeurs!  »  Je  conviens  que» 
dans  cette  même  brochure ,  vous  proposez  un  plan  d'organisation 
de  l'enseignement ,  où  vous  faites  entrer  plusieurs  cours  d'his- 
toire et  de  philosophie  du  droit.  Mais  toujours  est-il  certain  qu'ici 
vous  avez  dû  considérer  cette  partie  de  l'enseignement  comme 
purement  auxiliaire,  puisque,  suivant  vous,  TÉcoIe  n'est  bonne 
à  rien  y  si  elle  ne  forme  pas  des  gens  habiles  dans  la  pratique^ 
de  bons  avocats ,  de  bons  notaires,  etc.,  attendu  que  les  savante 

*  ArUcIe  de  novembre,  p.  305. 

*  Cette  Idée  est  reproduite  sous  vingt  autres  formes  H^ny  diverses  parties  du 
inéme  article. 

*  De  renseignement  du  droit  en  France,  p.  SS. 
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sef&rfMrani  fart  bien  hors  d'elle  et  sans  elle.  Si  cela  était  vrai 
alors,  comment  est-il  vrai  y  aujourd'hui,  que  la  fin  essentielle  de 
la  Faculté  soit  la  science^  et  non  le  service  public  ^  ? 

Peut-être  y  a-t-il,  à  tout  cela ,  une  conciliation  que  je  n'ai  pas  su 
découvrir.  Quoi  qu'il  en  soit,  ne  croyez  point  que  je  ne  recherche 
en  ce  moment  que  le  vain  plaisir  de  mettre  un  homme  d'esprit  en 
contradiction  avec  lui-même.  Six  années  sont  bien  longues!  Et 
quel  est  celui  dont  les  opinions  ne  se  modifient  ou  même  ne  se 
transforment  jamais?  J'ai  cru  seulement  qu'il  m'était  permis  de 
m'emparer  contre  vous  de  vos  propres  écrits  ^  pour  montrer  que 
votre  nouveau  système  n'a  point,  par  lui-même,  un  caractère  de 
vérité  et  d'évidence  aussi  irréfragable  que  vous  paraissez  le  sup- 
poser, et  que ,  dès  lors ,  il  serait  mieux  de  le  préconiser  d'un  ton 
moins  dogmatique,  et,  passez-moi  le  mot,  moins  tranchant. 

Je  m'arrête  ici,  réservant  pour  une  autre  époque  les  observa- 
tions que  je  compte  vous  présenter  sur  une  question  à  laquelle 
j'ai  beaucoup  réfléchi  :  celle  des  concours. 

le  suis,  monsieur,  avec  la  haute  considération  qui  est  due  k 
votre  talent, 

Votre  très-bumble  et  très^^béftsant  aerviteur, 
A.  VALETTE. 


1  n  me  semble  aiu$i  qu'en  1830  tous  n'étiez  pas  disposé  h  accorder  ain  étu- 
diants, comme  tous  le  faites  aujourd'liui,  le  droit  absolu  de  régler  à  leur  guise 
l'ordre  de  leurs  cours  et  de  leurs  études  ;  car  tous  proposez  (p.  3;  )  une  distribu- 
tloQ  des  cours  entre  les  quatre  années  de  droit ,  en  disant  que  c*est  là  l'ordre  dans 
/equeZ  je  donneront  les  leçons^  sans  Indiquer  en  aucune  façon  que  Totre  plan 
dolTe  être  purement  facultatif  pour  les  élèTes.  Vous  ajoutez  même ,  à  Tappui  de 
l'ordre  Indiqué,  cette  mazime  que  Je  ferais  TOlontiers  graTcr  en  lettres  d'or  : 
Une  science  mal  apprise  est  souvent  plus  dangereuse  qu'une  ignorance  a6- 
•otue. 
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Du  système  allemand  et  du  système  français  ^juant  k  l'org^sation 
de  renseignement  du  droit. 

Par  M.  £.  BONNIËE,  professe^  à  la  facuU^  (le  4roU  de  Fari»  S 

Aux  époques  de  crises  révolutionnaires ,  lorsqu^un  peuple  ré^ 
pudie  brusquement  toutes  les  traditions  du  passé,  le  législateur 
se  laisse  souvent  entraîner  par  un  zèle  aveugle  pour  certaines 
théories  préconçues,  au  point  de  vouloir  changer  le  caractère  na- 
tional par  rinoculation  de  moeurs  et  d'institutions  étrangères. 
G*est  ainsi  qu'on  s'est  efforcé  asseï  longtemps ,  mais  sans  succès, 
de  transformer  les  Français  en  Grecs  et  en  Romains.  On  nous 
propose  aujourd'hui  un  système  qui  consisterait  à  tenter  quelque 
chose  de  semblable  dans  le  domaine  de  la  science.  11  «'agirait  de 
transplanter  dans  nos  faoultés  de  droit  les  institutions  et  les  habi^ 
tudes  germaniques,  sans  tenir  compte  de  notre  génie  national, 
qui  peut  se  modifier  sans  doute ,  mais  non  se  détruire  dans  tts 
éléments  essentiels.  Or  ee  génie  est  précisément  l'opposé  des 
tendances  qui  dominent  au  delà  du  Rhin.  Successeurs  soQs  ce 
rapport  des  Romains,  dont  la  civilisation  a  laissé  une  si  forte  em- 
preinte dans  notre  langue ,  nous  sommes  essentiellement  portés 
vers  la  pratique ,  non  vevs  une  pratique  étroite  et  inintelligente, 
mais  vers  celle  qui  tend  k  réaliser  dans  la  sphère  des  fkits  les 
théories  les  plui  élevées.  L'Allennagne,  uu  contraire,  n'a-t-elle 
pas  toujours  été  le  foyer  de  Térudition  désintéressée  et  des  sys- 
tèmes abstraits  en  philosophie?  Voyez,  dans  ces  derniers  tempSt 
quelle  profonde  divergence  sépare  les  tendances  des  deux  nations  : 
tandis  que  la  France  se  livre  tout  entière  à  la  double  tâche  de  sa 
reconstitution  à  elle-même  et  de  la  propagation  de  ses  idées  par 
la  conquête ,  TAllemagne  n'aspire  à  faire  des  révolutions  et  des 
conquêtes  que  dans  le  domaine  de  l'abstraction ,  et  ce  sont  ses 
hardis  penseurs,  Kant,  Fichle,  Hegel,  qui  sont  ses  Mirabeau  et 
ses  Napoléon. 

*  /^.  uolrc  cahier  de  décembre ,  p.  Oâ>* 
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dttouiie  de  ces  veeatîoQi  a  sa  grandeur,  mais  nî  Tune  ni  Tautna 
pe  doit  être  eielusive.  A  mesure  que  lea  deux  nations  entreront 
dans  des  relations  plus  intimes  et  apprendront  à  se  mieux  cen^ 
naître  >  il  s*éta|>lira  entre  elles  un  échange  d'idées  qui  tournera  ^ 
leur  avantage  réciproque.  La  France  donnera  plus  de  place,  dans 
ses  étudea ,  aux  investigations  scientifiques ,  et  un  esprit  plus 
pratique  viendra  modifier  les  vieilles  habitudes  de  rAUemagne. 
Tous  lea  hommes  éclaii*ës  doivent  bftter  ce  rapprochement  de 
leurs  voeurn  et  de  leurs  efforts.  Est-ce  à  dire  qu'il  eonvienne 
d'implanter  brusquement  dans  un  pays  les  méthodes  en  vigueur 
dans  le  pays  voisin?  La  France  ne  doit  pas  sans  doute  prétendre 
qu'il  n'y  a  rieQ  de  bon  et  d'utile  en  dehors  de  ses  institutions  et 
de  ses  habitudes.  Mais  il  ne  serait  pas  plus  raisonnable  de  tomr 
ber  dans  l'excès  contraire,  et  d'exalter  outre  mesure  un  système, 
par  cela  seul  qu'on  te  trouva  établi  chea  les  populations  gevmar 
niques. 

Telles  sont  les  réfiexiops  que  nous  a  suggérées  la  lecture  des 
développements  sur  Venseignement  du  droit  en  France,  récem- 
ment fMibliéa  par  M.  Labouiaye  ^  A  en  croire  le  hardi  novateur 
qui  a  écrit  ces  pages,  tout  est  admirable  dansl'oi^njsation  alle- 
mande, tout  est  mauvais  dans  l'organisation  française.  H  pren*^ 
drait  volontiers  pour  devise,  en  modifiant  un  peu  la  fiimeuse 
pensée  de  Pascal  sur  les  Pyrénées  :  Fért'M  au  delà  eu  AMn,  #r^ 
f«ttr  en  deçà.  C'est  é^  une  présomption  bien  grave  contre  un 
système  que  on  caractère  exclusif.  Il  est  assez  difficile  de  croire  A 
priori  que  la  France  se  soit  complètement  trompée  dans  la  direc* 
(ion  quelle  a  donnée  aut  études  juridiques ,  tandis  que  PAIIe- 
SMgne  serait  arrivée  en  ce  point  à  la  perfection  absolue.  Nous 
allons  essayer  d^  faire  voir,  ^u  oantmite ,  que  le  bon  sens  et  Pex- 
pmwiee  repoussant  cette  prétendue  nécessité  d'une  réforme  ra* 
4icala>  et  que,  si  nos  institutions  sont  susceptibles  d^améliora* 
tien  en  certaines  parties ,  elles  peuvent  dans  leur  ensemble  soute- 
nir avanlageusement  la  comparaison  avec  les  institutions  germa* 
»iqwps. 

Mais,  avaet  d'ebnrdec  en  détail  les  innovations  propesées,  Il 

^  Mmué  ai  lé^iOêU^n  $t  é^furiéfifimdêt^ê ,  KuméM  4%  ii»ve«i)>f»  fi4S.  ^ 
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convient  de  nous  expliquer  sur  une  assertion  qui  est  le  point  de 
départ  de  tout  le  système ,  et  contre  laquelle  nous  demandons  la 
permission  de  nous  inscrire  en  faux.  Nous  voulons  parler  des 
plaintes  trop  souvent  répétées  sur  la  prétendue  faiblesse  des  études 
de  droit  en  France.  Il  importe  de  rétablir  la  vérité  sur  ce  point; 
car  des  autorités  plus  imposantes  encore  que  celle  de  l'honorable 
écrivain  ont  fait  entendre  avant  lui  ces  mêmes  plaintes.  Mais  la 
déclaration  d'un  homme,  fût -il  ministre,  ne  dispense  point 
de  prouver,  surtout  lorsqu'il  s'agit  d'une  accusation  aussi  grave, 
lorsqu'on  présente  comme  entaché  d'un  vice  radical  l'enseigne- 
ment de  Tune  des  branches  les  plus  importantes  des  sciences 
sociales.  Et  cependant  le  croirait-on?  Dans  les  Réflexions  sur 
renseignement  du  droit  en  France^  où  se  trouvent  de  minutieux 
détails  sur  les  programmes  des  universités  allemandes,  aucune 
justification  sérieuse  ne  vient  à  l'appui  des  reproches  articu- 
lés contre  nos  écoles  françaises.  Il  semble  qu'aux  yeux  de  cer- 
tains hommes ,  la  faiblesse  de  l'enseignement  français  soit  de- 
venue un  axiome  incontestable.  H  ne  nous  sera  pas  difficile  de 
démontrer  que  ces  accusations  ne  reposent  sur  aucune  base  so- 
lide. Mais  qui  ne  sait  qu'à  force  de  répéter  une  assertion ,  fôt-elte 
manifestement  contraire  k  la  vérité ,  on  finit  par  la  faire  accepter 
à  bien  des  esprits ,  qui  ne  se  donnent  point  la  peine  d'examiner 
par  eux-mêmes?  Il  importe  donc  de  réduire  à  leur  juste  valeur 
les  griefs  allégués  par  les  novateurs  contre  nos  Facultés ,  grieft 
qui  peuvent  se  ramener  à  deux  prétendus  vices  fondamentaux  : 
médiocrité  du  personnel  et  faiblesse  des  études. 

En  ce  qui  touche  le  personnel ,  nous  serons  bref  ^  car  on 
pourrait  nous  accuser  encore  de  combattre  pro  aris  et  focis. 
Mais ,  sans  faire  allusion  à  aucune  personne  en  particulier,  nous 
demanderons  seulement  s'il  est  bien  établi  qu'il  faille  absolu- 
ment aller  à  Berlin  ou  à  Bonn  pour  trouver  des  professeurs  dis- 
tingués dans  la  science  du  droit.  Loin  de  nous  la  pensée  de  vou- 
loir élever  le  moindre  doute  sur  la  capacité  des  hommes  dont 
les  noms  sont  cités  avec  tant  de  complaisance  par  M.  Laboulaye. 
Les  exagérations  des  admirateurs  de  l'Allemagne  ne  nous  ren- 
dront pas  injuste  en  sens  inverse  -,  nous  voudrions  soumettre 
la  question  à  ces  honorables  professeurs  eux-mêmes.  H.  de  Lan- 
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cîzolle  et  ses  collègues  ne  seraient-ils  pas  blessés  si  on  voulait  leur 
réserver  exclusivement  la  qualification  d'hommes  éminents ,  tandis 
que  les  noms  les  plus  illustres  de  nos  écoles  françaises  ne  pour* 
raient  aspirer  qu'à  Fépithète  de  profesteurs  convenables  ^  ?  Que 
M.  Laboulaye  éprouve  quelque  reconnaissance  pour  rAllemagne, 
où  Tuniversité  de  Tubingue  vient  de  lui  décerner  un  diplôme  de 
docteur  en  droit,  en  l'appelant  virum  proenobilissimum  alquê 
doetissimum ,  rien  de  plus  naturel.  Mais  il  est  permis  de  rendre 
justice  aux  célébrités  de  TAlIemagne ,  sans  rabaisser  outre  me* 
sure  la  valeur  de  nos  Facultés.  Pourquoi  tant  de  bienveillance 
pour  les  étrangers,  et  si  peu  de  souci  de  nos  illustrations  natio- 
nales ?  M.  Laboulaye  lui-même ,  à  une  époque  où  il  était  moins 
absolu  dans  ses  idées  de  réforme ,  a  qualifié  bien  sévèrement  ces 
attaques  qui  ne  datent  pas  d'aujourd'hui.  Dans  les  reproches 
adressés  aux  professeurs^  a-t-il  dit  %  il  y  a  souvent  un  pku 
b'ambrtume  et  quelquefois  de  rivalité. 

Arrivons  aux  accusations  dirigées  contre  la  faiblesse  des  études. 
Ici  la,  réponse  sera  facile ,  il  nous  suffira  d'invoquer  l'évidence 
des  faits.  Les  cours  de  nos  écoles  de  droit ,  bien  que  les  appels 
soient  tombés  en  désuétude,  ont-ils  jamais  été  à  aucune  époque 
plus  suivis  qu'ils  ne  le  sont  actuellement  ?  La  sévérité  des  exa- 
mens, qui  est  loin  de  s'affaiblir,  empécbe-t^lle  un  grand  nombre 
de  candidats  de  subir  avec  honneur  leurs  épreuves  ?  Les  concours 
établis  depuis  1840  n'ontrils  pas  révélé  chez  les  étudiants  de 
troisième  année  un  travail  et  une  intelligence   remarquables , 
et  chez  les  docteurs  et  aspirants  au  doctorat  la  plus  heureuse 
alliance  des  connaissances  philosophiques  et  historiques  avec  la 
science  du  droit  ?  Plusieurs  des  mémoires  de  nos  docteurs  ont  été 
publiés  *.  Que  les  détracteurs  des  méthodes  françaises  prennent 
seulement  la  peine  de  lire  ces  mémoires ,  et  s'ils  ont  un  peu  de 
bonne  foi,  ils  seront  obligés  de  convenir  qu'ils  se  sont  trop  hâtés 
decondamner  cequ'ils  ne  connaissaient  pas,  et  qu'un  système  qui 
produit  de  pareils  résultats  est  loin  d'être  frappé  de  stérilité.  On 


'  Âevuedeiégiilaiion^  même  numéro,  p.  365. 
*  De  renaeianemeot  du  droit  eu  France,  p.  3. 

'  Voir  les  travaux  publiés  par  MM.  Vidal ,  Peplu  Lchalleur,  Sapey,  Démangeât , 
^  Nyoo ,  Gtnoolliiac  et  fiesnard. 
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nie  le  mouvement  de  renseignement  du  droit,  mais  c'est  e 
marchant  toujours  que  l'enseignement  du  droit  répond  à  ces  at 
taques  de  Taveuglenient  et  de  la  passion.  Que  Ton  compare  l'éti 
des  études  il  y  a  trente  ans  avec  leur  état  actuel, et  Ton  reconnatli 
quels  immenses  progrès  se  sont  réalisés  dans  cet  intervalle  ?  Noi 
ne  craignons  pas  d'être  démenti  en  affirmant  que  beaucoup  à\ 
iudiants  aujourd'hui  sont  plus  instruits  que  ne  l'était  il  y  a  treni 
ans  plus  d'un  professeur.  Que  veut-on  dire  tlès  lors,  quand  o 
nous  parle  de  professeurs  pour  qui  Gaius  n'a  point  été  à 
couvert  *  ?  Certes,  ces  professeurs  ne  se  trouvent  pointa  la  Fi 
culte  de  Paris,  où  les  antiquités  de  la  législation  romaine  soi 
exploitées  avec  un  zèle  infatigable  ;  et,  si  on  voulait  trouver  A 
hommes  éminents  du  reste ,  mais  peu  au  oourant  des  progrès  t 
la  science  en  droit  romain,  ce  serait  plutôt,  nous  l'affirmoi 
sans  crainte,  dans  les  rangs  des  novateurs  qu'il  faudrait  w 
chercher. 

H  y  a  sans  doute  chez  nous  des  étudiants  qui  ne  travaillei 
point.  Mais ,  avec  une  organisation  toute  différente  de  la  nôtre, 
y  en  a  aussi  beaucoup  en  Allemagne  i  il  parait  même  que  les  courî 
à  quelques  exceptions  près ,  y  sont  moins  suivis  qu^en  France 
Le  mal  dont  en  se  plaint  n'a  donc  rien  de  réel.  Aussi  faut-il  n 
marquer  que  ceux  qui  font  entendre  ces  plaintes  août  pre«I« 
toujours  des  personnes  placées  en  dehors  du  mouvement  de  ne 
écoles.  Parce  que  les  cours  de  la  Faculté  de  droit  n'ont  point 
même  retentissement  extérieur  que  ceux  de  la  Sorbonne  et 
Collège  de  France ,  parce  qu'on  ne  s'y  écarte  point  de»  questio 
scientifiques  pour  se  lancer  dans  la  polémique  du  jour,  ces  p» 
sonnes  ont  aoeusé  l'enseignement  d'être  immobile  :  aveugi 

'  Hevm  de  ligisloiiçnt  nuin(r(t  d*  naveinbfe,  p.  343.  .  ,^, 

«  Il  y  a  à  Paris  beaucoup  d'élrangers,  et  surtout  d'Allemands,  qu^  '"*"„, 
le  plus  xif  Intérêt  les  cours  de  notre  faculté,  st  dépréciés  par  ceNâias  nov*^  ^ 
L'un  d*cntre  eux,  un  docteur  allemand,  nous^  communl  (ué  le  J!^?*  'L-^j  ^ 
expérience  personnelle  sur  l*étai  de  renseignement  au  delà  du  nhin.  ^ 

ajoutant  à  nos  propres  observations  son  témoignage  et  celui  de  P'"***"'^,qos  < 
compatriotes,  que  nous  avons  pu  réduire  à  leur  Juste  valeur  les  ^^^  ^^^i 
M.  Laboulaye  sur  la  supériorité  du  système  germanique.  Après  avoir  '^^^^^ 
ses  études  de  droit  dans  son  pays,  ce  Jeune  docteur  esl  venu  vUlte'  *^t  -maii 
l'Angleterre.  Il  a  d'abord  passé  deux  ans  dans  ce  dernier  pays,  et  M  ••  "^'^  .-^g 
tenant  tout  entier  à  l'étude  du  droit  français.  Eli  bien!  le  résultat  de  ses 
tigalions  consciencieuses  esl  tout  en  faveur  du  système  suivi  ches  i   "" 
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gai  B€  consentent  à  reconnaître  la  vie  scientifique  que  dans  l*agi- 
titian  et  dans  Tappel  aux  passions  du  dehors ,  qui  ne  s'aperçoi- 
Tent  pas  que  tout  ce  bruit  est  funeste  aux  études  sérieuses,  et 
qaeb  ealoie  de  nos  écoles  de  droit  tient  précisément  k  ce  qu'elles 
QBtaa  éfiter  les  deux  écueils  signalés  par  M.  de  SaWandy,  dans 
vanpport  au  roi  du  iM>  février  1845  :  la  frivoliêé  ei  lapolitiquel 
CeUeareor  ohes  quelque&-ans ,  une  secrète  ambition  chez  d'aii^ 
trei\aat  conlribué  à  propager  Tidée  qu'une  réforme  radicale 
était  deteaue  néoeesaire.  Mais  on  n'a  jamais  réussi  à  démontrai» 
snietiement  eette  nécessité,  et  cela  par  une  exoellenle  raison, 
c*est  qns  les  foits  ,  ainsi  que  nous  venons  de  le  voir,  répondent 
d  ont  manièfe  victorieuse  à  une  aussi  injuste  aocusatioii.  Ce 
n'est  point  qu^il  n^y  ait  des  réformes  partielles  utiles  à  réali- 
sa, linsi  que  noua  le  verrons  dans  la  suite  de  ce  travail.  Mais, 
es  fi'ila&t  essentiel  d'établir,  c'est  que  les  bases  de  notre  orga^ 
oisâtion  sont  bonnes,  et  que  dans  l'ensemble ,  comme  pour  la 
qsestiea  s^ale  du  ooncours ,  améliorer  en  conservant  est  la 

seq&eviavàiak  suivre,  si  l'on  veut  consulter  la  raison  et  Texpé-r 

rioiee. 

LepbB  de  réforme,  qui  n'est  autre  que  la  reproduction  pure 
et  mmph  dq  système  allemand ,  a  été  résumé  par  son  auteur  Iqi- 
mtae,  »  deux  mots  :  libtrU  pour  rHudiant^  libtrié  pour  te 
pnfmifur.  JÀbefU ,  voilàqui  sonne  bien  à  Toreille  ;  cette  annonce 
seaia  de  UèerU  peut  entraîner  les  suffrages  des  esprits  superfrr 
deis.  Mais  les  hommes  sages,  qui  savent  combien  on  abuse  de  ce 
mot,  iront  au  fond  des  choses,  et  voudront  s'assurer  de  la  valeu» 
pntique  du  syatèoie  proposé,  sans  s'arrêter  à  cette  brillante 
êtifuetle. 

JioQs  ne  neus  oceupereai  aujourd'hui  que  de  ce  qui  eoneema 
blibefté  de  l'étudiant. 


'  M.  LakoBlaye,  qal  aous  accuse  d^en  Inposar  k  aès  toolenra,  quand  Mttft  aU 
de9  Dianœuvres  ^lalt)e^^eM9eqle^t  (rop  rét^He^  «  parle  |u(-qia{ne  (  devttf 
^  législation  ^  p.  3éA)  d'ambitions  cachées  qui  poussent  au  changement  uni" 
r  pour  $* élever.  Nous  n'avons  Jamais  dit  autre  chose. 
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I.  De  la  liberté  de  l'étudiant. 

Bien  des  hommes  graves  se  préoccupent  de  nos  jours  du  danger 
moral  que  présente  Textréme  liberté  qui  est  laissée  à  la  jeunesse 
de  nos  écoles.  «  On  reproche  avec  raison ,  à  renseignement 
pubhc,  »  a  dit  M.  de  Salvandy,  en  1838,  dans  son  exposé  à  la 
haute  commission  des  éludes  de  droit,  «  de  ne  pas  faire  assez  pour 
»  l'éducation  ;  c'est  surtout  pour  l'enseignement  supérieur  que 
»  cette  objection  a  été  fondée  jusqu'à  ce  jour,  w  C'est  dans  ce  but 
qu'on  a  quelquefois  proposé  l'adoption  de  l'internat ,  mesure  qui 
nous  parait  impraticable,  du  moins  à  Paris.  11  y  aurait  plus  de 
danger  que  d'avantage  à  caserner  trois  mille  étudiants.  Ce  que 
nous  concevons  seulement,  c'est  l'idée  émise  par  M.  Guizot, 
lorsqu'il  était  ministre  de  l'instruction  publique,  d'écoles  nor- 
males pour  l'enseignement  supérieur,  comme  il  y  en  a  pour  l'in- 
struction secondaire  et  pour  l'instruction  primaire  elle-même.  Il 
convient  que  ceux  qui  se  vouent  à  la  carrière  du  professorat  re- 
çoivent de  bonne  heure  une  direction  spéciale ,  et  contractent 
Thabitude  d'un  travail  régulier  et  suivi*. 

Quoi  qu'il  en  soit,  on  s'était  toujours  plaint ,  jusqu'à  présent, 
d'un  excès  de  liberté.  II  était  réservé  à  M.  Laboulaye  d'envisager 
la  question  sous  un  point  de  vue  diamétralement  opposé,  et  de 
réclamer  sérieusement  l'affranchissement  de  l'étudiant.  Sans 
doute,  on  ne  peut  se  le  dissimuler,  attaquer  les  examens,  qui 
sont  actuellement  la  seule  garantie  du  travail  des  jeunes  gens, 
c'est  relâcher  les  liens  déjà  bien  faibles  de  la  discipline,  c'est 
donner  un  encouragement  direct  à  la  paresse.  Mais  qu'importe? 
LÊtat^  dit-on,  ne  dort  rien  aux  paresseux^  aux  débauchés^ 
aux  incapables.  11  est  vrai  que  l'État  ne  doit  pas  de  faveur  aux 
paresseux  et  aux  débauchés  ;  mais  l'État  doit  aux  familles  de  ne 
point  favoriser  la  paresse  et  la  débauche.  Or  il  suffit  d'interroger 
l'expérience  journalière  pour  reconnaître  que  supprimer  les  ga- 

*  Ces  écoles  normales  n'auraient  point  le  monopole  des  places  Tacantes  ;  elles  ne 
feraient  que  préparer  au  concours ,  auquel  tout  docteur  serait  toujours  admissible» 
ainsi  que  cela  se  praUque  dans  les  concours  d'agrégation  pour  l'instruction  se- 
condaire. 
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rutiesda  IraYail ,  ce  serait  assurer  la  prospérité ,  non  des  Facul- 
Ws,  mais  de  certains  établissements  où  l'on  s'occupe  de  toute 
autre  chose  que  d'études  scientifiques.  II  serait  à  désirer,  nous 
rafouoDS,  qu'on  ne  travaillât  qu^en  vue  de  la  science  pure,  et 
DOQ  de  telle  ou  telle  épreuve  à  subir.  Mais  il  faut  prendre  les 
hoomes  tels  qu'ils  sont.  Ne  voit-on  pas  que  partout,  même  dans 
les  carrières  qui  offrent  la  perspective,  non  d'un  simple  diplôme, 
ffiaisd*iine  profession  assurée,  comme  à  TÉcoIe  polytechnique, 
un  travail  soutenu  ne  s'obtient  qu'à  l'aide  d'examens  mul- 
tiplies? 

ki ,  nous  devons  le  dire ,  le  plan  de  réforme ,  qui  parait  hardi , 
ue  Test  point  encore  assez,  pour  peu  que  l'auteur  se  pique 
d'être  lo^cien.  Les  examens,  qui  sont  si  vivement  attaqués, 
D*oot  nen  de  particulier  à  TËcole  de  droit.  On  les  trouve  dans 
toutes  ks  branches  de  l'instruction,  et,  pour  ne  parler  que  de 
reufiô^nement  supérieur,  l'examen  de  baccalauréat  es  lettres  en 
ouvreYentièe,  et  les  thèses  de  doctorat  sont,  dans  les  diverses 
Facallés,  un  préliminaire  indispensable  pour  obtenir  le  diplôme 
le  pias  éleré.  Partout  notre  législation  universitaire  veut  que  le 
candidat  aux  grades  fasse  preuve  d'intelligence  et  de  travail.  S'il 
est  vrai  que  le  progrès  consiste  à  abolir  tout  cela ,  que  l'on  ait 
le  courage  d'être  conséquent ,  et  de  proposer  la  reconstitution 
entière  de  TUniversité,  en  détruisant  dans  toutes  ses  branches  le 
système  actuel  des  examens.  Nous  doutons  qu'une  pareille  ré- 
forme fût  goûtée  par  la  haute  commission  des  études  médicales. 
Et  cependant  les  étudiants  en  médecine  travaillent  généralement 
plus  que  les  étudiants  en  droit.  Les  membres  du  Conseil  royal  de 
IXsiversité ,  tant  anciens  que  nouveaux ,  ont  aussi  trop  d'expé- 
rience pour  prêter  les  mains  à  de  pareils  changements.  Nous 
regrettons  de  le  dire ,  mais  l'évidence  nous  y  contraint,  si  une 
certaine  popularité  pouvait  s'attacher  à  ce  projet ,  ce  serait  une 
popularité  bien  déplorable  ;  car  la  mesure  proposée  ne  pourrait 
plaire  qu'à  la  partie  la  moins  honorable  de  la  jeunesse  de  nos 
mies,  il  nous  est  impossible,  en  effet,  de  considérer,  avec 
M.  Laboulaye,  comme  des  esprits  d'élite^ ^  ceux  qui  désertent 

'  De  renseffoeiiient  du  droit  en  France ,  p.  61. 
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les  cours  de  nos  Facultés  ;  et  c'est  cependant  à  ces  esprits  d'élîfe 
que  profiterait  une  réforme  qu'aucun  bon  étudiant  n'a  jamais 
songé  à  réclamer*. 

Le  système  des  examens ,  nous  dit-on,  est  condamne  par  l'his- 
toire. Il  a  été  inventé  par  les  jVsuiVw,  et  c'est  de  son  introduction 
chez  nous  que  date  hi  décadence  des  études  de  droit.  Il  est  à  ^9- 
pérer^  qu'en  faisant  intervenir  dans  cette  polémique  une  société 
dont  le  nom  seul  soulève  tant  de  débats,  on  n'a  pas  entendu 
rechercher  la  popularité  vulgaire  qui  s'attache  aux  antagonistes 
des  jésuites.  Et  nous  pourrions  nous  contenter    de  répondre 
qu'aux  yeux  des  gens  sensés  ^  il  importe  de  discuter  la  valeur 
d'une  institution ,  plutôt  que  d'en  rechercher  l'origine.  Toutefois 
il  n'est  pas  sans  intérêt ,  surtout  dans  un  moment  où  les  questions 
universitaires  sont  plus  que  jamais  à  l'ordre  du  jour,  de  réiabUr 
la  vérité,  quant  à  l'influence  qu'ont  pu  exercer  les  jésuites  dans 
les  matières  universitaires  ,  et  quant  à  la  prétendue  coïncidence 
de  l'introduction  des  examens  avec  la  décadence  des  études. 

Parsuitede  la  transitionquis'est  opérée  des  habitudes  désordon- 
nées du  moyen  âge  à  ta  régularité  moderne ,  la  constitution  de 
nos  anciennes  universités  a  subi  deux  changements  importants , 
mais  qui  n'ont  point  trait  au  système  des  examens  :  la  claus- 
tration des  élèves  dans  les  collèges,  et  Tabolition  de  la  rétribution 
directe  du  professeur  par  l'étudiant.  Ces  changements  ont  été , 
avant  tout,  l'œuvre  du  temps  et  des  mœurs ^  mais  il  est  certain 
que  l'exemple  des  maisons  fondées  par  les  jésuites  a  fortement 
contribué  à  faire  prévaloir  le  nouveau  régime.  Pour  ce  qui  tou- 
che la  claustration ,  il  n'y  a  point  à  s'en  occtiper  historiquement , 
puisqu'elle  n'a  pas  été  appliquée  à  l'enseignement  supérieur; 
nous  avons  dit  plus  haut  dans  quelles  limites  l'internat  nous  pa- 
raîtrait utile  et  praticable.  Quant  à  la  substitution  de  l'État  à  l'étu- 
diant pour  la  rémunération  du  professeur,  nous  la  considérons 
comme  un  immense  progrès  *,  ce  que  nous  essayerons  d'établir 

^  Tandis  que  le  savant  écrivain  traUe  avec  peu  de  bienveillance  ceux  qui  ne  par- 
tagent point  ses  idées,  il  ne  ménage  Tcloge  ni  à  ceux  qui  attaquent  le  concours  ea 
tliéorle,  ce  sont  des  hommes  éclairés;  ni  à  ceux  qui  veulent  arriver  aux  chaires 
sans  épreuves  publiques,  ce  sont  des  hommes  éminents;  ni  enfin  aux  Jeunes  gcos 
qui  ne  suivent  point  les  cours,  ce  sont  des  esprits  d'élite.  Ici  du  moins,  noos  uou« 
plalaons  h  le  reconnaître,  on  ne  saumit rtccuser  dlncoiMéqittnce, 
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noire  prochaiii  article  ^  quand  noas  en  viendrons  à  la  con- 
siitation  du  professorat. 

Voilà  sar  quels  points  a  porté  en  réalité  l'influence  signalée 
ftr  M.  Laboulaye.  Mais  cette  influence,  dont  il  est  si  effrayé) 
Bi  point  rëiigi  sur  les^examens^  puisqu'ils  existaient  bien  avant 
kIVi*  siède,  et  que  le  déclin  des  études  juridiques  dans  les 
ieui  siècles  suivants  coïncide,  non  avec  un  système  de  sévérité , 
mus  avec  un  reléchement  déplorable  dans  les  épreuves  univer* 
âtûres.  C'est  ce  dont  nous  allons  nous  convaincre. 

Lesonibre  et  la  forme  des  examens  ont  varié  suivant  les  épo- 
fKS\  mais  il  y  en  a  eu  dans  nos  universités,  dès  qu'elles  ont  ac- 
^is  «ne  certaine  importance.  On  attribue  à  Pierre  Lombard  ^  au 
HP  siède ,  rinstitatfon  des  grades  académiques  de  bachelier ,  de 
UceBdé,  et  de  docteur.  Une  bulle  de  Grégoire  IX  en  1231  nous 
montre  ces  divers  grades  appliqués  aux  facultés  de  droit  et  de  mé- 
decuie^et  détermine  le  temps  d'études  ainsi  que  les  épreuves 
nèceàMàres  pour  les  obtenir.  L'autorité  de  te  document  est  con- 
innée  par  les  lettres  royales  d'août  1331,  relatives  à  la  faculté  de 
médeâae  de  Paris ,  et  approuvant  la  coutume  des  examens,  a  que 
»  les  dojea  et  maîtres  dient  être  gardée  de  si  longtemps  qu'il 
•  n'est  mémoire  de  contraire  en  leur  dite  faculté,  m  On  nous  pro- 
pose aujourd'hai  comme  une  réforme  la  suppression  des  exa-^ 
aiens;  mais  cette  réforme  serait  faite  en  sens  inverse  de  toutes 
eeiles  pratiquées  jadis  dans  nos  universités  ^   dont  la  tendance 
omstante  était  de  n'autoriser  la  délivrance  des  diplômes  que 
moyennant  jastification  préalable  de  la  capacité.  Tel  fut  notam- 
aient  le  caractère  de  la  réforme  opérée  en  1452  par  le  cardinal 
d'Estonieville  dans  l'organisation  de  l'Université  de  Paris.  Le  saint- 
âége,  qui  prenait  alors  un  vif  intérêt  aux  universités,  dont  il 
était  le  prolecteur ,  tenait  la  main  à  l'exécution  des  règlements. 
Une  bulle  de  Martin  V  en  1428  déclara  nul  et  de  nul  effet  le  di- 
plôme de  docteur  en  théologie  obtenu,  sans  aucune  preuve 
d  études ,  par  certains  moines  franciscains ,  qui  étaient ,  à  ce  qu'il 
parait,  les  novateurs  de  l'époque. 

Si  notre  système  actuel  d'examens  avait  été  imaginé  par  les 
jésuites ,  nous  devrions  trouver  au  XVI*  siècle  un  changement 
radical  en  cette  matière.  Mais  il  n'en  est  riea.  La  réforme  dessta^ 
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tuts  de  Tuniversité  de  Paris,  qui  eut  lieu  sous  Henri  IV  en  1598 , 
n'a  point  multiplié  les  épreuves.  On  parle  sans  doute  dans  ces 
statuts  d'un  examen  nécessaire  pour  arriver  au  grade  de  bache- 
lier ,  et  de  thèses  exigées  pour  la  licence  et  pour  le  doctorat; 
mais  en  tout  cela  la  réforme  de  1598  n'a  ^oint  innové.  Ce  n'est 
que  sous  Louis  XIV ,  en  1679  et  en  1 700 ,  qu'on  a  augmenté  le 
nombre  des  épreuves  ,  et  certes  à  cette  époque,  la  décadence  des 
études  de  droit  était  déjà  consommée.  Veut-on  savoir  ce  qu'é- 
tait au  XVII*  siècle  cette  sévérité  des  examens,  à  laquelle  on  at- 
tribue la  faiblesse  des  études?  Nous  voyons  en  1629  le  Code  Mi- 
chaud  ,  rendu  sur  les  plaintes  des  États  généraux ,  défendre  (ar- 
ticle 46)  de  délivrer  des  lettres  de  grade,  si  ce  n'est  à  personnes 
présentes  et  ayant  répondu  publiquement.  Mais  l'abus  était  trop 
invétéré  pour  ne  pas  résister  aux  efforts  du  législateur.  Voici  ce 
que  nous  raconte  Charles  Perrault  dans  ses  Mémoires  ^  :  «  Au 
»  mois  de  juillet  de  l'année  1651 ,  j'allai  prendre  des  licences  à 
»  Orléans,  avec  M.  Varet,  depuis  grand  vicaire  de  M.  l'arche- 
»  véque  de  Sens,  et  avec  M.  Moujot  qui  vit  encore.  Dès  le  soir 
»  m^me  que  nous  arrivâmes,  il  nous  prit  fantaisie  de  nous  faire 
»  recevoir*  et  ayant  heurté  à  la  porte  des  écoles,  sur  les  dix 
»  heures  du  soir,  un  valet  qui  vint  nous  parler  à  la  fenêtre,  ayant 
»  su  ce  que  nous  souhaitions,  nous  demanda  si  notre  argent  était 
»  prêt,  sur  quoi  ayant  répondu  que  nous  l'avions  sur  nous,  il 
»  nous  fit  entrer,  et  alla  réveiller  les  docteurs,  qui  vinrent  au 
»  nombre  de  trois  nous  interroger ,  avec  leurs  bonnets  de  nuit 
»  sous  leur  bonnet  carré.  En  regardant  ces  trois  docteurs  à  la  fai- 
))  ble  lueur  d'une  chandelle ,  dont  la  lumière  allait  se  perdre  dans 
»  l'épaisse  obscurité  des  voûtes  du  lieu  où  nous  étions ,  je  m'ima- 
»  ginai  voir  Minos ,  Eaque  et  Rhadamante  qui  venaient  interroger 
))  des  ombres.  Un  de  nous ,  à  qui  l'on  fit  une  question  dont  je  ne 
»  me  souviens  pas,  répondit  hardiment  :  matrimohium  est  legi- 
»  tima  maris  et  feminœ  conjunciio^  individuam  vilœ  consuetu- 
»  dinem  continens ,  et  dit  sur  ce  sujet  une  infinité  de  belles 
»  choses  qu'il  avait  apprises  par  cœur.  On  lui  fit  ensuite  une  autre 
»  question  sur  laquelle  il  ne  répondit  rien  qui  vaille.  Les  deux 

1  Œuvres  choisies ,  1830 ,  p,  xn. 
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»  autres  furent  aussi  interrogés,  et  ne  firent  pas  beaucoup  mieux 
»  que  le  premier.  Cependant  les  trois  docteurs  nous  dirent  qu'il 
»  y  avait  plus  de  deux  ans  qu'ils  n'en  avaient  interrogé  de  si  ha- 
»  biles ,  et  qui  en  sussent  autant  que  nous.  Je  crois  que  le  son  de 
»  notre  argent ,  que  Ton  comptait  derrière  nous,  fit  la  bonté  de 
»  nos  réponses.  Le  27  du  même  mois  nous  fûmes  reçus  tous  trois 
»  avocats.  » 

On  voit  ce  que  c'était  que  ce  système  rigoureux ,  auquel  on  at« 
tribue  la  décadence  du  droit  scientifique.  L4>uis  XIV  multiplia  les 
examens ,  mais  il  ne  réussit  pas  à  les  rendre  plus  sérieux.  Une  dé- 
claration du  3  avril  1710  renouvelle  les  plaintes  qu'on  faisait  en 
1629  sur  la  délivrance  abusive  des  diplômes.  Enfin,  dans  les 
temps  qui  ont  précédé  la  révolution  de  1789,  il  est  notoire,  et 
on  peut  invoquer  à  cet  égard  le  témoignage  de  personnes  encore 
vivantes ,  que  les  épreuves  étaient  de  pure  forme  *,  ainsi ,  dans  les 
thèses ,  les  arguments  étaient  le  plus  souvent  communiqués  à  Va- 
vance.  On  le  voit,  l'histoire  est  d'accord  avec  le  bon  sens,  ce 
n'est  pas  à  la  rigueur,  mais  bien  plutôt  à  l'extrême  relftchement 
des  examens  qu'il  faut  attribuer  la  décadence  de  l'enseignement 
du  droit  dans  les  deux  derniers  siècles.  De  nos  jours,  au  con- 
traire, quoi  qu'en  disent  les  détracteurs  plus  ou  moins  désinté- 
ressés de  l'organisation  existante,  le  progrès  des  études  et  la 
sévérité  des  examens  ont  suivi  une  marche  parallèle. 

Nous  avons  parlé  jusqu'ici  des  examens ,  comme  s'il  s'agissait 
de  les  maintenir  ou  de  les  supprimer  d'une  manière  absolue.  Et 
c'est,  en  effet,  ainsi  que  M.  Laboulaye  pose  lui-même  la  question^. 
L'abolition  complète  des  examens,  voilà  l'étrange  résultat  vers  le- 
quel semble  incliner  l'honorable  membre  de  la  haute  commission 
des  études  de  droit.  Aussi  lui  paraît-il  assez  indifférent  que  les 
examens  soient  faits  par  des  professeurs  ou  par  des  magistrats  *. 
Le  mieux  peut-être  serait  de  n'en  pas  faire  du  tout,  car,  si 
l'on  en  croit  M.  Laboulaye,  ils  n'aboutissent  qu'à  une  perte 
de  temps  considérable  et  pour  l'étudiant  et  pour  le  professeur. 
Mais  il  est  impossible  de  supposer  sérieusement  cette  abolition 
complète ,  qui  nous  ferait  rétrograder  au  delà,  du  Xii*  siècle. 

*  Hewêede  ligUlaUoni  numéro  de  ooTetnbre,  p.  390. 
s  lôid.^  p.  327. 

lli.  Il 
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Considérons  donc  les  choses  à  un  point  de  yu^  plus  pratique,  et 
occupons-nous  seulement  du  système  allemand,  c'est-à-dire  de 
celui  qui  borne  toutes  les  épreuves  à  un  examen  final. 

Le  système  français,  dit-on,  entraine  un  inconvénient  grave. 
Il  détruit  la  liberté  scientifique  de  Tétudiant,  puisqu'il  astreint 
tous  les  esprits  à  suivre  une  direction  uniforme,  au  lieu  de  lais- 
ser chacun  se  choisir  à  lui-même  sa  méthode.  Les  facultés  alle- 
mandes ont  une  manière  de  voir  bien  différente  ;  elles  se  conten- 
tent de  donner  des  avis  généraux  à  l'étudiant,  sans  lui  prescrire 
l'ordre  dans  lequel  il  doit  suivre  tels  ou  tels  cours.  Elles  offreot 
nux  jeunes  gens  un  cours  de  propœdentique  ou  de  méthodologie^ 
dans  lequel  on  travaille  à  rechercher  quelle  est  la  meilleure  mé- 
Ihode d'enseignement.  Le  but,  après  tout,  n'est  pas  d'acquérif 
W  grade,  mais  de  s'instruire  :  la  science  pour  lu  scimce^  telle 
•si  la  devise  de  TAllemagne ,  telle  doit  être  la  nôtre. 

Étudier  la  science  pour  la  science^  c'est  sans  doute  une  ten- 
dance fort  louable.  Mais  est-ce  là  ce  que  se  propose  rimmense 
W^jorité  de  nos  étudiants?  M.  Laboulaye  a  proclamé  lui-même 
«B  1839  ^  que  la  mission  de  l'École  est  de  former  des  gens  ha- 
biles à  la  pratique,  et  non  pas  des  savants.  Il  ne  feut  donc  pas 
témoigner  tant  de  dédain  pour  les  épreuves  qui  tendent  à  ga- 
lantir  l'instruction  positive  des  candidats.  Il  ne  faut  pas,  à 
une  époque  où  l'éducation  professionnelle  est  généralement  ré- 
sinée, appeler  avec  les  Allemands  Brod  studien  oa  études 
fagne-patti,  celles  qui  ont  pour  objet  de  développer  les  no- 
tions utiles  plutôt  que  les  spéculations  abstraites.  Qn  perd  trop 
da  vue ,  dans  toutes  ces  attaques  contre  l'enseignement  de  nos  Fa- 
cultés ,  la  distinction  essentielle  qu'il  convient  de  &ire  entre  le 
Rectorat  destiné  à  une  minorité  d'élite,  qui  se  propose  en  effet 
4'étudier  <a  sciencêpour  la  science^  et  la  licence)  qui  ne  appose 
que  l'étude  des  éléments  de  ta  science  dirigée  vers  un  but  pra- 
tique, étude  pour  laquelle  t^ois  années  sont  bien  courtes,  en  se 
bornant  même  à  ce  qu'il  n'est  pas  permis  d'ignorer  '.  Ce  qui  ne 


*  De  l'enseignement  da  droit  en  France ,  p*  SI. 

*  Aussi  a-t-on  souvent  demandé  la  prolongation  du  temps  d'études.  Cette  pro- 
longation semble  nécessaire ,  si  on  veut  donner  de  rextenaioo  à  rensel^ement, 
lans  le  rendre  confus  et  indigeste. 
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veut  pas  dire  que  les  études  phriosophiques  et  historiques  doi- 
vent être  itrangères  à  rinstructîon  du  futur  licencié,  mais  ces 
études  ne  doivent  venir  que  comme  ks  bases  premières  sur  les- 
quelles s'appuie  l'enseignement  du  droit  positif. 

Quant  au  cours  de  méthodologie^  nous  ie  concevrions  parfliité- 
ment  dans  une  école  normale ,  afin  de  préparer  au  professorat. 
Nais  adressé  aux  étudiants ,  et  placé  en  tète  de  Tenseigilement ,  il 
ne  présente  qu'une  utilité  fort  contestable.  Faire  des  dissertatioOB 
à  perte  de  vue  sur  la  méthode ,  c'est  obéir  un  peu  trop  à  cette  teil- 
dance  spéculative  qui  égare  parfois  nos  voisins  d'outre-Rbin. 
Nous  autres  Français  nous  avons  besoin,  dès  l'abord,  de  diiectioii , 
de  discipline.  Nous  demandons  qu'on  montre  le  but,  et  non  qu'on 
nous  fasse  scientifiquement  la  description  des  diverses  voies  qui 
peuvent  y  conduire.  Cette  préoccupation  de  la  méthodologie  rap- 
pelle le  docteur  Alhtrtui  Magnus^  que  M.  Quinet  nous  repré- 
sente surpris  par  la  fin  du  monde,  tandis  qu'il  en  eàt  encore  k 
diercher  la  méthode  ^  Cette  incertitude ,  ce  scepticisme,  au  dé- 
but de  la  science  y  ne  font  qu'entretenir  le  vague  des  idées. 
L'enseignement  demande  une  certaine  autorité;  laissons  à  nos 
voisins  les  cours  de  méthodologie.  L'essentiel  n'est  pas  de  discu- 
ter sur  la  méthode ,  mais  d'en  avoir  une  bonne. 

L'Autriche ,  dit-on ,  est  le  pays  de  l'Allemagne  où  les  études 
sont  le  plus  faibles  \  c'est  cependant  le  pays  des  examens.  En  ad- 
mettant comme  prouvé,  ce  qui  est  fort  douteux ,  qu'il  n'y  ait  pas 
dans  certaines  universités  du  nord  de  l'Allemagne  autant  de  pa- 
resseux qu'en  Autriche,  ne  pourraitr-on  pas  encore  reprocher  à 
U.  Laboulaye  de  tomber  ici  dans  le  sophisme  vulgaire  :  Po$t  hoc , 
ergo  propler  hoc?  S'il  y  a  des  paresseux  et  des  incapables  à 
Vienne,  est-ce  bien  la  faute  des  examens?  Que  de  causes  peuvent 
expliquer  l'infériorité  de  l'Autricbe  !  Les  populations  y  ont  montré 
de  tout  temps  moins  d'aptitude  pour  le  travail  intellectuel ,  et  le 
gouvernement  surtout  n'est  rien  moins  que  disposé  à  encourager 
le  progrès  des  sciences  morales.  Ensuite  l'enseignement  y  est  mal 
réglementé,  puisque  les  étudiants  y  apprennent  en  une  seule  an- 
née tout  le  Code  autrichien  (qui  correspond  à  notre  Code  civil)  ^ 

»  «  Btx  mine  aas  poar  h  prétaeé  de  la  ielenee  fainnatae,  ce  n'est  pas  trop.  « 
{j^koêvirus^  quatrième  partie,  S  V.) 
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et  qu'on  les  force  ainsi  à  entasser  en  une  seule  fois  dans  leur  es- 
prit les  règles  si  nombreuses  et  si  importantes  du  droit  civil. 

Mais,  de  ce  qu'on  a  fait  de  mauvais  règlements  en  Autriche,  il 
ne  s'ensuit  pas  qu'il  soit  impossible  d'en  établir  de  bons  en 
France.  Car  ici  encore  nous  ne  sommes  point  les  défenseurs 
aveugles  de  ce  qui  existe  ^  nous  pensons  qu'il  y  a  d'importantes 
améliorations  à  réaliser  en  ce  qui  touche  le  choix,  la  répartition 
et  la  proportion  des  matières  d'examens.  Ainsi  nous  reconnaî- 
trons volontiers,  avec  M.  Foucart,  que  le  premier  examen  de  li- 
cence, consacré  uniquement  au  droit  romain,  est  fort  mal  placé 
au  commencement  de  la  troisième  année,  où  l'enseignement  ne 
porte  que  sur  des  matières  de  droit  français.  Nous  ajouterons 
même  que  le  second  examen  de  baccalauréat  est  d'un  côté  sur- 
chargé quant  aux  matières  de  droit  civil ,  surtout  depuis  qu'on  y 
a  ajouté  la  prescription^  et  que,  d'un  autre  côté,  il  présente 
d'énormes  lacunes  quant  à  la  procédure ,  ainsi  que  nous  Tavons 
fait  remarquer  nous -même,  lorsqu'à  été  rendu  l'arrêté  du 
22  septembre  1843  *.  Voilà  les  réformes  qui  nous  semblent  le 
plus  urgentes.  Qu'on  fasse  ces  améliorations,  et  d'autres  encore, 
en  prenant  l'avis  des  Facultés ,  qu'on  écarte  des  examens  tout  ce 
qui  peut  gêner  la  juste  liberté  du  professorat,  nous  sommes  les 
premiers  à  le  demander.  Mais  conclure  de  certaines  imperfec- 
tions à  l'impuissance  de  Tautorité  publique,  vouloir  que  cette 
autorité  abdique  au  profit  du  caprice  individuel,  c'est  faire  rétro- 
grader notre  législation ,  c'est  méconnaître  les  besoins  de  Tesprit 
français,  qui  demande  avant  tout  de  l'ordre  et  de  l'unité. 

Maintenant  est-il  bon,  dans  l'intérêt  de  l'instruction  et  du  tra- 
vail, de  réduire  les  épreuves  à  un  seul  examen  final?  Suivant 
M.  Laboulaye ,  le  temps  qu'on  emploie  à  préparer  un  examen 
est  un  temps  perdu.  Mais,  l'expérience  de  chacun  n'est-elle  pas  là 
pour  l'attester?  on  ne  se  pénètre  bien  de  notions  scientifiques 
qu'à  condition  d'y  revenir  à  plusieurs  reprises,  d'en  faire  l'objet 
de  méditations  suivies.  Que  de  fois  l'étudiant  n'a-t-il  pas  mal 
compris  ce  qu'il  croyait  avoir  saisi  du  premier  coup?  Eh  bien! 


>  Voir  nos  obMrvaiions  hiséréos  dans  la  Revue  de  Droit  français  et  éiranger 
(nouv.sérle,  1. 1   P.308}. 
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reiamen  lui  rend  un  immmse  service,  en  le  forçant  à  revenir 
sur  ses  idées  et  à  s'en  rendre  maître ,  afin  de  se  mettre  en  état  de 
les  exposer  avec  clarté  et  avec  précision.  La  plupart  des  jeunes 
gens  qui  fréquentent  nos  écoles  doivent  s'habituer  à  parler  de- 
vant un  nombreux  auditoire,  comme  avocats,  comme  membres 
du  ministère  public,  dans  certaines  fonctions  de  la  magistra- 
ture, et  dans  les  diverses  carrières  politiques  et  administratives. 
Des  épreuves  soutenues  publiquement  sont  sous  ce  point  de  vue 
une  excellente  préparation.  Mais  cette  préparation  ne  peut  être 
utile  qu'autant  qu'elle  commence  de  bonne  heure,  et  qu*elle  se 
répète  plusieurs  fois.  Aussi  voyez  quelle  différence  entre  l'étu- 
diant,  même  intelligent,  qui  passe  un  premier  examen,  et  ce* 
lui  qui  subit  sa  dernière  épreuve  !  Que  de  progrès ,  même  sous  le 
rapport  de  la  forme,  dans  l'intervalle  qui  sépare  le  premier  du  se< 
cond!  Quel  profit  y  aurait-il  donc  à  réduire  tous  les  examens  à 
un  seul ,  et  à  transporter  à  la  fin  des  études  l'inexpérience ,  rem- 
barras de  l'étudiant  de  première  année?  Et  comment  veut-on 
alors  que  l'interrogation  soit  approfondie?  Il  faudrait  la  faire 
porter  à  la  fois  sur  toutes  les  matières  du  droit.  Dans  ce  sys- 
tème, l'examen,  pour  être  sérieux,  devrait  durer  plusieurs  jours, 
comme  en  Allemagne.  Quelle  énorme  fatigue  et  pour  le  candidat 
et  pour  les  juges!  Mais,d*un  autre  côté,  ne  donner  à  l'épreuve 
qu'une  courte  durée,  ce  serait  laisser  une  grande  influence  aux 
chances  du  hasard.  Nous  avons  vu  que,  dans  nos  anciennes  uni- 
versités, quand  on  pouvait  se  contenter  d'une  épreuve  unique, 
elle  n'était  que  trop  souvent  dérisoire. 

Nous  aimons  à  croire  qu'il  ne  se  passe  rien  de  semblable  au 
delà  du  Rhin,  et  que  l'examen  final  y  est  toujours  sérieux.  Le 
flegme  des  Allemands ,  la  patience  inaltérable  qu'ils  apportent 
dans  leurs  travaux  scientifiques ,  peuvent  rendre  tolérables  chez 
eux  des  épreuves  extrêmement  prolongées.  D'ailleurs  l'Allemagne, 
où  n'existe  point  encore  la  publicité  des  tribunaux,  n'éprouve 
pas  le  besoin  d'une  préparation  active  à  la  vie  judiciaire.  Et  ce- 
pendant il  paraît  que  plusieurs  professeurs  allemands  réclament 
aujourd'hui  la  division  du  travail  des  examens,  l'application  du 
système  français  Chez  nous  il  s'opère  un  mouvement  sem- 
blable dans  les  esprits,  en  ce  qui  concerne  l'examen  de  baccalau- 
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réatès  lettres;  les  hommes  d'expérience  ^  demandent  que  cet 
examen  soit  divisé,  afin  de  devenir  plus  sérieux.  Le  moment  serait 
donc  mal  choisi  pour  abandonner  un  système  dont  on  se  trouve 
bien  en  France,  et  que  l'Allemagne  finira  peut-être  par  adopter. 

Si  la  réduction  du  nombre  des  examens  est  mauvaise  au  point 
de  vue  scientifique,  combien  ne  serait-elle  pas  plus  funeste  en* 
core  par  son  influence  sur  le  travail  des  étudiants  !  Ici  l'expérience 
n'est  pas  à  faire,  elle  a  été  faite  dans  notre  siècle  même  et  dans 
nos  écoles  françaises.  Dans  Torigine,  en  l'absence  d'une  prohi- 
bition formelle  des  règlements,  on  avait  cru  pouvoir  autoriser  les 
étudiants  à  remettre  leurs  examens  à  la  fin  de  leurs  études,  ce 
qui  resseipblait  beaucoup  à  un  examen  final.  Qu'est-il  arrivé? 
Les  étudiants  laborieux  et  zélés  n'usaient  pas  de  cette  feculté, 
et  subissaient  leurs  examens  aux  époques  ordinaires.  Ceux  qui 
ajournaient  leurs  «preuves  étaient  toujours  les  sujets  les  moins 
recommandables,  qui,  loin  de, devenir  plus  assidus  aux  cours ,  les 
fréquentaient  moins  que  jamais,  et  s'abstenaient  de  tout  travail 
jusqu'à  la  fii^  de  la  troisième  année  d'études  ^  Les  justes  récla* 
mations  des  femilles  et  des  professeurs  ont  fait  cesser  cet  état  de 
choses.  Le  4  octobre  1820,  a  été  rendue  une  ordonnance,  dont 
l'article  9  porte  : 

a  L'abus  introduit  dans  quelques  facultés  de  droit  de  remettre 
»  tous  les  examens  à  la  fin  des  études  est  interdit.  » 

Et  la  circulaire  envoyée  aux  recteurs  pour  l'exécution  de  eette 
ordonnance  en  motive  ainsi  la  disposition  : 

«  Un  autre  abus  non  moins  nuisible ,  en  ce  qu'il  portait  les  étu- 
»  diants  à  se  négliger  pendant  les  premières  «nnées ,  et  les  for- 
«  çait  h  Ufk  exc^s  de  travail  vers  la  fin  de  leurs  cours,  est  interdit 
)i  par  l'article  9-  » 

Ainsi  ce  que  Ton  présente  aujourd'hui  comme  une  innovatioD 
admir^ible.,  n'est  autre  chose  qu'un  ancien  abus  dont  l'expérience 
a  fait  justice. 

UqQ  autre  observation ,  qui  prouve  toute  l'importance  des 

*  Lts  proTlMurs  des  collèges  de  Paris. 

s  Encore  aujourd'hui  tout  le  monde  sait  que  »  dans  n«8  Facultés ,  cr  sont  les  tK>as 
étudiants  qui  se  hâtent  de  passer  leurs  examens  dès  que  le  règlement  le  periDet, 
tandis  que  les  paresseux  retardent ,  autant  qu'il  leur  est  possible,  îe  Jour  de  1'^ 
preura. 
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examens  approfondis  et  multipliés,  c'est  que  les  parties  de  ren- 
seignement que  néglige  le  plus  l'étudiant  sont  précisément  celles 
sur  lesquelles  il  est  le  uioins  souvent  interrogé.  Ainsi ,  dans  le  se- 
cond examen  de  doctorat,  les  matières  pour  lesquelles  il  n'f  a 
qu'une  seule  interrogation,  le  droit  constitutionnel,  l'histoire  du 
droit  et  le  droit  des  gens,  sont  étudiées  fort  superficiellement.  La 
même  cause  produit  malheureusement  le  même  effet  dans  les 
examens  de  licence,  en  ce  qui  touche  la  procédure  civile,  le  droit 
criminel ,  le  droit  administratif  et  te  droit  commercial. 

Remarquons,  en  terminant,  comme  tout  se  lie  dans  le  sys- 
tème de  l'auteur  pour  amener,  contre  son  intention  sans  doute , 
la  désorganisation  complète  des  études  sérieuses.  Point  d'exa- 
mens, ou  le  moins  d'examens  qu'il  sera  possible  dans  le  cours 
des  études.  Dès  lors  les  diplômes  se  trouvent  obtenus  avec  une 
grande  facilité.  Mais  pour  arriver  à  l'enseignement  du  droit,  il 
n'y  aura  d'autre  garantie  que  ces  diplômes ,  puisque  M.  Labou- 
laye  déclare  aujourd'hui  ne  point  vouloir  du  concours,  non-seu- 
lement pour  les  chaires,  mais  même  pour  de  simples  places  d'a- 
grégës.  La  liberté  dont  on  fait  tant  de  bruit ,  serait-elle  par  hasard 
la  liberté  d'arriver  sans  travail  aux  grades  et  aux  fonctions  uni- 
versitaires? Veut-on  qu'il  y  ait  une  science  du  droit  facile ,  coinme 
il  y  a  de  nos  jours  une  littérature  facile?  Point  de  garanties  quant 
à  l'étudiant ,  point  de  garanties  quant  au  professeur  !  Un  membre 
de  la  haute  commission  des  études  de  droit  ne  peut  cependant 
vouloir  la  destruction  de  la  science.  Lui-même  a  fait  voir  l'impor- 
tance des  garanties  scientifiques,  quand  il  s'agit  de  la  magistra- 
ture ou  df  l'administration.  Il  faut  donc  pénétrer  au  fond  de  sa 
pensée ,  et  nous  reconnaîtrons^  que  ce  qu'il  attaque  en  réalité , 
ee  n'est  ni  le  principe  des  examens,  ni  le  principe  du  concours, 
institutions  qu'il  trouve  excellentes  partout  ailleurs  qu'à  la  faculté 
de  droit;  c'est  la  direction  actuelle  de  la  science,  à  laquelle  il 
voudrait  substitue^  le  cuite  exclusif  de  certaines  spécialités.  Ici 
nous  touchons  au  point  capital  de  la  question ,  à  la  tendance  de 
l'enseignement  du  droit,  que  l'on  voudrait  complètement  chan- 
ger. Mais  cette  question  vitale  se  rattache  intimement  à  la  con- 
stitution du  prof^orat ,  qui  sera  l'objet  de  notre  prochain  article. 

E.  B0NNIE9. 
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Situation  administrative  et  financière  des  monts-de-piété  en  Bel- 
gique. —  Nécessité  et  moyens  de  les  réorganiser  (  1  vol.  in-8'>  de 
365  pages);  par  M.  D.  Arnould,  admiRistrateur-inspecteur  de 
Tuniversité  de  Liège. 

Compte  rendu  par  M.  VALETTE ,  professeur  à  la  faculté  de  droit  de  Paris. 

M.  Ainould  a,  en  quelque  sorte,  droit  de  cité  en  France,  où 
il  est  connu  par  un  mémoire  sur  les  avantages  et  les  inconvé- 
nients des  banques  de  prêt  sur  gage^  couronné  en  iS2S  par 
Tacadémie  royale  du  Gard.  M.  A.  Blaize,  dans  son  ouvrage  inti- 
tulé Des  monts-de-piéié  en  France  ^,  signale  les  heureuses  inno- 
vations que  M.  Arnould,  unissant  la  théorie  à  la  pratique,  a 
proposées  sur  cette  matière,  et  il  ne  craint  pas  de  dire  que  le 
même  auteur  est  le  seul  homme  qui  se  soit  occupé  sérieusement 
de  la  question  des  monts-de-piété. 

L'ouvrage  beaucoup  plus  considérable  dont  n  ous  voulons  ici 
rendre  compte  traite  uniquement,  il  est  vrai,  des  monts-de- 
piété  de  Belgique  ;  mais  cependant  la  lecture  en  est  encore  pour 
nous -d'un  grand  intérêt  pratique,  puisque  la  Belgique  faisait 
partie  de  l'empire  français  lorsque  les  monts-de-pîété  y  furent 
réorganisés  par  la  loi  du  1 6  pluviôse  an  XII  et  par  les  décrets 
impériaux  des  24  messidor  et  8  thermidor  an  XllI. 

«  Dans  le  jugement  que  Ton  porte  sur  les  hommes  ou  sur  les 
»  institutions ,  dit  M.  Arnould ,  on  ne  tient  pas  toujours  compte 
»  de  la  position  où  les  place  une  impérieuse  nécessité.  C'est 
»  ainsi  que  les  monts-de-piété,  abandonnés  à  eux-mêmes,  pri- 
u  vés  de  dons ,  de  legs  ou  de  subsides,  et  n'ayant  rien  en  propre, 
»  sont  accusés  d'usure  par  les  personnes  qui  ne  savent  pas  que 
»  l'intérêt  perçu  sert  à  payer  celui  des  capitaux  employés  pour 
»  le  prêt  sur  gage  et  à  payer  les  frais  d'administration.  » 

L'attention  du  gouvernement  belge  ayant  été  éveillée  surl'in- 
convénient  que  présente  cet  état  de  choses,  une  commission 
avait  été  chargée  de  proposer  un  projet  de  révision  des  lois  et 
règlements  qui  régissent  les  monts-de-piété.  M.  Arnould,  rappor- 

•  p.  8W. 
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teur  de  cette  commission ,  a  déposé  dans  le  livre  qui  nous  oc- 
cupe le  résultat  de  ses  recherches  et  de  ses  méditations  ^  et  sur 
la  demande  de  la  commission  elle-même,  le  ministre  de  la  jus- 
tice en  a  ordonné  l'impression  pour  servir  d'exposé  des  motifs  à 
l'appui  du  projet  qu'elle  avait  rédigé.  Nous  allons  présenter  ici 
l'analyse  des  premiers  chapitres  de  l'ouvrage. 

Dans  le  chapitre  H,  intitulé  Législation  des  montsde^iéli  ^ 
l'auteur  passe  en  revue  les  trois  régimes  auxquels  ces  établisse- 
ments ont  successivement  été  soumis  :  d^abord  avant  la  révolu- 
tion française ,  ensuite  sous  le  gouvernement  soit  de  la  France , 
soit  du  roi  des  Pays-Bas,  et  enfin  depuis  la  formation  du  royaume 
actuel  de  Belgique.  Nous  laisserons  de  côté  les  recherches  pure- 
ment historiques  que  fournissent  les  deux  premières  époques; 
nous  noterons  seulement  deux  foits  très-remarquables  de  l'an- 
cien ordre  de  choses,  qui  sont,  quant  aux  provinces  belges,  la 
solidarité  qui  existait  entre  les  monts-de*piété  réunis  sous  une 
administration  centrale-,  et  quant  à  la  principauté  Âe  Liège,  l'af- 
fectation qui  était  faite  des  bénéfices  à  la  diminution  des  charges 
de  l'établissement,  système  dont  le  résultat  fut  tel  qu'en  1788 
on  était  parvenu  à  réduire  le  taux  de  l'intérêt  à  5  pour  100. 

Aujourd'hui ,  d'après  l'article  77  de  la  loi  communale  belge  du 
30  mars  1836,  l'administration  municipale  est  investie  du  pou- 
voir de  faire  les  règlements  organiques  des  monts-de-piété,  sauf 
l'approbation  de  la  députation  permanente  du  conseil  provincial. 
Par  l'effet  de  cette  disposition ,  l'action  du  gouvernement  se 
trouve ,  suivant  l'auteur,  paralysée  d'une  manière  bien  fâcheuse. 
Le  gouvernement,  en  effet,  ne  peut  pas  réprimer  les  abus;  il  est 
ioipuissant  pour  réduire  le  taux  de  l'intérêt,  que  certaines  admi- 
nistrations communales  élèvent  outre  mesure,  afin  d'arriver  à  se 
décharger  de  l'obligation  d'allouer  des  subsides  aux  hospices  et 
aux  bureaux  de  bienfaisance.  L'auteur  ici  revendique  avec  raison 
pour  Tautorité  centrale  ce  droit  de  haute  tutelle ,  qui  est  un  des 
principes  fondamentaux  de  notre  système  administratif. 

Le  chapitre  111  (Êlal  actuel  des  monts-de-piité)  traite  des  ma- 
tières suivantes  :  administration  des  monts-de-piéti;  dotation  ; 
frais  de  personnel  j  de  location  et  d'administration;  intérêts  et 
d'Mres  droits  à  payer  par  les  emprunteurs;  emploi  des  bénéfices. 
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M.  Ârnould  signale  le  défaut  d'accord  qui  existe  entre  les  ad- 
ministrations des  monts-de-piété  et  celles  des  hospices  et  des  bix— 
reaux  de  bienfaisance  :  a  11  est  à  regretter,  dit-il ,  qu'au  lieu  de 
»  combiner  leurs  efforts  pour  atteindre  toutes  les  infortunes  , 
»  chacune  de  ces  commissions  semble  être  exclusivement  ap- 
))  pelée  à  s'occuper  des  seules  branches  de  la  bienfaisance  pu.- 
»  blique  qui  lui  sont  confiées,  et  que  le  zèle  même  qu'elle  y 
»  apporte  devienne  quelquefois  un  obstacle  à  la  marche  des 
»  autres.  Pourquoi  donc  établir  ainsi  des  intérêts  distincts  entre 
»  des  administrations  qui  n'ont  qu'une  mission  commune,  celle 
»  de  soulager  la  misère?  Est-il  bien  rationnel  de  diviser  les  né- 
»  cessiteux  en  catégories,  et  d'assister  ceux  qui  sont  à  la  charge 
»  du  bureau  de  bienfaisance  et  ceux  des  hospices  aux  dépens  de 
»  ceux  qui  portent  leurs  effets  au  mont-de-piété?  »  L'auteur  pré- 
pose de  corriger  cet  abus  en  reliant  toutes  ces  administratione 
diverses,  en  les  réunissant  dans  un  conseil  général  dont  les 
membres  pourraient  s'éclairer  mutuellement  sur  les  causes  des 
misères  que  chacun  aurait  vues  de  plus  près,  et  sur  les  moyens 
de  les  prévenir  ou  du  moins  de  les  soulager.  Il  provoque  ensuite , 
comme  complément  de  ce  système  de  conseils  généraux  de  bîea«> 
feisanee  établis  dans  les  villes,  l'institution  auprès  du  gouverne- 
ment central  d'un  conseil  supérieur  chargé  de  la  direction  de  tous 
les  établissements  de  bienfaisance.  Ce  dernier  vœu,  émis  par 
H.  Arnould  en  1843,  vient  d'être  rempli,  du  moins  en  partie, 
par  la  création  récente  d'une  commission  supérieure  de  bien&i- 
sance  pour  toute  la  Belgique. 

Dans  un  paragraphe  intitulé  Doéation ,  M.  Arnould  neus  fait 
eonnaître  les  charges  qui  pèsent  sur  les  monts-de-piétë.  Ce  qui 
les  aceable  surtout ,  c'est  l'obligation  à  laquelle  ils  se  trouvent 
soumis  d'emprunter  aux  autres  établissements  de  charité  :  ceux-ci 
exigent  souvent  un  intérêt  plus  élevé  que  cehii  des  plaeements 
ordinaires ,  et  les  monts  sont  ainsi  forcés  de  percevoir  pour  le 
prêt  sur  gage  de  hauts  intérêts ,  qui  ne  font  que  passer  dans  leur 
caisse  pour  aller  remplir  celle  des  bailleurs  de  fonds.  Quelques 
monts-de  piété  sont  même  dans  la  nécessité  de  recevoir  plus  de 
capitaux  qu'ils  ne  peuvent  en  utiliser,  et,  dès  lors,  de  placer  l'ex- 
cédant de  ces  capitaux  dans  des  opërstions  étrangères  au  but  de 
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kiir  îBstîtiitîon ,  souveot  à  un  intérêt  moindre  que  celui  qu'on 
exige  d'eux.  L'auteur  entre,  à^e  sujet,  dans  des  détails  fort  cu- 
rieux :  il  donne  un  tableau  comparatif  des  fonds  versés  à  intérêt 
dâBsehacan  des  monts-de  piété,  et  des  fonds  qui  suffiraient  à 
km  opérations.  On  voit  par  ce  tableau  que  les  vingt-deux  monts- 
de-piàé  de  la  Belgique  ont  à  leur  dispoûtion  un  capital  qui  s'é- 
lève à  7,017,861  fir. ,  alors  qu'il  leur  suffirait  de  3,624,000  fr., 
iDéme  sans  prendre  en  considération  les  caisses  de  réserve  qui 
existent  au  profit  de  qflelques-uns  :  ^e  telle  sorte  que,  si  TÉtat 
se  dia^pait  de  fournir  gratuitement  la  dotation  nécessaire  à 
œs  ringt-deux  monts ,  au  moyen  d'un  emprunt  qu'il  ferait  à 
4  pour  iM,  il  n'aurait  à  porter  de  ce  chef  au  budget  des  dé« 
pettàcs  qu'une  légère  augmentation  de  111,906  francs,  soit 
37  eenlîmea  de  plus  pour  chaque  contribuable  du  royaume , 
charge  insignifiante  assurément  en  comparaison  de  l'immense 
avantage  qm  en  résulterait  pour  la  classe  si  malheureuse  dei 
em^(u&\eunl 

La  plus  forte  Aarge  des  monts-de-piété ,  après  celle  des  inté- 
rêts de  la  àoiêtioa ,  consiste  dans  les  frais  du  personnel.  Ces  frais 
aefoai  guère  susceptibles  d'être  réduits:  recevoir,  classer,  in- 
soire,  calcula,  remettre  enfin  aux  emprunteurs  une  grande 
quantité  d'effets,  voilà  des  opérations  qui  exigent  évidemment 
beaucoup  de  eélérité  et  de  soinsi»  Dans  quelques  monts^de-piété 
00  accorde,  au  lieu  de  traitements,  des  tantièmes  ou  participa- 
tions proportionnelles  aux  bénéfices.  C'est  un  moyen  d'exciter 
les  employés  à  faire  de  plus  fortes  évaluations ,  et  à  secourir  ainsi 
pfais  efficacenaent  l'emprunteur  ;  celui-ci  peut  par  là  conserver  des 
ofagels  dont  il  serait  forcé  de  s'imposer  la  privation  si  les  évalua- 
tions étaient  plus  faibles.  Les  autres  frais  d'administration  eonsis- 
test  dans  les  dépenses  pour  impressions ,  pour  registres  et  billets , 
et  anssi  dans  l'entretien  des  bâtiments  et  du  mobilier  des  bu- 
reaux. Les  bâtiments  appartiennent  généralement  aux  hospices, 
pi  en  retirent  un  loyer  plus  ou  moins  élevé  :  il  serait  à  désirer 
qo'iis  fussent  fournis  gratuitement,  attendu  qu'il  s'agit  en  réalité 
Cane  œuvre  de  charité ,  à  laquelle  les  hospices  devraient  autant 
que  possible  eoncourir. 
Les  intérêts  que  paye  l'emprunteur  se  calculent,  dans  la  plu- 
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part  des  monts -de -piété,  au  prorata  du  nombre  de  jours  qu 
dure  le  prét^  et  il  en  résulte ,  suivant  M.  Arnould,  que  souvei 
ils  ne  couvriraient  pas ,  même  à  15  pour  100 ,  les  frais  qu'ils  oc 
casionnent.  En  effet,  on  ne  perçoit  qu'un  centime  pour  les  objei 
de  1  à  5  francs  qui  se  retirent  le  sixième  jour,  et  pour  <^u 
d'un  franc  qui  se  retirent  le  vingt-quatrième;  ce  centime ,  loi 
d'être  la  représentation  des  frais  que  nécessite  chaque  gage  ,  n 
suffit  même  pas  à  indemniser  le  mont-de-piété  du  coût  de  la  rc 
connaissance  délivrée  à  l'emprunteur.  La  dépense  occasionne 
par  chaque  gage  est  d'environ  17  centimes,  non  compris  l'in 
térêt  payé  par  le  mont-de-piété  pour  sa  dotation,  intérêt  qui  s 
calcule  d'après  la  valeur  de  chaque  gage.  «  Ne  pourrait-on  pas 
»  dit  M.  Arnould ,  allouer  un  subside  aux  monts-de-piété ,  pou 
yt  prêter  à  un  taux  modéré  ou  gratuitement  aux  nécessiteux  bon 
»  nêtes  qui  n'osent  demander  une  aumône  ou  un  refuge?...  L 
»  prêt  gratuit ,  si  recommandable  quand  il  a  pour  objet  de  venî 
))  en  aide  à  Thonnête  artisan  qui  a  un  pressant  besoin  d'outils  o 
»  de  matières  premières,  deviendrait  pernicieux  s'il  était  fai 
»  sans  discernement  ;  car  il  ne  pourrait  que  renforcer  les  funeste 
»  penchants  et  l'imprévoyance  de  cette  classe  d'emprunteurs  qu 
»  accourent  chaque  semaine  au  mont-de-piété,  et  dont  I 
»  nombre  s'augmenterait  par  cette  facilité.  » 

Dans  la  vue  de  diminuer  la  perte  occasionnée  aux  monts-de 
piété  par  les  petits  gages ,  et  principalement  par  ceux  qui  dans  1 
même  semaine  sont  apportés  et  retirés ,  on  a  établi  dans  quelque 
villes  un  minimum  d'intérêts  de  3,  4  ou  5  centimes,  au  lie 
d'un  centime  qu'on  devrait  se  borner  à  percevoir.  Ailleurs ,  a 
lieu  de  calculer  les  intérêts  par  jours ,  on  les  calcule  par  mois  oi 
par  quinzaines,  de  telle  sorte  que  la  quinzaine  ou  le  mois  com 
mencé  est  censé  fini  :  il  en  résulte  que,  isi  un  emprunteur  en 
gage  et  dégage  un  objet  chaque  semaine,  il  est  tenu  de  paye 
quatre  mois  (ou  deux  mois)  d'intérêts  pour  quatre  semaines 
Cela  devient  surtout  onéreux  dans  le  cas  où  un  gage,  apporté  1 
r'  du  mois,  est  retiré  le  2  ou  le  3,  car  alors  l'intérêt  coui 
vingt-huit  ou  vingt-neuf  jours  de  plus,  et  l'emprunteur  pay 
30  centimes  au  lieu  de  1  ou  2,  en  supposant  que  l'intérêt  ne  so 
que  de  1  centime  par  jour. 
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Indépendamment  des  intérêts,  on  a  établi  un  droit  de  vente ^ 
sons  prétexte  de  couvrir  les  frais  que  la  vente  nécessite.  Mais 
comme  la  vente  n'est  en  définitive  pour  les  employés  qu'une  opé- 
ration de  même  nature  que  le  dégagement ,  et  dont  ils  sont  te- 
nus de  s'acquitter  comme  de  toutes  les  autres ,  ils  devraient  y  pro- 
céder sans  augmentation  de  charges.  «  Il  est  odieux  de  pressurer 
9  ainsi  le  malheureux  emprunteur,  qui ,  après  s'être  imposé  la 
»  privation  de  son  gage,  n'a  pu  le  retirer  avant  la  vente,  et  voit 
»  encore  son  sort  aggravé  par  un  droit  qui  augmente  de  5 ,  6  ou 
»  10  pour  100  l'intérêt  déjà  trop  élevé,  et  le  prive,  en  tout  ou 
»  en  partie ,  du  boni  ou  excédant  résultant  de  la  vente  de  ses 
»  effets.  » 

L'auteur  a  joint  ici  un  tableau  dont  les  colonnes  présentent 
toutes  les  charges  qui  pèsent  sur  les  emprunteurs,  les  produits 
de  toute  nature  qui  entrent  dans  la  caisse  des  mont&-de-piété  ou 
dont  profitent  les  employés,  enfin  les  bénéfices  nets  que  retire 
chaque  établissement,  ainsi  que  la  destination  ou  l'emploi  de 
ces  bénéfices. 

Le  paragraphe  intitulé  Emploi  des  bénéfices  est  certainement  la 
partie  la  plus  importante  de  tout  l'ouvrage.  En  effet,  comme  le 
dit  très-bien  l'auteur,  de  la  destination  des  bénéfices  dépend  la 
bonne  ou  la  mauvaise  organisation  des  monts -de -piété.  En  re- 
montant aux  discussions  qui  s'élevèrent  lors  de  la  présentation  de 
la  loi  du  16  pluviôse  an  XII,  M.  Ârnould  prouve  que  le  législa- 
teur avait  en  vue  de  concentrer  tous  les  établissements  de  prêt 
dans  l'intérieur  des  hospices. 

Ainsi  le  conseiller  d'État  Regnault  (de  Saint-Jean-d'Angely) 
exprimait  cette  idée  que ,  d'après  une  nouvelle  organisation  des 
monts-de-piété,  les  hospices  de  Paris  échangeront  contre  du  nu- 
méraire les  maisons  qui  leur  sont  à  charge  et  dont  le  prix  formera 
la  dotation  du  mont-de-piété. 

«  La  nécessité  d'organiser  le  prêt  sur  gage  une  fois  reconnue , 
n  disait  Perrin  au  tribunat,  de  tous  les  moyens  qui  peuvent  être 
»  adoptés  pour  en  faire  disparaître  les  dangers ,  celui  qui  captive 
»  le  plus  facilement  les  suffrages ,  est  sans  doute  le  projet  de  le 

»  remettre  entre  les  mains  des  hospices Là  toute  cupidité  se- 

»  rait  méconnue,  et,  sr  l'administrateur  ne  perdait  pas  de  vue 
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»  rintérét  de  Thospice,  ii  saurait  aussi  que  rhomme  laborieui 
»  pressé  par  le  besoin  du  moment,  n'est  pas  moins  recommai 
»  dable  que  l'indigent  auquel  i'hospiee  sert  d'asile.  » 

Cependant ,  comme  il  existait  à  celte  époque  un  grand  notnbi 
de  maisons  de  prêt  sur  gage ,  cet  orateur  reconnaît  qu^après  avo 
eonsuUé  les  localités ,  le  gouvernement  pourrait  autoriser  quel 
ques-unes  de  ces  malsons  à  contintier  leurs  opéraliotts ,  sous  Vi 
bligation  de  remettre  aux  hospices  une  partie  de  leurs  bénéfices 
Ce  n'était  là  bien  évidemment  qu'une  mesure  transitoire. 

Le  conseiller  d'État  Amyot,  en  présentant  au  corps  législatif  1 
projet  de  loi  pour  les  ventes  des  propriétés  urbaines  des  hospice 
à  Paris,  disait  :  «  Il  est  indispensable,  pour  réaliser  cet  utile  prc 
»  jet  (celui  du  prêt  sur  nantissement),  et  en  assurer  rexéculion 
w  de  mettre  les  hospices  en  état  de  se  procurer  des  moyens  asse 
»  étendus  pour  subvenir  aux  avances  qu'entraînent  les  nouvelle 
É  opérations  dont  ils  vont  se  trouver  chargés.  » 

Le  gouvernement  impérial  n'ayant  pas  tenu  compte  des  pria 
cipes  qui  avaient  présidé  à  la  rédaction  de  la  loi  du  16  pluviôs( 
an  Xn ,  s'est  borné ,  par  le  décret  du  24  messidor  an  XII ,  à  in 
(roduire  quelques  modifications  dans  l'administration  du  mont 
de-piété  de  Paris,  et  a  déclaré  qu'il  serait  régi  à  l'avenir  au  proti 
des  pauvres. 

«  Dès  lors,  dit  M.  Arnould,  par  une  étrange  anomalie,  on  i 
»  donné  aux  hospices  les  profits  des  monts-de-piéU  sans  Uu\ 
»  imposer  l'obligation  de  les  administrer.  Tous  les  bénéfices  on 
»  été  pour  eux ,  et  toutes  les  charges  pour  V administration  de 
»  monls-de-piété.  Tandis  que,  si  la  gestion  de  ces  établissements 
»  leur  eût  été  confiée,  il^  n'auraient  vu  dans  cet  accroissement  d< 
»  soins  charitables  qu'un  moyen  de  plus  de  soulager  l'indigence 
»  et  ils  auraient  senti  que,  même  dans  leur  intérêt,  ils  devaien 
»  prêter  au  taux  le  plus  modéré,  afin  d'éviter  que  ceux  qui  n< 
))  sont  encore  que  dans  la  gêne  ne  soient  amenés  à  Thôpital  pa 
»  une  ruine  complète ,  résultat  inévitable  d'emprunts  prolongé 
»  à  de  hauts  intérêts  (p.  106).  » 

Le  prêt  sur  gage  est  donc  devenu  un  impôt  établi  en  faveur  de: 
hospices,  impôt  de  même  nature  que  les  droits  perçus  sur  let 
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fieeettes  des  spectacles,  des  bals,  concerts,  danses  et  fêtes  pii« 


Les  bornes  de  cet  article  ne  nous  permettent  pas  de  faire  con« 
tiihre  ici  en  détail  tontes  les  considérations  présentées  à  ce  sujet 
par  Fauteur  et  tous  les  faits  dont  il  les  appuie  ;  nous  ne  pouvons 
que  vivement  recommander  \a  lecture  de  cet  important  chapitre  à 
iootes  les  personnes  qui  s'occupent  d'administration. 

Nous  continuerons  dans  un  de  nos  prochains  cahiers  l'analyse 
de  ce  remarquable  travail. 

A.  VALETTE. 


CHRONIQUE. 


Pbussb.  Un  traité  de  commercé  ci  de  navigatloo ,  composé  de  vingt  articles ,  a 
été  conclu  entre  la  Prusse  ti  la  Sardaigne  ;  les  ratificaUons  en  ont  été,  à  ce  qu'il 
parait ,  échangées  le  24  octobre  dernier. 

— Par  un  ordre  du  cabinet  daté  du  tl  octobre,  le  rot  a  donné  un  démenti  formel 
aox  bruits  qui  lui  attribuaient  IMntention  de  favoriser  les  émIgraUons  de  ses  sujets 
Tèrs  les  autres  parties  du  monde.  If  recommande  aux  autorités  d'éclairer  le  public 
I  ce  sujet. 

—  Les  mfnfstres  de  hntérleur  et  des  cultes  ont  adressé,  le  18  noyembre,  des  cir- 
culaires à  tous  les  chefs  administratifs  des  provinces  du  royaume,  par  lesquelles  Us 
prescrivent  à  ces  derniers  les  mesures  destinées  â  régler  Texerclce  du  cuite  des 
dissidents. 

—La  faculté  de  droit ,  à  Berlin ,  a  perdu  un  de  ses  membres  les  plus  distingués  « 
M.  Frédéric  Puchta ,  qui  avait  été  appelé  â  succéder  à  la  place  laissée  vacante  par 
It.  de  Savigny,  lors  de  rentrée  dé  ce  dernier  au  ministère.  II  est  décédé  le  8  Janvier 
dernier,  à  Tâge  de  64  ans. 

AcTBicHK.  Le  Journal  olGciel  de  Vienne  contient  une  circulaire  dans  laquelle 
sont  tracées  les  règles  d^une  procédure  soinmaire  à  suivre  dans  toutes  les  affaires 
de  peu  dMmportance.  Le  maximum  de  la  somme  jusqu'à  laquelle  les  affaires  doivent 
être  jagées  sommairement  est  fixée  à  200  florins.  Cette  circulaire  est  adressée  aux 
tribunaax  de  toutes  les  provinces  dans  lesquelles  le  Code  civil  d'Autriche  a  été 
promulgué,  à  l'exception  du  royaume  Lombardo-Vénitien. 

Soissi.  Berne,  Le  grand  conseil  de  ce  canton  a  adopté  un  projet  de  loi  relatif  à 
l'importante  matière  des  dîmes  foncières  et  de  leur  rachat.  La  perception  des  dîmes 
est  supprimée  à  partir  de  1846  :  le  capital  du  rachat  est  fixé  au  taux  de  14  fois  le 
produit  moyen  annuel.  Ce  capital  doit  être  payé  avant  l'expiration  de  quinze  ans. 
En  attendant,  le  redevable  servira  les  intérêts  légaux  dudit  capital.  Les  laudemia 
attachés  aux  dîmes  sont  également  rachetables. 

BeLBtQQï.  Le  projet  de  traité  de  commerce  avec  les  États-Unis  a  été  adopté  par 
te  sénat. 
FUact,  Le  Moniteur  contient  la  déelara^ii  suivante ,  faite  au  nom  de  la  France 
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et  de  la  Grande-Bretagne ,  en  exécution  de  l'article  7  de  U  convention  du  29  ma 
18/i5,  pour  la  suppression  de  la  traite  des  esclaves: 

«  Sa  Majesté  le  roi  des  Français  ayant  Tait  notifier  à  Sa  Majesté  la  reine  de  1 
Grande-Bretagne  et  d*Ir!ande  que  Tescadre  française  destinée  à  être  enro^rée  à  1 
côte  d'Afrique,  conformément  à  la  convention  entre  leursditcs  Majestés ,  signée 
Londres  le  29  mal  1845,  sera  prête  à  commencer  ses  opérations  sur  cette  côt 
avant  le  15  du  présent  mois,  les  soussignés  le  chargé  d'affaires  de  Sa  Majesté  l 
roi  des  Français  à  la  cour  de  Londres ,  et  le  principal  secrétaire  d'État  de  Sa  Ma 
jesté  Britannique  au  département  des  affaires  étrangères,  étant  munis  des  pouvoir 
nécessaires ,  font  savoir  par  cette  commune  déclaration ,  conformément  aux  dispo 
suions  de  l'article  7  de  ladite  convention,  que  les  mesures  qui  doivent  être  prise: 
en  vertu  de  ladite  convention  sont  sur  le  point  d'hêtre  mises  à  exécution  à  l'époque 
mentionnée  dans  ladite  notification,  et  qu'en  conséquence,  le  sixième  Jour  d< 
mars  1846 ,  à  trois  mois  de  date  de  celte  commune  déclaration ,  les  mandats  qu 
ont  été  délivrés  en  exécution  des  conventions  de  1831  et  1833,  aux  croiseurs  éa 
deux  nations ,  pour  l'exercice  mutuel  du  droit  de  visite ,  doivent  être  respective- 
ment restitués.  » 

—  Une  ordonnance  du  6  décembre  fixe  l'inde)nnité  établie  au  profit  des  Juges  de 
paix  par  l'article  1"  de  la  loi  du  21  juin  1845  : 

En  cas  de  transport  à  plus  de  cinq  Idlomètres  du  chef-lieu  de  canton ,  à  5  fr. 
En  cas  de  transport  à  plus  d'un  myriamètre ,  à  6  fr.  • 

SI  les  opérations  durent  plus  d'un  Jour,  l'indemnité  est  fixée  «  suivant  la  dis- 
tance, à  5  ou  6  fr.  par  Jour. 

—  M.  le  ministre  de  l'intérieur  vient  de  former  une  commission  composée  de 
membres  des  deux  chambres,  de  magistrats  et  d'administrateurs,  à  l'effet  d'exa- 
miner les  avis  des  cours  et  des  préfets  sur  le  projet  de  loi  relatif  au  régime  des 
prisons,  et  de  donner  son  opinion  sur  les  modifications  que,  par  suite  de  ce  tra- 
vail ,  Il  pourrait  être  utile  d'y  introduire. 

^*  Le  concours  ouvert ,  le  5  janvier  dernier,  près  la  faculté  de  droit  de  Caen , 
pour  deux  places  de  suppléant  vacantes  dans  cette  Faculté ,  et  pour  une  place  de 
suppléant  vacante  à  la  faculté  de  droit  de  Rennes ,  a  eu  lieu  sous  la  présidence  de 
M.  Giraud,  inspecteur  général  de  l'Université,  spécialement  attaché  aux  facultés 
de  drolL  Ce  concours,  dont  les  épreuves  ont  occupé  vingt  et  une  séances,  a  été 
clos  le  31  dudit  mois  de  Janvier.  Le  résultat  des  scrutins  successifs ,  transmis  im- 
médiatement à  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique ,  conformément  aux  dispo- 
sitions du  règlement  du  22  août  1843,  désigne  :  1*  M.  Cauvet,  suppléant  provi- 
soire, et  M.  Bertauld,  docteur  en  droit,  pour  les  deux  places  de  suppléant  de  la 
faculté  de  Caen  ;  2**  M.  de  Frèsquet ,  docteur  en  droit,  pour  la  place  de  suppléant 
de  la  faculté  de  Rennes.  L'institution  ne  sera  accordée  par  le  ministre  qu'après 
examen  des  procès-verbaux  du  concours  en  conseil  royal  de  l'Université ,  et  après 
Jugement  des  réclamations,  sll  en  est  intervenu  dans  le  délai  de  dix  Jours  déter- 
miné par  le  règlement,  et  augmenté  proportionnellement  à  la  distance. 

—  Par  arrêté  de  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique ,  en  date  du  4  février 
courant,  un  concours  sera  ouvert,  le  1"  Juin  184G,  devant  la  faculté  de  droit 
d'Âix,  pour  une  place  de  suppléant  vacante  dans  cette  faculté.  Les  docteurs  en 
droit  qui  désireraient  prendre  part  à  ce  concours  devront  déposer,  avjant  le  1*'  mai 
prochain,  au  secrétariat  de  la  faculté  de  droit  d'Aix,  les  pièces  constatant  qu'ils 
remplissent  les  cooditioos  d'admissibilité  prescrites  par  le  règlement. 
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De  PopposîtioB  faite  au  mariage  da  mineur  par  le  tuteur 
ou  curateur. 

PvILftanB  MASSOL)  professeur  suppléant  à  la  Uaûié  de  droit  de  Toutoose. 

Le  droit  de  former  opposition  au  mariage,  conféré  à  certaines 
personnes  et  restreint  dans  de  sages  limites,  offre  des  avantages 
incontestables,  en  ce  qu'il  empêche  le  mal  des  unions  illégales, 
(p'iï  vaut  toojoars  mieux  prévenir  que  réparer.  Ainsi  ceux  à  (fui  la 
natoie  a  confié  le  soin  du  mineur,  les  ascendants ,  et  aussi ,  à  notre 
tris,  les  magistrats,  dont  les  fonctions  garantissent  l'impartialité, 
autorisés  les  uns  et  les  autres  à  demander  la  nullité  du  mariage, 
doivent  être  admis  à  s'opposer  à  sa  célébration.  Une  tendresse 
édairée  dirige  d'ailleurs  les  premiers,  et  le  législateur  a  spéciale- 
ment diar^  les  seconds  de  poursuivre  l'exécution  des  lois  qui 
intéressent  la  morale  et  la  société  elle-même  ^  Mais  les  collaté- 
raux n'ont  le  droit  d'opposition  qu'à  défaut  de  tout  ascendant, 
et  dans  les  cas  formellement  prévus;  on  peut  craindre,  en  effet, 
qu'ils  ne  consultent  pIutAt  leur  intérêt  personnel  ou  leurs  pas- 
sions que  les  intérêts  du  futur  époux  et  de  la  société*,  et,  comme 
focnrent  les  retards  font  échouer  les  projets  de  mariage  les  plus 
i?antageux,  l'intervention  illimitée  des  collatéraux  serait  de  na- 
ture à  causer  au  mineur  un  préjudice  irréparable.  De  plus,  la 
pensée  dominante  du  législateur  étant  de  favoriser  les  mariages, 
nous  sommes  loin  de  partager  l'avis  des  auteurs  qui  estiment  que 
Je  droit  d'opposition  n'est  pas  assez  étendu. 

Cette  défiance  qu'inspirent  les  collatéraux  s'attache  encore  au 
tnteur  et  au  curateur,  qui  n'agissent  eux-mêmes  que  comme  pa- 
rents collatéraux  ou  mandataires  du  conseil  de  famille.  Alors  même 
qu'ils  n'ont  pas  un  intérêt  personnel  à  susciter  des  entraves  au 
mariage  du  mineur,  il  faut  empêcher  qu'ils  ne  servent  d'instru- 
ment à  l'intérêt  d'autrui. 

L'explication  des  textes  de  loi  concernant  le  droit  d'opposition 


'  Ui  du  20  «TTii  ISIO ,  art.  ftO. 

m.  .-  *« 
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du  tuteur  et  du  curateur  a  soulevé  de  sérieuses  difficultés.  Quel- 
quefois sans  doute  des  difficultés  graves  naissent  d'un  amendement 
qui  était  destiné  à  compléter  la  loi,  mais  qui,  surgissant  tout  à 
coup,  forme  disparate  \  nous  ne  croyons  pas  pourtant  qu'il  en  soit 
ainsi  de  Tarticle  1 75,  qui  n'existait  pas  dans  la  première  rédaction. 
Le  tribunal  ayant  exprimé  le  vœu  que  la  voie  de  l'opposition  fût 
ouverte  au  tuteur  et  au  curateur,  proposa  de  les  mentionner  à  la 
suite  des  parents  à  qui  l'article  174  accorde  oette  faculté  M)ans 
une  conférence  tenue  avec  le  conseil  d'État,  on  convint  d'une  dis- 
position spéciale  pour  le  tuteur  et  pour  le  curateur,  qui  les  assujet- 
tissait à  obtenir  le  consantement  de  la  famille  avant  de  former 
opposition.  Voici  comment  s'exprime  à  cet  égard  l'article  175, 
ol)jet  de  cette  dissertation  :  «  Dans  les  deux  cas  prévus  par  le  pré- 
lè  oédent  article ,  le  tuteur  ou  curateur  ne  pouira  »  pendant  la  du- 
9  rée  de  la  tutelle  ou  curatelle ,  former  opposition  qu'aotaot  qu'il 
»  y  aura  été  autorisé  par  un  conseil  de  famille  qu'il  pourra  convo- 
9  quer .  )>  Les  deux  cas  énoncés  dans  Tartiole  174  sont  le  défaut  de 
consentement  du  conseil  de  famille  et  la  démence  du  futur  époui. 
Que  le  conseil  de  famille  autorise  le  tuteur  à  s'opposer  au 
mariage  pour  défaut  de  consentement,  on  le  conçoit  fort  bien-, 
mais  on  s'étonne  généralement  qu'il  en  soit  de  ipéme  quand  l'op- 
poftition  est  fondée  sur  Tétat  de  démence  du  futur  époux  9  parce 
qu'il  suffirait  alors  de  refuser  à  celui^i  le  coHëentemen^t  Aussi 
l'Rrtiçle  175  i^-t*il  donoé  lieu  à  diverses  interprétaUp^s  quo  nous 
tllona  im^tyser  avaat  d'exposer  notre  seatimaat, 

Cette  prétendue  anomalie  disparaîtrait  en  adoptant  une  opi- 
nion eulvant  laquelle  l'article  175  parlerait  du  tuteur  et  du  cura- 
tour  non  du  futur  époux,  mais  du  ooliatëral  lui-môme  appelé  à 
fermer  opposition  aux  termes  de  l'article  174  *.  Nous  ne  saurions 
admettre  qu'un  tuteur  ait  la  Aicultë  de  former  opposition  au  nom 
d'une  autre  personne  :  c'est  là  un  privilège,  selon  nous,  exclusif 

»  Locré,  LégisUUon  civile,  etc.,  t.  IV,  p.  453. 

>  Merlin,  Rép.,  t«  Ofpoiition  au  mariage ^  U  XI,  f^  719^ 


iraient  tésepé  m  paoeat  lui-ipôaie  K  le  |»roat  fi^^[  ilûl  i^fsfif 
4fi  ]a  oonvieAiiaûe  jet  de  1»  ju&t^  de  ^oo  ^posjjtioa.  Le  luteur, 
qui  repcé$epte  Jie  pujMiie  tanl  qu'il  Ae  s'agît  q|ia4e^  bieos  4e  ce- 
Iui'<:i ,  ne  ie  repxésente  pas  poux  les  actktfis^tiiblia^  dans  riBtérêt 
de  la  iaiaille,  ou  qui  ont  pour  foodeioeat  VdS^W  9  ^  -ce  sost 
4les  motib  d'AffecUoo  et.  4a  bieo^éaaee  de  ianûlle  qui  oiU  fait 
créer  le  droit  4'o^j>ositiQa.  Ce  u'e»i  paa,  eo  effet,  coouue  iiérjr- 
txers  fcésowpiik  que  prooèdeot  oes  pa.BeDyte  mcotioqnés  ,d4os  Tar- 
lide  i7i,  puisqme  icet  ^article  daJ9Qe  à  la  fois  les  jnémes  droits 
aujL  eoUatéraux  du  ^ecoyod  ^t  4u  traisièxoe  degré  et  aux  cousios 
germains,  Bi  que  d'ailleurs  nul  oe  j;>eut  agir  .eu  qualité 4'JbériUer 
avant  Touverture  de  jsoo  droit.  U  ^t  aussi  de  principe  que  les 
exceptions  ne  sauraieat  ^ti^e  arbitrairement  étendues,  qu'elles 
doivent  se  xesti:eijodj:eaux.cas  spécialement  déterminés  par  la  loj  ; 
or  le  drjoit  conféré  h-  un  collatéral  4'mtenter  une  action,  quand 
il  n'a  pas  un  intérêt  matériel  et  actuel,  étant  un  droit  d'excef- 
lion^  ne  saurait  dès  lors  être  exex:cé  par  un  tuteur. 

Une  4)ttservalion  démontse  encore  cojo^ien  x^ette  premièce  in- 
lerprétatian  est  inadmisaUl)^.  £lle  tend  w  effets  concentrer  dans 

^  Les  droits  exeloëiTmnent  ftHaefaés  4  ta  persoone  peuvent  cependant  être  ^luél- 
qoefels  moifié^pêr  le  -tmeiir,  H|ul#*HMntiAe  $m^  pelui  quMi -protéfe ,  ^et  qui ,  «ous 
ce  rapport ,  diffère  essentiellement  des  créanciers  et  des  héritiers.  A  cet  égard 
110US  fomttlons  Ja  dislinction  snlTanle  :  ou  bien  les  droits  personnels  sont  éublis 
dans  llntérét  de  celui  qui  est  pourvu  d'un  «tiilQiir,  <o«  bien  ils  41e  «om  pas  étulills 
dans  son  intérêt.  Uans  ie  premier  cas,  le  tuteur  nous  semble  apte  aies  faire  va- 
loir; dans  te  second,  nous  décidons  tout  autrement.  L*uii  des  époux  s*e&l  porté 
contre  l'autre  J  des^eni^te  leift^lPe  la néparaitou  dexonpp  devient  une  nécessité;  le 
mari  se  trouve  dans  les  circonstances. qui  donnent  lieu  au  désaveu;  il  s'agit  d'un 
délit  contre  la  personne  et  de  la  réparation  à  en  exiger  :  nous  estimons  qu.:  le  tu- 
«teur  sen  reeevîible,  dansitous  itasfcas^  a4q|entttri'4clion  awc  Ueu  et  place  de  l'of- 
iénsé ,  puisque  son  interv^tlon  vient  en  aideâ  ce  dernier  et  lui  profite.  Copsé- 
quemment  à  cette  doctrine,  la  donation  faite  dans  l'intérêt  du  pupille  ou  de 
^'intierdU  est  vajubieaient  acceptée  j»ar  letutepr,  qui  4oit  ae  conformer  aux  pres« 
criptioDs  de  l'article  935.  Mais  lorsqu'il  s'agit  des  droits  dont  l'exercice  n'a  point 
pour  objet  l'intérêt  personnel  de  celui  qui  est  en  tutelle,  vainement  le  tuteur 
ffoiMlQilMi/^:e««r»)r)S  a^  ioataiite  fie  iom  dadU  nonaiClMMins  ceux  de  conférer 
le  bénéfice  de  rémaqcipatlqn ,  de  faire  op^position  au  mj^ri^ge  et  de  proposer  une 
nolUté  relative  de  mariage.  Cette  espèce  die  nullité ,  qui  ne  peut  être  demandée  que 
iiarattelqpes]i0eaoaiiqs,Qejdolt  pas  âice:fipiiiOQdpeAvac.eeUe  qu'on  nomme  ab- 
solue, et  qui  peut  être  invoquée  par  .tous  ceux  gui  ont  un  intérêt  actuel  et  pécu- 
niaire. 

Jd'aprteJainê|iieibéorle,iioniiOBineBd'avi8qii08la  demande  en  réfocation  d'une 
libéralité  pour  cause  d'ingratitude  peut  être  intentée  par  le  tuteur,  parce  que  le  ré- 
salut  de  cette  action  attribue  ua  émolument  à  celui  qui  s'est  dépouillé  mai  à 
propos 
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la  personne  du  curateur  un  moyen  dont  il  faudrait  au  moins 
rendre  participant,  avec  son  assistance,  le  collatéral  lui-même 
qui  est  mineur  ]  elle  tend  à  contrarier  les  idées  reçues  en  matière 
de  curatelle  •,  car  le  curateur,  dont  le  rôle  se  borne  à  l'assistance , 
ne  représente  point  le  mineur  émancipé.  Tout  s'explique,  au  con- 
traire ,  quand  on  reconnaît  que  si  le  curateur  seul  est  désigné  par 
le  texte  de  la  loi ,  c'est  qu'il  s'agit  de  l'opposition  au  mariage  d'un 
mineur  dont  les  intérêts  lui  sont  confiés.  Ainsi  le  déclarait  l'or- 
gane du  tribunat  lui-même  en  sollicitant  le  droit  d'opposition 
pour  le  tuteur  et  le  curateur,  (c  II  est  convenable,  disait-il,  que 
le  tuteur  et  le  curateur  puissent  former  opposition  au  mariage  de 
ceux  dont  la  personne  est  confiée  à  leur  surveillance  *.  » 

Tout  en  reconnaissant  que  l'article  175  ne  s'occupe  que  du 
tuteur  et  du  curateur  du  futur  époux ,  plusieurs  ont  essayé  de 
restreindre  son  application  au  seul  cas  où  le  mineur  n'aurait  pas 
le  consentement  du  conseil  de  famille ,  sans  y  comprendre  celui 
où  l'opposition  est  fondée  sur  l'état  de  démence.  C'est  vouloir 
corriger  la  loi ,  qui  dispose  pour  les  deux  cas  prévus  par  Fart.  1 74. 

Pour  démontrer  l'utilité  du  droit  d'opposition  dans  les  deux 
hypothèses  de  cet  article,  notamment  dans  celle  de  la  démence, 
on  a  prétendu  qu'il  s'agissait  d'un  majeur  interdit  qui  se  proposait 
de  contracter  mariage  -,  le  tuteur,  procédant  alors  par  opposition, 
empêche  qu'il  ne  soit  célébré. 

Mais  il  faut  considérer  que  l'article  175  se  réfère  à  celui  qui  le 
précède  et  qui,  dans  le  cas  de  démence,  exige  que  l'opposant 
fasse  prononcer  l'interdiction  du  futur  époux  dans  le  délai  fixé  par 
le  tribunal.  Aussi,  dans  le  projet  émané  du  tribunat,  le  tuteur 
et  le  curateur  étaient-ils  dénommés  en  même  temps  que  les  col- 
latéraux auxquels  est  attribué  le  droit  d'opposition?  Ils  étaient 
donc  tenus  comme  eux  de  faire  déclarer  l'interdiction  du  futur 
époux;  si  ensuite  un  article  séparé  a  été  décrété  relativement  au 
tuteur  et  au  curateur,  c'est  pour  les  astreindre  à  n'intervenir 
qu'avec  l'autorisation  du  conseil  de  famille.  En  outre,  il  faut  re- 
marquer que  non-seulement  l'article  175  appelle  le  tuteur  à  for- 
mer opposition ,  mais  encore  qu'il  rend  participant  de  ce  droit  le 

t  Locré,  LégislaUon  civile,  etc.,  t.  IV,  p.  hM. 
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curateur  lui-même.  Or,  d*après  le  droit  français,  le  curateur 
n'est  donné  qu'à  celui  qui  est  en  âge  de  minorité.  Ainsi  un  mi-< 
neur  émancipé  étant  en  démence ,  le  curateur  sera  recevable  à  re« 
courir  à  la  voie  de  l'opposition ,  qu'il  fondera  sur  cette  même 
démence. 

D'autres  interprètes  ont  supposé  une  espèce  où  il  existerait  un 
ascendant  non  tuteur  qui  aurait  donné  son  consentement  au  ma- 
riage, et  ils  ont  pensé  que  dans  ce  cas  le  tuteur,  avec  l'assenti- 
ment du  conseil  de  famille ,  formerait  valablement  opposition. 

D'après  ce  système  l'article  175  ne  se  rapporterait  qu'aux 
deuxième  et  troisième  alinéas  de  l'article  174,  et  laisserait  de 
côté  le  premier. 

11  nous  parait,  au  contraire ,  que  l'article  175  résume  la  tota* 
liié  de  l'article  174.  Il  porte  que  dans  les  deux  cas  prévus  par 
l'article  précédent ,  le  tuteur  et  le  curateur  sont  nantis  du  droit 
d'opposition.  Ces  deux  cas  rappelés,  s'ils  n'étaient  soumis  à  au- 
cune condition,  seraient  autres  que  ceux  définis  par  l'article  174 , 
qui ,  par  son  premier  alinéa ,  les  subordonne  à  la  non-existence 
d'ascendants.  D'ailleurs  la  volonté  d'un  ascendant  ne  saurait 
être  infirmée  ni  par  le  tuteur,  ni  par  le  conseil  de  famille,  puis- 
que la  délation  de  la  tutelle  est  indifférente  quant  à  l'exercice  de 
la  puissance  paternelle  ^  en  effet,  pourquoi  l'oncle,  par  exemple, 
quand  il  existe  un  ascendant,  n'est-il  pas  recevable  à  former  op- 
position ?  C'est  parce  que  l'autorité  et  la  sollicitude  de  cet  ascen- 
dant inspirent  une  confiance  suffisante*,  or,  ce  motif  milite  égale- 
ment à  rencontre  du  tuteur,  qui ,  par  une  opposition ,  établirait 
un  conflit  entre  lui  et  le  même  ascendant. 

Autre  explication,  qui  n'est  pas  du  moins  contraire  au  texte  des 
articles  174  et  175.  Le  conseil  de  famille,  dit-on,  après  avoir 
donné  son  consentement,  incertain  si  le  futur  époux  est  ou  non 
en  démence,  et,  dans  le  doute,  ne  croyant  pas  devoir  se  rétrac- 
ter, laisse  au  tuteur  la  liberté  de  faire  opposition ,  toutefois  sous 
la  responsabilité  personnelle  de  ce  dernier. 

Tel  ne  nous  parait  pas  être  le  sens  de  l'article  175  ^  personne 
n'étant  plus  à  même  que  le  conseil  de  famille  d'apprécier  l'état 
mental  du  futur  époux.  S'il  éprouve  d'abord  des  incertitudes ,  il 
^oit  prendre  des  renseignements  afin  de  s'assurer  de  la  vérité  ^ 
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tandis  qu'on  serait  en  droit  de  s'étonner  qu'il  abandonnât  le  sor 
du  pupille  au  caprice  de  son  tuteur,  qui  pourrait  à  son  gré  main- 
tenir ou  rejeter  ht  première  décision  des  parents.  Le  faîf  de  h 
démence  par  lui  articule  serait  encore  de  nature  k  nuire  consf 
dérablement  au  mineur,  dont  on  poursuivrait  TinterdiétîM.  C( 
n'est  donc  qi/en  conmissanee  de  cause  qfie  devfa  stattfer  hf  con 
seil  de  famille. 

Enfin  l'on  a  trouvé  une  application  de  Tarticte  t75,  en  pré- 
tendant qu'il  s'agît  d^un  enfant  natureF  privé  de  ses  père  et  vttère. 
qui  avait  obtei^a  du  tuteur  ad  hoc  le  conseMemeAt  reqtrts  pai 
rarlîcîe  159.  Dmîs  cette  hypothèse,  si  le  conseil  àe  famille  s*a- 
percevait  que  les  facultés  intellectuelles  du  futur  épotn  sont  at 
téfées,  il  chargerait  le  tuteur  ordinaire  âe  se  potier  opposant. 
Mais  il  faut  bien  le  reconnaître,  notre  artrcle  ainsi  entendof  ne  M 
préoccuperait  que  d'un  cas  fort  rare;  au  lieu  qtt'W  rrott^  parait  s^ 
référer  principalement  àu  mrariage  des  enfonts  Mgiffmes ,  car  il 
renvoie  à  l'article  174  oif  il  est  gestion  des  consins  germarns,  et 
où  se  trouve  mentionnée  rirrégcrlarlté  pro^ertanf  éë  cto  qne  te  fet- 
mille  n'a  pa»  donn^  son  consentement  qui  n'est  requ^  (piî'a  l'é- 
gard des  enfants  nés  dans  le  mariage.  De  phis,  si  Fon  admet  avec 
h  plupart  des  auteurs  *  que  le  tuteur  ad  h&e  4oH  être  nomme 
par  un  conseil  defamitte,  ri  arrivera  ffue  ce  eon^il  en  cfaoisirs 
un  qu'il  saura  disposé  k  se  conformer  h  ses  vues,  ov,  mieux  en- 
core, qu'il  )e  prendra  dans  son  sein,  de  telle  sorte  qa'i4  ne  fessi 
point  d'opposition  *. 

Il  est  temps  d'examiner  si  le  tuteur  n'a  pSfS  mîsston  dé  s'oppo- 
ser  au  mariage  d'un  enfiint  légitimée  qtli  lui  semble  atteint  d'alié- 
nation mentale,  et  de  développer  toute  la  pensée  de  Farticle  i  75, 
fèlle  dtl  moins  qucr  nous  éroyons  Fatoh*  Sdisie. 

1  Zi6hariaB,t.III,p«S73. 

*  Relativement  aux  nominalions  des  tuteurs  ad  hoCy  une  distinction  semble  d^ 
iroff  éfré  faite.  Quand  c*ef,t  â  Poccaslon  d'an  procès  qoc  If  noffilnatfon  a  ITeu,  pai 
exemple  lorsqu'il  s'agit  d'un  tutevr  qu'on  donne  É  l'enfant  dans  le  casd*nneaetloi 
en  désaveu  (art,  31  S),  nons  pensons  que  le  tribunal  est  appelé  à  le  choisir;  c'esl 
âdiist  que  farticle  220S,  3*  alinéa  ^  dispose  que  la  femme  mineare  étant  as^^lgnéc 
sans  due  le  mari  donne  son  consentement  <  It  tuiear  ad  ka$  est  nommé  par  la  Jns 
ttce.  Mais  pour  le  consentement  à  donner  au  mariage  de  Tenfant  naturel,  le  tuteui 
Étn  élu  par  le  conseil  de  famille ,  parce  qu'il  n'existe  aact»  lUlge. 
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Les  dâibératioi»  du  eonteil  de  fitmille  peinredl  Atre  iétéfêiê 
WBL  tribffliaa  («i.  8S3^  G.  proo.).  Or,  noti»  estinoD»  qde  oeU«§ 
qn  Ml  poar  objet  le  marisge  tout  comprises  dans  cette  règle. 
Ifest-il  pte  poBsiMe^  en  effet,  que  par  son  refus  le  conseil  de  &« 
vùtte  came  an  mineor  un  grand  prëjadice ,  on  qu'il  donne  son 
oonseotemeol  à  one  untoii  mal  assortie?  N'est-il  pas  possible  eii« 
oare  qu'à  déftiut  de  parents  ce  conseil  ne  sott  guère  composé  que 
d'étrao^rs  peu  soudeoi  des  intérêts  du  mineur?  Dès  lors  il  nous 
parait  sage  de  reconnaître  le  droit  de  recours  contre  sa  décision  ^ 

Yaioemoit  ob  ofagecte  qu'en  donnant  son  consentement  au  ma- 
riage le  conseil  de  famille  remplace  les  père  et  mère  dont  la  dé^* 
tsnnination  ne  aatirait  être  contrôlée. 

Il  est  fiietle  de  répondre  que  les  ascendants  méritent  une  eon« 
fiance  qm  ne  saurait  s'étendre  jusqu'aux  collatéraux  ;  aussi  toe 
pfeanets  n'onVils  pas  besoin  d'articuler  des  motife  lorsqu'ils  for* 
Bwol  opposJtK»  au  mariage^  tandis  que  les  second»  ne  jonisseni 
pas  de  œUe  dispense  (art.  176).  Lés  prérogatit es  des  uns  et  ceUaa 
des  antres  sont  tellement  distinctes  que  le  conseil  de  famille  aurait 
beau  soutenir  qu'un  autre  tuteur  offre  plus  de  garanties  que  ceiut 
l«*a  élu  le  rarvivant  des  père  et  misée  y  jamais ,  sauf  le  cas  d'in^ 
opacité  ou  d'indignité^  il  né  serait  écouté  ^  et  pourtant  le  eboix 
énaué  du  conseil  de  famiUe  serait  susceptible  d'être  critiqué  de^ 
tant  ka  tribonanx,  sur  ce  simple  fondement  qu'un  autre  tuteur 
est  préfiteUe,  le  premier  tuteur  ne  fiàt-ii  ni  indigne  ni  incapable. 

Ob  objecte  encore  que  le  consentement  du  conseil  de  ûittiillé 
étant  recpiia  pour  le  mariage,  celui  du  tribunal  ne  saurait  le  aup* 
pléer;  c'est  faire  là  une  pétition  de  principe.  Pour  l'accdptation 
d^uaa  avccesaion  ou  d'une  donation  5  le  consentement  du  céltteîl 
de  Cunille  est  bien  exigé  (art.  461 ,  463)^  cependant  si  ce  conseil 

^  Ceia  nous  paraît  d'aulaot  plus  rationnel  que  nous  ToyoïM  même  le  législateur^ 
ipprébcfidant  que  les  père  et  mère  ne  refusent  de  marier  feurs  enfants,  disposer 
^at  raaarralt  Muai  eenerall  quand  WûiHi  auraient  aecemplt  leav  êtit-hanoèmê 
«néc«  Si  donc  I0  J^islateur  a  craint  que  les  père  et  mère  ne  fussent  quelqaefoia 
^P  préoccupés  de  leurs  intérêts,  à  plus  forte  raîson  se  tient-tl  en  garde  contre 
ksceOxéraiix,  etÊiut-11  que  leur  décision  soit  soaaUls S  uaeréfiaaa. 


184         OPPOSITION   FAITE   PAU   LE   TUTEUR   OU  CURATEUR 

méconnaît  les  intérêts  du  pupille,  oserait-on  dire  que  le  pourvoi 
en  justice  ne  demeure  pas  ouvert  afin  d'obtenir  l'autorisation  né- 
cessaire? De  même,  nous  sommes  fondés  à  soutenir  que  si  le  con- 
seil de  famille  donne  mal  à  propos  son  consentement  au  mariage, 
les  membres  qui  ont  été  dissidents  peuvent  s'adresser  à  rautoritë 
du  tribunal ,  parce  qu'en  définitive  Tadhésion  de  la  famille  n'é- 
tant prescrite  que  pour  l'avantage  du  mineur,  il  est  tout  naturel 
d'accueillir  un  recours  qui  a  pour  but  de  faire  rectifier  une  erreur 
par  des  juges  mieux  éclairés.  On  conçoit  qu'il  ne  soit  pas  pennis 
au  tuteur  de  critiquer  au  nom  de  l'enfant  devant  les  tribunaux 
une  résolution  émanée  des  ascendants  ;  mais  les  mêmes  égards  ne 
sont  pas  dus  aux  collatéraux,  à  leur  décision. 

Au  reste,  l'article  883  du  Code  de  procédure  est  entièrement 
conforme  à  notre  sentiment  :  il  veut ,  quand  les  avis  n'ont  pas  été 
unanimes,  que  l'opinion  de  chacun  des  membres  du  conseil  de 
famille  soit  énoncée,  et  il  reconnaît  à  ceux  qui  forment  la  mino- 
rité ,  ainsi  qu'au  tuteur  et  au  subrogé-tuteur,  le  droit  de  se  poar- 
voir contre  la  délibération.  11  est  essentiel  défaire  observer  que 
l'article  qui  précède  l'article  883  s'occupe  de  la  nomination  du 
tuteur-,  or,  la  délibération  qui  nomme  un  tuteur  pouvant  être 
l'objet  d'une  attaque  judiciaire,  nous  ne  voyons  pas  pour  quelle 
raison  il  ne  serait  pas  également  permis  de  censurer  la  délibéra- 
tion relative  au  mariage.  La  loi  demande  le  consentement  du 
conseil  de  famille  pour  le  mariage  du  mineur,  comme  elle  con- 
fie à  la  famille  la  nomination  du  tuteur  par  l'article  405  ;  il  y  a 
dans  les  deux  cas  analogie  évidente.  Lorsqu'il  s'agit  d'an  em- 
prunt, d'une  aliénation  d'immeubles,  la  décision  du  conseil  de 
famille  a  besoin  d'être  sanctionnée  en  justice;  il  serait  bien 
étrange  que  la  délibération  relative  au  mariage  ne  fût  pas  même 
susceptible  d'être  critiquée. 

S'il  arrive  donc  qu'un  mineur,  qui  n'est  pas  sain  d'esprit, 
veuille  contracter  mariage ,  le  conseil  de  famille  engagera  le  tu- 
teur à  former  une  opposition  fondée  non  sur  le  défaut  de  consen- 
tement du  conseil  de  famille,  mais  sur  la  démence  du  futur 
époux.  En  effet,  la  détermination  une  fois  prise  pouvant  être  at- 
taquée devant  les  tribunaux,  il  était  nécessaire  de  faire  connaître 
la  cause  qui  l'avait  inspirée. 
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Nous  ne  prëtendons  pas  d'ailleurs  soutenir  que  toute  délibéra- 
tion da  conseil  de  famille  doive  être  motivée;  mais  quelquefois 
la  loi  l'exige  impérieusement,  par  exemple ,  dans  le  cas  de  l'ar- 
ticle 447,  et  il  doit  en  être  de  même  quand  on  autorise  le  tuteur 
à  s'opposer  au  mariage  pour  cause  de  démence.  Le  législateur 
ne  voyant  qu'avec  défaveur  l'opposition  émanée  des  collatéraux, 
et  ne  la  permettant  que  dans  deux  circonstances,  il  fallait  s'assu* 
rer  si  le  motif  allégué  rentre  dans  ceux  que  prévoit  la  loi ,  et  si  le 
tuteur  n*a  pas  outrepassé  le  mandat  qu'il  tient  de  la  famille. 

Ainsi)  malgré  la  minorité  du  futur  époux,  il  importe  de  (aire 
à  son  mariage  une  opposition  fondée  sur  la  démence.  Si  le  con- 
seil de  faniille  s'était  simplement  borné  à  refuser  son  consente- 
ment, le  tribunal  pourrait  réformer  sa  résolution ,  en  constatant, 
par  exemple ,  que  le  parti  qui  se  présente  est  avantageux. 

Sous  un  autre  rapport,  suivant  nous,  il  sera  souvent  très-utile 
de  faire  opposition  pour  cause  de  démence.  On  sait  qu'en  principe 
un  mineur  ne  peut  être  interdît ,  parce  que  son  âge  lui  6te  la  libre 
disposition  de  ses  biens  et  qu'il  est  pourvu  d'un  tuteur  comme 
s'il  était  frappé  d'interdiction.  C'est  pourquoi  l'article  489,  au 
chapitre  de  l'interdiction ,  ne  désigne  que  le  majeur.  Néanmoins 
on  s'accorde  à  reconna^rc  qu'il  est  utile  et  légal  de  faire  interdire 
un  mineur,  quand  il  est  à  craindre  qu'arrivé  à  sa  majorité,  il  ne 
ratifie  les  actes  qu'il  avait  souscrits  auparavant,  et  ne  consomme 
ainsi  sa  ruine.  Mais  ne  doit-on  pas  appréhender  davantage  les 
pièges  qui  seront  tendus  à  son  inexpérience,  les  fraudes  qui  se- 
ront pratiquées,  pour  l'engager  dans  les  liens  du  mariage?  Si  le 
conseil  de  famille,  informé  que  le  mineur  n'est  pas  sain  d'esprit, 
refusait  ou  retirait  son  consentement ,  arrivé  à  sa  majorité  celui 
qui  avait  été  arrêté  par  l'opposition  cesserait  d'être  entravé  dans 
ses  projets  ;  car  il  ne  serait  plus  astreint  à  rapporter  la  preuve  de 
l'adhésion  du  conseil  de  famille ,  et  par  là  l'opposition  qui  avait 
été  formée  ne  serait  plus  un  obsUcle.  Si ,  au  contraire ,  la  dé- 
mence est  articulée  dans  l'acte  d'opposition ,  l'oflBcier  de  l'étet 
civil  se  gardera  bien  de  passer  outre  à  la  célébration  du  mariage , 
quand  même  le  futur  époux  serait  devenu  majeur  :  le  tuteur,  en 
un  mot,  est  l'organe  du  conseil  de  famille,  qui  sûrement  a  le 
droit  de  provoquer  l'interdiction. 
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Nous  avouons  bien  que,  si  Topposition  était  évidemment  con- 
traire à  la  loi ,  et  faite  par  une  personne  qui  n'aurait  point  qua-- 
lité,  l'oificier  de  Tétat  civil  n'en  tiendrait  aucun  compte.  Mais  on 
invoque  la  démence  :  le  motif  étant  graver  et  sérieux ,  il  faut  ap« 
pliqner  Tarticle  68  du  Code  civil  ^  qui  enjoint  à  ce  magistrat  de 
refuser  son  ministère  an  mariage  jusqu'à  ce  que  le  tribunal  aU 
prononcé  la  main-levée.  En  Tabsence  de  toute  opposition^  ai 
l'officier  de  Tétat  civil  venait  k  savoir  que  l'afie  des  parties  qsi 
veut  contracter  n'a  pas  Tusage  de  la  raison ,  sans  douté  il  ne 
procéderait  pas  à  la  célébration  du  mariage.  Mais  dansce  caa  lui 
seul  serait  juge  de  Texistence  de  TempéciiemeAt^  tandb  que  loiv» 
qu*ufie  opposition  régulière  est  signifiée  par  rmie  des  personne» 
dénommées  par  la  loi ,  il  est  contraint  de  a'abBteviir  tant  qile  la 
preuve  de  la  main^levée  ii*est  pa»  rapportée. 

En  résumé,  la  délibération  du  conseil  de  famille  qui  donro  ou 
refuse  le  consentement  ao  mariage  est  susceptible  d'être  attaquée 
devant  les  tribunaux.  Elle  doit  être  motivée,  par  conséqneiil  eUe 
exprime  nécessairement  si  elle  a  été  prise  parée  que  le  ftitar 
époux  est  privé  de  Tusage  de  ses  iSumltés  intrilectoeUes. 

Sous  un  autre  rapport  f  il  esl  sage  de  former  oppositkm  k  etmm 
de  la  démence  du  futur  époux  quoiqu'il  soit  mînettr,  perce  qu$ 
c'est  un  moyen  de  fiiire  obstacle  k  ce  que,  arrivé  k  sa  roa}orité, 
il  s'empresse  de  contraeter  mariage* 

HMiMASMU 
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De  la  nature  et  des  effets  de  la  pollicitalieii,  on  offre  faite 
par  lettre  missite  '. 

Par  M.  Cbaria  GOIARD. 

A  one  ëpoqae  où  les  opérations  commerciales  ont  une  si 
grande  activité  et  prennent  chaque  jour  de  nouveaux  dévelop- 
pements, peut-être  est-il  à  propos  d'examiner  avec  quelque  soin 
un  mode  de  contracter  qui  devient  de  plus  en  plus  fréquent,  dont 
les  effets  juridiques  sont  mal  indiqués  dans  nos  codes,  et  dont 
Tappréciation  divise  les  cours  et  les  jurisconsultes.  Je  veux  parler 
des  conventions  faites  par  lettres  missives. 

Je  vais  chercher  à  indiquer  les  principes  qui  doivent  régir 
cette  matière. 

En  général ,  et  à  Vexceplion  de  certains  contrats  qu^on  appelle 
solennels ,  un  contrat  est  parfait  lorsque  deux  parties  sont  lom-* 
bées  d'accord  sur  un  même  point.  Dès  Tinstant  que  cet  accord  a 
existé,  il  y  a  titre,  c^est-à-dîre  fait  investitif  de  droit. 

Mais  lorsque  les  parties  se  trouvent  éloignées  Tune  de  Fautre 
et  dans  l'impossibilité  de  se  communiquer  oralement  leurs  pen- 
sées, elles  sont  obligées  d'avoir  recours  à  l'écriture,  aux  lettres 
missives^  et  le  contrat  qui  se  forme  de  cette  manière,  par  ré- 
change des  correspondances,  est  aussi  parfait  que  le  contrat  qui 
se  foraie  oralement  *. 

Cela  est  incontestable. 

Hais  voici  où  commencent  les  doutes. 

D^abord,  celui  qui  fait  FolTre  doit-il  persister  dans  âa  volonté 
jusqu'au  moment  où  sa  lettre  parviendra  au  destinataire;  ou  bien 
au  contraire  peut-il  toujours,  en  changeant  d'intention  avant  ce 
moment,  détruire,  annihiler  sa  proposition ,  en  sorte  que  le  des- 
tinataire ,  adhérant  à  Toffre  au  moment  même  de  la  lecture  de  to 
lettre  j  se  trouvera  être  seul  consentant? 


»  F*.,  «Dr  le  ntoe  fujet,  un  article  de  M.  Ënile  Cadrés,  avoeat  ft  PaiiSt  et  an 
aatre  de  H.  Carey,  aTocat  à  Londres,  dans  le  tome  1"  de  la  JHevue  de  Droit 
françaiê  et  étranger  {XHkh  P-  ^^^  ^^  ^^'  (^o<«  <^  directeurs  de  la  Rewie,) 

•  Pothler,  Vente ,  d«  S2«  ^  U  i'%S  3  «  D.»  jDf  ewUfoh. 
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En  second  lieu  ,  quel  sera  le  moment  où  Ton  devra  considérer 
le  contrat  comme  parfait?  Sera-ce  seulement  lorsque  la  réponse 
contenant  acceptation  de  Toffre  sera  parvenue  au  pollicitant? 

Enfin  faut-il  prouver  que  le  destinataire  de  la  réponse  conte- 
nant acceptation  de  l'offre  a  reçu  cette  réponse? 

S I".  —  Celui  qui  a  fait  l'offre  doit-il  persister  dans  sa  Tolonté? 

La  plupart  des  auteurs  *  décident  cette  question  par  l'affirma- 
tive, et  plusieurs  arrêts  sont  venus  consacrer  leur  doctrine.  Mais 
quelque  imposantes  que  soient  les  autorités  qui  ont  ainsi  tranché 
la  difficulté,  je  ne  pense  pas  qu'on  doive  adopter  leur  solution. 

Le  consentement ,  proprement  dit ,  est  une  adhésion  de  l'es- 
prit à  une  proposition.  Considéré  en  lui-même,  c'est  une  lettre 
close  pour  les  tiers,  c'est  quelque  chose  d'insuffisant  pour  pro- 
duire à  leur  égard  aucun  effet  juridique. 

Cette  règle  de  droit ,  que  les  contrats  se  forment  par  le  seul 
consentement  des  parties,  est  donc  inexactement  énoncée.  Ce 
n'est  pas  par  le  consentement  proprement  dit  que  se  forment  les 
contrats ,  mais  par  la  manifestation  de  la  volonté ,  ce  qui  est  tout 
autre  chose. 

Ceci  est  évident,  et  va  le  devenir  davantage  par  un  exemple  : 
Que  deux  personnes  voulant  la  même  chose  se  trouvent  en  pré- 
sence et  restent  muettes  Tune  vis-à-vis  de  l'autre,  elles  ne  s'o- 
bligeront certainement  pas.  Ce  ne  sera  que  par  l'expression 
de  leur  intention  que  le  vinculum  juris  sera  créé.  Ainsi,  pour 
parler  exactement ,  il  faut  dire  qu'un  contrat  est  parfait  lorsqu'il 
y  a  manifestation  de  volontés  qui  s'accordent  sur  un  point.  Peu 
importe,  d'ailleurs,  ce  qui  se  passe  réellement  dans  l'esprit  de 
chacune  des  parties  :  l'une  d'elles,  celle  qui  a  proposé,  eût-elle 
changé  de  volonté  avant  que  la  manifestation  de  l'autre  se  fût 
produite,  ce  serait  propositum  in  mente  retentum^  par  consé- 
quent quelque  chose  d'insignifiant  quant  au  contrat,  si  elle  n'a- 
vait pas  manifesté  ce  changement  avant  la  réponse. 

Or,  ainsi  que  je  l'ai  dit  ci-dessus,  cette  manifestation  peut 

<  PoUiler,  Vente,  n«  19.  —  Troplong,  Vente,  n*  sa. 
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se  fidre  de  deux  manières  :  par  la  parole  ou  par  récritore. 
Qae  ce  soit  par  Tun  ou  par  l'autre  de  ces  modes  que  le  contni 
se  forme,  dès  l'instant  que  la  pensée  aura  été  exprimée  et  qu'il  ne 
sera  plus  au  pouvoir  de  celui  qui  l'a  émise  d'arrêter  cette  expres- 
sion on  de  faire  parvenir  la  rétractation  avant  que  la  personne  à 
laquelle  l'offre  s'adresse  y  ait  répondu,  il  y  aura  vinculumjurii^ 
consenstis  diiarum  in  idem  pUicitum ,  et  le  contrat  sera  parfait. 

Lorsque  le  contrat  se  formera  par  lettre  adressée  à  une  per- 
sonne éloignée,  la  manifestation  de  la  volonté  demandera  natu- 
rellement plus  de  temps  pour  parvenir  à  la  connaissance  de  celui 
avec  qui  on  veut  traiter,  que  si  on  s'était  servi  de  la  parole  en 
s'adressant  à  une  personne  présente.  Mais  que  ce  temps  soit  plus 
ou  moins  long,  que  ce  soit  par  l'organe  de  l'ouïe,  au  moyen  de  la 
vibration  de  l'air  qui  transmet  les  sons  de  la  voix,  que  votre  volonté 
me  parvienne ,  ou  que  ce  soit  par  l'organe  de  la  vue ,  au  moyen  des 
caractères  de  l'écriture  que  vous  m'avez  fiait  parvenir,  que  j'aie 
connaissance  de  votre  proposition,  il  suf&t  que  j'aie  eu  le  temps 
d'y  répondre  avant  de  connaître  le  changement  survenu  dans 
vos  Intentions,  pour  que  vous  soyez  engagé.  Car,  encore  une 
fois ,  c'est  par  la  manifestation  réciproque  de  la  volonté  des  parties 
que  le  contrat  se  forme,  et  non  pas  seulement  par  le  consentement 
proprement  dit,  conception  interne  de  l'âme  qui  n'est  rien  pour 
tout  autre  que  pour  celui  qui  pense  sans  exprimer  sa  pensée. 

Dans  le  système  contraire  à  celui  que  je  propose ,  on  dit  :  «  Il 
»  faut  que  la  volonté  ait  persisté  jusqu'au  moment  où  mon  cor* 
»  respondant  a  reçu  ma  lettre.  Car,  si  avant  ce  moment  je  venais 
»  à  mourir,  ou  à  être  privé  de  la  raison,  ou  à  révoquer  ma  pre- 
»  mière  idée ,  le  consentement  de  mon  correspondant  intervien- 
»  drait  seul  et  sans  réciprocité  de  ma  part ,  les  éléments  d'un 
»  contrat  manqueraient  ^  » 

J'ai  plusieurs  fois  remarqué  que,  dans  la  science  du  droit,  une 
foute  de  questions  très-controversées  naissent  d'une  confusion 
dans  les  mots,  confusion  qui  entraîne,  sans  qu'on  s'en  doute,  à 
la  confusion  dans  les  pensées.  Pour  n'en  citer  qu'un  exemple,  je 
rappellerai  en  passant  que  les  mots  titres  et  contrats ,  qui  dans 

^  IHMhler,  iœ.  eit* 
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le  langage  par  de  la  science  désignent  le  fait  in vestitif  de  droit, 
sont  souvent  dans  la  pratique,  dans  les  auteurs  et  même  dans 
nos  codes,  appliqués,  par  une  extension  abusive,  à  l'acte  écfît 
dont  on  se  sert  pour  prouver  le  fait  qui  a  donné  naissance  an 
droit,  c'est-à-dire,  pour  prouver  le  titre  ou  contrat  propremeol 
dit.  Et  de  là ,  on  s'est  cru  autorisé  à  soutenir  devant  les  tribunaux 
que ,  lorsque  l'acte  écrit  contenant  des  conventions  synallagma*- 
tiques,  n'a  pas  été  bit  conformément  à  Tarticie  1325  du  Code 
civil,  il  n'y  a  rien  eu  de  fait  entre  les  parties. 

Eh  bien  !  c'est  sur  une  logomachie  du  même  genre  qu'on  s'ap- 
puie pour  soutenir  que  la  volonté  de  celui  qui  offre  doit  persister 
jusqu'à  la  réponse. 

Les  autorités  que  j'essaye  de  combattre  sont  puissantes;  je  dfi* 
mande  la  permission  d'insister  sur  la  réfutation  qu'elles  me  Aem* 
Ment  appeler. 

Je  crois  qu'il  est  évident  que  ce  n'est  pas  la  votonU^  4|tta  ee 
n'est  pas  le  amsenlemeni  ^  conception  interne  de  l'esprit,  qui  ast 
l'élément  du  contrat,  mais  la  manifeêtaiion  de  cette  volootë ,  de 
ce  consentement. 

Ceci  posé ,  il  est  dair,  je  le  répète,  qu'il  ne  suffit  pas  de  chsa- 
Her  de  vo'onté  pour  empêcher  la  perfection  du  contrat  :  il  faut 
406  vous  manifestiez  ce  changement,  de  manière  que  j'en  sois 
averti  avant  d'avoir  répondu  à  votre  première  pensée,  sinoa  il  y 
Hura  eu  accord ,  et  dès  lors  votre  rétractation  sera  tardive. 

Il  ne  doit  pas  y  avoir  d'équivoque  :  non-seulement  il  fiuit  que 
vous  exprimiez  votre  changement  de  volonté ,  mais  encore  il  faut 
^ue  j'en  aie  eu  connaissance  ;  car,  sans  cela ,  ce  serait  absolu- 
ment comme  si  ce  changement  d'intention  n'existait  pas* 

Merlin  et  M.  Troplong  disent  qu'on  n'est  pas  lié  par  une  pro- 
messe qu'on  a  faite ,  mats  qui  n'a  poi  été  entendue.  Cela  est  très- 
vnai  \  par  k  même  raison ,  ces  auteurs  devraient  ajouter  :  On 
n'eêt  pas  délié  par  une  rélraciaiian  qu'an  a  faite ,  mais  qui  n"e$t 
pa$  parvenue,  au  qui  n'est  parvenue  qu'après  la  perfection  du 
eonlrat. 

On  le  voit,  MM.  Merlin  et  Troplong  posent  eux-mêmes  les  vé- 
ritables principes  qui  doivent  régir  cette  matière. 

Mais,  ajoute-t-on,  si  je  meurs,  si  je  perds  la  raison  avant  que 
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fMi B'ifei  recQ  m^  lettre,  y  aart-t-il  contrat?  Non  ;  ctr  eu  mo- 
loû  je  ¥006  ferni  ma  réfoûm^  an  moment  où  intenriendim  la 
de  mon  adhésion ,  r ous  ne  pourrez  plus  la  recevoir. 
Eienple  :  deux  persoonet  sont  présentes  ;  Pierre  veut  vendre  sa 
mais—  à  Jacqaea  moyennant  flO.  Jacques  désire  acheter  cette  mai- 
son ipiefliAat  naoyennant  SO.  Pierre  lUt  sa  proposition ,  et  dans 
b  ■amoit  où  Jacques  va  manifester  son  adhésion ,  Pierre  meurt 
mUsneot  ou  devieot  ton  :  il  n'y  aura  rien  de  bit,  il  n'y  aura 
pas  de  contrat ,  parce  qu'il  a  manqué  un  élément  essentiel ,  la 
maaifsititioo  de  Taoceptation  qui  n*a  pu  être  faite  à  temps  *. 


$  n.  —  Qoel  «rs  le  moment  efi  l'on  dem  con^dërer  le  contrat 

ififfùitl 


Ce  lera  eeltti  où  j'expédierai  ma  réponse;  ce  sera  le  moment 
où  il  ne  sera  plus  en  mon  pouvoir  d'arrêter  cette  réponse. 

Si  Va  eoutiat  se  fonne  par  paroles ,  ce  sera  à  Tinstant  même  où 

y  aurai  prononcé  de  manière  à  me  faire  eateadre  de  celui  à  qui  je 

iB'adiuist,  k  moi  :  J^aecÊpU.  £i  c'est  par  lettre,  ce  sera  au  mo- 

IMH  00  ia  Jettns  sortant  de  mes  mains  passera  dans  ceUes  du 

«sssifsr  chargé  de  la  porter  à  ion  adresse. 

L'opûiioB  que  je  soutiens  repose,  ce  me  semhie,  sur  le  bon 
s^is.  Paul ,  de  Chartres ,  écrit  à  Lucien ,  de  Paris ,  une  lettre  dans 
laqoelle  il  lui  dît  :  s  J'ai  50  mesures  de  Ué  que  Je  vous  vends ,  si 
vppsleavooies,  i  raison  de  SOfranos  la  mesure.  »  Lucien  répond 
louoédîatjenBaant  :  k  J'accepte  roftre  que  vous  m'avez  fûte  ;  notre 

1  Tonte  cette  tbéode  pe  peut-elle  pv  £tKç  réfuUe  par  une  observation  bien 
dnple?  Sans  doute  11  faut  que  la  ¥01011  té  des  contractants  soit  manifestée  pour 
ise  le  «onirat  le  lome  ;  II  est  éfalement  vrai  que  si  le  ehaogemeat  de  volonté  n'est 
p»  manifeat^,  le  conseoiement  d*abord  exprimé  doit  produire  son  eflTet;  mais 
yécisémcnt  si  le  changement  a  eu  lieu,  et  s*il  ne  peut  y  avoir  de  doute  sur  son 
ifinepre,  il  aaSastlt  la  prearièra  volonté;  peu  Importe  qu'il  ne  soit  point  parvenu 
àlacmoaissaoce  de  celui  t  qui  avait  été  adressée  ia  proposition, 

U  me  Caui  pas  appliquer  absolument  la  même  règle  à  la  volonté  nécessaire  pour 
la  fMomilon  d«  coatrat  et  au  cbangement  de  volonté.  La  pollicltatlon  doit  nécee- 
sairawBt  être  connue  de  celui  avec  qui  va  eiister  le  vineulum  juri$s  car,  sans 
eeia,  il  est  impossible  qu'il  y  ait  acceptation  de  sa  part.  Mais  quant  au  changement 
ée  nêfioMé^  U  Mflte  qu*ii  existe  certainement,  quoique  non  encore  connu  de  la 
parties  qui  la  proposition  aurait  été  faite,  parce  que ,  dès  qu'il  est  constant  qu'il 
ctiaCe,  Il  n'y  a  plus  de  consentement;  il  n'y  a  plus  qu'une  vaine  manifestation, 
flSS^sUtS.  {iM$  499  aifHê$wr$é9  ta  Amm0.) 
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marché  est  conclu  ;  j'attends  votre  blé.  »  Puis ,  aussitôt  sa  lettre 
partie,  comptant  naturellement  sur  Tacquisition  qu'il  vient  de 
faire  par  lettre,  comme  il  eût  dû  compter  sur  une  acquisition 
faite  par  paroles ,  Lucien  va  trouver  Jacques  et  revend  à  celui-ci 
les  mêmes  mesures  de  blé  moyennant  30  francs  la  mesure  :  ce 
sont  là  de  ces  choses  qui  se  voient  tous  les  jours  dans  le  commerce. 

Mais  Lucien ,  en  rentrant  chez  lui ,  trouve  une  lettre  dans  la- 
quelle Paul  lui  dit  :  (c  Je  suis  bien  fâché,  j'ai  changé  d'avis;  ne 
comptez  pas  sur  mon  blé.  »  Quid  juris? 

Balde,  Pothier,  Merlin ,  Toullier,  M.  Duranton,  M.  Troplong  et 
d'autres,  décident  que  la  rétractation  est  arrivée  à  temps ^  car 
lorsque  Paul  de  Chartres  a  envoyé  sa  seconde  lettre  à  Lucien , 
celui-ci  n'avait  pas  encore  reçu  la  première ,  par  conséquent  il 
n'y  a  pas  eu  de  contrat  formé  entre  eux. 

Mais  que  deviendra  le  marché  fait  verbalement  entre  Lucien  et 
Jacques?  Jacques  a  déjà  peut-être  revendu  à  son  tour  la  même 
marchandise  ^  car  dans  le  commerce  les  opérations  se  succèdent 
souvent  très-rapidement. 

On  lit  dans  Balde  :  a  Puto  tamen ,  quod  recipiens  nuncium  vel 
»  epistolam,  si  aliquas  impensas  fecisset,  vel  damna  habuisset 
»  propter  nuncium  vel  epistolam ,  ante  scientiam  vel  cçrtioratio- 
»  nem  de  pœnitentià  mittentis,  ad  expensas  et  damna  posset 
»  agere.  » 

Et  Pothier  et  Merlin  adhèrent  à  l'opinion  de  Balde ,  et  H.  Trop- 
long  l'approuve  également.  M.  Pardessus  pense  même  que ,  si  Lu- 
cien ,  touché  de  l'offre ,  avait  fait  des  frais  d'expédition ,  il  y  aurait 
également  lieu  à  lui  accorder  des  dommages-intérêts. 

Pourtant,  d'après  ces  auteurs,  le  contrat  n'avait  pas  encore 
reçu  sa  perfection  lors  de  la  rétractation  :  il  n'y  avait  donc  eu  rien 
de  fait.  Pourquoi  donc  condamner  à  des  dommages-intérêts  celui 
qui  s'est  rétracté ,  alors  que  vous  prétendez  qu'il  avait  le  droit  de 
le  faire?  A-t-on  jamais  vu  les  tribunaux  condamner  quelqu'un 
pour  avoir  usé  de  son  droit?  Est-ce  qu'il  n'y  a  pas  là  une  contra-* 
diction  flagrante  qui  accuse  évidemment  le  système  que  j'essaye 
de  combattre?  De  deux  choses  l'une  :  ou  le  contrat  était  parfait. 
par  l'acceptation  de  celui  à  qui  l'offre  avait  été  adressée,  et  alors 
celui  qui  avait  fait  la  poUicitation  ne  voulant  pas  livrer  la  mar-* 
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dktadHe  qa'il  ayait  wndoe,  étvra  dire  condtaitié  k  des  dom* 
mages-iolëréts  :  ou  bien  le  conlrat  n'était  pas  parfait ,  il  était  resté 
»  sapiens,  à  Tétat  de  projet,  et  alon,  dans  l'iiypothèse  qaa 
imposée,  Lucien,  de  Paris,  a  eu  tort  do  trop  s'empresser  de 
revendre  on  de  &ire  des  frais  pour  envojer  cherdier  la  ifiaroban- 
diseqa'on  avait  proposé  de  lui  vendre  et  qu'il  avait  acceptée; 
mais  s'il  a  eu  iart  de  trop  se  presser,  Paul  ne  devra  pas  souflrtr 
éesafrote. 

Je  me  place  dans  respèce  oitée  par  Pothier  :  Si  Paul  de  Char-' 

très,  aa  fieu  de  proposer  à  Lucien  de  Paris^  de  lai  vendre  du  blé , 

I»  liait  proposé  de  lui  en  acheter  et  lui  eût  dit  :  «  Vous  avez 

iO  mesores  de  blé  à  vendre,  je  vous  propose  de  les  acheter  à 

iOCrsaes, »  et  que  Lucien  lui  eût. répondu  immédiatement: 

<  i'aooepte  votre  offire  et  je  vab  vous  expédier  le  blé ,  n  qu'ad*- 

viendra4-il  n ,  immédiatement  après  le  départ  de  sa  lettre  ,* 

Laden,  qû  ne  connaît  pas  l'opinion  que  je  combats,  n'écoutant 

qae  sa  eoaadenee ,  croyant  sa  parole  irrévocablement  engagée 

par  la  kllre  tfadhésion  qu'il  a  adressée  à  Paul ,  refuse  de  vendre 

les  mimes  Mes  moyennant  30  francs  à  une  autre  personne  qui 

était  venue  pour  les  acheter-,  et  que  le  même  joar,  un  instant 

après  le  départ  de  cette-personne  qu'il  ne  connaissait  pas,  qu'il 

ne  rsverra  plus ,  il  reçoive  une  lettre  de  Paul ,  partie  de  Chartres 

me  heure  après,  la  première,  qui  le  prévient  qu'il  a  changé  d'a^ 

▼is,  qa'il  ne  veut  plus  des  blés? 

On  pfëleiid  qne  Paul  use  de  son  droit,  que  le  contrat  n'était 
pasparbit,  que  la  lettre  contenant  rétractation. est  arrivée  queU 
qaes  heures  aptes  la  première,  que,  par  conséquent,  lorsque 
tad  a  changé  d'avis,  la  lettre  contenant  poUicitation  n'était  pas  ^ 
encore  parvenue  à  Lucien <,  que  lorsque  Lucien,  abusé  par  Tap-» 
parence,  a  acquiescé  à  l'offire ,  Paul  ayant  déjà  changé  d'inten<- 
tioa  à  Chartres ,  sa  volonté  n'ayant  pas  persisté ,  il  a  manqué  au 
osatrat  Vnn  de  ses  éléments  essentiels,  le  consentement  de  l'une 
des  parties  ;  qu'il  n'y  a  rien  de  fait  entre  Paul  et  Lucien. 

Hais  Lucien,  qui  se  figurait  que  le  marché  avec  Paui  était  con^ 
da,  éprouve  un  dommage  réel.  Crevant  avoir  vendu  ses  blés 
moyennant  20  franos,  il  a  refusé,  en  honnête  homme,  rie  les 
revendre  mie  seconde  fois  movefinant  30.  - 

in,  *3 
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Utoien  i>ii  tr$mpé;  le  marché  n'était  |im  emore  parikil  lam» 
Ipi'en  lui  É  offert  30  fmncs  de  «es  liiéss  il  a  a»  (ofl  de  reAner, 
puisqu'il  n^ëtait  pas  encore  engagé,  selon  Pôthiei^  et  les  juriseon- 
Suites  qui  adoptent  sa  doetrine;  et  cependant  Potliier  pense  que 
Vittl  lui  detra  desdomniages*intëréts!L«. 

Oui  y  dans  les  espèces  quejeviensde  poser,  ilsera  dû^JesdiMii^ 
miges^intëréts)  les  reftiser,  ce  aérait  violer  i*éqnilé,  heurter  de 
front  la  raison,  rendre  impossible,  tant  il  serait  dangereux,  eè 
«•de  dé  contracter  par  lettres.  Et  les  commerçanla  ei  les  îndiis- 
triels ,  et  toutes  les  personnes  qui  sont  éloignées  les  unes  des  ma^ 
Ires,  et  qiii  n'ont  aucun  moyen  de  communiquer  oraleoiettl,  au 
tfouveraient  dans  un  embarras  extrême  s'il  n'était  phia  possible 
de  traiter  ayee  quelque  sécurité  les  affaires  par  c<mespeodailc«. 
Oui ,  encore  une  fois-,  il  est  juste ,  il  est  utile  d'aceonler  dee  doifa^ 
mages-Intérêts  à  oelui  qui  a  souffert  uil  préjudice.  Maia  ee  n'eut 
pas  en  présentant  le  système  des  auteurs  que  je  viens  de  dter^ 
qil'îl  iiat  les  réclamer  devant  les  tiibunaut.  Non^  il  ne  iani  p«s 
dire  i  il  n'y  a  eu  rien  de  fait  entre  nous  ;  donti  nidemnisè»«Mi 
du  préjndiee  que  m'a  eausé  Terreur  que  j'ai  oommise  en  erayuH 
cpl'il  y  avait  eu  quelque  chose  de  fitit.  '  ' 

le  crois  qu'il  est  bien  plus  rationnel  de  dire  que  ce  n'est  pas  la 
vokmlé  du  le  ohangemeut  de  volonté  qui  fiât  ou  déUl  les  eoa* 
taait,  nwb  que  o'est  la  manifestation  dé  la  peeàéa  qui  est  le«r 
élément  constitutif. 

Si  par  un  moyen  quelconque  je  poui^ia  faire  tm  earte  qtte 
mi  rétractation  vou»  parvint  avant  que  voés  eussiei  èii  coii« 
néissamte  de  ma  peoposition  ou  de  mon  aebepiation^  k  wb* 
tiaft  ne  té  fenHenit  pas.  Car,  il  faut  le  répéter,  e'eal  paf  Jsi 
manifealation  des  volontés  que  se  forment  les  eonljrata^  et  daos 
ce  cas  ^  ce  qui  arrireiûii  serait  analogue  k  ce  qui  se  paaseraii  ai , 
étant  en  présence  d'une  personne  qui  a  te  désir  d'aehtfter  nin 
maisoti  moyennant  M,  je  disais  ;  Je  viens  de  diisuger  d'idée | 
mais  j'avais,  il  n'j  a  qu'une  seoeadO)  l'inteotion^de  vous  fendra 
moyennant  20: 

Les  arréu  qui  ont  décidé  que  In  poIUeitation^  non  eoeeie  suh 
vied'aeceptation ,  n'oblige  paa,  ont  oonsacré  un  principe  liishvimi 
en  lui-même  ;  îl  ne  s'agit .qîte  de  a'ènteftdle  ««  aen  applicalkNa. 


Hm  ««limier  w  que  Je  viens  de  ëtie^  Je  faieeni|M9lir 
ill.  IwfloBg^  qvi.  pottrUuit  est  biee  eoatmire  à  iiKm  fytiènief 
nephrue  qui  me  pêmtt  éire  conduante  ei)  ma  fiiveiir.  Il  diit 
t  Une  lettre  est  le  pensée  fUée  par  écrit  et.  envoyée  i  celui  qui 
9  est  absent;  elle  rapproche,  les  iôdividas  éloignés,  et  les  mel 
>  ptsr  aiosi  «lire  en  pré^enoe.  » 

€eia  est  perfiiiteoient  eiact ,  et  pour  trancher  les  dîffeultés  q«i 
psnmieiit  natire  «  à  propos  4e  questions  analogues  à  celles  que 
je  vkûi  d'examiner,  il  faudra  supposer  que  ce  qui  a  été  dit  par 
Isttre  s  éië  dit  verbalement  entre  personnes  préseotes^  et  déeMcr 
ses  dJAeuiiée  par  les  priacipes  admis  par  tout  le  OMide  ( 
pernones  contractant  verbalemeat.' 


IlL -^Oriie  9<l  a  aifeéré  à  ooi  SSN  éélt«  praam  qasli  4 
4s  ta  r4poass  la  r«(ac  t 

leteveaBti  etjesttis  tràs-beareux  de  n'avoir  pies  pour  eon- 
Indiatoen  ks  aiva^tls  jurisconsultes  que  tout  à  rbetire  il  œ  W^ 

t  Pg^r  que  la  mrresponâance  des  parties  fasse  preuve  de  leur 
«eosseotemeiit  k  le  venle,  dit  BI.  Troplong,.il  est  indispeesaUe 
t  qo'eUe  contienne  la  preuve  d'un  acquiescement  bilatéiaii  cet 

>  si  l'en  ne  produisait  que  la  lettre  de  celui  qui  a  fait  l'offre^  sam 

>  ftpaiMe  de  Tautre  partie  pour  faire  oonoattre  sua  accepteiioni 

>  il  a*  j  aurait-pas  de  pneuve  d'un  coniniL  a 

Vaprès  la  manière  de  voir  que  j'ai  éni^  ci-dessus i  il  faudrait 
obliger  la  personne  qui  aurait  accepté  verbaleaQeat  Tofitre  verbale 
91  m  lui  eofait  fiiUe ,  à  prouver  que  son  acceptation  *  que  Jfi  ^t  : 
/acecple,  a  étéenteudû  de  celui  à  qui  il  s'adraoeit* 

dnant  à  la^u^tien  de  savoir  si  un  centrât  cootenapt  dea  CQli^ 
nations  syaellagaaatiques  peut  dire  prouvé  par  letlM^,  aUe  i#if 
«rtaiaensent  toiqeurs  déeidée  par  TafficmatiAre  ^ 

Taîdit  que>  dans  mon  opinion v  il  £iut  prouver  que  le  desUna- 
isira  de  raeceptation  l'avait  céellemeut  reçue.  Ileie  oo  çonçqi| 
pu  sera  seuveat  .difficile  k  «fiai  qui  a  répondu  à  une  poUicUe^ 
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tien  fkite  par  lettre-  missive ,  de  justifier,  en  cas  de  dénégation  y 
que  la  réponse  par  lui  faite  a  été  non-seulement  envoyée  par  lui , 
mais  encore  a  été  reçue  par  celui  à  qui  elle  était- adressée.  Et  la 
difficulté  de  cette  preuve  peut  rendre  dangereux  ce  mode  de  con- 
tracter. 

En  effet,  le  destinataire  de  la  lettre  contenant  acceptation  de 
Toffre  pourra  facilement  en  justifier,  et  ainsi ,  à  son  égard ,  l'autre 
partie  se  trouvera  liée;  tandis  que  lui,  destinataire  de  la  ré* 
ponse ,  il  pourra ,  si  postérieurement  à  la  réception  il  change  de 
volonté  pour  quelque  cause  que  ce  soit ,  il  pourra ,  dis-je ,  en 
niant  la  réponse ,  rendre  impossible  ou  au  moins  très-difficile  à 
l'autre  partie  la  preuve  du  contraire. 

Pour  éviter  cet  inconvénient ,  qui  peut  mettre  en  quelque  sorte 
l'une  des  parties  à  la  merci  de  l'autre^  il  y  aurait,  ce  me  semble , 
iin  moyen  assez  simple  que  pourrait  employer  celui  qui  adresse 
la  réponse. 

Les  bureaux  de  la  poste  aux  lettres  doivent  ^  d'après  les  pres- 
criptions de  l'instruction  générale  pour  le  service  des  postes  et 
l'ordonnance  du  roi  du  21  juillet  1844 ,  délivrer  à  l'envoyear  des 
lettres  chargées  ou  recommandées^  un  récépissé  détadié  d*un 
livre  spécial,  récépissé  contenant,  1^  le  nom  de  l'envoyeur,  3*  ce- 
lui du  destinataire  et  le  lieu  de  la  destination ,  3*  la  date  de  ren- 
voi,  4""  le  timbre  du  bureau.  Et  ces  indications  se  trouvent  éga- 
lement mentionnées  au  registre  duquel  a  été  détaché  le  récépissé. 
L'administration  des  postes  prescrit  de  plus,  pour  ces  lettres, 
des  précautions  toutes  particulières  pour  en  assurer  l'arrivée 
ponctuelle  à  leur  destination. 

Enfin,  et  c'est  là  un  point  très-important  à  considérer,  le  des- 
tinataire de  la  lettre,  aussitôt  qu'elle  arrive  au  bureau  de  desti- 
nation, est  prévenu,  s'il  s'agit  d'une  lettre  chargée,  et  il  doit 
venir  lui-même  ou  envoyer  un  fondé  de  pouvoir  pour  la  retirer, 
et  la  remise  n'a  lieu  que  contre  un  reçu  donné  sur  un  registre 
où  se  trouvent  rappelées  toutes  les  indications  mentionnées  au 
bureau  de  l'envoyeur.  En  sorte  que  ces  indications  viennent 
constater  parfaitement  l'identité  de  la  lettre  envoyée  avec  celle 
reçue. 

Si,  au  lieu  de  charger  sa  lettre,  ce  qui  donne  lieu  à  la  per- 
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ception  d'une  double  taxe,  l'envoyeur  se  contentait  de  la  rtœmn 
nuinier,  la  taxe  ne  serait  pas  augmentée,  et  on  lui  délivrerait, 
de  même  que  pour  les  chargements,  un  récépissé  contenant  les 
indications  que  j^ai  rappelées  ci-dessus ,  et  la  lettre  recommandée 
ne  serait  remise  au  destinataire  que  contre  un  reçu  sur  un  re- 
gistre spécial  que  portent  les  facteurs. 

An  besoin ,  Tadministration  des  postes  délivre  des  duplicata 
ou  des  certificats  des  récépissés  donnés  par  elle,  ou  des  reçus  qui 
loi  ont  été  donnés  par  les  destinataires  des  lettres. 

Ainsi ,  en  chargeant  ou  recommandant  sa  lettre  au  bureau  de 
h  poste,  la  partie  qui  envoie  une  adhésion  à  une  pollieitatioii 
s'assure ,  pour  le  cas  où  cela  deviendrait  nécessaire,  un  moyen 
fiicile  et  certain  de  prouver  que  réponse  a  été  &i4e,  et  que  cetta 
réponse  est  réellement  parvenue  à  son  destinataire. 

Indépendamment  de  ce  moyen  de  preuve ,  qu'il  sera,  je  crois, 
prudent  de  se  ménager,  l'envoyeur  de  la  réponse  contenant  ac- 
ceptation pourra  encore  avoir  recours  am  preuves  ordinaires 
indiquées  par  la  loi ,.  telles  que  la  preuve  littérale,  la  [ureuve  tes- 
timoniaie,  dans  les  cas  où  eJIe  peut  être  admise,  le  oommenoe- 
ment  de  preuve  par  écrit,  l'aveu  et  le  serment. 

(GOIABD. 
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l^ljitèm^  •lleiii«B4  et  du  système  français  quant  |iVor|^iniU«tioi& 
4e  VfiUBeïçiiemeni  dn  droit. 


Pir  M.  E.  BONNIER,  proCmsur  à  la  li<ullé4B  draU  4f  PiM» 

AYMt  de  TKmrniivre  l'eiamen  des  innoiwtionv  q«#  i'M  foa- 
drftM  iotrodum  dans  le  rëgima  de  nos  Faoallés,  afin  de  le  mp-^ 
pKKdier  de  l'orfanîMition  germaoîque,  il  convient  de  taien  déler* 
«finer  le  bat  ^ert  lequel  tendent  les  partisans  deoestnnevttions. 
Pour  quiconque  veot  aller  an  fond  de  ee  débat ,  sans  premire  le 
change  sur  le  question  qui  s'agite,  H  est  évident  que  les  atta^aea 
de  certains  hommes  ne  portent  pas  en  réalHé  anr  la  ferme 
daa  enamens^  sur  le  node  de  Renseignement,  «nr  le  eeneours 
némef  Men  qu'il  ait  donné  Heu  à  tant  de  déclamations  de  leur 
pert^  ou  do  moins  que^  s'ils  font  la  guerre  k  ces  institnitoge , 
c*esten  tant  qu*on  peut  les  considérer  comme  des  outrages  anne* 
ces  daatinds  à  détendre  la  place  qu'ils  s*efforcent  de  détruire.  Le 
véritable  point  de  mire  de  leurs  attaques ,  c'est  l'esprit  qui  do- 
mine aujourd'hui  dans  renseignement  du  droit,  c'est  contre 
cette  tendance,  à  la  fois  positive  et  scientifique,  que  les  nova- 
teurs les  plus  accrédites  auprès  du  pouvoir  répètent  sans  cesse 
leur  delenda  Carlhago, 

Donner  une  plus  large  part  dans  renseignement  du  droit  aux 
connaissances  philosophiques  et  historiques,  diminuer  l'impor- 
tance desétudes  positivesqui  se  rattachcntau  texte  de  noslois:  voilà 
évidemment  le  double  but  que  Ton  veut  atteindre,  en  soumettant 
nos  Facultés  à  Téprcuve  d'une  réforme  radicale.  Sans  doute ,  s*il 
ne  s'agissait  que  de  combattre  le  système  qui  dominait  encore  na- 
guère ,  et  suivant  lequel  renseignement  tout  entier  doit  se  ren- 
fermer dans  Texégèse,  il  n'y  aurait  rien  là  que  de  parfaitement 
raisonnable.  Ce  système,  nous  nous  empressons  de  le  recon- 


>  r.  d-dMMifl,  eahltr  da  féfriar, 


|».tSS. 


A  L'ENtBMBaDIBinP  M  SlOffl.  IM 

iÉltoit  Aiendia  de  TérittUas  MmcM  à  la  smence.  Lonque  la 
wiaianaot  aaqnal  la  TUmU  donna  aaftrafois  rimpulûon  a  fini 
préfriair,  anr  an  dogmalisme  atérile  al  iuîntaHifieiil,  t*élttda 
coBsdeDciease  des  textes,  un  champ  nouveau  a  été  ouvert  ant 
iwanigitiom  joridiqiies,  et  rinstmclion  positif e  a  fttit  d'im- 
aaHca  progrès.  Maia  l'esprit  iiumato  sait  rarement  s'arrêter  anr 
hpnta  d*uii«  réaction.  Les  plus  ardenla  finirent  par  tranaforoMT 
la  cniia  daa  lentes  en  «ne  véritabie  îdoiftlrie.  On  an  Tint  jus«|Qlà 
fsetanir  qn'niFnn  Im  articles  da  nés  Codes  et  la  logique  da  Gon*- 
dU»,  il  néinti  pna  de  question  de  droit  que  l'on  ne  pet  rriaondra* 
Bs  là  eetin  tendanea  k  snbstituer  partout  le  eonimentanre  m 
liailé,  tendance  devenne  si  naif  erselle,  qne  M*  Treplong  a  em  de- 
voir asservir  à  l'ordre  numériqua  des  artieles  le  développeroenlde 
sasttéoriaa,  dont  le  caractère  pourtant  est  si  essentiellement  dog)> 
.  Haie  on  eeaunenee  àr  revend  aujourd'hui  de  oet  engene 

Bt  peur  Tapplication  exdnsive  de  la  méthode  exégéliqne*  Le 
besoin  qm'éproove  tout  eapriiBérfeex  de  se  cendre  compte  d'ene 
deeliîae  avant  de  l'aoaepter,  kaqnestlmis  mêmes  qne  soulève  la 
pratique  en  drhora  du  teste  de  nos  lois  ^,  ont  fait  sentir  la  nëeas»- 
êUé  û'âÊÊtoiit  rialerprétation  wr  des  bases  rationnelles,  de  Td- 
Mnt  par  les  antécédents  historiques.  Si  te  systèmes  bâtis  à 
frigri  doîveal  être  à  jamais  repousses,  il  ne  saurait  en  être  de 
arfnwdes  théories  qni  s'appuîeni  d'une  part  sur  la  philosefide 
User  l'hisloiro ,  et  d'antre  part  sur  l'examen  approfondi  des  lois 
positivée.  C'eet  ainsi  que  «  dans  les  scienoes  physiques,  on  acon- 
sMt  d'abord  le  système  du  monde  à  l'aide  da  données  pure- 
ment taeginnifeai  puis,  quand  Texpérjence  a  eu  fait  justicedeces 
léveriesy  on  n'a  point  renoncé  ponr  cela  à  toute  idée  générale , 

»on  s'est  efibrcé  de  puiser  dans  robeervation  seule  la  eonmia- 
\  des  iois  de  la  nature ,  et  c'est  par  cette  voie  qu'on  est  paN 

i  ans  pins  importantesdéconvertes.  Il  fout  suivre  une  marebe 
la  soienoe  du  droit,  étudier  d'une  part  les  teiMs 
avec  nne  laborieuse  patience,  appliquer  d*aatre  part  les  een- 
philosophiques  à  robservatioo  des  lois  de  la  nalnie 


t  comprendre  Temphytéose,  sur  laquelle  le  Code  civil  est  muel,  sans 
teflecours  des  doUods  bistoflyies?  fit  km  èouS  eapkvaMfaéi  sinl  «ajèré  en 
ipanteâeisFiMM! 
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humaine,  les  oonnaissances  historiques  à  l'observation  des  faits 
sociaux  ;  ce  n*est  qu'en  combinant  toutes  ces  données  qu'on  peut 
se  faire  des  idées  d'ensemble ,  arriver  à  des  conclusions  vraiment 
scientifiques. 

Hais  c'est  toujours  à  l'interprétation  des  textes  que  doivent 
aboutir  les  doctrines.  Aujourd'hui,  au  contraire,  par  une  réac- 
tion tout  opposée  à  la  tendance  purement  exégétique,  on  vou- 
drait placer  la  science  du  droit  dans  une  région  abstraite,  en 
laissant  aux  praticiens  le  soin  de  déterminer  le  véritable  sens  des 
dispositions  de  la  loi.  C'est  un  travail  stérile  suivant  M.  Labou- 
laye  S  que  de  vouloir  donner  une  interprétation  nouvelle  à  un 
article  de  nos  Godes ,  dont  la  jurisprudence  a  députe  trente  ans 
déterminé  le  uns.  Mais  l'étude  du  droit  peut-elle  se  poser  ainsi  en 
dehors  de  toute  vue  d'application?  Faut-il  scinder. le  domaine  ja« 
ridique  en  deux  parts  :  Tune  toute  scientifique,  où  la  doctrine 
s'occuperait  à  rechercher  la  vérité  abstraite,  l'autre  toute  pra- 
tique ,  où  l'on  reconnaîtrait  à  la  jurisprudence  une  autorité  ab- 
solue? Sans  doute  la  science  étudiée  en  vue  de  la  science ,  suivant 
l'esprit  qui  domine  en  Allemagne ,  ne  peut  qu'élever  l'âme  de 
ceux  qui  la  cultivent.  Mais^  si  elle  ne  sort  point  de  ce  superbe 
isolement,  elle  devient  stérile  en  résultats  pour  la  société,  et  ce- 
pendant la  science  du  droit  est  éminemment  sociale.  La  pra- 
tique ,  de  son  côté ,  a  besoin  pour  se  vivifier,  d'être  éclairée  par 
les  lumières  de  la  théorie.  «  Le  jour  où  Ton  verrait,  i>  a  dit 
IL  Rossi  *,  tt  une  sorte  de  schisme  se  déclarer  entre  l'école  et  le 
»  palais ,  entre  la  science  et  les  faits,  entre  le  droit  et  la  jurlspru- 
»  dence;  ce  jour,  la  théorie  deviendrait  chimérique  et  la  pra- 
»  tique  aveugle.  »  Veut-on  dire  seulement  qu'en  faitlajurispni- 
éence  est  fixée,  et  qu'on  ne  peut  espérer  la  changer?  Mais  rien 
de  moins  exact  que  cette  assertion.  Il  n'y  a  qu'à  ouvrir  les  recueils 
d*arréts  pour  voir  combien  de  questions  importantes  ont  été  ré- 
solues diversement  par  les  cours  royales,  sur  combien  de  points 
essentiels  la  cour  de  cassatiou  elle-même  a  varié  et  peut  varier 
encore  !  Que  de  revirements  inattendus  daAs  les  décisions  de  la 
cour  suprême  sur  la  question  du  duel ,  sur  celle  de  l'adoption  des 

i  fievM  de  légiêlaiiony  n*"  de  novembre,  p. S54. 

'  Diecours  prononcé  k  la  ftéaace  d*oBTortore  du  coneoar»  d'Ata ,  t»lS  ifrfl  laïa. 


QUAHl  A  L'fiMSSlONBlUSMT  OV  MOTT.  Mt 

eo&ats  natnrels,  etc«  !  Et  sur  uae  matière  d'un  intérêt  jouna- 
lier,  sur  la  fixation  de  la  réserve  en  faveur  des  enfants  et  de  la 
quotité  disponible ,  que  de  systèmes  cette  courn'a*t*eUe  pas  suc- 
cessivement adoptés  et  abandonnés,  sans  que  l'on  puisse  encore 
aujourd'hui  déterminer  au  juste  celui  auquel  elle  doit  définitive- 
ment s'arrêter!  Renoncer  par  obséquiosité  ou  par  paresse  à  se 
dire  une  opinion  par  soi-même  dans  les  questions  controversées, 
ce  serait  se  condamner  trop  souvent  au  scepticisme,  en  présence 
de  tant  de  variations  et  d'incertitudes.  N<m ,  la  science  de  Merlin 
n'a  pas  encore  fiiit  son  temps,  et  une  critique  consciencieuse  et 
modérée  peiit  encore  exercer  une  influence  salutaire  sur  la  juris- 
prudence, que  nousvoyonssemodifieretseréformertousiesjours. 

Nous  croyons  avoir  sufiisamment  précisé  la  tendance  du  sys- 
tème que  nous  combattons.  Poussant  à  l'extrême  la  réaction, 
légitime  dans  son  principe,  qui  s'opère  contre  Técole  exclusive- 
ment exégétique ,  ce  système  en  vient  à  placer  le  droit  en  dehors 
de  toute  application ,  dans  la  région  de  l'érudition  pure  et  de  la 
métaphysique  abstraite.  Et  ce  n'est  pas  là  seulement  méconnattre 
la  vocation  pratique  du  jurisconsiUte,  telle  qu'elle  a  existé  de 
tout  temps;  c'est  aussi  ne  tenir  aucun  compte  de  Timmense  dif- 
férence qui  existe  aujourd'hui  entre  Tétat  social  de  la  France  et 
celui  de  l'Allemagne.  M.  de  Salvandy  a  fait  ressortir  très-nettfr- 
ment  cette  différence ,  dans  son  exposé  adressé  à  la  haute  com- 
mission des  études  de  droit  en  1838  *. 

«  Si,  en  Allemagne ,  l'étude  du  droit  n'est  pas  seulement  plus 
»  savante,  plus  érudite  que  parmi  nous,  si,  en. outre,  elle  a 
»  quelque  chose  de  plus  philosophique,  si  elle  s'y  rattache  da- 
y^  vantage  aux  plus  hantes  spéculations  de  la  pensée. . .  < ,  on  pour- 
»  rait  trouver  une  raison  à  cette  différence.  La  France  a  passé,  si 
»  on  peut  parler  ainsi ,  l'âge  des  spéculations  et  des  théories;  les 
»  niées  générales,  les  principes  abstraits,  ont  fait  leur  temps 

»  parmi  nous.  Avant  1789,  l'esprit  français  était  éminemment 

»  philosophique,  ou  croyait  l'être.  La  philosophie  était  invoquée 

*  n  y  avait  dans  cet  exposé,  k  côté  d'exoeUentes  choses,  des  assertions  un  pen 
hasardées,  dont  U  malfeillance  s'était  emparée.  Aujourd'hui  l'expérience  a  opéré 
on  heoreux  changement  dans  les  convicUons  de  M.  de  Stlf  andy  ;  nous  le  terrons 
lout  k  rheore  se  rallier  frtnchemeDt  au  principe  du  concours,  qu'il  voyilt  d'un  M 
PMfovorabieeniSSa. 
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m  ^Houl C'est  te  propre  des  peuples  en  travail.  Mais  lofsqtié 

n  lea  révolutions  sont i^enues,  lorsque  surtout  elles  ont  donné  les 
%  bienB  doit  on  étiiit  prëoeecpë,  eonquis  les  droits  qn^ofi  aiiK- 
»  bitionmît;  alors  lea  esprks  s^arrétent,  ils  redescendent  des 
«  hautes  tMortes  à  des  ëtvdes  plue  positives  et  dësormids  plus 
»  utiles.  Ils  ne  spéculent  plus^  ils  appliquent.;..;  Toiifc  le  point 
»  oJiestlaFraDee.  Ce  earactèro  n*est  donc  pas  no»  phas  mi  rigae 
%  é%  feiblesse  et  d'infMoritë ,  cTest  le  résullat  de  toutes  nos  eon- 
9  q«étes,  e'est  le  témoignage  de  tous  nos  pro^rrès.  L'AilemagM, 
»  en  effet,  no  toudierait-elle  pas  au  point  oè  nous  en  étioM  dans 
»  le  siècle  dernier?  L'enseignement  philosophique  de  aes  unlvei^ 
»  sites  n'àoeoserait-il  pas  dans  les  esprits  des  besoins  qui  ne  se 
«  (bnt  plus  sentir  parmi  nous ,  parée  que  nos  institutions  y  ont 
9  pourvu?  Nous  possédons  ee  qu'ailleurs  on  n'aspire  pas eilcote 
»  clairement  à  conquérir,  s 

.  Le  caractère  vague  et  indécis  de  la  législation  allemande  se 
vetrosve  dans  le  système  d^enscignement  de  ses  nnivtersh^  :  ee 
qsn  vient  s  l'appui  des  observations  si  Judicieuses  de  H.  deSïil- 
'Vandy.  Ainsi,  dans  le  plan  d*étttdes  de  Tnnlversifé  de  Leipaig, 
que  M.  Laboulaye  nous  présente  comme  large  ei  bien  eombinê  % 
noos  voyons  figurer  Vêneychpédie  phHœ&pM^  (distincte  de 
feneyciopédie  juridique),  la  pAtfo^opMs,  Vhistfrire  nnieer$elle  ^ 
i9ê  inaihémaiifuêê  pures j  les  timêhèmûHfueê  appUqiàêeê^  enfle 
les  diipuiatoria  sur  des  objets  d^iSude  générale  t  Prancbement, 
è  moins  d*aâopier  la  méthode  laeoiot,  suh^aet  laquelle  i&ui  esi 
dans  (oui,  il  est  impossible  do  voir  4ans  un  pareH  pfojfnunuie 
en  piaa  d'études  spécialement  adaptée  la  jurisprudence. 

Noos  avons  vn  à  quoi  aboutit  cette  ttb9rié  de  fèiMtanî  qu'a- 
mène rabsenes  d'études  pHk^s  et  positives  dans  le  Système 
«ecmaaique.  Nous  altoiM  voir  maintSMant  jusqu'oii  i  été  portée 
dstts  ce  système,  sous  rtefluenee  dos  ftièsRtes  eauses,  ce  qu'on 
appsUe  kl  Ûèerié  du  professeur* 

^  Rwuê  é$  légiêUUion,  p.  519. 
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QQelfe  e^Ia  base  sar  laquelle  repose  Torganisation  allemande? 
T  i-IhI  an  deîà  du  Rhin^  eomme  oïl  nous  le  dit,  liberté  de  ren- 
afgniment  dans  la  sphère  de  Tinstruction  supérieure?  S'il  en 
ëtiftaÎBâ,  il  serait  libre  à  chacun,  en  remplissant  certaines  con- 
(StioBs  de  capacité  et  en  se  soumettant  à  la  ^urteillance  dé  la 
poK«, d'ouvrir  des  cours  de  droit,  de  médecine ,  etc.,  sans  atroî!" 
besoin  «Taucune  autorisation?  Que  cette  liberté  soft  aussi  éssen- 
tfelte  à  établir,  lorsqu'il  s'agit  d'une  préparation  spéciale  à  cer- 
taines fonctions  publiques,  que  lorsqu'il  s'agit  de  Finstruction 
secoii(btre,  qui  s'adresse  à  tout  le  monde,  c'est  ce  que  nous 
narons  pas  à  examiner  ici.  Ce  qu1t  y  a  de  Certain,  j^'est  que 
rien  <te  pareil  n'existe  en  Allemagne.  On  y  est  resté  fidèle  aux 
traffitioiK  du  moyen  âge,  et  en  conséquence  le  monopole  y  ap- 
partient, non  pas  à  l'État ,  mais  à  certaines  corporations.  Ressus^ 
cher  cbez  aoasnn  pareil  régime,  ce  serait  reconstruire  nos  an- 
ciennes trofrersités ,  qui  n'existent  plus  que  dans  l'histoire  ;  ce 
9erBtt  distraire  l'unîtc  qui  fait  la  force  et  la  gloire  de  notre  urtiveN 
sté  moderne,  a  côté  de  laquelle  on  peut  concevoir  des  écoles 
libres,  mais  Jamais  des  corporations  constituées.  t)*aitleurs  ce 
refoaf  nu  passé,  6*îl  était  possible,  dépasserait  les  limites  d'âne 
Informe  dans  renseignement  du  droit.  11  impliquerait,  de  la  pnit 
fc  louremement,  abdication  de  la  haute  direction  univen^I- 
Im  *,  et  cette  abdication ,  qui  ne  serait  tien  moins  qu^eppoN 
tnne  dans  les  circonstances  actuelles,  personne,  eicepté  M.  La- 
boulayc,  ne  la  réclame  sérieusement. 

En  Allemagne ,  la  liberté  du  professorat ,  qui  n'est  point  la  11- 
•«rtéde  renseignement,  puisqu'elle  n'appartient  qu'aux  mem- 
bres de  certaines  corporations,  consiste  dans  la  faculté  accordée 
sn  professeur,  une  fois  institué ,  Renseigner  ce  qu'il  ^eut,  quand 

*  On  aoos  Ait  qu'en  Al!èma^ie  la  tatntté  garantit  â  TÉtat  qne  l'eHse1gn«meit( 
Mit  cMDplei.  Mais  que  4«t|cii^  cette  garaiiae  at ,  coombc  D«ua  aUana  ta  tolr^  iaa 
(Mrs  publics  oe  se  font  que  pour  la  forme ,  UndU  que  les  développements  Impor- 
taaU  sont  réierrés  pour  les  cours  payés ,  qui  sool  pareoMOt  iMuMaUfr*  mU^wr 
)c  PfoftaNor»  a«it  pour  l'étudiant? 
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il  veut,  et  comme  il  veut  ^  Et  pour  Texciter  à  faire  usage  de  cette 
faculté ,  il  lui  est  alloué  un  traitement  proportionnel  au  nombre 
d'étudiants  inscrits  aux  divers  cours  qu'il  peut  ouvrir.  Les  leçons 
sur  la  partie  de  renseignement  dont  ilest  titulaire,  les  seules 
gratuites,  sont  en  petit  nombre  et  de  pure  forme \ 

A  en  croire  M.  Laboulaye ,  les  résultats  de  cette  organisation  se- 
raient admirables.  Mais  comment  le  prouve-t-il?  Est-ce  en  mon- 
trant que  les  Facultés  allemandes  fournissent  au  barreau,  à  la 
magistrature,  à  toutes  les  fonctions  publiques,  un  plus  grand 
nombre  de  sujets  capables  que  les  Facultés  françaises?  Nullement. 
11  aflSrme  seulement  que  la  Faculté  de  Berlin  donne  soixante  et 
onze  cours  par  an ,  tandis  que  la  Faculté  de  Paris  n'en  donne 
que  dix- huit,  et  que  les  professeurs  prussiens  enseignent  trois 
fois  autant  que  les  professeurs  français. 

Il  y  avait  naguère  un  engouement  aveugle  pour  la  statistique. 
On  commence  aujourd'hui  à  se  défier  un  peu  de  ces  calculs  com- 
paratifs où  Tart  de  grouper  les  chiffres ,  suivant  l'expression  de 
M.  Thiers,  joue  souvent  un  grand  rôle.  C'est  ainsi  que  M.  La- 
boulaye trouve  moyen  de  doubler  les  cours  de  la  Faculté  de  Ber- 
lin, qu'il  porte  à  soixante  et  onze,  en* joignant  aux  trente-cloq 
cours  faits  dans  le  premier  semestre  les  trente-six  cours  £ûts 
dans  le  second.  S'il  n'en  compte  que  dix-huit  à  la  Faculté  de  Pa- 
ris ,  c'est  qu'il  n'y  fait  entrer  en  ligne  de  compte  qu'un  seul 
semes^e.  Il  est  probable  cependant  que  les  cours  du  second  se- 
mestre ne  sont  pas  à  Paris,  plus  qu'ailleurs,  la  répétition  pore 
et  simple  des  cours  du  premier.  Il  faut  dès  lors,  dans  cette  ma- 
nière de  calculer,  porter  à  trente-six  le  nombre  des  cours  qui  se 
font  à  Paris.  La  proportion  n'est  donc  pas  du  quart  •  mais  seule- 
ment de  moitié ,  ce  qui  ne  laisse  pas  de  faire  une  certaine  diffé- 
rence. De  même  il  n'évalue  qu'à  une  heure  la  durée  moyenne 
des  leçons  qui  se  font  chez  nous^  lorsque  cette  durée  est  notoi- 
rement d'une  heure  un  quart  au  moins,  et  souvent  d'une  heure 
et  demie.  Enfin  plusieurs  professeurs,  et  notamment  ceux  de 
Gode  civil ,  voulant  donner  à  leurs  élèves  une  instruction  plus 
approfondie,  ajoutent  à  leurs  leçons  ordinaires  un  asses  grand 

*  Jtm)Uê  éê  légiskuian ,  p.  dS3. 

•  JUmmê éê  l4giêiaHon,p.  8M. 
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nombre  de  leçons  suppléoientaires  qui,  pour  Aire  gmtailes,  n'en 
sont  pas  moins  un  précieux  service  rendu  «u  progrès  des  études. 
Il  serait  injuste  de  ne  tenir  aucun  compte  de  ces  leçcms.  Voilà 
des  détails  qui  peuvent  paraître  un  peu  minutieux ,  mais  ils  font 
ressortir  ce  qu'il  y  a  d'exagéré  dans  la  différence  signalée  entre 
les  deux*  organisations  quant  au  nombre  des  leçons  données  soit  à 
Paris,  soit  à  Berlin. 

Ce  nombre  toutefois  est  plus  considérable  en  Allemagne ,  nons 
l'avouons.  Mais  y  a4-il  profit  pour  la  véritable  et  solide  instruc- 
tion à  rechercher  dans  les  cours  la  quantité  plutôt  que  la  qualité? 
Sans  vouloir  répéter  ici  les  plaisanteries  un  peu  usées  qu'on  a 
souvent  faites  contre  la  lourdeur  germanique,  nous  pensons  du 
moins  qu'on  ne  saurait,  sans  mentir  à  l'évidance,  accorder  aux 
Allemands  plus  de  spontanéité,  plus  de  qualités*  briUtntos  que 
nous  n'en  possédons  nous-mêmes.  C'est  cependant  ce' qu'il  fiu« 
drait  supposer ,  si  les  cours  si  nombreux  de  leurs  universités 
avaient  en  effet  l'éclat  et  la  vie  que  leur  prête,  l'imagination  de 
M.  Laboulaye.  Ce  serait  un  phikiomène  unique  peut-être  qu'un 
professeur  passant  une  grande  partie  de  sa  journée  à  fiiire  d'ex- 
cellentes leçons  sur  une  foule  de  matières  diverses,  sans  que  la 
foondiië  de  sa  verve  se  ralentit  un  sent  instant.  Si  l'Allemagne 
était  dboée  en  effet  de  cette  dEtculté  merveilleuse,  que  Naplea 
même,  la  dté  des  improvisateurs ,  pourrait  lui  envier,  il  ne  nous 
resterait  plus  qu'à  avouer  humblement  la  faiblesse  française  et  à 
nous  incliner  devant  la  supériorité  du  système  germanique.  Mat^ 
heureusement,  s'il  faut  en  croire  non  les  Français  qui  ont  tra- 
versé le  pays,  mais  les  Allemands  qui  y  ont  fait  toutes  leurs  études 
de  droit,  la  rîéalité  est  loin  de  tenir  les  promesses  de  ce  magni- 
fique programme.  Les  professeurs-  aUemands  n'échappent  pas 
plus  que  d'autres  à  cette  loi  de  l'humanité  qui  veut  qu'à  l'exeep^ 
tion  de  quelques  rares  génies  encyclopédiques,  nous  soyons  ex- 
posés'à  perdre  en  profondeur  ce  que  nous  gagnons  en  superficie 
dans  nos  études.  La  plupart  de  ceux  qui  occupent  si  longteippa  la 
chaire  ne  viennent  à  bout  de  cette  rude  tâche  qu'en  employant 
la  déplorable  ressource  des  dictées,  heureusement  tombées  en 
désuétude  dans  nos  Facultés  françaises.  Un  docteur  qui  a  recueiUî 
avec  sois»  toute»  les  dictées  de  ses  miMres ^^^^^^  P'^^  ^^  ^^^" 
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ifuahte  kilogniniTnes  le  poid»  de»  voltiininan  eafhî«i«  ^il 
Bene  chels  lui.  Estot  là  le  moyen  d'élever^  ou  bien  d*hébéter 
rintellifeoeê  de  le  jeunesse  ?  C'est  ce  malheureux  système  de 
dictées  qui  avait  dépeuplé  les  ampliilhéftires  de  nos  snctenncB 
Facultés*  La  niéoie  cause  produit  trop  souvent  le  même  effet  eo 
Allemagne:  Bien  des  cours  y  sont  peu  fréquentés;  le  ftnidde  TatH 
ditoire  se  couipose  de  boursiers  à  qui  leur  position^  atasi  quo 
BOUS  allons  le  voir  tout  à  l'heure,  impose  roblîgation  rigMreuse 
de  Tassiduité.  Qu'importe  dès  lors  la  multiplicité  des  leçons,  ai 
ees  leçons  ne  sont  poini  suivies?  Ce  qu'il  font  reohett^er,  ce 
B*est  pas  la  satisfaction  puérile  de  fiiire  rester  longtemps  le  pro^ 
iesseur  en  chaire,  c*est  le  fruit  positif  qu^on  recueitte  de  ses  i^ 
fOHs«  Eh  bien  !  les  Allemands  qui  assistent  aux  cours  4a  la  F#« 
eulté  de  Parts  y  trouvent  cette  spontanéité ,  ce  flHoavement  qui 
font  là  tië  de  renseignement,  et  dont  ils  regt^etlent  TabsettcB 
fvesque  totale  dans  ledr  pays ,  asservi  à  une  Iroide  routine.  Vmor 
Ottsons  point  du  reste  les  hommes,  qui  font  ce  qu*ilsfietttreiit, 
Éiais  le  système  qui  les  oblige  A  éparpiller  leur»  foreea  iatalleOi» 
ttielles,  en  les  portant  suf  trop  de  directteitts  à  la  fois^  L'adagg 
ftii  ffop  embrane  mal  êtreinl  n'est  malheareusemenl  qnn  trop 
juste.  Tel  homme  qui ,  en  appliquant  son  activité  è  une  seuta 
branche  de  la  science,  eèt  fait  un  cours  remarquable^  uèAomoé 
<{fte  des  dictéeft  souvent  médiocres  et  tottjoyt«  décoMméeà,  pafoe 
4ue,  pour  augmenter  ses  émolument»,  il  enseigne  Wf  éê  m»>> 
tièrês  en  même  lëmfiis.  Il  y  a  de  glorieuses  etde|Mi0pi$saMdo«Mt 
mais  ee  n'est  pad  en  vue  de  censinesexceptkyns,  è*eat  eu  égard  à  ki 
AoycinM  des  fof«ah«Émainèsqu'ondoltorif{ml8«iprens«ign*lnèiilj 
Cette  organisation ,  telle  qu'elle  est  cotiinie  an  delà  dd  fUiiu, 
ne peKt  quVncourager la  tendance  de  lesprit germimk|iM[ k a^es 
tenir  aux  généi^alités  dune  matière ,  sans  se  H  rrer  k  une  iiiveatlgu» 
tisn  approfondie  dés  doctrines  positives.  Les  sujets  tntmiè  ém 
eours  ne  sont  pas  bien  fixés.  Comment  pMfrait-il  y  atoir  un  prtH 
pamme  clair  et  pré^iisdes  examens?  Le  vague  de  t'csaïueû  ton! 
eevrespond  parfaitement  àu  vague  de  rensèiguemanty  ofe  se  r«- 
produit  du  reste  le  caractère. un  peu  nuageux  de  la  sdméa  jurî^ 
diqué  slleraands.  Chez  nous,  au  contraire,  la eodifioatioU  aim- 
duii  k  Ufl  enieifÉement  spéeial ,  dont  la  sanetioft  U  ttcmm  dan 
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Iv  mnumfl  ^i  porlal  prîncipalameDl  tiir  Ict  divenet  paftNi 
da  droit  pMUif.  Uais^  eu  même  temps  que  chaque  |ir#reifteur eit 
ûmfgà  de  irailar  une  branobe  paniculière  de  la  scieiioet  Mcntte 
UeUeppelé  daoe  les  esameos  à  îaterr^er  »ur  toutes  let  meiièreei 
a  cit  eUigd  de  se  leair  at^  courent  à  l'égard  dea  questions  qui  ne 
sa  i^Oasbeai  pas  direetemeut  à  rob||et  de  sa  ebaîre.  Il  a'établtl 
aiaii  ass  aorte  de  solidarité  antre  tous  les  membres  d*ane  oiéfue 
FafiBliéquant  eu  pnigris  aeieniifique.  Cette  organisatiod  peut  dé^ 
fhm  aux  eeprita  dont  nous  avonis  aignalé  la  tendance,  et  qui 
loodiaîeut  411e  certaines  spécialités^  dont  la  taléur  réelle  est 
swieat  tràfr«^îette  à  caution  ^  fussent  dispensées  de  laii^  preuvtf 
ds  coBoaiHeaeas  positives  sur  les  parties  les  plus  ieaporientes  du 
énU.  &a  là  leur  antipethie  pour  les  examens  e«  ces  connaia» 
saaass  saul  iodiapeosaUes.  Mats,  parce  qu'il  serait  plue  iaeUe 
psutdtie  à  leUe  ou  telle  notabilité  de  présenter  à  Tlnsliiut  ufi 
mëneiieior  quelque  poini  obscur  des  aattquiiés  du  moyen  Age^ 
qTie  dejealiftpr  de  notions  sérieuses  et  «pproicMadias  aur  les  di« 
vanes  braadttide  renseignement  juridique  ^  £Mii*il  sim>prifMr 
les  ganutîas  du  travail? 

AafCBooB  an  professorat  La  divisiOB  dû  travail  intellectuel  7 
art  censserée  diea  nous  par  une  loogUe  expérience.  Noos  ne 
pas  qu'à  la  Faculté  de  médecine,  à  la  Faculté  daa 
ii  de. ,  on  rédame  le  déclassement  de  reaseignemenlt 
ù  Toa  peat  a'exprimer  ainsi,  et  la  liberté  pour  chacun  do 
r«  comme  en  Allemagne,  es  qu'il  eau^,  quan4  il  vmu^  at 
il  «sul^  U  paul  arriver  touteMs  qu*un  profesaeur  dé« 
ûe  tiaiter  une  matière  qui  ne  rentre  pas  dans  le  cadre  de  son  en» 
seignemeni,  mais  pour  laquelle  il  se  sent  une  vocation  spéciale? 
EstHiTrai  que  rorganisation  actuelle  lui  ôte  toute  possibilité  d'en* 
iMr  éaaa  catle  voie?.  Si  ^  eit  eilbt,  un  membre  de  la  haute  com- 
Biarion  des  étodm  de  droit  se  ptakit  d'être  condaflaaé  à  donnée 
eachutortewl  an  cours  da  droit  administratif  S  qu'il  demande 
ta  feiiniaMe  raotorisaiiiin  d'ouvrir  un  cours  volontaire  sur  las 
naiièrm  hîstoriqnes,  qui  sont  l'objet  de  ses  prédilections.  Les  pfé« 
eéécnis  ne  manqolHraient  pas  à  l'appui  de  sa  demande.  G'eat 
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aingi  qud  notre  honorable  collègue ,  M.  Cabantous ,  prpfesseur  de 
droit  administratif  à  Âi\,  a  été  autorisé  à  faire  un  cours  d'écono- 
mie politique ,  matière  qui  se  rattache  moins  intimement  au  plan 
ordinaire  des  études  que  l'histoire  du  droit.  Rien  ne  s'oppose  à 
ce  qu'un  professeur  puisse  traiter  quelque  matière  favorite  en  de- 
hors de  ses  leçons  ordinaires,  pourvu  que  son  enseignement 
principal  ne  devienne  pas  de  pure  forme ,  comme  les  cours  pu- 
blics de  l'Allemagne,  que  les  étudiants  ne  suivent  quVn  petit 
nombre, et  par  pure  curiosité  \  Enfin,  il  faut  aller  plus  loin,  et 
reconnaître  qu'il  peut  y  avoir  profit  pour  là  science  à  ce  que 
deux  professeurs  de  la  même  Faculté ,  ayant  épuisé  leur  activité 
sur  les  matières  qui  leur  étaient  respectivement  assignées  soient 
autorisés  à  effectuer  entre  eux  une  permutation  d'enseignement, 
permutation  qui  n'affecterait  en  rien  d'ailleurs  leurs  titres  respec- 
tib.  Il  y*sur  ce  point  une  lacune  dans  les  règlenients.  Nous  n'in- 
sisterons pas  du  reste  sur  cette  question ,  notre  collègue ,  H.  Rous- 
tain ,  ayant  fait  de  la  permutation  l'objet  d'un  travail  spéeial. 

Mais,  ce  que  nous  ne  consentirons  jamais  à  admettre ,  ce  qui 
serait  un  retour  au  moyen  âge,  c'est  que  Ton  veuille  excher  le 
professeur  à  multiplier  indéfiniment  ses  leçons  par  l'appât  du 
gain.  X  une  époque  où  l'État  n'avait  pas  encore  de  finances  ré- 
gulièrement organisées ,  il  Allait  de  toute  nécessité ,  ou  que  le 
professeur  ne  fût  pas  rétribué,  ou  qu'il  le  fût  directement  par  ses 
élèves.  Cette  position ,  qui  est  encore  aujourd'hui  celle  des 
mattres  de  pension,  n'était  pas  sans  donner  Heu  à  quelques 
plainte&  dans  la  pratique ,  plaintes  qui  ont  été  exprimées  dans  ce 
vers  si  connu  : 

Scire  volunt  omnes,  argeolum  solvere  nemo. 

Lorsque  les  ressources  financières  de  l'État  ont  été  mreux.éta- 
bties ,  on  a  senti  chez  nous  qu'il  convenait  de  considérer  le  profes- 
sorat comme  une  fonction  rémunérée  directement  par  rautoritë 
publique,  plutôt  que  comme  une  sorte  d'entreprise  industrielle. 
Si  l'Allemagne ,  au  contraire ,  a  conservé  cette  rétiibution  du  pro- 
fesseur par  l'étudiant,  ce  n'est  pas  qu'elle  ait  soumis  ce  sys- 
tème à  une  discussion  sérieuse  ;  il  a  été  maintenu  chez  elle  par 

*  Bevuê  de  Ugiilùtion ,  p.  83S. 
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l'empire  des  habitudes  et  des  intérêts  qui  s'y  rattachent ,  comme 
tant  d'autres  institutions  surannées  que  la  France  a  depuis  long- 
temps abolies.  Hais,  puisqu'on  veut  le  faire  revivre  aujourd'hui 
dans  nos  Facultés,  montrons  quels  immenses  inconvénients  il  en» 
traîne,  soit  au  point  de  vue  de  la  science,  soit  au  point  de  vue 
de  la  dignité  du  professeur. 

Au  point  de  vue  de  la  science ,  nous  avons  déjà  signale  les 
tristes  résultats  de  la  multiplication  des  cours  outre  mesure. 
Lorsque  les  professeurs  font  des  leçons  gratuites  sur  des  matières 
qui  ne  rentrent  pas  dans  l'objet  de  leur  chaire,  il  est  évident 
qu'ils  agissent  dans  un  but  tout  scientifique.  Mais  lorsque  ces  le* 
çons  amènent  une  rétribution  proportionnelle  au  nombre  des 
élèves  inscrits,  n'est-il  pas  à  craindre  qu'elles  ne  deviennent 
plus  fréquentes,  moins  à  raison  de  la  vocati(»n  du  professeur, 
vocation  qui  s'étend  rarement  à  tant  de  sujets  divers,  qu'il  rai- 
son des  avantages  matériels  qu'il  peut  en  espérer.  Cest  pour 
cela  que  les  programmes  des  universités  allemandes  sont  si  sur- 
chargés. Mais  ces  programmes  présentent  de  singulières  inégali- 
tés quant  à  l'importance  respective  des  matières ,  parce  que  cha- 
cun se  porte  à  enseigner  celles  qui  s'adaptent  le  mieux  à  la 
tournure  de  son  esprit,  sans  se  préoccuper  du  véritable  intérêt 
des  études.  C'est  ainsi  qu'à  Berlin,  nous  voyons  dans  le  programme 
de  Tannée  1842-Î843,  année  où  il  y  avait  trente-sept  cours  à  la 
Faculté  de  droit,  le  droit  commercial  n'être  enseigné  qu'accessoi- 
rement avec  le  droit  féodal ,  singulier  amalgame  !  dans  un  cours 
plus  général  de  droit  privé  germanique ,  tandis  qu'il  y  a  deux 
cours  d'encyclopédie  et  deux  cours  de  philosophie  du  droit.  Il  est 
vrai  que  ceux  qui  trouvaient  trop  imparfaite  leur  instiruction  en 
droit  commercial ,  pouvaient  se  dédommager  en  suivant  le  cours 
de  M.  Stahl  sur  la  philosophie  de  Descartes ^  dans  ses  rapports 
avec  léthiqtieel  la  philosophie  du  droit!  Est-ce  sérieusement 
qu'on  veut  nous  proposer  pour  modèle  une  pareille  organisation 
de  l'enseignement? 

Mais  combien  ce  système  n'est- il  pas  plus  fâcheux  encore  en 

ce  qui  touche  la  dignité  du  professeur  !  Le  cours  n^ayant  aucune 

sanction  directe  dans  les  examens ,  il  ne  reste  pour  garantie  du 

travail  que  le  certificat  d'assiduité.  Mnis  celui  qui  se  montrerait 

iir.  i/i 
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rigoureux  $ur  cet  article  courrait  risque  d'avoir  peu  d'inscrip* 
tions  à  son  cours,  et  les  émoluments  se  calculent  évidemment 
d'après  le  nombre  des  élèves  inscrits,  sans  que  Ton  ait  à  recher* 
cher  s'ils  assistent  ou  non  aux  leçons.  C'est  donc  rinscriptioD 
qu'il  fout  provoquer  à  tout  prix,  et  pour  cela  on  se  montre  d'une 
facilité  excessive  pour  la  délivrance  des  certificats  ^  Et  comment 
en  serait-il  autrement?  Le  professeur  se  trouve  à  la  merci  des 
étudiants ,  du  bon  plaisir  desquels  dépendent  en  grande  partie 
ses  émoluments,  et  il  n'a  pas  vis-à  vis  d*eux  plus  d'autorité  pour 
maintenir  la  discipline,  qu'un  officier  de  la  garde  nationale  n'en 
peut  avoir  vis-à-vis  des  hommes  de  sa  compagnie  à  la  veille  d'une 
réélection.  L'étudiant  acquiert,  en  payant,  le  droit  de  ne  pas  suivre 
les  cours;  heureusement,  pour  éviter  un  vide  complet,  on  a 
établi  des  auditeurs  obligés,  et  ce  sont  précisément  ceux  qui  ne 
payent  point.  Des  étudiants  pauvres,  désignés  sous  le  nom  de 
toursien,  sont  dispensés  de  tous  frais  d*ëtude,  à  charge  de  jus- 
tifier de  leiir  assiduité.  Si  Ton  en  croit  M.  Uboulaye,  le  profes- 
seur allemand  ne  doit  sa  position  qu'à  lui-même;  ces  étudianU 
çiiî  t écoulent^  c'eit  <a  parole  qui  le$  relient  *.  Eh  bien!  que 
cette  phrase  de  BL  Laboulaye  devienne  une  vérité,  qu'on  fosse 
disparattre  des  Facultés  allemandes  les  auditeurs  obligés,  lea 
boursiers,  et  l'on  verra  combien  de  cours,  non,  disons  mieux, 
combien  de  dictées  se  feront  dans  le  désert!  Faut 41  parler  des 
déplorables  manœuvres  qu'entraîne  cette  sorte  de  concurrenoe 
industrielle,  des  intiigues  scientifiques  employées  pour  dénigrer 
le  collègue  dont  le  succès  froisse  non-seulement  l'amour- propre, 
mais  l'intérêt  pécuniaire  d'un  rival?  Si  une  pareille  collision  peut 
entraîner  de  filcheux  résultats,  c'est  surtout  dans  un  siècle  où 
Tesprit  de  concurrence  et  d'individualisme  a  fait  malheureuse- 
ment d'immenses  progrès.  Faire  payer  le  professeur  par  Têtu- 
diant,  ce  serait  introduire  au  sein  de  nos  Facultés  un  ferment 
de  discorde  et  de  scandale. 

»  C'est  CQ  que  reconnaît  un  professeur  de  Tubfngue  même,  M.  de  Uohl ,  dam    | 
«tt  artkie  tor  renselxncmeiii  admlnlsiraiir,  lorsqu  II  nous  dU  que  dans  c«ruins 
Etats  de  rAUeinagne  le  caiidiiUt  dult  Jusiifier  d*a«olr  ^uivl ,  ou  Ou  mçims  jMiytf  é    1 
tC/nivênUé  quelques  cours  hur  les  sciences  politiques  (Revw  d§  Ugiêianon^    I 
■amèro  d*06toi>r«  1844,  p.  104). 


11  serait  1^  craindre  aussi  ches  noua,  si  Ywi  mefunû^  l'imporr 
tioce  des  coors  par  le  nonibrts  desétudianU  inscrits,  que  les  ri%> 
tiéres  qui  ne  présentent  qu*un  intérêt  purement  philosophique 
ou  historique  ne  fussent  délaissées.  Pour  répondre  à  cette  olyeç- 
tton,  on  propose  d'établir,  comme  en  Belgique,  plusieurs  caté- 
gories de  traitements  fixes.  Hais  ne  vaut-il  pas  mieux  prévenir  le 
mai  que  le  réparer  ?D*ailIeurs,  ce  supplément  de  traitement  donné 
au  professeur  n'empêcherait  pas  que  certaines  études  ne  fussent 
gravement  compromises.  Que  deviendrait  celle  du  droit  rooNiia  ^9 
par  exemple,  lorsqu'elle  serait  purement  volontaire,  lorsqu'op 
ne  pourrait  suivre  qu'en  payant  des  cours  sur  cette  matière,  iMh 
dis  que  beaucoup  de  paresseux  payeraient  plutôt  pour  ne  pas  les 
suivre,  lorsqu'enfin  il  n'y  aurait  plus  aucune  épreuve  spéciale 
pour  s'assurer  de  l'instruction  de  Tétudiant  dans  cette  branche  M 
importante  du  droit?  Nous  ne  saurions  trop  le  répéter,  riolérét  4$ 
la  science  et  la  dignité  du  professorat  sont  d'accord  pour  réclamar 
le  maintien  de  nos  insiitutioas  françaises  ;  du  principe  libéral, 
qui  veut  que  les  cours  soient  gratuits,  et  du  principe  d'égalité, 
qui  repousse  la  diversité  de  traitement  entre  les  m$aibtt$  4*iiAi 
même  Faculté* 

Mais  alors ,  dit  Thonorable  écrivain ,  r i>fi  ne  distingua  rk$mm0 
éminent  de  Phomme  médiocre  *.  (*es  paroles  d'un  membre  de  la 
haute  commission' nous  ont  profondément  affligé.  Ces!  donc  au 
trailennent,  suivant  lui,  que  se  mesure  la  considération.  Il  est 
vrai  que  le  réformateur  des  écoles  de  droit  se  déclare ,  ce  qui  est 
aasea  aingulier,  complètement  étranger  h  ce  qui  se  pasae  dna 
ces  écoles*  Pourquoi  dès  lors  ^e  prononcer  sur  daa  bàXê  dont  il 
n'a  aucune  connaissance,  puisqu'il  vit  dana  une  sphère  aiipé- 
rieure?  Pourquoi  nous  repiésenter  huit  ceuta  étudiants  jeléapar 
le  règlement  aux  pieds  du  maître,  comme  un  troupeau?  Si  M.  La- 
boulaye  était  un  peu  plus  au  courant  de  ce  qui  se  passe  è  l'CiPele 
de  droit  de  Paris  ^  il  saurait  que  les  appels  y  sont  depuis  long- 
temps tcuubés  en  désuétude,  et  que  cependant  las  coun  )  smt 
plus  suivis  que  Jamais.  Le  règlement  désigne  un  cours  aux  étn- 


&  Eq  Attcn^Mice  dai^er  a*<a  pas  à  cralnars,  la  ëraU  i#aalB  élant tnoanap- 
pUqiié  dans  la  praUque  Judiciaire. 
•  Même  page  SSl. 
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diants;  mais  il  n'existe  aucun  moyen  coactif  pour  les  astreindre 
à  suivre  ce  cours ,  et  encore  moins  pour  les  empêcher  d*en  suivre 
un  autre.  Il  arrive  tous  les  jours  qu'ils  suivent  soit  simultané- 
ment, soit  même  exclusivement ,  les  leçons  d'un  professeur  d'en- 
seignement semblable ,  mais  autre  que  celui  au  cours  duquel  ils 
se  sont  inscrits,  et  jamais  on  n'a  songé  à  leur  en  faire  un  re- 
proche; il  suffit  qu'ils  soient  en  état  de  subir  convenablement 
leurs  examens.  La  comparaison  des  étudiants  d'un  cours  avec 
un  troupeau  peut  être  piquante ,  mais  elle  manque  de  jus- 
tesse. Il  faut  être  comme  M.  Laboulaye,  vivre  tout  à  fait  en 
dehor$  du  mouvement  des  Facultés  >,  pour  imaginer  que  le  ta- 
lent du  professeur  n'y  exerce  aucune  influence ,  et  qu'il  y  ait 
toujours  le  même  nombre  d'auditeurs  forcés  à  tous  les  cours. 
Dans  tous  les  systèmes ,  le  vrai  mérite  saura  se  faire  jour  <  ;  et  si 
la  concurrence  peut  contribuer  à  le  développer,  c'est  une  concur- 
rence purement  scientifique.  La  concurrence  fondée  sur  l'intérêt 
pécuniaire  n'encouragerait  trop  souvent  que  le  charlatanisme. 

En  voilà  assez  sur  le  système  germanique.  Il  est  temps  d*en 
venir  au  concours ,  qui  est  la  base  du  recrutement  de  nos  écoles 
françaises ,  et  qui  a  été  le  point  de  mire  de  toutes  les  attaques 
des  novateurs. 

UI.  De  la  nomination  des  professeurs  par  Yoie  de  concours. 

Lorsque  M.. Laboulaye terminait,  au  mois  de  novembre  der- 
nier, ses  réflexions  sur  renseignement  du  droit ,  en  se  prononçant 
contre  l'insiitation  du  concours,  il  déclarait  la  question  jugée 
depuis  longtemps  par  Topinion  des  hommes  éclairés  •.  Mais  cette 
assertion  n'a  pas  tardé  à  recevoir  un  éclatant  démenti  à  la  tribune 

*  Nos  adversaires,  qui  voient  sans  cesse  des  personnalités  dans  des  allégaUoos 
générales,  enu^t  eux-oiémes  ouvertement  dans  une  vole  déplorable,  lorsqu'ils 
affectent  de  dresser  une  lisie  des  professeurs  nommés  sans  concours,  qu*Ua  veu* 
leut  nous  représenter  comme  ayant  le  mu'iopole  du  génie  scientifique.  On  sent 
que  de  hautes  conv«'nancus  nous  interdisent  l'exameu  de  quesUons  toutes  per- 
•onnelles.  D'ailleurs  nous  n'avons  jamais  prétendu  que  des  bommes  dislh»gués 
ne  puissent  pas,  en  fait,  arriver  a  une  cbalre  par  nomination  directe,  comme 
par  la  vole  du  concours;  nous  nous  sommes  seulement  demandé  si,  en  thèse  gé« 
nérale,  la  suppression  des  épreuves  publiques  profiterait  au  vrai  mérite,  ou  bleu 
à  îa  médiocrité  appuyée  par  l'intrigue. 

*  Âevue  de  iégiilation ,  p.  364. 
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de  la  chambre  des  dépulés.  Lors  de  la  discussion  qui  s'est  élevée 
sur  ieschangeaients  récemment  apportés  à  l'organisation  du  con* 
seil  de  l'Université,  M.  Bouiliaud,  l'un  des  nouveaux  conseillers, 
a  fait  en  ces  termes  sa  profession  de  fui  sur  le  concours,  à  la 
séance  du  27  janvier  :  «  Il  est  un  mode  de  reconnaître  les  plus  ca- 
»  pablesdans  une  foule  de  cas;  ce  mode,  c'est  le  concours,  et 
0  j'engagerai  toujours  et  sincèrement  les  ministres,  quels  qu'ils 
»  soient,  amis  ou  ennemis,  dans  Tintérét  de  renseignement, 
»  dans  l'intérêt  bien  entendu  du  pays,  à  donner  au  concours  au- 
»  tant  de  latitude  que  possible;  c'est  une  institution  qu'on  ne 
»  saurait  trop  féconder.  » 

Et  le  Moniteur  constate  que  cette  déclaration  a  été  accueillie 
par  des  marques  d'approbation  sur  plusieurs  .bancs.  Mais  ce  qui 
est  bien  plus  grave ,  et  ce  dont  nous  ne  saurions  trop  remercier 
M.  le  ministre  de  l'instruction  publique,  si  Von  devait  des  remer- 
ciments  à  un  homme  d'bonneur  pour  être  revenu  franchement 
sur  une  erreur  reconnue,  ce  sont  les  paroles  de  M.  de  Salvandy 
lui-même,  dans  la  séance  du  30  Janvier  : 

«  Les  enseignements  élevés  sont  régis  en  principe  par  la  loi  du 
s  concours,  et  le  seront  de  plus  en  plus.  Sous  ce  rapport,  toute» 
»  les  parties  élevées  du  personnel  échapperont  à  la  responsabi- 
»  lité  du  ministre  comme  à  l'autorité  du  conseil.  » 

Ainsi  le  même  ministre,  qui  avait  émis  en  1838  des  réflexions 
défavorables  à  Hnstitution  du  concours,  proclame  aujourd'hui 
qu'il  y  a  lieu  d'étendre  cette  institution ,  bien  loin  de  l'abolir. 
Et  ce  qui  est  remarquable ,  c'est  qu'il  applique  le  concours  aux 
positions  les  plus  élevées,  déclinant  pour  le  conseil  de  l'Univer- 
sité  et  pour  lui^néme  la  dangereuse  responsabilité  que  vou« 
draient  lui  imposer  d'imprudents  amis.  L'expérience  journalière 
vient  confirmer  l'utilité  de  cette  précieuse  garantie  de  la  science. 
M.  Giraud,  inspecteur  général  de  l'ordre  du  droit,  qui  vient  de 
présider  tout  récemment  un  concours  à  Gaen,  nous  a  autorisé  à 
dire  ici  que  les  brillantes  épreuves  de  ce  concours  le  portaient  à 
reconnaître  plus  que  jamais  la  nécessité  du  maintien  d'une  insti«- 
ttttion  aussi  libérale.  M.  le  ministre,  mettant  ses  actes  en  har- 
monie avec  ses  déclarations  ofiicielles ,  vient  d'ouvrir  un  concours 
k  Aix ,  et  bientôt,  on  nous  l'assure ,  il  mettra  enfin  au  concours,  à 
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Ift  Faculté  de  Paris ,  quelques-unes  des  places  qui  y  sont  depuis 
longtemps  vacantes.  Celte  heureuse  réaction  qui  s'opère  dans  To- 
piiiion  publique  et  dans  les  actes  du  pouvoir  nous  dispense  d*in* 
slster  davantage  sur  le  principe  du  concours.  Chaque  jour  (sotiso- 
liée  davantage  le  triomphe  de  ce  principe,  et  les  novateurs  qui 
le  combattent  en  seront  pour  leurs  frais  d'éloquenoe. 

Ce  qu'il  importe  de  régler  avec  sagesse ,  o*est  l'organisation  du 
concours. 

Ici  les  novateurs  réclament  vivement  en  faveur  de  k^  spécia- 
lité dans  les  épreuves.  Et,  en  effet,  s'ils  attaquent  Finstitu- 
tion  du  concours,  c'est  surtout  comme  manquant  de  spécialité , 
el  ft'Us  veulent  bien  à  toute  force  nous  concinier  le  principe  des 
épreuves  publiques,  c'est  en  tant  que  ces  épreuves  se  borneraient 
à  des  leçons  sur  Totijet  de  la  chaire  vacante  ^  Mais,  sans  vou« 
loir  maoqiier  d'égards  envers  un  membre  de  la  haute  commis- 
sioB^  U  nous  est  impossible  de  ne  pas  signaler  une  centradk^tion 
dniM  les  idées  de  M.  LatuMilaye.  Puisque,  d'après  sa  propre  dé* 
claration  *,  le  concours  n'e:it  pas  incompatible  avec  le  système 
germaniquie  «  o'est  en  \m%  de  ce  système  qu'il  doit  être  organisé. 
Mais  que  devient  la  spécialise  avec  la  liberté  absolue  du  prêtes^ 
sent?  Le  titulaire  de  droit  administratif  peut  etnployer  presque 
tout  son  teinps  à  Teiplication  du  droit  romain  ;  il  seittit  donc  in- 
censéilueBt  de  ne  l'astreindre  qu'à  jusliOer  d'une  instruction  spé- 
oiale  sur  Tobjet  de  sa  chaire ,  objet  auquel  il  lui  est  permis  de  ne 
consacrer  que  quelques  leçons  d  apparat.  Disons  mieux ,  il  n*y  a 
pitts,  dans  ce  système,  de  professeurs  de  droit  administratif,  de 
ixoik  orimiMl,  de  droit  romain ,  etc.  II  y  a  un  certain  nombre 
de  professeurs  qui  prennent  l'enseignement  à  forfait ,  en  quelque 
sorte,  pour  se  le  répartir  enii*e  eux  comme  ils  TentendenU  SP 
denc  le  professeur  doit,  nouveau  Pic  de  la  Hirandole,  Atre 
apte  à  discuter  de  omni  re  êdbiti  iê  quibuêâam  ûHù ,  il  fiiut  de 
tonte  nécessité  qu'il  fasse  preuve  de  connaissances  approfondies 
dans  touics  les  branches  de  la  science  du  droit.  En  un  mot,  de 
deunciwses  Fune  :  ou  Ton  etort  d'attribuer  à  cbaqiie  professeur 


t  Vek  U  tmod  wnkh  de  M.  UmInts^i  dsialeawM  dséOiwfcw  de  la 

ittfoiie  de  légUUuion» 
*  MMae^  <w  iMytcaibrB ,  p»  SS«. 


QVAJrt  À  ]l.*Blf8ElGNEMENT  DU  DROIT.  215 

QiiaiseigneTneni  déterminé ,  mais  alors  les  épreuves  du  concours 
ne  sauraient  porter  sur  trop  de  matières  ;  ou  bien  Ton  a  tort  de 
De  pas  donner  au  concours  plus  de  sp<^ciatité ,  mais  alors  c*e$t  que 
probablement  cette  spécialit*é  doit  se  retrouver  dans  l^enseigne- 
ment  loi  naâme.  L'Allemagne  au  moins  est  plus  conséquente  ; 
ellen'eiige  aucune  justification  de  capacité  spéciale  pour  la  no- 
mmstieo  aux  chaires.  Ce  qu*il  est  plus  difficile  de  comprendra, 
c'est  qu'on  puisse  repousser  la  spécialité  dans  Texercice  du  profea- 
smtt,  et  la  réclanier  en  même  temps  dans  les  épreuves  qui  doi- 
vent y  eondaîre.  Ifais  Porguni^ation  de  nos  Facultés  de  droit  est 
li  mauvaise  \  Toutes  les  fois  qu'il  s*agit  de  cette  malheureuse  ON 
pnisatioQ,  on  peut  en  toute  sûreté  de  conscience  imiter  le  singé 
d»  La  Fontaine  : 

Le  Juge  préceodak  qu'à  tort  at  à  Iraveis, 

Oo  ne  saurait  manquer^  coodamnant  uo  penrera. 

S\  Va  lendance  exclusive  vers  les  spécialtés  est  peu  en  harmonie 
avec  le  sjsième  germanique ,  elle  ne  l'est  point  davantage  avec 
VorgâDhatioù  de  nos  Facultés  de  droit.  On  affecte  souvent  dé 
comparer  ces  Facultés  nu  collège  de  France.  Mais  qu'est-ce  qué 
le  eoll^e  de  France?  Une  sitnpie  juxtaposition  de  professeurs, 
éont  l'un  enseigne  le  chinois,  un  autre  Tanatomie,  et  un  autre 
rbistoiTe  et  la  morale,  et  qui  n'ont  entre  eux  d*autre  point  de  con- 
tact que  d*étre  appelés  à  faire  leur  cours  dans  le  même  local.  Une 
Faculté  de  droit,  au  contraire,  est  un  corps  qui  doit  avoir  des 
doctrines  communes,  et  il  n*y  a  pas  d'idée  plus  étroite  que  celle 
de  parquer  chacun  de  ses  membres  dans  une  spécialité  où  il  se 
trouverait  isolé.  Chez  nous,  si  chacun  n'est  point  appelé  à  faire  des 
eam  sur  toute  espèce  de  matières,  chacun  du  moins  doit  prendre 
pirt  k  totis  les  exercices  de  la  Faculté ,  et  se  tenir  dès  fors  au  cou- 
raot  de  toutes  les  parties  de  la  science.  Tant  qu'il  en  sera  ainsi,  il 
kadra,  de  tonte  nécessité ,  pour  mettre  le  concours  en  harmonie 
tree  renseignement,  exiger  des  épreuves  générales.  Si  le  règle- 
ment de  1843  s'était  borné  à  prescrire  deux  natures  d'épreuves, 
ee  qui  se  trouvait  du  reste  dans  tous  les  règleioents  antériev^ , 
ttoos  ne  l'agriona p»s coaabiitu.  Mais  œ  qui  noua  a  lot^oufs  paru 
videox ,  c'est  d'écarter  complètement  les  épreuves  spéciales  de  la 


216  DES  SYSTÈMES  ALLEMAND   ET   FlUNÇAIS 

première  parlie  du  concours,  ol  de  réduire  les  concurrents  à  un 
très-petit  nombre,  avant  qu'ils  aient  pu  faire  preuve  de  leur  ap- 
titude à  4a  chaire  qu'il  s'agit  de  décerner.  Voilà  où  est  Texagéra- 
tion  du  règlement  de  1843,  que  la  Revue  de  législation  avait 
trouvé  admirable. 

Quant  à  laspécialité  du  jury ,  nous  ne  nous  sommes  pas  prononcé 
sur  ce  point.  Le  système  actuel  est  loin  de  Fexclure ,  puisque 
le  ministre  de  l'instruction  publique  peut,  au  moyen  des  adjonc- 
tions, appeler  à  siéger,  s'il  s'agit  de  l'histoire  du  droit,  par 
exemple,  des  hommes  connus  par  leurs  travaux  historiques. 
Mais,  nous  ne  saurions  trop  le  redire,  on  ne  conçoit  pas  plus 
l'histoire  du  droit  sans  la  connaissance  du  droit,  que  l'histoire 
de  la  philosophie  sans  la  connaissance  des  théories  philosophiques. 
M.  Laboulaye  nous  semble  faire  consister  surtout  le  mérité  histo- 
rique dans  la  recherche  de  certaines  curiosités  peu  connues  des 
profanes.  Qui  sait  seulement^  dit-il  ',  le  nom  des  Gragas^  ce 
Code  curieux  des  Islandais  '?  Mais  on  pourrait  posséder  toutes 
les  notions  essentielles  à  un  bon  histoiîen  du  droit,  sans  avoir 
jamais  lu  les  Gragas.  On  peut ,  au  contraire ,  connaître  parfaite- 
ment les  Gragasy  sans  avoir  pour  cela  une  solide  instruction  ju- 
ridique.  Et  cette  instruction ,  il  est  bien  plus  difficile  de  Tacqué- 
rir,  quand  on  s'y  prend  trop  tard ,  que  de  se  n^ettre  à  lire  les 
fiffoofcu.  La  véritable  histoire  du  droit,  c'est  l'histoire  interne,  dont 
l'histoire  externe  n'est  que  la  préparation ,  et  pour  pouvoir  traiter 
sérieusement  Thistoire  interne,  il  faut  être  jurisconsulte.  Nous 
croyons  donc  que  toutes  les  branches  du  droit  doivent  être  repré- 
sentées dansunconcoursquiportesurunechaired'histoiredudroit. 

Les  titres  scientifiques,  nous  paraissent  aussi  avoir  une  haute 
importance.  Tout  ce  qui  peut  encourager  les  candidats  à  sa  pro- 
duire, à  se  faire  connaître  à  l'avance,  doit  être  vu  d'un  œil  favo- 
rable. Ainsi  les  concours  ouverts  depuis  1840  entre  les  docteurs 
appelés  à  rédiger  des  mémoires  détaillés  sur  certaines  théories 
soumises  à  leur  méditation ,  rendent  de  grands  services  à  la 
science.  Que  l'on  joigne ,  si  Ton  veut,  à  la  faculté  d'écrire  celle  d'en- 

^  De  renielgneinent  da  droit ,  p.  90. 

*  Cette  qtie$UoQ  de  M.  Laboulaye  :  Con«alMw-«oii«  Us  Gra^foi  ?  rappelle 
ce  mot  si  connu  de  La  Fontaine  :  Avex-vou$  tu  Baru^h  ? 
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se^er,  que  Ton  établisse  pour  le  droit,  comme  pour  la  médecine, 
aœ  école  pratique  où  tout  docteur  pourra  monter  en  chaire,  nous 
n'y  bisons  pas  la  moindre  objection,  car  nous  défions  M.  Laboulaye 
dealer  une  seule  ligne  de  nos  écrits  où  nous  réclamions  le  mono- 
pole, ainsi  qu'il  l'imagine.  Nous  ne  croyons  pas^  il  est  vnii,  que 
riostitotion  des  Privaldoeenîen  soit  bien  dans  nos  mœurs,  al 
DOQs  ne  garantissons  pas  aux  cours  volontaires  un  nombreux  an- 
diloi're.  11  y  a  eu  des  cours  autorisés ,  fuits  même  par  de  simples 
dodears,  et  rarement  ils  ont  réussi.  Hais  enfin  Texpérienoe  peut 
ètreteatée  sur  une  plus  grande  échelle,  et,  loin  de  repousser 
cette  expérience ,  nous  l'appelons  de  tous  nos  vœux. 

M.  Laboulaye  avait  prétendu  qu'on  ne  tenait  aucun  compte 
dans  les  concours  de  ces  titres  antérieurs.  Nous  lui  avons  cité  sur 
ce  point  les  dispositions  précises  des  règlements.  Il  déclare  au- 
jouid  hui  que  ces  règlements  sont  une  lettre  morte ,  parce  qu'on 
n'j  a  pas  traduit  en  chiffres  la  valeur  morale  des  candidats.  Mais 
foussetail-U,  par  hasard ,  l'engouement  pour  les  théories  germa* 

niques  an  point  de  vouloir  ressusciter  chez  nous  le  système  des 
freofes  ïéplesj  dont  notre  législation  a  fait  depuis  longtemps 
.  jastice?ll  y  a  dans  les  éléments  qui  peuvent  former  Fintime  con- 
viction d'un  jury  une  foule  de  nuances  délicates,  qu'il  nous 
semUe  im]>ossible  de  ramener  à  une  formule  mathématique,  et 
toute  notre  législation  en  matière  de  preuves  repose  sur  cette 
base.  D'ailleurs,  est-il  vrai  qu*en  fait  on  ne  tienne  pas  compte  des 
titres  antérieurement  acquis,  parce  que  ces  titres  ne  sont  pas 
dûffrés?  Nous  qui  avons  assisté  à  bien  des  concours ,  soit  comme 
ipectateur,  soit  comme  candidat ,  nous  affirmons  positivement 
k  contraire.  C'est  ainsi  que  l'excellent  ouvrage  publié  par  MU.  Au- 
bry  tt  Rau ,  sur  le  droit  civil  français ,  a  puissamment  contribué 
à  mettre  M.  Rau  hors  de  ligne  parmi  les  candidats  à  la  même 
diaire,  lors  du  concours  où  il  a  été  nommé  à  Paris  professeur 
titulaire  de  la  Faculté  de  Strasbourg,  et  on  pourrait  citer  bien 
d'aatres  examples.  Que  les  candidats  travaillent  avec  xèle  à  se 
créer  des  titres  scientifiques,  et,  nous  le  leur  garantissons,  ces 
titres  ne  leur  seront  pas  inutiles,  quand  Us  auront  à  subir  les 
épreuves  pubUq[ues. 

Résumona  en  peu  de  moto  cette  défense  de  Torganlsation  de 
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nos  Faottltës  françaises.  L'enseignement  germanique  a  un  carac- 
tère vague  et  abstrati ,  en  rapport  avec  le  génie  de  la  nation  à  la- 
quelle il  t'adresse.  De  là  cette  lit)erté  accordée  h  l'étudiant  d'ap- 
prendre ce  qu'il  veut,  de  suivre  les  cours  qu'il  lui  plati  de  choisir, 
sauf  «^  jusiifter  d'une  manière  générale  de  son  instruction  par  tm 
leul  examen  final  ^  de  (à  cette  liberté  accordée  au  profeasenr 
d'enseigner  oc  qu'il  veut,  quand  il  veut,  et  comme  il  veut, 
pourvu  qu'il  donne  quelques  leçons  de  pure  forme  sur  la  partie 
de  la  soience  doni  il  est  titulaire.  En  France ,  un  enseignenrient 
positif  correspond  à  une  législation  positive  et  aux  tendanoes 
pratiques  qui  dominent  chez  nous.  Des  examens  multipliés  obl}«* 
gent  fëtudianl  à  revoir  successivement  les  diverses  naatières  qui 
hii  sont  enseignées,  et  le  préparent  de  bonne  heure  k  exposer 
MB  iddes  avec  netteté  et  précision.  Le  professeur  est  chargé  spé- 
oiakament  d'une  branche  de  renseignement,  mais  il  est  obligé  de 
se  t^enir  au  courant  de  toutes  pour  s'acquitter  dignement  de  ses 
diverses  fonctions  ;  de  plus ,  il  ne  lui  est  pas  interdit  d'ouvrir  des 
eeura  volontaires  sur  d'autres  matières,  et  même  si ,  entre  deux 
personne»  chargées  d'enseigner  des  matières  diverses ,  l'intérêt  de 
la  science  paraît  d'accord  avec  les  convenances  réciproques  pour 
damandev  un  échange  d'enseignement ,  nous  pensons  que  cet 
éehai^ ,  qui  n^aurait  d'ailleurs  aucune  influence  sur  le  titre  de  h 
okaire,  doit  être  autorisé.  Mais  nous  repoussons  de  toutes  nos 
forces  le  système  qui  tend  à  multiplier  les  cours  par  l'appât  de 
l'intérél  pécuniaire,  système  qui  aboutit,  dans  $es  résultats,  k 
substituer  les  dictées  aux  développements  originaux  et  la  concur- 
venee  industrielle  à  la  concurrence  scientifique.  Enfln  l'institution 
du  eoiMours,  inconnue  à  l'Allemagne  encore  sons  l'empire  d'an- 
ciennes habilud-iS,  mais  à  laquelle  ches  nous  les  meilleurs  esprits 
eea>menc«nl  k  se  rallier,  nous  paraît  une  digue  essentielle  à  marn'-- 
tenir,  si  Ton  veut  encourager  le  travail  plutôt  que  les  sollicitations, 
et  préserver  lascience  de  finvasion  des  influences  partementaires. 
Mais  le  concours,  pour  répondre  à  tous  les. besoins  de  notre 
époque,  doik  ttàte  une  juste  part  à  la  spécialité,  en  posant  toute- 
fois ooannie  condition  préalable  la  jusiifleaiion  des  connaissances 
générales ,  en  l'absence  desquelles  ou  ne  saurait  ètte  Jurisconsulte. 
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1^  la  permntation  appliquée  aux  chaires  yacantes 
dans  les  Facultés  de  droil. 

Par  H.  R0USTAI9 ,  profeMciir  suppléant  à  la  Faculté  d»  drQk  de  Paris. 

De  toQte»  k»  qiii»6tion&  que  soulève  le  proieiiortt  daiM  les  Fe^ 
owhre  da  et oi  t ,  celle  de  la  percnulaïkm ,  en  cas  de  vaeaftoe  d'une 
dlaife^  eal  peal^-ôire  la  plus  délicate.  Avant  d'en  abofder  ki 
diseuasion ,  il  oenvient  d'eu  fixer  le  s<*iis  et  la  portée. 

Lersqu^eQ})  fonction  publique  devient  vacante,  la  laeiuie  q«l 
CBiste  dens  TorgaAisaiion  de  la  société  peut  être  remplie  de  plii*« 
sieufs  Duinières.  Tanl6t  Taction  de  rautotité  supérieure  s'exerce 
avec  uii^  entière  lil)erté,  tantdt  le  pouvoir  central  est  entravé  daae 
son  choix ,  parce  que  se  mission  se  borne  à  opter  entre  plusieurs 
candiduls  qui  lut  sont  présentés ,  comme  dans  la  nomination  daa 
nsmireeet  adjointe,  tenUM enfin  il  n'a  d'autre  prérogative qee  celle 
de  doAn.cr  rinstitetion  à  un  fractionnaire  désigné  par  les  êuh 
frages  d'un  corps  électoral  ou  du  jury  d'un  concours,  eorome 
^m»  Tinvestitu^  accordée  seit  aux  niembrea  dea  trU>Mnara  de 
commerce ,  soit  aux  professeurs  promus  aux  chaires  établie»  dane 
le$  Fdcvltiéa  de  droit.  Dans  le  première  de  ces  trois  bypothè«ea,  it 
est  évîd«at  que  lo  ministre ,  dans  les  attributions  duquel  se  trouve 
la  tbiiofcion  vacante,  u  le  droit  de  nommer  pour  la  remplis  imm 
personne  exerçant  ailleurs  la  même  fonction ,  et  dans  les  deosk 
autres ,  U  n*est  pas  moins  évident  que  ce  droit  no  l«i  appartient 
pas  d'après  la  Icgidatioo  actuelle  ;  mais  ce  qui  n'est  point  autorisa 
aujourd'hui  peut  Télre  demain,  et  il  est  toujours  permia  de  sol- 
liciter des  réformes  utiles.  Aussi,  tandis  que  personne  n'imagi^ 
de  réclamer  pour  le  ministre  de  l'intérieur  le  faculté  d'imposev 
pour  maire  k  une  commune,  lorsqu'il  ne  figure  pas  sux  Ia  lisUt 
de  candidature ,  le  maire  d'une  commune  voisine,  ou  pour  le 
garde  des  sceaux  le  droit  de  conférer  directement  les  fonctions 
de  jiiige  dans  ua  tf  ibueid  de  commerce  à  un  homn»e  investi  des 
mêmes  fonctions  dans  un  autre  tribunal,  plusieurs  personnes 
pensent-elles  qu'il  est  urgent  d'autoriser  le  miniUfe  de  l'iestoiiQ* 
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tion  publique  à  appeler  aux  chaires  qui   deviendront  désor- 
mais vacantes  dans  une  Faculté  de  droit,  des  professeurs  appar- 
tenant soit  à  la  même  Faculté  soit  à  une  Faculté  différente.  Cette 
question  a  même  paru  assez  grave  pour  que  M.  le  ministre  de 
rinstruction  publique  ait  cru  devoir  la  soumettre  d*abord  aux  dé- 
libérations des  Facultés ,  et  ensuite  à  celles  de  la  haute  commis- 
sion des  études  de  droit.  Dans  son  rapport  au  roi ,  du  20  révrier 
1845%  M.  le  ministre  s'exprime  ainsi  :  a  Pourrait-on  concilier 
rinamovibilité ,  qui  est  nécessaire  à  la  dignité  de  la  situation  et  à 
la  sécurité  des  personnes,  avec  le  mouvement  ascendant  qui  fait 
les  efforts  généreux  et  qui  les  soutient?  Une  partie  des  nom- 
breuses chaires  qui  sont  ou  qui  seraient  spéciales  à  la  Faculté  de 
Paris,  ne  pourraient- elles  pas  être  réservées,  dans  des  formes  et 
selon  des  règles  certaines ,  aux  professeurs  éminents  qui  honorent 
les  autres  Facultés,  de  sorte  qu'il  s'établirait,  entre  les  départe- 
ments et  la  capitale ,  un  utile  échange  des  talents  allant  se  faire 
connaître  et  se  développer  dans  les  départements,  venant  dans 
la  capitale  chercher  la  récompense  de  leurs  succès  et  trouver  la 
plus  belle  de  toutes,  celle  qui  consiste  à  être  plus  utile ,  en  l'é- 
tant sur  un  plus  vaste  théâtre?  » 

Cet  exposé  soulève  de  sérieuses  difficultés  :  nous  les  soumet- 
trons à  un  examen  approfondi ,  et  si ,  en  accomplissant  ce  devoir 
de  conscience,  nous  croyons  apercevoir  que  nos  intérêts  person- 
nels soient  le  moins  du  monde  engagés  dans  la  question ,  cette 
considération  suffira  à  elle  seule  pour  nous  faire  une  loi  de  Tim- 
partialité  la  plus  rigoureuse. 

Dans  la  discussion  à  laquelle  nous  allons  nous  livrer,  nous 
supposerons  le  maintien  du  concours,  institution  vivement  atta- 
quée* et  vaillamment  défendue*,  mais  dont  l'existence  n'est 
point  mise  en  question,  du  moins  d'une  manière  directe,  dans 
le  rapport  au  roi  dont  nous  venons  de  reproduire  un  fragment,  et 
nous  nous  demanderons  si  la  conservation  du  principe  est  suscep- 

1  Journal  général  de  rinstruction  publique,  du  10  mari  iSftS. 

•  F.  BC.  Labouiaye,  /}$  VEnieignemint  du  droit  an  JFVanaa  (Paria,  1899); 
Rtvuê  de  légisUuion  H  de  jurisprudence ,  nouvelle  aérie ,  t.  UI ,  p.  989  et  53). 

»  F.  BCM.  Bonnler  et  Valette,  Revue  de  Droit  franoaU  et  étranger,  t.  Il, 
p.H9xxnj,p,i$u 
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lible  de  se  concilier  avec  une  innovation  qui  tend  à  en  répudier 
les  conséquences.  En  outre,  quoique,  dans  le  rapport,  la  per^ 
mutation  ne  soit  proposée  que  pour  la  Faculté  de  Paris ,  et  même 
pour  une  portion  seulement  des  chaires  particulières  à  cette  Fa- 
culte ,  nous  élargirons  la  question  et  nous  la  traiterons  d*une 
manière  générale,  sauf  à  revenir  ensuite  sur  les  termes  spéciaux 
dans  lesquels  elle  a  été  officiellement  posée. 

Toutes  les  fois  qu'on  n'envisage  une  question  que  sous  une 
seule  de  ses  fiices ,  on  adopte  des  idées  exclusives,  et  Ton  va  jus- 
qu'à s'étonner  que  la  controverse  puisse  être  permise.  Mais 
après  un  examen  plus  attentif,  on  voit  se  modifier  insensiblement 
une  conviction  prématurée,  on  accepte  la  formule  du  doute,  et 
si  l'on  n'abandonne  point  une  opinion  qui  repose  sur  des  don- 
nées incomplètes,  on  reconnaît  au  moins  que  l'opinion  contraire 
est  susceptible  d'être  défendue  avec  avantage. 

Ces  remarques  ne  sont  pas  étrangères  à  la  question  qui  nous 
occupe.  Quoi  de  plus  intéressant,  en  effet ,  sous  certains  rapports, 
que  la  position  personnelle  des  professeurs  de  droit,  surtout 
dans  les  huit  Facultés  établies  en  dehors  de  la  capitale  7  Dans 
l'administration,  dans  la  magistrature,  dans  l'enseignement  se- 
condaire ,  il  existe  un  système  d'avancement  qui  se  réalise  tous 
les  jours  par  des  mutations  successives.  Pourquoi  l'enseignement 
supérieur  serait-il  soustrait  à  cette  loi  de  notre  état  social  ? 
pourquoi  les  professeurs  de  droit  seraient-ils  condamnés  à  Tim- 
mobilité^  quand  ils  vivent  au  milieu  du  mouvement  universi- 
taire? pourquoi  serait-il  défendu  au  ministre  de  1  instruction 
publique  de  faire  cesser,  en  faveur  de  quelques  hommes  d'un  mé- 
rite supérieur,  ce  système  de  séquestration ,  et  d'appeler  sur  un 
pins  grand  théâtre,  des  professeurs  dont  la  réputation  a  franchi 
depuis  longtemps  l'enceinte  de  la  Faculté  qui  a  vu  naître  et  gran- 
dir leur  talent?  Des  mesures  coordonnées  suivant  ces  vues  ne  se- 
nûent  pas  seulement  en  harmonie  avec  les  habitudes  de  la  hié- 
rarchie universitaire  et  la  nécessité  d'une  juste  rémunération  du 
mérite  reconnu ,  mais  elles  seraient  encore  éminemment  favo- 
nibles  au  perfectionnement  des  études.  En  effet,  il  ne  faut  pas  se 
le  dissimuler,  le  même  enseignement  peut  difficilement  se 
prolonger  pendant  une  longue  suite  d'années,  sans  perdre,  à 
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certains  égards,  sa  teudance  primitive,  ai  bie»  que  l'eaprit  A 
routine  succède  quelquerois  au  sentiment  du  progrès.  Or  la  pia 
sdr  moyen  d'empêcher  cette  fâcheuse  ti-ansforniatioQ  n'est-j 
pas  d'eu  faire  disparsttre  la  cause  en  substituant  un  enseigneroea 
à  un  autre  ?  En  montant  dans  une  nouvelle  chaire ,  le  professcui 
trouvera  de  nouvelles  difficultés  à  vaincre^  mais  ces  difficultés  Di 
feront  que  ranimer  son  zèle ,  aiguillonner  son  courage  ;  et  eommi 
son  ardeur  sera  tempérée  par  Texpérieuce,  il  tie  pourra  man- 
quer de  les  surmonter,  en  sorte  qu'il  aura  fourni  honorablement, 
grâce  à  la  permutation,  une  double  carrière. 

Ce  sont  là,  sans  contredit,  des  considérations  puissanta, 
mais  elles  no  nous  paraissent  pas  décisives.  Et  d*abord ,  eit-il 
bien  vrai  que,  sous  Tempire  de  la  législation  actuelle,  les  profei- 
«eurs  de  droit  soient  coudanmés  tousà  rimmobililé?  Ne  sûBt4b 
pas  placés  sous  Tempire  de  la  loi  commune,  et  admis  à  prouver 
dans  les  concours  que  cVat  à  eux  qu'il  appartteutd'oeouperles 
positions  nouvelles  qu'ils  ambitionnent? 

On  objecte  la  dignité  du  proft)S8eur,que  l'on  craint  devoircoo- 
promise  dans  des  épreuves  où  Tactivité  de  la  jeunesse  peut  Tcoh 
porter  sur  la  maturité  du  jugement,  àlais  cette  objeetioii ,  qu'on 
nea'y  trompe  pas,  ne  prouve  rien  contre  le  principe  du  ooaecNirS) 
car  elle  porte  seulement  sur  la  forme  de  eette  institution*  Or  U 
nous  est  impossible  d'apercevoir  en  quoi,  même  sous  ce  rapport) 
elle  peul  être  justifiée.  Les  épreuves  admises  dans  les  oopcouis 
aent  des  compositions,  des  leçons  préparées  ou  împrovîiëes,  et 
4ea  aifumentations.  Parmi  ces  épreuves,  qui  sont  ooabiaêesde 
manière  à  faire  ressortir  les  divers  mérites  par  lesquels  se  t^cotor 
mande  le  professeur  %  les  leçons  occupent  le  premier  raag)  ^ 
nous  ne  sauriuns  comprendre  qu'un  aspirant  eu  proftisseiat  erAt 
pouvoir  se  dispenser  de  justifier  de  sa  capacité  par  riesk^aa  *• 
Seraienl-ce  donc  les  compositions  qu'on  voudrait  proscrira?  Coid- 
ment  un  homme  qui  prétend  à  une  chaire  oserail^il  avouer  4^*'' 

;  F.  M.  Bénech,  Rêvu9  de  législation  et  dejurieprudence^  andeoe*  ^' 
t.  Vît.  p  481.  •  -^      ^ 

•  f^.  M.  Bonaler,  ilM^ue  tie  nr^U  /Yanfmit  et  étrûnger,  t.  H*  P-  "'^ 
F-  au^sl  les  otMenratious  Ue  U  Farullé  de  Grenoble,  dai»  les  Oéliàkatio^^^ 
f^ieultiê  de  droit  $ur  lu  questions  proposées  à  la  haute  eommissi<fn  pf 
Et.  Uwàti/letremVimtfmWsnpwMtM,  p.  M.  Paris,  sais. 
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itaoio  de  ses  livres  poar  résoudre  une  questieii  fMSdtneetale  de 
rensrignemeiit  auquel  il  se  eroit  appelé  à  l'exclusion  de  loul 
aeUe?Besleiit  les  a^gumentatioDS.  Il  but  bien  en  oonveoir,  cette 
ipieare  laisse  presque  toujours  quelque  chose  à  désirer  ohei  les 
kMDfflesqui  la  subissent  pour  ainsi  dire  w  abruplù,,  soit  qu'ils 
a'ikiit  pas  oooti-aetéy  soit  qu'ils  aient  perdu  Tbabitude  de  oon* 
biner  avec  autant  de  facilité  que  de  sûreté  des  principes  divers , 
en  fixsot  la  portée  de  cbacun  d'eux.  Mais  est-ee  là  une  raison  anfi*> 
watt  pour  sacrifier  Targumentaiion?  Depuis  quand  les  conditions 
requises  pour  Tobtenlion  d'une  fonction  publique  doivent-belles 
SToir  pour  but  d'en  Taciliter  Taocàs?  H  s'agit  uniquement  de  sa* 
îoir  si  la  solidité  du  jugement  et  la  vigueur  de  la  logique  sont  des 
eondilioDs  indispensables  chez  celui  qui  est  appelé  à  remplir  la 
double  fonction  de  professeur  et  d'examinateur.  Poser  ainsi  la 
question ,  c'est  la  résoudre ,  et,  sans  entrer  dans  Fexanien  des  mo« 
dîficatioDs  de  détail  qu'il  pourrait  être  convenable  d'introduire , 
nous  n'bésiuios  pas  à  répondre  que  l'ensemble  des  épreuves  n'esl 
fis  de  nauuek  effrayer  les  hommes  cbea  qui  les  coannissanees 
aequisess'altient  au  talent  d'exposition  et  à  la  vivaoité  de  Tintel^ 
Ugeuce, 

Mm  ,  dirsrt  on  encore ,  en  supposant  que  ces  épreuves  doiveni 
éUe  imposées  à  ceux  qui  aspirent  pour  la  première  fois  au  proies^ 
iorat|  il  n'7  a  point  de  motif  pour  y  soumettre  celui  qui  est  déjà 
profciseur,  et  qui ,  dès  lors ,  a  dû  obtenir  sa  chaire  au  concours» 
Cette  objection  est  loin  d'être  péremptoire.  11  ne  suflit  pas,  en 
dkt|  que  le  professeur  qui  réclame  la  fiiveur  de  la  permutation 
loit  capable  de  remplir  la  chaire  vacante  aussi  bien  que  celle  qu'il 
occupe,  mais  il  faut  encore  qu'il  soit  le  plus  capable  de  la  remplir. 
Depuis  l'époque  de  son  entrée  en  fonctions,  Télude  du  droit  a  pu 
faire  des  progrès  notables;  des  élèves  ont  pu  se  former,  qui  aux 
connaissances  acquises  de  leun  maîtres  ont  ajouté  de  précieuses 
découvertes  dans  le  domaine  de  la  science ,  et  qui  feraient  preuve 
d'oae  capacité  toute  spéciale  dans  Texploitation  de  ces  richesses 
iatellectuelles,  ignorées  de  leurs  devanciers.  Pourquoi  doae, 
lorsque  le  moment  e$t  venu  pour  eux  de  recueillir  le  fruit  de  leurs 
travaux,  seraient*ils  frustrés  dans  leurs  légitimes  espérances?  De 
qiiel  droit  ceux  qui  n'ont  eu  d'autre  mérite  que  de  se  tenir  aa 
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courant  de  Tétat  de  la  science,  viendraient-ils  condamner  au  si- 
lence et  à  l'oubli  des  hommes  dont  la  vie  laborieuse  a  été  consa- 
crée au  progrès?. 3fais  ce  n*est  pas  tout  :  quand  nous  consentirions 
à  placer  la  question  sur  le  terrain  rétréci  de  la  capacité  du  postu  - 
lant)  il  resterait  à  savoir  comment  cette  capacité,  qui  ne  peut 
être  mise  en  doute  pour  la  chaire  qu'il  possède ,  serait  établie  pour 
celle  qu'il  réclame.  Nous  remarquerons,  à  cet  égard,  que  si  la 
permutation  pouvait  se  justifier,  ce  ne  serait  jamais  que  dans  le 
cas  où  elle  amènerait  un  changement  d'enseignement ,  parce  que, 
autrament,  elle  porterait  atteinte  au  principe  du  concours,  sans 
aucune  autre  compensation  que  l'intérêt  personnel  du  proresseur 
favorisé.  Or  tout  le  monde  conviendra  qu'un  professeur  nommé 
dans  un  concoure  ouvert  pour  une  chaire  de  procédure ,  peut 
bien  n'avoir  pas  la  même  supériorité  dans  le  domaine  du  droit 
administratif  ou  du  droit  commercial ,  et  que  les  épreuves  spë^ 
ciales,  relatives  à  la  chaire  qu'il  a  obtenue,  ne  doivent  pas  être 
considérées  comme  suffisamment  probantes  pour  celle  qu'il  vou- 
drait obtenir.  Nous  ne  serions  même  pas  disposé  à  admettre  qu*il 
pût  légitimement  se  soustraire  aux  épreuves  générales,  parce 
que  ces  épreuves,  qui  portent  sur  Tensemble  du  droit  romain  et 
du  droit  français,  sont  la  meilleure  garantie  que  puisse  offrir  le 
candidat  pour  démontrer  que  nonobstant  la  direction  spéciale 
donnée,  depuis  longtemps  peut-être,  à  ses  études,  il  a  conservé 
intact  le  dépôt  des  doctrines  fondamentales,  en  sorte  qu'il  se 
trouve  encore  dans  les  conditions  les  plus  ikvorables  pour  essayer, 
en  S6  plaçant  dans  une  autre  sphère ,  une  nouvelle  application  du 
droit  commun  ;  mais  ce  que  nous  admettrions  encore  moins ,  ce 
serait  qu'il  fût  dispensé  de  prouver,  par  des  leçons  spéciales  et 
approfondies,  son  aptitude  pour  l'enseignement  qu'il  sollicite. 
D'ailleurs,  quand  même  on  supposerait  que  tout  homme  investi 
d'une  chaire  au  concours  a  par  cela  même  le  droit  d'aborder  suc* 
Mssivement  les  diverses  branches  de  renseignement,  la  permu- 
tation, admise  d'une  manière  générale,  aurait  encore  ses  dan* 
gerft»  Justifiée  désormais  pour  les  professeurs  nommés  par  voie  de 
concours,  le  serait-elle  pour  ceux  qu'une  nomination  directe  au- 
rait appelés  k  une  chaire  nouvelle?  Serait-il  donc  impossible  que 
le  bénéfice  de  la  permutation  fût  réi^lamé  quelque  jour  par  des 
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proCssseiirs  qui  n'auraient  aoeepté  ainsi  une  chaire  nouTeUement 
créée  qoe  comme  une  sorte  d'intérim,  et  qui,  en  se  soamettant 
pour  Toecoper  à  une  expatriation  provisoire,  liraient  conservé 
1  esprit  de  retour  ?  Où  seruent  pour  ceux-là  les  garanties  publiques 
dW  espacité  incontestable  pour  un  enseignement  étranger  à 
km  antécédents?  11  ne  pourrait  y  en  avoir  d'autres  que  des  ou- 
mps spéciaux;  mais  sans  vouloir  atténuer  la  valeur  des  titres 
de  ee  genre,  qu'il  nous  soit  permis  de  faire  observer  que  dans 
l'appiédation  du  mérite  d'un  professeur,  ils  ne  doivent  oonsti^ 
tiwr,  comme  nous  le  prouverons  plus  loin  et  comme  Ta  décidé 
ainecnison  le  dernier  statut  des  concours  ^,  qu'un  élément  se<* 
^ooodaire.  C'est  donc  surtout  dans  le  cas  où  elle  s'exercerait  au 
profil  de  titulaires  pourvus  par  voie  de  nomination  directe,  que 
la  permatation  serait  dangereuse.  Est-ce  à  dire  qu'il  faille  la  re<- 
jeter  poar  ceux-là  et  l'admettre  pour  les  autres?  Une  telle  ligne 
de  démarcation  serait  fâcheuse  pour  la  considération  du  profes- 
sorat, puisqu'elle  tendrait  à  établir  plusieurs  degrés  de  capacité 
présumée  entre  ses  membres.  D'ailleurs ,  si  les  inconvénients  de 
la  permutation  sont  moins  frappants  à  l'égard  des  professeurs 
nommés  au  concours,  ce  n'est  pas  une  raison  pour  en  mécon- 
naître Texistence.  Tenons  donc  pour  certain,  d'une  part,  que 
les  professeurs  de  droit  jouissent,  quant  à  leur  avancement,  de 
la  garantie  du  droit  commun  ^  de  Vautre,  qu'il  n'y  a  point  lieu 
de  les  affranchir  de  la  règle  commune  en  les  dispensant  de  subir 
les  épreuves  d'un  concours. 

Au  surplus,  quelque  respectable  que  soit  l'intérêt  des  profes- 
seurs, il  en  est  un  qui  est  plus  sacré  encore ,  c'est  l'intérêt  public. 
Si  donc  la  mesure  de  la  permutation  est  réclamée  par  le  perfec- 
tionnement des  études,  nous  ne  devrons  pas  hésitei^  à  l'admettre , 
quand  même  elle  viendrait  rompre  d'anciennes  habitudes  ou 
compromettre  de  légitimes  espérances^  mais,  réciproquement, 
si  cette  mesure  peut  avoir  pour  résultat  d'abaisser  le  niveau 
des  connaissances  juridiques,  il  faudra  bien  se  résigner  à  faire  le 
sacrifice  de  quelques  convenances  personnelles  à  de  hautes  consi- 
dérations d'utilité  sociale. 

*  Bègleoeot  relatif  aux  concours  dans  les  Facultés  de  droit,  da  92  aoOt  1843 , 

III.  »3r 
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Lb  prittoipe  de  ia  permutation  une  fois  admis  ^  ne  seraitril  pas 
à  cniadm  que  dans  les  Facultés  où  les  élèves  sont  peu  nom- 
breux et  les  pi^esseurs  peu  rétribués ,  ces  derniers  ne  fussent 
i|«eiquefot§  disposés  i  envisager  leur  chaire  comme  une  pesses- 
ai<m  précaire,  et  que,  dans  Tespoîr  de  l'échanger  contre  une 
autre ,  cédant  à  des  préoccupations  pécuniaires  plutdt  que  scien- 
tifiques, ils  n^en  vinssent  à  donner  à  leurs  études  une  direction 
étfflmgère  à  l'objet  de  leur  enseignement?  Dans  cet  état  de 
cfaoaes,  ne  pourrait-il  pas  arriver  que  les  titulaires  de  chaires 
oonsicrées  à  des  branches  spéciales  de  la  science  fassent  tentés 
de  les  délaisser  par  avance ,  ou  du  moins  de  ne  leur  consacrer 
que  des  ti^avaux  incomplets,  parce  qu'ils  auraient  intérêt  à  con- 
centrer toute  l'activité  de  leur  esprit  sur  les  matières  du  droit 
commun ,  qui ,  à  raison  du  plus  grand  nombre  de  chaires  qni 
leur  sont  aifectées ,  offriraient  plus  de  chances  de  vacance,  et  par 
conséquent  de  pennutation? 

Ces  inconvénients  sont  graves,  mais  ils  peuvent  disparaître 
sous  rînfluence  du  dévouement  consciencieux  et  éclairé  des  pro- 
fesseurs, tandis  qu'il  en  est  d'autres  qui  se  produiraient  d*une 
manière  inévitable.  En  effet,  M.  Bonnier^a  parfaitement  prouvé 
que  le  système  de  permutation  aurait  pour  résultat  de  boulerer- 
ser  complètement  Porganisation  des  Facultés  de  droit,  parce  que 
chaque  lois  qu'une  chaire  deviendrait  vacante  dans  une  Faculté 
importante  par  le  nombre  de  ses  élèves,  celte  vacance  donne- 
rait lieu  à  un  mouvement  du  personnel  dans  les  diverses  Facul- 
tés d'une  importance  moindre ,  au  moyen  d'une  série  de  permu- 
tations qui  ne  s'arrêterait  peut- être  qu'à  la  Faculté  qu'on  sup- 
poserait placée  dans  les  conditions  les  moins  avantageuses.  Cette 
existence  nomade  est  souvent  celle  des  professeurs  de  droit  en 
Allemagne ,  et  elle  se  conçoit  dans  un  pays  privé  d'une  organisa- 
tion puîssîtntc  qui  assigne  à  chacun  son  rang;  mais  en  France, 
OÙ  l'unité  administrative  permet  de  classer  les  hommes  comme 
les  choses ,  avec  une  facilité  merveilleuse ,  de  pareilles  migrations 
ne  se  concevraient  pas. 

Que  deviendrait,  d'ailleurs,  le  principe  du  concours,  ainsi 

>  R€fm9  de  Droit  franfaU  f|  fir^nger^  x,  II ,  p,  9S^v, 
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amoiiNtri  par  la  permutation'  officielle?  Ce  qu'il  deviendratt, 
M.  Bonnier  Ta  dit.  Plus  de  conoours  à  Parie,  à  Toulouse,  dans 
les  gnnds  centres  de  population  studieuse.  Le  eonooors  aemt 
romtenu,  mais  seulement  pour  les  Facultés  qui  ne  font  paa 
leorsfr»5.  C'est  là  que  devraient  se  réfugier,  après  avoir  va  se 
dissiper  leurs  rêves  d'avenir,  ceux  qui  auraient  eu  le  malheur 
d'ébe  nommés  professeurs  suppléants  dans  une  grande  eitë, 
trop  heureux  encore  si  les  influences  locales  leur  permettaient  de 
remplacer  un  jour  ceux  qui  peut-être  auraient  été  leurs  élèves  I 
ÀTOQons-le  franchement  :  la  loi  qui  consacrerait,  pour  le  cas  de 
ncuÈce  d'une  chaire ,  le  système  de  permutation ,  serait  Tarrét  de 
mort  du  concours,  et  il  y  a  contradiction  à  mainiea<r  le  principe 
quand  on  en  répudie  les  conséquences.  Que  Ton  supprime  donc 
puieiAent  et  simplement  le  concours,  ou  si  l^on  se  détermine  à 
le  conserver,  parce  que  c'est  le  moyen  le  plus  sûr  de  reconnaître 
la  capacité  du  professeur,  qu'on  ne  le  rende  pas  impossible  dans 
les  faciales  les  plus  importantes.  Mais  la  logique  n'est  pas  une 
règle  de  conduite  invariable  pour  les  hommes  initiés  au  mouve** 
ment  des  affaires ,  ou  plutM  il  y  a  une  logique  des  (kits  qui  n'est 
pas  toujours  d'accord  avec  celle  des  idées.  Rendre  Tinstitution 
du  concours  illusoire ,  faute  de  pouvoir  l'anéantir,  c*est  là  le  but 
auquel  tendent ,  quelquefois  à  leur  insu ,  les  personnes  qui  voient 
Tavenir  de  la  science  dans  le  transbordement  des  professeurs, 
et  c'est  ainsi  qu*elles  entendent  le  perfectionnement  des  études. 

Au  surplus ,  l'intérêt  des  professeurs  de  droit  et  celui  des  études 
juridiques  ne  sont  pas  les  seuls  engagés  dans  la  question,  et  ce 
serait  se  méprendie  sur  la  portée  d^uae  mesure  sollicitée  avec  tant 
d'insistance ,  que  d'en  méconnaître  les  conséquences  politiques. 

Chaque  fois  qu'un  enseignement  se  trouverait  di^onible  dans 
ane  de  ces  Facultés  dont  les  chaires  sont  conToitées  avec  ardeur, 
de  nombreux  prétendants  tiendraient  se  grouper  autour  de  la 
diaire  vacante.  Qui  oserait  dire  que  jamais  aucuii  d^eui  ne  cher- 
cherait à  se  créer  une  position  nouvelle  par  des  moyens  étran- 
gers à  la  science?  Qui  sait  si  la  tentation  ne  viendrait  pas  à  quel- 
ques-uns de  se  foire  hommes  do  parti,  meneurs  politiques  et 
députés  au  besoin ,  dans  l'intérêt  de  leur  candidature  expectante  7 
&t-ce  la  science  qui  gagnerait  quelque  chose  à  cette  stratégie 
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universitaire,  à  cette  invasion  de  la  politique  dans  le  domaine  du 
droit,  au  profit  d'une  spéculation  individuelle?  De  telles  ma- 
nœuvres tendraient  à  discréditer  le  gouvernement  constitution- 
nel, en  montrant  les  interprètes  de  la  loi  animés  eux-mêmes 
d'un  égoisme  étroit  et  mesquin.  Pour  rehausser  nos  institutions 
dans  Testime  publique,  il  faut,  au  contraire,  que  des  conditions 
sévères  d'aptitude  soient  exigées  dans  toutes  les  carrières,  et  sur- 
tout dans  celle  de  l'enseignement  du  droit.  Qu*on  laisse  donc  le 
concours  aux  Facultés,  au  lieu  de  le  transporter  devant  les  élec- 
teurs ! 

Si ,  cependant ,  la  gravité  de  ces  considérations  était  mécon  - 
nue ,  si  le  principe  de  la  permutation  venait  à  prévaloir,  combien 
ne  serait-il  pas  difiicile  à  mettre  en  pratique  I  Le  ministre  de 
l'instruction  publique  serait-il  appelé  à  décider  seul ,  sans  aucune 
espèce  de  contrôle ,  entre  les  prétentions  diverses  qui  ne  man- 
queraient pas  de  surgir?  Mais  la  religion  du  ministre  le  plus 
consciencieux  et  le  plus  éclairé  ne  peut-elle  pas  être  surprise  ? 
N'est-ce  pas  pour  cela  qu'il  y  a  des  concours?  Autant  vaudrait  les 
supprimer  entièrement  que  d'abandonner  à  un  seul  homme,  si 
liaut  placé  qu'il  soit,  le  droit  de  les  suspendre.  Telle  n'est  pas, 
dureste ,  hàtons-nous  de  le  dire ,  la  pensée  de  M.  le  ministre  de 
l'instruction  publique.  Le  rapport  en  fait  foi ,  puisque  la  permu- 
tation qu'il  indique  serait  établie  dam  des  formes  et  selon  des 
régies  certaines.  Mais  quelles  seraient  ces  formes  et  ces  règles? 
Évidemment  il  s'agit  d'un  système  de  présentation  analogue  à 
celui  qui  sert  à  recruter  le  Collège  de  France.  Ainsi ,  par  exemple, 
la  Faculté  dans  le  sein  de  laquelle  une  chaire  serait  vacante  nom- 
merait un  candidat ,  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques 
en  désignerait  un  autre ,  et  le  ministre  choisirait  l'un  des  deux. 
Ce  système  aurait  pour  résultat  d'exagérer  l'importance  des  titres 
antérieurs ,  car  les  corps  savants ,  autres  que  les  Facultés ,  seront 
toujours  disposés  à  tenir  compte  des  ouvrages  imprimés  plutôt 
que  de  l'enseignement  oral ,  et  cependant  l'expérience  a  prouvé 
que  l'auteur  d'un  bon  livre  peut  n'être  qu*un  professeur  mé- 
diocre. D'ailleurs,  si  la  réputation  des  professeurs  se  fait  par  les 
élèves,  les  journaux  contribuent  le  plus  souvent  pour  beaucoup 
h  fuire  celle  des  auteurs,  et  dans  notre  pays  de  publicité,  il  est 
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quelquefois  difficile,  même  aux  hommes  les  plus  indépendants, 
d^échapper  à  une  influence  d'autant  plus  dangereuse  qu'elle 
s'exerce  tous  les  jours.  C'est  parce  qu'on  a  tenu  compte  de  ces 
iomées  de  Texpérience  qu'on  n'a  voulu  assigner  à  l'appréciation 
des  titres  antérieurs  qu'une  influence  secondaire  dans  le  jugement 
des  concours  ;  et  si  Ton  devait  abandonner  ces  errements  pour 
adopter^  dans  Fintérét  du  principe  de  la  permutation ,  un  sys- 
tème qui  tendrait  à  asseoir  le  mérite  des  professeurs  sur  de  nou* 
Tclies  bases ,  il  y  aurait  inconséquence  à  ne  pas  généraliser  Tap- 
plicfttion  de  ce  système  en  l'appropriant  à  toutes  les  lacunes  de 
renseignement.  C'est  assez  dire  que  la  pratique  de  la  permuta- 
tion n'est  pas  moins  incompatible  avec  le  concours  que  le  prin- 
ci^lai-méme;  et  comme  l'institution  du  concours  est  en  har- 
monie avec  nos  mœurs,  constitutionnelles ,  comme  elle  est 
d'ailleurs  plus  favorable  que  la  permutation  au  perfectionnement 
des  étades,  il  faut  en  conclure  que  ce  n'est  pas  elle  qui  doit  suc- 
comber àansU  lutte  qu'elle  est  appelée  à  soutenir. 

Après  ces  vues  générales  sur  une  innovation  que  des  esprits 
ardents  voudraient  introduire  sans  réserve,  arrivons  à  l'examen 
de  ht  question  spéciale  posée  dans  le  rapport  de  M.  le  mi- 
nistre de  rinstruction  publique.  Ici  notre  tâche  va  se  trou- 
ver bien  simplifiée  par  les  remarques  précédentes.  En  effet,  le 
système  de  permutation  n'étant  proposé  dans  le  rapport  au  roi 
qae  pour  la  Faculté  de  Paris,  et  même  pour  une  portion  seule- 
ment des  chaires  particulières  à  cette  Faculté,  les  objections  que 
nous  avons  faites  se  représentent  presque  toutes  avec  une  nou- 
velle force.  Du  moment  que  l'ambition  des  professeurs  de  pro- 
vince n'aurait  en  perspective,  en  dehors  des  chances  du  con- 
ooors,  que  quelques  chaires  affectées ,  dans  la  Faculté  centrale,  à 
des  matières  non  comprises  dans  le  cadVe  de  l'enseignement  or- 
dinaire, celui  qui  aspirerait  à  obtenir  par  voie  de  permutation 
Tuoe  de  ces  chaires ,  n'attendrait  pas  qu'elle  devînt  vacante  pour 
se  créer  par  des  études  spéciales  des  titres  antérieurs  ;  et  sous 
l'empire  de  cette  préoccupation ,  il  lui  serait  bien-  difficile  de  ne 
pas  apporter  dans  son  cours  le  laisser-aller  que  semble  autoriser 
une  fonction  provisoire.  Que  serait-ce  si  la  politique  venait  lui 
dérober  encore  une  partie  de  ses  loisirs,  et  que  les  avantages  du 
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séjour  de  Paris  fassent  doublés  à  ses  yeux  par  le  prestige  de  la 
repirésentatioD  nationale? 

Il  est  vrai  que,  dans  le  système  mitigé  du  rapport,  le  concours 
ne  serait  point  virtuellement  anéanti ,  puisqu'il  serait  conservé 
dans  les  provinces,  et  qu'à  Paris  même  il  continuerait  de  fonc- 
tionner pour  remplir  les  lacunes  de  l'enseignement  ordinaire; 
mais  ce  simple  fait,  qu'un  certain  notnbre  de  chaires  seraient 
réservées  dans  la  capitale  pour  les  professeurs  des  départements, 
aurait  encore  une  signification  profonde  ^  car  il  dénoterait  suffi- 
samment un  système  tendant  à  enrichir  la  Faculté  de  Paris  des 
dépouilles  opimes  de  toutes  les  autres.  La  Faculté  de  Rennes  a 
vivement  senti  et  nettement  exprimé  cette  idée  dans  ses  obser- 
vations ^ 

((  En  principe ,  dit-elle ,  toutes  les  écoles  de  droit  de  France 
•ont  placées  par  la  loi  sur  la  môme  ligne.  Partout  les  conditions 
du  concours  sont  également  rigoureuses.  Toutes  aussi ,  ces  Facul- 
tés, sauf  les  différences  dans  le  traitement,  sont  appelées  à  jouir 
de  prérogatives  pareilles. 

»  Cependant ,  dès  que  la  Faculté  de  Paris ,  déjà  si  remarquable, 
viendrait  à  ôkre  recrutée  au  moyen  de  tout  ce  que  le  pays  pos- 
sède d'éminent,  il  est  hors  de  doute  que  sa  valeur  morale  s'ac- 
crottrMt  encore  davantage ,  en  même  temps  que  les  autres  Fa- 
cultés de  droit  seraient  amoindries  d'autant.  Bientôt  alors  le 
doctorat  9  qui  réunit  par  exemple  des  aspirants  très-nombreux  à 
la  Faculté  de  Rennes,  n'offrirait  plus  les  mêmes  avantages  en 
province  que  dans  la  capitale.  On  verrait  affecter  des  distinctions 
analogues  à  celles  qu'invoquent  les  docteurs  en  médecine,  et 
dans  le  fait  les  Facultés  des  départements  ne  seraient  plus  que 
des  écoles  préparatoires!  » 

Conséquente  avec  elle-même,  la  Faculté  de  Rennes  décide 
ce  qu'il  y  a  lieu  d'insister,  aussi  énergiquement  que  possible, 
auprès  de  M.  le  ministre,  pour  qu'il  veuille  bien  écarter  la  pensée 
d'enlever  aux  Facultés  de  province  leurs  membres  les  plus  dis- 
tingués, dans  le  but  d'en  gratifier  le  centre  du  royaume.  » 

Ces  considérations  se  résument  dans  un  mot  de  la  Faculté  de 
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d&MiAe  *  sur  les  coDséqueooes  que  produh^aît  le  «yâtèine  da 
peiiDQtatioa  dai^  les  diveraeA  Facultés  :  préjudice  pour  iauên^ 
weseuk  exceptée, 

Qo'il  nous  soit  permis  d'ajouter  encore  quelques  moto  pour 
mettre  dans  tout  son  jour  le  point  de  vue  auquel  la  Faculté  de 
Reones  s'est  attachée. 

La  centralisation  administrative  a  produit  un  grand  bien;  eHa 
a  cm  dans  la  hiérarchie  des  foncticMis  publiques* ee  que  It  Coda 
cîTil  acréé  dans  la  Idgidation  privée,  c'est-è<-dire  l'anilé;  Hiais^ 
eo  même  temps,  elle  a  rehaussé  (H'esqiie  démesurémeiit  l'im- 
portsace  de  la  capitale,  eu  égard  aux  villes  méoie  les  plus 
coosidéiables  des.  départements.  Si  cette  tendance ,  qui  doit  -sa 
défdopper  encore  sous  IHnfluence  des  voies  noureUesda  oom** 
mooîeation  ,  n'était  pas  combattue  avec  énergie ,  Paris  inisalt  par 
absorber  en  grande  partie  les  forces  vitales  de  la  Franee ,  au  détri^ 
ment  de  la  masse  générale  de  la  population.  11  serait  dottosowa- 
taiaeaie&lVmpolitique  de  dépouiller  les  Facultés  de  provînee  dea 
hommes  distiogaés  qui  (ont  leur  lustre,  et  dont  la  présanea  eni 
nécessaire  pour  créer  un  élément  de  résislanoean  eattsantqui 
eointoe  fers  Paris  la  jeunesse  studieuse.  La  décadenoa  ersîsiatti 
de  ces  Facultés ,  la  suppression  même  de  plasieuis  d'eitfie-eHaa^ 
seraient  les  conséquences  inévttaUas  d'une  teUemasoie.  Gobi« 
ment  donc  est-Il  possible  que  ceux-là  mêmes  qui  font  appel  aUK 
jalousies  provinciales  demuident  la  spoliation  des  pioirmoas? 
Noos  n'oeerioDs  dire  qu'en  présentant  un  pareil  système 'Us  en 
aieat  bien  aperçu  les  conséquences.  Quant  à  nous ,  quelque  mi» 
dents  que  soient  nos  vœux  pour  la  prospérité  de  la  FaouHë  à 
laquelle  nous  nous  fiaisons  honneur  d'appartenir,  naos  ne  rs«h> 
loos  pas  que  cette  prospérité  ^oit  acquise  par  soîle  d'une  distfi«> 
botion  trop  inégale  des  forces  inteiiectuelles  de  la  Pranee.  Si 
nous  préférons  le  concours  à  la  permutation ,  c'est  surtout  pour 
ia  Faculté  de  Paris,  parce  que  c'est  là  où  le  mouvement  scienti- 
fique est  le  frfus  fortement  prononcé  que  cette  institution  doit 
produire  les  meilleurs  résultats  ;  et  si  Ton  nous  abjecte  que  les 
professeurs  les  plus  distingués  des  départements  se  refuseront  à 
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entrer  dans  la  lice  pour  ne  pas  compromettre  une  position  ac- 
quise ,  nous  veri-ons  surtout  dans  cette  répugnance  une  garantie 
de  succès  pour  les  Facultés  qui  sont  heureuses  de  les  compter  au 
nombre  de  leurs  membres. 

Ainsi ,  quelque  restreinte  que  soit  la  permutation  dans  lé  sys- 
tème du  rapport  de  H.  le  ministre  de  l'instruction  publique ,  elle 
est  encore  sujette  à  de  graves  objections ,  tant  au  point  de  vue  du 
perfectionnement  des  études  qu'au  point  de  vue  politique.  Mais 
oe  n'est  pas  tout ,  et  le  caractère  particulier  des  chaires  auxquelles 
elle  s'applique  la  soumet  à  des  objections  d'une  autre  nature. 

«  Si  le  bien  du  service,  dit  la  Faculté  de  Grenoble  %  pouvait 
engager  à  appeler  un  professeur  d'une  Faculté  de  département  à 
la  Faculté  de  Paris ,  pourquoi  n'admettre  cette  mesure  que  pour 
des  chaires  spéciales,  c'est-à-dire  toutes  difiërentes  de  celle  que 
quitterait  le  professeur  appelé,  c'est-à-dire  précisément  celles 
pour  lesquelles  l'exercice  de  ses  fonctions  antérieures  présenterait 
le  moins  de  garanties  ?  C'est  peut-être  le  contraire  qui  devrait  être 
admis,  c'est-à-dire  l'appel  d'une  chaire  à  une  chaire  analogue.  » 

Ces  observations  ne  sont  pas  dépourvues  de  fondement,  mais 
la  Faculté  qui  lésa  faites  nous  semble  avoir  méconnu  la  véritable 
pensée  du  rapport.  Déjà  nous  l'avons  dit,  c'est  surtout  lorsqu'il 
s'agit  d'un  changement  d'enseignement  que  la  permutation  pa- 
rait avoir  une  utilité  réelle.  M.  le  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique t'a  bien  senti,  et  il  a  repoussé  toute  permutation  qui  ne 
oonatituerait  pas  un  enseignement  nouveau  pour  le  professeur  ap- 
pelé à  la  chaire  vacante ,  sans  doute  parce  que  dans  sa  pensée  une 
telle  permutation  serait  motivée  par  les  convenances  person- 
nelles du  postulant  bien  plus  que  par  les  intérêts  de  la  sdeoce. 
En  cela  il  a  donné  un  démenti  aux  défenseurs  zélés  du  système 
de  permutation,  qui  sont  en  même  temps  les  plus  chauds  par- 
tisans de  la  spécialité  des  épreuves. 

H.  le  ministre  a  été  plus  loin  encore.  Convaincu  de  la  néces- 
sité de  faire  au  concours  la  plus  large  part,  il  n'a  pAs  même 
voulu  lui  soustraire  une  seule  des  chaires  qui  sont  communes  à 
toutes  les  Facultés ,  et  c'est  seulement  pour  celles  ou  plutôt  pour 
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qaelques-UDes  de  celles  qui  sont  particulières  à  la  Faculté  de  Pa- 
ris, qu'il  a  cru  pouvoir  présenter  comme  praticable  un  essai  de 
permutation.  11  y  a  loin  de  là  aux  principes  absolus  des  adver- 
saires systématiques  du  concours.  Mais  cette  sage  réserve,  qui 
prend  sa  source  dans  le  respect  d'une  organisation  consacrée  par 
le  temps,  n'est-elle  pas  elle-même  un  nouvel  ai'gument  en  fiiveur 
du  maintien  de  cette  organisation  ?  Ei>t-il  bien  nécessaire  de  faire 
bràche à  une  institution  reconnue  bonne,  uniquement  pour  don-* 
ner  à  quelques  hommes  de  mérite  une  satisfaction  personnelle? 
D'ailleurs,  qu'on  ne  Toubliepas,  il  s'agit  de  chaires  qui  n'exis- 
tent qu*à  la  Faculté  de  Paris.  N'estril  pas  dès  lors  vraisemblable 
que  l'enseignement  donné  dans  ces  chaires  aura  produit  plus  de 
fruit  à  Paris  même  que  dans  les  Facultés  auxquelles  il  est  resté 
étranger?  Serait-il  téméraire  d'affirmer  que  les  lauréats  de  la  Fa- 
culté de  Paris,  après  avoir  subi  avec  honneur  des  épreuves  diffi- 
ciles sur  toutes  les  parties  de  renseignement,  pourraient  être  en 
mesure  de  lutter  sans  trop  de  désavantage,  dans  un  concours 
ouvert  pour  une  chaire  particulière  à  cette  Faculté,  contre  un 
professeur  qui  aurait  donné  pendant  longtemps  à  ses  études  une 
direction  dilTérente?  Les  travaux  remarquables  qu'ont  produits, 
dans  ces  dernières  années,  les  concours  entre  les  docteurs  et  les 
aspirants  au  doctorat,  nous  autorisent  à  conjecturer  que  la  lutte 
pourrait  n^étre  pas  trop  inégale. 

Ainsi ,  indépendamment  même  des  motifs  qui  doivent  &ire  re- 
pousser en  général  le  système  de  permutation ,  et  qui  militent 
avec  plus  de  force  encore  contre  la  concentration  de  ce  système 
dans  la  Faculté  de  Paris ,  nous  avons  des  raisons  suffisantes  pour 
méconnaître  l'utilité  de  Texpérience  proposée  dans  le  rapport  au 
roi ,  et  notre  discussion  sur  ce  point  peut  se  résumer  dans  le  di- 
lemme suivant  :  si  ce  ne  sont  pas  des  hommes  spéciaux  qu'on 
veut  appeler  à  Paris ,  à  quoi  bon  leur  réserver  des  chaires  que 
revendiqueraient  sans  doute  des  hommes  pourvus  de  connais- 
sances spéciales?  si,  au  contraire ,  ce  sont  des  hommes  spéciaux, 
pourquoi  leur  donner  un  enseignement  nouveau ,  de  préférence  à 
celui  qui  a  servi  de  base  à  leur  célébrité? 

Quant  à  la  permutation  considérée  coumie  mesure  générale, 
c'est  encore  sous  la  forme  4' un  dilemme  que  nous  résumerons  les 


884  DE  LA  PERMUT.  APPL.  AUX  CHAIRES  VAC.  DAKS  LES  FAG.  DE  DR. 

raisonnements  par  lesquels  nous  Tavons  eombaitue.  En  effet,  ou 
le  professeur  admis  à  permuter  conserverait  le  môme  enseigne- 
ment, et  alors  la  permutation  serait  dictée  par  l'intérêt  du  profes- 
seur bien  plus  que  par  celui  de  la  science  ;  ou  il  serait  appelé  k  un 
enseignement  différent,  et  alors  la  permutation  serait  dangereuse. 

Une  seule  objection  est  restée  sans  réponse  :  comment  est- il 
possible,  sans  attribuer  au  gouvernement  le  droit  de  disposer  des 
chaires  vacantes,  de  faire  droit  aux  justes  réclamations  du  profe»* 
seur  qui  craint  de  s'engourdir  dans  sa  chaire,  et  qui  se  sentirait 
ranimé  par  un  enseignement  nouveau?  Il  nous  suffira  défaire  ob« 
server,  à  cet  égard ,  que  les  professeurs  d'une  même  Faculté  se- 
ront toujours  libres  de  se  remplacer  respectivement  dans  leurs 
cours  comme  dans  les  examens ,  et  que  de  pareils  arrangements, 
étant  propres  à  resserrer  les  liens  de  confraternité  qui  doivent 
exister  entre  les  membres  d'un  même  corps ,  méritent  d'être  en- 
couragés par  Tautorité  supérieure.  Quant  aux  garanties  qu'il 
pourrait  être  convenable  d'introduire  pour  empêcher  l'usage  du 
droit  de  dégénérer  en  abus ,  nous  n'avons  pas  à  nous  en  occu- 
per ici ,  puisque  nous  traitons  seulement  de  la  permutation  ap- 
pliquée aux  chaires  vacantes.  Mais  en  faisant  cette  concession 
nécessaire  aux  convenances  réciproques  de  deux  collègues ,  nous 
n'irions  pas  jusqu'à  dire  qu'en  cas  de  vacance  d'une  diaire,  le 
système  de  permutation  pût  être  admis  au  profit  d'en  profes- 
seur de  la  Faculté  dans  laquelle  serait  survenue  la  vacance ,  car 
la  plupart  des  motifs  que  nous  avons  donnés  doivent  faire  refsser 
le  bénéfice  de  ce  système  aux  professeurs  d'une  même  Pacalté 
comme  à  ceux  d'une  Faculté  étrangère.  Si  nous  avons  toujours 
raisonné  dans  l'hypothèse  de  la  translation  d'un  professeur  d'une 
école  à  une  autre,  c'est  parce  que  la  théorie  de  la  permutation 
a  été  surtout  mise  en  avant  pour  assurer  aux  dépai^tements  les 
places  vacantes  dans  la  capitale. 

I^  question ,  au  surplus ,  s'est  présentée  plusieurs  fois ,  notam- 
ment après  la  démission  de  M.  Pardessus,  professeur  de  droit  com- 
mercial à  la  Faculté  de  Paris.  M.  Poncelet,  professeur  d'histoire 
du  droit  à  la  même  Faculté ,  ayant  été  nommé  sans  concours  à  la 
chaire  vacante,  par  un  arrêté  du  ministre  de  l'instruction  publique, 
dtt  99  septembre  1830,  M.  Premery,  docteur  en  droit ,  se  pourvut 


LETTRE  DB  M.   I.ABOULATE.  ftM 

ûHtfie  cet  arrêté,  et  le  conseil  royal  de  riDstruction  publique, 
dans  sa  séance  du  15  janvier  1831,  émit  ud  avis  favorable  au 
poarr<M,  attenda  «  qu'aucun  acte  législatif  n'a  rapporté  la  àh^ 
positioD  de  l^article  36  de  la  loi  du  22  ventôse  an  XII ,  qui  veut 
(pe  les  chaires  des  Facultés  de  droit  soient  données  au  concours^ 
qfle  raotorisation  de  permuter  ou  d'opter  pour  une  chaire  va- 
cante a'a  jamais  été  accordée  aux  professeurs  des  écoles  de  droit; 
qae  de  cette  autorisation  accordée  aux  professeurs  d'opter  poivr 
toute  chaire  qui  viendrait  à  vaquer,  il  résulterait  non-seulement 
qnepUi&îears  chaires  ne  seraient  pas  données  au  concours,  mais 
que  les  jurisconsultes  qui  auraient  dirigé  leurs  études  vers  une 
baoche  spéciale  de  Tétode  du  droit,  se  verraient  enlever  l'objet 
de  \&ass  travaux  au  moment  où  ils  pourraient  se  croire  appelés  à 
Talteiadre,  etc.  »  Il  est  inutile  d'ajouter  que  cet  avis  fut  suivi ,  et 
qoe  la  chaire  de  droit  commercial  fut  mise  au  concours. 

ROUftTAIN. 


Lêitre  de  M.  Laboulaye  à  M.  Vaktte,  avocat  et  proiloMev 
k  l'École  de  droit  de  Paris  (a). 


MOITSIEUR , 

Je  vous  suis  fort  reconnaissant  de  la  lettre  précieuse  que  vous 
m'adressez  par  le  dernier  numéro  de  votre  Revue ,  mais  j'ai  peine 
i  n  apliquer  l'utilité  de  votre  intervention  dans  un  débat  ter- 
miné, et  j'ignore  quel  intérêt  scientifique  vous  porte  à  réveiller 
à»  discussions  toutes  personnelles ,  et  qui  à  ce  titre  ne  toucbeot, 
ce  me  semble,  que  M.  Bonnier  et  moi. 

(a)  AvertiêêemenU  N<hi8  croyoos  deroir  donner  ici  en  enUer,  et  sans  y  changer 
■iMol  nol,  la'letu-e  qae  M.  Laboulaye  vient  d'insérer  dans  la  H&vite  de  lègU- 
teuton  êî  de  jurisprudence ,  en  réponse  à  celle  que  nous  iui  avions  adressée  dans 
k  dernier  cahier  de  la  Revue  de  droit.  Les  lecteurs,  au  jugement  dosquels  noLfe 
JMorable  adversaire  en  appelle,  seront  ainsi  mis  à  mâme  de  prononcer  entre 
aottft  deux  en  connaissance  de  cause.  Gomme  nous  avons  ajouté  en  note  un  certain 
Mnbre  d'observaUons ,  les  notes  qui  appartiennent  i  l'auteur  de  la  lettre  sont  dis- 
B  par  cette  mention  spéciale  :  JY^oîe  de  M.  Laboulaye.  Tout  ce  qui  est 
6,  soit  dans  ces  dernières  notes ,  soit  dans  le  texte  de  la  lettre ,  a  été  éga- 
!  par  M.  LibMiare.  A.  VâLctts. 
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En  réponse  à  mes  Réflexions  sur  renseignement  du  droit  en 
France^  M.  Bonnier  publie  un  article  dans  lequel  mon  nom  seul 
est  cité ,  et  deux  ou  trois  fois  par  chaque  page.  Cet  article  est 
une  protestation  contre  l'ambition  et  les  vues  intéressées  des 
hommes  qui  portent  la  main  sur  Tarche  sainte  du  concours;  on 
va  jusqu'à  indiquer  les  places  que  se  partagent  par  avance  les 
réformateurs,  maïs  on  oublie  de  désigner  les  candidats.  Seul 
nommé  parmi  les  novateurs,  je  proteste  contre  des  accusations 
générales  qui  peuvent  m'atteindre ,  à  Tinsu  même  de  mon  ad- 
versaire. M.  Bonnier  s'explique ,  en  ce  qui  me  concerne,  avec 
franchise  et  loyauté.  Toute  question  personnelle  entre  nous  est 
vidée ,  reste  la  question  scientifique.  Voilà  le  débat  replacé  sur 
son  véritable  terrain ,  et  tout  ami  de  la  paix  ne  peut  qu'applau- 
dir à  la  conclusion  honorable  et  prompte  d'un  pareil  différend. 

C'est  un  mois  après  la  réponse  de  M.  Bonnier,  deux  mois 
après  la  mienne,  qu'il  vous  plaît  de  descendre  dans  l'arène  (a), 
non  pas  pour  vous  mêler  à  la  discussion  scientifique  (je  serai  tou- 
jours heureux  de  rencontrer  un  si  digne  adversaire),  non  pas 
pour  prononcer  des  paroles  de  conciliation  (  rôle  qui  convenait 
parfaitement  à  la  dignité  du  professeur,  et  que  justifiaient  peut- 
être  les  relations  honorables  qui  ont  de  tout  temps  existé  entre 
nous)  (6),  mais  pour  reprendre,  de  quel  droit,  je  Tignore,  un  pro- 
cès terminé  par  une  explication  des  plus  franches ,  un  procès  dans 
lequel  vous  n'êtes  point  partie  (c)  l  C'est  une  plaidoirie  solennelle 

(a)  Aussitôt  quMl  m*a  été  possible.  La  lettre  de  H.  Bonpler  a  paru  dans  le  cahier 
de  Janvier  de  la  Revue  de  législation^  et  la  mienne  dans*Ie  cahier  de  février  de  la 
Revue  de  droit  français  et  étranger, 

(b)  Plus  ces  relations  m'étaient  précieuses,  plus  J*ai  été  étonné  et  affligé  de  voir 
M.  Laboulaye  participer  à  des  atuques  injustes  et  depuis  longtemps  organisées 
contre  le  corps  dont  Je  suis  membre ,  atuques  dont  J'avais  k  souffrir  pour  ma  part, 
et  que  Je  me  suis  cru  obligé  de  repousser. 

(c)  Chacun  des  directeurs  responsables  d*une  Revue  est  nécessairement  partie 
dans  un  procès  qui  roule  sur  le  point  de  savoir  si  une  lettre  insérée  dans  cette 
Revue  a  un  caractère  Injurieux  et  presque  diffamatoire.  Bien  mieux.  Je  suiSfNirrfe 
dans  le  procès  dont  il  s'agit  comme  professeur  à  Técole  de  droit,  parce  qu'en  réalité 
le  fond  de  l'affaire  se  réduit  à  cette  question  :  Les  écoles  de  droit  et  les  institutions 
qui  en  sont  la  base  doivent-elles  être  bouleversées  ou  maintenues?  Enfln,  surabon- 
damment, Je  suis  partie  daus  le  même  procès  comme  professeur  nommé  au  concours, 
lorsque ,  pour  attaquer  les  concours ,  on  fait  des  argumenta  qui  rappellent  le  mot 
de  l'Évangile,  a  fructibus  eorum  cognoscetis  eos.  D'ailleurs ,  qui  a  répondu  aux 
explications  franches  et  loyales  de  M.  Bonnier  7  Est-ce  M.  Laboulaye?  Non ,  bien 
qu'il  aoit*  lui  aiuai,  directeur  de  la  Revue  de  légiêkUUm.  Ce  D^t  pas  lui  qui 
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pour  un  ami  qui  n'est  plus  en  cause .  quelque  ohose  comme  ce 

discours  célèbre  dont  Cicéron  limait  et  polissait  à  loisir  les  phrases 

élégantes  et  sonores,  longtemps  après  le  jugement  de  Milon ,  son 

malheureux  client  (a).  La  défense  est  complète  et  longuement 

étudiée;  rien  ne  manque  à  la  glorification  de  M.  Bonnier  au  point 

de  vue  de  la  science ,  du  savoir-vivre  et  même  de  la  grammaire  \ 

rien ,  sinon  Tà-propos  (b)\ 

*  Rien  de  plus  amusant  que  le  sérieux  avec  lequel  M.  Valette  relève  une  plaisan- 
terie des  plus  innocentes.  «  Enfin ,  vous  avez  découvert  dans  une  des  phrases  de 

•  M.  Bonnier  une  figure  de  rhétorique  mal  soutenue.  Ce  dernier  reproche  est 
»  grave  sans  doute;  mais  M.  Bonnier  IVt-il  mérité?  Il  a  écrit  que  certaines  per- 
»  flooMS  redoutant  beaucoup,  et  pour  cause,  les  épreuves  des  concours,  aiment 
>  mieux  multiplier  les  fntitet  et  les  démarches  de  toute  nature  auprès  de  l*au- 
»  lon'lé,  terrain  sur  lequel  elles  se  sentent  plus  fortes  que  sur  celui  des  épreuves 
»  publiques.  L>-dessus  tous  signalez  avec  un  dédain  profond  (  eu  riant ,  uiousieur, 

•  eo  riant)  l*lacorrectlon  de  cette  métaphore,  qui  Tait  de  Vautorité  un  terrain» 
«  Mais,  moDsteur,  Il  me  semble  qu'Ici  vous  commettez  une  méprise:  le  uiot  ter» 
»  rain  se  rapporte  à  la  préposition  auprès  de,  qui  est  accolée  au  mot  autorité,  m 
Qne  répondre  à  cette  théorie  grammaticale  si  gravement  exposée  par  M.  Vaietie , 
•inoo  qae ,  dans  son  système ,  la  métaphore  de  M.  Bonnier  est  iuSnlment  plus 
hardie  que  ]e  ne  Vavals  supposé?  Ce  irestplus  Vautorité  qui  est  un  terrain^  c'est 
la  préposUlon  auprès.  Je  conçois  très-bien  que  le  savant  professeur  veuille  me 
donner  une  leçon  à  tout  prix,  mais  sa  féruie  devrait  s'arrêter  devant 

Le  grammaire  qui  Mît  régenter  Jusqu'aux  rois. 

(JVote  de  M,  Zaboulaye.)  (•) 

O  Les  lecteurs  de  la  Revue  savent  si  j'ai  pris  au  sérieux  cette  question  de  gram- 
■aire.  Ji.  Laboulaye  n'a  pu  s'y  tromper;  il  a  trop  d'esprit  pour  cela.  11  a  hien  aperçu 
comment*  de  phrase  en  phrase,  Je  l'amenais  sans  effort  à  fixer  lui-même  le  fameux 
lerretft  qui  est  a«pr^«  de  tûuturiti,  et  où,  suivant  ce  qu'il  nous  a  dit  ailleurs,  te 
feit  U  fortune  des  Jeunet  gent  (ajoutons  :  et  det  gens  gui  ne  tant  plut  Jeunet)  Si  le  té> 
fieug  qoe  Je  paraissais  garder  a  pu  être  amutant ,  J'ai  atteint  mon  bot  i  car  de  ma  vie 
Jea'aiélè  de  plus  Joyeuse  humeur  qu'en  composant  cette  petite  dissertation  gramma-> 
tleaie. 

-  ^^   -  - 

s'est  chargé  de  réfuter,  en  dix  grandes  pages ,  les  deux  pages  de  la  lettre  de 
M.  Bonnier;  c'est  son  collaborateur  M.  Wolowskl.  Or  II  serait  bien  singulier  qu'on 
mMnterdlt  de  suivre  cet  exemple.  Du  reste,  nous  entendons  mieux  traiter  M.  La- 
boulaye que  ne  l'a  été  M.  Bonnier  :  nous  n'insérons  point  sa  réponse  en  caractères 
nlcroacoplques,  pour  développer  ensuite  nos  observations  en  magnifiques  lettres 
Bioolées.  Nous  mettons  notre  adversaire  à  la  place  d'honneur,  qui  est  le  texte  or- 
dinaire, et  nous  nous  reléguons,  ainsi  qu'il  est  convenable ,  au  bas  bout,  c'est- ^ 
dire  dans  les  notes. 

(a)  Cette  comparaison  est  des  plus  flatteuses  pour  mol.  Malheureusement  M.  La- 
boulaye en  est  un  peu  prodigue  ;  car,  si  J'ai  composé  pour  mon  client  quelque 
choH  comme  une  milonienne,  mon  client ,  de  son  côté,  avait  déjà  fait  une  ea- 
tilinaire  et  une  obatio  no  domo  sua. 

•  (6)  n  est  clair  comme  le  Jour  que  Je  n'ai  point  glorifié  H.  Bodnier,  mais  ap> 
prédéles  argumeuts  de  M.  Laboulaye,  qui  tous,  d'une  manière  plus  ou  moins 
détournée ,  étaient  dirigés  contre  l'école  de  droit  de  Paris.  Dans  toute  la  partie  de 
ma  lettre  oit  U  est  question  de  M.  Bounler,  J'affecte  de  ne  me  prononcer  en  aucune 
laçon  soit  sur  le  mérite  du  professeur,  sott  sur  le  mérite  de  l'écrivain  ;  et,  si  Je 
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Croyez,  monsieur,  que  je  respecte,  jusque  dans  son  eiAgéra- 
tion ,  un  zèle  inspiré  par  l'amitié;  mais  estrce  bien  sous  la  forme 
d'une  mercuriale  à  mon  adresse  qu'il  fallait  composer  le  pané- 
gyrique d'un  ami ,  et  ne  convenait-il  pas  mieux  de  Foffrir  à  votre 
collègue  et  collaborateur,  en  famille,  comme  un  bouquet  de 
fête,  avec  des  faveurs  roses  et  bleues  (a) ,  et  cette  devise  de  cir- 
constance : 

Nul  n'aura  de  l'esprit  que  (sic)  nous  et  nos  amis; 

Nous  chercherons  partout  à  trouver  à  redire , 

Et  ne  verrons  que  nous  qui  sacjient  bien  écrire  (b). 

Que  puis-je,  en  effet,  répondre  à  votre  lettre,  et  me  croyez-vous 
homme  d'assez  mauvaise  société  pour  troubler  par  d'indiscrètes 
réflexions  des  épanchements  intimes  (c)?  Vous  exaltez  à  mes 
dépens  votre  cher  collaborateur,  rien  ne  me  semble  plus  naturel 
et  plus  innocent  ;  et  que  M.  Bonnier  vous  le  rende  !  je  n'ai  pas 
un  mot  à  dire.  D'ailleurs,  depuis  la  réponse  de  M.  Bmnier, 
toute  critique  de  ma  paii  serait  de  mauvais  goût)  elle  trahirait 


parle  de  son  lim,  ce  n'est  que  pour  rapporter  les  Jugements  favorables  d'autml. 
M*  Laboulaye  me  lit  avec  bien  peu  d'attention  avant  de  me  répondre  :  qu'il  me 
permette  de  m'en  plaindre.  Comment  n'a-t-li  donc  pas  vu  que  presque  tonte  la 
partie  de  ma  lettre  (  environ  la  moitié)  où  il  est  question  de  M.  Bonnier  n^est  que 
le  développement  de  cette  seule  idée  :  Vos  assertions  étant  supposées  vi^des,  que 
peuli^ii  logiquement  en  résulter  contre  le  système  du  concours? 

(a)  Le  bovquet  et  les  faveurs  roses  et  bleues  (puisque  famwf$  U  y  »>  «m  4lé 
oférto  à  M.  Bomiiler  par  M.  Girauë ,  coUègne  et  cottabereteer  4e  nette  apftritael 
adversaire.  Tout  au  plus  y  ai-je  ajouté  une  modeste  fleur. 

{b)  Ces  vers  sont  mal  appliqués.  La  devise  dont  on  parle  n'est  pas  celle  de'laJg»> 
«wa  de  droit  françaii  et  étranger.  U  y  a  id  confusion*  Yoygi^  du  mal»)  l'étrange 
^traction  de  M.  Laboulaye  :  il  m'oppose  le  «ers 

Nul  n'aura  de  Tespril  hors  nous  et  nos  amis  ; 

et  pourtant,  d'une  part ,  dans  la  lettre  dontti  se  plaint,  Je  Tai  appelé  en  propres 
termes  homme  d*esprit  ;  d'autre  part ,  lui-même ,  dans  sa  lettre ,  U  appelle  ikomme 
^esprit  un  des  directeurs  de  sa  Revue, 

(c)  Ma  lettre ,  encore  une  fols,  est  toute  de  raisonnement ,  et  Je  n'y  émets  pres- 
que rien  de  mon  opinion  personnelle  sur  des  hommes  vivants.  Bien  mieux,  des 
dix -neuf  pages  que  contient  cette  lettre,  plus  de  neuf  sont  consacrées  à  des 
questions  relatives  aux  règlements  des  écoles  de  droit  et  aux  métliodes  d'enseigne- 
ment ,  et  il  n'y  e&t ,  eu  aucune  façon ,  parlé  de  M.  Bonnier.  Ces  neuf  pages ,  du 
moins ,  auxquelles  M.  Laboulaye  n'a  pas  répondu  un  seul  mot ,  ne  peuvent  être 
confondues  avec  le  panégyrique  et  les  épanchemend  intimes.  Au  reste,  Je  ne 
me  serais  Jamais  figuré  qu'on  pût  appeler  épanchementt  inlime$  des  éloges  don- 
nés â  quelqu'un  dans  un  ouvrage  imprimé  et  publié*  Mais  ne  retombons  pas 
dans  des  querelles  grammaUcales. 
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Aa  moi  ua  petite  et  misérable  rancune  dont,  grâce  à  Dieu, 
jft  tais  incapable.  Gonune  votre  collègue ,  je  n'ai  qu'un  déair, 
c*est ,  otMmne  il  le  dit  fort  bien,  qu'entre  hommes  qui  cuUifiewl 
lé  mimé  êtienet^  la  ài$euuiùn  ne  fasse  naître  que  des  senlimênlê 
tntime  réciproque^  et  j'aime  à  lui  rendre  cette  justice,  que 
Virtide  qui  fait  suite  au  vôtre,  dans  la  Revue,  se  distingue  par 
la  oûBieDanœ  et  la  modération  -,  je  ne  rentrerai  donc  point  dans 
oa  débat  que  je  considère  comme  fermé ,  à  moins  d'y  être  foreë 
parde  nouvelles  attaques  qui,  je  Tespère,  ne  se  renouvelleront  paa. 
Vous  voQS  étonnez,  monsieur,  d'une  susceptibilité  qui  vous 
seaàit  exagérée ,  et  vous  ne  comprenez  pas  que  je  me  plaigne 
d'an  article  examiné  avec  soin  par  des  hommes  dwU  je  reconr 
Mitt  la  modération  ordinaire  ;  vous  me  mettez  au  défi  d^indi*- 
qm  «ne  setde  expre$sion  s' adressant  à  moi  qui  sorte  des  limiUs 
de  lapbis  exacte  politesse.  Permettez-moi  de  vous  dire,  monsieur, 
queœtte  question  est  des  plus  délicates,  et  qu'en  fait  de  point 
d'hoBBflor,  celui  qui  se  sent  blessé  est  seul  juge  de  l'offense. 
Personne  n'a  le  droit  d'intervenir  en  de  semblables  affaires  avant 
d'en  être  prié  par  les  deux  parties;  et  il  est  au  moins  singulier 
de  s'imposer  de  son  chef,  comme  arbitre  suprême ,  dans  une 
cause  où  le  seul  rôle  qui  convienne  est  celui  d'un  adversaire  qui 
ne  s'effMe  pas  derrière  autrui  (a).  Laissez-moi  ajouter  que  je  puis 
d'aaUnt  moins  vous  accepter  pour  jugie  en  pareil  cas,  que  nous 
ne  Goraprenons  pas  de  même  les  devoirs  de  la  critique ,  et  que 
vous  la  portez  souvent  sur  un  terrain  qui  lui  est  étranger.  J'ignore 
ây  ea  m'écrivent,  vous  avez  cru  vous  renfermer  dans  les  limites 
de  la  plut  parfaite  conver^mce  *,  moi,  monsieur,  je  suis  d'un  tout 
tDtre  sentiment ,  et  il  est  certains  passages  de  votre  lettre  que  je 
ae  signerais  pas,  parce  que  sous  la  douceur  affectée  de  la  parole, 
il  s  y  cache  tout  autre  chose  que  la  polémique  littéraire ,  la  seule 
que  je  reconnaisse  pour  légitime  (6). 


(«)  Toute  cette  théorie  sur  le  point  tV honneur  est  radiealenent  ftiuaee.  l\  ne 
^i0t  point  Ici  il*ane  querelle  d'honneur  qui ,  sous  Louis  XIV,  eût  pu  conduire 
m.  Laboalaye  et  Bonnier  deyant  la  cour  des  maréchaux.  L'homme  qui ,  m  «en* 
^nt  blessé,  reut  être  seul  juge  de  Voffense^  n'imprime  point  ses  réclamations, 
«ir  se  plaindre  par  la  Tole  de  la  presse ,  c'est  évidemment  soumettre  ses  plaintes 
»  jigenMttt  d*aiitrttt. 

(«)  n  ne  raflit  pu  de  le  dire ,  U  fendrait  encore  le  pronTer.  Quel  qne  soit  mon 
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Je  ne  doute  pas  qu^une  pareille  réflexion  ne  vous  étonne  infi- 
niment, et  que  vous  ne  protestiez  de  la  droiture  de  vos  inten- 
tions (a)  :  mes  réclamations  vous  toucheraient  peu,  mes  raison- 
nements pourraient  ne  pas  vous  convaincre  ]  permettez-moi  une 
petite  démonstration  qui 'peut-être  ne  pourra  vous  dessiller  les 
yeux ,  mais  qui  probablement  édifiera  le  lecteur  sur  le  mérite 
d'une  certaine  théorie  que  vous  mettez  en  avant  avec  une  sim- 
plicité parfaite ,  théorie  fort  ingénieuse ,  mais  qu'un  Janséniste 
n'avouerait  pas  (6). 

Je  suppose  que  ma  réponse  soit  copiée  sur  la  première  lettre 
de  M.  Bonnier,  et  qu'après  vous  avoir  pris  seul  à  partie  comme 
opposé  à  toute  réforme,  j'ajoute,  par  forme  de  réflexion  générale, 
une  de  ces  allégations  vagues  qui  circulent  dans  les  environs  de 
l'École  de  Droit  :  c(  On  sait  bien ,  dirais-je,  d'où  vient  l'opposition 
de  quelques-uns  des  professeurs  j  ce  n'est  pas  la  science,  c^est 
leur  traitement  qu'ils  défendent ,  et  ce  qui  pour  nous  ^  une 
question  de  réforme ,  est  pour  eux  une  question  d'argent  .  » 

>  Je  choisis  de  préférence  ce  modèle  d'insinuations  perfides,  pour  qu'on  ne 
puisse  pas  supposer  un  seul  instant  que  je  veuille  ,  de  façon  détournée ,  faire  peser 
sur  la  Faculté  d'odieux  soupçons.  Je  me  suis,  en  eifet,  déjà  expliqué  sur  la  ques- 
tion du  trailemeot  ;  je  considère  comme  un  engagement  sacré  le  contrat  par  lequel 
rfilat  garantit  au  professeur  un  certain  revenu.  Toute  réforme  qui  toucherait  au 
traitement  me  semble  injuste ,  toute  opposition  des  professeurs  i  un  pareU  chan- 
gement me  semble  fondée ,  et  je  n'admets  pas  par  conséquent  que  des  hommes 
honorables  prennent  une  voie  détournée  et  indigne  d'eux  pour  faire  valoir  des 
droits,  selon  moi,  incontestables.  {IVote de  M,  Labouiaye.) 


amour  pour  la  paix ,  je  repousse  à  mon  tour  ces  intinuationê  de  M.  Laboulaye. 
Qu'il  veuille  bien  préciser  d'une  manière  catégmique  les  inculpations  deot  U  se 
plaint .  qu'il  me  pose  des  quesUons  à  ce  sujet.  Si  mes  réponses  lui  paraissent  ou 
Insuffisantes,  ou  injustes,  ou  contradictoires  avee  ce  que  j'ai  dit  jusqu'à  présent, 
qu'il  en  prenne  hautement  ses  avantages ,  qutl  montre  que  Je  biaise  on  que  je  per- 
siste à  tort ,  ou  enfin  que  je  me  rétracte.  Pour  commcilcert  je  déclare  tout  d'abord 
et  de  moi-même  que  ni  M.  Bonnier  ni  mol  nous  n'avons  jamais  eu  aucune  raison 
de  croire  que  M.  Laboulaye  prétendit  à  une  chaire  de  l'école  de  droit.  Mais  en  est-il 
moins  vrai  que  beaucoup  de  déclamations  contre  le  système  du  concours  viennent 
de  gens  qui  visent  aux  chaires  et  qui  espèrent  y  arriver  par  les  voies  les  plus  fa- 
ciles 7  C'est  là  un  fait  ceruin  ;'et ,  à  mes  yeux ,  le  nier,  c'est  nier  l'évidence  même. 

(a)  Je  n'ai  pas  besoin  de  protester  de  la  droiture  de  mes  intentions.  Ces  pn>- 
testations  vagues  ne  signifient  jamais  rien.  Pour  juger  de  la  droiture  des  inten- 
tions d'un  homme,  interrogez  sa  conduite. 

(6)  Je  n'ai  mis  en  avant  aucune  théorie^  ingénieuse  ou  non.  J'ai  dit  et  je  persiste 
à  dire  que  nul,  dans  une  polémique  publique,  n'est  fondé  à  transformer  en  person- 
nalités ,  pour  s'en  plaindre ,  des  propositions  générales.  Tant  pis  pour  ceux  qui 
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Foili  une  de  ces  insinuations  que  je  vous  laisse  le  soin  de  qua- 
lifier, mais  qui .  prise  à  la  m^^me  source  que  la  célèbre  histoire 
du  partage  anticipé  de  certaine  chaire  vacante,  peut,  d'après  votre 
svsleme.  s'imprimer  innocemment  dans  toute  espèce  de  Revue; 
or  si  TOUS,  monsieur,  seul  nommé  dans  ma  réponse,  vous  osiez 
protester  contre  la  perfidie  d'une  telle  imputation ,  je  n'aurais 
poar  tous  répondre  qu*à  me  servir  de  vos  propres  paroles  (a). 

Ègpo9u  é€  M.  Valcttk  à  H.  Liboc-  Réponse  de  M.  Labodlays  à  M.  Va- 

uu.fwM  plaint  que ^  par  forme  lettb,  dans  le  cas  où  U  se  pto.in- 

i'insimiaUon  générale,  on  met  le  drail  que,  par  forme  d'insinuation 

m  4màU  U  désinléressemenl  de  ses  générale  ^  on  mit  en  doute  le  détins 

Sfinitms.  téressement  de  ses  opinions  (6). 

3e  M  cnios  pas  de  tous  mettre  au  Je  ne  crains  pas  de  tous  mettre  au 

&éà  dliMftpier,  dans  rartlcle  donc  vous  déO  d'indiquer,  dans  l'arUde  dont  vous 

IMS  pla;gKs,   une   seule  eipression  vous  plalgucx,  une  seule  ripre5»sloo 

i'ikirtsttiii  à  vous  qui  sorte  des  Jtuilies  s*adrrs<iant  à  vous  qui  sorte  des  limites 

de  b  pis  esacie  politesse.  de  la  plus  exacte  politesse. 

Q«*a dH  H.  Boonier  t  Qii>al-Je  dit? 

Qoe  \es  adtemires  du  système  du  Que  les  défenseur»  du  concours  Se 

concours  se  divisait  m  deux  classes ,  divisent  en  deux  classes ,  Tune  com- 

I*niie  eoapaiée  d*liommes  dont  les  sen«  pos<^  d'Iiommes  dont  les  sentiments 


timeats  stmt  consdeDcieux  et  désinlé-  sonl  consciencieux  et  déslntércssi^,  et 

rrt^és,  H  qa*il  tiendrait  à  convaincre;  que  Je  tiendrais  à  coirralncrc ;  Tautra 

l'An  re  formée  de  personnages  qui  sonl,  formée  de  personnages  qui  sonl,  au 

80  raotralre,  fort  Intéressés  oans  la  contraire^  furl  imèresbés  dans  la  ques- 


veaieat  s'appliquer  à  eux-mêmes  ces  généralités  :  Us  pèchent  ou  par  ta  conscience 
de  le«r  ton  ou  par  rentralnement  d'une  suscepUbilité  excessive.  Écrives ,  si  bon 
voos  Mabie,  à.  Duvergier,  dans  une  lettre  sur  la  profession  du  barreau  ou  sur  les 
tiaïaui  de  la  jurisprudence,  qu'il  existe  des  avocat»  avides  d'argent  et  bablles 
daia  l'art  de  rançonner  les  piaidetfrs,  ou  des  écii vains  a  l'âme  sordide  qui  foui  de 
k>Hes  spéculaUona  de  librairie  ^  vous  verrez  s'il  se  Ueudra  pour  persiODuelle- 
■eni  offt'itté. 

(â)  iene  protesterais  pas  le  moins  du  monde  contre  ces  imputations  ou  insinua* 
l>^«  générales  ;  ce  que  M.  Laboulaye  aurait  dit  â  cet  égard  pourrait  être  parfaiie- 
•etttvrai,  et  Je  ne  suis  pas  chargé  de  cautionner  l'abnégation  persoinielle  et  l'bé- 
'^iHie  désintéressé  de  ti>us  les  membres  du  corps  enseignant.  Je  dirais  seulement 
<l><,sides  professeurs  de  droit  ont  Jamais  pensé  qu'il  fût  de  leur  intérêt  pécu- 
i>a*re  de  réclamer,  en  exécution  dis  lois,  la  mise  au  concours  des  chaires  va« 
casus,  Ils  ont  fait  le  calcul  le  plus  maladroit  du  monde.  Comment  donc  n'ont-i  s 
Pn  ni  que,  tout  au  contraire,  il  serait  de  leur  intérêt  que  les  chaires  vactintes  fus* 
mt  jetées  en  pâture  aux  hommes  éminenls  qu'il  s'agit  de  pourvoir,  afln  d'éviter 
*>^i  que  >e  besoin  ne  se  fasse  sentir  de  rréer  des  chaires  nouvelles. 

(6)  .\*cst-il  pas  curieux  de  voir  M.  baboutayc  nieiiru  dans  ma  bouche,  pour 
>«oir  le  plaiiJr  de  me  réfuter,  une  plainte  ridicule  que  Je  n'ai  Jamais  faite  et  que  Je 
■e  ferai  jamais? 

in  " 
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entrer  dans  la  lice  pour  ne  pas  compromettre  une  position  ac- 
quise, nous  vermns  surtout  dans  cette  répugnance  une  garantie 
de  succès  pour  les  Facultés  qui  sont  heureuses  de  les  compter  au 
nombre  de  leurs  membres. 

Ainsi ,  quelque  restreinte  que  soit  la  permutation  dans  le  sys- 
tème du  rapport  de  M.  le  ministre  de  Tinstructioupublique,  elle 
est  encore  sujette  à  de  graves  objections ,  tant  au  point  de  vue  du 
perfectionnement  des  études  qu'au  point  de  vue  politique.  Mais 
ce  n'est  pas  tout ,  et  le  caractère  particulier  des  chaires  auxquelles 
elle  s'applique  la  soumet  à  des  objections  d'une  autre  nature. 

a  Si  le  bien  du  service,  dit  la  Faculté  de  Grenoble  %  pouvait 
^gager  à  appeler  un  professeur  d'une  Faculté  de  département  à 
la  Faculté  de  Paris ,  pourquoi  n'admettre  cette  mesure  que  pour 
des  chaires  spéciales,  c'est-à-dire  toutes  différentes  de  celle  que 
quitterait  le  professeur  appelé,  c'est-à-<lire  précisément  celles 
pour  lesquelles  l'exercice  de  ses  fonctions  antérieures  présenterait 
le  moins  de  garanties  ?  C'est  peut-être  le  contraire  qui  devrait  être 
admis,  c'est-à-dire  l'appel  d'une  chaire  à  une  chaire  analogue.  » 
Ces  observations  ne  sont  pas  dépourvues  de  fondement,  mais 
la  Faculté  qui  les  a  faites  nous  semble  avoir  méconnu  la  véritable 
pensée  du  rapport.  Déjà  nous  l'avons  dit,  c'est  surtout  lorsqu'il 
s'agit  d'un  diangement  d'enseignement  que  la  permutation  pa- 
latt  avoir  une  utilité  réelle.  M.  le  ministre  de  Tinstruction  pu- 
blique l'a  bien  senti,  et  il  a  repoussé  toute  permutation  qui  ne 
constituerait  pas  un  enseignement  nouveau  pour  le  professeur  ap- 
pelé à  la  diaire  vacante,  sans  doute  parce  que  dans  sa  pensée  une 
telle  permutation  serait  motivée  par  les  convenances  person- 
nelles du  postulant  bien  plus  que  par  les  intérêts  de  la  science. 
Eu  cela  il  a  donné  un  démenti  aux  défenseurs  zélés  du  système 
de  permutation,  qui  sont  en  même  temps  les  plus  chauds  par- 
tisans de  la  spécialité  des  épreuves. 

M.  le  ministre  a  été  plus  loin  encore.  Convaincu  de  la  néces* 
site  de  faire  au  concours  la  plus  large  part,  il  n'a  pas  même 
voulu  lui  soustraire  une  seule  des  chaires  qui  sont  communes  à 
toutes  les  Facultés ,  et  c'est  seulement  pour  celles  ou  plutôt  pour 

•  DéHbir9titm$  4m  FacuUéê  de  drot'l,  p.  45. 
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les  prétentions  doctorales  de  certaines  gens ,  mais  qui  s'arrête 
toujours  devant  le  sanctuaire  de  la  conscience,  et  ne  se  permet 
jamais  de  flétrir  un  adversaire?  Est-ce,  au  contraire,  cette  autre 
polémique  qu*il  ne  m'appartient  pas  de  désigner  plus  claire- 
ment? J*en  fois  juges  tous  nos  lecteurs.  Étrangei^s  à  des  que- 
relles qui  n'auraient  pas  dà  s'élever  entre  nous ,  il  leur  sera 
focile  de  prononcer  (a). 

En  n'insistant  point  sur  d'autres  insinuations  non  moins  bles- 
santes (6) ,  insinuations  que  je  voudrais  imputer  à  Tentratae ment 
d'une  improvisation  écrite  au  courant  de  la  plume,  si  votre  article 
ne  portait,  comme  tous  vos  ouvrages,  le  cachet  du  travail  et  de  la 
méditation,  je  crois,  monsieur,  vous  donner  la  meilleure  preuve 
de  ma  considération  pour  votre  talent. 

Permettez-moi  d'espérer  que  nous  en  avons  fini  de  ces  dis- 
cussions qui  donnent  le  change  à^l'opinion  publique,  et  Tem- 
pèchent  de  s'occuper  des  idées  en  l'intéressant  à  de  misérables 
questions  personnelles.  Donnez-nous  voire  opinion  sur  Te  con- 
cours :  voilà  un  sujet  plus  digne  de  vos  patientes  étudesque  de  mo- 
destes épigrammes -contre  i'habit  vert  des  acadéiniciens  (e).  Nous 
serons  très-heureux  de  connaître  votre  système  sur  ce  point  (d). 

[a)  J'accepte  aussi  les  lecteurs 'pour  Juges,  et  Je  m'en  réfère  A  ce  que  J'af  dll 
plus  haut.  L'approbation  empressée  que,  dans  tous  ces  débats,  J'ai  reçue  d'une 
foule  de  personnes  dont  Je  connais  l'impartialité  et  la  modération,  m'est  un  sûr  ga- 
rant que  Je  n'ai  pas  dépassé  les  limites  d'une  polémique  |)ermtse. 

{b)  S'il  s*aKlt  Ici  d'autre  chose  que  de  prétentions  à  une  chaire  de  droit,  Je  n*y 
comprends  absolument  plus  rien. 

(c)  Voici  l)i«n  une  autre  affaire  !  Ai-Je  donc  Jamais  parié  des  habits  vertt  des  aca- 
démiciens? Il  n'est  vrai^nt  pas  charitable  de  me  prêter  gratuitement  des  plaisan- 
teries aussi  lourdes  et  aussi  usées.  Je  crois  certes  blei»que  mes  éplgrammcs  sur  les 
aca<1éniicleiis  doivent  être  modestes  :  car,  si  J'en  ai  fait  quelqu'une^  c'est^  à  la 
manière  de  M.  Jourdain,  sans  le  savoir.  Comme  les  plaisanterie^  de  ce  genre 
sont  des  plus  anodines,  et  que  les  ac^idémidens,  pas  plus  que  les  médecins, 
n'ont  Ihabitude de  se  faeher  en  pareille  rirconstance ,  M.  Laboulaye  me  croira , 
Ici  du  moins,  sur  parole,  quand  je  l«l  dlr^i  que  Je  n'ai  entendu  plaisanter  ni  les 
académies,  iii  aucun  de  leurs  membres.  Loin  de  vouloir  guerroyer  contre  les  aca- 
démies. J'avais  intérêt  à  les  défendre,  puisque  par  là  même,  et  ft  l'aide  d'un 
simple  argument  d'analogie,  Je  défendais  l'Institution  du  concours,  le  point  de 
départ  de  mon  raisonnement  étant  toujours  cette  règle  de  logique  :  Dfe  pas  cofi" 
dure  du  particulier  au  général. 

{d)  L'Institution  du  concours  est  la  base  fondamentale  de  nos  écoles  de  droit, 
qui  sont  ks  corporations  les  plus  laborieuses,  les  plus  attachées  aux  devoirs  de 
l'enseignement,  les  plus  utiles  que  l'on  puisse  trouver  en  France.  SI  le  concours 
était  aboli.  Je  craindrais  fort  que  l'enseignement  sérieux  et  posiuf  ne  fit  place  aux 
UmdUtéi  déclamatoires,  au  fatras  philosophique  et  historique,  en  un  mot,  à  la 
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N'oubliez  pas  surtout  de  traiter  un  des  problèmes  les  plus  dé- 
licats qui  se  rattachent  au  concours,  celui  de  savoir  si,  dans 
l'avenir  comme  dans  le  passé,  il  sera  interdit  aux  professeurs 
de  province  (seuls  entre  tous  les  fonctionnaires  publics)  d'espé- 
rer un  avancement  légitime  (a).  Votre  opinion  à  ce  suj^  t  ne  peut 
manquer  d'être  d'un  grand  poids,  car  on  la  considérera  toujours 
un  peu  comme  l'opinion  de  la  Faculté  qui  vous  compte  parnri 
ses  plus  éminents  défenseurs  (6). 
Je  suis,  monsieur,  avec  la  haute  considération  qui  est  due  à 

votre  talent, 

Votre  très-humble  et  très-obéissant  Bcrritenr, 
ÉDOOARD  LÂBOULAYE. 


mauvaise  littérature  du  droit.  De  plus,  je  l'avouerai  franchement.  Je  me  défie 
beaucoup  des  hommes  éminents  qui  Teraient  Irruption  dans  l*école  par  l'influence 
des  notabilités  pailemeniaires,  des  Journaux  et  dfs  acadéoiles:  ces  bommesJà  « 
eussent-ils  même  la  science  infuse,  sont  trop  stirchargés  d'occupaUons  de  tout 
genre,  pour  rempiir  avec  une  Mâttitnde  scrupuleuse  leurs  devoirs  de  profeBs<urs. 
J'ai  de  bonnes  raisons  de  croire  qti'eo  général  ils  font  plus  de  bruit  au  dehors  que 
de  besogne  au  dedans  :  ce  snnt  les  bourdons  de  la  ruche. 

(a  Le  systènne  qui  consiste  à  appeler  à  Paris  les  hommes  notables  des  Facultés 
de  province  est,  selon  mol«  le  plus  mauvais ,  le  plus  dangennix  qu'on  puisse 
imaginer.  Ou  les  choix  seront  bien  faits,  et  les  Facultés  de  province  sernni  dé- 
pouillée-, découronnées ,  abaissc^es  à  la  condition  d'écoles  do  noviciat  et  de  prépara- 
tion au  professorat  de  Paris.  On  ,  ce  qui  est  bien  plus  probable ,  les  choix  seront 
mal  faits  (stir  des  recoiiimamlatioiis  de  députés,  dacadéiiticiens,  et  auln-s  gt-ns  à 
ce  non  connaissant^  ou  sur  le  vu  de  préicn(liifirhr'fs-<rœuvre  portés  aux  nues  par 
des  Jurisconsultes  qui  ne  pass  raient  pas  un  examen  de  bachelier  en  droit),  t-t, 
dès  lors^on  verra  les  autres  professeurs  de  province  taniAl  de  goûtés  de  leur  état 
par  l'injustice  des  pa^se -droits,  tantôt  enipressés  de  quitter  ieur  service  pour 
venir  à  Paris  opposer  so.iicilaiions  à  solllciialions  : 

Di  meliora  piis,  rnroremque  hosiibas  lllim! 

(b)  Je  remercie  M.  Laboulaye  de  Popinion ,  beaucoup  trop  bonne  sans  doute» 
qu'il  a  de  moi.  Je  ne  vois  point  dans  rbacun  de  ses  clog*^  une  épigramme,  de  même 
que  Je  n'ai  point  fait  d'éplgrammes  quand  J'ai  rendu  hommage  à  son  mérite. 
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riolîee  bUtorique  et  aaalytlqtte  sur  le  Code  pénal  de  Russie  ^ 

Par  UQ  Juriflconsulte  nisie. 

$  1".  —  Origines. 

Les  origines  du  droit  pénal  en  Russie  n'offrent  rien  de  particu- 
lièrement  curieux  ou  instructif,  et  c'est  tout  simple.  Pourquoi 
élodiuDs-nous  avec  ardeur  les  antiquités  des  institutions  chez 
certaines  nations?  C'est  que  ces  institutions  tiennent  indissoluble- 
ment à  leur  histoire,  et  que  cette  hisluire  c'est  l'histoire  du  mou* 
vemcnt général  de  la  civilisation,   c'est  l'histoire  universelle, 
c'est  la  nôtre.  Pourquoi,  peu  satisfaits  du  corps  de  droit  romain 
tel  que  nous  l'a  légué  Justmien,  redloiUdjis-nous  de  jalon  en  ja* 
lourde  source  en  source,  jusquà  Athènes  et  l'Egypte ,  pour  en 
débrouiller  les  plus  obscures  owgines?  C'est  que  c'est,  un  dépôt 
de  maximes,  de  formules,  daxiumes  éternels  et  immuables, 
comme  b  justice  et  Téquité  qui  les  ont  dictés;  cVst  que  c'est,  la 
raison  écrite^  le  testament  de  l'humanité,  et  que  toutes  les  lé- 
gislaticos  existantes,  à  fort  peu  d'exceptions  près,  tiennent  à 
<%^te  législation  mère  comme  par  une  sorte  de  cordon  ombilical. 
T«^l  n'est  pas  le  rôle  assigné  aux  commencements  de  l'empire 
^îe.  3lalgré  son  accroissement  prestigieux ,  les  brillantes  péri- 
péties de  son  développement,  pendaat  des  siècles  il  n'a  jamais 
P^  sur  le  continent,  son  histoire  n'a  cessé  d'être  une  histoire 
locale  et  isolée.  Réserve  mystérieuse  de  la  Providence,  la  Russie 
>  <ies  destinées  inconnues  et  lointaines  dont  nous  connaissons  à 
P^noe  le  premier  mot  ^  elle  a  une  mission  qu'on  pressent  mais  que 
^^uvre  un  Toile  impénétrable.  Â  ce  titre,  son  présent,  son 


*  Tons  les  faits  et  reoseignements  que  nous  allons  relater  sont  puisés  &  la  notice 
ÎJiaarcompagnélapr^'seiitiitloD  du  projet  sous  le  litre  de  «  Noli'e  géuëraie  cxpll  • 
^tive,  »  et  qui  est  éviUeuiment  due  a  la  plume  lout  à  la  fols  élégante  et  profonde 
^(principal  auteur  du  pnijet.  Notre  intention  était  d*abord  de  la  reproduire  Itité- 
îraJi-Dieni ;  nous  préférons  la  suivre  pas  â  pas,  en  conservant  dans  no»  allures 
^s^z  de  lit)erté  pour  traiter  certaines  questions  avec  Tlndépcndance  qu'elles  ré- 
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avenir,  appellent  la  plus  vive  sollicitude;  mais  son  passé,  cher 
sans  doute  aux  sentiments  patriotiques  du  pays ,  précieux  pour 
Térudition  nationale,  est  pour  Thomme  dÉiat  sans  enseigne- 
ment,  pour  le  jurisconsulte  une  nomenclature. 

Essayons  toutefois,   en  suivant  notre  guide,  d'esquisser  à 
larges  traits  le  passé  du  droit  pénal. 

Tant  que  la  pénalité  reposait  sur  le  système  de  la  retaliatîon , 
abandonnée ,  d'après  la  coutume  dominante ,  à  la  vindicte  in- 
dividuelle, Taction  du  pouvoir  était  et  devait  étro  à  peu  près 
nulle.  Hais  les  souverains  de  la  Russie,  avec  une  rare  sagacité , 
ont  compris  que  le  droit  de  punir  était  un  attribut  exclusif  de  la 
puissance  souveraine,  et  mirent  promptementfm  à  rautonomie 
individuelle.  Déjà  1«  Code  de  Jaroslas  le  Grand,  portant  la  déno- 
mination énergique  de  Vérité  russe  ^  embrasse  les  délits  privés  les 
plus  usuels  :  meurtres,  blessures,  outrages,  vol  et  destruction 
de  la  propriété  d*autrui.  Malgré  le  démembrement,  Taction  du 
pouvoir  législatif  ne  fut  point  suspendue;  presque  chaque  prin- 
cipauté fut  dotée  d'un  règlement  judiciaire  où  dominait  toujours 
la  partie  pénale.  On  y  voit  le  germe  d'une  procédure  et  d'une  or- 
ganisation judiciaire-,  la  nomenclature  des  délits  s'enrichit.  De 
tous  ces  règlements,  le  plus  remarquable  est  le  Soudebnik  du 
grand-duc  de  Moscou,  Ivan  III,  promulgué  en  apparence  pourcette 
principauté,  en  réalité,  dans  la  pensée  de  son  «uteur,  destiné  à 
devenir  le  Code  général  des  fractions  encore  morcelées,  mais 
dont  il  méditait  la  fusion.  On  donna  plus  de  soin  à  la  rédaction 
de  cette  œuvre  :  la  procédure  et  l'organisation  y  sont  à  peu  près 
déterminées.  La  forfaiture  des  fonctionnaires  vient  compléter  les 
actes  déclarés  punissables. 

La  grande  pensée  d'Ivan  III  ^  s'accomplissant  gradnellement 
sous  les  règnes  d'Ivan  IV  et  de  Théodore ,  auxquels  on  est  rede- 
vable des  deux  remaniements  du  Soudebnik  primitif,  arriva  à  une 
réalisation  définitive  sous  le  règne  d'Alexis  Michailovitch.  A  partir 
de  cette  époque,  la  Russie  n*eut  qu'une  loi.  Cette  loi,  tout  à  la 
fois  code  et  svod ,  chercha  à  perfectionner  le  système  du  droit 
péuai  :  les  délits  n'y  sont  plus  traités  isolément,  mais  groupés 
d'aprèi  leur  nature.  Chaque  catégorie  constitue  on  chapitre  dis- 
tinct; il  y  a  plus  de  concordance  entre  la  criminalité  et  la  peine. 
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Les  attentats  contre  la  religion ,  les  crimes  d'État  ^  les  délits  contre 
la  pro|H^iété  de  TÉtat  et  le  service  militaire ,  avec  différents  autres^ 
portent  le  caractère  des  infractions  contre  la  chose  publiqua,  sans 
préjudice  des  délits  contre  les  personnes,  mieux  réglés  et  définis. 
Tel  est  le  contena  de  la  partie  pénale  du  fameux  Gode  d'A« 
leiis. 

Arrî?e  l'époque  du  grand  règne.  11  était  indispensable  el  ur- 
gent d'avoir  une  armée ,  une  flotte ,  une  organisation  adminis- 
tratifS)  il  était  également  indispenschie  d'avoir  une  législation 
mieux  coordonnée  quant  à  la  forme,  perfectionnée  quant  au  fond. 
Pierre  le  Grand  fit  marcher  les  deux  entreprises  à  la  fois.  11  se 
chargea  personneHement  de  la  première,  et  rédigea  presque  en 
eaUer  de  ««a  main,  le  Gode  militaire,  le  Gode  naval ^  le  Rè* 
glefnent  général.  De  cette  manière,  les  armées  de  terre  et  de 
mer  furent  pourvues  d'un  Gode  pénal  ^  et  toutes  les  dispositions 
législatives  sur  la  forfaiture  des  fonctionnaires ,  déjà  fort  nom- 
bteases^  «jslématiquement  rédigées  dans  un  ensemble  complété 
et  perfeetionDé,  prirent  place  au  Règlement  général.  Les  travaux 
de  codification  furent  confiés  à  une  commission,  puis  à  une  autre, 
puis  à  une  troisième,  instituées  en  t700,  1714,  1720.  Toutes 
n'aboutirent  à  aucun  résultat,  la  puissante  volonté  du  fondateur 
saecombant  sous  l'inaptitude  de  ses  organes.  G'est  à  partir  de 
eette  époque  queftommence  la  série  de  commissions  qui  se  suc- 
cédèrent sans  interruption  jusqu'au  règne  actuel  ^^  tout  aussi 
stériks,  tout  aussi  illusoires.  Tout  en  nous  abstenant  de  donner 
rbistoriqoe  de  ces  tristes  avortements,  cherchons  quel  a  pu  être 
le  vice  radical-qui  a  paralysé  tant  d'efforts  et  tant  de  persistance. 
Il  faut  le  dire ,  c'est  Tabsence  d'un  système  irrévocablement  ar- 
rêté. Ce  vice  ao  mikifeste  au  début  de  la  première  commission. 
Toulaiiron  d'un  système  â  priori  ou  d'un  système  à  posteriori^ 
dno  code  ou ÛUm  svod?  Voilà  sur  quoi  on  ne  s'est  jamais  réso- 
lament  pronnficéi.  On  voulait  tantôt  de  l'un,  tantôt,  de  l'autre, 
Mmvent  des  deux  àia  fois.  On  voulait  tantôt  embrasser  l'ensemble 
de  la  législation ,  et  faire  un  pannomion  complet,  tantôt  élaborer 
les  détails,  se  borner  à  des  codes  partiels.  Flottants,  ballottés 

des  instimaoïis  1 1710 ,  1730, 1704, 17S0 ,  1707, 1707»  ISOa. 
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entre  ces  deux  formes,  entre  ces  deux  tendances,  les  commis- 
saires tournoyaient  dans  un  cercle  snns  issue;  nouveaux  Sisyphes, 
ils  étaient  condamnés  à  <*  faire,  défaire,  refaiie  et  contrefaire 
Touvrage  de  la  veille-,  »  juste  cliàtimeiit  des  intelligences  mé- 
diocres qui  affrontent  une  tAche  au-dessus  de  leur  portée  ;  elles 
disparurent  toutes  sans  avoir  rien  fait,  à  tel  point  qu'on  ne 
trouva  pas  une  simple  collecticm  des  lois  obligatoires,  pas  même 
des  éléments  complets  pour  en  former.  Nous  Tavons  dit  ailleurs  : 
ce  fut  une  halte  dans  le  vide  ^  elle  dura  cent  vingt  ans  et  gaspilla 
lies  millions. 

Hâtons-nous  toutefois  d'excepter  de  cette  proscription  deux 
essais  méritoires.  L'un  est  le  projet  d'un  Code  général  rédigé 
par  U  commib>ion  d'Elisabeth.  ^  ans  doute  il  laisse  encore  beau- 
coup à  désirer  sous  le  rapport  de  la  méthode  ;  il  ne  donne  au- 
cune de  ces  notions  générales ,  de  ces  principes  dirigeants  qui , 
Hu  dire  de  notie  auteur  j  déterminent  la  véritable  portée  des  dis- 
positions spéciales  et  en  facilitent  Tapplication;  il  confond  les 
jielneft  avec  les  règles  de  procéder,  et  ne  classifie  pas  sufiBsam- 
mt*nt  les  premières,  mais  il  en  précise  la  nature,  les  approprie 
avec  plus  de  sagacité  au  degré  de  culpabilité,  et  complète  Vénu- 
mération  des  faits  punissables.  L'impératrice  lui  refusa  la  sanc- 
tion; elle  trouva  qu'on  y  prodiguait  trop  la  peine  de  mort,  que 
les  améliorations  étaient  timides  et  imparfahes-,  elle  voulait 
qu'on  innovât,  et  on  s'était  borné  à  coordonner. 

L'autre  projet  appartient  à  la  dernière  commissioa.  Dire  qu'il 
fut  Tœuvre  d'un  savant  allemand,  c^est  déclarer  que*la  partie 
philosophique  y  fut  traitée  avec  le  plus  de  soin.  On  en  commença 
la.discussion  en  1813;  continuée  en  1814,  elle  ne  fut  reprise 
qu'en  1824.  Douze  4ns.  d'interruption  amenèrent  des  change- 
ments notables  dans  la  législation  pénale  de  leinpire.  Iji  théorie 
même  s'était  enrichie  de  nouveaux  aperçus;  la  éiiîcussion,  molle- 
ment poursuivie,  s'épuisa  dans  son  propre  sein.    . 

Dans  l'intervalle,  que  faisait  la  société?  Attendait«elle,  dans  une 
altitude  indifférente ,  le  grand  œuvre  des  codificateui^,  toujours 
promis,  jamais  livré?  1^  société,  cet  être  oi:ganique',  cette  réalité 
vivante,  pouvait-elle,  elle  aussi ,  faire  pendant  cent  vingt  ans  sa 
balte  dans  le  vide?  Aussi  le  pouvoir  s'empressait  de  satis(aife  à  ces 
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beimns  nouveaux  à  mesure  de  leur  révélation  ;  ces  mêmes  règnes , 
$\  \i\truclueux  à  produire  une  œuvre  d'ensemble ,  sont  les  plus 
féeondspour  les  lois  de  détail.  «  Ce  contraste,  ajoute  Tauteur, 
otervable  d*ailleur$  partout,  s'explique  aisément  par  la  position 
du  gnavemement,  qui  sent  d'un  côte  la  nécessité  de  tenir  constam- 
jDeot  la  législation  au  niveau  du  développement  social ,  et  de 
Faotre  ne  trouve  ni  temps  ni  moyens  pour  élaborer  un  système 
eofhpict  propre  à  satisfaire  ce  vœu.  »  Ces  lois  de  détail  sont  pour 
la  plupart  la  sanction  de  dispositions  que  contenaient  les  statuts 
et  lettres  patentes  avec  lesquels  Timpératrice  Catherine  compléta 
l'organisation  sociale  et  administrative  de  Tempire;  on  en  trouve 
dans  le  statut  organique  du  gouvernement,  dans  la  loi  sur  le 
eomoneroa  par  eau,  dans  le  Code, de  police,  les  lettres  patentes 
dotant  la  noblesse  et  la  haute  bourgeoisie  de  ses  privilèges,  le 
Code  industriel ,  Tinstitution  d'une  banque  à  papier-monnaie , 
portant  d'elle-même  sa  sanction  pour  les  cas  de  contrefaçon. 
Ici  encote  appartiennent  le  manifeste  contre  le  duel ,  et  un  édit 
Goliigeant,  eoordonnant  et  perfectionnant  toutes  les  lois  obliga- 
toires sor /es  différentes  espèces  de  vol,  vrai  bill  généralisateur, 
conception  admirable  parmi  les  procédés  codificateurs ,  qu'on 
avait  toujours  attribuée  à  sir  S.  Romîlly,  et  qui  se  trouve  avoir 
été  pratiquée  par  le  vaste  génie  de  Catherine  '. 

Même  système  sous  l'empereur  Paul  :  tantôt  les  dispositions 
pénales  sont  accessoires  à  un  règlement  général  à  qui  elles  ser- 
vent de  mnction  (Code  forestier,  règlement  des  jurandes); 
tantôt  elles  apparaissent  portant  leur  caractère  propre  (loi  sur  le 
meurtre,  vol-brigandage,  vol-soustraction,  loi  sur  les  banque- 
routes). 

Nous  allons  aborder  un  autre  ordre  d'idées.  L'auteur  va  nous 
révéler  l'esprit  de  cet  ancien  droit,  en  apprécier  les  bases  et  dé- 
terminer le  caractéristique. 

Us  notions  théoriques,  les  définitions  et  classifications,  l'im- 
putabilitë,  les  circonstanci^'S  aggravantes  et  atténuantes,  tout 
cela  n'apparaît  que  tardivement  et  jamais  sous  Taspecl  d'un  prin- 
cipe général ,  dans,  une  formule  assez  large  pour  embrasser  l'en- 

>  Cet 4itit  est  à)a  iUt«  au  ^  «vrU  liai. 
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semble.  Ainsi  la  définition  du  délit  n'est  donnée  nulle  part.  La 
classification  des  délits ,  entreprise  pour  la  première  fois  dans  le 
Code  d'Alexis,  reproduite  dans  le  projet  dtlisabeth  ^  e.-^uissée 
par  Catherine  la  Grande  dans  sa  fameuse  instruction  autographe, 
est  toujours  fort  défectueuse.  Longtemps  on  n'admet  presque 
aucune  modalité  dans  l'application  de  la  peine,  en  raison  de  l'in- 
crimination de  la  tentative  ou  perpétration,  de  l'action  directe  ou 
complicité.  Ainsi  le  Code  Jaroslas  abaisse  la  peine  pour  tentative 
de  mutilation  ,  mais  on  y  chercherait  en  vain  une  règle  sur  Tap- 
prédation  de  toute  autre  tentative;  le  Code  Alexis  mentionne 
rhomicide  accidentel  et  le  distingue  du  meurtre ,  mais  il  ne  s'é-- 
lève  pas  jusqu'à  la  généralisation  deTexcuse.  On  y  trouve,  il  est 
vrai,  la  règle  que  les  chefs  doivent  être  punis  plus  rigoupeusement 
que  les  coopérateurs  ;  que  l'auteur  intellectuel  du  meurtre  est 
puni  à  régal  de  l'auteur  matériel  ;  mais  nulle  part  des  principes 
sur  Fapproportionnemeut  des  peines  au  degré  de  participation. 
Ce  n'est  qu'en  1669  que  l'enfance,  et  1727  que  la  démence  ont 
été  proclamées  causes  légitimes  d'excusation.  Bref^  ce  sont  les 
premiers  bégayemcnts  d'un  peuple  livré  à  ses  propres  ressources , 
à  ses  propres  instincts ,  ne  manquant  pas  de  tact  et  d'habileté 
pratique ,  mais  sous  le  rapport  de  la  science  classé  par  la  Provi- 
dence au  nombre  de  ceux  à  qui  de  Maistre  appliquait  la  prophétie 
de  Virgile  :    . 

Excudent  alll •...>• 

Embrassant  ensuite  d'un  coup  d'œil  gén^^ralisateur  les  diffé- 
rentes espèces  de  peines  successivement  introduites,  l'auteur 
distii>gue,  dans  le  système  de  la  pénalité,  trois  époques  bien 

*  Et  cependant  le  Code  pénal  militaire,  oa ,  pour  parler  plus  correctement,  les 
articles  militaires  (appendice  en  209  anicKs  à  la  loi  conslliuilvc  de  l'armée ,  ré- 
glant-la partie  disciplinaire)  uiéritent  une  mention  particulière.  QBuvre  person* 
noile  de  Pierre  le  Grand,  cet  appendice  a  mis  à  pruill  tout  Ce  (\iie  les  légUlaiions 
conicmporaines  de  Suède  et  de  Danemark  offraltul  de  plus  remarquable,  en  em- 
pruntant, comme  c'est  notoire,  à  la  fameuse  Carolina  les  notions  fondamentales 
du  délit  et  de  l'impuiabiliié.  Ou  y  trouve  la  préméditation,  La  faute  et  raccidoot, 
ces  trois  générateurs  des  InfracUons;  ou  y  trouve  l'intention  dis.inguée  de  la  ten- 
tative et  de  la  perpétration  ;  la  culpabilité  est  graduée  en  raison  du  d*  gré  de  par- 
ticipation de  l'agent;  enfin  une  indication  à>b\iz  uétail.ée  des  causas  d'excuse, 
d'ag^iavaiion  et  d'aiténuiiion.  La  notice  4|iii  nous  sert  de  guide  a  passé  sous  si- 
lence la  teneur  de  ce  uoDumeut  si  remarquable  pour  ton  t«mpa» 
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trandiees.  Le  criteriom  de  la  première  est  dans  la  rémunération^ 
eelai  de  li  seconde  Vintknidalion,  la  troisième  adopte  la  mora^ 
lisalion,  La  courte  durée  de  la  première  expire  avec  la  publica- 
tioD  da  premier  soudebnik  central  ;  sa  base  est  la  composition 
pécooiaire.  Le  système  de  rintimidation ,  sanguinaire  tribut  que 
diaqitt  nation  b  dû  acquitter  aux  idées  dominantes  de  l'époque , 
eoDsistedans  des  peines  parement  afflictives  :  la  mort,  la  muti* 
lalioo,  le  tenailienoeut  des  narines,  le  knout,  des  tortures  bar- 
bares, des  atrocités  révoltantes ,  figurent  dans  ce  triste  répertoire. 
Bienaatrement  riche  est  la  nomenclature  des  peines  dans  le  Code 
pêDal  militaire  ;  le  supplice  capital ,  è  lui  seul ,  apparaît  sous  six 
aspects  divers  (Técartellement,  la  roue,  le  bûcher,  la  décapita^ 
tioa  combinée  parfois  avec  Tapplication  d'un  fer  rouge  sur  la 
lajigue^  la  corde,  la  passation  aux  armes).  On  le  voit,  tout  est 
matêriAlisé;  c'est  au  corps  qu'on  s'attaque,  on  le  torture,  on  le 
mutile,  on  produit  Thorreur.  Mais  hfttons-nous  d'ajouter  que  ce 
s^tème^qui  atteignit  sous  Alexis  et  Pierre  le  Grand  son  point, 
culminant,  tomba ,  en  Russie  comme  ailleurs,  devant  linfluence 
adottdssaote  des  mœurs.  Déjà ,  sous  Elisabeth,  ce  n'était  presque 
qti'uD  épouvantait. 

Chose  bizarre!  au  milieu  des  fureurs  du  système  d'intimida- 
tioD,  nous  y  voyons  cependant,  et  déjà  sous  le  règne  d*Alexis, 
poindre  l'aurore  d'un  système  de  mansuétude  en  vue  de  la  mo- 
ralisation  du  coupable.  C'est  l'introduction  d'une  peine  purement 
individuelle  à  la  Russie,  et  dans  laquelle  se  trouve  déposé  tout 
un  système  pénitentiaire.  Cette  peine ,  c'est  l'expulsion  du  domi- 
cile avec  incolonisation  plus  ou  moins  longue  dans  des  contrées 
pluiou  moins  reculées,  mais  sans  quitter  le  territoire  continen- 
tal. Ce  n'est  pas  la  déportation  ;  cette  dernière  retranche  le  cou- 
fable  de  la  société,  tandis  qu'avec  rincolonisation  à  terme,  la 
'ociêlé  veille  sur  l'égaré  et  lui  procure  la  faculté  de  rentier  dans 
les  voies  d'ordre  et  de  probité.  L'avéncnient  du  troisième  peut 
4onc  dater  à  partir  du  règne  d'Elisabeth ,  qui  donna  à  l'expulsion 
enjeu  fort  large  soit  comme  application  directe,  soit  et  particu- 
iièrement  comme  mode  de  substitution  aux  peines  analogues  en 
gravité  :  Timpératrice  y  rattachait  une  pensée  gouvemementale: 
elle  espécait  peupler  ainsi  ht  Sibérie . 
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Nous  avons  suffisamment  insisté  stir  les  imperfections  et  les  la- 
cunes du  droit  pénal  positif;  que  dire  de  l'administration  de  la 
justice?  Que  pourraient  môme  le  zèle,  le  talent,  la  probité,  en 
présence  de  matériaux  tronqués ,  hétérogènes,  se  suivant  au  jour 
le  jour  sans  liaison  intime,  n^ayant  jamais  ni  antécédent  ni  co- 
rollaire? Ajoutez  un  vice  notable  dans  la  rédaction.  La  société 
marche  vite,  la  loi  boite,  le  législateur  à  grand'peine  s'efforce 
à  les  maintenir  en  équilibre.  Vienne  à  surgir  un  cas  neuf,  une 
contingence  imprévue,  poussé  par  l'urgence,  il  passait  outre 
sans  étudier  les  documents  existants  et  rattacher  ses  combinai- 
sons aux  principes  déjà  adoptés.  Alors,  crainte  de  tomber  en 
contradiction  avec  lui-même,  s'introduisit  doucement  la  formule 
consacrant  l'arbitraire  du  juge  par  ces  paroles  sacramentelles  : 
«  Punir  d'après  toute  la  rigueur  des  lois,  —  punir  comme  viola- 
teur de  la  loi,  —  appliquer  la  loi,  —  punir  en  proportion  d»;  la 
culpabilité.  »  Le  comte  Speransky,  qui  dans  la  confection  du  Svod 
avait  souvent  recours  à  des  tours  de  force i.  trouva  moyen,  en 
combinant,  juxtaposant  et  interprétant  les  uns  par  les  autres 
une  dizaine  d'oukases,  issus  depuis  1720  jusqu'à  1823,  d'en 
faire  sortir  un  correctif  à  Tarbitraire  du  juge ,  en  lui  imposant  la 
nécessité  de  procéder  par  voie  d'analogie,  palliatif  bien  insuffi- 
sant, et  qui  ne  nous  empêchera  point  de  conclure  à  l'absence  en 
Russie,  jusquà  la  promulgation  du  Code  actuel^  d'un  des  trois 
axiomes ,  garantie  sacrée  de.  chaque  système  pénal  qui  aspire  à 

être  régulier  : 

Nulb  poNia  sine  lege. 

S2.— Srod. 

Tout  a  été  dit  sur  cette  phase  monumentale  de  la  codification 
de  l'empire,  il  a  été  réservé  à  la  Russie  de  produire  ce  géant  \n^ 
tellectuel,  cet  homme  aux  mighty  powers  que  cherchait  Bacon  y 
autre  géant,  pour  comprendre,  pour  maîtriser  et  exécuter  son 
magnifique  programme.  11  a  été  réservé  à  la  Russie  de  para^ 
chever  cette  œuvre,  Uie  mosl  arduous.  ihe  most  glorious^  ihc 
mo$t  usefiUy  et  encore  sur  la  plus  vaste  échelle,  qu  aient  enre*- 
gistrée  les  annales  des  codifications;  doublement  vaste,  car  elle 
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est  à  la  fois  une  pastfiotiit>  tet  une  pasicratie.  Sous  le  premier 
aspi:cl,  elle  résume  en  32  Codes  distincts,  répartis  en  quinze 
volumes,  les  56  volumes  in-i*"  de  la  collection  et  les  36,000 
oukases  qui  la  composent,  et  dont  bon  nombre  comptent  lat 
articles  par  centaines  et  par  milliers,  embrassant  ainsi  toute  la 
légi  lation  organique,  civile  et  réglementaire.  Sous  Vautre,  elle 
tenait  compte  des  grandes  circonscriptions  législatives  de  l'em» 
pire,  en  coordonnant  séparément  la  grande  Russie,  les  provinces 
occidentales,  baltiques,  la  Finlande,  comprenant  dans  ce  vaste 
réseau,  sous  la  dénomination  d'un  Code  des  steppes,  jusqu'aux 
lois  régissant  les  tribus  nomades. 

(  La  fn  au  prochain  cahier.) 
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Akoletebie.  Dans  la  ctaaipbre  di^s  communes,  M.  Walson  a  été  autorisé  à  pré- 
senter un  biil  tendani  à  la  suppression  des  diverses  pcinos  et  resiricUons  pronon- 
cées par  les  lois  en  vigueur  contf<>  les  partisans  du  culte  calholique.  Dans  la  chambre 
des  lords,  le  lorU-cbanceiier  a  présenté  un  bill  analogue.  —  La  chambre  des  lords 
a  procédé  à  la  première  lecture  du  bill  présenté  par  le  lord-chanceller,  et  ayant 
pour  but  raboliiion  des  peines  que  les  lois  en  ligueur  prononcent  contre  ceux  qui 
professent  certaines  opinions  religieuses. 

Badb.  m.  Zittel,  membre  oe  la  chambre  des  députés,  a  présenté  à  cette  chambre 
une  proposition  ayant  pour  but  une  complète  liberté  religieuse.  U  s'agissait  sur- 
tout des  néo-caiholiques  ou  partisans  de  Ronge ,  auxquels  le  gouTemement  aratt 
rerusé  la  permission  d*instituer  des  communes.  L'adoption  de  cette  proposlUon 
Impliquant  un  blAme  adressé  au  gouvernement ,  le  grand-duc  vient  de  dissoudre 
la  chambre. 

fiâTjtsE.  Les  chambres  ont  adopté  un  projet  de  loi  desUné  à  restreindre  la  pu* 
bliclté  des  débau  dans  les  cas  des  articles  317,  330  Jusqu'à  330  du  Code  pénal 
français,  qui  est  en  vigueur  dans  le  Palatlnat. 

EsPAOii£.  Le  nouveau  ministère  a  pris  des  mesures  contre  les  Jeux  de  bourse. 
L«s  achats  et  ventes  ne  peuvent  plus  être  faits  &  la  bourse  que  moyennant  argent 
compunt. 

Hahotbk.  Le  traité  de  commerce  et  de  douane  qui  a  été  conclu  le  16  octobre 
dernier  entre  ce  royaume  et  les  États  composant  Tunlon  douanière,  vient  d'4ire 
publié. 

HoBtiisouiÉÉ*0iOHABi{io«.  I«e  prince  vient  de  faire  promulguer  une  ordoa« 
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nance  relative  au  rachat  dea  droits  de  pâturage.  Aux  termes  de  cette  ordonnance , 
k  rachat  peut  être  demandé  tant  par  ra\ant  droit  que  par  le  propriétaire  de 
rimineuble  soumis  à  ce  droit. 

Nassau.  Le  gouvernement  vient  dVHablir  à  Marienstadt  une  prison  à  laquf^llG  i! 
a  joint  une  uiaision  destinée  à  i'éducatiun  des  enfams  des  deux  sexes  dont  l'édu* 
cation  a  été  négligée,  ainsi  qu'une  maison  de  déiealion  des  individus  dont  la  li- 
berté pourrait  être  dangereuse  À  la  sûreté  publique  et  aux  bonnes  mœurs. 

Prusse.  Le  Journal  du  ministère  {Miniuerinlblatt)  contient  une  circulaire 
adresbée  par  ie  ministre  de  l'intérieur  aux  présidents  de  provinces,  par  laquelle 
ii  est  recommandé  à  ces  derniers  de  surveiller  les  opérations  des  associations  for* 
niées  dans  le  but  d'encourager  lés  émigrations  et  de  veiller  à  la  stricte  exécution 
des  lois  relatives  à  ce  sujet. 

Saxe.  La  chambre  des  députés,  dans  sa  séance  du  16  jmllet^  a  rejeté  la  propo* 
sition  du  député  Schaiïruth,  tendant  à  ronfler  la  justice  administrative  à  de»  fonc- 
tionnaires autres  que  cnix  chargés  de  l'administration  proprement  dite. 

Tunis.  Un  édit  du  bey  déclare  les  noirs  libres  dans  toute  retendue  de  cet  t'AM; 
tout  esclave  étranger  qui  touchera  le  sol  de  la  régence  sera  remis,  par  cela  seul, 
en  possession  de  sa  liberté. 

WoRTEiiBEKG.  Liic  Ordonnance  royale  contient  les  dispositions  aalvanies,  rela* 
tives  aux  dissidents  de  l*Égiise  catholique.  Les  dissidents  ne  peuvent  pas  prendre 
le  titre  de  communautés  religieuses.  Il»  formeront  des  associations  religieuses  sans 
jouir  des  droits  attribués  aux  corporations  (êtres  moraux),  et  ils  sont  soumis  aux 
pouvoirs  dMnspection  des  autorités  de  police.  Toutefois,  il  leur  est  permis  de  se 
réunir  pour  l'exercice  du  culte.  Ces  réunions  n'auroni  rien  de  public,  et  seront 
considérées  comme  des  réunions  privées.  Les  prêtres  choisis  par  les  dissidents  sont 
autorisés  à  faire  les  baptêmes,  à  donner  Tiustruction  religieuse  et  à  prononcer  <\cs 
discours  à  l'occasion  des  enteriemenls.  Il  est  défcnda  de  sonner  les  cloches  pour 
rappel  des  visitants  à  leurs  réunions.  Les  mariages  bénis  par  un  prêtre  dissident 
n*auront  point  d^eiïet  civil.  -  Le  gouvernement  a  rerusé  l'autori<*ation  de  publier 
trois  missives  du  saint  siège ,  adressées  à  feu  Tévêque  de  Rottenbourg,  et  relaUves 
&  la  célébration  des  mariages  mixtes. 

France.  Le  Moniteur  du  5  janvier  publie  une  circulaire  du  ministre  de  la  Jns- 
Ifce  contenant  une  instruction  sur  les  frais  de  Justice  criminelle ,  dont  nous  ex- 
trayons les  passages  suivants  : 

«  Monsieur  le  procureur  général ,  les  frais  de  justice  criminelle  s'étalent  élevés 
en  1641  à  &,5/j|l,31<i  fr.  Justement  préoccupé  de  leur  augmentation  toujours  crois- 
sante, je  vous  al  adressé,  le  16  août  18^2,  une  circulaire  dont  la  stricte  exdcntlon 
devait  avoir  pour  résultat  de  le»  diminuer  sans  nnlre  à  la  bonne  administration  de 
la  justice.  Dès  la  même  année  ils  ont  subi  une  réduction.  En  i8/i3 ,  leur  diminution 
a  été  de  327,784  fr.  comparativement  à  IBM,  quoique  les  tribunaux  de  répression 
aient  jugé  31,758  affaires  de  phis  (Pendant  cette  dernière  année;  mais  Taugmenta- 
tion  n'a  pas  lardé  à  se  reproduire  progressivement.  Déjà  en  186ft  la  dépense  est 
montée  presque  au  même  chiffre  qu'en  18U  (à  4,510,412  fr.)  ;  elle  dépasse  les  pré- 
visions dn  budget. 

» Les  indemnités  des  témoins  et  les  salaires  des  huissiers  sont  les  4ciix 

articles  de  dépense  tes  plus  considérables.  Ce  sfnt  ces  deux  articles,  surtout  le 
dernier,  qui  ont  éprouvé  le  pins  d'accroissement.  En  conséquence ,  je  crois  devoir 
vous  adresser  quelques  nouvelles  observations  sur  chacime  de  ces  parties  du  ser- 
lice  Judiciaire. 
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»  Je  n*«l  pas  besoin  d'appeler  votre  atleiuion  sur  Tune  des  causes  qn)  peuvent 
contribuer  le  plus  à  augmenter  les  deux  espèces  de  frais  dont  II  s'agit,  sur  les  ren- 
vois des  affaires  portées  devant  les  cours  d'assises  d'une  session  k  une  autre.  Vous 
comprenez  mieux  que  personne  combien  est  regrettable  une  mesure  qui  a  le 
double  inconvénient  d'obliger  à  recommencer  une  dépense  déjù  faite,  et,  ce  qui 
est  le  plus  fâcheux  encore,  de  prolonger  la  détention  des  accusés  .  ..  » 

Passant  ft  la  composition  de  la  liste  des  témoins,  dressée  en  exécution  de  l'ar- 
tide  SIS  du  Code  dinstruction  criminelle,  H.  le  ministre  s'exprime  ainsi  :  «  Le 
mode  suivait  lequel  cette  liste  est  formée  varie  dans  les  différents  ressorts  s  dans 
les  uns  elle  est  toujours  faite  au  parquet  de  la  cour  royale  ;  dans  les  autres  è  celui 
du  procureur  du  roi  prés  la  cour  d'assises Le  premier  mode  me  semble  préfé- 
rable  Quand  la  liste 4ft  faite  au  parquet  de  la  cour  royale,  la  procédure  a  été 

examinée  par  le  magistrat  qui  a  requis  le  renvoi  aux  assises  et  rédigé  Tacte  d'ac- 
cusation ;  elle  est  ordinairement  étudiée  par  le  conseiller  qui  doit  présider  les  as- 
sises. Ces  deux  magistrats  sont  parfaitement  à  même  de  recornialtre  quelles  sont 
les  dispositions  qui  peuvent  faciliter  la  manifestaifon  delà  vérité.  A  l'aide  de  leur 
concours,  la  liste  formée  sous  la  direction  .du  procureur  général  est  ce  qu'elle  doit 
être;  elle  contient  tous  les  témoins  utiles,  et  Ton  n'y  volt  pas  figurer  ceux  dont  le 
témoignage  n'apporterait  aucune  lumière  nouvelle.  Enfin  on  pouvait  génënllser 
un  usage  déjà  établi  dans  quelques  ressorts  :  ce  serait  d'exiger  de  ehaque  procu» 
rear  du  roi  qu'en  adressant  les  procédures  à  la  chambre  d'accusation ,  Il  y  Joignit 
une  note  désignant  les  témoins  qui  lui  paraîtraient  devoir  être  assignés  devant  la 
cour  d'assises.  Cette  note,  qui  ne  serait  qu'indicative  pour  le  magistrat  chargé  de 
dresser  la  liste  définitive,  pourrait  souvent  faciliter  son  travail.». 

Relativement  aux  indemnités  à  allouer  aux  témoins ,  M.  le  ministre  s'élève  avee 
force  contre  l'usage  où  l'un  est,  dans  un  certain  nombre  de  juridictions,  de  pré- 
parer pendant  les  débats  les  taxes  des  témoins ,  de  les  faire  signer  par  le  président 
à  la  fin  de  l'audience,  et  de  les  remettre  ensuite  aux  témoins,  sans  attendre  qu'ils 
les  aient  demandées.  Il  recommande  l'observation  rigoureuse  des  articles  62  du 
Code  d'instruction  criminelle  et  26  du  décret  du  18  juin  18ti. 

La  ctrcnlaire  s'occupe  ensuite  du  salaire  des  huissiers ,  qui  s'est  élevé  en  184&  k 
1,322,217  fr.,  près  de  100,000  fr.  de  plus  qu'en  18&1.  C'est  rartide  de  dépense  qui 
a  éprouvé  la  plus  forte  progression.  «On  ne  saurait  donc,  dit  la  circulaire,  sotl- 
mettre  les  mémoires  de  ces  olliciers  ministériels  à  un  trop  minutieux  examen ,  afin 
d'en  retrancher  des  allocations  qui  ne  sont  pas  suffisamment  justifiées,  et  surtout 
d'éviter  les  doubles  emplois 

m  II  arrive  que  lorsqu'un  Individu  détenu  avant  jugement  est  condamné  à  un 
emprisonnement  de  courte  durée,  et  même  de  moins  de  dix  jours,  on  i'écroue 
aussitôt,  en  vertu  do  jugement,  afin  de  faire  courir  la  peine,  et  l'on  alloue  dans 
ce  cas,  à  l'huissier  qui  assiste  à  l'inscription  du  nottvel  écrou,  le  salaire  fixé  par 
l'article  75 ,  n«  11,  du  décret  du  18  juin  1811. 

9  L'écrou  en  vertu  du  jugement  est  irrégulier  tant  que  le  délai  d'appel  n'est  pas 
expiré;  11  est  Inutile,  dans  tous  les  cas,  quand  le  condamné  doit  subir  sa  peine 
dans  la  prison  o(i  il  est  déjà  détenu 

»  Cette  formalité  ne  doit  être  remplie  que  lorsque  le  prisonnier  est  transféré 
dans  un  autre  lieu  de  détention  ;«t  si  celte  constatation  est  opérée  pour  faire  com- 
paraître le  détenu  devant  le  tribunal  ou  la  cour  d'appel ,  le  nouvel  écrou  doit  être 
fait,  non  en  vertu  du  jugement  qui  n'est  pas  encore  exécutoire,  mais  en  vcrto  du 
mandat  qui  autorise  la  détention, 
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«  Je  vous  prie  de  surveiller  rex(<cuHon  de  celle  règle.  Sans  porter  alteinti*  aux 
droiis  d'aucune  des  pariies,  elle  donnera  lion,  dans  la  plupart  des  cas,  à  une 
double  économie ,  celle  du  coùl  de  rextraii  du  Jugement  qui  d«  vraU  être  levé  pour 
procéder  &  Técrou ,  et  celle  du  droit  d'assistance  de  riiuissicr  à  rinscripllou  de 
l'écrou.  n 

Enfin  la  circulaire  recommande  L'adoption ,  pour  les  tribunaux  de  simple  police, 
de  l'usage  qui  consiste  à  autoriser  les  huissiers  â  prendre  copie  au  grelTe  des  Juge- 
ments qu'ils  ont  à  slgnifitr,  et  du  moyen  autorisé  par  les  arliclesl47  et  153  du 
Code  d'instruction  criminelle,  de  faire  comparaître  sur  un  simple  av^rUssement, 
et  sans  frais,  les  inculpés  et  le^  témoins. 

—  Le  Moniteur  du  6  Janvli  r  contient  une  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur 
sur  TexéculloD  de  l'article  5  de  la  loi  du  21  mal  1836 ,  relative  à  la  suppression  des 
loteries. 

—  Le  Bulletin  des  lois  publie  une  ordonnance  en  date  du  5  Janvier,  et  qui  est 
relative  à  la  dhlsion  des  archives  du  royaume  et  à  l'orgaolsatlon  du  personnel.  — 
Une  autre  ordonnance  à  la  date  du  2  Janvier,  et  qui  comprend  134  articles,^  pour 
objet  Tadministration  et  la  comptabilité  des  finances  eu  Algérie. 

—  Une  ordonnance  du  10  Janvier,  relative  aux  assemblées  générales  des  cham- 
bres des  cours  royales,  contient  la  disposition  suivante  :  «  En  cas  de  réunion  des 
chambres  d'une  cour  royale,  l'assemblée  générale  ne  sera  régulièrement  constituée 
qu'autant  que  le  nombre  des  membres  présents  ne  sera  pas  inférieur  au  nombre 
nécessaire  pour  la  composition  de  chaque  chambre.  Il  suffira  que  la  chambre  des 
appels  de  police  correctiouneile  soit  composée  de  cinq  membres.  » 

—  La  chambre  des  pairs  a  adopté  le  projet  de. loi  sur  le  livret  des  ouvriers;  celle 
des  députés  a  adopté  le  projet  de  loi  qui  accorde  de  nouveaux  fonds  pour  l'achève- 
ment  des  canaux  de  la  Marne  au  Rhin  et  du  canal  latéral  de  la  Garonne. 

—  La  Revuêde  Droit  français  et  étranger  a  fait  connatire  que  l'Académie  de 
Lyon  avait  mis  au  concours  l'éloge  historique  de  feu  le  baron  de  Gorando ,  ne  dans 
cette  ville.  Ce  prix,  proclamé  dans  la  séance  de  ladite  Académie  du  30  décembre 
1845,  a  été  décerné  conjointement  à  M.  Bayle-M  ou  illard,  avocat  général  à  la  cour 
royale  de  Riom,  et  à  mademoiheile  O^^tavie  Morel ,  de  Parl^,  nièce  de  feu  de  Ge- 
rando.  Nous  apprenons  avec  plaisir  que  les  mémoires  des  deux  lauréau  vont  éire 
Imprimés*  . 
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Notice  hûtoriqoe  et  analytique  sur  le  Code  pénal  de  Russie. 

Par  un  Jarisconsulte  nisie. 
snm  ET  nu  <. 

S  2.  —  Projet  de  Code  pénal. 
a.  Initiative. 

Mais  au  moment  même  de  rinstitutîon  de  la  commission  lé- 
gislative (i826),  l'empereur  résuma  sa  pensée  dans  cette  large 
etéoeq^que  formule  :  colligerj  coordonner^  perfectionner.  C'est 
qu'en  effet  un  svod ,  point  d'arrêt  pour  le  présent  en  ce  qu'il 
Ut  sortir  du  chaos  la  législation  obligatoire,  ne  peut  être  pour 
Va^enir  qiiun  point  d'attente ,  mais  riche  en  enseignements  et  fa- 
cilitant la  fâcfae  du  réformateur.  La  pratique  judiciaire  en  signala 
bientôt  les  iaeunes.  La  société  avait  des  besoins  auxquels  le  Svod 
ne  pourvoyait  qu'imparfaitement;  de  nouveaux  rapports,  des 
combinaisons  plus  compliquées,  surgissaient  du  mouvement 
ascensionnel  de  la  richesse  mobilière,  la  force  des  choses  poussait 
à  la  troisième  phase  de  l'œuvre  codificatrice. 

Deox  systèmes  étaient  en  présence  :  celui  d'une  réforme  succes- 
sive et  partielle,  bornée  aux  seuls  articles  reconnus  défectueux; 
celai  d'un  remaniement  intégral.  Un  mémoire,  exposant  les 
avantages  et  inconvénients  de  chaque  système ,  rédigé  en  com- 
mun par  le  comte  Speransky  et  le  ministre  de  la  justice,  con- 
seiller privé  actuel ,  Daschkoff ,  fut  adressé  à  Tempereur.  Sa  Ma- 
jesté se  prononça  pour  le  second,  en  ajoutant  «  que  la  réforme 
devait  commencer  par  les  lois  pénales  dont  les  imperfections  sont 
palpables.  » 

La  destinée  ne  réservait  point  à  ces  deux  hommes  d'État  Tac- 
oomplissement  de  cette  réforme.  La  mort  les  enleva  bientôt  Tun 
et  l'autre  à  un  intervalle  assez  rapproché;  leur  laborieuse  succès- 


^  r.  ci-defsiis,p.  345. 

m.  *7 
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cession  fut  dévolue  au  nouveau  dirigeant  en  chef  de  la  commis- 
sion législative  ^ 

b.  lyavaux  préliminaires. 

Le  nouveau  rédacteur  procéda  d'une  manière  qui  semble  ne 
manquer  ni  de  sagacité  ni  d'originalité.  Abandonnant  les  erre- 
ments reçus ,  il  ne  débuta  pas  par  un  projet  ex  professa ,  mais  pai 
la  systématisation  des  matériaux  et  un  plan  d'ensemble.  Au  pre- 
mier ordre  de  travaux  appartiennent  : 

1 .  La  collection  et  coordination  de  toutes  les  dispositions  lé- 
gislatives statuant  une  pénalité  quelconque.  Il  avait  fallu,  pour 
rendre  ce  travail  complet ,  non-seulement  aller  les  puiser  dans  les 
quinze  volumes  du  Digeste ,  mais  encore  dans  une  infinité  de  lois 
et  règlements  non  encore  svodifiés. 

2.  L'historique  du  droit  pénal.  On  chercha  à  utiliser  les  pro- 
jets restés  à  l'état  de  projet,  lorsqu*ils  contenaient  des  données 
utiles  et  applicables. 

3.  Un  extrait  systématique  des  observations  faites  dans  le 
temps  par  le  ministre  de  la  justice  sur  le  quinzième  volume  du 
Svod.  On  sait  que  ce  volume  contient  les  lois  pénales. 

4.  Une  étude  comparative  de  presque  toutes  les  législations 
pénales  obligatoires,  y  compris  les  projets  les  plus  récents. 

Quant  au  plan  général ,  ce  ne  fut  rien  autre  qu'un  tableai 
synoptique  des  délits  et  transgressions  aveo  les  pénalités  en  re 
yard.  En  réalité  ce  tableau  était  le  Gode ,  non-seulement  parc« 
qu'il  comprenait,  nu>ins  la  partie  philosophique ,  tout  ce  qui  ei 
fait  l'objet ,  mais  en  ce  qu'il  remédiait  aux  deux  grands  vices  d 
la  législation  et  de  la  rédaction  actuelles,  le  manque  de  suite  c 
les  lacunes  dans  l'incrimination  d'un  côté,  de  l'autre  le  mianqu 
de  concordance  entre  le  délit  et  la  peine ,  et  surtont  Tabsenc 
d'une  gradation  rationnelle  lors  du  passage  d'une  peine  à  un 

1  CeUe  expression  n*est  pas  exacte.  L'empereur  régoant ,  s'étant  chargé  de 
Affection  et  de  la  sorrelllancc  supérieure  des  travaux,  créa  à  cet  effet  une  sec  tu 
à  part  dans  sa  chancellerie  personnelle ,  en  lui  préposant  vn  dirigeant  en  che 
Tancienne  chancellerie  législative  vint  s'y  fondre  avec  son  personnel  et  ses  a 
chlves.  Cette  correction  faite,  nous  continuerons  remploi  d*une  dénomination  pi 
aisée  et  plus  compréhensible. 
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iBtre.  Il  en  résultait,  par  exemple,  que  l'incolonisation  à  perpé* 
tnitë  C91  Sibérie,  peine  capitale,  était  immédiatement  suivie 
de  la  détention  dans  une  maison  de  correotion.  D'ailleurs  cette 
joitopositioa  des  peines  et  délits  permet  de  vérifier  plus  facile- 
Dint  si  tous  les  genres,  espèces  et  degrés  des  peines  qu'on 
propose  d'adopter,  concordent  également  soit  avec  les  fidts  pu- 
nissibks,  soit  entre  eux. 

Ainsi  armé,  la  rédacteur  demanda  la  création  d'un  comité 
qiédal  si^joant  en  permanence  S  et  se  présenta  devant  lui 
avec  son  tableau  synoptique  et  Timmense  attirail  justificatif. 

Oins  les  conférences  (on  ne  peut  encore  les  qualifier  de  discus- 
nm} ,  fîiTent  successivement  jetées  et  élaborées  les  grandes  bases 
da  tnnil.  À  mesure  qu'elles  se  dégageaient  du  vague ,  qu'elles 
pKDiient  un  aspect  plus  positif  et  plus  précis ,  le  plan  devenait 
de  pins  en  plus  détaillé  ;  il  finit  par  se  formuler  en  articles. 

e.  Çuêêtions  prê/udMettêê. 

AmMieette  période  des  travaux,  le  rédacteur  en  chef  aborda 
li  partie  la  plus  ardue  de  sa  tâche,  en  saisissant  le  comité  des 
questions  préjudicielles  dont  la  solution  impliquait  l'avenir  du 
projet.  Elles  portaient  sur  la  confection ,  le  contenu ,  le  plan,  la 
pénalité.  En  voici  les  éléments. 

l' CmfMûm.  Là  législation  pénale  en  Russie  n'étant  au  fond 
gnon  smas  confus  de  dispositions  isolées  et  hétérogènes ,  rendues 
à  différentes  époques  sous  l'influence  d'une  multiplicité  de  be- 
<oûtt  et  de  circonstances  coactives,  et  conservant,  même  après 
a  coordination  systématique ,  le  caractère  primitif  d'incohérence 
et  de  disparité,  il  en  surgit  naturellement  la  question  :  Ne  serait- 
il  pts  plus  avantageux  de  faire  table  rase  d'un  passé  aussi  dif- 
^e,  et  de  créer  d'un  jet  un  code  primesautier,  sous  la  dictée 

^  Ce  caorité m eoraposalt  du  dirigeant  tn  chef  la  olM]icelleH& législative,  rédao- 
^cirpriKipal  du  projet,  comte  Blondoff ;  du  ministre  de  la Juséce,  comte  Panlne ; 
^  deux  sénateurs  (Balougiansky  et  Deshayes }  et  d'autant  de  procureurs  généraux 
^les  départements  criminels  du  sénat.  Le  royaume  de  Pologne ,  auquel  le  non- 
^taa  Code  devait  être  rendu  commnn,  y  concourait  par  l'organe  du  ministre  secré- 
^  d'ÊUt  et  du  conseiller  d'ÉUt  actuel  Hube,  membre  de  la  commission  légis- 
(aive  pour  le<ttt  foyaum. 
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de  principes  purement  théoriques?  Les  précédents  à  Tappui  ne 
manquaient  pas.  A  l'exemple  des  codificateurs  modernes  on 
pouvait ,  ou  suivre  les  données  abstraites  de  la  théorie  et  faire  un 
code  spéculatif  (Autriche,  Bavière,  Wurtemberg,  Saxe,  Hesse- 
Darmstadt,  Hanovre,  Brunswick,  Bade  et  Prusse),  ou  faire  son 
choix  dans  la  riche  collection  des  codes  obligatoires  pour  cal- 
quer dessus  le  projet  (  Deux-Siciles ,  Sardaigne,  Grèce).  Dégagé 
de  la  nécessité  dé  faire  concorder  la  disposition  nouvelle  avec  la 
disposition  maintenue,  cette  source  inévitable  de  collision  et  par- 
fois de  contradictions ,  le  rédacteur  donnerait  à  son  œuvre  tout  le 
degré  de  plénitude,  de  cohésion  et  d'homogénéité  désirables. 
Mais,  d'un  autre  côté,  Texpéricnce  s'est  prononcée  hautement 
contre  les  codes  théoriques  ;  peu  maniables  dans  rapplication, 
ils  se  sont  montrés  non -seulement  impuissants  à  sauvegarder 
Tordre  social ,  mais  encore  odieux  et  vexatoires  en  violentant  les 
traditions  et  habitudes  nationales.  Ces  inconvénients  ne  pour- 
raient que  devenir  plus  sensibles  et  plus  pernicieux  en  Russie; 
aussi,  sans  beaucoup  d'hésitation,  on  se  prononça  pour  le  sys- 
tème de  perfectionner  la  législation  obligatoire,  moyennant  les 
trois  procédés  qui  suivent  :  1.  Faire  concorder  les  divergences  en 
les  refondant  d'après  un  principe  uniforme  et  un  esprit  d'en- 
semble*, 2.  éliminer  les  expressions  vagues,  incorrectes,  in- 
exactes; abroger  les  dispositions  incompatibles  avec  l'actualité; 
3.  ajouter  les  dispositions  complémentaires  conformes  aux  exi- 
gences du  temps  ou  indiquées  par  l'observation  et  la  pratique. 
Grâce  à  cette  méthode,  le  projet  a  su  s'approprief  tous  les  avan- 
tages d'un  code  à  priori  sans  se  heurter  contre  les  écueils. 
«  Notre  projet,  dit  en  se  résumant  son  auteur,  est  ce  qu'il  devait 
être.  Il  n'est  qu'un  recueil;  les  lois  qu'il  contient  sont  débarras- 
sées de  leurs  incohérences  et  contradictions ,  exposées  avec  ordre 
et  clarté,  amendées,  fréquemment  complétées;  et  pourtant,  dans 
leur  ensemble  et  leur  esprit,  elles  n'en  sont  pas  moins  restées 
nos  anciennes  lois  pénales.  Il  tient  le  milieu  entre  un  svod  et  un 
code  philosophique;  et,  sans  aspirer  à  lui  voir  décerner  le  litre 
d'un  svod  perfectionné,  tous  nos  efforts  ont  tendu  à  ce  que  cette 
œuvre,  sortie  des  sources  de  notre  droit  national ,  portant  l'em- 
preinte de  son  origine  historique,  et  cependant  amendée  dans 


SUR  LE  C0D8  PÉNAL  DB  RU88IX.  9ftl 

ses  défectttositës,  complétée  dans  ses  lacunes  et  mise  en  harmo- 
nie avec  rétat  actuel  des  mœurs  et  des  idées ,  comme  aussi  avec 
les  progrès  de  la  science,  nous  assurât  les  avantages  combinés 
d'un  svod  et  d'un  code  absolument  nouveau.  » 

IL  Contenu,  Frappé  des  inconvénients  qui  ont  Fésulté  du  sys- 
tème adopté  par  le  Svod  de  ne  faire  entrer  dans  le  Code  crimi* 
nel  que  les  délits,  en  espaçant  les  infractions  moins  graves  parmi 
les  autres  parties  du  Svod,  juge  compétent,  comme  ayant  géré  le 
portefeuille  de  la  justice ,  des  embarras  et  complications  que  ren- 
contrait la  pratique  judiciaire  dans  l'application  de  lois  éparses 
dans  un  si  vaste  répertoire  ou  éparpillées  dans  des  ordonnances 
non  encore  svodifiées,  Tauteur  conçut  l'idée,  qu'on  nous  par- 
donne remploi  pour  la  dernière  fois  de  ce  terme,  d'une  pasin<h- 
mie  pénale,  de  manière  que,  sauf  las  délits  militaires  et  ecclé- 
siastiques, tous  les  faits  punissables  de  quelque  nature,  espèce 
et  dénomination  que  ce  soit ,  ainsi  que  toutes  les  répressions,  en- 
trassent dans  le  cadre  de  Vœuvre  projetée.  Sans  doute  c'est  une 
grande  et  belle  pensée.  Quel  frein  pour  Taibitraire!  quelle  sauve- 
garde pour  les  citoyens!  Désormais  la  plus  mince  répression,  une 
amende  de  50  cop. ,  ne  pourra  être  prononcée  sans  l'appui  d'un 
texte  justificatif^  et  ce  texte,  il  faut  qu'il  soit  là,  dans  ce  grand 
livre  de  la  vindicte  publique,  et  non  ailleurs.  £t  ce  n'est  pas  tout  : 
quelle  commodité,  quelle  sûreté  dans  l'application,  quelle  ga- 
rantie contre  les  chances  d'erreur,  si  l'avenir,  ce  qui  ne  peut  tar- 
der, force  à  des  innovations  et  réformes! 

Sous  l'empire  de  cette  pensée  dominante,  on  a  réuni  et  inséré 
dans  le  projet,  suivant  la  distribution  des  actes  punissables, 
toutes  les  infractions  graves  et  légères  afférentes  à  l'intitulé,  en 
adoptant  d'ailleurs  la  méthode  d'agenéer  chaque  titre,  chapitre, 
section ,  de  manière  à  exposer  en  premier  lieu  les  délits  entraî- 
nant les  peines  plus  graves,  et  descendant  successivement  Té- 
cbelle  de  la  pénalité.  La  loi  organique  et  de  procédure  qui  va 
compléter  le  projet  déterminera  la  compétence,  en  précisant  les 
autorités  judiciaires,  de  police  et  autres,  collégiales  ou  indivi- 
duelles, chargées  de  l'applicaiion. 

Telles  sont  les  considérations  qui  ont  déterminé  le  contenu  du 
projet,  en  \vi  donnant  cette  apparence  insolite  et  ces  dimensions 
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colossales.  Sans  doute,  au  premier  aspect,  il  ne  peut  qiie  sur- 
prendre, choquer  peut-être  les  idées  généralement  adoptées  sui 
ce  qui  doit  former  le  contexte  d'un  Gode  pénal.  Mais  ces  objec- 
tions ne  sont  pas  sérieuses  ;  le  volume  est  un  peu  lourd ,  un  peu 
gros  ]  eh  bien!  on  le  dédoublera.  Il  contient  deux  mille  et  quel- 
ques centaines  d'articles,  chose  inouïe  dans  les  fastes  de  la  oodi^ 
fication  criminelle;  mais  le  Code  civil  en  contient  autant  et  per- 
sonne ne  trouve  à  y  redire  ;  d'ailleurs  c'est  un  peu  le  reproche  que 
pourrait  faire  le  Soudebnik  d'Ivan  avec  ses  vingt  ou  trente  ar- 
ticles pour  tout  bagage  criminel ,  à  la  vue  du  Code  pénal  fran- 
çais. Mais  le  principe  de  Funiversalisation  est-il  rationnel  en  soi^ 
est-il  avantageux  pour  la  pratique?  voilà  ce  qu'il  faudrait  com- 
battre avant  de  s'en  prendre  à  l'apparence  extérieure.  On  con- 
cevrait  encore  une  certaine  résistance  du  point  de  vue  russe. 
Ainsi ,  les  délits  fiscaux  disparaîtraient  du  Gode ,  qu'il  n'en  serait 
pas  moins  complet  pour  les  parties ,  mues  par  les  rouages  de  l*au^ 
torité  judiciaire.  Mais  en  France,  où  aucune  répression  ne  peui 
être  prononcée  que  par  les  tribunaux ,  où  toutes  les  oompétencei 
plient  devant  les  organes  réguliers  de  la  justice  du  pays,  nous  n 
Toyons  pas  une  seule  raison  contre  l'universalisation  dans  u! 
code  unique  de  toutes  les  modalités  d'incrimination.  Si  les  fraude 
en  niatidre  de  douane,  octrois 4  boissons ,  tabac,  sel,  entraîaeo 
des  peines  )  si  ces  peines  ne  peuvent  être  statuées  que  par  Tauto 
rite  qui  demain  jugera  le  vol,  l'escroquerie,  en  vérité  nous  n 
voyons  entre  ces  deux  ordres  de  feits  punissables  qu'une  seul 
'diCFérence  purement  aoeîdeateUe  :  c'est  que  les  uns  sont  oodifie 
et  les  autres  ne  le  sont  pas. 

III.  Plan.  Aucune  (jeuvre  d'ensemble  ne  pouvant  se  pass^ 
.d'unité,  d'ordre,  de  méthode,  tout  codlficateuf  commence  < 
doit  commencer  par  jeter  la  charpente  de  l'édifice.  Si  jusqu^à  t 
moment  on  n'est  pas  parvenu  k  un  tracé  immuable,  à  un  arrai 
gement  type,  c'est  qu'on  n'y  parviendra  jamais.  La  question  re 
fera  toujours  pendante,  l'arène  éternellement  débattable.  Mais 
rédacteur  russe,  assez  sage  pamr  ne  pai»  viser  au  beau  idéc^l 
courir  après  des  plans  d'une  savante  symétrie,  trouva  son  pi 
tout  fkit  dans  la  solide  structure  du  grand  «vtid  def  j^emplre» 
Code  pénal,  en  Russie ,  n'est  pas  un  eede  déUMhi,  Migmeàtek 
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c'est  la  partie  d'un  tout  et  en  même  temps  la  sanction  de  ce 
tont.  Placé  à  la  fin  de  cette  série  de  codes  qu'ouvrent  les  lois 
fondamentales ,  formant  le  quinnème  et  dernier  volume  du  Svod, 
il  est  comme  une  sentinelle  vigilante  défendant  l'intégrité  des 
droits  de  l'État,  de  la  société,  des  particuliers,  droits  que  les 
qaatonse  volumes  précédents  ont  définis  et  constatéSé  De  cette 
donnée  fondamentale  à  l'économie  intérieure  du  plan  il  n'y  avait 
plus  qu'un  pas  :  c'est  de  suivre  Tordre  des  matières  adopté  par 
le  Svod,  et  de  classer,  d'enter,  pour  ainsi  dire,  les  incrimina- 
tions et  pénalités  sur  cette  distribution. 

L'idée  mère  qui  a  présidé  au  plan  du  Svod  général  est  d'une 
grande  simplicité  ;  elle  repose  sur  la  division  du  Svod  en  trois 
grandes  parties  analogues  aux  trois  grandes  divisions  des  lois,  en 
organiques,  réglementaires  et  civiles.  A  la  première  catégorif 
répondent  les  volumes  de  I  à  Vlii ,  contenant  les  lois  fondamen- 
tales ^  les  statuts  organiques  généraux  et  locaux,  le  Gode  des 
prestations,  y  compris  le  service  militaire^  les  lois  financières. 
Les  volumes  XI,  XII,  XIII,  XIV  correspondent  à  la  deuxième 
oatégorie,  et  comprennent  les  règlements  sur  le  crédit,  le  com- 
merce, l'iûdustrie,  Tadministration  municipale  et  rurale,  lep 
b&tîments  civils,  les  incendies ,  l'approvisionnement ,  la  curatelle 
des  indigents,  la  salubrité,  les  passeports,  les. prisons,  le  Code 
préventif.  La  troisième  catégorie ,  celle  qui  règle  les  rapports  dos 
citoyens  vis-à-vis  du  pouvoir  et  des  oitoyens  entre  eux ,  est  comr 
prise  dans  les  volume^  IX  et  X^  sur  les  conditions  des  personnes^ 
sur  la  &mille  et  I9  proi»riété, 

C'est  sur  ce  fond,  supportant  déjà  l'imposant  édifice  di|  Svod, 
et  non  sur  la  création  éphémère  d'un  système  improvisé,  que  le 
rtidaetettr  fit  asseoir  réepnomie  intérieure  de  son  plan.  Les  ma- 
tières devaient  se  soivfe  dans  l'ordre  des  matières  du  Svod ,  et  ep 
eonstituer  la  sanctîpn*  Ainsi  prit  naissance  la  division  définitive 
4û  douze  tHres ,  répartissant  toii|t  le  contenu  du  projet  dans  l'ordre 
suivant  : 

h  Attentats  à  la  religion. 

II.  Grimes  d'Ëta». 

m«  Qésistanoe  aux  autorités  instituées. 

IV.  Kw^^ure  des  fonctionufires. 
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V.  Délits  et  transgressions  contre  les  règlements  sur  les  près* 
talions  et  le  service  militaire. 

VI .  Délits  et  transgressions  contre  l'avoir  et  les  revenus  de  TÉtat. 

VII.  Délits  et  transgressions  contre  Tordre  public  et  le  bien- 
être  général. 

VIII.  Délits  et  transgressions  contre  les  lois  sur  l'état  des  per- 
sonnes. 

IX.  Délits  et  transgressions  contre  la  vie,  la  santé,  rbonneur 
et  la  liberté  individuels. 

X.  Délits  contre  les  lois  constitutives  de  la  famille. 

XI.  Délits  et  transgressions  contre  la  propriété. 

Restait  à  décider  quelles  bases  seront  adoptées  pour  la  com« 
position  du  titre  I,  cette  partie  générale  et  philosophique  ài 
Code,  ce  corps  de  doctrine  qui  doit  s'infuser  dans  l'œuvre,  h 
pénétrer  et  diriger  l'application  au  milieu  de  l'immense  variéU 
des  cas  et  des  circonstances  modificatives.  Nous  renvoyons  ai 
texte  pour  en  connaître  le  contenu  :  le  rédacteur  a  soin  d'expll 
quer  qu'il  n'a  pas  jugé  opportun  de  suivre  l'exemple  des  Code 
modernes ,  qui  ont  banni  les  définitions  de  l'intention ,  de  la  ten 
tative,  du  commencement  d'exécution,  de  divers  degrés  d 
coopération.  Le  moment  n'est  pas  venu  où  on  pourra  se  passe 
de  notions  théoriques  et  de  règles  doctrinales.  «  Nos  juges,  d 
Fauteur,  ceux  surtout  qui ,  en  vertu  de  l'élection ,  exercent  d< 
fonctions  temporaires,  n*arrivent  pas  à  leur  siège  avec  le  degi 
de  culture  propre  à  discerner  toutes  les  nuances  dans  Tapplict 
tion  *,  il  leur  faut  un  guide  :  ce  guide ,  ils  le  trouveront  dans  h 
notions  théoriques,  surabondantes  pour  les  pays  plus  avancés  < 
lumières  » 

IV.  PinalUi.  Le  système  des  incriminations  une  fois  établ 
arrive  la  seconde  partie  de  la  tâche  :  il  faut  distribuer  les  peine 
il  faut  dans  cette  opération  proportionner  chacune  à  la  culp 
bilité  *,  après  quoi  il  faut  les  unir,  les  rattacher  par  une  bab 
concaténation  ascendante  et  descendante,  sans  brusque  secouss 
sans  solution  de  continuité.  Cette  dernière  tendance  donna  na: 
Kince^V échelle  des  pénalUiê^  chef-d'œuvre  du  projet. 

Mais  pour  atteindre  ce  double  but,  il  faut  une  grande  vaiii 
dans  les  modes  de  répression.  A  cet  égard,  le  système  obli( 
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toire  présentait  de  grandes  lacunes.  Ainsi  la  même  peine  (incor- 
pontjoo  dans  les  compagnies  disciplinaires  des  détenus)  servait 
de  oommntation  et  à  Tincolonisation  en  Sibérie  (peine  capitale), 
et  à  remprisonnement  dans  une  maison  de  travail  (peine  correc- 
tioDoeile).  Ainsi ,  la  transition  des  peines  capitales  à  celles  cor^ 
rectionnelles ,  loin  de  ménager  la  graduation  qui  existe  entre  les 
déUtSy  est  séparée  par  un  abtme.  La  peine  qui  clôt  la  série  des 
premières  est  Tincolonisation  \  celle  qui  est  eu  tête  de  la  seconde 
est  la  détention  de  quelques  mois  dans  une  maison  de  travail. 
Or,  rincolonisation  entraîne  la  mort  civile  et  politique,  et  la  dé- 
tention n'amène  presque  aucun  trouble  dans  la  jouissance  des 
droits. 

A  l'effet  d*écarter  et  cet  inconvénient  et  différents  autres,  si- 
gnalés avec  force  dans  le  mémoire  qoe  nous  reproduisons,  le  ré- 
dacteur adopta  deux  principes  :  déterminer  avec  exactitude  la 
nature  de  chaque  peine  et  la  corrélation  de  son  affllctivité  à  Té- 
^aii  des  autres^  établir  dans  chaque  genre  de  répression  plu- 
sieurs degrés,  et  dans  chaque  degré  des  gradations  et  modiâca- 
tioosy  afin  d'avoir  dans  l'application  toute  la  latitude  désirable 
pour  a^rayer  ou  atténuer  selon  Tinfinie  variété  des  circon- 
sUoces  influençant  la  criminalité  de  l'acte,  et  une  transition 
presque  insensible  à  la  peine  subséquente. 

Toutes  les  diflScultés  principales  se  trouvant  ainsi  résolues  ou 
écartées,  l'échelle  des  pénalités  fut  dressée  sur  les  bases  sui-  . 
Tantes  : 

1.  Toutes  les  peines  sans  exception ,  d'après  leur  destination 
et  leur  essence ,  ne  peuvent  appartenir  qu'à  une  des  deux  grandes 
eatëgories  ci-dessous  :  ou  elles  retranchent  à  jamais  le  condamné 
delà  sodété,  et  tout  en  lui  aumônant  la  vie,  le  dépouillent  de 
l'existence  civile  et  politique  :  elles  sont  capilales  ^  *,  ou  bien  elles 
n'enlèvent  point  au  condamné  la  faculté  de  reprendre  en  tout  ou 
en  partie  son  ancienne  position  sociale ,  et  dès  lors  lui  ouvrent 
la  possibilité  de  Tamendement,  et  peuvent  être,  sous  ce  rap* 
port,  qaaIiGées  de  correcltoitnelto. 

2.  La  distinction  entre  les  classes  prmUgiiti  (affranchies  du 

«  Le  texte  porto  WêgolaonU^^  mot  à  mot  eapUahê ,  et  nom  croyons  pouvoir 
adopter  ce  l«mi€;airilofafct«U«»bffcwtreja»ie«coioctate  et  dfUeda  condamné- 


266  NOT!G«  HISTORIQUS  ET  ANALYTIQUE 

châtiment  corporel) et  celles  qui  ne  le  sont  pas,  saturant  pour 
ainsi  dire  tout  le  système  de  pénalité ,  il  fallait  adapter  Téchelle 
à  cette  donnée  fondamentale. 

8.  Chaque  peine  (ainsi  que  nous  Tavons  déjà  fait  obsenrer)  est 
subdivisée  en  plusieurs  degrés ,  chaque  degré  en  gfadations. 

4.  Dans  la  confection  de  Téchelle,  on  a  visé  beaucoup  ttioind 
à  rinvention  qu'à  l'emploi  plus  systématique  et  rationnel  des 
pénalités  existantes,  en  les  disposant  dans  leur  ordre  naturel  et 
approportionnant,  aussi  rigoureusement  que  possible^  aux  incri^ 
minations. 

Ainsi  réchelle  ded  pénalités  est  double  : 

Pour  les  cUuses  privilégiées.  Pour  les  classes  non  prMMytte. 

A.  Prinff  MpiUlet. 

I«  Mort.  i   Même  peine. 

3.  Trayaux  forcés  K  2.  Même  peine  que  ci-contre ,  avec  ag- 

gravation du  fouet  et  de  la  marque. 

8.  Incoloûlsatlon  en  Sibérie.  3.  Même  peine  que  ci-contre,  avec  ag^ 

graTatioB  du  ftmeL 

4«  IncolonisaUon  au  delà  du  Caucase.       k.  Même  peine  que  d-eontre. 

Bt  Peines  e^rteetiomellfai 

îé  BiB  local  temporaire  en  SUiérie*  i.  InoorpoitUaB  ftemporalce  ésam  Ms 

compagnies  de  discipline. 
3.  Exil  local  ailleurs  qu'en  Sibérie.  2.  Détention  dans  une  maison  de  travail 

É,  Emprisonnement  dans  une  forte^     t.  Même  peine  que  d-cohtre. 


4.  Détention  dans  une  maison  de  cor-  ,  4*  Même  peine  que  ci-contre. 

rection. 

9.  Eifiprisotmemeflt  dans  une  maison  5.  Mènie  peme  ^ue  èl-cofttfé. 

âecontnlates 

0.  Arrêts  k  court  terme.  6.  Même  peine  que  cl-eontreb 

7.  Réprimande  en  Justice  et  amendes.  7.  Même  peine  que  d-contre. 

Avee  les  dîfférentea  nrfétés  dans  rapplioation^  le»  dMiioiia  et 
gi^datiote,  il  se  trouve  que  le  législateur  ruMe  dispose  de  qua* 
rante  et  un  modes  de  répreesion ,  arsenal  aasea  ridie  pour  aeti»* 
&ire  aux  plus  minutieuses  exig^ees  de  rinorimination.  Soa  pré- 
décesseur n'en  avait  que  dix-neuf-,  enoere  taatrii  en  retmiicber,  an 
nombre  de  neuf,  les  différentes  espèces  de  tramux  cerrectioniiels, 

•  4^>ant  aox  modaUtéi  des  u^raox  forcés ,  ta  égard  au  Mm  et  à  la  4iin^  V  BOUS 
fentoyoniatt  Mio.  !d  en  se  Ipone  *  ano  Hnplg  spéetfcattwdsf  ffiini. 
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aioii  que  la  privation  totale  ou  partielle  des  droits  de  condition  3 
c'est  le  complément  de  la  peine ,  et  non  une  peine  per  $e  (STod, 
SV,  art.  âO,  34).  Qu'on  juge  d'un  système  pénal  dépouillé,  ou 
phnôt  non  garni  de  ses  rouages,  forcé  cependant  de  fonctionner 
dans  an  état  de  société  toujours  progressif.  Avoir  &it  disparaîtra 
eette  énormité ,  n'est-ce  pas  déjà  un  immense  bien&it  de  la  nou- 
vdie  législation? 

ArrètcMis-iioas  maintenant  aux  effets.  Il  n'y  a  presque  pas  de 
pem  qui  ne  fût  composée  de  deux  éléments  afflictif».  Lé  premier 
frappe  immédiatement  après  la  condamnation  :  c'est  la  partie 
milérielle)  l'autre^  survivant  à  la  matérialité,  accompagnant 
parfois  le  condamné  jusqu'à  la  tombe,  modifie  sa  position  so^ 
ciale  en  le  privant  des  droits  et  privilèges  dont  il  jouissait.  Sôus 
ce  rapport,  les  peines  se  décomposent  en  trois  catégories  :  les 
unes  sont  privatives  de  tous  droits  de  condition ,  en  d'autres 
termes  le  condamné  est  dépouillé  de  tous  ses  droits  politiques, 
cxvife,  et  même  des  droits  de  famille,  il  cesse  d'en  être  membre  | 
son  mariage  est  dissous,  sa  fortune  passe  aux  héritiers;  bref, 
polffiquenient  et  civilement,  il  est  mort. 

Les  peines  de  la  seconde  catégorie  privent  des  droits  et  pri* 
riléges  particuliers  compétent  au  condamné  ^  d'après  la  condition 
à  laquelle  il  appartient,  ou  bien  de  certains  droits  et  privilèges 
spéciaux.  Cette  combinaison  est  fort  habile )  ajoutons  qu'elle 
était  indispensable.  Ainsi,  sous  l'mnpire  du  Srod^  un  noble ^ 
pour  vol  même  minime ,  était  puni  de  l'inookmisation  )  or  ks 
eista  de  riàcolonisation  entraînaient  la  privation  de  tous  dnâts 
de  condition,  juste  comme  la  déportation  aux  travau  foroés)  le 
roturier,  pour  le  même  délit ,  était  passiUe  d'ane  légère  fiistig»- 
cioa  ou  d'une  courte  dêtenUon.  Désormais  cette  diaproportieii 
cesse  :  le  noble  perdra  son  rang,  ses  titres,  sa  qualité,  tous  ses 
droits  ^lUUfHêM ,  car  il  à  forfait  à  Thonneur  ^  mais  il  reste  épeuic , 
père  de  fiunille  ^  il  garde  sa  fortune. 

Les  peines  de  la  troisième  catégorie  ne sbnt  pas,  à  strictement 
parler,  privatives;  cdles  n'enlèvent  rien  ^  mais  frappât  pobr  re- 
venir de  certaines  interdictions^  ooinme  par  exemple  d'être  éleo- 
tear  et  éligible. 

Le  lecteur  attentif,  en  parcourant  les  deux  eolonaes  de  l'é- 
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chelle,  s'est  déjà  demandé  pourquoi,  dans  les  peines  capitales, 
applicables  identiquement  pour  le  même  délit,  le  roturier  doit 
subir  une  aggravation  dont  on  affranchit  le  noble.  Précisément 
pour  rétablir  Téquilibre.  Le  législateur  a  pensé  qu'entre  le 
noble  et  Ihomme  du  peuple  condamnés  aux  travaux  forcés  avec 
privation  de  tous  droits  de  condition ,  il  n'y  avait  pas  parité  de 
position.  D'abord,  ces  travaux  mêmes  sont  bien  plus  pénibles 
pour  rhomme  qui  a  toujours  appartenu  à  une  société  élevée  que 
pour  des  bras  voués  dès  Tenfance  à  de  durs  labeurs.  Ensuite  la 
privation  de  tous  droits  de  condition ,  formule  illusoire  pour  ce 
dernier,  enlève  au  premier  toute  sa  position  politique,  civile, 
sociale,  et  souvent  l'opulence. 

Pour  compléter  cette  énumération,  ajoutons  qu'il  y  a  des 
peines  additionnelles  :  Texpiation  religieuse,  la  confiscation,  la 
publicité,  le  bannissement,  la  surveillance,  la  sollicitation  du 
pardon  de  l'offense.  Arrêtons-nous  à  cette  dernière.  Peut-être  le 
rédacteur  aurait  pu  la  laisser  sommeiller  dans  le  coin  obscur  du 
Svod  où  elle  était  reléguée  ^-,  peut-être  le  comité  de  révision  au- 
rait pu  ne  pas  Taggraver  en  ajoutant  que  l'impétration  du  pardon 
aura  lieu  de  la  manière  et  d'après  la  formule  prescrite  par  le  juge. 
Cette  espèce  d'amende  honorable,  vestige  d'un  ordre  social  ex- 
piré, où  Ton  prétend  forcer  le  condamné  à  demander  pardon  à  la 
justice  et  à  l'outragé  du  scandale  et  de  l'injure,  n'est  au  fond 
qu'une  contrainte  ou  grimace  également  condamnable.  Cette 
observation  a  été  faite  :  la  nôtre  vise  plus  haut.  Le  conseil  de 
Tempire ,  appuyé  de  toute  Tautorité  de  Tauteur  du  Svod ,  propo- 
sait d'admettre ,  comme  accessoire  de  certaines  peines ,  le  carcan 
ou  l'exposition.  Le  rédacteur  du  projet  s'y  refusa,  à  notre  avis 
avec  raison  et  sagacité.  Ce  n'est  pas  que  le  motif  qui  l'a  déter- 
miné (Tinfamie  rejaillissant  sur  la  famille)  nous  parût  assez  con- 
cluant; niais  Texposition  est  de  tous  les  châtiments  le  moins 
appréciable  :  il  frappe  en  aveugle ,  il  frappe  en  raison  inverse. 
Le  scélérat  endurci  domine  et  écrase  la  foule  qui  l'entoure)  mais 
que  dire  de  l'homme  chez  qui  tout  sentiment  de  délicatesse  n'est 
pas  mort  au  moment  où  on  l'attache  au  poteau  fiital?  Dans  cette 

A  Art.«7S,UXV. 
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heare  de  mortelle  angoisse,  toute  une  révolution  a  dû  s'opérer 
en  lai  :  l'homme  qui  montait  était  capable  de  repentir  et  d'amen- 
dement, peut-être  même  sa  nature  morale  était  restée  pure  à 
cMé  du  forfitit;  l'homme  qui  descend  rompt  avec  la  société,  il 
loi  dédare  guerre  à  outrance  :  incendium  meum  ruina  exim- 
puim.  Eb  bien!  qu'on  l'examine  de  près,  l'amende  honorable 
n*estrelle  pas  une  exposition  au  petit  pied?  L'outragé  a  la  faculté 
de  se  filtre  demander  pardon  avec  un  certain  appareil  et  entou- 
rage; la  loi  lui  accorde  expressément  la  faculté  d'amener  des 
«mis,  et  comme  elle  n'en  détermine  pas  le  chiffre,  il  peut  ame- 
oer  on  public.  Ailleurs,  la  réparation  s'effectue  en  présence  de 
h  commune  réunie  (art.  316).  Toutes  les  sensations  que  nous 
Traons  de  décrire,  bien  qu'atténuées,  ne  se  retrouvent-elles  point 
dans  cette  exhibition ,  qu'un  lâche  seul  peut  subir?  Et  qu'en  ré- 
solte-t-il  en  définitive?  une  haine  implacable,  germe  de  quelque 
crime! 

d.  Formation  du  projet  9t  ta  rMHon. 

C'est  ainsi  que  la  rédaction  du  projet  parvint  à  sa  maturité , 
non  dans  le  silence  du  cabinet,  mais  au  milieu  du  choc  des  opi» 
nions  contradictoires  et  sur  le  terrain  même  du  combat.  Indé- 
pendamment de  la  discussion  au  sein  du  comité  susmentionné , 
toutes  les  parties  afférentes  à  des  ministères  et  administrations 
distinctes  furent  soumises  à  leur  contrôle  ;  et  ce  qui  est  encore 
digne  de  remarque,  Texposé  des  motifs  marchait  côte  à  côte  avec 
la  rédaction.  Ici  encore  le  rédacteur  adopta  la  méthode  synop- 
tique. En  regard  de  chaque  article  du  projet,  il  mentionnait  si 
cet  article  est  conforme  à  la  législation  obligatoire,  ou  s'il  lui 
déroge.  Tant  qu'on  maintenait,  la  justification  était  inutile,  sauf 
le  cas  où  l'article  conservé  choquait  les  notions  générales  du 
droit  :  en  ce  cas,  le  rédacteur  était  tenu  à  motiver  les  raisons 
qui  s'opposaient  à  l'abrogation.  Mais  si  on  innovait,  la  justifi- 
cation devait  porter  sur  les  inconvénients  de  la  loi  actuelle,  l'ur- 
gence et  l'avantage  de  la  réforme^  si  c'était  une  disposition  nou- 
velle, complémentaire,  provoquée  par  une  lacupe  dans  la  loi 
obligatoire ,  on  devait  constater  comment  la  pratique  et  la  juris- 
prudence y  suppléaient. 
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On  le  voit,  texte  et  motifs  n'ont  pas  suivi ,  pour  voir  le  jour, 
le  sentier  battu,  la  route  royale  des  codifications:  et  cependant 
Tœuvre  semble  y  avoir  gagné  en  vigueur  et  surtout  en  aptitude 
à  fonctionner  sur  le  terrain  de  l'application.  A  prendre  un  des 
codes  modernes,  couvés  par  la  science,  on  est  souvent  long- 
temps à  se  demander  :  est-ce  un  manuel?  estH»  un  code?  Oavrex 
le  Code  de  Russie  :  chaque  page  porte  l'empreinte  d'un  grand 
acte  législatif. 

L'auteur  termine  son  exposé  en  nous  initiant  à  certaines  règles 
de  rédaction  qui  lui  ont  servi  de  guide.  Il  n'admet  les  définitions 
que  lorsqu'elles  sont  sacramentelles ,  c'est-à-dire  impératives  :  il 
adopte  une  terminologie  uniforme,  et  proscrit  l'emploi  de  la 
même  expression  dans  des  significations  différentes;  enfin  il  ban- 
nit la  technicité  et  se  propose  de  parler  la  langue  usuelle  épurée. 
II  n*y  A  rien  à  dire  sur  les  deux  premières ,  la  science  ne  deman- 
dait jamais  autre  chose  ^  II  y  aurait  beaucoup  à  dire  sur  la  der- 
nière \  mais,  comme  cette  règle  est  autant  le  résultat  de  la  néces- 
sité, le  russe  n'ayant  pas  de  vocabulaire  technique  assez  riche 
pour  en  former  un  idiome  à  part,  que  d'un  système  préconçu, 
tendant  à  populariser  la  législation  (tendance  qui,  appliquée  à  la 
législation  pénale,  à  moins  d'être  illusoire,  ce  que  la  pratique 
va  démontrer,  l'emporte  sur  toute  considération  seientifique), 
comme  d'ailleurs,  théoriquement,  la  question  est  épuisée  ', 
passons  outre. 

ft  ft.  --  Gode  pénal. 

Restait  la  dernière  phase,  la  révision  par  le  conseil  de  Tem* 
pire.  Adopté  par  ce  grand  corps ,  après  une  double  discussion  en 
comité  et  »  assemblée  générale,  le  projet,  enrichi  de  notables 
améliorations,  fut  porté  à  la  sanction  de  Sa  Majesté.  On  connatt 
la  participation  personnelle  de  l'empereur  à  l'œuvre;  elle  était 
double  :  l'initiative  et  le  concours.  Comme  initiative,  il  ne  vou- 
lut pas  d'un  code  nouveau,  malgré  que  tout  semblait  le  soUici* 
ter^  il  voulut  son  Svod,  mais  remanié,  instauré,  perfectionné. 

^  Rivue  étrangère  ,'t.  VI ,  p.  825 ,  830. 
*  £odim^p.WH>. 
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c  Amëliorei  «ui»  innover^  i»  tel  était  son  dernier  mot.  Quant  au 
coneours,  l'empereur  avait  suivi  ia  lente  élaboration  de  Tœuvre, 
il  en  connaissait  les  éléments  oonstitutifs,  les  difficultés  préjudi- 
ddles;  il  n'ignorait  ni  les  lacunes  du  passé  ni  les  exigences  du 
présent,  chaque  phase  du  travail  avait  passé  sous  ses  yeux,  ob- 
leau  son  approbation.  La  sanetion  était  donc  donnée  d'avance; 
«voici las  termes  : 

Manife$te  de  &  H.  l'empereur  de  Rnnife* 

c  Dès  notre  avènement  au  trône  de  nos  ancêtres ,  nos  vœux  et 
Dotre  sollicitude  se  sont  portés  sur  la  législation  de  notre  empire. 
Il  était  urgent  d'y  introduire  Tordre  et  la  clarté ,  en  commençant 
par  les  lots  qui  garantissent  la  sécurité  et  les  droits  de  nos  bien- 
simés  sujets.  Ce  résultat,  avee  l'assistance  du  Tout-Puissant,  est 
déjà  presque  obtenu  ;  toutes  les  dispositions  législatives ,  à  partir 
du  Code  d'Mexis  Michailowitch ,  ont  été  d'abord  recueillies  et 
ensuite,  d'après  nos  indications,  coordonnées  en  un  Svod ,  qui, 
sous  le  titre  de  Svod  général  de  V empire ,  ernbrasse  tout  leur  en- 
sembte.  Mais ,  en  accomplissant  cette  tâche  immense  dont  l'ex^ 
périence  a  constaté  les  bienfaits ,  en  faisant  remanier  sur  un  plan 
systématique  tous  les  éléments  de  notre  législation ,  nous  n'avons 
nullement  perdu  de  vue  la  nécessité  de  les  perfisctionner,  soit  par 
des  amendements  partiels  propres  à  écarter  les  inconvénients 
signalés  par  la  pratique,  soit  au  moyen  de  codes  comprenant 
dans  toute  leur  plénitude  les  parties  principales  de  la  législation. 
IHrigé  constamment  par  ce  principe,  et  le  mettant  graduelle* 
ment  en  voie  d'exécution,  nous  avons  jug^  opportun  d'aborder 
la  révision  des  lois  pénales,  de  ces  lois  dont  une  vigilante  et  vi«- 
gonreuse  application  constitue  le  boulevard  de  la  paix  publique 
et  de  la  sécurité  des  habitants.  A  cet  effet,  nous  avons  chargé  la 
deuxième  section  de  notre  chancellerie  particulière  de  préparer  le 
projet  d'un  Code  deê  peineê  capUales  et  eorreeiÙHmeUeê  ^  sur  les 
bases  suiv^mtes  :  qu'il  soit  en  harmonie  avec  le  système  et  le  plan 
du  Svod  général  de  l'empire^  que,  sans  jamais  s'écarter  des  basas 
fondamentales  de  la  législation  nationale,  il  complète  cependant 
la  hna  existantes ,  d'aceord  avee  l'état  social  et  les  agences  des 
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mœurs  ;  que  toutes  les  infractions ,  quelle  que  soit  leur  gravite .  y 
soient  spécifiées  d'une  manière  plus  précise  et  plus  satisraisante 
que  ne  le  fait  la  rédaction  actuelle,  sans  omettre  leurs  différentes 
modalités  ainsi  que  les  circonstances  atténuantes  et  aggravantes; 
enfin  qu'il  détermine  pour  chaque  transgression  une  peine  ou 
une  répression  analogue  à  sa  nature  et  proportionnée  à  la  culpa- 
bilité, de  manière  à  interdire,  autant  que  faire  se  peut,  Tarbi- 
traire  dans  les  jugements,  et  à  placer  Taccusé  uniquement  sous 
l'action  directe  de  la  loi. 

»  Entrepris  d*après  ces  règles,  et  continué  sous  notre  direction 
et  surveillance  personnelle ,  ce  travail,  après  une  durée  de  quatre 
ans,  vient  d*étre  achevé.  Discuté  et  amendé  dans  un  comité  spé-^ 
cial  composé  du  ministre  de  la  justice ,  de  sénateurs  et  procureurs 
généraux ,  rectifié  d'après  les  observations  de  tous  les  autres  mi- 
nistères et  administrations  centrales,  il  a  été  ensuite  examiné  par 
une  commission  prise  dans  le  sein  du  conseil  de  l'empire,  pour 
être  en  définitive  porté  devant  l'assemblée  générale  de  ce  der- 
nier. 

»  Ayant  reconnu  que  le  nouveau  Code  des  peines  capitales  et 
correctionnelles,  tel  qu'il  est  sorti  de  la  discussion  du  conseil  de 
l'empire,  répond  à  nos  intentions  et  fait  reposer  l'administration 
de  la  justice  pénale  sur  la  base  immuable  du  juste  et  du  vr.ii, 
nous  l'avons  confirmé.  Il  sera  transmis  au  sénat  dirigeant,  afin  de 
pourvoir  à  sa  promulgation  de  la  même  manière  que  cela  s'est 
pratiqué  pour  le  Gode  général  de  l'empire.  Ordonnons  en  outre  : 

»  Le  présent  Code  aura  force  obligatoire  à  partir  du  l*'  mai 
1846.  » 

(Suivent  deux  dispositions  réglant  l'emplacement  qu'occupera 
le  Code  dans  l'économie  du  Svod  général.) 

Signé  Nicolas. 

Peterhof,  15  août  1845. 

Ainsi  sanctionné,  \e projet^  désormais  Code  pénal  de  Tempire 
de  toutes  les  Russies,  porte  l'intitulé  qui  suit  :  «  Code  des  peines 
capitales  et  correctionnelles.  » 

Nous  avons  sur  cet  intitulé  deux  observations  k  faire  : 

1 .'  Le  russe  n'a  pas  d'adjectif  correspondant  exactement  au 
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mot  pénal.  Reconnaissant  qae  celui  de  ougolovnyi  (criminel, 
capital) ,  dont  son  prédécesseur  avait  caractérisé  le  quinzième  vo~ 
lame  du  Svod,  était  incorrect  et  restrictif,  mais  ne  trouvant  rien 
de  par&itement  analogue  à  Tépithète  qu'on  cherchait,  le  rédac- 
teur du  projet  a  dû  céder  devant  l'exigence^  il  adopta  la  formule 
du  substantif,  il  fut  clair  et  complet. 

2. 11  le  fut  trop  peut-être ,  il  donna  une  énumération.  Il  ne  se 
borna  point  à  dire  Code  des  peines ,  il  ajouta  :  capitales  et  correc- 
tionnelles. Une  énumération,  lorsqu'elle  spécifie  tout,  désigne 
tout,  embrasse  tout,  est  inutile;  elle  est  surtout  dangereuse. 
L'esprit  s'ingénie  à  trouver  quel  est  le  genre,  espèce,. modalité 
ou  nuance  laissée  en  dehors.  Le  public  administratif  et  judiciaire 
sait  qu'il  existait,  même  sous  l'empire  du  Svod,  une  troisième 
catégorie  de  pénalités,  les  peines  de  police-,  il  sait,  il  est  vrai, 
que  dorénavant  il  n'y  a  plus  que  deux  catégories,  que  la  gigan- 
tesque nomenclature  du  projet  n'a  rien  laissé  en  dehors-,  il  le 
sait,  mais  il  a  la  foculté  d'induction  et  se  demande  le  pour- 
quoi. 

S  5.  ^Appréciation. 

Un  mot,  un  aspect.  Laissons  l'initiative  de  la  critique  aux 
maîtres,  attendons  aussi  le  prononcé  de  la  savante  Allemagne. 

Dans  toute  œuvre  d'ensemble,  tel  sec  et  aride  qu'en  soit  le 
sujet,  il  y  a  toujours  un  côté  artistique.  Dieu  a  voulu  que 
l'homme,  dans  l'âme  duquel  il  avait  allumé  le  culte  du  beau, 
puisse  encore  trouver,  en  dehors  des  créations  de  la  fantaisie,  de 
quoi  satisfaire  à  ces  aspirations.  Nous  n'entendons  pas  la  symétrie 
et  la  régularité  dans  la  structure,  nous  parlons  du  fond.  Or, 
dans  un  Code  pénal,  où  est  le  côté  artistique?  11  n'est  pas  dans 
la  partie  philosophique.  C'est  un  corps  de  doctrines,  élaboré  par 
les  grands  jurisconsultes  du  XVr  siècle  avec  une  si  minutieuse 
perfection,  adapté  par  une  longue  pratique  aux  besoins  de  la  vie 
sociale  avec  une  telle  sagacité,  en  un  mot  tellement  mûr  et  par- 
achevé ,  que  le  jeu  du  législateur  se  borne  à  un  arrangement 
habile  et  rationnel.  Il  n'est  pas  dans  l'échelle  de  la  pénalité  :  on 
peut  la  rendre  divisible  à  l'infini  \  le  forfait  le  plus  atroce,  le  dé- 
ni. i« 
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lit  le  plus  minime ,  y  trouveront  une  répression  efficace  et  propor- 
tionnée. Bien  plus,  tout  le  mérite  de  Touvrage  peut  en  dépendre; 
mais  le  coup  d'œil  de  Thomme  d'État ,  secondé  par  le  discerne^ 
ment  de  l'arrangeur,  suffit  à  cette  partie  de  la  tAche.  Ce  n*est  pas 
dans  la  distribution  des  peines ,  c'est-à-dire  dans  Topération  qui 
vient  attacher  à  chaque  action  la  somme  de  répression  corollaire 
de  la  culpabilité,  tenant  compte  de  chaque  nuance,  de  chaque 
circonstance  aggravante  ou  atténuante,  retranchant,  ajoutant 
avec  une  précision  mathématique  et  une  inflexible  balance^  élé- 
ment grave  et  vital ,  mais  arrivant  déjà  au  second  rang.  Quel  est 
donc  celui  qui  prime,  alors  qu'on  entreprend  de  fondre  un  sys- 
tème pénal?  On  Ta  dit,  c'est  l'incrimination.  Là  est  le  problème 
que  doit  résoudre  le  législateur  ;  toute  la  grandeur  de  sa  tftohe  est 
là.  Jeté  sans  boussole ,  sans  règle  fixe ,  sur  un  océan  de  conjeo 
tures,  le  législateur  est  appelé  à  juger  et  apprécier  la  moralité 
des  faits,  à  poser  les  différents  degrés  de  leur  criminalité,  à  re- 
chercher et  analyser  les  nuances  qui  les  séparent,  à  déterminer 
la  valeur  des  analogies ,  à  faire  la  part  des  accessoires ,  de  la  réci- 
dive, par  exemple  :  bref,  à  établir  un  système  complet  et  solide 
avec  des  données  hypothétiques. 

A  notre  avis,  le  système  d'incrimination  adopté  par  le  projet 
en  est  tout  à  la  fois  et  le  triomphe  et  recueil.  Quelle  richesse  dans 
rénumération  des  actions  quHl  veut  punir,  et  quelle  surabon- 
dance! quelle  prévoyance  soigneuse ,  quel  don  d'intuition,  pour 
he  pas  laisser  échapper  une  nuance  !  et  que  de  redites,  de  gémi- 
nations!  quel  zèle  à  ravir  au  juge  toutes  les  circonstances  modi- 
ficatives  du  fait,  à  poursuivre  et  consolider  cette  idée  pendant 
tout  le  Code,  et  que  de  superfétation  dans  les  garanties!  quelle 
foule  de  dispositions  qui  ailleurs  n'obtiennent  pas  même  Thon*- 
neur  de  figurer  dans  un  règlement  ou  circulaire  de  maire  de 
commune ,  tant  elles  semblent  naturelles ,  tant  elles  marchent  fa« 
cilement  d'elles-mêmes!  quelle  tendance  ferme,  persévérante, 
immuable,  à  rendre  impossible  l'arbitraire,  mais  aussi,  et  sur- 
tout dans  cette  partie,  quel  luxe  de  dispositif  surérogatoires  ! 
Bornons-nous  à  un  exemple. 

Le  titre  Y  est  consacré  en  totalité  à  la  forfaiture  et  à  la  discipline 
des  fonctionnaires  :  il  est  virtuellement  divisé  en  deux  partie».  La 
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ptrtie  générale  comprend  tout  les  délits  et  tous  les  manquements , 
en  d'autres  termes  la  forâtiture  et  discipline  (358-455).  La  par^ 
tie  spédale  est  consacrée  particulièrement  aux  délits  que  peuvent 
commettre  certains  fonctionnaires,  tels  que  les  employés  de 
Toidre  judiciaire,  employés  à  la  délimitation  normale,  employés 
de  police ,  notaires  et  fonctionnaires  instrumentants ,  trésoriers  et 
éépoâtaires  de  TËtat,  préposés  aux  entreprises  et  fournitures 
loamissioiiiiées  envers  l'État  (455-583). 

Yoilà  donc  à  peu  près  deux  cents  articles  consacrés  k  un  sujet 
des  plu  grades  et  des  plus  importants  sans  aucun  doute,  mais 
sfifés  tout  susceptible  d'être  synthétisé  en  un  nonfbre  beaucoup 
plis  condensé.  On  croit  le  sujet  épuisé  ;  aucunement,  il  n'est 
qa'eiBMré*  Le  législateur  y  revient  une  dizaine  de  fois,  et  le 
complète  par  la  spécialisation  de  chaque  branche  du  service. 
Ainâ  fl  traite  dés  quarantaines  :  aussitôt  trois  articles  pour  les 
dffilsdoBt  les  employés  aux  quarantaines  peuvent  se  rendre  pas- 
sibles (10^^1026)  ^  il  traite  du  recrutement,  et  détermine  les  dé- 
liai loet  spédâitt  auxquds  peut  se  laisser  entraîner  le  conseil  de 
féfiàaa  (5(8*575).  Il  en  est  de  même  dans  les  chapitres  du  fiiux 
ejunoimaîe  et  timbre  (602,  603,  611,  615-6fil);  des  divers 
leraitts  et  droits  régaliens  de  l'État ,  à  savoir  :  sel  (686-697)  ;  00- 
Irei  (761-774);  tabac  (798)^  douanes  (934-940);  forêts  (985- 
1906)«  Viennent  encore  les  postes  avec  leur  cortège  de  délits 
indîvidaelft  à  cette  exploitation  (1581-1537,  1541M548,  1551, 
1558,   1585,  1557,  1558,  1561-1563,  1566);  les  voies  de 
coBUnanication  (1511-1518);  commerce  et  crédit  (1571*1577, 
1581,  1680).  Nous  en  omettons  plusieurs  disséminés  dans  le 
corps  de  rouTrage^  nous  n'en  donnons  pas  plus  le  total;  ce  sont 
des  puérilités  qu'il  faut  réserver  aux  glaneurs  et  aux  pédants. 
Noos  pensons  avoir  administré  la  preuve  que  le  système  adopté 
par  le  législateur  russe ,  et  qui  éclate  dans  toute  sa  force  k  chaque 
pe^  de  son  osuvre ,  est  précisément  l'opposé  dé  la  généralisation 
el  de  la  synthèse. 

Ce  qui  est  vrai  pour  un  corps  de  doctrine  Test  également 
^annd  on  passe  anx  détails.  Voici  aux  titres  111  et  IV  une  infraction 
que  le  législateur  a  dû  prévoir  et  régler  :  c'est  la  composition  et 
diatnbaiîen  de  libelles  et  effigies  attentatoires  soit  au  chef  de  Vir- 
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tat,  suit  à  la  maison  impériale,  soit  aux  autorités.  Il  Fa  fait, 
mais  en  combien  d'articles?  267,  270,  274,  296,  297,  305- 
308 ,  qui  tous  fondus  en  un  seul  par  une  plume  concise,  mais 
largement  prévoyante  ,  embrasseraient  toutes  les  nuances.  Autre 
exemple  :  la  contrebande  à  main  armée  et  par  attroupement 
emporte  la  peine  capitale.  Eh  bien!  généralisez  le  principe  et 
placez-le  au  nombre  de  dispositions  générales  en  tête  de  délits 
fiscaux.  Point.  Nous  retrouvons  la  même  disposition,  avec  le 
même  caractéristique  et  une  peine  identique,  contre  les  frau- 
deurs de  diverses  branches  du  revenu  régalien.  Dernière  cita- 
tion :  rinsolvable  est  contraignable  par  corps.  Cette  contrainte 
cesse  après  un  laps  de  temps  déterminé,  mais  elle  cesse  plus  tôt 
envers  le  repentant  qui  apporte  Taveu  du  délit  qu'à  Tégard  du 
fraudeur  endurci.  Posez  le  principe^  non;  on  préfère  statuer  des 
dispositions  pour  chaque  espèce  de  fraude  fiscale ,  et  cependant 
de  ces  différentes  dispositions ,  Tune  n'est  que  la  reproduction 
identique  de  l'autre. 

Nous  croyons  pouvoir  attribuer  à  ce  procédé  les  dimensions 
actuelles  du  Code.  La  principale  raison  est  sans  doute  dans  Topa- 
lence  des  incriminations,  et  surtout  dans  le  soin,  la  supériorité  de  la 
rédaction  nouvelle.  Le  Svod  embrasse  à  peu  près  toutes  les  ma- 
tières qui  forment  le  contexte  du  Code ,  et  il  ne  compte  pas  900 
articles.  Si  des  études  comparatives  sur  la  manière  de  traiter  cer- 
tains sujets  pouvaient  ne  pas  être  fastidieuses  au  lecteur,  nous 
trouverions  des  choses  surprenantes;  mais  à  quoi  bon  cette  dé- 
monstration ,  lorsqu'elle  ressort  de  chaque  page  de  la  présente 
notice?  Tout  en  mettant  cette  considération  en  première  ligne  ^ 
on  ne  saurait  nier  que  la  méthode  spécialisatrice  ne  contribue 
pas  peu  aux  proportions  de  l'œuvre. 

Voilà  l'objection .  Le  législateur  l'avait  prévue  depuis  longtemps  : 
il  veut,  il  veut  de  toutes  ses  forces,  prévenir,  détruire,  extirpes 
l'arbitraire.  Il  se  défie  du  juge,  de  ses  lumières,  de  son  caractère 
peut-être  -,  il  veut  donc  tout  prévoir,  tout  régler;  il  ne  veut  pas 
qu'une  modification,  qu'une  nuance  lui  échappe;  il  fait  donc 
descendre  ses  prévisions,  ses  prescriptions,  jusqu'aux  moindres 
circonstances. 

Le  Code  de  Russie  n'a  pas  été  le  seul  à  adopter  ce  systèoie  ;  1 
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eA  précédé  dans  cette  carrière  par  le  Landrecht,  qui  a  tenté  de 
fiûre  d'un  code  un  catalogue  avec  la  solution  en  regard ,  mais  qui, 
par  un  brusque  revirement,  s'arrêta  à  mi-chemin  et  rétablit 
riaterprétation.  II  est  en  outre  précédé  par  le  fameux  Code  phi- 
Josofdiique  livingston. 

Itans  cette  grande  controverse  nous  pensons  que  la  science  doit 
s'abstenir.  Depuis  que  Bacon ,  à  la  grande  stupéfaction  du  monde 
moderne,  prouva  que  la  philosophie  était  la  très-humble  servante 
de  rhomme  et  non  Thomme  son  esclave,  comme  le  voulaient  Pla- 
ton et  la  société  antique ,  nous  pensons  que  les  codes ,  cette 
œorre  de  Thomme  d'Ëtat  beaucoup  plus  que  du  jurisconsulte,  ne 
sont  pas  ici-bas  jMur  la  plus  grande  gloire  des  systèmes  et  des 
méthodes,  mais  pour  en  faire  les  instruments  de  leurs  tendances. 
C'est  une  question  de  convenances,  d'opportunité;  en  Russie 
cette  question  est  fortement  saturée  de  Télément  local.  Voici 
pourquoi  nous  estimons  que  dans  cette  conjoncture  il  n'y  a  qu'un 
^a^^  mais  infaillible,  c'est  le  temps.  Si  la  pratique  vient  à  l'ap- 
pui du  système,  si  elle  en  démontre  Fexcellence ,  si  les  arrêts 
soûi  eoafannes  au  vœu  du  législateur,  si  Tapplication  est  deve- 
noe aisée  d'un  côté,  juste  et  précise  de  l'autre,  nous  ne  dirons 
pas  sans  doute  :  «  Peuples  de  l'Europe,  refondez  vos  codes  sur  le 
patron  de  celui  de  Russie,  »  car  il  y  a  magistrature  et  magistra- 
ture ;  mais  nous  dirons  :  le  législateur  russe  a  deviné  le  moyen 
dni 


■  L'anteor  de  cet  artide,  M.  de  Tbls,  oonselUer  d'Eue  de  S.  H.  rempereur  de 
s,  procarenr  géDéral  au  sénat  de  YarsoTle,  TeDait  à  peine  d^en  corriger  les 
I,  lorsqu'il  est  mort  à  Paris  (le  7  de  ce  mois  ) ,  des  suites  d'une  maladie  de 
poHiiiwqaldepuisIongtemps  ne  laissait  plus  d'espoir  à  sa  famille  et  à  ses  amis.  H.  de 
Tbis,  homme  de  premier  ordre  par  l'intelligence  comme  par  Térudltlon,  a  enrichi  ce 
recueil  et  l'andcnne  Revue  de  législation  étrangère  et  française  d'un  grand 
aoobrede  travaux  Importants ,  où  l'on  trouTe  constamment  rëanis  la  profondeur 
des  Tues  d'ensemble,  la  finesse  des  aperçus  de  détail ,  et  enfin  l'éclat  et  la  richesse 
du  style.  On  a  surtout  remarqué  et  apprécié  sa  Notice  historique  et  critique  sur 
le  DigeHB  de  V empire  russe  (Revue  étrangère  et  française  ^  t.  II,  p.  3S5  et 
S13),  et  ses  articles  (Intitulés  CodeSvod)  sur  la  même  matière  (Ibid,  t.  VIII , 
p.  4M,  585  et  664).  M.  de  This  avait  aussi  traduit  le  Code  civil  de  Russie.  On  peut 
voir  dans  le  BuUetin  du  même  tome  VIII,  p.  1005  et  suiv»,  une  notice,  donnée 
par  IL  Fœllx ,  de  tous  les  articles  publiés  dans  cette  collection  par  M.  de  ThIs  ^ 
qu'âne  eseettive  modestie  a  presque  toiiyours  empêché  de  mettre  son  nom  à  ses 

(  NoU  des  directeurs  de  la  Revue.) 
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De  la  manière  de  compter  h  temps  requia  pov  prescrire. 

Par  M.  BUREAUX ,  Juge  au  tribunal  civil  de  QiarieflUe* 

1 .  Au  moment  où  s'élabore  la  révision  du  code  hypothécaire , 
il  n^est  peut-être  pas  sans  importance  de  rappeler  l'attention 
sur  une  question  célèbre,  à  laquelle  on  ne  manquera  sans  doute 
pas  de  donner  une  solution  législative. 

La  manière  de  compter  le  temps  requis  pour  prescrire  touche 
à  des  intérêts  trop  graves  pour  que  la  loi  ne  donne  pas  à  cet 
égard  des  règles  plus  précises  que  celles  qui  existent.  Ici ,  comme 
partout  ailleurs ,  on  sent  le  besoin  d'une  règle  générale  bien  éta- 
blie, autour  de  laquelle  viendront  se  grouper  les  exceptions. 
Cette  règle  générale ,  quelle  est-elle?  C'est  ce  que  nous  allons  re- 
chercher, en  mettant  en  regard  les  principaux  arguments  des 
deux  théories  qui  se  disputent  le  terrain. 

M4nlBES  CIVILES. 

S  i**.—  Dajêor  de  l^MléaBee,  ou  IXei  «dfiMiii. 

2.  Le  dernier  jour  du  terme  est  toujours  compris  dans  la 
temps  requis  pour  prescrire.  Ce  point  n'a  jamais  été  controversé 
en  France.  A  Rome,  on  le  comptait  également.  II  est  en  effet 
positif  que,  lorsque  la  loi  dit  que  telle  chose  sera  faite  ou  ne  sera 
pas  faite  dans  le  délai  d'un  mois ,  d'ici  au ,  etc.,  elle  entend  bien 
évidemment  accorder  tous  et  chacun  des  jour$  qui  composeot  le 
délai.  Le  dernier  jour  y  est  done  oompriseomme  les  autres.  Ce* 
pendant,  les  lois  romaines  faisaient  une  distinction  dont  le  motif 
n'apparatt  pas  bien  nettement  à  l'esprit ,  entra  las  usucapions  et 
les  actions  temporaires  S  Et  tandis  qu'on  décidait  que  l'obligation 
subsistait  Jusqu'à  rentier  aocomplissement  du  dernier  jovr  du 
terme,  on  suivait  une  règle  contraire  dams  les  usucapion^.  Q  siif^ 

^  L.  15,  ir.,Z>e  diveri.  impma.pf^m$Hf$.,  etL.  S,  IL,  JH obUgaU 
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finH,  dans  eetta  derni&re  matière ,  que  la  potteasion  eût  atteint 
ne  fat-oe  qu'une  faible  partie  du  dernier  jour,  pour  que  ce  jour 
fâi  eoosîdérë  oomme  éooalë,  On  disait  alors  ;  Die$  inceptus  pro 
Mi|i<flo  kabetur. 

Cette  distinction ,  reproduite  par  Pothier  (Traité  de  la  prest- 
er^iûmj  n?  1 09)1  a  été  rejeté^  par  le  législateur  de  1804.  Au* 
joûdlioi  ^art*  $t26}),  la  prescription  p'est  acquise  qu'autant 
que  le  demjer  jour  du  tenne  est  acepmpli.  Aipsi  voilà  le  der-» 
nier  jour  définitivepi^Qt  réglé.  La  prescription  ne  sera  acquise 
qne  le  dernier  joîir  du  tenQ^,  au  pr^piier  coup  de  Tbeure  qui 
commenoe  }^  jour  suivant  \  jqais  pas  auparavant,  quelque  favPf 
nUa  qœ  soit  la  m^tièr^  qui  donne  lieu  à  la  prescription. 

Ce  premier  point  eptendu,  passons  à  fo  question  suivapt6| 
ifÂ  oflÉpp  bien  piqs  de  diffieulté. 

3.  Quel  sera  le  dernier  jour  du  terme?  Il  (lépend  évidemment 
du  point  de  départ ,  et  il  y  aura  une  grande  différence ,  qui  pourra 
eolrafoer  les  plus  graves  conséquences ,  suivant  que  Ton  comp- 
tera dans  le  temps  requis  pour  prescrire  le  jour  dans  lequel  s'est 
passé  l'acte  qui  donne  lieu  à  la  prescription,  ou  suivant  qu'on 
Ten  exclura.  Si  l'on  compte  comme  entier  le  jour  dans  lequel 
s'est  passé  le  fait  qui  doit  faire,  courir  le  délai ,  le  prescrivant  va 
bénéficier  d'une  fraction  de  jour  au  préjudice  de  celui  contre  le- 
^el  fl  prescrit  ^  si  on  l'exclut  en  entier,  en  le  considérant  comme 
an  point  laissé  en  dehors  de  l'espace  à  parcourir,  celui  contre  le- 
qud  on  prescrit  va  bénéficier,  au  préjudice  du  preserivant,  de  la 
teetien  de  Jour  écoulée  depuis  la  perpétrationdufiiit  quidonnelien 
I  la  preseriptioa .  Dans  Tune  des  opinions  le  délai  ne  sera  pas  com>- 
l^et,  dans  l'autre  il  sera  plus  que  complet;  en  sorte  que  Ton 
est  tenté  de  dire  quMl  n'y  a  pas  plus  de  raisons  pour  compter 
que  pour  rejeter  le  jour  à  quo.  Que  fidre?  compter  de  mamento 
ai  MomMlum?  Ce  serait  sans  doute  la  théorie  la  plus  ration- 
neUe ;  mms  oomment  appliquer  une  pareille  doctrine  ?. ..  elle  est 

f  Et  non  pas  seulement  après  que  l'heure  aura  sonné.  «  Le  moment  où  Je  parle 
itt  d^ft  Ma  de  ttol ,  s  a  dit  an  erittque  eélèbre. 
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impossible  en  pratique.  Aussi  le  législateur  Ta-t-il  avec  raison  re- 


4.  La  solution  logique  une  fois  proscrite  par  la  loi,  on  arrive 
naturellement  à  se  demander  si  le  jour  à  quo  est  compris  dans  le 
terme,  ou  bien  s'il  en  est  exclu. 

II  y  avait  là  de  quoi  exercer  l'esprit  subtil  des  docteurs  ;  aussi 
est-il  peu  de  questions  sur  lesquelles  les  idées  aient  été  et  soient 
encore  aujourd'hui  plus  divergentes.  Le  motif  en  est  simple  : 
cette  matière  échappe  par  sa  nature  même  à  la  discussion  ;  on 
ne  sait  par  quel  côté  la  prendre.  Toutes  les  fois  que  la  solution 
d'un  problème  ne  se  rattache  pas  à  des  principes  bien  tranchés, 
on  est  certain  de  voir  apparaître  les  controverses.  Le  seul  moyen 
alors  d'arrêter  des  discussions  interminables  est  l'intervention 
du  législateur,  lorsque ,  comme  ici ,  l'importance  de  la  matière 
l'exige. 

5.  Cela  posé,  recherchons  les  textes  du  Code  civil  où  nous 

pourrons  trouver  les  éléments  de  décision Il  est  rationnel  de 

penser  que  les  articles  2260  et  2261  contiennent  la  règle  géné- 
rale, et  ce  par  deux  raisons. 

La  première,  c'est  que  ces  deux  articles,  qui  n'en  faisaient 
qu'un  primitivement,  forment  la  section  du  seul  chapitre  de  nos 
lois  où  le  législateur  se  soit  occupé  de  la  manière  de  compter  le 
temps  requis  pour  prescrire,  et  que  cette  section  est  intitulée 
Dispositions  générales. 

La  seconde,  c'est  que  cela  résulte  du  discours  de  Bigot*Préa- 
meneu,  qui,  chargé  de  présenter  au  Corps  législatif  les  motifis 
du  titre  des  prescriptions  y  s'exprimait  ainsi  : 

((  Après  avoir  exposé  les  causes  qui  empêchent  la  prescrip- 

»  tion ,  il  reste  à  vous  rendre  compte  des  règles  relatives  au 

»  temps  requis  pour  prescrire.  Et  d'abord  (art.  2260-2261),  il 
»  faut  examiner  comment  le  temps  doit  se  calculer,  de  quel  mo^ 
»  ment  il  commence,  à  quel  jour  il  expire » 

L'orateur  s'occupe  ensuite  du  jour  de  l'échéance,  qui  doit  être 
complet  dans  tous  les  cas,  suivant  le  Code  civil,  et  il  ne  parle 
plus  du  jour  à  quo.  Explicite  à  l'égard  du  premier,  il  laisse  la 
question  indécise  à  l'égard  du  second;  mais  il  ne  résulte  pas 
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moins  de  ses  paroles  que  la  règle  générale  se  trouve  dans  les  ar-i^ 
tîcles  qu'il  analyse.  11  faut  donc  les  interpréter,  et  pour  cela  re- 
monter à  leur  origine. 

6.  Les  articles  3260  et  3361  du  Code  civil  sont  tirés  des  lois  6 
et  7  au  Digeste,  De  uiurpationUmê  ei  tuueapUmibui.  Voici  les 
deux  textes  mis  en  regard  l'un  de  l'autre  : 

UlpUn*  CoâeeML 


Jn  nsncaplonlbas  non  à  monieiico  ad  La  preicription  iê  compta  par  Joon 
iDOiiientnin,se(ltotiimpo8tremiimdleni  et  Don  par  heures.  Elle  eat  acquise 
computamus.  lorsque  le  dernier  Jour  du  terme  est  ac* 

CODIpli. 

jipplieation, 

Ideèqoe  qui  horft  sextA  dlel  kalendarum  Jaouarlamm  possidere  ooplt*  borâ  sextâ 
Doctls  pridlè  kalendas  Januarlas  implet  usncaplonem. 

Loi  romaine*  Loi  françaiie. 

Vonà  pourquoi  celui  qui  a  commencé        VoUli  pourquoi  celui  qui  a  commencé 
à  posséder  le  1*'  JauTier  k  midi ,  a  ae-     k  posséder  le  1*'  Jaufler  à  midi,  a  acquis 
quis  l'usucaplon  le  31  décembre  à  ml-     la  prescription  dès  que  le  Si  décemlve 
nuit  V  c'est-à-dlrs ,  dès  qu'il  a  atteint  la     est  entièrement  aecompIL 
plus  peUte  partie  du  dernier  Jour  SI  dé- 
cembre, qui,  une  fols  commencé,  est 
réputé  accompli  dans  la  matière  qui 
nous  occupe* 

Rapprochez  maintenant  de  ces  textes  la  suite  du  discours  de 
BigotrPréameneu ,  qui  ajoutait  :  «  On  a  voulu  proscrire  la  dis- 
»  tinction  qui  existait  en  droit  romain  entre  les  prescriptions 
)»  libératoires  et  les  prescriptions  acquisitives,  et  voilà  pourquoi 
»  on  a  décidé  que  la  prescription  ne  serait  acquise  qu'autant  que 
»  le  dernier  jour  du  terme  serait  accompli.  » 

Et  concluez  de  là  que  la  loi  romaine,  modifiée  à  l'égard  du 
jour  ad  quem  en  matière  d'usucapion ,  est  restée  intacte  à  l'égard 
da  jour  à  quo.  Or  le  jour  à  quo  est  compté  dans  l'exemple  donné 
par  Ulpien,  qui  n'en  fait  pas  même  une  question  ;  donc  le  Gode 
dvil  n'a  pas  entendu  exclure  les  jours  à  quo  comme  un  point  à 
laisser  en  dehors  de  l'espace  à  parcourir.  Au  reste ,  il  parait  con- 
stant que  le  jour  à  quo  était  compris  dans  le  terme  toutes  les 
fois  que  l'on  ne  comptait  pas  de  mùmenio  ad  momentum.  «  Soi- 
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»  licet,  dit  Pothier  %  computatis  in  numéro  dierum  kalandit 
»  ipsis,  quamvis  dies  illa  kalendarum  quo  quis  loquitiir  jam 
»  cœptus  $it,  » 

7.  Si  les  jurisconsulte!  romains  se  sont  prononcés  pour  l'in- 
clusion du  jour  à  quo^  ils  avaient  sans  douta  des  motib  pour 
fonder  leur  décision.  Avec  un  peu  d'attention,  il  est  fiiciie  ds  se 
rendre  compte  de  la  raison  déterminante  qui  domine  la  matière. 
En  général ,  la  prescription  ne  court  pas  contre  celui  qui  ne  peut 
agir  :  eonira  non  valentem  agere  non  ûurrii  preuêripHàf  mms 
la  prescription  court  contre  celui  qui  peut  agir,  et  à  partir  du  mo- 
ment où  il  peut  agir.  «  Ea  (tewporalis  exceptio)  ex  eo  tempore  op- 
»  ponatur  ex  quo  possint  actiones  movere  »  (L.  30 ,  Cod.  De  jure 
dotium).  Or  si  nous  appliquons  ces  principes,  implicitement 
reproduits  par  plusieurs  textes  du  Code  civile  qous  ^rrl^o^s  à 
cette  conséquence  inévitable ,  que  le  véritable  mattre  peut  agir 
en  revendication  le  jour  même  où  un  étranger  s'est  mis  indû- 
ment en  possession  de  la  chose ,  et  que  rusurpateur  ne  pourra 
repousser  ractioQ,  ou  obtenir  congé  de  h  dqm^pdp,  en  alléguant 
que*  sa  pos8fi«ûoa  n'est  utile  qu'^  eomptar  du  ipi)d#mfW»  C'wl 
donc  du  moment  même  de  la  prise  de  poasessioii  que  oonnifiiiae 
la  prescription ,  et  comme  obstacle  pfirallèl^ ,  le  ^rott  d'figir  ^ 
mais,  comme  en  matière  de  prescription  la  loi  compte  pf^r  joofi  el 
non  par  heures,  le  jour  qui  comprend  le  moment  où  on  peut 
agir  se  trouve  nëoessairemenl  compris  daas  le  tamiM  raqiw  pour 
prescrire. 

Par  suite  du  même  principe ,  nous  déciderons  que  riMcripCioB 
hypothécaire  donnant  au  er^ancier  un  rang  utile  à  l'iaBlast  anénae 
de  son  apparition  sur  les  registres  di|  eonservataw,  la  févoivÉion 
du  temps  nécessaire  pour  sa  péremption  doit  ausii  eaiDpnHidve 
le  jour  où  elle  a  été  faite.  Ne  serait^il  p^s  eoniraife  à  la  raiBon 
qu'une  inscription  produisit  qn  effet  utile  pendant  dis  ana  ,  y 
compris  le  jour  d  f  uo ,  et  que  cependant  1%  péranoptioa  ae  l*i 
teignit  qu'après  dix  ans  et  un  jour  ? 

8.  Le  texte  de  la  loi  vient  encore  bovs  fooniir  les  deaz  i 
ments  suivants  i 

t  r.  Pandectes  de  Just,  Uv.  50,  De  vwrborum  HgnilUqHonê^  ^XV!»  «a   la 
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V  L'artîde  3361  veut  raocoiiiplisaemeiit  entier  da  denier 

jour da terme}  U  n'exige  pas  rentier  eccomplissement  du  jour 

serant  de  point  de  départ*  L'argument  à  amtrario  lenni  vient 

doue  à  l'appui  de  notre  tbèse. 

rVvtialB  3361  réglant  le  jour  de  l'échéance,  l'article  3360 

06  peut  se  référer  qu'au  dm  à  quo.  Or  la  loi  décide  qu'on  ne 

doit  compter  que  les  jours,  abstraction  faite  des  heures  î  elle 

iwt  donc  que  le  jour  de  départ  soit  compté  en  entier,  encore 

bia  que  le  iait  donnant  lieu  à  la  prescription  n'occupe  pas  la 

iûu  ^tîer.  En  effet,  si  en  principe  le  jour  à  quo  doit  être  exclu, 

i  fsoi  bon  dire  que  la  prescription  s'acquiert  par  jours  et  non 

par  heures?  Cette  disposition  n'aurait  aucun  sens,  ou  du  moins 

d  D'y  aurait  jamais  matière  à  l'appliquer,  puisque  le  jour  qui 

saivnit  le  die$  à  quo  semit,  dans  tous  les  cas,  nécessairement 

eatier.  Et  pourtant  la  loi  a  foit  cette  distinction  I  Dans  quel  but , 

û  es  n'est  pour  indiquer  qu'elle  reconnatt  une  année  civile 

coauealas  lois  romaines,  et  que,  par  conséquent,  elle  entend 

eompreodia  le  jour  à  quo ,  fût^il  incomplet,  conmie  devant  ^tre 

ample  dviê  le  temps  requis  pour  prescrire. 

9.  AjontoiÈS  à  ce  qui  précède  les  considérations  suivantes  ; 
9,  se  prînmpe,  le  jour  à  quo  est  compté ,  tout  devient  clair, 
el  les  dtScoltés  disparfiissent  pour  faire  place  k  une  théorie  plus 
iéièra  sans  doute,  mais  au  moins  rationnelle,  lia  règle  ne  souf«» 
frira  d'exception  que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi.  Les  articlei 
1ÛS3  du  Code  de  procédure ,  373  du  Code  d'instruction  crimi» 
oeUe ,  el  les  autres  textes  dans  lesquels  la  loi  s'explique  d'une 
lasBiàre  catégorique,  viendront  alors  fournir  un  argument  de 
pbis  aux  bases  de  la  décision  i  tandis  que  si  on  adopte  l'opinion 
eontraîre ,  il  faut  retomber  dans  les  subtilités  de  langage  de  Ti^ 
nqueaa  et  des  docteurs  par  lut  cités.  Il  foudre  alors  reconnaître 
ime  foule  d'exceptions  là  où  il  n'apparatt  pas  que  la  loi  ait  voulu 
excepter.  Ainsi  renaîtront  les  discussions  de  grammaire  aux- 
qnellea  notre  langue  résiste  quelle  que  soit  sa  précision,  D'un 
Gàié  on  dira  :  les  expiessicms du,  de,  à  ^ompi^  du,  à  partir 
éif...9  eont  exclusives;  elles  ne  sont  que  la  traduction  de  ces 
mots  i  ày  ab$^  abj  absque^  à  die  ac<às,  que  l'on  considérait 
comme  exclusifs.  D'autres,  au  contraire,  diront  ;  Cela  vous 
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platt  à  dire ,  ces  prépositions  sont  inclusives  -,  car  elles  sont  la 
traduction  de  ces  autres  expressions  :  hinc^  abhinc,  ab  actu^ 
ex^  ex  ftino,  qui  étaient  inclusives  -,  et  puis  on  s'opposera  mutuel- 
lement une  foule  de  textes  qui  ne  prouveront  rien.  Tous  les  ar- 
guments se  croiseront  et  se  rétorqueront  par  eux-mêmes.  De  là 
le  vague  toujours  si  fftcheux  en  matière  de  jurisprudence. 

Ces  vérités  ont  quelquefois  été  aperçues  *;  mais  il  faut  pourtant 
Tavouer,  l'équité ,  cette  ennemie  du  droit ,  et  le  laisser-aller  qui 
en  résulte ,  les  ont  le  plus  souvent  fait  oublier,  à  tel  point  qu^il 
est  vrai  de  dire  aujourd'hui  que  les  tendances  de  la  jurispru* 
dence  sont  favorables  au  système  contraire.  Et  pourtant  nos 
plus  grands  jurisconsultes  ont  toujours  protesté  contre  cet  enya* 
hissement  de  la  routine  et  de  l'usage;  ils  ne  se  rendaient  qu'en 
grondant  à  ce  qu'ils  savaient  être  contraire  aux  principes  du  droit 
civil.  Pourquoi  alors  les  rédacteurs  de  nos  €odes  n'auraient-ils 
pas  entendu  ces  plaintes,  en  consacrant  le  contraire  d'une 
maxime  qui  sera  toujours  la  source  d'une  multitude  de  procès? 
Si  on  examine  avec  attention  nos  recueils  d'arrêts,  on  voit  qu'il 
faudra  autant  de  décisions  judiciaires  qu'il  y  a  d'articles  sur  les- 
quels la  question  peut  s'agiter. 

10.  Quelques  mots  maintenant  en  réponse  aux  principaux  ar- 
guments de  la  thèse  contraire.  M.  Troplong',  d'accord  avec  Toul- 
lier,  a  cherché ,  dans  une  longue  dfesertation ,  à  réfuter  l'excellent 
travail  de  Merlin  sur  la  question.  Si  nous  mettons  de  c6té, 
comme  cela  doit  être ,  tous  les  noms  propres  et  les  arrêts  cités 
par  lui  ^  nous  voyons  que  ses  raisons  se  réduisent  aux  suivantes  : 

11 .  Au  moment  de  la  rédaction  de  nos  Codes,  la  règle  générale- 
ment suivie  était  exclusive  du  jour  à  quo.  Le  Code  civil  ne  con* 
tient  sur  notre  question  aucune  disposition  {Précise  ;  donc  les 
principes  de  l'ancienne  jurisprudence  doivent  encore  prévaloii 
aujourd'hui. 

Nous  pensons  d'abord  que  l'usage  invoqué  par  H.  Troplong 
n'était  pas  aussi  constant  qu'il  le  prétend.  Son  opinion  sur  le 
point  de  départ  de  sa  dissertation  me  paraît  beaucoup  trop  absolue . 
Toute  l'ancienne  jurisprudence  française  sur  la  matière  qui  nouij 

*  r.BnixftllM.o  Jaillit  1888. 
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occape  doit,  suivant  nous,  être  ramenée  à  la  proposition  suivante  : 
le  jour  à  quo  était  ou  n'était  pas  compté  suivant  les  circonstances. 
C'est,  du  reste,  ce  que  Tiraqueau  lui-même ,  dont  M.  Troplong 
invoque  l'autorité ,  nous  apprend  de  la  manière  la  plus  positive. 

En  effet  cet  auteur,  qui  examine,  aux  n""  1 7  à  6  i  de  la  glose  1 1 , 
§  1,  de  son  Traité  des  retraits^  une  foule  de  cas  particuliers 
relatifs  à  cette  question,  et  qui,  suivant  l'habitude  des  bartho- 
listes ,  cite  une  multitude  de  docteurs  à  l'appui  des  deux  r^les  : 
«  Dies  à  quo  computatur  vel  non  oomputatur  in  termino,  »  s'ex- 
prime en  ces  termes  (n*"  45)  : 

«  Ex  quibus  causis  (ut  id  non  intempestive  concludam  ac  de- 
»  finiam)  potes  facile  intelligere  totum  id  de  quo  tractamusad 
»  favorem  vel  odium  negotii  dirigendum,  ut  scilicet  dies  compu- 
»  tetur  termini  vel  non  computetur,  prout  favor  vel  odium  sua- 
»  débit  vel  dissuadebit.  »  Ce  qui  signifie  que  Tune  ou  Vautre 
règle  s'appliquera  suivant  que  la  matière  sera  ou  ne  sera  pas  fa- 
vorable. 

Voilà  la  véritable  pensée  de  l'ancienne  jurisprudence  française , 
et  l'examen  des  arrêts  foit  voir  que  cet  état  de  choses  s'est  per- 
pétué dans  nos  Codes.  Il  ne  faut  donc  pas  invoquer  l'usage  en  fii- 
veur  de  l'exclusion,  parce  que  l'usage  ne  peut  être  un  argument 
qu'autant  qu'il  est  invétéré  dans  les  mœurs,  ce  qui  est  bien  loin 
de  se  rencontrer  ici. 

Puis  enfin ,  à  supposer  que  la  jurisprudence  ancienne  eût 
admis  comme  règle  générale  l'exclusion  du  jour  à  çuo,  il  n'y 
aurait  encore  aucun  argument  décisif  à  tirer  de  cette  circon- 
stance, parce  que  les  articles  2260  et  2261  du  Code  civil,  rap- 
prochés des  textes  romains  où  ils  ont  été  puisés  et  des  paroles 
de  Bigot-Préameneu  au  corps  législatif,  font  voir  que  les  rédac- 
teurs du  Code  ont  remonté  à  la  source  et  ont  mis  de  cdté  la  ju- 
risprudence incertaine  et  vacillante  des  auteurs  français. 

12.  Ce  premier  argument  écarté,  comme  ne  reposant  au  fond 
que  sur  une  pétition  de  principes,  on  n'aperçoit  réellement  dans 
la  dissertation  de  H.  Troplong  aucun  motif  plausible.  Ainsi  pas 
de  réponse  à  cette  raison  capitale,  à  savoir  que  la  prescription 
doit  courir,  et  par  conséquent  que  le  temps  doit  être  compté 
comme  utile,  à  partir  du  moment  où  on  peut  agir. 
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M.  Troplong  est-il  plus  heureux  lorsqu'au  n*  313  de  son  ou- 
vrage il  prétend  rétorquer  Fargument  invoqué  par  Merlin  et 
exposé  ci-dessus,  n^  8?  II  dit  à  cet  égard  que,  si  la  loi  dispose 
qu'il  faut  compter  par  jours  et  non  par  heures,  c'est  pour  faire 
entendre  que  les  heures  du  premier  jour  de  la  possession  doivent 
être  rejetées,  et  qu*on  ne  doit  compter  que  du  commencement 
du  jour  suivant.  Mais  la  réponse  est  que ,  lorsque  la  loi  fait  courir 
un  délai  de  tel  jour,  du  jour  d'un  crime  par  exemple ,  elle  ne 
peut  vouloir  dire  par  là  que  la  prescription  courra  du  lendemain. 
D'ailleurs,  comme  nous  Tavons  dit  plus  haut,  Tarticle  2260  ne 
recevrait  jamais  d'application ,  et  l'antithèse  de  l'article  2261  se- 
rait sans  objet.  Dans  la  théorie  de  M.  Troplong ,  la  loi  se  serait 
exprimée  autrement  ]  elle  aurait  dit  que  la  prescription  ne  se- 
rait acquise  qu'autant  que  les  jours  à  quo  et  ad  quem  seraient 
complets. 

13.  Quant  à  sa  discussion  sur  les  prépositions  exclusives,  ses 
raisonnements  pourraient  avoir  quelque  valeur  si  la  loi  eût  con- 
stamment pris  les  expressions  de,  du,  d  partir  de^  à  compter 
du ,  etc. ,  dans  le  sens  qu'il  indique  ;  mais  sa  théorie  est  en  défaut 
pour  les  articles  26,  502,  1153,  2134,  2135  du  Code  civil. 
Qu'il  dise  à  cet  égard  que  les  articles  indiquent  seulement  le 
commencement  d'un  droit  ou  d'un  état  de  choses  illimité ,  et 
non  pas  des  points  de  départ  pour  des  délais  :  cela  est  possible  ; 
mais  il  n*en  résulte  pas  moins  que  les  prépositions  citées  sont 
trèS'^BOUvent  prises  par  la  loi  dans  un  sens  Inclusif,  et  que ,  par 
conséquent,  toutes  ces  subtilités  de  langage  ne  peuvent  guère 
avoir  d'influence  sur  le  fond  de  la  question. 

14.  D'après  ces  considérations ,  nous  pensons  donc  que  la  règle 
générale  pour  le  Gode  civil  est  :  «  Dies  à  quo  computatur  in  ter- 
mino,  »  et  non  pas  :  <c  Dies  à  quo  non  computatur  in  termtno.  )» 
Disons  maintenant  quelques  mots  sur  les  matières  criminelles. 


15.  Si  Ton  adopte  pour  principe  avec  nous  que  le  jour  *  quo 
est  en  général  compris  dans  le  temps  requis  pour  prescrire,  il 
n'y  aura  bien  évidemment  à  faire  aucune  exception  dans  les  ma- 
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tièret  crimiMllw.  L'amneand  jariftpmdenoe  firtnçttse  paraît  avoir 
subi  des  variations  à  cet  égard.  On  se  rappelle  que  Tiraqnaa« 
poie  «B  principe  que  les  règles  :  a  INei  à  q%M  non  computatur 
in  tdnnmo  Tel  oompntatnr  in  termino  »  s'apfdiquent  suivant 
h  nature  fiitorable  ou  dëfi?orable  d«  l'affaire  )  mais  il  ne  fou- 
drait  pas  ooilclure  de  là  que  œ  sévère  magistrat  frisait  rentrer  la 
poûtioA  d*on  aceusé  dans  les  oas  réputés  favorables. 

En  é£fet,  raisonnant  dans  l*hypothèse  où  Ton  prendrait  pour 
règle  générale  la  maxime  Diês  à  quo  computatur  in  termina,  il 
y  fait  une  exception  en  ce  qui  touche  les  matières  pénales  : 

«  Limita  tertio,  ut  régula  non  procédât  in  pœnalibus  et 
1»  odiosis  \  in  bis  enim  dies  termini  non  computatur  in  ter- 
»  mino,  ut  voluerunt  (une  foule  de  docteurs)  subdubii  tamen, 
»  moti  hâc  ratione  quod  hujusce  modi  dispositiones  sunt  re- 
»  stringendse.  » 

A  mesure  que  Von  se  rapproche  de  nos  Godes,  on  voit  les 
idées  se  modifier  à  cet  égard.  C'est  ainsi  que  Rousseau  de  La- 
combe  pose  en  principe ,  qu'on  doit  regarder  comme  fovorable 
tout  ce  qui  vient  à  la  décharge  du  prévenu.  C'est  par  suite  de 
cette  règle  que  le  crime  de  faux  dut  se  prescrire  par  vingt  ans  à 
compter  du  jour  oii  il  était  commis,  et  non  pas  à  compter  du 
jour  de  sa  découverte. 

Enfin  on  lit  dans  les  conclusions  de  Guillaume-François  J0I7 
de  Fleury^  rapportées  au  Journal  des  audieneeêy  sous  un  arrêt 
du  parlement  du  12  mai  1711,  oes  paroles  remarquables  :  «  De 
»  quel  moment  doit  commencer  la  prescription  en  matière  cri-^ 
»  minelle?  On  ne  peut  douter  que  ce  ne  soit  du  jour  du  crime 
»  Gommis*  C'est  de  ce  jour  que  l'action  criminelle  est  ouverte, 
»  que  l'accusateur  a  un  droit  contre  l'accusé  :  c'est  donc  de  ce 
»  Jour  que  la  prescription  pour  se  libérer  de  l'accusation  com* 
»  menée  à  courir»  » 

Voilà  la  véritable  raison  de  décider  (F.  ci-dessus,  n"^  7).  Il 
n'arait  pas  sans  doute  à  examiner  la  question  qui  nous  occupe  \ 
mais  on  voit  dans  ces  paroles  la  tendance  à  comprendre  le  jour 
é  quo  dans  le  temps  requis  pour  prescrire  ;  car  il  est  certain  que 
le  mimstère  public  peut  agir  à  l'instant  même  de  la  perpétration 
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du  crime,  et  par  conséquent  dans  le  jour  inclus  de  cette  perpé* 
tration. 

16.  Les  lois  de  la  Révolution ,  peu  favorables  à  la  prescription 
en  matière  criminelle ,  au  moins  sous  le  rapport  du  point  de  dé- 
part,  ne  comptèrent  le  temps  qu'à  partir  du  jour  où  le  délit  était 
connu  ou  légalement  constaté ,  et  plus  tard ,  sous  le  Code  de  bru- 
maire an  IV,  connu  et  légalement  constaté.  Mais  lors  de  la  ré- 
daction de  nos  Codes,  le  législateur,  mettant  de  côté  en  nuitière 
criminelle,  comme  il  avait  déjà  fait  en  matière  civile,  les  der- 
niers précédents,  retourna  à  la  loi  romaine  qui  lui  a  servi  de 
guide.  L'article  637  du  Code  d'instruction  criminelle  est  en  ef- 
fet tiré  de  la  loi  29 ,  ff.,  §  5 ,  Ad  legem  Juliam  de  aduUeriiSi 
comme  les  articles  2260  et  2261  du  Code  civil  sont  tirés  des 
lois  6  et  7  du  titre  De  usurpationibuê  et  usucapUmibus.  Ce  rap- 
prochement n'est  pas  sans  importance  ;  car  nous  savons  que  le 
jour  à  quo  était  toujours  compté  comme  utile  toutes  les  fois  que 
l'on  ne  comptait  ^ as  de  momento  ad  momentum.  D'ailleurs  la 
préposition  ex,  dont  se  sert  la  loi  qui  a  servi  de  type  à  l'article  637 
du  Code  d'instruction  criminelle,  était  inclusive. 

17.  Au  surplus,  il  est  hors  de  doute  aujourd'hui  que  la  posi- 
Uon  d'un  prévenu  est  favorable  même  en  matière  de  prescription, 
puisque  cette  prescription  est  d'ordre  public  et  que  les  juges 
doivent  la  suppléer  d'office.  Ce  serait  donc  le  cas  de  faire  à  la 
prétendue  règle  :  Die$  à  quo  non  computatur  in  terminOj  si  on 
se  décide  à  l'admettre,  une  exception  en  ce  qui  touche  les  ma- 
tières criminelles*,  et  cela,  avec  d'autant  plus  de  raison  que  la 
prescription  en  la  matière  est  fondée  sur  les  remords  du  coupable, 
et  sur  la  difficulté  de  rechercher  les  éléments  de  culpabilité  et  d'in- 
nocence après  un  certain  nombre  d'années.  Or  ces  motifs  s'ap- 
pliquent tout  aussi  bien  au  cas  d'inclusion  qu'au  cas  d'exclusion 
du  jour  à  quo.  C'est  en  ce  sens  que  se  prononcent  la  doctrine 
des  auteurs  ^  et  la  jurisprudence  *.  Cependant  la  cour  suprême 

i  r.  notamment  BItngtn ,  Traité  de  l'action  pnbUqtte  et  de  racUco  dvUe,  en 
matière  criminelle ,  n*  31Q ,  t  II ,  p.  156. 

*  F.  GassaUon ,  38  mal  1819,  et  le  Jugement  cité  par  H.  Uangln  (loe.  ctf.}. 
—  Paris ,  8  février  ISdft  ;  Palaii,  u  1 ,  1844 ,  p.  875.  —  Cassât.,  7  avril  1837  5  Pa- 
laii ,  1 1 ,  1888 ,  p.  9$.  Ce  dernier  arrêt  n'avait  pas  *  Juger  la  questloii  ;  mais  Tolr 
lu  considérants. 


ADMINISTRAT.  DE  LA  JUSTICE  CRIMOf .  DANS  U  PtLOPOMiSB.    389 

parait  vouloir,  dans  ces  derniers  temps,  revenir  sur  plusieurs  de 
ses  arrêts  précédents,  qui  étaient  favorables  à  l'opinion  que  nous 
avons  adoptée. 

J8.  Concluons  de  tout  ce  qui  précMe  qu'il  y  a  nécessité  pour 
le  législateur  de  couper  court  aux  controverses,  en  tranchant  la 
question  dans  un  sens  ou  dans  Tautre  par  un  texte  formel.  En 
exprimant  ce  vœu  nous  croyons  être  l'interprète  fidèle  des  vrais 
amis  ê^  la  science. 

'  *  BUREAUX. 


Ei^port  adressé  au  ministre  de  la  justice  de  Grèce  ^  par  le 
procureur  général  du  Péloponèae  ,  sur  Fadminiatration  de  la 
jnatice  crinmielle  dans  ce  pays  ^. 

nanplle  «  ee  IS  avril  iS4a. 

Monsieur  le  ministre, 

J'ai  rbonneur  de  vous  soumettre  le  compte  rendu  de  l'admi- 
nistration de  la  justice  criminelle  pendant  le  dernier  trimestre  de 
l'année  1844.  J'y  joins  les  différentes  pièces  et  les  tableaux  qui 
m'ont  été  communiqués  par  les  procureurs  du  roi  du  ressort  de 
cette  cour  royale. 

Il  résulte  de  ces  documents  que,  pendant  le  présent  trimestre , 

Le  procureur  du  roi  de  NaupUe  a  reçu." .  •'       ftis  déuoncialtoat. 

Celui  de  TripoUs •  •  i  '  '  220  '       — 

—  de  Sparte. •  ■     iS5         — 

—  de  Calamate aS3         -* 

—  de  Patrai. ftdS        — 

Total l,71S        — 

Quant  aux  affaires  dont  les  juges  d'instruction  ont  été'  saisis, 
on  compte  : 

*  Ce  rapport  nous  a  été  eoToyë  par  M.  Léonidas  Sgouta ,  docteur  en  droit ,  avo* 
cal  à  Athènes,  rédacteur  de  la  Thimù,  ou  revue  de  législation.  Nous  en  devons 
U  traduction  à  robligcance  d'un  Jeune  Grec,  licencié  en  droit  de  la  Faculté  dt 
Paris ,  où  il  continue  en  ce  moment  ses  études  pour  obtenir  le  grade  de  docteur. 

(iVblf  de*  direetmnn  ât  la  R9VU9,) 
i:i.  •  t« 
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Affaires  dont  riostruction  a  été  terminée  :  |  Dont  rinetruetlim  reste  à  Hemlaer  : 

ANauplie 67  90 

ÂSparte ftS  74 

A  Tripolis 02  98 

A  Calamate*  .....  79  9i 

APatras. ili  I8ê 

ToUux.  •  •  é  I  *  800  000 

Les  chambres  du  conseil  ont  prononcé  : 

ANauplie. sur  183 cas;  —  reste  ft décider  00 

A  Tripolis. 105  —  35 

A  Sparte 104  —  38 

A  Calamate 150  —  20 

A  Patras 185  —  80 

Totaux,  •  .  .  .  .  836  «^  177 

Lês  tribunaux  correctionnels  ont  prononcé  : 

A  Nauplie. sur    50  cas  ;  »  reste  à  décider  81 

A  Tripolis 30  —  85 

A  Sparte 32  —  18 

A  Calamate 70  -*  àh 

A  Patras. W  —  77 

Toiaax.  •  ^  •  «  ^  976  -**  HOi 

Et  enfin  le  nombre  des  individus  condamnés  par  lés  tribunaux 
correctionnels  s'est  élevé  : 

A  NaupUe. k    66.  »  Ont  été  «cqolllés  81 

A  Tripolis 25  »  23 

A  Sparte 40  —  17 

A  Calamate. 80  -*  kl 

A  Patras. 82  ^  54 

ToUn*  .  .  •  •  •  802  ^  168 

En  comparant  ce  relevé  à  ceux  des  trimestres  précédents,  nous 
trouvons ,  pour  le  nombre  des  délits  dénoncés  : 

U  !•'  trimestre,  1,483;      le  2%  1,372;      le  3%  1,001 1     et  le  4%  1|717. 

Instruction^  terminées  : 

Le  l**  trimestre,      357;      le  2%     310 {      le  3%     844 1     et  k  4%     860. 

Affaires  en  voie  d'instruction  : 

te  ï^  trimestre,      580;     le  2%     862;      le  8%     407;    et  le  4%     400. 
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Décuiem  rendues  par  les  chambres  du  conseil  : 

Le  !•»  trimestre,      716;      le  2%  1,021;      le  3%     835;     et  le  à\     82S, 

ASiûres  sur  lesquelles  restait  à  proaoocer  : 

Le  i«  trimestre,     332;      le  2%     180;      le  3*,     237;    et  le  4F,     277. 
Affaires  jugées  par  les  tribunaux  correctionnels  : 

Ml**tri0fl6lrtf     ^l|    •1#2%     279}      leSS     9821    Si  It  4%     270. 

Affaires  sur  lesquelles  restait  à  statuer  : 

Ur  trioMStre,     187;      le  2*,     184;      le  3%     153;     et  le  4%     209. 

Enfin,  Bomlm  des  tadindiis  dénonoés  : 

Le  f*  trimestre,     287;      le  2*,     301;      le  3%     378;    et  le  4%     302. 

Dos  iadiyidus  ncquîMés  : 

Lei«  trtnestM,     128;      te  1«,     101;      le  8*,      212;    et  le  4%     168. 

En  additionnant  les  chiffres  trimestriels,  et  en  comparant  le 
tofll  411 /élevé  de  Fanpée  1842,  nous  trouvons  pour  le  Pélopo- 
lése  et  les  lies  adjacentes  : 

AADée  1842.      Année  1843. 

Délits  dénoncés 4,610  6,566 

InstmcUons  faites 1,784  1,880 

Precte  erimiael»  jtffés  par  Im  Pnbvmm  ^tuNrreclionnels  : 

Année  1842,    i,U2.  Année  1848,    1,178. 

Prévenus  ; 

Année  1842.       Année  1843. 

Condamnés 1,148  1,260 

Aainlttés. S48  907 

Totnik 1,991  2,066 

Ainsi ,  il  résulte  de  ce  qui  précède  que,  dans  Tannée  1843 ,  il 
yaeii  1,946  dëaoKiattons  de  plusqna  dans  Tannée  184â. 

ËB  œimacfae,  il  y  a  eu  dans  Tannée  1643  404  inslructions  de 
nobs  qitt  raonée  préûédeate  et  no  plus  g#aiiii  nombre  d'affaires 
jiSto  tmt  iea  tribunaux Dorreotioniai^»  U  nombra  deseondam* 
Miow  Mupaase  i^ussî  eelui  des  ^aequiM^oKHsM* 


392  ADMINISTRATION   DE  LA  JUSTICE  CRIMINELLE 

De  la  comparaison  des  relevés  des  différents  trimestres  de  Tan- 
née 1843 ,  il  résulte  évidemment  que  le  nombre  des  délits  a  con- 
sidérablement augmenté  dans  les  second  et  troisième  trimestres. 

Je  regarde  comme  causes  de  cette  multiplication  apparente 
des  délits  : 

1°  La  triste  et  malheureuse  tendance  à  la  fausse  dénonciation. 
II  suit  de  là  qu'on  pourrait  avec  vérité  dire  que  le  nombre  des 
délits  n'a  point  subi  d'augmentation  réelle;  à  moins  qu'on  ne 
veuille  compter  les  fausses  dénonciations  comme  constituant  au- 
tant de  délits  ; 

2*  Le  changement  politique  consommé  dans  la  glorieuse  et  à 
jamais  mémorable  journée  du  3  septembre ,  changement  que  les 
esprits  portés  au  crime  ont  cru  favorable  à  l'exécution  de  leurs 
actions  coupables  :  ils  espéraient  l'impunité;  heureusement  ils 
ont  été  trompés  dans  leurs  espérances,  grâce  an  zèle  infatigable, 
à  rattachement  aux  lois  et  au  sentiment  du  véritable  intérêt  so- 
cial, qui  animent  ceux  à-  qui  a  été  confiée  la  mission  de  distri- 
buer la  justice  ; 

3"*  Eofin  les  grâces  accordées  après  le  3  septembre  avec  pro- 
fusion ,  et  en  partie ,  qu'il  me  soit  permis  de  le  dire ,  sans  exa- 
men. —  Ces  deux  dernières  causes  sont  aussi  mentionnées  par  le 
procureur  du  roi  de  Patras. 

La  célérité  de  Tinstruction ,  la  certitude  de  la  punition ,  le  soin 
apporté  par  les  magistrats  à  s'affranchir  complètement  des  pas- 
sions humaines,  et  leur  extrême  impartialité;  l'examen  scru- 
puleux des  dénonciations  et  le  rejet  de  celles  qui  ne  sont  pas 
fondées  sur  la  loi  ;  la  poursuite  sévère  de  la  fausse  dénonciation  : 
voilà  les  moyens  par  lesquels  on  pourrait  d'une  manière  directe 
agir  contre  la  multiplication  des  délits.  Mais  pour  y  arriver,  il  faut 
d'abord  une  grande  attention  dans  le  choU  du  personnel,  et 
puis  une  incessante  surveillance  de  la  part  de  Tautorité*  supé- 
rieure. 

D'autres  causes  indirectes  peuvent  être  coûtées  aux  précé- 
dentes :  la  pauvreté  sévit  sur  le  peuple;  le  système  de  la  percep- 
tion des  impôts  est  détesteble;  les  autorités  municipales,  dans 
plusieurs  endroits ,  pour  ne  pas  dire  partout,  comme  cela  est  at- 
testé par  les  procureurs  du  roi  de  ce  ressort,  sont  considérées 
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comme  aotanl  de  harpies  qui  suceot  le  sang  4u  malheoreux 
peuple.  Que  le  gouvernement  fasse  disparaître  ces  abus,  et  la 
suppression  des  délits,  j'ose  le  dire  sans  hésiter,  sera  la  consé- 
quence in&iUible  de  ces  mesures  de  haute  priBvoyance. 

Les  huissiers,  les  officiers  de  la  justice  auxiliaire  et  la  gen- 
darmerie, n'ont  point  montré  malheureusement  Tempressement 
qu'ont  déployé  les  administrateurs  supérieurs  de  la  justice.  La 
subordination  a  entièrement  disparu.  Les  juges  de  paix,  à  part 
quelques  exceptions,  ignohmts  et  incapables,  s'occupent  unique- 
ment des  affiiires  qui  nécessitent  des  frais  de  timbre.  Les  em- 
ployés municipaux  altèrent  de  plus  en  plus  les  affaires  crimi- 
neUes,  suivant  leurs  sympathies  et  leurs  antipathies.  Les  huissiers 
apportent  du  retard  dans  la  remise  des  assignations ,  ou  igno- 
rent totalement  leurs  devoirs.  D'autre  part,  leur  grand  nom- 
bre les  oblige  à  recourir  à  des  moyens  illégaux ,  afin  d'obtenir  un 
plus  grand  gain.  La  gendarmerie  se  mêle  arbitrairement  à  des 
instructions  là  où  la  lot  ne  le  permet  pas.  Parmi  les  geôliers,  ce- 
lui de  notre  ville  se  montre  peu  apte  au  service;  qt  cela  se  con- 
çoit, puisque,  comme  je  viens  de  l'apprendre,  d'épicier  failti  il 
a  été  promu  au  rang  de  fonctionnaire  public.  Quant  aux  plaintes 
élevées  contre. celui  de  Tripolis,  elles  ne  sont  évidemment, 
comme  il  m'a  été  assuré  par  le  procureur  du  roi  de  la  même 
ville,  qu'une  basse  intrigue  de  la  part  du  compétiteur  de  sa 
place» 

Je  ne  ferai  pas  ici  mention  dès  peines  disciplinaires^  les  pro* 
cnreurs  du  roi  gardent  le  silence  sur  ce  point ,  à  l'exception  de 
celui  de  Tripolis.  D'ailleurs ,  le  ministre  de  la  justice  a  eu  à  temps 
connaissance  des  amendes  prononcées. 

Si  l'on  compare  le  nombre  des  procès  criminels  qui  sont  restés 
pendants  dans  le  présent  trimestre,  avec  le  nombre  des  procès 
criminels  des  trimestreà  qui  l'ont  précédé ,  on  trouve  une  grande 
différence  seulement  à  l'égard  du  premier  trimestre ,  pendant  le* 
quel  les  affaires  non  terminées  surpassaient  de  200  celles  du 
présent  trimestre.  Mais  la  comparaison  du  relevé  annuel  ne  nous 
donne  pas  un  iffaultat  aussi  satisfiiisant.  Quoi  qu'il  en  soit,  je  ne 
puis  pas  attribuer  cette  différanoe  à  la  négligence  des  juges  d'ia* 
stmctîon ,  mais  bien  à  toutes  les  causesq[yréoédeiunent  exposées  ^ 
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auxquelles  vous  pouvez  ajouter  les  déplacements  fréquents,  !« 
destitutions  et  tant  d'autres  encore  qui  ont  contribué  beaucoup 
à  l'affaiblissement  du  sèle  nécessaire  pour  la  prospérité  du  servies. 

Je  n'ai  rien  à  vous  rapporter  pour  le  moment,  qui  soit  digi|B 
de  votre  attention,  sur  l'état  des  prisons  préventives  et  oortec- 
tionnelles.  L'etamen  de  ce  sujet  dépasserait  les  bornes  de  ee  rap»- 
portf  d'ailleurs,  mes  id^es  sur  l'amélioration  de  ces  {irisons  fe 
lient  à  la  nécessité  de  bAtir  des  établissements  pour  les  différents 
tribunaux-,  de  plus,  pour  ce  qui  regarde  les  prisons  de  Fiaut>liQ, 
j'ai  déjà  exprimé  mon  opinion  dans  le  rapport  que  J'ai  eu  l'heft- 
neur  de  vous  adresser  sur  l'administration  de  la  josttoe  pendant 
le  second  trimestre,  et  j'ai  aasai  parié  des  prisons  de  Pttras  dans 
une  autre  circonstanee. 

li'exécution  des  jugements  n'a  souffert  aueube  entravé.  Il  est, 
.du  reste ,  à  remarquer  que  l'emprisonnement  prononcé  par  pres- 
que tous  les  tribunaux  correctionnels,  pendant  le  présent  VA*- 
•mestre,  n'a  pas  été  en  général  de  plus  d'une  année  ;  sept  indivi«- 
-dus  seulement  ont  subi  un  emprisonnement  de  pllls  d'une  année  i 
4  à  Nauplie-,  1  à  Tripolis  et  2  à  Patres.  M  individus  ont  été  co»* 
damnés  à  la  peine  de  l'amende.  Je  trouve  toutefois  ici  une  oevu- 
taine  obscurité  dans  ies  rapports  qui  m'tMit  été  faita^  putaqn'en 
recourant  aux  délits  centre  lesquéb^  dit-on ,  a  été  prononoée 
une  amende  correctionnelle,  je  troove  qu'elle  a  été  pl^iAt  «tte 
peine  de  police ,  le  délit  ayant  été  reconnu  à  l'audience  conslîtttiir 
4ine  simple  eonttavmtion  de  peiiee; 

Je  ne  puis  pas  nfempédier  de  rëetamer  votre  attentien>  inen«» 
aieidr  le  ministre ,  ^iir  l'observatien  qui  suit. 

Sur  470  individus  condamnés  par  ies  tribunaux  oonvctîonndi  ^ 
11  iq>paftenaieilt  à  Tàge  de  10  à  14  ans^  43  à  oel|ii  de  14  à  fil, 
•M  à  celui  dé  fil  à  «0  ^  et  1 9S  4  celui  de  «0  et  au  riélè. 

Les  personnes  de  la  Hpoisième  période  dô  te  vie  ont  été  eon» 
damnéaa  pour  délite  de  vol ,  d'injûrea  et  de  aéviees  graMs.  Ihte 
ees  dAite,  aussi  bien  que  h  passion  ito.  se  vendre  Justine  m^ 
mémei,  &m%  en  général  très-firéqiiente. 

Quant  au  sexe ,  je  n^ai  ^lueune  ^servatien  inq^ortnnl^  k  mm 
teure,.ei  c^  n'est  que,  iHur  470 personnes eoQdamttési  iMN|r  déf- 
aite,  il  y:  a  ta  ■enbÉnent  âfi  i 
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Je  troa've,  du  reste,  très-juste  l'observation  des  procureurs  du 
roi  suivant  laquelle  les  tribunaux  correctionnels  font  preuve  d'une 
extrême  modération  dans  fapplication  de  la  peine- j  et  en  vérité, 
souvent  le  juty  se  montre  beaucoup  plus  sévère. 

Dn  emprisonnement  modéré  est^  je  crois,  suffisant  pour  cor- 
riger/es  individus  de  la  première  et  de  4a  seconde  période  de  la 
vie.  Mais  pour  la  troisième ,  où  les  plus  fortes  passions  se  déve- 
loppent et  poussent  l'homme  aux*actiops  criminelles,  comme 
aussi  pour  la  quatrième,  où  le  vice  peut  facilement  devenir  habi- 
tude ,  ne  serait-il  pa$  à  désirer  qu'on  prononçât  un  emprisonne- 
ment plu^  sévère? 

Les  GOBgM  aœordét  aui^  fbnotionnairee  judiciaires  sont  rehités 
daas  les  rapports  des  proeureurs  du  roi.  Je  désirerais  beaucoup 
ifU'ib  fussent  accordés  dorénavaiit  avec  plus  de  difficulté,  par 
cette  rfipoB  surtout  que  eeux  qui  les  réolsment  ont  le  plus  sou- 
vent en  vue  un  voyage  à  Mh^nes ,  afin  de  se  ménager  des  moyens 
d^anranoemeiil. 

Le  fettotionnaira  publie  4oit  vestev  élpigné  de  toute  intrigne , 
el  s'habituer  ft  eompter  oniquemenl  sur  sa  eapacité  et  sur  sa  pre- 
bil^,  qualités  que  reeherdie  tout  gouvernement  sage  et  éclairé* 

Dans  l'état  actuel  des  affaires,  et  surtout  à  une  époque  où  il 
s'agit  éê  réviser  la  plua  grande  partie  de  notre  législation ,  je  n'ai 
pas  era  quil  fût  sans  quelque  utilité  de  m'oecuper  de  certains 
points  que  je  regarde  oomme  très-graves.  Je  laisse ,  du  reste ,  à 
Pexpérianœ  et  à  la  sagesse  de  M.  le  ministre  le  soin  de  juger 
quelle  en  est  l'impeftanee,  et  je  suis  certain  qu^il  v<eudra  bitn 
^  la  Hbertë  que  j^ai  prise. 


im  lijif  jwatgf! 
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Des  origines  du  droit  public  et  privé  de  l'Allemagne,  introduction  à 
rbistoire  de  ce  droit;  par  le  docteur  Charles-Robert  Sachse. 
Heidelberg ,  à  la  librairie  académique  de  C.-F.  Winter.  1844 
(xtni  et  604  pages)  *. 


Compte  rendu  par  M.  ZACHAIUiE  DE  UNGENTHAL,  profcpwur  de  dnlt 
à  runlyerslté  de  Heidelberg  *. 


La  conscience  qu'une  nation  a  d'elle-même,  et  qui  est  son 
bien  le  plus  précieux,  ne  se  conçoit  pas  pour  elle  sans  la  science 
de  son  origine  et  de  ses  traditions  :  s'approprier  cette  science, 
tel  est  donc  le  but  que  doit  poursuivre  tout  homme  éclairé,  ja- 
loux de  porter  dignement  le  ndm  du  peuple  auquel  il  appartient. 
C'est  convaincu  de  cette  vérité,  que  l'auteur  de  l'ouvrage  dont 
nous  allons  rendre  compte  à  nos  lecteurs,  a  entrepris  de  déter- 
miner les  bases  sur  lesquelles  repose  la  nationalité  non-«ettlenient 
de  l'Allemagne,  mais  de  tous  les  États  germaniques  et  en  pre- 
mière ligne  des  Francs.  11  est  parti  de  cette  idée  que  ce  sont  sur- 
tout les  commencements  d'un  peuple  qu'il  faut  éclairer  de  la 
plus  vive  lumière,  si  l'on  ne  veut  pas  qu'il  bien  des  égards  son 
développement  ultérieur  ne  reste  obscur  ou  ne  se  présente  sous 
un  foux  jour  :  en  conséquence,  il  est  remo/ité  au  berceau  des 
Germains,  pour  exposer  l'état  de  leur  droit  public,  et  pour  l'ex- 
poser d'une  manière  aussi  comidète  que  le  lui  pei?nettaienl  l'é- 
tude approfondie  et  le  rapprochement  des  diverses  sources  aux- 
quelles il  lui  a  été  donné  de  puiser.  A  ses  yeux,  le  droit  public 
est  le  véritable  fondement  de  Thistoire  tout  entière ,  celle-ci  n'é- 
tant que  la  série  des  évolutions  politiques  0'une  société  :  plus  la 
vie  extérieure  d'un  peuple  est  dénuée  d'importance,  moins  elle 
se  traduit  au  dehors  par  des  signes  visibles  et  palpables  'y  ou,  vice 
vtffsd,  plus  ses  manifestations  sont  persistantes  et  uniformes, 
moins  il  y  a  lieu  d'en  retracer  l'histoire.  Ainsi ,  pour  donner  une 
base  solide  à  celle  de  l'Allemagne ,  de  la  France  ^  de  l'Angleterre 

«  f^.  austi  Annaln  é$  Meidêiberg^  1844 ,  cahier III ,  n*'  38  et  SO,  p.*  44S. 
*  Traduit  de  l'iUemand  par  A.  Payelle,  avocat,  docteur  «n  droit»  àParla. 
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el  des  antres  États  d'origine  germanique,  il  fiiUait  déterminer  les 
principes  essentiels,  primordiaux  de  leur  droit  public  :  sur  cette 
néoessilé  de  son  sujet,  écoutons  M.  Sachse  lui^néme,  qui  s'ex- 
prime ainsi  dans  sa  préCsu^  : 

t  Dès  les  premiers  moments ,  pour  ainsi  dire ,  où  l'auteur  a  &it 
1  de  rtiistoire  du  droit  allemand  l'objet  dt  son  étude  de  prédilee- 
»  tion,  il  a  compris  combien  les  nuages  qui  enveloppaient  les 

>  premiers  temps  de  cette  histoire  en  obscurcissaient  les  époques 
9  plus  récentes.  On  lui  parlait,  par  exemple,  de  la  dissolution  de 
»  l'ofganisation  primitive  ou  cantonale  (Gaunerfassung)  des  Ger- 
»  mains;  mais  quant  à  cette  organisation  elle-même,  il  ne  s'en 
■  était  conservé  que  des  traces  fugitives,  des  linéaments  vagues 
B  et  indécis.  Gomment  aurait-il  été  possible  d'avoir  l'intelligence 

>  nette  et  vive  des  faits  qu'elle  a  produits,  en  cessant  d'exister, 
»  alors  surtout  que  ces  faits  ne  se  rencontraient  pas  dans  une  so- 
BÔété  régulièrement  ordonnée,  mais  s'offraient  à  nous  sous 
«Tûnage  d'un  monceau  de  ruines^  d'un  véritable  chaos?  Tous 
»  ces  débris,  qui  gisent  entassés  par  la  main  destructive  de  la 
»  fiwdalîté,  et  qui,  souvent  mutilés  au  point  d'être  méconnais- 
9  saUes,  nous  cadient  les  grandes  lignes  de  lasociété  germanique, 

>  étaient  dans  l'origine  autant  de  parties  d'un^  édifice  à  la  con^ 
9  stmction  duquel  avaient  présidé,  à  défoUt  d'un  goût  sévère, 
9  des  r^les  certaines  et  positives.  L'édifice  écroulé,  ces  débris 
9  ont  été  jetés  et  dispersés  çà  et  là*,  mais  presque  tous  se  re- 
9  trouvent  à  la  place  que ,  d'après  leur  position  première  dans  le 
9  monument  détruit,  ils  devaient  occuper  lors  de  leur  chute  et 
9  de  leur  rencontre  mutuelle.  Si  l'on  veut  embrasser  d'ua  coup 
9  d'cril  cet  assemblage  confus  de  pièces  et  de  morceaux,  si  l'on 
9  veut  apprécier  avec  justesse  chacun  des  innombrables  fragments 
9  qui  s'offrent  à  votre  vue,  il  faut  déblayer  le  sol,  recberdier 
9  le  plan  de  l'édifice  et  le  reconstruire  en  entier^  pour  redes- 
9  eendce  ensuite  de  l'ensemble  aux  détails,  restituer  sa  place  à 
9  diaque  fragment,  et  le  juger  en  connaissance  de  cause.  » 

La  bibliographie  allemande,  quoique  assez  riche  eu  travaux  his^ 
toriques  sur  le  droit  national,  n'a  pas  à  citerd'onvragesquerauteur 
sii  pu  mettre  utilement  à  contribution.  Nous  n'avons  qu'un  petit 
tnitédeMajersarlacoD8titutiQnoriginairedesGennains(  D^êrtm'- 
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manisehê  Vrvêrfa$iung)^  lequel  est  beaucoup  trop  supeirfleial  pour 
qu'on  puisse  en  faire  le  point  de  départ  de  recherchesultëpieuret. 
On  a  quelques  bons  ëerits  sur  les  difierentes  classes  de  la  société 
germanique  (Stœnde)  notamment  celui  de  Kindlinger  ayant  pour 
titre  :  Histoire  de  la  dépendance  personnelle  (OeêchickU  dê$  Hoe- 
rigkeit)^  et  celui  de  WHda  sur  les  Gilden;  mais  ces  auteurMe  sont 
attachés  à  des  fraotions  d'un  grand  sujet*,  ils  les  ont  traitées  is4>- 
lément,  sans  les  mettre  en  corrélation  avec  Tensemble  d«  Im  ma- 
tière. Or,  la  nature  et  la  .hiérarchie  des  classes  daBa  une  sôejétë 
sont  invinciblement  déterminées  par  sa  constitution  \  elles  se  dé- 
veloppent sous  l'action  d'un  principe  vital  interne^  non  nomme 
une  greffé  qu'on  peut  enter  capricieusement  sur  le  premier  tronc 
venu ,  mais  comme  un  rameau  qui  ne  fleurit  que  sur  rarbvê  dont 
il  est  le  produit  naturel.  Le  but  de  M.  Saohse  a  donc  été  4%  dé- 
montrer, en  remontant  aui  origines  de  la  société  germanique , 
pourquoi  les  classes  dont  elle  se  composait  avaimi  néœssaîpe- 
ment  dû  s'y  organiser  telles  ifoiB  nous  les  y  renoontrons. 

Mais  pour  présenter  convenablement  l'état  de  eette  société,  il 
faikit  ne  pas  fiégliger  les  peuples  chcs  lesquels  une  eonstiUilimi 

.  analogue  h  osliedes  iîepmains,  n'ayunt  point  eu  à  lottef  mntre 
la  féodalité ,  s'est  perpétué^  sans  secousse  |i  travcss  les  siMes , 
jusqu'au  moment  où  elle  a  snceombé  ^ons  l'action  du  temps. 
Aussi /parmi  les  pièces  originales  que  Fauteur  a  mises  k  pfofit, 
et  dont  MU  appendice  repferme  un  grand  nombre  de  oitatioiis 

t  littérales,  voyqnSHious  figurer  surtout  les  lois  et  les  ^MMilifues 
Scandinaves  :  matériaux  précieux  que  les  historiens  du  droit  al- 
lemand n'ont  pas  consultés  à  beauooup  prts  autant  qu'ils  aandefit 
pu  le  âure.  Vn  parallèle  exact  des  lois  des  Germains  prouve  que 
idiei  MX  le  dnoit  peiitiqste  éuit  partent  fondé  sur  les  marnes 
primipes ,  seuf  qusiquss  modifications  de  d^ail,  «ravie  tatflMe 
du  temps  et  des  «rœnstanoes.  Or,  c'est  chei  les  peuples  si^ftdl- 

.  naves  que  ces  principes  ont  laissé  rempreinte  It  plu  vigmimuse 
et  Ift  phis  durable  i  ee  sont  tes  documents  que  rnw  tour  dspsem , 
qui  donnent  aux  ndties  len?  véritable  physionomie  et  les  mettent 
en  pleine  lumière.  Mais  oomme  Hs  sent  rédigés  dans  une  Hvide  de 
hingMs  <#t  de  dtefecSes  inaeoeesibles  pour  la  plupart  au  eommvn 
dos  leoteuis,  M.  Saehsenouse  demrf  là  iiedietieB  eiaéteet  HSié- 


aie  des  passages  tirésde  ees  documents  :  ceci  concome  notamment 
les  emiinints  qu'il  a  faits  aux  Codes  de  Norwége ,  de  Suède,  de 
Danemark,  d'Islande^  ainsi  qu'à  ceux  des  Anglo-Saxons  et  des 
Frisons. 

L'oninage  se  compose  de  deux  parties  principale»  ;  dans  la 
premièie ,  l'auteur  s'oooupe-du  pays  habité  par  la  race  germ»- 
oiqae,  et  des  dÎTÎsions  de  ce  pays  en  provinces  et  cantons ,  dao^ 
la  seconde»  des  diierses  classes  d'habitants.  En  tète  de  la  pr^ 
mière  partie,  il  a  placé  quelques  observations  préliminaires  sur 
1  état  de  civîliaation  des  Germains,  pris  à  Tépoque  où  les  écrivains 
grecs  et  iatâns  nous  les  font  plus  particulièrement  connaître. 
Geax-d  ne  se  les  représentaient  pas  comme  des  barbares  doOt 
les  saovages  de  TAmérique  pourraient  de  nos  jours  nous  donner 
Boe  idée  ;  Tagriculture  et  la  propriété  étaient  le  fondement  de 
lear  ordre  social»  et  ces  deux  institutions  contenaient  le  genoe 
dé  leitfs  progrès  futurs,  Déjà  rois  et  fils  de  rois  cherchaient,  au 
servke  des  armées  romaines,  et  jusque  dans  Rome,  Toccasion 
de  s'iaitier  aux  art$  et  aux  sciences  d'un  monde  plus  avanoé. 
Leurs  caractères  runiques  étaient  une  véritable  écriture;  et  quef^ 
qu'on  ail  sontentt  le  contmire  en  se  fondant  sur  un  passage  bien 
connu  de  Tacite^  l'induction  qu'on  a  voulu  en  tirer  semble  tout  à 
kU  emsnâe  :  ce  passage,  sainement  interprété,  doit  s'entendre 
non  de  l'écriture  proprement  dite  ^  miais  d'une  correspoadaaefe 
clandestine  ^tre  un  homme  et  une  femme  \  c'est  ce  commeroe 
épistolafre  qui  est  signalé  comme  contraire  au  sentiment  moral 
desGeftttti9s^  et  par  cette  remarque,  Tacite  reconnaît  implicfr-' 
tencst  tftt'ili  pûi^sédaienl  l'art  de  l'écriture*  D'ailleuia^  eet  ait 
était  répanda  dans  les  États  Bcandlnaves  tongtemps  avant  l'intm^ 
doetion  de  la  civiliiation  rombiflfe  et  du  ehristianisBiei  piliavie 
les  nmâ$  aer^aîent  à  perpétuer  le  sMvenlr  des  évéMluenls  ffot 
biics. 

A  la  suite  de  ees  obeervations ,  Tauteur  expos»  l'état  des  epîr 
nisas  qoî  awaieni  cours  è  Rome  et  dans  la  Gtèce^  Caualiaiit  Ift 
pesitien  ai  les  dnisions  dea  contrées  germeniques.  Il  reobereh^ 
les  Meors  géograpbiqiiea  dans  lesquelles  sont  tombés  les  ^orih 
vaias ée  i'«atâ|«Mét  etealAa  recherche  le  ooadoît  à  énlaivoir  et  à 
m6b»  \m  iie^oftuft'ils;  naos  «I  Wintminen.  mivmA  ^mtê  m 
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Pline,  il  y  avait  quatre  nations  principales,  à  savoir  :  les  Her- 
fhiones  on  Gambrivii^  dans  les  montagnes^  les  Ingmtonet  ou 
Suéves^  dans  les  grandes  plaines  du  nord-est  de  rAllemagne; 
les  htcBtones  ou  Marses ,  sur  les  bords  de  la  Baltique ,  et  les  Van- 
dales^ dans  les  lies  et  péninsules  de  la  Scandinavie.  Les  noms  de 
ces  peuples  sont  tirés  de  la  position  des  pays  et  de  la  nature  da 
sol  qu'ils  habitaient.  Ainsi  le  nom  de  Vandale  dérive  du  mot  da- 
nois vand ,  éàu ,  et  du  vefbe  ala ,  résider  quelque  part ,  et  désigne 
un  peuple  insulaire.  Il  y  avait  aussi  des  Suèves  sur  le  plateau 
qui  occupe  la  plus  grande  partie  de  la  Bavière  actuelle;  maïs  ces 
derniers,  qu'on  appelle  aussi  Marcomans,  ne  sauraient  être  con- 
fondus avec  la  nation  des  Suèves  de  rAllemagne  septentrionale; 
ils  n'ont  de  commun  avec  c«ux-ci  que  le  nom ,  ce  qui  tient  à  ce 
que  les  uns  et  les  autres  habitaient  un  pays  de  plaines  :  or,  le 
mot  de  Suève  dérive  du  vieux  mot  Scandinave  iu>tif,  plaine.  Cette 
étymologie  une  fois  constatée  met  fin  à  la  discussion  qui  a  long- 
temps roulé  sur  la  distinction  que  certains  auteurs  voulaient  faire 
entre  les  Sassen  et  les  Suives,  la  première  de  ces  dénominations 
devant,  selon  eux,  s'appliquer  à  des  peuples  établis  à  demeures 
fixes,  et  la  seconde  à  des  peuples  nomades  :  distinction  impos- 
sible, car,  même  au  temps  de  Tacite,  Tétat  nomade  avait  cessé 
d'être  celui  dés  Germains ,  encore  bien  que  postérieurement  à  cet 
historien  des  émigrations  locales  aient  été  amenées  par  des  causes 
accidentelles.  D'ailleurs,  la  classification  que  nous  venons  de  rap- 
peler n'a  pas  cessé  d'être  .en  usage  :  de  nos  jours  encore  on  dis- 
tingue les  nations  les  unes  des  autres,  selon  qu'elles  habitent  des 
mcmtagnes,  des  c6tes,  des  plaines  ou  des  lies.  Enfin  Faliteur  ex- 
plique le  rapport  qui  existe,  suivant  Tacite ,  entre  les  noms  des 
peuples  germaniques  et  ceux  de  leurs  divinités,  et  comment  les 
Romains  furent  amenés  à  leur  substituer  ceux  des  divinités  qu'ils 
reconnaissaient  eux-mêmes  :  cette  substitution  eut  pour  cause  la 
i«S8emblanea  des  noms  grecs  et  des  noms  germains.  Ainsi ,  et 
pour  ne  citer  qu'un  exemple,  les  Romains  croyaient  retrouvei 
leur  Mars ,  l'Arès  des  Grecs ,  dans  le  Har-aes,  TAse  supérieur  que 
les  Germains  prenaient  à  témoin  dans  toutes  leurs  affirmations. 

Les  rësultaU  critiques  que  nous  venons  d'indiquer  ont  déjà  d< 
IMmporianee-,  ils  jettent  du  Jom-  sur  plusieura  pmnts  des  anti< 


DE.  L'ALLOIAGlfE.  SOI 

qtiités  de  la  Gemianie,  et  facilitent  riotelligeiioe  des  ëorivaios 
dassiqnes,  en  particulier  celle  de  Tacite.  La  seconde  partie,  oti 
rtttinir  reprend  les  uns  après  les  autres  les  peuples  que  nous 
venons  d'énomérer,  contient  aussi  plus  d'une  observation  pré- 
oeme  pour  le  philologue  qui  a  besoin  de  se  fiuniliariser  arec  la 
géogrqihie  des  Grecs  et  des  Rooudns  :  parallèlement  à  un  exposé 
de  la  constitution  politique  de  la  Germanie  dus  les  temps  les 
plus  reculés ,  elle  renferme  un  précis  détaillé  de  la  géographie  de 
ce  pays,  à  la  même  époque  et  avant  Tinvasion  de  Tempire  ro- 
mûiL  Aidé  d'un  passage  de  Pline ,  l'auteur  subdivise  chacune  des 
quatre  nations  qu'il  nous  a  fait  connaître  en  quatre  grandes  fi- 
dérations,  dans  le  sein  de  chacune  desquelles  se  reproduisait  ce 
méfue  principe  d'une  division  quadripartite ,  qu'une  foule  de  do- 
cumeats  postérieurs  à  la  chute  de  l'empire  romain  élève  à  la  hau- 
teur d'un  principe  fondamental  dans  l'ancienne  constitution  ger- 
manique. A  ce  principe  se  joignait  celui  d'une  division  fondée 
BUT  le  nombre  douze ,  d'une  dodécarcbie ,  et ,  comme  le  premier, 
il  a  Ittssé  dans  un  temps  bien  plus  récent  que  celui  dont  nous 
nous  occupons,  des  traces  innombrables  de  son  e^stence.  Ainsi, 
duiqoe  État  se  partageait  en  quatre  provinces  soumises  à  un  roi 
particulier,  FylkUkonung^  et  placées  sous  la  suprématie  du  roi 
de  la  nation ,  Tkiadkanung;  dans  chaque  province  il  y  avait  trois, 
etconséquemmenten  tout  douze  arrondissements  (troii^)  prin- 
cîpaui ,  gouvernés  par  un  comte.  L'auteur,  en  suivant  ces  pre- 
mières indications,  a  groupé  autour  d'dles  l'organisation  de  toqs 
les  peuples  considérés  comme  appartenant  à  la  race  germanique 
par  les  écrivains  de  Rome  et  de  la  Grèce.  11  détermine  les  limites 
de  cluicnn  d'eux, ^tantôt  d'après  d'anciens  noms  de  lieux  et  de 
rivières ,  tantôt  et  surtout  en  prenant  pour  guide  les  démarcations 
primitives  des  diocèses  épiscopaiix  et  métropolitains  de  l'Alle- 
magne. En  effet,  les  circonscriptions  ecclésiastiques  étaient  bien 
moins  sujettes  à  varier  que  celles  des  territoires  possédés  par  des 
princes  laïques,  les  évéchés  et  les  archevêchés  n'étant  pas  soumis 
au  même  mode  de  transmission  que  ces  derniers,  et  le  principe 
successoral  ne  venant  pas  à  chaque  instant  en  opérer  tantôt  la 
bsioa ,  tantôt  le  morcellement.  On  peut  donc  les  consulter  sans 
crainte,  pour  fixer  les  anciennes  délimitations  politiques,  avec 
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lesquelles  on  les  fit  cadrer  le  plus  exactement  possible  lors  de 
rétablissement  du  christianisme.  Ce  travcril  a  été  essayé  pftr  plu« 
sieurs  auteurs  au  moins  sur  quelques  peuples  :  nous  citerons 
entre  autres  Erdebur,  dans  son  ouvrage  sur  le  pays  et  la  nation 
des  Bructères.  Il  est  à  regretter,  surtout  en  ce  qui  touche  eette 
partie  de  son  œuvre ,  que  M.  Sachso  n'y  ait  pas  joint  une  carte  à 
l*atde  de  laquelle  on  eût  pu  se  rendre  compte  plus  facilement 
qu'on  ne  le  fiiit  de  la  position  des  peuples  qu'il  décrit. 
-  Au  second  chapitre  de  cette  même  partie,  on  trouve  des  dé- 
tails plus  précis,  d'abord,  et  dans  un  premier  paragraphe,  sur 
Forganisation  quadripartite  dont  il  a  été  parlé  plus  haut,  et  les 
développements  qu'dle  reçut  dans  les  divers  États  que  les  Ger- 
mains fondèrent,  une  fois  établis  en  Occident.  L'auteur  a  saisi 
eette  occasion  pour  exposer  d'une  manière  complète  la  consti- 
tution provinciale  de  la  Norwège,  de  la  Suède,  du  DaoeroariL) 
d'où  il  reporte  nos  regards  sur  celle  des  Frisons,  des  Anglo- 
Saxons  ,  dés  Thuringiens )  4es  Bavarois ,  des  Normands  en  Italie, 
et  des  VisigotiiB  en  Espagne.  Un  second  paragraphe  est  consacré  à 
la  division  de  ^chaque  pays  en  douze  grands  arrondissements, 
dodécarehies  y  ainsi  qu'aux  circonscriptions  inférieures,  cantons, 
oentènes,  décanies,  où  se  combinaient  le  prineipe  de  la dodécar- 
ehiê  et  celui  de  la  îétrarehiê^  sur  lesquels  Tauteur  nous  donne 
toutes  les  notions  qui  ont  pu  se  conserver  jusqu'à  nous.  Pour  ter- 
miner, il  passe  en  revue  divers  États  où  l'amalgame  et  la  fusion 
de  cet  deux  éléments  ressortent  en  traits  saillants  :  p^rmi  ces 
ÉtaU  figure  en  première  ligne  la  république  fondée  en  Islande  au 
IX*  siècle  par  des  émigrants  norwégiens;  puis  vient  la  France. 
L'auteur  attire  particulièrement  notre  attention  (p.  âtS)  sur  le 
iMe  que  jouent,  dans  le  préambule  bieneonnu  de  la  loi  salique, 
les  quatre  eomiliarii  priores  g'entiles  que  le  roi  a  convoqués  de 
tentes  les  provieces  du  royaume ,  pour  délibérer  avec  eux  sur  la 
loi  nouvelle  qu'il  s'agit  de  promulguer.  Ces  quatre  eoftctitarti 
indiquent  assez  l'existence  d'une  division  quadripartite,  d'une 
tétrarehie  chez  les  Francs-Saliens  :  c'étaient  là  trèM»rtainement 
I«B  quatre  Fylkiskonung  qui ,  en  Suède  et  en  Norwége,  éuient 
svbonionnés  à  un  chef  suprême ,  au  roi  de  la  nation ,  qui  devaient 
se  rendre  au  lieu  de  sa  résidence  pour  y  prendre  pari  aux  détibé- 
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niioâs,  aiu  oérémoiiies  et  aux  rafviees  d'honnenr  pour  lesqueb 

on  lugeaîl  à  propos  de  les  convoquer ,  qui  plus  tard  enfin  se  sont 

traBtfomiéft  «il  grands«offioiers  de  la  couronne,  et  ont  rempli  ces 

ditrges  d'éouyer  tranchant,  de  connétable,  d'échanson  et  de 

cbambeUan  qu'on  trouve  partout  au  moyen  âge.  Les  noms  mêmes 

soQft  lesquels  ces  coneiliarii  sont  désignés  dans  le  préambule  de  la 

Im  fisiiquet  et  en  admeltaioil  l'esplication  qu'en  donne  l'auteur 

[f.  U^)j  <mt  directement  trait  aim  quatre  grandes  charges  de 

(oor  dont  il  vient  d'être  queslMNi<  M*  Saohse  i^te(p.  389)  : 

iDqà  même  eu  France,  sous  les Carlovingiens,  l'empire  était 

1  dhîBé  en  quatre  duchés,  et  ce  mode  de  partage ,  encore  qu'on 

I  le  fSttse  remonter  à  l'époque  de  la  domination  romaine,  ne  s'est 

I  mnotenu  si  longtemps  que  par»  qu'il  était  profondément  en 

1  harmonie  avec  les  idées  germaniques.  Plus  tard,  en  elfet,  et 

>ious  saint  Louis ,  ces  quatre  duchés  se  retrouvent  jusqu'à  un 

leeftfûn  point  dans  les  quatre  grands^  bailliages  du  royaume, 

«sUnéa  k  Sens^  Saint-Pierre^Ie^Moutier,  Vermond  et  Mfteon. 

»  A  eMé  deeetle  division  quadripartite, -image  de  la  tétrarchie 

9  gerraanîqae^  se  place  aussi  la  dodécarebie ,  représentée  par  les 

s  doBtt  pairs  ^  les  douxe  parlements ,  et  enfin ,  jusque   sous 

»  Louis  Xill ,  par  les  douée  gouvernements  de  France,  s  Toutes 

œs  divisions  qui  s'établirent  dans  le  cours  des  siècles  ^  subissant 

diaemie  l'ection  du  régime  féodal  et  des  événements  qu'elles 

«vent  à  traverser,  sortirent  d'une  souche  unique,  l'ancienne 

oaaititutîon  des  Germains.  Les  pairies  et  les  cours  féodales  qui 

uàêépendtteni  furent  le  beroesu  des  parlements,  autour  desquels 

Vs  geuvememeuta  vintrat  se  grouper  à  leur  tour.  Ramener  ainsi 

>  fidquea  idées  simples  et  fécondes  les  dévek>ppements  mul- 

lipits  d'une  société  politique ,  c'est  ioumir  plus  d'un  point  d'ap« 

fsi  siuL  lecherehes  de  l'histoire ,  et  c'est  à  ce  titre  aussi  que  nous 

\  de  rirapoctanœ  au&  détails  dans  lesquels  l'auteur  ^t 

l(p«  âi4)  sur  la  cooatittHion  primitive  de  rAngleterre.  U  a 

dteantré  que  l'axislenoe  d'une  heptarchie  ^  admise  par  tous  les 

Urtoriens  de  ce  pays,  était  une  hypothèse  dénuée  de  fiendemenf, 

«t  il  a  Jeté  un  nouveau  jour  sur  toute  la  période  anglo^zonne. 

L'êngteterve  a  en  deux  tétraiehies  germaniques^,  l'une  saxonne, 

ronontaul  à  l'année  45»,  époque  où  Hengtt  a'établil  avec  ses 
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bandes  sur  le  sol  de  la  Grande-Bretagne  ^  Tautre  ^  fondée  un  siècle 
environ  après  la  première,  en  530,  par  les  Angles,  à  la  tête 
desquels  Ufla  et  onze  autres  chefs  vinrent  occuper  la  partie  sep- 
tentrionale de  rtle.  Plus  tard,  deux  des  provinces  envahies  par 
les  Angles  ayant  été  réunies  sous  un  même  prince ,  Ftle  tout  en- 
tière se  trouva  partagée  entre  sept  rois  :  de  là  cette  heptarchie 
fabuleuse ,  admise  à  tort ,  comme  le  pense  l'auteur.  Renmrquoos 
en  passant  qu'ici  encore  la  dodécarchie  germanique  se  trouve  re- 
présentée par  Ufla  et  ses  onze  compagnons. 

Dans  le  premier  chapitre  de  la  seconde  partie ,  lelableaades 
différentes  classes  de  la  société  germanique  est  précédé  de  re- 
cherches et  de  calculs  approfondis  sur  les  eompoiitUms  qui  les 
distinguaient  les  unes  des  autres.  Sans  la  connaissance  de  ce 
point  historique ,  il  serait  souvent  impossible  de  comprendre  les 
lois  qui  les  régissent.  Chaque  classe,  en  effet,  avait  un  tarif 
spécial  d'après  lequel  on  fixait  la  somme  qui ,  en  cas  de  crioae 
ou  de  délit,  devrait  être  payée  par  l'offenseur  à  l'offensé,  et 
qu'on  appelle  composition.  Mais  d'un  câté  la  somme  était  allouée 
en  toutou  seulement  en  partie,  suivant  le  plus  ou  le  moins  de 
gravité  de  chaque  cas  particulier;  de  Tautre,  quand  il  s'agissait 
de  personnes  inférieures,  dépendant  d'un  maître,  les  monu- 
ments de  l'époque  mentionnent  tantAt  la  partie  de  la  composi- 
tion  qui  est  attribuée  à  ce  dernier,  tantôt  celle  qui  est  accordée 
à  la  victime  elle-même.  11  fallait  donc  fixer  avec  certitude  les  di- 
verses  numières  dont  la  composition  se  fractionnait  suivant  Toc- 
currehce,  et  le  rapport  arithmétique  qu'on  avait  établi  entre  ces 
fractions.  Sur  ce  point,  où  plusieurs  avaient  échoué  avant  lui, 
les  efforts  de  l'auteur  ont  été  couronnés  de  succès,  et,  grftce  à 
lui ,  l'histoire  du  droit  criminel  s'est  enrichie  d'un  chafMtre  plein 
d'intérêt.  On  avait  échoué  jusqu'à  présent,  parce  qu'on  n'avait 
Igs  appliqué  au  calcul  dont  il  s'agit  le  système  duodécimal  qui 
lui. servait  de  base,  comme  l'auteur  le  prouve  fort  bien.  Tel  était, 
en  effet,  le  système  en  vigueur  chez  les  Germains;  il  ressort 
(rès-nettement  dans  les  lois  Scandinaves  et  anglo-saxonnes ,  et  il 
a  laissé  ça  et  là  quelques  vestiges  dans  celles  des  Francs.  Le  sys* 
tètm  décimal  date  du  moment  où  les  Germains  se  mirent  en  con- 
tact avec  la  civiiftation  romaine.  Aussi  M.  Sachse  s'est-ll  d'abord 
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occupé  des  compositions  chez  les  Anglo-Saxons,  puis  des  change- 
ments que  Tusage  du  système  décimal  a  introduits  dans  cette  ma- 
tière, tant  chez  les  Francs  que  chez  les  autres  peuples  d'origine 
germanique. 

Le  second  chapitre  traite  des  diverses  classes  de  la  société ,  et 
d'abord  de  la  plus  ancienne  répartition  des  habitants  en  hommes 
libres  et  non  libres ,  ainsi  que  de  l'influence  que  le  régime  féodal 
exerça  sur  cette  division.  Il  y  avait  en  tout  quatre  classes  dis- 
tinctes :  dans  la  première  figuraient  ceux  qui  jouissaient  d'une 
entière  indépendance  et  de  la  plénitude  des  droits  civiques  et  po- 
litiques; c'était  le  véritable  noyau  de  la  nation.  Ils  devaient,  réu- 
nis à  leurs  proches,  jusqu'à  un  degré  de  parenté  déterminé  par  la 
loi ,  posséder  une  propriété  foncière  dont  l'importance  était  égale- 
ment fixée  par  voie  de  disposition  législative.  C'est  la  possession 
de  ce  bien  patrimonial,  dont  le  peuple  lui-même  investissait  le 
chef  de  la  famille ,  et  que  dans  l'origine ,  au  moins ,  la  loi  décla- 
rait inaliénable ,  qui  affranchissait  ce  chef  de  toute  subordination 
personnelle ,  et  lui  conférait  l'indépendance  politique  voulue  par 
la  constitution.  Dans  une  seconde  classe  entraient  tous  les  petits 
propriétaires  du  sol ,  tous  ceux  dont  les  biens  fonds  n'offraient 
pas  à  l'État  pour  eux  et  leur  femille  une  garantie  suffisante  et 
qui ,  à  raison  de  cette  insuffisance ,  n'avaient  pas  une  individua- 
lité politique  aussi  complète  que  les  membres  de  la  première 
classe.  Pour  remédier  à  leur  faiblesse ,  ils  étaient  organisés  en  so- 
ciétés dont  tous  les  participants  étaient  tenus  de  s'assister  mu- 
tuellement et  de  répondre  les  uns  des  autres;  on  les  appelait 
sociétés  de  libre  garantie ,  plegia  liberalia;  ceux  qui  les  compo- 
saient étaient  membres  de  la  libre  garantie.  Ces  sociétés  sont  éga- 
lement connues  sous  le  nom  de  gilden ,  et  les  associés  sous  celui 
de  congildonen.  Dans  leurs  rapports  avec  l'État  elles  répondaient 
de  chaque  associé ,  de  même  que  dans  la  première  classe  le  chef 
et  ses  proches  répondaient  les  uns  des  autres.  La  gilde  était  donc 
une  imitation  de  la  famille  :  c'est  sur  elle  que  reposait  l'ordre  po^ 
litique  tout  entier;  pour  l'État ,  c'était  une  garantie  de  la  bonne 
conduite  des  individus;  pour  ceux-ci,  c'était  une  alliance  offen- 
sive et  défensive.  Aussi  ces  associations  avaientr-elles  le  droit  de 
guerre  privée,  le  droit  de  faida,  et  elles  eif  usaient  au  besoin 
m.  10 
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pour  exécuter  à  main  armée  les  jugements  rendus  en  leur  faveur, 
quand  la  partie  condamnée  ne  s'y  soumettait  pas  de  bon  gré,  ou 
que  Tautorité  judiciaire  était  trop  faible  pour  la  contraindre  à 
cette  exécution.  Le  régime  féodal  vit  d'un  mauvais  œil  ces  al- 
liances offensives  et  défensives,  et  il  fit  tous  ses  efforts  pour 
courber  sous  le  joug  de  son  aristocratie  la  liberté  et  Tindépen- 
dance  germaniques.  Déjà  les  lois  de  Charlemagne  renferment  au 
sujet  des  gilden  des  dispositions  hostiles ,  auxquelles  la  religion 
servait  de  prétexte.  En  effet,  les  gilden ,  qui  avant  la  propagatioa 
du  christianisme  avaient  toutes  un  représentant  de  leur  choix 
parmi  les  divinités  du  pays,  tenaient  ainsi  plus  fortement  que  le 
reste  de  la  nation  aux  anciennes  croyances.  Plus  tard ,  à  la  vérité, 
à  leurs  patrons  désormais  proscrits,  elles  substituèrent  des  saints 
empruntés  au  nouveau  culte  \  mais  dans  leurs  festins,  par  exemple, 
elles  traitaient  ceux-ci  comme  elles  avaient  coutume  de  traiter  ceux^ 
là,  et  leurs  usages  conservaient  plus  d'un  vestige  du  paganisme. 
Ainsi,  plusieurs  rois  Scandinaves  ordonnent  que,  dans  les  repas 
pii  se  réunissent  les  membres  de  la  gilde ,  les  convives  s'abstien- 
nent de  tout  sacrifice ,  et  vident  leurs  coupes  non  plus  en  mé* 
moire  d'Odin  et  des  Ases ,  mais  en  Thonneur  d'un  saint  quel- 
conque de  TÉglise  romaine.  Dans  l'empire  franc,  où  les  gilden  se 
trouvèrent  en  conflit,  bien  moins  encore  avec  TÉglise  qu'avec  le 
régime  féodal,  le  pouvoir  ne  se  contenta  pas  d'atteindre  un  bat 
purement  religieux.  La  politique  voulait  leur  entière  dissolution , 
et  l'on  obligea  ceux  qui  s'étaient  garanti  dans  leur  sein  une  assis* 
tance  réciproque,  à  se  placer  sous  la  protection  d'un  vassal  du 
roi ,  et  à  tenir  désormais  tous  leurs  droits  du  bon  plaisir  de  leur 
seigneur.  Beaucoup  d'entre  eux  furent  réduits  à  la  condition  des 
hommes  non  libres.  Toutefois,  quelques  (jfilden,  plus  heureuses 
que  d'autres,  trouvèrent  un  asile  dans  les  villes  qui  commen- 
^ient  à  prendre  de  l'importance;  puis,  au  bout  de  plusieurs 
siècles,  pendant  lesquels  l'histoire  n'en  parle  pas,  elles  sortirent 
je  leur  obscurité  et  se  montrèrent  au  grand  jour.  La  troisième 
dasse  se  composait  des  individus  placés  dans  la  dépendance  d'un 
supérieur  :  privés  de  toute  propriété  immobilière,  ils  vivaient  dans 
la  maison  ou  sur  les  terres  dont  leur  maître  leur  abandonnait  les 
fruits ,  à  la  charge  de  prestations  et  de  services  déterminés.  Us  oe 


joaissaint  d'ancnne  liberté  et  n'avaient  aucune  existence  iK>li« 
tûjaei  parce  qu'ils  n'avaient  en  propre  aucune  portion  du  sol 
dont  b  possession  les  mtt  en  contact  avec  la  communauté  des 
bommes  Ulires,  et  les  fit  entrer  dans  les  rangs  du  peuple  :  car  o'é*- 
tutbpeuple,i|ous  l'avons  dit,  qui,  par  une  investiture  solen^ 
oelle,  transportait  ses  droits  h  tout  propriétaire  foncier.  Ils  n'^ 
Uient  pourtant  pas  réduits  en  servitude  :  à  défaut  de  la  liberté  du 
(âlo;en,  ils  avaient  la  possession  de  leur  personne.  Dans  TËtat, 
ils  ne  pouvaient  exercer  de  droits  que  par  l'intermédiaire  de  leur 
InUoa  ;  celui-ci  touchait  une  partie  de  la  composition  qui  leur 
éuit attribuée  en  cas  de  crime  commis  sur  eux;  il  devait,  comme 
csatioa,  les  contraindre  à  remplir  leurs  obligations  envers  la 
à&é,  et  répondait,  au  moins  subsidiairement,  de  l'inaccomplifr- 
lement  de  ces  obligations.  De  leur  c6té,  quand  ils  n'étaient  pas 
oootents  de  la  manière  dont  leur  patron  s'acquittait  envers  eux 
de  ses  engagements,  ils  pouvaient  le  quitter  et  en  prendre  un 
autre*  Cette  troisième  classe  finit  peu  à  peu  par  se  subdiviser  en 
p\uâeuTS  daises  distinctes ,  dont  les  membres  avaient  des  droits 
plus  ou  moins  importants,  suivant  que  leur  patron  était  par  sa 
puissance  plus  ou  moins  en  mesure  de  leur  procurer  aide  et  pro- 
tection. Les  plus  favorisés  étaient  les  tenanciers  du  roi  et  de  r£- 
(^  ;  ils  ne  différaient  que  très-peu  des  hommes  libres}  ceux 
néoie  de  ces  tenanciers  qu'on  appela  poi$es$eur$  librtê  virent 
s'eSscef  coipplétement  les  rapports  originaires  de  dépendance  qui 
les  unissaient  au  roi ,  considéré  comme  leur  patron.  Voici  com- 
ment ils  étaient  parvenus  à  s'établir  ;  les  lois  des  Carlovingiens 
étendaient  la  protection  du  roi  aux  étrangers,  aux  émigrants,  à 
eeox  qui  n'étaient  point  patronés  et  néanmoins  auraient  dû  Tétre 
à  raison  de  leur  qualité  ;  la  tutelle  royale  embrassant  ainsi  le 
pays  tout  entier,  le  lien  par  lequel  le  protégé  se  rattachait  au  pa- 
tron se  relâcha  tellement,  qu'il  finit  par  se  briser.  Enfin,  dans 
la  quatrième  et  dernière  classe  étaient  agglomérés  les  ser/s,  ceux- 
là  qui,  même  par  l'intermédiaire  de  leur  maître,  ne  jouissaient 
d'aocans  droits  civiques,  et  ne  pouvaient  réclamer  que  les  droits 
inhérents  à  la  qualité  d'homme.  Us  ne  pouvaient  changer  de 
naitre  à  leur  gré  ;  tout  ce  qu'ils  exécutaient  par  ordre  de  ce  mattre 
était  réputé  son  Uii }  quant  aux  délits  dont  ils  se  rendaient  volon- 
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tai rement  coupables,  ils  étaient  punis  de  peines  corporelles  :  car, 
sauf  quelques  crimes  énormes,  il  n'y  avait  que  l'homme  libre  qui 
pût,  au  prix  d'une  simple  amende,  garantir  sa  personne  par  la 
force  contre  les  attaques  de  ses  ennemis  pailiculiers  et  les  abus 
d'autorité  du  juge.  Les  délits  dont  un  serf  était  victime,  étaient 
considérés  comme  un  dommage  causé  à  la  propriété  d'autrui ,  et 
le  maître  avait  droit  à  une  indemnité  équivalente  au  préjudice; 
car  le  serf  n'avait  pas  de  composition  ;  il  avait  un  prix  comme  les 
animaux. 

Dans  la  première  période  de  notre  histoire,  il  n'existait  pas  de 
noblesse  proprement  dite,  il  y  avait  une  classe  de  fonctionnaires 
investis  de  certains  droits  politiques  consacrés  par  la  constitution, 
entre  autres  du  droit  à  une  composition  plus  élevée  que  celles  des 
autres  classes.  Tout  ce  que  Tacite  rapporte  d'une  nobilitas  doit 
s'entendre  de  cette  classe  supérieure  dont  nous  parlons.  Toutefois, 
la  société  germanique  renfermait  déjà  le  germe  d'une  aristocra- 
tie :  dès  ses  premiers  temps,  elle  nous  offre  des  exemples  de 
hautes /onctions  dont  la  transmission  héréditaire  dans  certaines 
familles  devait  à  la  longue  en  faire  des  familles  princières ,  des 
races  aristocratiques;  tels  sont  en  Bavière  les  Agilolfini  et  les 
quatre  autres  maisons  dominantes  dont  les  privilèges  nous  repor- 
tent à  l'ancienne  organisation  du  pays  en  tètrarchies.  En  outre, 
les  principaux  de  l'État,  les  hauts  fonctionnaires ,  notamment  les 
rois ,  réunissaient  autour  d'eux  ces  escortes ,  ces  comiiattês  dont 
Tacite  nous  entretient  et  qui  sont  la  souche  d'une  noblesse  infé- 
rieure. Les  hommes  de  ces  escortes  étaient  de  véritables  gardes 
du  corps  donnés  aux  chefs  par  la  constitution ,  et  jouant  auprès 
d'eux  le  rôle  qu'à  Rome  les  licteurs  remplissaient  auprès  des  con- 
suls :  ils  avaient  une  composition  plus  forte  et  des  droits  poli- 
tiques plus  étendus  que  le  reste  des  hommes  libres  :  ce  sont  les 
antrusiions  de  l'ancienne  France,  les  thains  des  rois  anglo- 
saxons.  Dans  l'origine,  ces  droits  n'étaient  rien  moins  qu'hérédi- 
taires :  ils  se  réglaient  pour  chacun  sur  la  position  qu'il  occupât 
à  la  suite  du  chef,  et  celui-ci  avait  toute  latitude  pour  admettre 
à  son  service  ou  renvoyer  qui  bon  lui  semblait.  Dans  le  sein  de 
chaque  escorte,  on  s'attachait  surtout  au  développement  des  ver- 
tus guerrières;  et,  comme  dans  les  confréries  de  chevaliers  du 
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moyen  âge,  on  distinguait  le  novice,  l'écuyer,  de  celui  dont  Té- 
ducation  était  complète ,  du  chevalier  proprement  dit.  Le  chef 
fixait  d'ailleurs  le  rang  et  les  droits  de  tous  ceux  qui  se  ralliaient 
à  lui  :  «  Gradus  quin  etiam  et  ipse  comitatus  habet  judicio  ejus 
>  quem  sectantur,  »  dit  Tacite.  Mais  bientôt  l'admission  d'un 
membre  dans  une  escorte  lui  conféra  des  droits  viagers  :  une  fois 
qu'il  y  avait  pris  place,  il  ne  pouvait  plus  être  congédié  malgré 
lui.  Les  comitatus  formèrent  ainsi  dans  la  cité  une  classe  nouvelle^ 
dont  il  ne  pouvait  être  question  tant  que  les  droits  et  la  position 
de  ceux  qui  les  composaient  étaient  à  la  merci  du  chef.  On  ne 
s'en  tint  pas  à  cette  première  innovation  :  tout  homme  une  fois 
reça  dans  une  escorte  voulut  transmettre  ses  droits  à  ses  fils,  et 
les  descendants  de  ceux  qui  s'étaient  distingués  au  service  d'un 
dief  étaient  non-seulement,  comme  dit  Tacite,  accueillis  par  lui 
avec  empressement ,  mais  préférés  à  d'autres  qui  n'avaient  pas  le 
même  titre  de  recommandation ,  et  auxquels  on  s'efforçait  de 
fermer  Y  entrée  de  la  carrière.  Ainsi  se  constitua  peu  à  peu,  en 
s'isolant  des  autres,  une  classe  de  familles  qui  revendiquait 
pour  elle,  sinon  exclusivement,  au  moins  avec  un  droit  de 
préférence  incontesté,  les  privilèges  attachés  à  la  chevalerie 
germanique,  privilèges  qu'elle  finit  par  posséder  héréditaire- 
ment. En  France,  enfin,  sous  les  derniers  rois  Mérovingiens, 
il  se  glissa,  parmi  les  antrustions,  un  esprit  d'indiscipline  et 
de  lévolte  qui  dut  coïncider  avec  l'indépendance  où  les  pla- 
çait la  possession  héréditaire  de  leurs  privilèges,  et  qui  ne 
put  être  réprimé  par  ces  faibles  monarques  :  aussi,  dès  la 
fin  du  Yl*  siècle,  ceux-ci  furent-ils  forcés  d'affranchir  leurs  an- 
trustions des  obligations  qui  leur  étaient  imposées.  Les  relations 
de  l'escorte  avec  son  chef  cessèrent  d'exister  :  elle  devint  un  corps 
bér^taire,  jouissant  de  droits  politiques;  mais,  en  subissant 
œitte  transformation,  elle  se  détacha  des  racines  auxquelles  elle 
tenait  et  où  elle  puisait  la  sève  nourricière  :  les  pertes  qu'elle 
éprouvait,  au  fur  et  à  mesure  de  l'extinction  des  familles,  ne 
pouvaient  plus  être  réparées  par  un  chef  qui  avait  disparu ,  et  à 
une  époque  de  guerres  et  de  bouleversements,  le  corps  tout  entier 
était  voué  à  une  ruine  certaine.  Chez  les  autres  peuples  germa- 
niques ,  et  par  suite  des  conquêtes  des  Francs ,  les  comitatus  per-- 
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dirent  leurs  chefs  et  leurs  rois  et  se  maintinrent  quelque  temps  à 
l'état  de  noblesse.  Chex  les  Anglo-Saxons  seuls,  ils  se  perpétuè- 
rent jusqu'à  rinvasion  des  Normands  qui  fut  le  signal  dé  letUr 
chute.  On  s'explique  maintenant  pourquoi  la  loi  salique  et  les 
anciens  monuments  du  droit  français  mentionnent  encore  les 
services  dus  aux  rois  pat  les  antrustions,  tandis  que  la  tiobles^ 
dont  il  est  parlé  dans  les  Codes  des  autres  peuples  germains  n^est 
pas  astreinte  à  des  services  analogues  :  c'est  qu'à  Tépoqué  bit  là 
loi  salique  fut  promulguée ,  Tinstitutioh  du  comitatus  était  encofe 
debout  chez  les  Francs,  au  lieu  qu'elle  était  totnbée  che2  leurs 
voisins  au  moment  où  les  lois  de  ces  derniers  Turent  téâigëès  par 
ordre  des  rois  francs.  Àinâi ,  ce  n'est  pas,  comme  l'ont  pré- 
tendu quelques  auteurs,  une  tiobletoe  préexistante,  qui,  en  se 
mettant  au  service  des  monarques  francs,  a  dontié  naissance  à  là 
classe  des  antrustions ,  tandis  qu'ailleurs  elle  gardait  son  indépen- 
dance \  c^est  tout  le  contraire  :  la  noblesse  est  issue  dtl  èoMlatuê 
une  Fois  ()u'il  eut  secoué  l'obligation  de  servir  un  chef.  Cette  no- 
blesse primitive ,  dont  la  trace  est'  partout  dans  les  lege$  bùtba- 
torufh,  n'a  d'ailleurs  aucun  rapport  avec  la  noblesse  àctuètlé  : 
celle-ci  n'en  est  pas  même  dérivée  par  voie  dé  filiation ,  et  en  se 
développant  par  degrés  à  travers  les  siècles.  La  dernière  hetire  âe 
cette  noblesse  des  premiers  tetnps  avait  sonné ,  au  moment  où  les 
CarloVingiens  introduisirent  le  régime  des  fiefe  et  enveloppèreûi 
d'un  vaste  réseau  féodal  le  territoire  tout  entier,  pour  le  placerdans 
leur  dépendance,  et  poiir  transformer  l'Empire  en  une  moiiarcbie 
où  la  propriété  du  sol  était  uniquement  conférée  par  le  roi  et  ses 
vassaux.  Dans  les  sanglantes  batailles  de  Charles  Martel,  dans  les 
campagnes  de  Péplh  le  BTéf  et  de  Chàrlemagne ,  dans  lés  troubles 
qui  désolèrent  l'Europe  souâ  lés  fils  de  Louis  le  Débonnaire ,  k  là 
'Journée  de  Fohtenay,  eètte  noblesse  primitive  avait  épuisé  sôii 
^ng  jusqu'à  la  déhiière  goUtte  :  le  corps  tottt  entier  Alt  détruit. 
Ce  fut  alors  aussi  que  le  régitnè  féodal  germa  vigoureusement,  et 
qu'avec  l'hérédité  des  fiefs  naquit  une  nouvelle  aMstoeratie  €}tli 
avait  sans  doute  quelque  affinité  avec  l'ancienne ,  mais  qiil ,  à 
presque  tous  les  égards,  en  différait  essentiellement.  C'est  en 
parlant  d'elle  que  les  recueils  de  lois  dii  moyen  âge  noUs  disent  : 
princes  et  seigneurs  châtelains  ont  la  fnèmé  èompoèittôb  qde  le& 
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simples  hommes  libres ,  tandis  que  dans  les  leges  harbarorum 
une  composition  plus  forte  était  le  signe  caractéristique  de  Tan- 
denne  noblesse  des  Germains.  D'ailleurs ,  il  ne  faut  pas  non  plus 
rooblier,  rétablissement  des  fiefs  devait  amener  une  nouvelle 
eonstitution  de  la  société;  là  monarchie  allait  devenir  féodale;  la 
fcmie  aristocratique  fallait  s'imposer  à  l'État  et  donner  une  haute 
importance  politique  à  la  classe  des  vassàtil,  importance  que  la 
noblesse  des  premiers  Âges  devait  à  ^institution  des  comitatui 
(qaîti'aTatt  jamais  égalé  celle  des  vassaux),  et  qu'elle  perdit  au 
moment  de  la  chute  de  cette  institution.  Ainsi  la  noblesse  actuelle 
naît  et  se  développe  parallèlement  au  régime  féodal ,  sans  rien 
svdrde  commun  avec  celle  des  legei  barbarorum. 

Outre  ces  résultats  généraux ,  le  lecteur  trouvera  daiis  l'ouvragé 
qné  tious  venons  d'analyset  des  solutions  sut  plusieurs  points  dé 
l'histoire  du  droit  privé  j  en  se  reportant  atil  observations  qui  sui- 
vent chaque  paragraphe,  et  qui  tantôt  contiennent  les  citations 
)Tisi\{ical\ves  dti  tette,  tantàt  lui  servent  de  commentaire.  Nous  si- 
gnalerons, comme  méritant  tine  mention  particulière,  V observa- 
tion iO  du  ^  iâ,  relative  au  partage  de  l'année  germanique  ëii 
ttok  périodes ,  amt  rapports  de  ôette  division  avec  l'ôrganisatiod 
judiciaire  et  à  la  marche  générale  de  la  société ,  ainsi  qu'aux  as- 
semblées et  fêtes  populaires  qui  avaient  lieu  flu  commencement 
dediaqué  année.  Lès  ùhëltâtiôm  Suivantes  du  même  paragraphe 
traitent  dé  \a  distribution  des  grands  cantons  en  dodicafchies  et 
iittatehieÈ  t  on  y  démontré  que  les  centum  pagi  dont  parlent  les 
Auteurs  latins  à  propos  de  plusieurs  peuples  germaniques ,  n'é- 
taient àatres  que  les  cent  tenlines  qui  entraient  dans  la  composi- 
tion régulière  dé  ôhaque  État.  A  l'observation  13  du  §  13, 
PantèHr  ft'eiplique  sur  les  èàgibûrohs  de  la  lot  salique,  qui  ont 
tant  exercé  les  érudits,  ainsi  que  sur  l'origine  deséchevins,  et  lé 
éûSte  ({u'ils  devaient  atteindre  pour  Composer  un  tribunal.  Les 
iAêenatiom  du  §  15  donnent  des  éclaircissements  sur  plusieurs 
prfnd]^  de  droit  criminel,  et  feur  quelques  sujets  qui  s'y  ratta- 
chent directement  1 11  fkut  y  joindre  Vobsettallon  14  où  l'auteur 
s'oeetipe,  après  plusieurs  autres  savants,  des  corpore  infâmes 
mentionnés  par  tacite  :  cette  qualification  s'appliquait  aux  indi*- 
vlénfe  qtd,  Après  Avoir  éiÀ  pnnis  d'un  premier  crime  par  la  mutila- 
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tion  d'un  membre,  pouvaient  être  mis  à  mort  sans  jugement, 
quand  ils  se  rendaient  coupables  d'un  nouveau  délit,  la  mutila- 
tion qu'ils  avaient  subie  ayant  entraîné  après  elle  la  privation  de 
rhonneur  et  de  tous  droits  civils.  Aux  observations  8  et  17  du 
§  18,  on  voit  l'origine  de  ce  qu'on  appelait  au  moyen  âge  seigneit- 
ries  libres^  principautés^  fiefs  du  soleil^  tels  qu'il  en  existait 
quelques-uns  en  France  et  beaucoup  en  Allemagne.  Au  même 
paragraphe,  observation  16,  on  trouvera  des  notions  exactes  sur 
Tancien  mode  de  distribution  du  sol  entre  les  hommes  libres,  sur 
la  quantité  qu'il  fallait  en  posséder  pour  avoir  un  bien  de  famille , 
sur  les  diverses  charges,  entre  autres  celle  du  service  militaire 
que  l'État  faisait  peser  sur  la  propriété  foncière  comme  un  impôt 
territorial.  V observation  23  du  §  19  a  trait  aux  différents  ftges  de 
la  vie ,  à  la  distinction  à  faire  entre  la  majorité  simple  et  la  grande 
majorité  en  ce  qui  touche  les  droits  civiques,  notamment  celui 
de  porter  les  armes  \  Fauteur  y  revient  avec  plus  de  détails  à  Tob- 
servation  10  du  §  21 .  A  l'observation  2  du  §  20,  il  expose  les  droits 
et  les  rapports  de  famille ,  lesquels  se  réglaient  sur  les  différents 
degrés  de  parenté.  Au  même  paragraphe,  observation  4,  il  dit 
quelle  était  l'organisation  judiciaire  de  la  Germanie,  quels  étaient 
ses  tribunaux  publics  ou  secrets,  et  termine  par  une  esquisse  de 
la  procédure.  Au  §  21 ,  observation  1 4,  il  parle  de  Tadmission  d'ua 
étranger  dans  une  famille,  sorte  d'adoption  qui  fut  le  germe  de 
l'hérédité  testamentaire.  A  cette  observation  se  relie  naturelle- 
ment l'observation  19  du  §  19  où  il  est  question  de  ceux  qui  sor- 
taient de  leur  propre  famille.  Enfin,  le  §  22  contient  dans  ses 
observations  16-19  des  détails  fort  étendus  sur  un  sujet  qui  a 
beaucoup  occupé  la  critique,  sur  les  friborge  des  Anglo-Saxons 
et  les  contubernia  de  la  loi  salique,  où  nous  retrouvons  les  gilden 
germaniques. 

En  terminant  ce  compte  rendu,  nous  ferons  remarquer  que , 
dans  la  composition  de  son  ouvrage  et  l'arrangement  de  ses  ma- 
tériaux, l'auteur  a  travaillé,  non-seulement  pour  ceux  qui  ont 
déjà  pénétré  assez  avant  dans  la  connaissance  du  droit  privé, 
mais  aussi  pour  ceux  qui  abordent  cette  étude  ]  qu'afin  d'atteindre 
ce  double  but,  il  a  concentré  dans  les  paragraphes  tout  ce  qui 
est  utile  et  nécessaire  à  ces  derniers,  et  relégué  les  dissertation^ 
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approfondies  et  les  éclaircissements  dans  les  observùtions ,  qui 
forment  ainsi  la  partie  savante  de  Touvrage,  et  qu'il  ne  faut  pas 
négliger.  Le  style  a  d'ailleurs  toute  la  clarté  et  la  précision  dési* 
rables. 

ZACHÂRI£  DE  UNGENTHÂL. 


SrrUATION    ADMINISTRATIVB  ET  FINANCIÈEK  DES  MORTS-BE-PIÉtA   Bit   BlL- 
GIODB;  —  NÉCESSITÉ  ET  MOTEIIS  DE  LES  KÉOBGANISBR  ;   par  M.  D.  At- 

nould ,  administrateur-inspecteur  de  l'université  de  Liège.  Un 
volume  in-8®  de  365  pages. 

Compte  rendu  par  M.  VALETTE ,  profeeeeiir  à  la  faculté  de  droit  de  Parts. 

8UITB  R  fin  *• 

Dans  un  précédent  article ,  nous  avons  présenté  l'analyse  des 
trois  premiers  chapitres  de  cet  important  ouvrage.  Nous  avons 
vu  que,  suivant  M.  Arnould,  les  principales  conditions  d'une 
bonne  organisation  des  monts-de-piété  seraient  :  1**  la  surveil- 
lance active  du  gouvernement,  et  son  droit  d'intervenir  dans  tous 
les  actes  d'administration  qui  sortent  de  la  classe  des  opérations 
ordinaires^  â"*  une  dotation  gratuite,  ou  bien  l'emploi  des  béné- 
fices au  remboursement  des  sommes  empruntées  à  intérêt  par 
les  monts-de-piété. 

Ces  conditions  forment  la  base  du  projet  de  loi  préparé  par 
l'auteur  dès  le  8  juin  1843.  Elles  pourraient  néanmoins,  ditpil, 
être  modifiées  par  l'adoption  d'un  système  qui  consisterait,  soit 
à  porter  annuellement  au  budget  de  l'État  la  somme  nécessaire 
pour  payer  les  intérêts  des  capitaux  empruntés  par  les  monts-d^ 
piété;  soit  à  remettre  aux  hospices  le  monopole  des  prêts  sur 
gages,  en  réservant  toujours  au  gouvernement  un  droit  de  haute 
surveillance  et  même  d'intervention  ;  soit  enfin  à  obliger  les  éta- 
blissements de  charité ,  qui  s'emparent  de  tous  les  bénéfices  des 

*  F',  ei-denus,  cahier  de  féfrier,  p.  les. 
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monts-de^piëtë,  à  leur  fournir  dans  intérêt  (comme  ceift  a  lieu  à 
Gand)  le  capital  nécessaire  pour  leurs  opérations,  et  à  n*etig6f 
aucun  loyer  pour  le  local  qu'ils  leur  procurent. 

Le  chapitre  IV,  auquel  nous  reprenons  maintenant  notre  ftlià* 
lyse ,  présente  des  rapprochements  curieux  entre  les  opérations 
des  vingt-deux  monts  de  la  Belgique  et  celles  du  mont  de  Paris. 


Le  mont  de  Paris  a  reçu ,  dans  le  cou- 
rant de  1863 1,456,018  arUcles.  Valeur,  26,217,881  fr., 

tandlli  que,  dans  les  biodis  de  Bel« 
glque,  U  n'est  entré  que 1,896)816      -         —       8,a6|«M 

DIlfAreDCé.  •  .  .  4  .        6d,706     «^        ^     i9,760,Mi 

Dans  la  même  année ,  le  nombre  des 
opérations  (engagements,  dégage- 
ments 4  reneutellenients  et  ttntM) 
s'est  élevé  à  Paris  à 2,807,395      —         —      51,607,6Oa 

et  dans  toute  la  Belgique  à 2,803,252      —         —     16,918,801 

Différence 64,068     —         —     84,688,713 


La  population  des  vingV46Ux  Yill«s  qui  ^  «n  Belfique,  poartdènl 
des  monts-de-piétéi  ne  montait  à  la  vérité,  m  1643^  qu'à 
705)699  habitants)  mais  on  peut^  sans  tomber  dans  TexagénH 
tion^  doubler  oe  chiffre ,  si  Ton  veut  tenir  compta  de  la  popii« 
lation  des  communes  environnantes  \  car  dans  «Site  rîdie  eoiitré« 
on  trouve  un  grand  nombre  de  villages  plus  peuplés  que  n«  te 
sont  bien  des  villes  dans  d'auires  pays.  Ainsi,  en  définitive  $  là 
population  qui  peut  recourir  aux  monts-de-plëtë  du  la  BelpqiMi 
est  au  moins  égale  à  oelle  de  Paris  et  de  sa  banlieuei 

L'énorme  différence  que  l'on  aperçoit  ici  quant  auft  sanoMè 
prêtées,  lesquelles  à  Paris  exoèden^  M  millions,  tuttdis  qu'«a 
Belgique  elles  ne  s'MvenI  pas  à  8  millions  et  domi,  lianl  pria* 
cipalement  à  ce  que  la  moyenne  de  la  valeur  de  cbaquo  gage  aui 
à  Paris  de  18  francs,  tandis  qu'elle  n'est  guère  en  Belgique  qu» 
do  6  francs.  D'où  il  semble  bien  résulter  qu'en  Belgique  len 
classes  inférieures  recourent  seules  aux  monta-d^iété  (  qu'ea 
France ,  au  contraire,  les  classes  plus  élevées  usent  égalemani 
de  cette  ressource.  Et,  en  effet,  M.  de  Chftteauneuf  nous  apprend 
qu'à  Bordeaux,  à  Marseille,  à  Mett,  I  Naflt»,  à  AfigMii  H  4 
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Dijon,  la  valeur  moyenne  d'un  nantissement  est  de  17  fr&nes;  I 
Rouen,  de  10  firancè;  à  Besancon,  de  8  francs  ;  à  Strasbourg,  de 
€  firancs  ^  11  faudrait  être  initié  aux  habitudes  locales  des  popU'* 
latimis  pour  bien  se  rendre  compte  de  ces  faits. 

M.  Amottld  a  classé  les  prêts  par  séries ,  en  s'attaehant  à  la  t»» 
leur  des  objeta  engagés;  et  ici  encore  nous  trouvons  une  di&ë- 
nnee  notable  entre  ce  qui  se  passe  eti  Belgique  et  ce  qui  se  passe 
dm  nous.  En  Belgique,  les  gages  d'un  prii  élevé  sont  si  rares 
qtM  la  valeur  moyenne  de  ceux  qui  dépassent  100  francs  n*est 
que  de  169  tt.  70  c. 

Le  nombre  des  gages  qui  sont  vendus  faute  d'avoir  été  retirés 
dans  les  quatorze  mois  est  d'environ  4  1/2  pour  100  en  Belgique , 
€t  de  §  1/9  à  Paris.  La  nature  de  cette  Reme  ne  nous  permet  pas 
de  signaler  Ici  tous  les  résultats  qui  ressortent  des  nombreux  et 
cariemi  tableaux  statistiques  insérés  dans  l'ouvrage  de  M.  Ar^- 
nould-,  les  personnes  qui  désirent  étudier  à  fond  la  matière  déS 
mointa-Ae-^été  consulteront  avec  fhiit  ces  documents. 

En  Belgique,  la  moyenne  des  opérations  des  monts^e*piété, 
deas  lÉ  période  qui  s'est  éeoulée  de  18S8  à  1843,  est  d*un  chiffré 
pins  élevé  que  dans  la  période  qui  comprend  les  années  1843  ël 
1M4.  Le  bas  prit  des  céréales  avait  répandu  plus  d'aisance  dans 
b  popuiatioti;  mais  le  renchérissement  des  denrées  s'est  Mt 
Mitir  dM  le  Second  semestre  de  1844 ,  et ,  dès  Cette  épôquô ,  lé 
nombre  des  opérations  des  knonts-dè-piété  à  augmenté  d&ns  Uû6 
prdporUott  assez  notable. 

Flous  ne  potivons  reproduire  ièi  lés  détails,  fbrt  intéréSsantl 
d'ailleurs ,  doiinés  par  l'auteur  i\it  lés  fluctuations  qu^éproUVé  lé 
aombre  des  opérations  dans  les  divers  monts-dëpiété  belges ,  SUf 
les  diVeM  modes  d'opérer  qui  y  iohl  suivis,  enfin  sur  tout  ce  qtl! 
coneemeles  ëflfets  perdus  ou  Volés  qu'on  présente  k  Tengagëmetit 
H  la  reéponsabilité  énfeoume  à  ëet  égard  par  les  employés. 
Date  le  paHigraphé  consacré  àul  opérations  du  dégagement  et 

<  Go«ipb  wr  ee  point  un*  kroébUre  pUis  réoeate^  ayant  ptnr  tiM  s  ^itéêHm 
administrative  et  financière  dêi  montê-de^itê  en  France  ^  par  M.  le  baron 
de  Wattetitle,  inspefctetir  général  dea  éubllssements  de  btenfaisattce  (cbes  Héola, 
fibraire-édiieor,  rae  lUcMieu ,  SS  ).  On  y  trouve  det  dotumaitt  tatMMits  ai» 
l'origine  des  divers  monts-de-plété  d«  TEurope  et  sur  la  situation  de  ehacna  des 
KabUMemenu  actodi  dé  ta  t'raace. 
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de  la  vente ,  M.  Arnould  fait  avec  raison  Téloge  de  la  caisse  d'a- 
compte établie  à  Paris;  il  indique  quel  serait  le  meilleur  mode  à 
adopter  pour  les  ventes,  et  comment  on  pourrait  concilier  l'in- 
térêt des  emprunteurs  avec  les  garanties  résultant  du  droit  qu'a 
Tadministration  de  contrôler  les  matières  d'or  et  d'argent. 

L'auteur,  passant  à  la  matière  des  boni  ou  plus-values ,  nous 
fait  connaître  les  fraudes  que  les  commissionnaires  peuvent  com- 
mettre et  les  précautions  qu'il  serait  bon  de  prendre  pour  les  dé- 
jouer. 11  montre  par  des  calculs  rigoureux  que ,  dans  le  cas  de 
vente  d'un  gage  valant  100  francs,  l'emprunteur  qui  a  d'abord 
reçu  en  prêt  68  francs,  en  touche  ensuite  18,  ce  qui  fait  en 
tout  86  francs. 

Les  dix  tableaux  annexés  au  chapitre  IV,  que  nous  venons  d'a- 
nalyser, ont  été  rédigés  dans  le  but  de  suppléer  à  Tinsufl^nce 
des  renseignements  statistiques  qui  jusqu'alors  avaient  été  four- 
nis au  gouvernement. 

Dans  le  chapitre  V,  intitulé  Prêts  sur  dépôt  de  tnarchandises 
neuves^  M,  Arnould  indique  les  résultats  d'une  enquête  ordon- 
née en  1843  par  le  ministre  de  la  justice,  et  portant  sur  les  deux 
questions  suivantes  :  1"*  Convient-il  de  maintenir  dans  les  monts- 
de-piété  le  prêt  sur  dépôt  de  marchandises  neuves?  V  En  ad- 
mettant l'affirmative,  quels  seraient  les  moyens  à  employer  pour 
prévenir  les  fraudes  et  les  abus  dont  souffrent  les  créanciers  des 
déposants  et  le  commerce  en  général? 

Tant  d'intérêts  se  rattachent  à  ces  questions  qu'il  était  fiacile  de 
prévoir  qu'elles  amèneraient  des  solutions  très-divergentes.  Ainsi, 
par  exemple,  sur  la  première  des  deux  questions,  on  voit  que 
dans  les  villes  de  Bruxelles ,  d'Anvers  et  de  Bruges ,  les  tribunaux 
de  commerce  se  sont  prononcés  pour  la  négative ,  et  les  chambres 
de  commerce,  au  contraire,  pour  l'affirmative.  Cependant  il  est 
bon  d'ajouter  que,  si  l'on  complètes  suffrages,  on  en  trouve 
31  dans  le  premier  sens,  et  1 3  seulement  dans  le  deuxième.  Si  l'on 
recherche,  toujours  relativement  aux  marchandises  neuves,  les 
points  principaux  sur  lesquels  les  différents  corps  consultés  ont 
été  le  plus  généralement  d'accord ,  on  trouve  que  les  mesures 
reconnues  comme  les  plus  utiles  seraient  les  suivantes  : 

Établir  dans  chaque  mont-de-piété  un  bureau  particulier  pour 
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les  prêts  sur  marchandises  neuves; — interdire  Tintervention  des 
commissionnaires  pour  ce  genre  de  prêt;  —  délivrer  les  bulle- 
tins au  nom  du  déposant ,  sans  faculté  de  transmission  ;  —  déter- 
miner l'époque  de  la  vente  pour  certaines  marchandises,  de  ma- 
nière à  éviter  la  perte  résultant  de  ventes  faites  hors  de  saison  ; . 
—  abaisser  le  taux  de  l'intérêt,  de  telle  sorte  que  l'emprunt  sur 
gages  cesse  d'être  une  cause  de  ruine  pour  le  petit  commerçant; 
— âïTîver,  par  la  combinaison  de  mesures  réglementaires,  à  pré- 
venir les  fraudes  et  les  abus  sans  ébranler  le  crédit  des  dépo- 
sants;—  enfin,  déterminer  un  minimum  au-dessous  duquel  les 
fomialités  prescrites  pour  les  engagements  de  marchandises 
neuves  ne  seraient  point  applicables  (ce  minimum  serait  fixé  à 
100  francs);  —  défendre  de  vendre  dans  la  même  séance  plu- 
sieurs gages  appartenant  à  la  même  personne. 

La  divergence  d'opinions,  qui  s'est  manifestée  en  cette  ma- 
tière, vient  surtout  de  la  fausse  idée  qu'on  s'était  faite  du  nombre 
et  de  la  valeur  des  engagements  de  marchandises  neuves.  M.  Ar- 
nould  a  constaté,  dans  la  visite  qu'il  a  faite  de  tous  les  monts-de- 
piété  de  )a  Belgique,  que  les  gages  d'une  valeur  supérieure  à 
2Ù0  francs  sont  en  très-petite  quantité,  et  que,  dans  les  mois 
d'août  et  de  septembre  1844 ,  les  emprunts  sur  marchandises 
neuves  étaient  avec  les  autres  dans  le  rapport  de  7  à  10,000 ,  et 
les  sommes  prêtées  dans  le  rapport  de  64  à  1,000. 

Ici  Tautear  est  naturellement  amené  à  établir  que  les  lois  pro- 
hibitives de  certaines  ventes  faites  à  l'encan  ne  doivent  point 
atteindre  les  monts-de-piété,  a  Si,  comme  je  crois  l'avoir 
»  prouvé,  dit-il,  et  comme  le  reconnaissent  tous  les  économistes 
>  qui  ont  approfondi  la  matière,  le  principe  de  l'institution  du 
s  mont-de-piété  est  la  bienfaisance ,  soit  qu'il  soulage  par  un 
»  faible  prêt  le  pauvre  qui  vit  au  jour  le  jour,  soit  qu'il  vienne  en 
9  aide  aux  petits  commerçants  ou  à  d'autres -particuliers  qui ,  à 
«  défont  de  crédit,  ne  pourraient  se  procurer  ailleurs  le  moyen 
»  de  sortir  de  leur  état  de  gêne ,  il  devient  évident  que  la  loi  ne 
»  peut  pas  interdire  la  vente  des  gages  qui  ne  sont  pas  retirés  dans 
»  le  temps  prescrit,  quelle  que  soit  leur  contenance  ou  leur  va- 
»  leur;  le  mont-de-piété  se  trouve  en  pareil  cas  dans  la  nécessité 
»  de  se  rembourser  de  la  somme  prêtée ,  et  ne  fait  que  se  confor- 
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»  mer  à  ce  que  prescrit  le  Code  civil  à  tout  créancier  dépositaire 
»  d'un  nantissement. 

u  Cette  nécessité ,  résultant  du  fait  môme  y  doit  affranchir  le 
»  mont-de-piété  des  restrictions  et  des  formalités  imposées  par  la 
»  loi  sur  les  ventes  à  Tencan  :  car  on  ne  doit  pas  perdre  de  vue 
»  qu'il  ne  met  les  gages  en  vente  ni  comme  spéculateur,  ni 

V  comme  propriétaire ,  ni  surtout  pour  favoriser  des  abus ,  aux- 
»  quels  le  gouvernement  pourra  mettre  un  terme  en  prenant  des 
»  mesures  propres  à  y  obvier,  telles,  par  exemple,  que  la  dé- 

V  fense  de  diviser  un  gage  pour  exposer  en  détail  les  objets  dont 
»  il  se  compose ,  ou  celle  de  mettre  les  gages  en  vente  sans  nécefr- 
»  site  avant  le  terme  prescrit,  ou  Tordre  au  directeur,  en  cas  de 
»  présomption  de  fraude,  de  dénoncer  le  délinquant  aux  tribu- 
»  naux,  qui  pourraient,  s'il  y  avait  lieu,  appliquer  les  peines 
»  prononcées  par  l'article  402  du  Code  pénal  :  les  travaux  forcés 
»  sont  de  nature  à  effrayer  les  personnes  qui  seraient  tentées  de 
»  se  livrer  à  ces  coupables  manœuvres.  » 

A  ce  sujet  M.  Arnould  montre  que  la  loi  française  du  25  juin 
1841 ,  qui  interdit  les  ventes  en  détail  des  marchandises  neuves  à 
cri  public  y  ne  s'applique  pas  à  la  vente  des  marchandises  neuves 
engagées  aux  monts-de-piété.  En  effet,  Tarticlo  2  de  cette  loi 
excepte  formellement  de  ses  dispositions  les  ventes  préserves  par 
la  loi  ou  faites  par  autorité  de  justice.  Or,  les  ventes  n'ont  lieu 
dans  les  monts-de-piété  qu'en  vertu  de  leurs  statuts  qui  sont  con- 
formes aux  lois  et  aux  décrets  en  vigueur,  et  sur  rôles  rendus 
exécutoires  par  ordonnance  du  président  du  tribunal  civil.  Leur 
interdire  de  vendre  telle  ou  telle  nature  de  gages  mobiliers,  ce 
serait  leur  interdire  de  les  recevoir  ;  et  alors  qui  pourrait  subvenir 
aux  besoins  des  commerçants  momentanément  gênés,  sousTenor 
pire  d'une  disposition  (art.  411,  Code  pénal)  qui  punit  d'un  em- 
prisonnement et  d'une  amende  tout  individu  qui  se  livre  habi- 
tuellement au  prêt  sur  gages?  Le  refus  que  ferait  le  montrde- 
piété  de  recevoir  les  gages  dont  il  s'agit  conduirait  nécessaire- 
ment les  emprunteurs  chez  des  préteurs  clandestins ,  qui ,  séduits 
par  l'appât  d'intérêts  exorbitants,  ne  craindraient  pas  de  courir 
les  chances  d'un  trafic  usuraire*  D'ailleurs  est-il  possible  de  con- 
sidérer les  monts-de-piété  comme  vendant  en  détail  des  marchaii- 
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\  neu^ai,  quelque  petits  qqe  loient  las  gages ,  lorsqu'ils  ne 
les  dÎTÎsent  point  pour  les  exposer  aux  enchères? 

Oa  a  bien  pfoposé  d'exiger  que  le  mont-de-piëté  ne  pût  prendre 
•n  gage  des  marchandises  neuves  que  par  lots  d*au  moins  f  00 
francs,  oo  par  pièces,  ou  par  douzaines.  Mais  il  est  évident  que 
ea  senit  là  fermer  l'eatrëe  de  l'établissement  aux  petits  emprun- 
fauis  pour  bo  l*ouvrir  qu'aux  marchands  en  gros;  et  les  monts- 
dê-piété  seraient  ainsi  détournés  de  leur  véritable  destmation, 
ipii  est  de  venir  au  secours  des  classes  inférieures  et  du  petit 


;  le  obapitre  YI ,  H.  Amould  met  au  grand  jour  les  incon- 
fénienU  qui  résultent  de  l'existence  des  commissionnaires.  Uni- 
quement préoccupés  des  bénéfices  qu'ils  réalisent,  ces  intermé- 
diaires apportent  des  sentiments  égoïstes  et  cupides  là  où  le 
désintércsseoient  et  la  charité  devraient  dominer  sans  partage. 
Leur  rapacité  est  en  grande  partie  la  cause  des  réclamations  qui 
s'élèveni  contre  les  monts*^-piété  :  car  souvent  monts-de-piété 
et  oommisûonnaîres  sont  confondus  dans  une  commune  répro- 
bation} et 9  lors  même  qu'on  foit  à  chacun  la  part  qui  lui  est 
due,  on  peut  enoore  s'imaginer  que  l'emploi  de  ces  iotermé^ 
diaires  est  indispensable. 

On  est  également  porté  à  confondre  le  salaire  exigé  par  le 
enmmissionnaire  avec  l'intérêt  dû  au  mont*de«piété*,  et  pourtant 
ran  est  bien  minime  en  comparaison  de  l'autre.  Il  résulte  en 
eiat  d'un  tableau  comparatif  dressé  par  M.  Amould,  que,  pour 
va  gage  de  5  firancs,  on  paye,  au  bout  de  la  semaine,  3  centimes 
as  mmV  de-piété  de  Bruxelles ,  tandis  qu'on  en  paye  30  au  com- 
mksionnaire;  de  sorte  qu'au  bout  de  l'année  l'emprunteur  qui 
o^ife  chaque  semaine  aura  payé  au  commissionnaire  10  fr. 
Me.,  el  aa  mont-de-piété  1  fr.  4  c.  11  est  à  remarquer,  en  outre, 
91e  l'intérêt  dû  au  mont-de-piété  se  paye  *en  raison  du  temps 
qu'a  duré  l'engagement,  tandis  que  le  salaire  du  commission- 
naire est  toi^ours  le  même  quelle  que  soit  la  durée  du  prêt. 

C'est  principalement  à  l'insouciance  des  classes  ouvrières,  et 
aosii  aux  manœuvres  des  commissionnaires,  qu'il  faut  attribuer 
la  fogiie  dont  joaûssent  ces  agents  dans  certaines  villes.  Dans 
d'antres,  on  ne  sent  pas  le  besoin  de  recourir  à  eux.  Partout  on 
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pourrait  s'en  passer  au  moyen  des  mesures  indiquées  par  Tau- 
leur. 

Parmi  ces  mesures,  la  plus  efficace  sans  contredit,  c'est  l'éta- 
blissement des  bureaux  auxiliaires,  auxquels  est  consacré  le 
chapitre  Vil.  «  On  s'effraye  à  tort,  dit  M.  Arnould,  à  l'idée  des 
»  frais  que  nécessiteraient  ces  bureaux  auxiliaires  ^  car,  en  les  éUi- 
))  blissant  au  moyen  des  bénéfices  du  mont-de-piété ,  on  ferait 
»  retourner  ces  bénéfices  au  soulagement  de  ceux-là  même  qui 
»  les  procurent.  » 

M.  Arnould  rappelle  à  ce  sujet  les  moyens  qu'il  avait  déjà  propo- 
sés dans  son  Mémoire  couronné  en  1828  par  T Académie  de  Ntmes, 
et  dans  son  rapport  du  14  mars  1839,  présenté  à  la  commission 
administrative  du  mont-de>piété  de  Liège.  Il  transcrit  rarrétë 
pris  en  1843  par  cette  commission ,  à  l'effet  d'établir  des  bureaux 
auxiliaires  à  Liège,  et  il  explique  l'organisation  de  ces  bureaux, 
qui  n'existent  encore  qu'à  Paris  et  à  Liège.  Et  même  à  Paris,  il 
n'en  existe  aujourd'hui  que  deux ,  nombre  évidemment  insuffi- 
sant pour  créer,  comme  on  le  désirait,  une  concurrence  salutaire 
entre  ces  bureaux  et  les  vingt- deux  commissionnaires  qu'on  a 
conservés;  tandis  qu'à  Liège  les  commissionnaires  au  nombre  de 
huit  ont  été  supprimés,  à  l'exception  de  deux  qui  cesseront  leurs 
fonctions  au  1*'  mai  prochain. 

Dans  un  but  d*économie,  on  a  procédé  à  un  remaniement  du 
personnel ,  de  manière  à  répartir  les  employés  entre  les  quatre 
bureaux  auxiliaires  et  le  bureau  central.  En  procédant  à  ce  rema- 
niement, l'administration  n'a  pas  eu  besoin  de  créer  de  nouveaux 
emplois,  si  ce  n'est  au  profit  de  ceux  des  ex-commissionnaires 
qui  lui  inspiraient  le  plus  de  confiance. 

Ces  renseignements  curieux  que  nous  fournit  M.  Arnould  pren- 
nent un  nouvel  intérêt  par  l'examen  que  l'on  peut  fiiire,  dans 
l'ouvrage  même,  de  plusieurs  pièces  importantes  concernant  les 
bureaux  auxiliaires  de  Paris.  Entre  autres,  nous  avons  remarqué 
le  rapport  de  M.  Delaroche ,  directeur  du  mont^e-piétë  de  Paris, 
à  M.  de  Rambuteau ,  préfet  de  la  Seine,  rapport  qui  a  été  trans- 
mis (le  10  mai  1845)  au  conseil  municipal,  avec  prière  d'al- 
louer les  fonds  nécessaires  pour  la  création  d'un  troisième  bureau 
auxiliaire. 
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M.  Arnould,  dans  le  chapitre  suivant,  s'occupe  eiicore  d*une 
matière  bien  digne  d'attirer  l'attention ,  c'est-à-dire  des  caisses 
d'épargne,  des  caisses  d'escompte  et  de  leur  adjonction  aux  monts- 
de-piëtë. 

Après  avoir  raconté  en  peu  de  mots  l'histoire  des  caisses  d'épar- 
pe,  et  fiiit  connaître  leur  nombre  et  leur  situation  en  Belgique, 
M.  Amottld  signale  le  danger  auquel  s'expose  le  gouvernement 
eo  abandonnant  cette  institution  à  l'industrie  privée.  En  1835, 
an  moment  où  la  société  générale  de  Belgique  avait  fermé  toutes 
les  caisses  d'épargne,  une  circulaire  fut  adressée  par  le  ministre  de 
la  justice  aux  autorités  locales,  dans  le  but  d'attirer  leur  atten- 
fioD  sur  les  moyens  depuis  longtemps  proposés  par  M.  Arnould 
pour  associer  les  caisses  d'épargne  aux  monts^e-piété.  Les  ré- 
ponses des  députations  provinciales  ayant  été  ,  en  1843,  6om- 
mmiquées  par  le  ministre  à  M.  Arnould,  celui-ci  en  donne  l'a- 
oaljse  dans  8014. ouvrage,  en  y  ajoutant  des  observations  jûdi- 
deiises  propres  à  étayer  son  système.  Il  est  bien  probable  que  ce 
système  anraîl  été  mis  à  exécution ,  si  la  société  générale  n'avait 
rouvert  fontes  les  caisses  d'épargne  après  quelques  mois  d'in- 
terruption. 

Les  caisses  d'épargne  qui  ont  été  établies  près  des  monts-de- 
pété  dans  les  villes  de  Mons,  de  Nivelles  et  d'Ostende,  ont 
rendu  et  rendent  encore  d'immenses  services,  de  même  qu'en 
France  celles  de  Metz,  de  Nancy  et  d'Avignon.  Quant  à  l'utilité  de 
cette  adjonction ,  M.  Arnould  ne  fait  que  partager  l'opinion  de 
KM.  B.  Delessert,  Charles  Dupin,  de  Viville  et  Blaize.  11  rappelle 
les  discours  prononcés  dans  le  même  sens ,  lors  de  la  discussion 
de  notre  loi  sur  les  caisses  d'épargne  (du  5  juin  1835),  par 
M.  Lombard-Buffière  et  par  M.  le  comte  Roy. 

Les  caisses  d'escompte  pourraient  aussi  être  annexées  aux 
monts-dé -piété  et  aux  caisses  d'épargne  :  elles  en  faciliteraient 
ks  opérations,  au  moyen  de  billets  qui,  échelonnés  à  des 
échéances  convenables,  mettraient  la  caisse  d'épargne  à  même 
de  satis&ire  aux  demandes  de  remboursement.  Les  opérations  des 
Qumts-de^iété ,  au  lieu  d'être  restreintes  aux  prêts  sur  nantisse- 
ment, s'étendraient  dès  lors  à  toutes  les  espèces  de  prêt  :  car 
Tescompte,  en  définitive,  peut  être  considéré  .comme  un  prêt 
m.  21 


s^r  lèpres  ^e  change  ou  billets  h,  ordrq  reiiétus  de  signatures  qui 
inspirent  la  confiance.  Du  reste,  il  ne  fai^t  pas  q^qsidér^r  ce  plan 
de  1^.  Ârnould  comme  tendant  à  faire  des  ^lpnts-de-piété  autant 
de  grandes  banques  :  le  pr^t  devrait  être  limité  de  manière  à 
borner  les  opérations  aux  bçsoins  du  pçtit  commerce.  L'auteur 
reproduit  à  ce  sujet  un  projet  qu'il  avait  présenté  au  gouverne- 
ment il  y  A  plus  de  trente  ans,  le  26  juin  181^. 

^'ouvrage  se  ter^nine  par  un  chapitre  intitulé  Conclusions.  \6 
l'auteur  se  montre  pénétré  de  cette  idée  que  1^  problème  d'uqe 
organisation  générale  de  la  bienfaisance  publique  n'aura  de  scdiih 
tion  qu'avec  l'aide  du  temps.  Aussi  t)orne-t-il  ses  conclusions  aux 
réformes  et  aux  innovations  immédiatement  réalisables.  Le  {uo- 
jet  par  lui  présenté  et  qui  termine  l'ouvrage ,  contient  ^es  prin- 
cipales dispositions  qu'on  devra  f^irç  entrer  4ans  une  (oi  suit  If^ 
monts-de-piété)  quant  aux  autres  améliorations  indiquées  par 
l'auteur  dans  le  cours  de  çon  travail ,  elles  feraient  seulement 
l'objet  de  ^èglemei^ts  particuliers.  Voici  ce  projet  qui  a  élé 
adopta,  sauf  quelques  légères  modifications,  par  la  oonunissioB 
chargée  de  proposer  les  <noyens  d^  réQrganiseir  les  monts-do* 
piété  K 

usas  d'um  Fiont  dî  loi  bub  u»  MOim-Dt-nM. 

|.  AdminUUiiUon. 

1.  Les  monts-de-piété  resteront  sous  l'administration  de  ^ 
commune,  conformément  à  la  loi  communale 5  mais  Iç  gouvef- 

1  Uo  article  fort  étendu  et  fort  bien  fait,  Inséré  dans  la  Revue  de  Liège  (Umifloo 
de  février  1846),  par  M.  Alpii.  Leroy,  au  sujet  du  Uvre  de  M.  AnMmld,  en  a|>- 
précte  comme  il  suit  la  haute  valeur  morale  : 

«  ^ous  ne  pouvons  terminer  cette  analyse  sans  rendre  un  hommage  public  à 
•  l'homme  de  bien  qui  s^est  dévoué  à  la  cause  sacrée  du  peuple.  Jusqu'au  potait  de 
»  consacrer  une  partie  notable  de  sa  vie  administrative  à  des  recberçbes  bgrues 

■  et  difficiles,  dans  le  but  le  plus  noble  et  le  plus  désintéressé,  celui  déire  utile. 
»  La  loi  préparée  par  ses  soins  sera  sa  plus  belle  récompense ,  et  ta' gloire  d'avoir 
»  contribué  au  soulagement  de  ses  semblables  sera  plus  précieuse  pour  lui  que  1m 
»  éloges  éphémères  que  la  foule  distribue  si  légèrement  à  ses  idoles.  Le  nom  de 
9  M.  Arnould  sera  désormais  celui  d'un  bienfiaiteur  des  classes  souffkaoles;  car  sss 

■  ilî?*^"®*  paisibles  et  facilement  applicables  auron^  plus  lait  pou  «lies  qpiÇ  to 
»  dédamations  que  chaque  Jour  volt  éclore  sur  l'organisation  au  travail  et  sur  ïes 
»  plaies  dou|9miWM^  d#  la  awAM  acUeUe.  »  • 


nement  sera  investi  de  la  hautç  surveillance  et  du  contrOle  g^é- 
ntlde  ces  ëtablissemeuts, 

3.  n  arrêtera  toutes  les  dispositious  d'iptër^t  géuér^  et  f(X^^^ 
dn  toutes  lea  mesures  d'organisation ,  de  pqlicp  et  de  surveillance, 
toidaotes  à  améliorer  Tinstitution  et  ]a  condition  4^s  personnes 
qui  se  trouvent  ot>Iig6es  d'y  recourir. 

3.  Seront  soumis  à  la  sanction  du  gouvernement  :  les  ewdi* 
ticms,  le  montant  et  le  tau2^  de  Tintérét  des  emprunts  à  faire  par 
les  monts- de-piété,  le  taux  des  intérêts  à  percevoir  des  emprun- 
teurs, l'application  des  bénéfices,  les  frais  d'adwînîstration , 
rorganisation  du  personnel ,  la  fixation  des  traitements  et  des 
csQtionnements,  les  arrêtés  organiques  et  de  régime  intérieur 
des  moDts-de- piété,  qui  sont  ou  seront  approuvés  par  les  autor 
lités  communales  et  provinciales,  en  vertu  de  Fartide  77,  S  iO 
de  la  loi  cooununale  du  30  main  1936* 

4.  Une  copie  des  budgets  et  des  comptes  du  mopt-de- piété > 
apfiouvée  par  le  conseil  communal ,  conformément  à  Tarticle  79 
de  ladite  loi,  sera  adressée  au  gouvernement  par  le  Collège  écbe- 
vinal,  dans  le  mois  de  l'approbation ,  ainsi  qu'une  copie  du 
cêbier  d'observations  et  de  délibérations  y  relatives. 

$.  L'administration  des  monts^&-piété  sera  reliée,  dans  cha- 
que localité,  à  l'administration  des  hospices  et  k  celle  du  bureau 
debienfiûaance,  qui  seront  désormais  réunies  dans  toutes  les  Io« 
calités  pour  ne  former  qu'une  seule  et  même  commission*  ïjh 
gouvernement  déterminera ,  en  raison  de  l'importance  de  chaque 
locdité ,  le  nombre  de  membres  dont  se  composera  ce|te  admî^ 
nistration ,  et  indiquera  le  mode  de  nomination  et  de  renouvelle- 
ment de  ces  membeee. 

6.  Un  conseil  supérieur  de  surveillance  est  établi  près  du  mh 
Distèfe  da  qui  dépendent  ces  établissements  ^  il  sp  composera 
d'un  certain  nombre  de  conseillers  nommés  par  te  roi,  de  l'ad? 
miniatrateur  et  de  l'inspecteur  général  dea  établissements  de 
bseniûsance. 

7.  Les  fonctions  de  conseiller  sont  gratuites ,  sauf  l'indemnité 
des  lirais  de  route  et  de  séjour.  Les  inspections  ne  peuvent  avoir 
lieu  que  sur  l'invitation  expresse  du  ministre*,  elles  se  font  au 
moins  une  fois  par  année  pour  tous  les  établissements. 
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Les  administrations  locales  fournissent  aux  inspecteurs  tous 
les  renseignements  nécessaires,  et  ceux-ci  adressent,  après  leur 
tournée,  un  rapport  circonstancié  au  gouvernement. 

8.  Le  conseil  supérieur  est  présidé  par  le  ministre  ou  par  son 
délégué.  Il  a  au  moins  une  session  par  année,  et  propose  les 
mesures  d'intérêt  général  jugées  nécessaires  ;  il  fait  annuelle- 
ment un  rapport  sur  la  situation  des  monts-de-piété  du  royaume 
le  ministre  en  adresse  un  aux  chambres  tous  les  trois  ans  *. 

n.  Dotation.  -*  Emploi  des  bénéfices  et  des  iniérétt. 

».  Les  administrations  de  bienfaisance  continueront,  pour  au- 
tant que  de  besoin ,  à  fournir  les  fonds  nécessaires  aux  opérations 
des  monts-de-piété,  sans  que  les  intérêts  perçus  pour  ces  fonds 
puissent  dépasser  le  taux  des  placements  de  fortes  valeurs  qu'elles 
font  habituellement. 

En  cas  d'urgence  et  dMnsufl^sance  momentanée  de  la  caisse 
des  établissements  de  bienfaisance ,  la  caisse  communale  est  te- 
nue iie  pourvoir  provisoirement  aux  besoins  du  mont-de-piété. 

10.  Les  bénéfices  attribués  jusqu'ici,  en  tout  ou  en  partie, 
aux  établissements  d,e  bienfaisance ,  ainsi  que  tous  les  produits 
ordinaires  et  extraordinaires,  et  entre  autres  ceux  provenant  de 
boni  non  réclamés  dans  le  temps  prescrit,  seront,  à  partir  de  la 
promulgation  de  la  présente  loi,  employés  à  former  la  dotation 
nécessaire  pour  subvenir  aux  opérations  des  monts-de-piété.  La 
quotité  de  cette  dotation  sera  déterminée  par  le  gouvernement. 

11.  A  cet  effet,  les  bénéfices  serviront ,  avant  toute  autre  ap- 
plication ,  à  rembourser  les  capitaux  empruntés  à  intérêt  par  les 
mottts-de-piété. 

19.  Lorsque  la  diminution  des  chaînes  qui  résultera  de  ces 
remboursements  le  permettra,  il  sera  fait  une  réduction  propoc- 
tionnelk  dans  le  taux  des  intérêts  à  percevoir  des  emprunteurs. 

13.  Ces  intérêts  seront  dès  à  présent  réduits  au  taux  néces- 

<  Dans  te  projet  âéflnlUf  de  la  rammlflsion,  les  articles  S,  7  et  8  d-deaaos  ont 
été  remplacés  par  la  disposition  suivante  :  «  Le  gouTernement  fera  Inspecter  les 
monts-de-plété  aussi  sourent  qu'il  le  Jugera  nécessaire,  et  au  moins  une  fols 
parao.» 
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saire  pour  subvenir  aux  charges  actuelles  de  rétablissement.  Ils 
seront  toutefois  établis  de  manière  que ,  en  cas  de  diminution  ou 
de  perte,  il  se  trouve  toujours  un  modique  excédant  de  bénéfice. 

Ces  intérêts  seront  comptés  jour  par  jour  jusqu'à  celui  du 
remboursement. 

Il  ne  pourra  être  perçu  aucun  droit  de  vente ,  quand  les  gages 
ne  seront  pas  retirés  dans  le  temps  prescrit. 

14.  Lorsque  la  dotation  sera  constituée  et  que  le  montrde* 
piété  aura  acquis  un  capital  suflSsant  pour  couvrir  toutes  les 
charges  et  réduire  celles  des  emprunteurs  au  taux  le  plus  bas,  ou 
même  efiectuer  des  prêts  gratuits  en  faveur  des  ouvriers,  les 
béoéOces  annuels  seront,  moyennant  Tautorisation  du  gouver- 
nement, versés  dans  la  caisse  du  bureau  de  bienfaisance. 

15.  Dans  les  villes  où  les  intérêts  perçus  par  les  monts^e- 
piété  ne  peuvent  être  réduits  à  raison  des  charges  ou  à  défaut 
de  bénéfices,  le  conseil  communal  portera  annuellement,  au 
budget  des  dépenses ,  la  somme  nécessaire  pour  payer  l'inté- 
rêt àes  emprunts  faits  par  l'établissement,  ou  les  frais  d'admi- 
nistntîofl  et  de  personnel ,  sans  préjudice  des  subsides  à  fournir 
par  h  province  et  par  FËtat ,  lorsqu'il  sera  reconnu  que  la  com- 
mone  n'a  pas  le  moyen  d'y  pourvoir  par  ses  propres  ressources. 

16.  Le  gouvernement  n'autorisera  l'érection  de  nouveaux 
monts-de-piété  que  dans  les  communes  où  des  capitaux  suflSsanjs 
sooDt  fournis  sans  intérêt,  ou  bien  dans  celles  où  les  frais  de 
régie  seront  couverts  par  les  administrations  communales,  pro- 
Tiodales  ou  de  bienfaisance ,  ou  par  des  associations  charitables, 
et  de  manière  à  ne  percevoir  des  emprunteurs  qu'un  intérêt 
modéré. 

17.  Les  propriétés,  mobilières  ou  immobilières,  des  monts- 
de-piété  ,  servent  d'hypothèque  et  de  garantie  spéciale ,  tant  pour 
les  prêteurs  que  pour  les  propriétaires  des  nantissements ,  envers 
qui  la  commune  est  subsidiairement  responsable. 

18.  Aucun  mont-de-piété  ne  pourra  être  supprimé  sans  l'au- 
torisation du  gouvernement  \  en  cas  de  suppression  ainsi  auto- 
risée, l'excédant  des  biens,  après  liquidation,  sera  dévolu  aux 
établissements  de  bienfaisance  de  la  localité. 
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fn.  tSbtt)tets^)bDDa1k«s-Jt^^  ^^  boréaux  âutlUâiréfc. 

1*.  Le  goùvemement  prend  les  mesures  nécessaires  pour  abo- 
lir ou  alléger  les  charges  imposées  aux  emprunteurs  par  les  frais 
de  Commission,  et  pour  ëtablir  le  plus  tôt  possible,  lôn  rempla- 
cement des  commissiohhaires ,  des  bureaux  auxiliaires  dt>ht  tés 
frais  seront  supportés  pair  rétablissement  principal. 

On  ttfe  pourra  augmenter  le  taombre  des  commlsslonhalrci  ni 
pourvoir  aux  places  vacantes  sans  en  tétereir  au  gouvfemtement. 

ÎV,  ï^ettalllés- 

20.  Les  {ieines  pi^ononc^es  par  Tàrlible  411  du  Code  pénal 
^ont  applicables  : 

l""  Aux  bQmmissiontlailre&-]urés^  qiii  prélèveraient  nti  iiltëret 
pour  les  avances  qu'ils  auraient  fkites  au-dessus  du  prêt  du  ïnont- 
de-piété  ;  qui  réclameraient  deS  frais  et  recevraient  des  intérêts 
plus  'é\e\és  4ub  ceux  fixés  par  les  tarifs;  qui  toucheraient  des 
toni  qui  fae  leUr  sont  pas  demandés  ou  se  les  approprieraient  ; 
qui  fertkféht  des  prêts  fictifs ,  ou  enfin  qui  abuseraient  d'une  ma- 
nièris  quelconque  de  leurs  fonctions  au  préjudice  des  emprun- 
teurs ou  de  l'établissement; 

2*  Aux  employés  des  monts-de-piété,  qui  exigeraient  des  em- 
prunteurs des  sommes  ou  des  intérêts  excédant  ce  qui  est  dû  en 
vertu  des  tarifs  et  règlements ,  ou  qui  léseraient  à  leur  profit  les 
intérêts  des  emprunteurs  ou  de  l'établissement; 

S""  Aux  individus  qui  porteraient  des  effets  aux  bureaux  des 
înonts-de-piété  pour  plus  d*une  personne ,  moyennant  rétribu- 
Vôà,  et  se  livreraient  ainsi  sans  misstttti  administrative  àlVtâl 
tlé  Commissionnaire  ou  de  porteur; 

4'  A  ceux  qui  feraient  le  commerce  d*acliat  de  reconnaissances 
du  mont-de-piété  ou  qui  en  auraient  acheté  de  plus  d'une  per- 
sonne. 

Le  tout  sans  préjudice  des  dommages-intérêts  à  payer  aux 
parties  intéressées  dans  les  cas  indiqués  ci-dessus,  $S  1  à  4,  et  des 
peines  prononcées  par  l'administration  en  vertu  des  règlements. 


Mis  sm'rihDB-i^iÉTË  en  beLgiqué.  3^7 

V;  Objett  perdus  ou  Tolâk 

21.  Tout  objet  perdu  ou  vole  qui  aura  été  engagé  au  mont- 
de-piété  ou  chez  l'un  des  commissionnaires-jurés ,  sera  restitué 
gmlnitement  à  son  propriétaire ,  si  celui-ci  ou  la  police  a  remis 
au  diMtear  dé  Tétabli^ement ,  avaht  l'engagemetit,  la  dési 
gnatioD  de  l'objet  volé  ou  perdu. 

2â.  Les  employés  du  mont  ou  les  commissionnaires-jurés  se- 
ront responsables  envers  l'établissement  de  la  perte  résultant  de 
h  restitution  gratuite  des  gages  de  cette  espèce,  s'ils  les  ont 
engagés  après  qu^on  leur  aura  transmis  la  désignation  des  effets 
îolés  ou  perdus ,  où,  dans  tous  les  cas,  lorsqu'ils  les  auront 
reçtâ  d*an  inconnu  sans  avoir  pris  les  précautions  qui  leur  seront 
prescrites  par  les  règlements. 

23.  Seront  également  responsables  les  commissaires  de  police 
qa\  tfauTotit  pas  fourni  au  directeur  du  mont,  immédiatement 
après  le  vol,  les  indications  nécessaires  pour  se  saisir  dû  nantis- 
sement et  de  la  personne  qui  là  présente. 

24.  Les  propriétaires  des  gages  perdus  ou  volés  qiii  n'éû  au- 
ront pas  fourni  la  désignation  avant  l'engagement,  et  qui  vou- 
dront en  obtenir  la  irestitution ,  seront  tenus  de  rembourser  au 
mont  la  somme  prêtée ,  avec  dispense  toutefois  à'en  payer  les 
intérêts. 

VL  Mt  flttr  maithandlsesaeiiTel 

25.  Le  gouveriiétiiefat,  après  avoir  entendu  les  autorités  com- 
monales  et  les  administrations  des  monts-de-piété ,  arrêtera  les 
mesurés  itBiaiives  à  Torgankation  du  prêt  sUr  dépdt  dé  ihârcbàh- 
dfsei  Aéttvés ,  ï)é  ihàhiîiré  k  en  écàHer  les  abus  et  &  veiliV  ëû  aidé 
an  petit  cditiihércô  par  un  taux  modéré  d^intérêt. 

Il  fixera  le  malimum  de  la  Valeur  de  ces  prêts. 

26.  Me  seront  point  assujettis  aux  formalités  à  prescrire  pour 
ce  genre  de  dépôt,  ni  aux  lois  et  règlements  concernant  les 
ventes  à  Tencan ,  les  gages  en  marchandises  neuves  qui  ne  s'élè- 
veront pas  au-dessus  de  100  francs,  pour  autant  toutefois  qu'ils 
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aient  été  engagés  au  moins  six  mois  avant  la  vente,  quMls  soient 
exposés  et  vendus  en  entier  tels  qu'ils  ont  été  engagés ,  et  que 
ceux  qui  appartiennent  à  la  même  personne  ne  soient  pas  mis  à 
Tencbère  dans  la  même  séance ,  sMl  y  en  a  plus  de  deux. 


VII.  Gaines  d'escompte,  de  prêt  sur  caution,  d'àrcompte,  de  prêt  gratuit, 
et  caisses  d'épargne,  de  prévoyance  et  de  retraite  en  faveur  des  classes  ou- 
vrières. 


^  27.  Le  gouvernement,  d'accord  avec  les  autorités  communales, 
pourra  établir  près  des  monts-de-piété  des  caisses  d'escompte  sur 
bonne  signature  et  de  prêt  sur  caution ,  mais  uniquement  dans  les 
limites  des  besoins  du  petit  commerce  et  de  l'agriculture. 

11  annexera  aussi  aux  monts-de-piété  des  caisses  d'à-compte 
pour  faciliter  les  dégagements. 

28.  Il  pourra  également  établir  des  caisses  de  prêt  gratuit  en 
faveur  des  ouvriers ,  au  moyen  des  bénéfices  de  l'établissement 
ou  des  dons  qui  seraient  faits  à  cet  effet,  moyennant  les  condi- 
tions à  prescrire  pour  obvier  aux  inconvénients  qu'elles  pour- 
raient présenter. 

29.  Le  gouvernement  s'entendra  de  même  avec  les  administra- 
tions communales  pour  annexer,  autant  que  possible,  aux  monts- 
de-piété  des  caisses  d'épargne,  qui  pourront  fonctionner  en  même 
temps  comme  caisses  de  prévoyance,  de  secours  mutuels  et  de 
retraite ,  à  l'usage  des  classes  ouvrières.  L'organisation  de  ces  di- 
verses dépendances  fera  l'objet  de  règlements  spéciaux. 

VIIL  Droits  d'enregistrement  et  contrôle  des  matières  d*or  et  d'argent* 

30.  Les  registres,  les  procès -verbaux  de  vente  et  générale- 
ment tous  les  actes  relatifs  à  l'administration  des  monts-de-piété, 
seront  exempts  de  droits  de  timbre  et  d'enregistrement. 

31.  Le  gouvernement  prendra  les  mesures  nécessaires  pour 
que  le  titre  des  objets  d'or  et  d'argent  soit  vérifié  au  local  du 
mont-de-piété,  et  que  le  poinçon  ne  détériore  pas  les  gages  de 
cette  nature,  qui ,  dans  aucun  cas,  ne  pourront  être  brisés  avant 
la  vente  sans  l'autorisation  du  propriétaire. 
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Legoavernement  réglera  également  le  droit,  de  manière  à  ce 
qu'il  De  soit  pas  trop  onéreux  à  l'emprunteur  qui  se  trouve  forcé 
de  laisser  vendre  son  gage.  Ce  droit  sera  fixe ,  et  à  un  taux  mo- 
déré pour  tous  les  objets  dont  le  poids  ne  peut  être  constaté  ni 
indiqué  sur  les  bordereaux  des  objets  que  le  contrôleur  de  ces 
matières  doit  remettre  au  directeur. 

A.  VALETTE. 


IKsposîtions  pour  un  système  aniforme  de  cadastre 
dans  le  Piémont. 


La  péréquation  de  Fimpôt  foncier,  mieux  assurée  par  Téta- 
blissemoivd'un  cadastre  régulier,  exact  et  suHout  bien  conservé^ 
est  une  des  parties  les  plus  difficiles  et  les  plus  importantes  de 
radministration  financière. 

En  cela,  comme  en  beaucoup  d'autres  choses,  l'Italie  a  le  mé- 
rite rParoir  depuis  longtemps  devancé  tous  les  autres  États  de  l'Eu- 
rope, en  opérant  la  péréquation  générale  de  l'impôt  foncier  $  et  les 
noms  de  P.  Neri  et  de  Rinaldo  Carli  seront  toujours  en  grand 
hoDneor  auprès  des  personnes  qui  comprennent  l'importance  de 
celte  opération. 

Dans  les  États  de  la  maison  royale  de  Savoie,  depuis  1730, 
époque  où  fut  commencée  la  péréquation  dans  les  provinces 
nltramontaines ,  jusqu'à  l'année  1798 ,  époque  de  l'invasion  des 
innées  françaises,  on  soumit  successivement  aux  opérations  du 
culastre  an  grand  nombre  de  communes  des  autres  provinces  ; 
naûs  à  cette  époque ,  les  travaux  n'étaient  même  pas  commencés 
dans  beaucoup  de  communes. 

En  1802,  les  anciens  États  du  Piémont  ayant  été  réunis  à  la 
France,  tandis  que  les  provinces  lombardes  de  Lomellina  et  du 
haut  et  bas  Novarrais  étaient  incorporées  au  royaume  d'Italie,  les 
opérations  du  cadastre  dans  les  unes  et  dans  les  autres  furent 
continuées  d'après  les  règles  établies  par  ces  nouveaux  gouver- 
nements. 
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Dans  là  Ligurie ,  réunie  ëgaiement  à  la  France  en  1804 ,  on  ne 
procéda  à  aucune  opération  de  cadastre. 

Les  provinces  ultramontaines  et  italiennes  ayant  été  réunies 
sous  le  sceptre  de  la  maison  royale  de  Savoie ,  réintégrée  danâ  ses 
droits  souverains,  il  arriva  que  ces  provinces  se  trouvèrent,  sous 
le  rapport  du  cadastre,  dans  trois  positions diflërentes. 

Quelques-unes  ont  le  cadastre  ancien  qui ,  dans  beaucoup  de 
communes,  est  assez  bien  établi-,  d'autres  ont  le  cadastre  fran- 
çais ou  du  royaume  d'Italie,  qui  repose  sur  des  bases  solides; 
d'autres  enfin  n'ont  point  de  cadastre. 

Cet  état  des  choses ,  ayant  rendu  nécessairement  très-inégale  la 
répartition  de  l'impôt  foncier,  exigeait  un  remède  que  sollicitait 
ardemment  le  public. 

Depuis  la  Restauration ,  le  gouvernement  ordonna  le  prélève- 
ment annuel  de  quelques  centimes  additionnels  pour  former  un 
fonds  à  Veffei  de  couvrir  les  dépensés  nécessaires  :  aujourd'hui  ce 
fonds  dépasse  quatre  millions  de  livres  et  )[)crmet  de  songer  sé- 
rieusement à  l'exécution  d'un  projet  annoncé  )par  rordonnance 
royale  du  18  novembre  1818. 

Par  arrêté  du  â8  janvier  1838,  S.  M.  le  roi  Charles-Albert, 
votilant  hftter  la  réalisation  de  ce  l[)rojet  important,  a  iiommé 
une  commission  près  le  ministère  des  finances,  ^ur  préparer 
uh  projet  de  cadastre  général ,  suivant  un  système  uniforme. 

Cette  commission ,  présidée  par  le  ministre ,  se  compose  de 
deux  conseillers  d'État  (l'Un  de  la  section  des  finances,  l'aiitre 
de  rintérieur),  de  l'avocat  général  près  le  tribunal  d'appel  da 
Piémont,  du  procureur  général  du  roi,  de  Tînteridant  général 
des  finances ,  etc.  La  commission  devra  faire  son  rapport  au  roi. 
Les  sujets  de  9a  Majesté  ont  accueilli  avec  joie  cette  mesure  du 
attUVérahi.  La  tx)mAiisstoh  nommtré  est  composée  d^hôiihAies  ver- 
sés dans  les  matières  financières  él  administratives  :  plusieurs 
^osl^èdent  même  des  connaissances  techniques  très-étendues.  Il 
est  par  conséquent  permis  d'espérer  que  le  pays  sera  doté  pro- 
chainement d'un  cadastre  général  et  uniforme,  adapté  aux  cir- 
constances actuelles  et  aux  besoins  des  habitants. 


NOTICE  SUR  1.   PHILIPPE  DUPIN.  tll 

Notice  sur  M.  Philippe  Dapin« 


Par  K.  J.-B.  DUYERGIER,  bâtmiiiier  de  Vardn  é»  tvooits  *  la  coor  rofilt 

de  Paru. 


Li  fflorldé  Ph.  Diili^ià  a  ëtë  pour  i»  terreau  doui  il  était  UUe 
desuMres  )  un  dUjei  dé  {^Mfbttdë  afflictAoUk  5oU  iUMU  5  ton  tMit^ 
tère^  «m  tateut  ravaïeâl  placé  au  pn^ier  rang',  et  diai}ue  Jour 
de  KMiieaux  suecès  venaient  assurer  une  position  ai  justement 
ioqote.  Il  était  arrivé  %  l'ftf^  mfir;  maift  aa  Vigoureuse  orgattiià- 
tkmae  laiasdt  point  apercevoir  ^u'il  eût  passé  le  temps  de  la 
jemieM  :  c'était  la  ménië  t&tdé ,  ht  médte  iictlvitë  ^  la  ttiAttitt 
souplesse ,  que  nous  lui  avions  connues  il  y  a  trente  ans ,  lorsctu'il 
entrait  duis  la  carrière ,  ftur  les  traces  et  sous  te  patnMiage  de  %on 
vite  tibé. 

Les  premières  atteintes  du  mal  auquel  il  a  suocoibbâ  neSéaout 
manifestées  que  pètidant  les  Vacances  dernières.  Avant  de  partir 
ponrh  Nièvre ,  son  pays  natal ,  dans  lequel  ehaiftle  année  il  HsVe^ 
naît  aree  tant  de  bonheur,  il  avait  éprouvé  quelques  légères 
indispositions,  qu'une  constitution  moins  robuste  que  la  sienkie 
ett  bellement  supt>ortées  i  ttoais  I  son  retour,  au  mois  dé  ndVem- 
Ixe,  une  grave  altération  fut  aperçue  par  ses  conft^brés  let  ses 
snm  :  eUe  était  un  symptAmé  alarmant  ]  elle  fit  halttlô  dé  j^reb 
inqaiétudes ,  et  pdurlant ,  personne  M  s'arrêta  à  la  pensée  qufô  sa 
^  (ut  en  danger.  Les  iUédeclns  lui  ordohnèrent  M  repos  el  Mi 
mseiUèihent  de  passer  ThiVeir  en  Italie  :  il  |[^arKt ,  et  sOit  quH 
€tt  un  eécret  jyressehliment  de  sa  fite  prochaine  -,  soit  seuledient 
nall  cottipitt  ^é  désormais  il  ftlHnt  «reUMteer  iau  btttMU>  H 
^Wt,  è«k  -se  f^rhnt  de  i^ûs,  sèt!»  l'empiré  d6  là  j^lus  ^vè 
Motion. 

U  soleil  du  Midi  tf  eift  point  l'heûreusé  influencé  4U\>n  avait 
«pépéc.  Après  avoir  séjourné  peu  de  temps  à  Nice,  Il  S'avança 
jwqu'à  Pîse,  où  il  mourut  quelques  jours  après  son  aitivée.  M 
Tenait  d*atteindre  sa  cinquantième  année. 

Les  Mins  piexÀ  d'un  ami  qut  he  l'avait  jamais  quitté  et  de  son 
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fils  qui  était  accouru  k  la  première  nouvelle  du  danger,  rame- 
nèrent ses  dépouilles  mortelles  à  Clamecy,  où  elles  devaient  être 
déposées  à  côté  de  celles  de  son  père. 

Ses  obsèques  ont  eu  un  caractère  touchant,  qu'on  ne  trouve 
pas  toujours  dans  la  pompe  de  ces  solennités. 

Les  départements  de  l'Yonne  et  de  la  Nièvre  y  avaient  envoyé 
leurs  premiers  fonctionnaires  et  de  nombreuses  députations;  la 
ville  de  Glamecy  tout  entière  se'pressait  dans  Téglise,  et  sur  le 
passage  du  cortège  funèbre;  le  barreau  de  Paris  était  aooouru; 
c'est  à  nous  surtout  qu'avait  appartenu  Ph.  Dupin  :  c'est  au 
milieu  de  nous  que  sa  vie  s'est  passée;  qu'il  a,  par  de  grands 
services  et  de  grands  travaux,  soutenu  l'honneur  d'an  nom  déjà 
célèbre.  Nous  étions  ses  amis ,  quelques-uns  ont  été  ses  émules  : 
c'était  pour  nous  un  devoir  douloureux,  mais  sacré,  de  le  suivre 
jusqu'à  sa  dernière  demeure. 

Son  cercueil  a  traversé  une  foule  nombreuse  pleine  de  recueil- 
lement et  de  tristesse.  On  s'agenouillait  et  Ton  priait  sur  son 
passage;  et  au  moment  où  il  est  descendu  dans  la  tombe,  il 
n'est  pas  de  cœur  qui  ne  se  soit  brisé;  les  plus  fermes  n'ont  pu 
retenir  leurs  sanglots. 

L'éclat  que  Pb.  Dupin  a  jeté  sur  sa  profession ,  le  souvenir  de 
ses  triomphes ,  sa  vie  si  honorable  et  si  bien  remplie ,  seront  sans 
doute  un  jour  retracés  dans  une  de  nos  réunions  solennelles.  Ici , 
je  n'ai  voulu  que  rendre  un  public  hommage  k  l'un  des  plos 
beaux  talents  qui  aient  illustré  le  barreau.  Il  m'a  semblé  que  ce 
recueil  dans  lequel  mes  honorables  amis  et  moi  nous  tâchons  de 
faire  faire  quelques  progrès  à  la  science,  dans  lequel  nous 
sommes  heureux  de  signaler  à  l'attention  publique  tous  les  tra- 
vaux utiles,  et  nous  nous  efforçons  de  recueillir  tout  ce  quMl  y  a 
d'intéressant,  de  bon  et  d'élevé  dans  le  monde  Judiciaire,  devait 
placer  le  nom  de  Ph.  Dupin  au  rang  qui  lui  appartient  parmi 
ceux  des  plus  grands  avocats. 

Son  talent  présentait  des  qualités  qui  sont  rarement  unies;  il 
avait  la  force ,  la  grâce ,  la  vivacité ,  la  justesse ,  la  promptitude  et 
le  sang-froid  :  il  savait  être  simple  et  orné,  incisif  et  touchant; 
mais  il  avait  au  plus  haut  degré  l'art  de  se  rendre  accessible  à 
toutes  les  intelligences  :  doctrines  élevées,  théories  délicates. 
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aperças  ingénieux,  faits  compliqués,  déductions  rigoureuses, 
difficiles  analyses,  tout  sous  sa  main  devenait  lucide  et  net; 
après  ra?oir  entendu,  on  croyait  savoir  depuis  longtemps  ce  qu'on 
Tenait  d'apprendre.  Il  employait  avec  une  sorte  de  prédilection 
les  formules  les  plus  répandues;  il  choisissait  à  dessein  des 
exemples  connus;  il  empruntait  au  langage  familier  les  expres- 
âooslfê  plus  usitées  ;  et  avec  ces  moyens  si  simples  en  apparence, 
il  arrivait  à  ce  grand  résultat  de  foire  focilement  comprendre  ses 
pensées,  et  ce  qui  est  mieux  encore,  d'y  faire  croire. 

Lorsqu'il  voulait  toucher  les  cœurs,  il  se  servait  de  procédés 
aoalogoes  à  ceux  quMl  mettait  en  usage  pour  convaincre  l'esprit. 
Son  émotion  avait  de  la  franchise,  de  la  rondeur;  par  cela  même 
elle  était  communicative. 

M  ne  savait  mieux  que  lui  soutenir  l'attention  par  la  variétédes 
tons  :  il  excellait  à  mêler  aux  discussions  sérieuses  des  traits  pi- 
quants. Une  se  donnait  pas  toujours  la  peine  de  choisir  parmi  ceux 
qm  lui  arrivaient  en  abondance  ;  il  les  présentait  avec  une  verve 
et  un  abandon  incomparables.  Enfin ,  et  c'était  là  le  don  le  plus 
prédeox  qu'il  eût  reçu  de  la  nature ,  il  avait  un  bon  sens  cxquii  ; 
c'est  à  sa  raison  ferme ,  droite ,  sûre ,  qu'il  a  dû  ses  plus  heureuses 
inspirations,  ses  plus  beaux  mouvements,  ses  traits  les  plus  inci- 
&&;  c'est  par  la  rectitude  de  son  esprit  qu'il  a  été  surtout  un 
bomme  éminent. 

Les  affections  qu'il  avait  inspirées  et  les  profonds  regrets  qu'il 
>  laissés  sont  le  plus  bel  éloge  de  son  caractère.  Il  a  toujours 
nxmtré  une  vive  affection  pour  son  pays ,  pour  sa  fomiile  et  pour 
sa  profession.  Les  cœurs  généreux  peuvent  seuls  comprendre  et 
éprouver  de  pareils  sentiments. 

J.-B.  DUVERGIER. 
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Anoleteabe.  La  chambre  des  communes  a  i|dopté  le  bill  ayant  pçur  but  la  sécu- 
rité des  personnes  et  des  propriétés  en  Irlande.  La  même  chambre  a  procédé  à  la 
deuxième  lecture  du  blll  qui  supprime  les  dernières  incapacités  politiques 
des  catholiques  [roman  eathoUc  relUf  Ml)  et  du  blll  relatif  à  llmportadon  <l« 
céréales. 

Bbdnswick.  Le  gouvernement  a  refusé  de  nouveau  d*accordersa  sanction  à  la 
résolution  des  États  tendant  à  supprimer  les  entraves  mises  à  la  publicité  des 
séances  des  mêmes  ÉUts. 

Oaremabk.  Le  conseil  d'État  délibère  sur  un  prqjet  de  loi  relatif  ^bi  prase. 

Espagne.  Une  ordonnance  royale  du  1&  mars  contient  des  dispositions  rlgouremei 
pour  la  répression  des  écarts  de  la  presse,  et  particulièrement  de  la  presse  pério- 
dique. Une  autre  ordonnance  proroge  provisoirement  la  session  des  corlèi. 

États-Unis.  L'Incorporation  définitive  du  Texa;^  aux  États-Unis  n  eu  lira  Is 
15  février  à  Austln.  Deux  discours  ont  été  prononcés  à  cette  occasion  :  l'un  par 
M.  Jones,  qui  a  abdiqué  la  présidence  de  l'ancienne  république;  l'autre  par 
M.  Henderson ,  qui  est  entré  en  fonctions  comme  goûveneur  du  nouvel  État 

Nassau  (Duché  de).  La  session  des  ÉUU  a  été  ouverte  le  14  pars.  Le  diaooun 
d'ouverture  annonce  que  les  besoins  de  TÉtat  n'exigent  point,  pour  l'année  cou- 
rante, hi  perception  de  la  somme  totale  dès  contributions  publiques. 

PmuBSB.  La  nouvelle  maison  de  détention ,  construile  d'après  1«  système  esBo- 
laire ,  à  Berlin ,  est  sur  le  pplnt  d'être  occupée  par  Içs  détenus.  Cçtte|piaisonserTln 
d'essai  pour  l'application  du  système  cellulaire. 

Saxe  (Royaume  de).  Dans  les  débats  du  nouveau  Gode  d'instruction  crioiineOe, 
la  seconde  chambre  des  ÉUts  a  voté  en  faveur  du  principe  de  la  publicité  des  an* 
^iences  des  trlbunau:!  ;  mais  la  première  chambre  ^  nde|é  ce  ptoe  principe. 

La  première  chambre  discute  un  projet  de  loi  sur  la  répression  des  émeatea. 

SotDE  et  NoBwtoE.  Le  gouvernement  a  nommé  une  commlssrion  composée  de 
quatone  membres,  présidés  par  le  ministre  dé  la  JusUce  et  pris  parmi  les  dif»* 
tw»  ordres  dçs  ÉtaU,  pour  préparer  iç  projet  dHwç  nouvelle  i»»rll90t>tiM 
nationale.  *    .^.- . 

Suisse.  Zurich.  Le  grand  conseil  discute  un  projet  de  loi  oonccmant  la  r^tiei- 
slon  dA  la  secte  des  communistes. 

ToBQDiE.  Une  ordonnance  qui  vient  d'être  publiée  contient  de  nonveanx  déie- 
loppements  des  principes  indiqués  dans  la  charte  de  Gulbané  s  elle  établit  l'éga- 
lité civile  et  politique  entre  les  races  qui  composent  la  population  de  l'empire.  H 
est  défendu  aux  musulmans  de  traiter  les  ralas  de  Giaours,  d'employer  i  leur 
égard  aucune  expression  blessante;  11  leur  est  recommandé  de  les  regarder  et  de 
les  traiter  comme  des  frères.  Les  ralas  seront  admis,  dorénavant,  à  témoigner 
contre  les  Turcs  de  la  même  manière  que  les  Turcs  témoignent  contre  les  chré- 
tiens et  autres  sujets  de  la  Porte. 

Fbabge.  Le  BulUtin  du  UAs  publie  une  ordonnance  à  la  date  du  S  oiars ,  qui  a 
pour  ohjet  l'exécaUon  de  l'article  12  de  la  loi  du  17  Juin  1840  t  elle  détermine  Itf 
conditions  auxquelles  pourront  être  autorisés  l'enlèvement  «  le  transport  et  rem- 


salées  ou  des  maUères  saUières  ^  desUnatloa  des  eiplolUUoni  agricoles.  Au 
(ermes  de  l'article  1*%  «le  droit  sortes  «els,  fixé  à  trois  décines  par  kUogranme, 
par  l'arUcIe  35  de  la  loi  do  17  décemltre  1«14,  est  réduit  à  cinq  cenUmcs  pour 
les  sels  destinés  à  l'allmenution  des  bestiaux,  sous  les  conditions  que  ces  sels  se- 
rom  niéiaDgés,etc«  »  —  Une  autre  ordonnance,  en  date  du  10  mari,  règle  les 
conditions  auxquelles  les  bulles. de  graines  grasses,  à  l'état  brut,  pourront  éti« 
extraites  temporairement  des  entrepôts,  à  reflet  de  les  épurer,  et  à  la  cbarge  par 
(es  dédarapts,  soit  de  les  réexporter,  soit  de  les  réublir  en  entrepôt. 

le  noo?^  uniforme  des  légions  de  la  garde  nationale  de  Paris  et  de  la  banlieue, 
est  déterminé  par  une  ordonnance  du  16  mars.  Deux  autres  ordonnances  du  83 
û^  même  nuA»  ont  pour  otjet ,  l'une  la  publicaUon  de  la  convention  posule,  eon« 
due  et  signée  k  Carlsrube ,  le  10  février  ld46 ,  entre  la  France  et  le  grand  duché 
de  Bade;  l'autre,  la  répartition  du  centime  de  non-valeur. 

Le  iMonilitir publie,  d'après  le  Jaurnai  général  dé  VkutrueiionpHkHquê, 
les  sututs  de  bi  caisse  de  secours  mutuels  des  anciens  élèves  de  TËcole  normale. 
Ces  sututs  ont  été  soumis  à  IL  le  ministre  de  l'instruction  publique,  et  à  M.  le 
mhilstA  de  l'intérieur,  qui  les  ont  approuvés.  En  voici  les  principales  dispositions  : 
e  Art.  1**.  Les  anciens  élèves  de  i^cole  normale  se  réunissent  pour  fonder  une 
caisse  de  secours  mutuels  en  laveur  de  ceux  d'entre  eux  qui  pourraient  avoir  b^ 
soin  d'assistance.  Les  veuves  et  les  enfants  des  sociétaires  seront  admis  è  participer 
aux  secours.  —  Art.  3.  Par  exception,  et  sur  la  demande  d'un  socléuire ,  des  se- 
cours pourront  être  accordés  è  d'auures  membres  de  la  fkmille  ou  même  à  des 
personnes  étrangères  qui  seront  considérées  comme  ayant  tenu  lieu  de  parents.  > 
Art.  8.  Le  minimum  de  la  cotisation  annuelle  est  fixé  à  10  fir.  «-  Art.  à.  La  caisse 
sera  administrée  par  un  conseil  composé  de  quinxe  anciens  élèves ,  élus  à  la  pli»- 
rallté  des  suflTrages,  dans  hi  réunion  générale  qui  aura  lieu  cbaque  année  le  pr^ 
mier  Jeudi  de  septembre.  Les  admbilstraleurs  cbolsiront  pamd  eux  un  président , 
UD  Tke*présldent,  un  secrétaire,  un  vkeHMcrétafa^  et  un  trésorier.  ^  Art  7. 
Toute  demande  de  secours  devra  être  fiilte  et  motivée  par  écrit,  et  adressée  au 
secrétaire  qui  en  saisira  le  conseil  dans  le  plus  bref  délai.  -  Art.  0.  Le  trésorier 
demeurera  chargé  des  fonds  dont  U  ne  pourra  disposer  qu'en  vertu  d'une  déllbé- 
ntlon  du  conseil  et  sur  un  mandat  signé  du  président  et  du  secrétaire.  — >  Art  IS. 
En  cas  de  dissolution  de  l'assodatlon ,  les  fonds  libres  seront  appliqués  par  le  coi^ 
seil  d'^dmlnistradon  chargé  de  bi  liquidation ,  à  l'eravre  pour  laquelle  l'assodatiei 
a  été  instituée.  » 

La  chambre  des  pales  a  adopté  les  projets  de  loi  sur  les  dessins  de  fabrique,  les 
fonds  secrets,  les  marques  de  fabrique.  Voici  les  principales  dispositions  de  ce 
dernier  projet  :  —  Art  1«^.  Tout  manufacturier  ou  commerçant  a  le  droit  d'aïqpo* 
aer  des  marques  particulières  sur  les  produits  de  sa  fabrique  ou  sur  les  objets  de 
son  commerce.  Les  emblèmes,  dénominations,  empreintes,  timbres,  cachets, 
vignettes,  rellefis,  lettres,  chiffres,  enveloppes,  et  tous  antres  signes  servant  à 
distinguer  les  produits  d'une  fabrique  ou  d'une  maison  de  commerce ,  sont  con- 
sidérés comme  des  marques.  —Art  3.  Quiconque  voudra  s'assurer  la  propriété 
d'une  marque  dlstlnctive  devra  préalablement  en  déposer  deux  exemplaires  au 
greflè  du  tribunal  de  commerce  de  son  arrondissement.  La  date  de  ce  dépôt  con- 
stituera le  point  de  départ  des  droits  du  déposant  —  Art.  3.  Indépendamment  du 
dépet  prescrit  par  l'article  qui  précède^  les  fabricants  soumis  à  la  Juridiction  d'un 
conseU  de  prud'hommes  seront  tenus  de  déposer  un  exemplaire  au  secrétariat 
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de  ce  cooseil.  —  Art.  5.  Nul  ne  pourra  employer  une  marque  diatinctiTe  déjà 
adoptée  par  un  autre  fabricant  ou  commerçant. 

Les  articles  6  et  7  autorisent  les  fabricants  à  Inscrire  sur  leurs  produits  le  nom 
du  lieu  de  leur  fabrication ,  mais  en  ajoutant  i  cette  indication  leur  maison  de 
commerce  ou  la  désignation  particulière  de  leur  établissement.  Ils  ne  peurent 
Inscrire  le  nom  d'un  lieu  autre  que  celui  de  leur  fabrication.  L'article  8  déclare  U 
loi  applicable  aux  vins,  eaux-de-vie,  farines  et  autres  produits  de  ragricultore 
ayant  subi  une  transformation  Industrielle. 
Le  titre  2  traite  des  pénalités  et  de  la  Juridiction.  Les  peines  consbteDt  dans  une 
.  amende  de  100  à  3,000  francs,  un  emprisonnement  d'un  mois  à  un  an,  et  la  coo- 
flacation  des  produits  ainsi  que  celle  des  instruments  ou  uilenslles  ayant  serri  i 
commettre  le  délit.  L'amende  et  l'emprisonnement  peuvent  4tre  doublés  eo  cas  de 
récidive.  L'application  de  l'article  A6S  du  Code  pénal  est  autorisée. 

Les  actions  civiles  relatives  aux  marques  de  fabrique  ou  de  commerée  sont  por- 
tées devant  les  tribunaux  de  commerce.  Néanmoins ,  les  contestations  sur  les  our- 
ques  de  fabrique  qui ,  aux  termes  du  titre  2  du  décret  du  20  février  1810 ,  dolveot 
être  d'abord  soumises  aux  conseils  de  prud'hommes,  continueront  à  subir  ce  préli- 
minaire de  conciliation  (  art.  15).  L'action  pour  l'application  des  peines  est  portée 
devant  le  tribunal  correctionnel.  SI  le  prévenu  soulève  pour  sa  défense  des  ques- 
tions relatives  à  la  propriété  de  la  marque,  le  .même  tribunal  statuera  sur  reicep- 
tion  (art.  16). 

Aux  termes  des  articles  10,  20  et  21,  les  étrangers  Jouiront  du  bénéfice  de  la  loi 
pour  les  produits  de  leurs  établissements  situés  en  France.  Ils  n'en  Jouissent,  pour 
leurs  établissements  situés  à  l'étranger,  qu'autant  que  la  réciprocité  aura  été  ac* 
cordée  aux  Français  par  les  lois  de  la  nation  à  laquelle  ces  étrangers  appartieDoent. 
Bans  ce  dernier  cas,  le  dépOt  des  marques  étrangères  aura  lieu  exdusiremeot  au 
grcITe  du  tribunal  de  commerce  du  départcmentrde  la  Seine. 

L'article  23  dispose  qu'il  n'est  rien  innové  en  ce  qui  «concerne  les  marques  spé- 
ciales imposées  pour  la  garantie  publique ,  et  notamment  pour  l'exécution  des  lois 
de  douanes ,  les  matières  d'or  et  d'argent  et  les  armes  à  feu. 

La  chambre  des  députés  a  adopté  les  projets  de  loi  relaUfs  à  la  perceptioa  de 
l'lmp6t  sur  le  sucre  Indigène ,  —  au  règlement  de  la  police  des  pêcheries  dans  U 
Jf anche,  entre  la  France  et  l'Angleterre,  —  à  la  consenrailon  des  sources  d'eaox 
minérales ,  —  à  l'achèvement  du  canal  de  la  Marne  au  Rhin ,  du  canal  latéral  k  la 
Garonne,  du  port  de  Saint-Halo  et  du  port  maritime  de  Caen,  —  à  ladeouiKic 
dHin  crédit  pour  le  payement  du  semestre  des  intérêts  de  l'empront  grec,  -  ^  "^ 
appel  de  80,000  hommes  sur  la  classe  de  1846,  --  à  un  crédit  addlUonoel  pour 
l'inscription  des  pensions  militaires  en  18/16  «  —  à  deux  modifications  dans  les 
droits  de  douanes,  eh  conformité  du  traité  de  commerce  du  18  décembre  l&&5i 
passé  entre  la  France  et  la  Belgique.  —  EUe  a  adopté  également  les  propositloos 
de  HM.  Deraottssçaux  de  Givré  et  Jacqueminot,  conceiiiant  :  la  première,  les  droits 
d'octroi  à  percevoir  sur  les  besUaux  à  leur  entrée  dans  les  villes j  U  seconde,  ce^ 
laines  additions  à  introduire  dans  la  loi  du  22  mar^  1831 ,  sur  la  garde  natlonaie.  - 
PHear^té  la  proposlUonde  M.  de  Rémusat,  relative  aux  InœmpatIbiUtés  en 
matière  électorale.  Enfin  elle  a  rejeté  la  prise  en  considération  d'une  proposition 
de  M.  Remiliy ,  qui  avait  pour  objet  rétablissement  d'une  taxe  sur  les  chiens. 
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Ett-3  Trai  de  dire  qu'en  France  la  loi  soit  athée? 

Ptf  M.  E.  BONNIER ,  professeur  à  la  faculté  de  droit  de  Paris. 

II  est  toujours  dangereux  de  laisser  circuler,  sans  les  com^ 
battre,  de  prétendues  maximes  de  droit,  qui  auprès  de  bien  des 
e^ts  finissent  par  se  transformer  en  axiomes.  Présentée  sous 
une  fomie  qui  lui  permet  de  se  graver  aisément  dans  la  mémoire, 
noe  idée  busse  se  propage  trop  souvent  avec  une  déplorable  fa- 
cilité. Ce  danger  est  surtout  sensible ,  quand  il  s'agit  des  points 
les  plus  essentiels  de  notre  droit  public. 

On  a  dit  une  fois  avec  plus  d'énergie  que  de  justesse  :  la  loi 
nt  aïkée;  et  ces  paroles  ont  été  accueillies  avec  empressement 
et  répétées  avec  affectation  par  tous  ceux  qui  ne  peuvent  ad- 
mellre  sans  défiance  le  principe  moderne  de  la  liberté  religieuse. 
Tout  récemment  encore ,  un  de  nos  prélats  les  plus  distingués  * 
vient  de  bire  de  cette  maxime  devenue  célèbre  le  texte  de  plaintes 
assez  vives  et  assez  amères  contre  la  tendance  de  notre  législa- 
tion. 

Si  l'athéisme  était  en  effet  la  base  de  nos  lois,  l'autorité  spi- 
rituelle n'aurait  pUs  assez  d'anathèmes  contre  un  pareil  état  so- 
cial- car  nous  serions  moins  avancés  aujourd'hui,  sous  le  rap- 
port des  idées  religieuses,  qu'on  ne  l'était  à  l'époque  de  la 
Convention,  puisque  cette  assemblée  elle-même  proclamait  (dé* 
cretdu  IS  floréal  an  II)  V existence  de  l'Être  suprême  et  rimmor- 
talUé  de  Fàme,  Il  est  vrai  que  certains  philosophes  du  dernier 
siècle  ont  rêvé  une  société  abolissant  toute  espèce  de  culte ,  et 
conciliant  l'athéisme  avec  la  morale  la  plus  pure.  Mais,  fran- 
chement ,  est-ce  bien  là  le  régime  sous  lequel  Vit  notre  société 
française? 

A  cette  assertion  :  la  loi  est  athée  ^  on  peut  faire  deux  réponses 
péremptoires.  L'une,  c'est  que,  notre  législation  fût-elle  en  réa- 
lité complètement  indifférente  en  ce  qui  concerne  les  divers  cultes 


'  Voir  U  mandement  publié  par  M.  Tévêque  d'Orléans  k  l'oceaslon  du  carême < 
m.  82 
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qui  peuvent  s'exercer  en  France,  il  serait  injuste  de  l'accuser 
pour  cela  d'aihéisme. 

La  seconde  réponse ,  plus  décisive  encore ,  c'est  qu'en  réalité 
elle  n'a  point  cette  indifférence  absolue  que  lui  prêtent  ses  détrac- 
teurs. La  loi  est  spiritualiste ,  elle  est  chrétienne ,  elle  est  même 
en  harmonie  avec  les  prescriptions  les  plus  importantes  de  la  re- 
ligion catholique.  Aller  au  delà,  ce  serait  confondre  l'ordre  spi- 
rituel avec  l'ordre  temporel  ^  ce  serait  revenir  à  la  funeste  doc- 
trine d'une  religion  de  VÊtat. 

Plaçons-nous  d'abord  sur  le  terrain  de  ceux  qui  déclarent  la 
loi  athée.  Us  supposent  évidemment  un  état  social  qui  est  loin 
d'être  le  nôtre ,  où  il  y  aurait  séparation  complète  de  l'Église  et 
de  l'État.  Eh  bien  !  prêtons-nous  un  moment  à  cette  supposition, 
et  nous  allons  voir  que  leur  assertion  ne  sera  pas  moins  fausse. 
Qu'entendentr-ils  par  athéisme ,  dans  le  sens  de  leur  prétendue 
maxime?  Évidemment  ils  ne  peuvent  avoir  en  vue  le  véritable 
athéisme,  l'athéisme  philosophique,  qui  nie  systématiquement 
l'existence  de  Dieu.  Puisque ,  dans  ce  système ,  la  loi  ne  s'attache 
à  aucune  opinion  religieuse ,  elle  n'est  pas  plus  athée  que  déiste, 
pas  plus  déiste  que  chrétienne  \  elle  se  place  purement  et  simple- 
ment en  dehors  des  questions  de  l'ordre  spirituel.  Ce  système 
peut  être  bon  ou  mauvais  en  législation ,  mais  à  coup  sûr  ce 
n'est  point  de  l'athéisme.  Et  ce  qu'il  y  a  de  remarquable,  c'est 
que  les  écrivains  distingués  qui  se  sont  prononcés  de  nos  jours 
en  faveur  de  cette  séparation  absolue  de  l'ordre  spirituel  d'avec 
l'ordre  temporel,  sont  précisément  au  nombre  des  hommes  de 
potre  génération  qui  attachent  le  plus  de  prix  aux  croyances  re- 
ligieuses, tout  ce  que  Ton  veut  dire,  en  accusant  la  loi  d'être 
fithée,  c'est  qu'elle  professe  une  sorte  d'athéisme  pratique.  En 
voyant  livec  indifférence  les  hommages  extérieurs  rendus  à  la  Di- 
yinité ,  le  législateur  semblerait  agir  comme  s'il  ne  croyait  pas 
à  son  existence. 

Les  partisans  de  la  séparation  complète  dç  l'Église  et  de  l'État 
ne  seront  pas  embarrassés  pour  répondrp  à  ce  reproche.  Ils  di- 
ront que  TÉtat  n'étant  qu'un  être  moral  ^  une  collection  d'inté- 
rêts, ne  peut  avoir  de  conscience  ni  d'opinion  en  matière  reli- 
gieuse. U  admet  tous  les  cultes,  mais  il  n'en  professe  aucun. 
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Wajmt  d'autre  missipo  que  celle  de  diriger  les  intérêts  civils  de 
b  société,  il  n'est  ni  religipu»  ni  irréligieux,  il  se  déclare  pure- 
meut  et  simplement  incompétent  pour  tout  ce  qui  touche  aui 
matières  spirituelles.  On  fait  observer,  à  l'appui  de  cette  théorie, 
que  nous  ne  sonomes  plus  au  t^mps  de  Tancienne  monarchie,  où 
b  nation  se  personnifiait  dans  un  prince,  où  Louis  XIV  pouvait 
dire  :  fÊiai^  c'est  moi.  On  pouvait  peut-être  alors  accuser,  avec 
qoelqne  appareppe  de  raison,  la  loi  de  professer  telle  ou  telle 
opiaion  j  car  )a  (oi  ressemblait  b^auooup  a^  ho^  plaisir  du  mo- 
nuque.  Ifaîs  aujQ^^d'hui  que  TËtat  n'est  p|us  qu'un  être  collec- 
tif, de  pareilles  plaintes  sont  un  véritable  anachronisme.  A  cette 
ssertion  aussi  fausse  que  choquante  :  la  loi  €$t  athée  ^  il  faudrait 
sahstiluer,  dans  ce  système ,  c#tto  proposition  bien  plus  raison- 
aiUe  :  la  loi  est  incompétmte  en  mqtiire  religieuêe. 

Ainsi ,  lors  même  que  l'Ëtat  se  placerait  complètement  en 
dehors  de  toute  opinion  religieuse,  il  serait  injuste  de  l'accuser 
IKiur  cela  d'athéisme,  liais  combien  cette  accusation  n'est-elle 
pas  plus  mal  fondée  encore ,  quanf)  on  l'applique  à  \ine  législation 
conuneia  nAtre,  où  se  trouvent  consacrées  les  croyances  spiri- 
tuaiistes,  les  naœurs  chrétiennes,  qui  fait  même  une  large  part, 
dans  ses  prescriptions,  aux  règles  les  plus  importantes  de  la  re- 
ligion catiliolique? 

Et  d'abord  le  législateur  français ,  loin  de  professer  l'athéisme , 
le  mat  pour  ainsi  dire  l^prs  la  loi.  Consacrer  la  serment,  n'est-ce 
pas  admettre  ifnplicitement ,  mais  bien  clairement ,  la  croyance  à 
Vewtenee  de  Dieu  et  à  l'immortalité  de  l'àme?  Eh  bien  !  nos  lois 
oot  recours  fréquemment  à  cette  mesure,  qui  ne  serait  qu'une 
tonalité  vide  de  sens ,  si  elle  ne  supposait  la  crainte  d'une  peine 
lésenrée  à  celui  qui  se  serait  joué  de  la  Divinité.  Si  quelqu'un 
chez  nous  refusait  de  prêter  serment  %  parce  qu'il  n'aurait  aucune 
croyance  religieuse ,  il  se  trouverait  dans  l'impossibilité  de  rem^ 
plir  aucune  des  nombreuses  fonctions  qui  supposent  la  prestation 
de  serment,  il  ne  pourrait  jamais  devant  les  tribunaux  en  êtr^ 
cru  sur  sa  déclafration ,  dans  les  contestations  douteuses  où  la  loi 

'  Kous  ne  parions  pas  de  la  forme.  Les  quakers ,  les  anabaptistes  sont  admis  à 
agirmgr  en  Uur  âme  et  eonecienee ,  au  lieu  de  prêter  un  serment  proprement 
«L  Mali  mM  afioMlion  m  toidcar»  ua  aete  raUileux ,  btoo  qut  laplat  solennel. 
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autorise  l'appel  fait  à  la  conscience  des  plaideurs  par  la  partie  ad- 
verse ou  par  le  juge.  Ce  n'est  pas  tout  encore  :  le  nom  de  la  Divi- 
nité est  expressément  invoqué  tous  les  jours  dans  le  sanctuaire  de 
la  justice.  Toutes  les  fois  que  le  chef  du  jui-y  prononce  le  verdict 
solennel  qui  va  décider  de  la  vie ,  de  Thonneur,  de  la  liberté  d'un 
de  ses  concitoyens,  il  commence  par  invoquer,  à  Tappui  de  sa 
déclaration,  le  témoignage  le  plus  élevé  :  sur  mon  honneur  et 
ma  conscience j  devant  Dieu  et  devant  les  hommes  j  etc.  (Code 
d'instr.  crim.,  art.  348.)  Ainsi  celle  loi  prétendue  athée  oblige 
le  jury  à  s*appuyer  en  quelque  sorte  sur  Dieu  lui-même  dans 
l'exercice  de  ses  redoutables  fonctions.  Elle  considère  donc  Pa- 
théisme  comme  moralement  impossible.  Chose  étrange  !  Si  quel* 
qu'un  pouvait  être  fondé  à  réclamer,  ce  serait  bien  plutôt  l'athée, 
en  supposant  qu'il  osât  s'avouer  tel,  puisque  le  pouvoir  social 
oblige  à  professer  l'existence  de  Dieu  celui  qui  veut  exercer  les 
droits  les  plus  importants.  Pareille  réclamation  ne  devrait  sans 
doute  pas  être  accueillie  :  il  ne  faut  pas  tenir  compte  de  déplo- 
rables exceptions.  Mais  alors  comment  peut-on ,  sans  un  malheu- 
reux abus  de  langage,  signaler  à  l'opinion  publique  comme 
athée  une  législation  qui  semble,  au  contraire,  ne  point  prévoir 
Tathéisme ,  comme  autrefois  Solon  avait  refusé  de  prévoir  le  par- 
ricide? 

La  loi  n'est  pas  seulement  spiritualiste  dans  ses  tendances,  elle 
est  en  harmonie  avec  les  mœurs  chrétiennes ,  et  elle  accorde  aux 
cultes  chrétiens  une  protection  toute  spéciale.*  Ainsi,  chez  nous, 
la  constitution  du  mariage ,  qui  est  la  base  de  ia  famille  comme 
de  la  société,  n'est-elle  pas  conforme  aux  prescriptions  du  chris- 
tianisme? La  polygamie  n'est-elle  pas  proscrite?  Les  dispositions 
du  Code  civil  sur  cette  matière,  notamment  en  ce  qui  touche  les 
empêchements  fondés  sur  la  parenté  ou  l'alliance ,  ne  sont-elles 
pas,  en  grande  partie,  empruntées  à  la  loi  religieuse?  Ouvrons  la 
Charte  constitutionnelle,  et  nous  y  verrons  l'entretien  des  cultes 
chrétiens  considéré  comme  un  véritable  service  public.  Après 
avoir  posé  le  principe  de  la  liberté  religieuse  (art.  5),  la  Charte 
accorde  aux  cultes  chrétiens  une  protection  toute  particulière  en 
ajoutant  (art.  6  )  : 

H  Les  ministres  de  la  religion  catholique ,  apostolique  et  ro- 
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»  maine,  professée  par  la  majorité  des  Français,  et  ceux  des 
9  autres  cultes  chrétiens  reçoivent  des  traitements  du  trésor  pu- 
«  bîe.  B 

Voilà,  il  faut  en  convenir,  une  singulière  profession  d*athéisme 
de  la  part  du  législateur!  11  est  vrai  qu'en  vertu  d*une  loi  du  8  fé^ 
vrierl831,  les  ministres  du  culte  israélite  reçoivent  aussi  un 
traitement  du  trésor.  Mais,  sans  vouloir  insister  ici  sur  le  carac- 
tère tout  spécial  du  judaïsme ,  qui  a  été  en  quelque  sorte  le  ber- 
ceau de  notre  religion ,  il  est  essentiel  d'observer  que  la  subven* 
tion  accordée  au  culte  israélite  ne  se  rattache  qu'à  une  loi  qui 
peot  être  abrogée,  tandis  qu'il  faudrait  violer  la  Charte  pour 
abolir  l'entretien  des  cultes  chrétiens  par  l'État.  Faire  de  cet  ea« 
tretieo  une  obligation  constitutionnelle,  n'est-ce  pas  proclamer 
lechristianisnieune  institution  sociale,  et  ériger  en  principe da 
droit  public  la  protection  des  croyances  consacrées  par  cette  re- 
ligion? 

Enfin  la  loi  est  en  harmonie  avec  les  prescriptions  les  plus  im- 
portantes de  la  religion  catholique,  reconnue  par  notre  pacte 
constitutionnel  comme  la  religion  de  la  majorité  des  Français. 
Les  npports  de  l'Église  catholique  avec  l'État  reposent  sur  un 
traité  solennel  conclu  entre  le  pouvoir  civil  et  le  Saint-Siège. 
Partout  on  retrouve  la  trace  dans  nos  lois  de  cette  précieuse 
anion,  gage  de  paix  et  pour  l'État  et  pour  l'Église  :  la  dispense 
du  service  militaire  accordée  aux  jeunes  gens  qui  se  vouent  au 
minbtëre  sacré,  l'adoption  par  liotre  législation  du  calendrier 
grégorien,  le  repos  des  fonctionnaires  publics  et  l'interdiction 
des  actes  d'exécution  judiciaire  dans  les  jours  qui  sont  consa- 
crés comme  jours  fériés  par  la  religion  cathonque  !  Faut-il  rap- 
peler les  allocations  importantes  consacrées  chaque  année ,  soit  k 
Tentretten  du  clergé  %  soit  à  la  construction  et  à  la  réparation 
des  églises?  Et  ces  églises  mêmes,  témoignage  de  l'art  chrétien 
et  de  la  piété  de  nos  pères ,  n'appartiennent-elles  pas  générale* 
ment  à  l'État  ou  aux  communes?  Sans  doute  les  pompes  et  les 

*  Loin  de  trouYer  le  traitement  du  clergé  trop  considérable ,  nous  nous  unissons 
de  tOM  nos  efforts  à  ceux  qui  réclament  ramélloration  si  désirable  du  sort  des 
écaserrants  dans  les  communes  rurales.  Mais,  s*il  est  Juste  que  l'État  assure  an 
dprgé  une  position  convenable,  II  est  Jnste  aussi  que  le  clergé  conserve  toujours 
vIs-^yU  de  l*£ut  nie  atUtade  de  dignité  et  de  modéraUon. 


34â  EST-IL  VRAI  DE  DIRE  OU'Elf  FRANCE 

splendeurs  du  culte  ne  sont  point  indispensables  à  la  religion.  Ne 
semble-t-il  pas  cependant  que  quelque  chose  de  la  foi  catho- 
lique elle-même  s'attache  à  ces  admirables  monuments  où  elle  a 
été  professée  par  tant  de  générations?  Eh  bien  !  chaque  fois  que 
les  fidèles  s'y  rassemblent,  chaque  fois  que  la  majesté  du  culte  s'y 
déploie,  n'y  a-t-il  point,  par  cela  môme,  acte  de  protection  et 
de  sympathie  pour  la  religion  de  la  majorité  des  Français,  de  la 
part  du  pouvoir  auquel  appartiennent  ces  vénérables  édifices?  Ac- 
tuellement même,  des  sommes  considérables  sont  employées 
par  le  gouvernement  à  la  restauration  d'un  des  chefs-d'œuvre  de 
l'architecture  gothique ,  de  Notre-Dame  de  Paris.  Le  moment ,  il 
faut  Tavouer,  est  bien  mal  choisi  pour  accuser  la  loi  d'athéisme! 

Où  veulent  doDc  en  venir  ceux  qui  font  entendre  ces  plaintes? 
RAveraient-ils  le  rétablissement  d'une  religion  de  VÊtat?  Mat$ 
comment  concevoir 5  dans  nos  idées  modernes,  que  l'État,  être 
moral ,  appelé  à  représenter  les  Français  de  toute  opinion  et  de 
tout  culte ,  puisse  professer  une  religion  exclusive?  L'expérience 
a  été  faite  sous  là  restauration.  Conséquence  déplorable  mais  lo- 
gique de  ce  système,  la  loi  du  sacrilège  est  venue  appeler  le  bras 
séculier  à  la  défferise  du  dogme  religieux.  La  piété  a  été  considé- 
lëe  comme  un  moyen  d'avancement  dans  l'ordre  politique.  Qu'y 
a  gagné  le  gouternemeht  engagé  dans  cette  voie?  Qu'jr  a  ^gn^ 
rÉglise  catholique?  La  restauration  a  succombé,  et  faocttsatlon 
d'intolérance  religieuse  a  été  un  des  grieft  qui  ont  le  pins  forte- 
ment contribué  il  préparer  sa  chute.  L'Église  ne  pouvait  pas  pé^ 
rir;  mais  combien  n'a^t-elle  pas  sdufiert  de  lit  Solidaritë  qu'elle 
setnMait  avoir  contractée,  en  identifiant  la  causé  du  trôné  élceUe 
de  ¥  autel  ^  solidarité  qui  tendait  à  éloigne^  les  esprits  indépen- 
dants d'un  cuHe  trop  souvent  tiwesti  par  l'hypocrisie  en  instni* 
meut  politique  !  Depuis  la  révolution  de  juillet,  au  contraire,  la 
suppression  de  la  rHigiûndè  VÉtaî  a  tari  un  fertnent  de  disèdrdes 
et  rendu  la  paix  an  sanctuaire.  C'est  en  grande  partie  à  cette 
cause  qu'il  fiiut  attribner  lé  Moitf  âttx  idées  Mligleuses  qoi  re^ 
opéré  chez  bien  des  esprits.  Malheureusement,  dans  ces  dernières 
années ,  un  violent  débat  est  venu  eoteaver  ee  monvement  si  dé- 
Ishrable ,  et  compliquer  de  nouveau  les  relations  de  l'Église  avec 
l'État.  Les  organes,  de  la  religioaeattioUqiie  ontiMuné  rexéoa- 
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tion  d'une  promesse  de  la  Charte,  la  liberté  d'enseignement,  es- 
seDtielleinent  unie  à  la  liberté  religieuse.  Ces  réclamations  étaient 
parfaitement  fondées  en  principe^  mais  l'esprit  de  parti  ne  tarda 
point  à  entenimer  la  discussion ,  et  bient6t  l'exagération  et  Vu^ 
suite  discréditèrent  une  cause  qui  était  pourtant  celle  des  intérêts 
les  plus  sacres.  Gërtaids  hoilimeS ,  dont  le  sèle  est  plvi  ardent 
qu'édairé,  ont  poussé  et  poussent  encore  le  clergé  français  dans 
les  foies  d'une  opp6sit)oli  systématique.  Ce  sont  ces  hommes  qui , 
afin  de  discréditer  le  pouvoir  citil ,  affectent  de  répéter  h  oaioni- 
nie  que  nous  Tenons  de  réfuter,  le  prétendu  athéisme  de  la  loi; 

Qn'îl  nous  soit  permis  en  terminant ,  à  nous  qui  sommes  ëga- 
kment  attaché  et  à  la  religion  et  à  l'ordre  social,  d'indiquer  la 
marche  que  nous  voudrions  voir  adopter  dans  les  circonstaneds 
adndles  par  les  représentants  des  deux  grands  intérêts  entre  les- 
quels les  passions  anarchiques  voudraient  susciter  une  collision 
fimeste.  Que  le  gouvernement  accueille  enfin  les  Justes  rédamé- 
tions  delà  liberté  religieuse ,  ainsi  qu'il  semble  disposé  à  le  ftdre 
aujourdlim ,  qu'il  exécute  loyalement  la  ptomesse  de  lA  Charte. 
Mais,  plus  il  sera  juste,  plus  il  acquerra  le  drmt  d'être  fermé. 
Que,  sans  jamais  enf>piéter  su^  le  domaine  spirituel ,  il  sache  ùite 
respecter  les  lois  du  pays ,  et  se  tenir  en  garde  contre  certaiiuis 
tendances  thécieratiques ,  dont  l'exemple  d'un  pays  veMn  doit  lui 
Ure  sentir  le  danger.  Que  le  clergé ,  de  son  edlé ,  oomprennè  le 
véritable  intérêt  de  la  religion,  et  que,  repoussant  à  la  fois  lés 
desx  exeës  de  la  servHlté  à  l'égard  du  pouvoir  et  d'une  opposi- 
tion lieUeuse  S  il  se  borhe  à  réclamer  la  liberté  sous  la  protection 
de  l'État.  Que,  fermant  l'oreille  dun  dangereux  eonselis  de  ceux 
qm  voudraient  le  pdusser  à  de  fftcheusés  extrémités  dans  un  inté- 
rêt tout  autre  que  celill  de  la  religion ,  11  se  rallie  ItarKfeement  à 
notre  organisation  politique  et  sociale  ;  et  le  mouvetneni  religieux, 
an  instant  ralenti ,  reprendra  une  force  nouvelle ,  peur  devenir  un 
paissant  auxiliaire  de  tous  les  progrès  de  notre  eivHisation. 

Ë.  BOBrfmiU 

^  CeM  Id  le  lien  de  rappeler  ces  belles  paroles  de  Tacite  {HUUt  Ht.  If  S  t  )  i 
JéulaUoni  fœdum  crimen  êervitutis,  tnalignitati  faUa  ipeHet  liberUiUê 
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De  la  nature  et  des  effets  généraux  de  la  subrogation. 

Par  Bl.  FBiDÉBiG  HOURLON ,  tTOcat  à  U  cour  royale  de  Paris ,  docCeur  en  droit 
BKPntHE  ABncLB.  —  F.  1. 1,  p.  525  et  805 ;  t.  II,  p.  161,  260,  738  et  888. 

Dans  un  premier  système ,  celui  que  nous  avons  adopté ,  la  su- 
brogation a  été  définie  une  cession  fictive ,  par  suite  de  laquelle 
une  créance  éteinte  au  moyen  d'un  payement  effectué  par  un 
tiers,  ou  par  le  débiteur  avec  l'argent  d'un  tiers,  est  regardée 
comme  continuant  d'exister  au  profit  de  ce  dernier,  qui  peut 
Texercer  à  l'effet  de  recouvrer  par  elle  tout  ce  que  lui  a  coûté  la 
libération  du  débiteur. 

Nous  passons  maintenant  au  développement  et  à  la  critique  des 
autres  systèmes. 

Deuxième  système.  —  La  subrogation  est  Vattributian  des 
ACCESSOIRES  de  Vancienne  créance  j  éteinte  par  le  payement  que 
fait  un  tierSy  à  une  nouvelle  créance^  née  du  payement  mime  ou 
du  contrat  de  prêt  qui  a  procuré  au  débiteur  les  deniers  avec  les- 
quels il  s'est  libéré. 

La  cession  ou  vente  de  la  créance  est  un  marché,  qui  intervient 
entre  le  créancier  qui  dispose  de  son  droit  et  le  cessionnaire  qui 
lui  en  paye  le  prix. 

La  dette  dont  le  créancier  reçoit  le  payement  n'est  pas  celle  du 
débiteur.  Le  cessionnaire  acquitte  r.obligation  qu'il  a  contractée 
par  l'achat  de  la  créance.  Ce  qu'il  paye,  c'est  le  prix  de  son  ac- 
quisition; il  paye  tanquam  emptor^  et  le  créancier  reçoit  tan- 
quam  venditor.  Ainsi  le  débiteur  cédé  n'a  pas  été  libéré,  car 
sa  dette  n'a  été  acquittée  ni  par  lui  ni  par  un  autre.  L'effet  de 
la  cession  se  réduit  donc  à  changer  la  personne  du  créancier  sans 
libérer  le  débiteur.  Le  droit  cédé  passe  au  cessionnaire  avec  toutes 
ses  qualités,  toutes  ses  prérogatives,  tel  qu'il  éUit  dans  la  per- 
sonne du  cédant.  Rien  n'est  changé  si  ce  i^'est  la  personne  du 
créancier. 

La  nature  et  les  résultats  de  la  subrogation  sont  bien  dif- 
férents. 
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Le  payement  de  la  dette  d'autrui  est ,  de  la  part  de  celui  qui 
le&it,  un  acte  de  bienfaisance.  Aucun  marché  n'intervient  entre 
lai  et  le  créancier  qu'il  désintéresse*,  il  paye  pour  le  compte  du 
débiteur,  ce  que  doit  le  débiteur.  Il  le  libère  par  conséquent,  car 
il  est  de  la  nature  et  de  Tessence  d'un  payement  d'éteindre  l'o- 
bligation qui  lui  sert  de  cause. 

Ainsi  le  subrogé  agit  non  pas  pour  acquérir  la  créance,  mais 
pwrf  éteindre. 

Toutefois,  en  éteignant  la  créance  originaire ,  il  a  géré  et  géré 
utilement  Taffairç  du  débiteur,  ce  qui  le  constitue  créancier  de 
toot  ce  qu'il  a  déboursé  pour  sa  libération.  Une  créancci  nouvelle 
est  née  du  payement  qiii  a  éteint  la  créance  primitive  ]  et  c'est 
pour  en  assurer  l'exécution  que  la  convention  des  parties,  ou  la 
loi  pour  elles 9  transporte  au  nouveau  créancier  les  privilèges,  hj- 
pothèques  et  cautionnements ,  qui  servaient  de  garantie  au  créan- 
cier désintéressé. 

De  même  qu'en  matière  de novation  les  parties  peuvent,  par 
une  clause  expresse,  faire  passer  les  accessoires  de  l'ancienne 
créance  à  celle  qu'on  lui  substitue ,  de  même  ici  les  parties ,  ou 
la  loi  pour  elles,  détachent  toutes  les  garanties  de  la  créance 
que  Je  payement  va  éteindre ,  pour  en  investir  le  droit  nouveau 
qui  va  nattre. 

Il  y  a  donc  ici  plus  qu'une  mutation  de  personnes,  plus  qu'une 
sQbstitution  d'un  créancier  à  un  autre;  un  changement  s'est 
opéré  dans  la  nature  môme  de  la  créance,  un  droit  tout  nouveau 
a  succédé  à  l'ancien ,  mais  muni  de  toutes  lessûretéadu  droit  qui 
n'est  plus. 

En  d'antres  termes,  le  subrogé  agit  contre  le  débiteur,  ou  par 
Tiction  de  mandat,  ou  par  l'action  de  gestion  d'aflbire,  ou  par 
l'action  de  prêt,  etc.  \  mais  l'action  qu'il  exerce  de  son  chef  est 
protégée  par  les  accessoires  qui  servaient 'de  sûreté  à  celle  qui  a 
^  éteinte  par  le  payement. 

Cette  théorie  de  la  subrogation  est,  dans  son  principe ,  direc- 
tement contraire  à  celle  que  nous  avons  suivie  :  car,  tandis  que 
celle-ci  reconnaît  au  profit  du  subrogé  la  survie  de  la  créance,  la 
première  la  déclare  éteinte. 

L'une  transporte  an  subrogé ,  afin  d'assurer  son  recours ,  la 
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créance  elle-même  avec  tous  ses  accessoires,  de  quelque  nature 
qu'ils  soient,  avec  toutes  ses  modalités  \  toutes  ses  qualités 
utiles  (V.  Revue ^  1844 ,  t.  1 ,  il*  livraison ,  pages  815  et  suîv.); 
Tautre  en  détache  certains  accessoires  seulement  pour  en  investir 
le  droit  nouveau  qui  natt,  soit  du  quasi-contrat  de  gestion  d'af- 
faire ,  soit  des  contrats  de  mandat  ou  de  prêt. 

Les  conséquences  pratiques  seront  différentes  suivant  qu'on 
se  placera  dans  l'une  ou  Tautre  théorie.  Toutefois  la  diversité 
des  principes  qui  leur  servent  de  bases  n'empêche  pias  qu'elles 
ne  se  rencontrent  sur  beaucoup  de  points  ;  il  sera  donc  intéres- 
sant de  rechercher  quelles  sont  les  conséquences  qui  leur  sont 
communes  et  celles  qui  leur  sont  propres.  Là-dessuS  tout  peut 
être  dit  en  quelques  mots  : 

I.  Points  sur  lesquels  les  deux  Uiéorles  se  rencont^nt* 

La  subrogation ,  bonsidérée  comme  simjple  attribution  de  cer- 
tains accessoires  de  là  dette  acquittée  à  la  dette  liôuvelle  qui  là 
remplace,  ressemble  à  la  subrogation  considérée  coihnie  cession 
fictive  de  la  créance  elle-même,  dans  tous  les  points  où  la  ce8si<m 
fictive  diffère  de  la  cession  réelle. 

Ainsi,  dans  les  deux  systèmes  : 

1"*  Tel  qui  ne  (leut  pas  vendre  nûë  ctêAnbe  pent  nénnnloins, 
lorsqu'il  a  capacité  de  donner  bonne  et  valable  quittance,  rece- 
voir le  payement  et  subroger  celui  ^ul  le  paye  (V.  Reme^  18*4, 
1. 1,  il*  livraison,  pages  537  et  558); 

2**  Le  créancier  qui  subroge  n'est  pas ,  comme  le  cédant,  ga- 
rant de  Finexistence  de  la  dette  (tttd.,  ^agèfe  938  et  599); 

3*  Les  formalités  rigoureuses  de  l'article  1690  ne  sont  |>asàp« 
plicables  au  cas  de  subrogation  (  itnd . ,  page  539  )  ; 

4*  Le  créancier  hypothécaire  ou  privilégié  fweùt  exefcef  sés 
droits  pour  ce  qui  lui  reste  dû  par  préférence  au  subroge  dont  il 
n'a  reçu  qu'un  payement  partiel  (<fttd.,  pages  539*948); 

5*^  Le  subrogé  qui  obtient  une  (}uittiince  intégrale  moyéttnânt 

i  Sauf  ralternattvité,  la  solidarité  quand  le  tubragé  est  l'on  des  déUtenn  soli- 
daires, riudiTlslbilité  autre  que  rindlTisibiUtéJoJiilioiM  tantum.  V.  JtevtM,  i8M> 
t.I.liNlfr.,  p.813. 
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ose  somme  mfêrieure  iitt  chiffre  de  la  dette  ne  peat  rien  obtenir 
an  delà  de  ce  qu'il  a  payé  (ibid, ,  pages  805  et  suiv.)  ; 

6*  Le  5  pour  100  est  le  maximum  de  son  droit  aux  intérêts, 
quand  même  la  dette  originaire  serait  commerciale  '  ou  con« 
tractée  avant  la  loi  du  3  septembre  1807  (tMd.,  pages  805  et 
soif.); 

T  Dd  tuteur  peut  atec  son  propre  argent  payer  la  dette  de  son 
pupille  et  requérir  la  subrogation  ^  quoique  l'article  450  lui  dé- 
fende d'acheter  une  créance  contre  le  mineur  (îMd.,  pages  80S 
et  SOT.); 

s*  Le  subrogé  ne  peut  obtenir  que  le  genre  de  valeur  dont  il 
est  créancier  de  son  chef  (i6{d. ,  pages  SI  fi  et  suit.)  ; 

9*  L'enregistrement  doit  percevoir  non  le  droit  de  cession , 
mais  le  droit  de  quittance  (tbid.,  pages  814  et  815); 

10*  Le  dâritettr  ne  peut  pas ,  en  général ,  opposer  au  subrogé 
les  mêmes  prescriptions  qu'il  aurait  pu  foire  valoir  contre  lé 
aéaBMr  originaire  (îMd.,  pages  814  et  815); 

11""  Le  subrogé,  mandataire  ou  préteur  de  fonds,  n'a  pas  k 
craindre  les  exceptions  ou  fins  de  non -recevoir  qui  étaient  op- 
posables à  Taliden  créancier  (tfrtd.,  page  815). 

Les  motib  qui ,  dans  le  premier  système ,  justifient  toutes  ces 
décisions ,  les  justifient  à  fortiori  dans  le  second. 

IL  Points  sur  lesquels  les  deux  Uiéeries  se  séparent 

La  subrogation,  simple  attribution  des  accessoires  de  Tan* 
cteone  créance,  di§èr$  '  de  la  subrogation  considérée  oomma 
eessiou  fictive  de  la  créance,  dans  tous  les  points  où  la  oessioB 
fictive  resaemUe  à  la  cession  proprement  dite. 

Ainsi,  la  solidarité',  l'indivisibilité  soluiione  iantum^  laclousô 
pénale,  la  contrainte  par  corps,  les  droits  de  résolution,  de  re* 


<  Sur  «  Mes  CBteodu,  le  cas  où  le  peyemem  coiisiinièr  mm  ^Mm  eoMlM*r<3 
HaU,  comme  le  payement  d'une  lettre  de  cbange  ialt  par  un  tiers  Intenrenant 
'F,  art.  158  et  159  C.  comm. }. 

*  SI  ee  n'est  pourtant  quant  anz  priTfléges,  hypothèques  ou  eatltionnettaatS 
qui,  dans  tous  les  systèmes,  passent  de  Tancien  au  nouveau  créancier. 

'  La  solidarité  est  éteinte  lorsque  le  subrogé  est  l'un  des  débiteurs  solidaires 
(aclT^art.iai8). 
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vendicatioD,  de  saisie  en  dehors  des  formes  ordinaires,  le  titre 
exécutoire,  rëlection  de  domicile  et  Tindication  d'un  lieu  où  le 
payement  doit  être  effectué ,  la  compétence  du  tribunal ,  la  clause 
par  laquelle  il  a  été  convenu  que  le  débiteur  serait  ea  demeure 
par  la  seule  échéance  du  terme ,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'acte, 
la  défense  faite  aux  juges  d'accorder  aucun  délai  à  ceux  qui  sont 
poursuivis  en  vertu  d'une  lettre  de  change,  toutes  les  modalités^ 
toutes  les  qualités  utiles  de  la  créance,  toutes  les  prérogatives 
qui ,  dans  la  cession  Active ,  passent  au  subrogé  comme  à  uiiceâ- 
sionnaire  ordinaire  (V.  Revue^  1844,  t.  I,  iV  livraison ,  pages 
81 5  et  suiv.) ,  s'éteignent  avec  la  créance ,  dans  le  système  qui  ne 
voit  dans  la  subrogation  rien  autre  chose  que  la  conservation,  au 
profit  de  la  nouvelle  créance ,  des  privilèges,  hypothèques  ou  cau- 
tionnements de  la  dette  acquittée. 

On  voit  combien  il  importe  de  prendre  parti  entre  les  deux  sys- 
tèmes. X^elui  que  nous  combattons  a  eu,  et  compte  encore  parmi 
les  jurisconsultes  les  plus  éminents,  de  nombreux  partisans.  Ce 
système  pourtant ,  je  le  démontrerai  bientôt,  n'est  qu'une  doc- 
trine purement  arbitraire,  qui  n'a  d'appui  dans  aucun  texte  de 
loi  écrite ,  que  rien  ne  justifie ,  ni  Tintérét  si  légitime  du  crédit 
public,  ni  Tautorité  de  l'histoire.  €e  qui  a  fait  la  force  et  la  durée 
de  son  succès,  c'est  qu'il  a  été  mal  attaqué  d'abord.  Les  arguments 
qu'on  a  invoqués  contre  lui  étaient  pour  la  plupart  mal  fondés  ou 
peu  décisifs. 

Ainsi ,  suivant  M.  Duranton,  t.  XII,  n»  117,  à  la  note,  c'est 
violer  les  vrais  principes  du  droit  que  de  considérer  comme  en- 
core existants  les  accessoires  d'une  dette  qu'on  déclare  éteinte*,  il 
n'y  a  pas  en  effet  d'accessoire  là  où  il  n'y  a,  plus  de  principal ,  et 
il  est  juridiquement  impossible  de  substituer  à  l'ancienne  action 
l'action  negoîiarum^  pour  servir  de  base  aux  accessoires  d'une 
autre  dette  qui  a  cessé  d'exister. 

Non ,  a-t-on  répondu ,  il  n'est  pas  impossible  que  les  accessoires 
d'une  dette  acquittée  soient  conservés  pour  la  garantie  d'une 
autre  dette;  ce  résultat  n'a  rien  de  contraire  aux  vrais  prin- 
cipes du  droit,  car,  loin  que  la  loi  le  défende,  elle  le  permet  au 
contraire  expressément.  C'est  ainsi ,  en  effet,  qu'aux  termes  bien 
positifs  de  l'article  iâ78 ,  les  accessoires  de  la  dette  qu'on  éteint 
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par  novation  peuvent  servir  de  garantie  à  la  dette  qui  naît  de  la 
novation  même.  C'est  préoisëment  ce  qui  se  passe  dans  la  su- 
bro^OD  :  le  payement,  comme  la  novation,  éteint  la  dette  ;  mais 
la  convention  des  parties,  ou  la  loi  pour  elles,  conserve  pour  la 
garantie  du  recours  du  nouveau  créancier  les  accessoires  de  la 
dette  qu'il  a  acquittée  de  son  propre  argent. 

Daotres  ont  attaqué  le  système,  non  plus  en  contestant  le 
priDdpequi  lui  sert  de  base,  mais  en  s'efforçant  d'en  démontrer 
h  fausseté  par  Tinjustice  et  Tinoonséquence  de  ses  résultats.  Dans 
ce  sjstème,  a-t-on  dit,  la  subrogation  peut  aggraver  tout  à  la 
fois,  la  position  du  débiteur,  celle  de  ses  cautions ,  et  aussi  celle 
de  ses  créanciers.  Ne  peut-il  pas,  en  eifet,  arriver  que  Faction 
pers(Minelle  du  subrogé  soit  plus  étendue  que  celle  du  créancier 
originaire?  Ainsi ,  lorsqu'une  dette  non  productive  d'intérêts  est 
acquittée  par  une  caution,  celle-ci  peut  répéter,  outre  le  ca^ 
pital  :  1*  les  frais  du  payement-,  â*  les  intérêts  de  ses  déboursés; 
3*  les  autres  dommages*  intérêts  résultant  du  retard  que  le  dé- 
biteur apporte  à  la  rembourser  de  ce  qu'elle  a  dépensé  pour  lui 
(F.  art.  20â8).  Dans  cette  hypothèse,  la  subrogation  nuira  au 
débjteor,  k  ses  créanciers  chirographaires  et  même  à  ses  créan- 
ciers hypothécaires  dans  un  rang  inférieur  au  créancier  désinté- 
ressé, puisqu'elle  aura  pour  résultat  d'attadier  des  privilèges  et 
hypothèques  à  une  créance  beaucoup  plus  étendue  que  celle  quMls 
garantissaient  primitivement  (V.  M.  Ponsot,  Traité  du  cautiof^ 
umenty  page  291  '). 

Si  les  choses  devaient  se  passer  comme  on  l'indique  ici ,  l'ob^  , 
jectîon  serait  pleinement  démonstrative  :  car  la  subrogation  re- 
posaut  sur  cette  idée,  qu'elle  profite  à  tous  sans  nuire  à  personne^ 
tOQt  système  qui  a  pour  résultat  de  la  rendre  préjudiciable  à 
quelqu'un  doit  nécessairement  être  rejeté. 

Mais  le  préjudice  dont  on  argumente  est  purement  ima- 
ginaire, uniquement  inventé  pour  servir  de  base  à  une  objec- 
tion. En  effet,  lorsque  l'obligation  nouvelle  est  plus  étendue 
que  l'ancienne,  la  subrogation  n'a  lieu  que  dans  la  limite  de 

*  Je  regrette  de  n'avoir  pas  connu  plus  tôt  l'excellent  ouvrage  de  M.  Ponaot  ;  Je 
Taorais  dté  souvent  à  l'appui  de  mes  décisions ,  et  J'aurais  été  heureux  de  pouvoir 
cQotrUnier  a  faire  connaître  un  ouvrage  qu'on  peut  toujours  consulter  avee  fruit. 
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la  dernière,  en  sorte  que  les  accessoires  qu'on  en  détache  n'a- 
dhèrent à  la  nouvelle  dette  que  jusqu'à  concurrence  de  la  somme 
dont  ils  garantissaient  primitivement  le  payement.  Ainsi ,  la  dette 
nouvelle  est-elle  moins  forte  que  Tancienne?  La  subrogation  ne 
produit  son  ^et  que  dans  la  limite  de  la  nouvelle  dette,  caries 
accessoires  ne  peuvent  pas  dépasser  le  principal  qu'ils  protégeât. 
Est-elle  au  contraire  plus  étendue?  La  subrogation  n'a  son  effet 
que  jusqu'à  concurrence  de  la  dette  originaire.  Ses  accessoires 
étant  conservés  restent  nécessairement  ce  qu'ils  étaient  à  leur 
origine.  Au  delà  de  la  somme  originairement  due,  la  subroga- 
tion, si  elle  devait  avoir  son  effet,  serait  non  plus  contm(Um 
mais  créatrice  des  garanties  qu'elle  donne.  Tout  cela  est  aussi 
logique  qu'équitable,  et  même  aussi  légal  que  logique,  puisque 
le  môme  résultat  se  rencontre  en  matière  de  novation.  Tout  le 
monde  convient  en  effet  que  les  privilèges,  hypothèques  de  la 
dette  éteinte  par  novation ,  n'adhèrent  à  celle  qui  la  remplace 
que  dans  la  limite  de  la  première,  toutes  les  fois  que  oelle-aest 
moins  étendue. 

Autre  injustice,  a-t-on  ajouté!  l'action  de  mandat,  ou  de 
gestion  d'affaire,  etc. ,  qui  appartient  au  subrogé,  dure  trente 
ans;  or  peut-être  n'existait-il  plus  que  quelques  jeun  pour 
éteindre  par  présomption  la  dette  acquittée.  Dans  ce  cas,  la 
subrogation  prolongera,  au  grand  préjudice  du  débiteur,  de 
ses  ayants  cause  et  de  ses  cautions,  pendant  les  trente  an- 
nées que  doit  durer  la  nouvelle  créance,  des  privilèges,  hypo* 
thèques  ou  cautionnements  qui  étaient  sur  le  point  d'être  pres- 
crits. 

Cette  objection,  quoique  plus  sérieuse  que  edies  qui  V^' 
cèdent,  n'est  pas  mieux  fondée.  Pour  y  répondre  avec  plus  de 
méthode ,  nous  supposerons  deux  hypothèses  :  l''  la  dette  acquit- 
tée était  du  nombre  de  celles  qui  ne  se  prescrivent  que  par  trente 
ans  ;  2*"  elle  appartenait  à  la  classe  de  celles  dont  la  durée  ne  dé- 
passe  pas  cinq  ans. 

1^  La  dette  acquittée  était  du  nombre  de  celles  qui  ne  seprestn 
vent  que  par  trente  ans, — Les  privilèges,  hypothèques  et  caution- 
nementsque  conserve  la  subrogation  se  prescriront-ils  en  comptanl 
du  jour  de  l'échéaace  de  la  créance  dont  ils  ont  été  détachés  »  oi 
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bien  du  jour  de  l'exigibilité  du  droit  nouveau  auquel  ils  ont  été 
attribués?  Ils  doiyeut  évidemment  durer  tant  que  vivra  l'action 
de  prêt  ou  de  mandat  dont  ils  sont  actuellement  les  accessoires  ; 
car  le  payement  qui  a  été  fait  par  le  débiteur  lui-même,  ou  le 
mandat  qu'il  a  donné  pour  le  faire ,  constitue  une  reconnaissance 
de  la  dette  par  laquelle  la  prescription  s'est  trouvée  interrompue 
quant  aqx  accessoires  que  la  subrogation  lait  survivre  à  la  dette 
acquittée  ;  le  subrogé  les  reçoit  donc  rajeunis  par  cette  interrup* 
tioo ,  et  aussi  forts  que  s'ils  eussent  été  créés  en  même  temps 
que  la  dette  nouvelle  qu'ils  garantissent. 

Si  le  subrogé  n'est  qu'un  simple  gérant  d'affaires,  son  action 
n^otiorum  gestorum  se  prescrira  par  le  laps  de  temps  qui  restait  à 
courir  pour  compléter  la  prescription  de  l'ancienne  dette  ]  autre- 
ment le  payement  constituerait,  non  plus  une  gestion  d'affaire , 
mais  un  acte  préjudiciable  pour  le  débiteur,  puisqu'il  aurait  pour 
unique  résultat  de  substituer  à  une  créance  très-ancienne ,  sur  le 
point  peut-être  d'être  prescrite ,  une  créance  qui  ne  serait  pres- 
criptible que  par  trente  ans.  Dans  ce  cas,  les  accessoires  que 
conserve  la  subrogation  adhèrent  à  une  créance  nouvelle  dont  la 
durée  est  égale  à  celle  que  devait  avoir  la  créance  dont  ils  ont  été 
détachés. 

Mais  que  décider  s'il  est  démontré  que  le  payement  était  ur- 
gent, que  le  subrogé  ne  s'est  décidé  à  le  faire  qu'en  vue  de  l'in- 
térêt bien  entendu  du  débiteur  absent,  pour  empêcher  des  pour- 
suites onéreuses,  par  exemple  une  expropriation  imminente?  Si 
je  ne  me  trompe ,  l'utilité  évidente  de  la  gestion  équivaut  à  man-> 
dat ,  mandat  que  la  loi  elle-même  donne  au  nom  du  débiteur. 
En  conséquence ,  je  déciderais  que  l'action  negotiorum  ge$torum 
durerait  trente  ans  à  compter  du  jour  du  payement;  il  en  serait 
de  même  des  accessoires  de  l'ancienne  créance  ;  car  ce  mandat 
légal,  comme  le  mandat  volontaire ,  doit  avoir  pour  effet  d'in- 
terrompre la  prescription  de  la  créance  originaire  en  ce  qui  touche 
Itô  garanties  que  la  subrogation  conserve. 

Ces  différentes  décisions  ne  présentent  rien  d'injuste,  rien 
d'inconséquent  ;  elles  sont  au  contraire  pleinement  juridiques. 

â*  La  deiU  apparUnaii  à  la  eUme  de  celles  doni  la  durée  ne  dé- 
poaiepos  cinq  ans. — Une  dette  qui  est  prescriptible  par  ciaq  anS| 
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et  qui  a  déjà  trois  années  d'existence ,  a  été  acquittée  par  le  dé- 
biteur lui-môme  avec  de  l'argent  emprunté  sous  condition  de 
subrogation  :  par  quel  laps  de  temps  se  prescriront  les  privilèges, 
hypothèques  et  cautionnements  que  conserve  la  subrogation  7 
Sera-ce  par  trente  ans,  comme  la  créance  dont  ils  sont  actuelle- 
ment les  accessoires,  ou  par  cinq  ans,  comme  la  créance  dont 
ils  ont  été  détachés,  ou  même  par  deux  années,  puisque  la  dette 
originaire  avait  déjà,  au  moment  du  payement,  trois  années 
d'existence? 

Si  la  subrogation  a  été  consentie  par  le  débiteur,  le  dernier  parti 
doit  évidemment  être  rejeté.  Les  trois  années  qui  ont  précédé  le 
payement  ne  peuvent  pas  entrer  dans  le  calcul  de  la  prescription , 
quelle  qu'elle  soit*,  car  en  empruntant  fonr payer ^  le  débiteur  a 
reconnu  la  légitime  existence  de  la  dette,  et  sa  reconnaissance 
vaut,  au  profit  du  subrogé,  interruption  de  prescription.  Par  là 
se  trouve  effacé  tout  le  temps  antérieur  au  payement. 

Et  cette  interruption,  qui  a  date  certaine ,  puisque  Temprunt 
d'où  elle  résulte  implicitement  est  constaté  dans  un  acte  authen- 
tique (F.  art.  1250,  â""),  n'est  pas  seulement  opposable  au  dé- 
biteur; elle  Test  également  à  ses  cautions  (F.  art.  2250),  et  à 
plus  forte  raison  à  ses  créanciers  chirographaires  ou  hypolhé* 
caires  *.  * 

Toute  la  difficulté  consiste  donc  à  savoir  si  les  accessoires  de 
la  dette  acquittée  se  prescriront  par  trente  ou  par  cinq  ans  à 
partir  du  payement.  Je  ne  crois  pas  qu'il  faille  balancer  à  prendre 
parti  pour  la  prescription  de  trente  ans.  Les  sûretés  conservées 
par  la  subrogation  s'identifient  avec  la  créance  nouvelle  qu'elles 
garantissent;  devenues  les  accessoires,  elles  en  font  en  quelque 
sorte  partie ,  ce  qui  ne  permet  pas  qu'elles  puissent  se  prescrire 
isolément  et  indépendamment  de  leur  principal  (F.  art.  2180, 1% 
et  2250). 

C'est  donc  une  concession  qu'il  fout  faire  aux  auteurs  de  l'ob- 
jection :  oui,  la  subrogation  peut  quelquefois,  en  ce  qui  touche 

1  Elle  ne  l'est  pas  au  tien  détenteur  de  rimmeuble  bypoUiéqoé;  car  loraqne 
rimmeuble  est  possédé  par  un  tiers,  la  prescription  de  rbypothèque  se  sépare 
de  la  prescription  de  la  dette  (f^.  art.  3180,  ft«). 
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les  accessoires  de  la  dette  originaire ,  transformer  une  conrte  en 
une  longue  prescription. 

Mais  cette  conséquence  est-elle  donc  injuste  et  contraire  aux 
principes  généraux  de  notre  droit?  Montrons  qu'elle  ne  mérite 
ni  l'an  ni  l'autre  reproche. 

Lorsqu'une  prescription  est  acquise^  il  y  a  présomption  léy^nle 
de  libération  9  et  le  débiteur  ne  peut  pas,  par  sa  seule  volonté, 
enlever  à  ses  cautions,  à  ses  créanciers  hypothécaires  ou  chîro^ 
gnphaires ,  le  bénéfice  d'une  preuve  dont  Texistence  améliore 
leur  droit  (F.  art.  2225). 

Aq  contraire ,  tant  que  la  prescription  n'est  pas  définitivement 
acquise,  il  y  a  présomption  légale  que  la  dette  dont  on  rapporte 
no  titre,  ou  toute  autre  preuve,  n'a  pas  été  acquittée  ou  remise 
to débiteur;  en  conséquence,  celui-ci  a  le  pouvoir  absolu  soit 
de  la  payer,  soit  de  la  nover,  soit  enfin  de  prolonger  le  temps 
qu'elle  doit  durer. 

Ce  n'est  pas,  en  effet,  faire  un  acte  préjudiciable  à  ses  créan- 
ciers ou  à  ses  cautions  que  de  reculer  le  temps  où  la  prescription 
doit  s'accomplir.  On  ne  leur  enlève  aucun  bénéfice  acquis ,  c'est 
tout  simplement  une  espérance  qui  manque  de  se  réaliser.  Un 
payement ,  une  novation  ^  uire  reconnaissance  de  dette  par  le  dé- 
biteur pouvait  la  leur  faire  perdre  (art.  2248)  ;  qu'importe  donc 
qu'eUe  leur  soit  enlevée  par  l'effet  d'une  subrogation  ou  de  toute 
autre  manière  ?  La  loi ,  tout  le  monde  en  convient ,  donne  au  dé- 
biteur le  pouvoir  absolu  de  prolonger  une  prescription  en  effa- 
çant, par  une  reconnaissance  de  sa  dette ,  tout  le  temps  antérieur 
à  cette  renonciation  (art.  2248)  :  pourquoi  donc  lui  refuser  la 
&cuUé  de  la  prolonger  en  reculant  le  moment  où  elle  doit  s'ac- 
complir? le  résultat  n'estril  pas  toujours  le  même? 

Si  la  prolongation  d'une  prescription  commencée ,  mais  non 
encore  acquise ,  était  nuisible  aux  créanciers,  et  par  cela  même 
contraire  à  la  loi ,  la  loi  ne  l'autoriserait  pas  elle-même  ;  or 
n'est-il  pas  vrai  qu'en  matière  de  novation  les  accessoires  d'une 
créance  de  courte  prescription  peuvent  adhérer  à  une  créance  de 
trente  années?  Eh  bien!  si  ce  résultat  n'a  rien  de  choquant 
quand  il  est  produit  par  une  novation,  quelle  raison  y  a-t-il  donc 
de  le  trouver  injuste  ou  inconséquent  en  matière  de  subroga- 
m.  25 
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tion?  Au  point  de  vue  dont  nous  nous  occupons,  la  nov^tion  et 
la  subrogation  ne  sont-elles  pas  des  théories  de  même  nature? 

Mais  allons  plus  loin.  Un  créancier  dont  le  droit  est  sur  le 
point  d'être  prescrit  vend  sa  créance  à  un  interdit  ou  à  un  mi- 
neur :  qu'arrive-t-il  ?  C'est  que  cette  cession  va  rendre  imprescrip- 
tible pendant  de  longues  années  une  créance  qui,  demain  peut- 
être,  se  fût  éteinte  par  prescription.  Trouve-t-on  cela  injuste, 
contraire  aux  principes  du  droit?  Dit-on  que  cette  prolongation 
de  la  prescriptiop  est  un  acte  nuisible  aux  cautions  et  aux  créan- 
ciers hypothécaires  du  débiteur  cédé  ?  Or  si  ce  résultat  est  régu* 
lier  quand  il  émane  de  la  volonté  du  créancier,  comment  se  Cait41 
qu'il  paraisse  injuste  quand  c'est  la  volonté  du  débiteur  qui  le 
produit  ? 

Enfin,  et  cela  est  décisif,  dans  tous  les  systèmes ,  la  subroga- 
tion peut  avoir  pour  effet  de  prolonger  la  prescription^  car  si  le 
subrogé  est  mineur  ou  interdit ,  et  même ,  ce  qui  arrive  fréquem- 
m($nt,  la  femme  du  débiteur,  quel  que  soit  le  parti  que  Ton 
prenne  sur  la  nature  de  la  subrogation,  il  faudra  bien  recon- 
naître que  la  prescription  ne  courra  pas  contre  le  nouveau  créan- 
cier tant  que  durera  sa  minorité ,  son  interdiction  ou  son  ma- 
riage. 

Cette  prolongation  de  la  prescription  qu'on  reproche  au  sys- 
tème de  la  subrogation  considérée  comme  attribution  de  sûretés 
de  l'ancienne  dette  à  la  nouvelle  est,  comme  on  voit,  en  parfaite 
harmonie  avec  les  principes  généraux  du  Code^  elle  se  rencontre 
soit  dans  la  novation ,  dont  la  nature  a  tant  de  points  d'analogie 
avec  la  subrogation,  soit  dans  la  cession  proprement  dite,  soit 
xnême  dans  la  subrogation  considérée  comme  cession  fictive  de 
l'ancienne  créance  ^  et  elle  n'a  rien  d'injuste,  parce  qu'il  n'y  & 
que  la  prescription  dont  le  dernier  jour  est  accompli  qui  soit  un 
droit  acquis  pour  les  cautions  du  débiteur  et  pour  ses  créanciers. 
Ce  n'est  pas,  en  effet,  le  simple  espoir  d'une  prescription  éven- 
tuelle qui  a  déterminé  la  caution  à  garantir  la  solvabilité  du  dé- 
biteur ou  ses  créanciers  à  traiter  avec  lui  \  et  fût-il  vrai  que  cette 
espérance  est  entrée  pour  quelque  chose  dans  les  considérations 
qui  les  ont  déterminés  à  se  mettre  en  relation  avec  lui,  la  juris- 
prudence devrait  encore  refuaer  de  tenir  compte  d'un  calcul  que 
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la  mortle  désavoue  et  que  la  loi  n'autorise  pas.  Invoquer  une 
{description  accomplie  peut  être  un  acte  loyal ,  car  la  pcescrip* 
tioD  n'est  souvent  qu'un  moyen  légitime  de  repousser  une  injuste 
rédamaticMi  ;  mais  se  porter  caution  de  quelqu'un  ou  traiter  avec 
loi  dans  l'espoir  de  prescriptions  éventuelles  est,  à  mon  sens ,  un 
eakml  malhonnête  que  la  loi  ne  saurait  sanctionner. 

Nous  avons  jusque-là  supposé  que  la  dette  a  été  payée  par 
k  débiteur  lui-même  avec  des  fonds  empruntés  sous  condition 
de  subrogation;  mais  la  même  théorie  s'appliquera  wis  peine 
ia  cas  où  le  payement  est  fait  par  un  mandataire  qui  a  pris  soin 
de  se  faire  subroger  par  le  créancier. 

La  mandat  donné  par  le  débiteur  à  l'effet  de  payer  sa  dette  con- 
tieat  en  effet  un  aveu  tacite  de  sa  légitimité ,  et  un  consentement 
inplidte  (car  il  a  dû  prévoir  que  son  mandataire  se  ferait  peut- 
être  subroger)  à  ce  que  les  accessoires  qui  la  garantissent  adhè- 
rent au  droit  que  doit  acquérir  contre  lui  le  mandataire,  et  du« 
reat  autaat  que  lui. 

Si  W  subrogé  a  payé  sans  mandat  exprès  ou  tacite ,  il  faut  alors 
distûnguer  si  le  payement  était  ou  non  nécessaire,  utile  aux  inté- 
rêts da  débiteur.  Au  premier  cas,  l'utilité  évidente  du  payement 
•ëqnÎYaut  à  mandat;  au  second»  Tactii»!  negûtiarum  et  les  aceea- 
soirts  auxquels  elle  sert  de  principal  se  prescriront  par  le  laps 
de  temps  qui  restait  à  courir  pour  la  perfection  de  la  prescription 
de  l'andeone  créance  (F.  ci-dessus,  p.  351). 

Ainsi,  la  théorie  de  la  subrogation  considérée  comme  simple 
sttribatioii  desi  accessoires  de  Tancienne  dette  à  la  nouvelle  se- 
nût  irréprochable,  s'il  n'existait,  pour  en  démontrer  la  fousseté, 
qae  les  arguments  que  nous  venons  d'exposer;  reproches  im- 
prodents,  faussea  attaques  qui  la  consolident  au  lieu  de  l'é- 
branler. 

Mettona-les  donc  de  côté.  Des  raisons  décisives ,  des  argumente 
sans  réplique  ne  nous  manqueront  pas  pour  démontrer,  d'une 
pirt,  la  fiiusselé  du  système  que  nous  combattons,  et,  d'autre 
put,  le  triomiihe  de  celui  que  nous  avons  exposé. 

M.  Merlin,  qui  le  premier  a  soutenu  que  la  subrogation  con- 
serve, au  profit  du  nouveau  créancier,  non  pas  l'ancienne 
créance,  mais  seulement  quelques-unes  de  ses  prérogatives,  n'a 
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donné  à  l'appui  de  son  système  aucune  raison.  Il  affirnne,  il  cite 
des  noms  d'auteur,  mais  il  ne  discute  pas  ^ 

M.  Grappe,  ancien  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  qui  a 
suivi  et  développé  le  système  de  Merlin ,  s'est  efforcé  de  l'établir 
pardes  raisonnements  qu'il  a  présentés  sous  la  double  forme  d'ar- 
guments à  l'appui  de  son  système  et  d'objections  contre  celui  qu'il 
repousse  . 

Ses  raisonnements  peuvent  se  ramener  à  un  seul ,  car  tonte 
son  argumentation  est  fondée  sur  une  seule  et  même  idée  qui  se 
retrouve ,  sous  des  formes  différentes ,  dans  chacune  de  ses  pro- 
positions. 

Cette  idée ,  qui  fait  la  base  de  tout  son  système .  se  formule 
ainsi  :  le  payement,  qu'il  soit  fait  par  le  débiteur  ou  qu'il  soit 
fait  par  un  tiers ,  éteint  la  dette  et  paj:  conséquent  l'action  du 
créancier  qui  le  reçoit-,  or,  si  cette  action  est  éteinte,  il  est  im- 
possible qu'elle  puisse  se  retrouver  dans  la  personne  du  subrogé  ; 
vainement  celui-ci  dira  qu'il  est  censé  avoir  acheté  la  créance 
plutôt  que  l'avoir  payée  :  on  lui  répondra  toujours  «  qu'une 
créance  éteinte  ne  peut  pas  faire  V objet  d'une  cession ,  qu'un 
droit  qui  ne  subsiste  plus  ne  peut  pas  être  aliéné ,  que  la  subro- 
gation ne  peut  pas  faire  revivre  une  dette  éteinte.  » 

Qui  ne  voit  que  cette  argumentation  n'est  qu'une  pure  pétition 
de  principe?  Pour  prouver  que  la  créance  ne  peut  pas  être  coti- 
servée  au  profit  du  subrogé,  M.  Grappe  la  déclare  éteinte]  il  l'a- 
néantit de  sa  propre  autorité  afin  d'avoir  ensuite  l'occasion  de 
dire  que  la  subrogation  ne  peut  pas  la  faire  revivre.  Or,  le  point  . 
en  litige  n'est  pas  de  savoir  si  l'on  peut  ressusciter  un  droit 
éteint ,  mais  si  la  créance  qui  a  servi  de  cause  au  payement  a 
continué  d'exister,  en  d'autres  termes,  si  le  payement  accompagné 
de  subrogation  est,  comme  le  payement  ordinaire,  extinctif  de 
la  créance.  M.  Grappe  résout  donc  la  question  par  la  question 
même. 

Au  reste,  si  M.  Grappe  a  raison  contre  nous,  M.  Grappe  a  né- 
cessairement raison  contre  lui-même  ;  car  si  l'argument  qu'il  noos 
oppose  est  décisif  en  ce  qui  touche  la  créance,  il  l'est  également 

«  F',  Merlin,  Répertoire  de  Jurisprudence,  tu  moi  Subrogation, 
»  K  Merlin,  QuesUons  de  droit,  tu  moi  Subrogation, 
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quant  à  ses  accessoires.  On  dira  en  effet  :  Le  payement,  quoi- 
que fait  par  un  tiers,  éteint  la  créance  avec  tous  ses  accessoires 
(F.  art.  S034  et  S180,  l"");  or,  si  les  accessoires  sont  éteints, 
il  est  impossible  qu'ils  puissent  être  transportés  au  subrogé.  I.es 
droits  accesscMres  qui  ont  cessé  d'exister  sont  tout  aussi  inalié- 
nables que  les  droits  principaux  qui  n'existent  plus.  La  subro* 
gation,  qui  ne  peut  pas  faire  revivre  l'obligation  principale  du 
débiteur,  ne  pourra  pas  non  plus  ressusciter  Tobligation  acces- 
soire de  la  caution. 

Ainsi  l'argumentation  que  M.  Grappe  fait  contre  notre  système 
renverse  le  sien,  puisqu'elle  prouve,  en  la  supposant  fondée , 
que  la  subrogation  est  inutile  au  subrogé  et  sans  aucune  in« 
flnenoe  sur  les  effets  ordinaires  du  payement. 

M.  Grappe  n'admet  pas  cette  conséquence,  et,  pour  y  échap- 
per, il  imagine  de  dire  que  l'ancien  créancier  est  censé  avoir 
vendu  la  créance^  et  que  cette  cession  fictive  modifie  le  paye- 
ment, non  pas  en  ce  qui  touche  la  créance  elle-même ,  car  n  une 
fUlùm  m  peut  pas  altérer  la  vérité  et  ressusciter  une  dette 
éteinte j  »  mais  au  point  de  vue  des  accessoires,  qui  sont  réputés 
encore  existants  au  profit  du  nouveau  créancier. 

M.  Grappe  est  donc  contraint  d'invoquer,  comme  nous,  le  se- 
cours d*une  fiction  de  droit  pour  appliquer  et  justifier  son  sys- 
tème: mais  sa  fiction  est  d'une  étrange  nature  :  elle  ne  peut  pas 
atténuer  la  vérité  et  ressusciter  une  dette  éteinte ,  m»is  elle  atté- 
nue la  vérité  et  ressuscite  des  privil'ges  et  accessoires  éteints; 
elle  ne  peut  pas  faire  revivre  l'obligation  du  débiteur,  mais  elle 
fait  revivre  l'obligation  acct'ssoire  de  la  caution. 

N'est-il  pas  évident  que  si  la  subrogation  ne  peut  pas  atté- 
nuer la  vérité  en  ce  qui  touche  la  créance,  ellii  ne  le  peut  pas  da- 
vantage quant  à  ses  accessoires?  Et  alors  revient  ce  que  nous 
avons  dit  plus  haut  :  la  subrogation  est  inutile  et  de  nul  effet;  le 
payement  accompagné  d'une  clause  subrogatoire  produit  tous 
les  effets  d'un  payement  pur  et  simple.  Or  cela  est  inadmissible; 
M.  Grappe  le  reconnaît  lui-même. 

Que  si  elle  atténue  la  vérité  au  point  de  vue  des  accessoires, 
rien  n'empêche  de  lui  attribuer  le  mê:ne  effet  quant  au  prin- 
cipal. 
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Je  sais  qu'on  peut  dire  :  La  loi  considère  évidemment  le  paye- 
ment avec  subrogation  comme  une  opération  extinctive  de  la 
créance,  puisqu'elle  le  place  au  chapitre  de  Textincf ton  des  obli- 
gations, sous  la  section  du  payement.  Or,  dans  votre  système,  le 
payement  accompagné  de  subrogation  n'est  pas  une  opération 
extinctive  de  la  dette ,  une  cause  d'extinction  d'obligation ,  puis- 
que rien  n'est  éteint ,  ni  la  créance  ni  ses  accessoires  ;  la  subro- 
gation, au  lieu  d'être  une  modalité,  un  accident  du  payement,  le 
transforme  en  un  véritable  transport-cession. 

Mais  à  cela  je  répondrai  que  la  cession  Active ,  à  la  diffiirence 
de  la  cession  réelle,  ne  produit  qu'un  effet  relatif;  que  si  la  dette 
est  conservée  à  certains  égards,  elle  est  sous  bien  des  rapports  en 
réalité  éteinte.  J'ai  démontré,  en  effet,  qu'il  y  a  dans  le  paye- 
ment fait  avec  subrogation  deux  opérations  simultanées,  mais  dis- 
tinctes ^  :  le  payement ,  qui  éteint  la  dette  avec  tous  ses  aoces* 
soires;  la  subrogation,  fiction  juridique,  qui  la  fait  considérer 
eomme  encore  existante.  Mais  cette  fiction  n'est  pas  opposable  à 
l'ancien  créancier  par  le  subrogé,  ni  an  subrogé  par  l'anciem 
créancier,  en  sorte  que  dans  leurs  rapports  le  payement  a  éteint 
la  dette  avec  tous  ses  accessoires ,  de  Iff  même  manière  qu'un 
payement  pur  et  simple.  Ce  n'est  que  dans  les  rapports  du  su- 
brogé avec  le  débiteur,  aea  créanciers  et  ses  cautions,  que  la 
créance  est  réputée  cédée.  Ajoutons  que  cette  cession  Sctive 
ne  produit  son  effet  que  dans  la  limite  des  déboursés  étk  an- 
brogë,  ce  qui  (kit  que  l'ancienne  créance  est  éteinte,  même  à 
l'égard  du  débiteur,  pour  tout  ce  qui  excède  la  créance  An  su- 
brogé (F.  IaltemM,t.  f,  11* livraison,  nov.  1844,  p.  805  et 
suiv.). 

La  subrogation  n'est  donc  qu'une  clause  aeeiéentelle  dn  paye- 
ment; elle  en  medifle  les  efibta,  mais  seulement  sous  certains 
rapports.  C^est  par  conséquent  avec  raison  que  la  toi  a  fiih 
de  l'exécution  de  la  dette  par  un  tiers  snbrogë  un  paragraplie 
de  la  section  du  payement. 

Quelques  personnes  ont  prétendu  tronfer  la  justifleation  en 
système  de  Merlin  et  la  condamnation  du  ndtre ,  dans  la  diaposi- 

*  F.  la  ileviif  »  1. 1»  7«  Hrr.,  JuUlet  iSàh ,  p.  535  at  530. 


DE  LA  SUBtiOGÀTIOlf.  S5t 

tfon  de  l'article  i250,  â^  On  a  dit  :  La  subrogation  peut  être 
Yœnyre  da  débiteur;  or,  comment  dire  dans  ce  cas  que  la  subro- 
gation est  une  cession  de  la  créance?  Comment  le  débiteur  pour- 
rait-il céder  un  droit  qui  ne  lui  appartient  pas?  nemo  dat  quod 
nonkabet. 

Cela  est  vrai  en  pur  droit ,  mais  nos  adversaires  reconnaissent 
que  la  subrogation  est  une  fiction  de  droit.  Pourquoi  dès  lors 
s'étonner  de  voir  la  créance  cédée  par  le  débiteur?  Est-ce  que 
tout  D*est  pas  possible  dans  Fempire  des  fictions?  Si  la  loi  les  ad- 
met, n'est-ce  pas  pour  rendre  faisable  ce  qui  ne  peut  pas  l'être  en 
por  droit? 

Et  d'ailleurs  la  subrogation  dont  il  est  parlé  dans  le  n"  2  de 
l'artiele  1250  émane  de  la  loi  plutôt  que  du  débiteur.  Elle  émané 
dQdâ>iteur  en  ce  sens  que  c'est  en  raison  de  son  consentement 
formel  qae  la  loi  intervient  pour  dire  que  le  créancier  est  censé  avoir 
rendu  sa  créance.  Ce  n'est  donc  pas  le  débiteur,  mais  le  créancier 
qui  est  censé  vendre  (F.  Pothier,  Coût.  d'Orl.,  tit.  20,  n*  80). 
Dans  tontes  les  hypothèses  possibles ,  c'est  la  loi  qui  veut  que  te 
créandersoît  réputé  vendre  sa  créance.  Elle  établit  sa  fiction, 
tâBiôi  de  son  propre  mouvement,  tantôt  en  exécution  de  la 
convention  des  parties  -,  au  premier  cas  la  subrogation  est  légale , 
an  second,  conventionnelle  (F.  Renusson ,  chap.  2,  n^  16). 

Aq  reste ,  si  l'on  admettait  Tobjection  qui  noUs  est  faite,  qu'en 
résolterait-il?  c'est  que  le  système  de  M.  Merlin  ne  serait  paa 
plus  possible  que  le  nôtte  ;  car  s'il  est  vrai  que  le  débiteur  ne  peut 
paseéder  le  droit  de  son  créancier,  11  est  bien  évident  quMl  ne  peut 
pK  eéder  davantage  les  accessoires  qui  en  font  partie. 

Étrange  système  que  celui  que  nous  combattons  !  tous  les  argu** 
menti  qu'on  fait  pour  l'établir  se  transforment  en  objections  qpi 
le  rendraient  nécessairement  impossible  si  elles  étaient  fondées. 

MM.  Merlin  et  Grappe  affirment  que  la  subrogation  ^e  conserve 
qœ  certaines  prérogatives  de  la  créance-,  nous  disons,  nous,  qu'elle 
conserve  la  créance  elle-même  avec  tontes  ses  prérogatives. 
Den  affirmations  sont  en  présence  :  laquelle  des  deoit  est  la 
vérité?  Pour  le  satoir,  le  moyen  le  plus  naturel  n'est-il  pas  de 
consulter  la  loi? 

Ek  bien!  je  (wsse  condamnation,  et  sans  autref  examen  j'ad- 
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mets  que  la  dette  est  éteinte  nonobstant  la  subrogation  qui  ac- 
compagne le  payement,  si  Ton  me  montre,  dans  toute  notre 
législation ,  un  texte,  un  seul  où  il  soit  dit  que  le  payement  avec 
subrogation  est  extinctif  de  la  dette.  Mais  ce  texte  indispensable 
à  toute  théorie ,  sans  lequel  il  ne  peut  y  avoir  qu'arbitraire ,  on 
le  chercherait  en  vain.  Que  Ton  consulte  une  à  une  toutes  les 
dispositions  de  l'ancien  droit,  que  l'on  fouille  dans  le  fuMn 
des  lois  ou  qu'on  passe  en  revue  les  2281  articles  de  notre  Code, 
on  ne  pai*viendra  jamais  à  découvrir,  même  en  violentant  les 
textes ,  une  seule  disposition ,  je  ne  dis  pas  une  disposition  for- 
melle, évidente,  mais  une  phrase  obscure  ou  ambiguë  qu'oD 
puisse  citer  à  Tappui  du  système  de  Merlin.  Tous  les  articles  qui 
sont  relatifs  à  la  subrogation  sont  unanimes  pour  proclamer  la 
survie,  non  pas  seulement  des  accessoires  de  la  dette  acquittée, 
mais  de  la  créance  elle-même. 

C'est  d'abord  l'article  1250,  où  se  trouve  consacré  le  prin- 
cipe doctrinal  de  la  subrogation,  qui  proclame  que  le  bénéBce 
de  la  subrogation  comprend  «  les  droits^  actions  j  privilèges  et 
hypothèques  de  l'ancien  créancier.  » 

Voilà  qui  est  bien  formel.  Celui  dont  les  fonds  ont  seni  à  la 
libération  du  débiteur  acquiert  pour  la  sûreté  de  son  recours, 
1**  le  droit  lui-même,  l'artion  du  créancier  originaire-,  2' ses 
privilèges  et  hypothèques.  L'effet  direct,  immédiat  de  la  subro- 
gation, consiste  dans  la  conservation  du  droit  principal,  Teffet 
secondaire  dans  la  conservation  de  ses  accessoires.  Et  il  est  si 
vrai  que  la  conservation  des  priviléfses  et  hypothèques  ne  figure 
qu'au  second  plan  dans  les  effets  de  la  subrogation ,  et  connue 
une  conséqurnce  néicessaire  de  la  conserxation  du  di-oit  princi- 
pal, que  le  n*  2  du  n^éme  article  ne  mentionne  plus  les  privi- 
lèges et  hypothèques  accessoires  du  droit  conservé. 

Viennent  ensuite  les  articles  874  et  2029  du  Code  civil,  et 
l'article  150  du  Code  de  commerce ,  où  le  subrogé  est  pré:ieolé 
comme  succédant  a  à  tous  les  droits  »  de  l'ancien  créancier. 

Enfin,  aux  termes  de  l'article  1252)  «  la  subrogation  produit 
son  effet  taut  contre  la  caution  que  contre  le  débiteur ^  ce  qui 
évidemment  signifie  que  l'effet  pixMiuit  est  le  même  i  Tégard 
da  débiteur  principal  et  du  débiteur  accessoire.  Or,  dire  que  h 
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«abrogation  produit  son  effet  contre  la  caution ,  c'est  prodamer 
que  la  caution  reste  obligée  envers  le  nouveau  créancier  de  la 
même  manière  qu'elle  Tétait  envers  le  créancier  originaire ,  en 
d'autres  termes ,  que  son  obligation  n*est  pas  éteinte;  donc  celle 
da  débiteur  survit  également. 

El  il  faut  bien  qu'il  en  soit  ainsi,  car  si  les  pri^iriléges ,  hypo- 
thèques et  cautionnements  étaient  seuls  conservés,  si  l'action  per- 
soonelle,  la  contrainte  par  corps,  le  titre  exécutoire,  etc.,  ne 
l'étaient  pas  également ,  la  subrogation  produirait  bien  son  effet 
contre  les  créanciers  et  les  cautions  du  débiteur,  mais  elle  n'en 
produirait  aucun  contre  lui. 

Gomment  ne  pas  reconnaître,  en  présence  de  textes  si  nom- 
breux, si  précis,  que  la  subrogation  transporte  non  pas  seule- 
meut  les  privilèges  et  hypothèques  détachés  du  droit  qu'ils  ga- 
raolissent,  mais  le  droit  lui-même  muni  de  ses  privilèges, 
hypothèques  et  cautionnements! 

Qu'un  jugement  soit  ainsi  motivé  :  Attendu  qu'aux  termes  de 
l'artide  1250, 1*,  la  subrogation  a  pour  effet  de  faire  passer  au 
nouveau  créancier  «  les  droits,  actions,  privilèges  et  hypo- 
thèques »  du  créancier  désintéressé  au  subrogé,  déclare  que  ce 
dernier  a  succédé  tout  à  la  fois  aux  droits  de  l'ancien  créancier, 
et  aux  privilèges  et  hypothèques  qui  lui  servaient  de  garan- 
tie  ;  la  cour  suprême,  dont  la  mission  est  de  prévenir  les 

décisions  arbitraiies  en  apprenant  aux  juges  le  respect  dû  à  la 
loi,  casseia-l-elle  ce  jugt^ment,  calqué  sur  la  loi  môme?  Dira-t- 
clle  que  l'article  1250, 1%  donne  au  subrogé ,  non  pas  les  droits 
et  actions  de  l'ancien  créancier,  mais  seulement  ses  privilèges  et 
hypothèques?  Sur  qu«»ls  motifs  basera-t'elle  sa  décision?  quel 

sera  l'attendu  de  cet  arrêt  de  cassation?  Attemlu qu'un  autre 

plus  habile  le  formule.  Quoi  qu'il  fasse,  sa  décision  ne  sera  ja- 
mais qu'un  jugem^ent  arbitraire,  la  négation  même  de  la  loi. 

Hais,  dira-t-on ,  peut-être  existe-t  il  dans  les  travaux  prépara- 
toires du  Code  quelque  explication  qui  modifie  ce  qu'il  y  a  de 
trop  général  dans  la  formule  des  articles  précités.  H  ne  faut  pas 
toujours  s'en  tenir  rigoureusement  au  sens  apparent  de  la  loi 
écrite;  car  souvent  il  arrive  que  le  sens  grammatical  des  mots 
répond  mal  à  la  pensée  du  législateur. 
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MM.  Merlin  etGrappe  n'ont  pas  essayé  de  faire  cette  justification, 
et  c'est  avec  grande  raison  qu'ils  se  sont  abstenus  de  se  placer 
sur  le  terrain  que  j'indique,  car  la  pensée  du  législateur  est  en 
parfaite  harmonie  avec  les  formules  du  Code ,  et  même ,  s'il  est 
possible,  plus  explicite  encore.  «  Une  obligation,  dit  M.  Bigot 
de  Préameneil ,  peut  être  éteinte  à  Végard  du  créancier  par  le 
payement  que  lui  fait  un  tiers  subrogé  dans  ses  droits,  sans  que 
cette  obligation  soit  également  éteinte  à  l'égard  du  débiteur.  » 

Suivant  H.  Joubert,  a  le  créancier  qui  reçoit  son  payement 
d'un  tiers  peut  lui  transporter  tous  ses  droits  avec  tous  les  pri- 
vilèges attachés  à  ces  mêmes  droits,  même  la  contrainte  par 
corps.  » 

H.  Monricaut  ajoute  «  qu'il  n'y  a  que  le  payement  pur  et 
simple  qui  éteigne  la  dette  ;  le  payement  avec  subrogation  la 
laisse  subsister.  » 

Les  formules  du  Gode  sont  donc  justifiées ,  expliquées  dans 
toute  leur  étendue  par  ceux-là  même  qui  les  ont  rédigées.  Ainsi 
point  d'ambiguïté ,  point  d^amphibologie.  Le  texte  de  ta  loi  est 
aussi  clair,  aussi  formel  que  possible  :  le  subrogé  acquiert  l'ac- 
tion originaire  avec  ses  privilèges  et  hypothèques. 

Lorsqu'une  théorie  n'a  aucuïi  appui  dans  la  loi  écrite,  ses  par- 
tisans s'efforcent  quelquefois  de  rétablir  par  l'influencé  des  ori- 
gines, par  son  antique  authenticité  et  l'autorité  des  juriscon- 
sultes célèbres  qui  l'ont  Unanimement  proclaoïée.  Où  dit  alors 
que  la  loi  s'est  méprise ,  et  l'autorité  de  l'histoire  fait  fléchir  là 
puissance  des  textes.  Cette  planche  de  salut,  toute  mauvaise 
qu'elle  est,  existe-t-elle  au  moins  au  profit  du  système  que  nous 
combattons?  On  l'a  prétendu  ;  montrons  qu'il  n'en  est  rien. 

L'histoire  législative  de  la  subrogation  est  bien  connue.  Lé 
droit  romain  nous  fournit  deux  textes,  l'ancienne  jurisprudence 
un  édit  du  roi  Henri  lY.  Les  deux  lois  romaines  se  rapportent  à 
deux  hypothèses  différentes.  La  première ,  la  L.  36 ,  ff. ,  De  fidej. , 
règle  la  subrogation  consentie  par  le  créancier;  la  seconde,  la 
L.  1 2,  S  8 ,  ff. ,  Quipotiores^  la  subrogation  consentie  parle  débi- 
teur. Au  premier  cas ,  la  subrogation  est  une  cession  fictive  de 
l'ancienne  créance  au  profit  du  fidéjusseur  qui  paye  le  créancier: 
au  second,  ce  n'est  plus  qu'une  simple  attribution  des  accès* 
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soires  de  l'andenne  dette  à  celle  qui  est  née  d*un  contrat  de  prêt. 

L'àlit  royal  de  1609  porte  que  le  créancier,  Subrogé  par  le 
débiteur,  a  succède  aux  droits^  actions^  notns^  raisons  et  ftypo- 
thiquit  de  r ancien  créancier ,  sans  autre  cession.  » 

N'est-il  pas  vrai  qu'à  première  vue  il  est  bien  difficile  de  com- 
prendre que  ces  monuments  législatifs  puissent  être,  à  bon  droit, 
invoqués  à  l'appui  du  système  qui  prétend  que  la  subrogation 
ne  conserve  pas  le  drot^,  V  action  du  créancier  désintéressé?  Com- 
ment donc  ses  partisans  parviennent-ils  à  se  les  approprier?  par 
quels  efforts  d'arguments?  C'est  une  étude  curieuse  à  faire. 

Je  reconnais  que  la  L.  12,  §8,  Qui  potiores^  est  favorable  à 
leur  système  ;  mais  la  L.  36,  De  fidejussoribus  lejustifie-t>elle  éga- 
lement? Oui ,  répond  M.  Grappe,  «  car  ce  n'est  que  par  une  fic- 
tion que  le  créancier  est  censé  avoir  vendu  ses  actions  au  fidé- 
ju^eor  qui  le  paye,  et  cette  fiction  ne  peut  pas  atténuer  la  vérité 
ni  ressusciter  une  dette  éteinte.  » 

Xînâ,  s'il  faut  en  croire  M.  Grappe ,  la  loi  romaine  a  imaginé 
une  ficHon  qui  ne  porte  aucune  atteinte  à  la  réalité,  tr  Vef- 
fet  de  la  subrogation  se  borne  à  conserver  à  Vaction  personnelle 
du  /tdifusseur  rhypothèque  de  Vancien  créancier.  » 

Quoi  de  plus  faux  que  cette  affirmation  !  En  droit  romain  le  fi- 
(téjDssear  qui  avait  payé  la  dette  n'avait  de  son  chef  aucune  action 
fersonnelle  pour  faire  répartir  entre  lui  et  ses  cofidéjusseurs  la 
perte  résultant  de  Tinsolvabiii té  du  débiteur  ( F.  L.  39 ,  ff. ,  De  fidej.  ; 
L.  Il ,  Cod. ,  f  0(1.  ft7.).  Dès  lors  la  subrogation,  entenduedanslesens 
de  M.  Grappe ,  ne  lui  fournira  aucun  moyen  de  recourir  eontite 
ses  cofidéjusseurs  puisqu'elle  n'a  d'autre  effet  que  d'attacher  les 
hypothèques  de  l'ancienne  action  à  l'action  qu'il  a  de  son  chef. 
Or.  tout  le  monde  le  sait,  le  bénéfice  cedendarum  actionufn  (h 
saiffogatlon)  ftit  imaginé  principalement  pour  donner  an  fidéjus- 
seor,  contraint  de  payer  la  dette  entière ,  une  action  à  Fefiét  de 
reoïurir  contre  ses  cofidéjusseurs.  Cette  action  queHe  est-elle? 
Évidemment  celle  du  créancier,  puisque  lui  seul  en  avait  tme 
contre  eux. 

Au  reste,  mettons  en  regard  la  loi  romaine  et  son  interpré- 
tation par  M.  Grappe. 

Lorsqu'un  créancier,  dit  Ulpien ,  recevant  son  payement  d'im 
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tidéjusscur,  lui  cède  ses  actions  contre  le  débiteur  et  les  autn 
fidéjusseurs,  il  semble  que  cette  cession  est  nulle,  puisque! 
payement  a  éteint  la  dette.  Mais  il  n*en  est  pas  ainsi,  5ed  non  U 
est^  car  le  créancier  est  censé  avoir  vendu  sa  créance  pluU 
qu'en  avoir  reçu  le  payement,  non  enim  in  solutum  accepiiu 
quodam  modo  nomen  débitons  vendidit. 

Le  créancier,  répond  tf.  Grappe,  n'a  pas  vendu  sa  créance; 
en  a  reçu  le  payement ,  lequel  a  éteint  la  dette ,  nomen  deUlor 
NON  VENDIDIT ,  sed  solutum  accepit. 

Qu'a  vendu  le  créancier?  nomen  debitoris ,  la  créance,  le  dro 
principal,  répond Ulpien.  C'est  une  erreur,  dit  M.  Grappe, il  n' 
pas  vendu  sa  créance,  nomen  debitoris;  il  a  vendu  occtf^soriui 
nominis^  id  est  hypothecam. 

N'est-il  pas  évident  que  l'interprétation  de  H.  Grappe  est  I 
négation  de  la  loi  même?  Il  quitte  son  rôle  de  jurisconsulte  pou 
prendre  celui  d'un  législateur  :  il  n'interprète  pas ,  il  abroge. 

L'ordonnance  de  1609  ne  sera  pas  respectée  davantage  :ell 
sera  mutilée ,  déchirée  comme  la  loi  romaine ,  comme  notre  Cod( 

Elle  nous  dit  : 

Que  le  subrogé  succède  1*  aux  droits;  2*  aux  hypothèques 
3*  aux  noms  et  raisons;  4'''  aux  actions  de  l'ancien  créancier. 

Bl.  Grappe  est  plus  fort  que  l'ordonnance;  le  subrogé  n^ 
qu'ert,  de  tous  les  avantages  qu'elle  énuiiière,  que  celui  quie 
compris  dans  le  2*,  c'est-à-dire  l'hypothèque.  Quant  aux  droits 
quant  aux  actions,  le  subrogé  n*y  peut  prétendre,  puisque  I 
payement  qu'il  a  fait  les  a  éteints. 

En  effet,  dit-il ,  tout  le  monde  sait  que  l'ordonnance  a  eu  poi 
but  de  fournir  aux  débiteurs  chargés  de  gros  intérêts  le  inoy^ 
de  se  libérer  avec  des  fonds  empruntés  à  un  taux  plus  modère 
or,  si  la  subrogation  consentie  par  le  débiteur  au  profit  de  so 
nouveau  créancier  devait  conserver  Tancienne  créance,  Tordoil 
nance  manquerait  le  but* qu'elle  se  proposait  d'atteindre;  car  I 
cession  de  créance  n'a  d*aulre  résultat  que  d'opérer  une  muta 
tien  de  créancier. 

L'argument  serait  décisif  si  la  subrogation  considérée  comnti 
cession  fictive  ne  différait  en  aucun  point  de  la  cession  réelle 
mais  elle  en  diffère  précisément  en  ce.  point  essentiel  qw  Tan 


DE  Lk  SUBROGATION.  365 

(ifnne  créance  n*est  cédée  au  subrogé  que  dans  la  limite  de  la 
néanee  qui  lui  appartient  de  son  chef,  comme  préteur  de  fonds, 
irérant  ou  mandataire.  Le  but  que  se  proposait  l'ordonnance  sera 
doDC  dans  le  système  de  la  cession  fictive  aussi  facilement  atteint 
que  daos  le  système  de  la  simple  attribution  de  l'hypothèque  de 
la  dette  originaire  à  la  dette  nouvelle;  il  le  sera  même  plus  frë' 
qnemment,  car  le  crédit  d'un  débiteur  est  d'autant  plus  grand , 
parcooséqaent  les  emprunts  à  intérêt  modéré  d'autant  plus  fa- 
ciles, que  la  subrogation  présente  plus  de  garanties  aux  nouveaux 
préteurs  de  fonds. 

L argument  de  M.  Grappe  fortifie  donc  notre  système  en  rui- 
nant le  sien. 

L'ordonnance,  ajoute-t-ii,  n'a  eu  d'autre  objet  que  d'intro* 
daire  dans  le  droit  coutumier  la  théorie  de  la  L.  1^,  §  8,  Qui 
poftores.  Or,  selon  la  loi  romaine,  la  subrogation  ne  conserve 
que  les  accessoires  de  l'ancienne  créance,  laquelle  est  éteinte 
par  le  paiement  ;  donc ,  l'ordonnance  ne  produit  pas  d'autre  effet. 

M.  Grappe  prend  ses  affirmations  pour  des  démonstrations. 

Noos  disons,  nous,  qu'en  introduisant  dans  le  droit  coutumier 
la  fmtlléde  subroger  que  le  droit  romain  accordait  au  débiteur, 
le  législateur  français  a  voulu  compléter  le  système ,  le  rendre 
pios  utile  en  permettant  au  débiteur  de  transporter  à  son  nou- 
veaucréancier,  non  pas  seulement  l'hypothèque ,  mais  la  créance 
aît'c  l'hypothèque  de  l'ancien  créancier.  Nous  le  disons  avec  le 
^le  même  de  l'ordonnance  qui  mentionne,  en  outre  de  Fhypo- 
^êqae,  le  droit  principal,  l'action  originaire-,  nous  le  disons 
CDfio  avec  Pothier  qui,  j'imagine,  entendait  mieux ,  ou,  tout  au 
°^'  ins,  aussi  bien  que  nous,  le  sens  véritable  de  nos  anciennes 
kfe(F.  Coui,  d'Or/.,  tit.  20,  n*  80). 

Ainsi  les  monuments  législatifs  ne  nous  sont  pas  contraires  ; 
^Qspourhons  même,  et  à  bon  droit,  les  invoquera  l'appui  de 
QOtre  système ,  s'il  n'était  déjà  suffisamment  établi  par  les  textes 
<fe  nos  lois.  Nous  dirions  :  le  Code  a  consacré  le  principe  de  la 
^  3S,  Oe  fidej, , puisque  l'article 2029  déclare  que  la  caution  suc- 
^  à  TOUS  les  droits  du  créancier  qu'elle  désintéresse  5  il  s'est 
•0 contraire  écarté  de  la  L.  12,  §  8,  Qui  poliores^  puisqu'aux 
^'^es  de  Vartîcle  1550,  2*,  le  nouveau  créancier  subrogé  par  le 
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débiteur  succède  aux  droits  de  l'ancien.  Et  notre  explication  se- 
rait d'autant  plus  rationnelle,  que  nous  l'empruntons,  ainsi  que 
]e  le  montrerai  bientôt ,  à  Pothier  lui-même. 

Que  si  maintenant  nous  passons  des  monuments  législatif  aux 
opinions  des  auteurs ,  nos  adversaires  seront  bien  plus  malheo- 
reux  encore.  Quiconque,  en  effet,  lira  les  vieux  livres,  consul- 
tera les  thèses  soutenues  publiquement,  ou  les  décisi(Mis  judi- 
ciaires, restera  bien  convaincu  qu'il  n'y  a  pas  dans  toute  la 
science  du  droit  un  sujet  sur  lequel  il  ait  été  émis  plus  de  pen- 
sées contradictoires ,  élaboré  plus  de  théories  diverses  et  bizarres 
que  la  matière  de  la  subrogation.  Rien  n'est  obscur,  discordant 
comme  son  histoire;  c'est  un  pêle-mêle  d'idées  confuses  et  inco- 
hérentes où  l'esprit  se  perd  comme  dans  un  labyrinthe  inextri- 
cable, un  digeste  immense  et  aussi  mal  fait  qu'il  est  grand,  où 
toutes  les  opinions  peuvent  à  l'envi  puiser  îles  textes  favorables 
ou  ennemis  :  ce  serait  peu  que  les  auteurs  fussent  eontraires  les 
uns  aux  autres ,  mais  il  n'en  est  pas  un  seul  qui  ne  se  eontre^ 
à  chaque  page,  pas  un  seul  qui  se  soit  attaché  à  un  prindiM 
simple ,  uniforme  et  suivi  dans  ses  conséquences. 

Aussi ,  nos  adversaires  qui  les  ont  lus  et  qui  les  citent  ne  la 
ont-ils  pas  toujours  compris  ;  ils  se  sont ,  à  cet  égard ,  exposés  au 
plus  f&cheuses  méprises.  L'intérêt  de  la  science,  joint  à  Hutér^ 
de  notre  cause,  nous  commande  de  les  divulguer. 

«  Il  ne  faut  pas ,  dit  M.  Merlin ,  confondre  la  cession  propre 
ment  dite  avec  la  subrogation.  En  effet,  y  eut-il  jamais  rien  i 
plus  différent?  » 

c(  La  cession  transfère  la  même  dette;  la  subrogation  i 
transmet  seulement  quelques  prérogatives,  » 

Suivent  d'autres  différences 

C'est  sur  cette  affirmation ,  je  ne  puis  pas  dire  sur  cet  i 
gument,  car  on  prouve  qu'une  dette  est  éteinte  en  affîrm^ 
qu'elle  a  cessé  d'exister,  que  repose  tout  entier  le  système 
M.  Merlin. 

Or,  qu'on  me  permette  de  divulguer  ce  petit  mystère,  s 
plaidoyer  est  copié  mot  pour  mot  dans  Aena^mi,  000  pas  di 
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le  corps  de  son  ouvrage ,  m^xs  dans  une  addition  ou  dissertation 
sur  une  question  particulière  de  subrogation. 

M.  Uerlin  est  par  conséquent  hors  de  cause  ;  quant  à  Renusson, 
à  qui  nous  devons  répondre,  nous  le  combattrons  par  Renusson 
luinmémc.  N'est-ce  pas  lui ,  en  effet,  qui  nous  enseigne  que  le 
subrogé  «  succède  et  entre  au  lieu  et  place  du  créancier  pour 
exercer  ses  droits  pbrsonkeu,  hypothécaires  ou  privilégiés  » 
(F.  cbap.  I ,  n""  1 ,  de  son  Traité)  ?  Ne  nous  dit-il  pas  encore  a  que 
l'acUon  qu'a  le  subrogé  est  la  même  action  qu'avait  Vanden 
créancier  y  que  le  subrogé  acquiert  le  mime  droit ,  la  même  hypo- 
thèque, que  le  débiteur  demeure  oblic^  au  nouveau  créancier, 
de  même  qu'il  l'était  à  l'ancien  qui  a  été  payé ,  que  la  subrogation 
i«  opiRE  POINT  MUTATION  DU  DROIT,  maîs  Seulement  mutation  de 
la  personne  du  créancier  (F.  chap.  4 ,  n""  24 ,  de  son  Traité).  » 

Ainsi  la  subrogatiou  transporte  le  droit  originaire ,  l'ancienne 
action  avec  ses  hypothèques  et  privilèges  (F.  chap.  I,  n"*  1, 
chap.  IV ,  n""  24 ,  de  son  Traité). 

La  subrogation  ne  tr^sporte  pas  la  dette,  mais  seulement 
quelques-unes  de  ses  prérogatives  (F.  addition  à  son  Traité, 
1** question,  page  126^  2*"  colonne). 

Mais  ce  n'est  pas  assez  de  cette  contradiction.  S'il  faut  l'en 
croire,  la  subrogation,  volontairement  consentie  par  le  créancier. 
De  diffère  en  aucun  point  d'un  véritable  transport  ^cession 
(F.  chap.  X,  n*'  21  et  22  de  son  Traité). 

Evidemment  il  y  a  erreur  quelque  part,  dans  son  Traité  ou 
dans  son  annexe*,  dès  lors  quelle  autorité  peut  avoir  Renusson? 
11  a  projEessé  tous  les  systèmes,  trois  théories  différentes  et  con- 
tiadictoires.  M.  Merlin  le  cite  contre  nous ,  nous  pourrions  le  citer 
contre  lui ,  et  nous  verrons  bientôt  que  H.  ToulUer  l'invoquera 
égalemeui  con^e  M.  Merlin  et  contre  nous. 

M.  Merlin  cite  également  un  passage  ^  de  Dumoulin,  où  Ton  voit 
foe  le  subrogé  succède ,  non  pas  au  droit,  mais  seulement  à  l'hy- 
pothèque de  Tancien  créancier  ^  mais  Renusson ,  auquel  M.  Merlin 
a  emprunté  la  définition  de  la  subrogation ,  combat  Dumoulin  et 
hii  reproche  de  ne  s'éjtre  pias  accordé  avec  lui -même  (F.  Reous- 

«  Ilcstttrtdei0iitralU^tfiin«r<f|qaeitionA9,  n*4«* 
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son,chap.  2,  n°  24);  et  pour  justifier  le  reproche  qu'il  lui  adresse, 
il  cite  de  lui  un  autre  texte  où  il  est  dit  que  la  subrogation  aie 
mi^me  effet  que  si  le  créancier  avait  vendu  sa  créance ,  habet  eum- 
dem  effectum  ac  si  nomen  cessum  cuivis  vendidisset  '. 

Cette  lutte  entre  Renusson  et  Dumoulin  nous  fournit  notre  ré- 
ponse :  ou  Renusson  a  raison  contre  Dumoulin,  et  alors  M.  Mer- 
lin a  tort  d'invoquer  le  ténioignage  de  celui-ci  ;  ou  c'est  Dumou- 
lin qui  a  raison  contre  Renusson,  et  alors  H.  Merlin  a  tort  de 
s'appuyer  sur  ce  dernier. 

Ajoutons  que  M.  Toullier,  qui  professe  un  système  diamétra- 
lement opposé  à  celui  de  M.  Merlin,  se  fonde  comme  lui  sur 
l'autorité  de  Dumoulin.  C'est  aussi  sur  Dumoulin  que  s'appuie 
M.  Championnière  pour  établir  un  système  qui  s'écarte  en  même 
temps  et  du  système  Merlin  et  du  système  Toullier. 

M.  Championnière  dit  encore  que  les  rédacteurs  du  Code  sem- 
blent avoir  pris  Domat  pour  guide ,  et  il  en  conclut  a  que  la  su- 
brogation légale  constitue  un  payement  véritable  avec  transmis- 
sion des  sûretés  de  Tancienne  dette  (Y.  Traité  des  droits  d^ en- 
registrement ^  t.  II ,  pages  282  et  283).  » 

J*ai  lu  Domat,  je  Tai  étudié  avec  soin,  mais  il  m'a  été  impos- 
sible de  découvrir  la  prétendue  théorie  qu'on  lui  prête.  Voici  l'a- 
nalyse très-succincte  de  son  système. 

«  La  subrogation  est  le  changement  qui  met  une  autre  per- 
sonne au  lieu  du  créancier.  » 

Ce  changement  s'opère  de  plusieurs  manières ,  par  vente  de  la 
créance ,  par  subrogation  consentie  par  le  débiteur,  et  enfin  par 
l'effet  de  la  loi  lorsqu'un  créancier  hypothécaire  paye  de  ses  de- 
niers un  autre  créancier  qui  lui  est  préférable.  Cette  énuméra- 
tion  faite  de  toutes  les  causes  qui  mettent  une  autre  personne  au 
lieu  du  créancier,  il  termine  en  disant  :  «  On  voit  que ,  dans  toutes 
ces  sortes  de  subrogations ,  le  droit  eu  créancier  passe  à  un  autn 
qui  entre  à  sa  place  (V.  Lois  civiles^  livre  3,  tit.  1,  p  20£ 
et  209).  » 

N'est-il  pas  évident  que  pette  théorie  est  juste  le  contraire  d^ 
celle  qui  ne  veut  voir  dans  la  subrogation  qu'un  seul  effet,  li 

*  Ce  pafsage  est  également  ttré  de  son  traité  />e  usurii^  question  80,  n*  1670 
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ooosemilioii  des  accessoires  de  l'ancienne  créance?  Étrange  sys* 
tème ,  qui  a  précisément  pour  ennemis  tous  ceux  dont  Fautorité 
est  invoquée  à  Tappai  ! 

M.Th>plong  (V.  Traité  deê^ hypothéquée^  art.  SI  13)  Touiant 
pnraTerqaeM.TottUier(F.  t.  VII,  n**  119)  se  trompe  lorsqu'il 
soutient  cpie  la  sobrogatîon  volontairement  consentie  par  le  créan* 
eier  bit  naître  robligation  de  garantie,  se  contente  de  dire  :  CM 
toê  erreur  rifuUt  à^ avance  par  Remuam. 

Ce  n*est  pas  Topinioii  de  II.  Touiller,  mais  la  critique  de 
M.  Troplong ,  qui  est  réfiitée  d'avance  par  Renusson. 

Renusson  dit  en  effet  très -positivement  que  la  subrogation 
folontairement  consentie  par  le  créancier  fait  naître  robligation 
de  garantie,  et  en  cela  il  est  très^^nséquent,  putsqu'à  ses  yeux 
cette  sorte  de  8nbr<^tion  n'est  rien  autre  chose  qu'un  véritable 
transport-cession  de  la  créance  (F.  Renusson,  chap.  10,  n*  2â). 
S'il  dit  aQIeurs  que  la  garantie  n'est  pas  due,  c'est  uniquement 
qosnd  il  parle  de  la  subrogation  émanant  soit  de  la  volonté  du 
dâiitear,  soit  de  celle  de  la  loi  (F.  chap.  S ,  n""*  SS  et  ^5). 

M.  Troplong  s'est  donc  trompée  en  faisant  dire  à  Renusson  que 
le  moder  qui  volontairement  subroge  le  tiers  qui  le  payo  n- est 
ftsgirant  de  l'existence  de  la  créance,  puisque  Renusson  en- 
seigne très-formellement  le  contraire. 

Ifeal-ce  pas  assea  de  contradictions,  d'interprétations  erro- 
nées, de  citations  fiâtes  à  faux  ? 

L'tode  des  origines ,  je  le  reconnais ,  est  utile,  indispensable 
même  à  la  saine  intelligence  de  nos  Codes;  mais  c'est  à  la  condi- 
tion, sous  peine  de  tromper  la  justice  en  môme  temps  qu'on  se 
trompe  soi-même,  de  recueillir  les  vieux  textes  avec  une  scrupu- 
kase  attention,  de  les  étudier  longtemps  et  avec  patience,  afin 
d'en  découvrir  et  constater  le  v&îtable  sens,  caché  le  plus  sou- 
rent  sous  des  énigmes  presque  indéchiffrables. 

Ce  qa'il  y  a  de  plus  sûr  encore,  c'est  de  s'en  tenir  aux  ensei- 
gnements qui  nous  sont  donnés  par  les  auteurs  qui ,  plus  rap- 
pocliés  que  nous  des  anciennes  pratiques,  ont  pu  mieux  les  étu- 
&r,  par  ceux  qui  n'ont  pas  pris  part  aux  vieilles  disputes,  mais 
çn  les  ont  jugées  après  avoir  comparé  les  théories  rivales.  Or  Po- 
tbier  est  précisém^t  dans  cette  condition.  Avant  lui,  la  matière 
ui.  n 
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de  la  subrogation  est  comme  un  champ  clos  où  IfeS  hommes  les 
plus  cminents  entrent  en  lice.  Des  controverses  pAssionnées  8*eo* 
gagent  sur  tous  les  points.  La  science  n'est  pas  encore  faite^msis 
elle  s*élabore  ;  les  formules  en  seront  bientôt  arrêtées.  Cette  rtiis- 
sion,  Pothier  Ta  remplie.  Instruit  par  les  enseignements  qu'il  a 
puisés  dans  les  controverses  de  ses  savants  devanciers,  il  fait  oes' 
ser  tous  les  doutes  en  formulant  un  principe  simple^  uniforme^ 
et  réussit  enfin  à  faire  sortir  la  subrogation  des  obscurités  pro-^ 
fondes  où  elle  se  tenait  depuis  si  longtemps  cachée. 

Et  pourtant  Pothier,  le  jurisconsulte  fkvori  des  rédacteurs  da 
Gode,  celui  qu'ils  consultent  toujours  et  dont  ils  s'éearteflt  si 
rarement,  Pothier  n'est  invoqué  par  personne  ^ 

Quant  à  nous,  notre  conscience  nous  fait  un  devoir  de  Id 
prendre  pour  guide.  Or^  voici  son  système  i  «  Le  payement  qoi 
est  fait  avec  subrogation  est  réputé  n'être  pas  tant  on  payement 
qu'une  vente  que  le  créancier  est  réputé  faire  de  sa  GRÉAffCS  KT 

DE  TOUS  LES  DROITS  QUI  EM  DÉPENDENT.  C'eSt  pourquoî  la  ffiOflM 

ainsi  acquittée  est,  en  faveur  du  subrogé,  réputée  iubsiiter  êfh 
core;  il  peut  ^exercer  comme  aurait  pu  faire  le  ùréaneief,  **- 
quel  il  est  censé  être  le  procurator  in  rem  suam  »  (V.  06Hg., 
n''  559).  En  eonstkiuence ,  il  définit  la  subrogation  «  unefietiofi 
de  droit  par  laquelle  le  créancier  est  censé  eêéer  ses  droilB,  flC* 
lions  ^  hypothèques  et  privilèges  k  celui  de  qui  il  reçoit  son  dû  » 
(V.  tout.  d'Orl,,  tit.  20,  n'*  66).  Et  peu  importe  la  cause  de 
la  Huhrogation  :  qu'elle  soit  consentie  par  le  oréâncier,  ou  qu'elle 
émana  de  la  loi  ou  de  la  volonté  du  débiteur,  le  jfrineipe  né 
change  pas;  dans  tous  les  cas  la  créance  elt0-iném«  subsiste,  «« 
profit  du  subrogé ,  avec  tous  les  droits  qui  en  dépendent.  Gelait 
suite  de  ce  passage  que  j  ai  déjà  cité  :  En  droit  ronuiki,  lorsque 
la  subrogation  est  consentie  par  le  débiteur  ^  on  n«  fei«t  pas  que  U 
créancier  fasse  cession  de  sa  cfëaftce  vctana  cê  m»^  \%  sitbrogé  n'M^ 

*  Je  nie  trompe  ;  M.  Grappe  le  cite ,  mais  II  ne  l'a  pas  compris.  Pôliiler  dit  qu< 
leparement  avec  iubrogatton  est  uu  éértraSr»  payement t  donc,  dk  M; GNppei 
la  (Jciic  est  éteinte.  JU.  Grappe  jQ*a  pas  pris  garnie  qua  m  ii*«s4  i|u'A  Vé^iuû  éà 
subrogeant  que  Pothier  considère  le  payement  avec  subrogation  comme  un  payci 
metHm-cUnalre.  Quant  à  ce  passage  de  Pdlhter  t  la  snbrogaïkn  transporte  au  stt 
brogA  non  peu  seulement  les  uBûoes  droits  d'hypoilié^vA  «qu'avaii  ranakoaréai 
cler,  tnads  la  créance  elle-même  avec  tous  les  droits  qui  en  dépendeat  (  OM 
d^^ri^  m.  M  »  H*  «7) ,  M.Grâppi  n'en  dit  paa  un  mac 
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quiert  que  les  hypothèques  de  J'ancienne  créaiiGe.  lia»  lt»pviil« 
ctpes  i%  notre  droit  sont  à  cet  égard  bien  diflërentoj  Suifani  l'é^ 
dit  de  1609)  cette  sorte  de  subrogation  tiansporta  au  nottv^ttt 
créNDcier  non  pas  seulement  les  mêmes  droits  d'hypothéqué  qu'e^ 
tait  t ancien  créancier^  mais  la  créance  elle-même  a«ec  /eut  Im 
droits  qui  en  dépendent  (V.  Coui.  d'OrL^  tit*  30,  n*"  80). 

Toute&iis  le  payement,  quoique  fait  avee  subrogation,  «sli 
àos  les  rapports  du  subrogé  a?eo  le  subrogeant ), un  payement 
ordinaire  et  par  conséquent  e&tinctif  de  k  créanee»  car  ce  n'eat 
qse  dans  Tintér^t  du  subrogé ,  et  pour  assurer  son  recours  contre 
k débiteur,  que  Tancienne  créance  est  réputée  encore  eaîatante 
(V.  tout.  dOrl.y  tit.  20,  n*  67). 

N'est-ce  pas  là,  mot  pour  mot,  le  système  que  nous  afooa 
adopté,  et  n'est-ce  paA  aussi  celui  de  la  loi?  Pour  soutenir  le 
cobtrsire,  il  Oiudrait  de  toute  nécessité  ctMblir  que  les  védacteuta 
du  Code  oi)t;ibrogé  l'édiMe  1609^  niodiiié  la  ibéoriede  Polhie^i 
et&îre  eonnaitre  les  motifs  de  cette  innovation.  Hais  cette  dé% 
ijnoQstration  n'a  été  tentée  par  personne ,  et  elle  ne  le  sera  ja« 
nuis,  car  elle  est  impossible.  Que  nous  dit  en  effet  Potbier?  «  Qu4 
il  subrogation  trai&sporie,.  conformément  à  J*é«lit  de  1609^  lie 
droits^  actions,  privilèges  et  hypothèques  de  4'aacieB  eréatlcief 
(Ceut.  SOrL.  tit-  20,  n"'  66  et  80).  »  Or,  que  nous  dit  le  Code? 
que  le  subrogé  acquiert  les  droits,  actions,  prifnleQes  et  hypon 
lUqitesde  Vuncien  créanf^erÇm.  ta&O,  V).  Ufc"Mû  de  Por 
Ihier  est  donc  passée  toute  entière  dans  la  loi|  dès  lors,  peut^on 
raisounablement  souteoir  que  le  Code  a  été  conçu  dans  des  yue# 
différentes  de  celles  d§  Ppthier?  Pdp^  quelle  partie  du  Code  pré- 
l«adea  trouver  ce  changement,  cette  phrase  qui  peut  fetri 
soupçonner  une  pensée  d'in^ovullut)?  potntpeqjt  çcoire  que  le$ 
rédadeura  ont  entendu  restreindre  lea  effets  de  la  subrogatioB 
lorsqu'on  les  volt  énotnëref  un  j^  tjn ,  et  âmm  les |ftême$  termes^ 
taus  lea  effets  que  PolMer  lui  attribuait?  <^0  penser  d'un  légis- 
tapurqul,  ^^îitit  à  choisir  entr,e  dei^^  théories  Opposéps,  VnnB 
•Ripnintée  au  droit  romain,  Tautre  à  ranetenne  jurisprudence, 
reproduirait  mot  pour  mot  I&  fortmil.é  â0  K»  H  fr»Q.Ç4ise  fm$ 
psartant  il  abroge  i 

Ajoutons  qu'on  n'intiove  pas  ôans  moiife,  tifilqtiemét^t  p^ur 
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changer  ce  qui  est  établi.  Or  la  théorie  que  l'on  prétend  abrogée 
a  tous  les  avantages,  sans  avoir  aucun  des  inconvénients  de  la 
théorie  nouvelle  qu'on  lui  veut  substituer.  En  effet,  la  cession 
fictive  de  la  créance ,  comme  l'attribution  des  accessoires  de  Tan- 
cienne  dette  à  la  nouvelle ,  ne  produit  son  effet  que  dans  la  limite 
des  déboursés  du  nouveau  créancier.  Sous  ce  rapport  donc,  notre 
système  est  aussi  utile  au  débiteur  que  le  système  de  Merlin.  Il 
est,  sous  un  autre  rapport,  bien  plus  favorable  ;  car,  comme  la  con- 
fiance des  tiers  augmente  en  raison  des  sûretés  qui  leur  sont 
offertes,  le  but  que  s'est  proposé  la  loi  sera  évidemment  plus  fa« 
cilement  atteint  dans  le  système  iquî  permet  au  débiteur  d'of- 
frir  à  un  futur  créancier  la  créance  d'un  autre  créancier  qu'os 
veut  écarter,  sa  créance  avec  toutes  ses  garanties,  sans  en  ex' 
cepter  aucune,  que  dans  celui  où  le  futur  préteur  ne  peut  re- 
cevoir, pour  sa  sûreté,  que  quelques-unes  des  garanties  de 
l'ancien  créancier.  Ainsi  une  personne  a  été  condamnée,  et  pai 
carpi^  à  payer  une  certaine  somme.  Son  créancier,  qui  est  soi 
ennemi,  se  dispose  à  user  de  son  droit  dans  toute  sa  rigueur.  U 
jugement  a  été  signifié,  et  la  signification  suivie  d'un  comman 
dément  de  payer.  Un  tiers  se  présente ,  et  dit  au  débiteur  don 
la  liberté  est  menacée  :  a  Je  veux  bien  venir  à  votre  secours  0 
vous  prêter  des  fonds  pour  vous  libérer  ;  mais  je  n'y  consentira 
qu-autant  que  je  serai  pleinement  subrogé  au  lieu  et  place  d* 
votre  créancier  •,  je  veux  acquérir  pour  ma  sûreté  .sa  crëano 
elle-même,  avec  toutes  ses  garanties,  y  compris  la  contraint 
par  corps  %  le  titre  exécutoire,  sa  signification  et  le  commande 

>  Quelques  personnes  soutiennent  que  le  tiers  qui  paye  pour  soustraire  le  débl 
teur  à  la  contrainte  par  corps  n'entend  poJnl  conserver  contre  lui  cette  voie  si  ri 
goureuse  d'exécution.  —  Mais  comment  dire  qu'il  ne  le  veut  pas  quand  ia  col 
tralnte  par  corps  était  la  seule  garantie  de  l'ancien  créancier?  Que  lui  serTlraitd 
se  faire  subroger,  s'il  n'avait  l'Intention  d'acquérir  cette  garantie  7  Enfin ,  commel 
dlrç  qu'il  ne  le  veut  pas,  quand  U  dit  expressément  qu'il  ne  payera  qa'anuot  qu' 
fera  subrogé  au  droit  d'exercer  la  contrainte  par  corps  7 

On  objecte  qu'il  y  a  contradiction  entre  ces  deux  idées  s  rendre  nn  bon  offiee^ 
débiteur,  venir  à  son  secours,  et  vouloir  acquérir  le  droit  d'exercer  contre  lui  ufl 
contrainte  par  corps.  —  Cette  contradiction  n'est  qu'apparente.  On  peut  ren<li 
un  service  et  prendre  en  même  temps  ses  précautions  pour  n'être  pas  victime  i 
service  qu'on  rend.  Je  puis  vouloir  vous  soustraire  à  l'acUon  d'un  créancier  i 
goureux  et  Impatient;  mais  comme  Je  sais  que  voua  êtes  peu  économe ,  InsoucUnl 
Je  veux  acquérir  contre  vous  la  contrainte  par  corps ,  afii»  que  ta  crainte  de  perd 
Totre  liberté  vous  fasse  faire  tous  vos  efforts  pour  voua  mettre  en  mesnr^  de  il 
Terabourser. 
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iDeot de  payer.  »  L'opération  est  possible  dans  notre  système, 

elle  oe  Test  pas  dans  le  système  de  Merlin.  Le  premier  sauve  le 

débiteord'un  danger  imminent  dont  la  réalisation  pouvait  entrât* 

oer  la  perte  de  tout  son  patrimoine  en  même  temps  que  la  perte 

de» liberté;  le  second  est  impuissant,  et  laisse  le  débiteur  sans 

ressources,  exposé  à  toute  la  rigueur  d'un  créancier  implacable. 

Kn-t-on  que  le  tiers  qui  veut  venir  au  secours  du  débiteur 

poora  acheter  sa  créance?  Hais  si  le  créancier  ne  veut  pas  lu 

rendre,  si  son  désir  est  de  tenir  méchamment  le  débiteur  eh  pri^ 

son,  que  ferez-vous?  Comment  triompherez-vous  de  sa  résistance, 

si  vous  ne  reconnaissez  au  débiteur  le  droit  de  subroger  celui  qui 

loi  prête  des  fonds  à  tous. les  droits  de  l'ancien  créancier,  mêmfi 

à  h  contrainte  par  corps? 

Le  législateur  a-t-il  donc  été  assez  imprévoyant  pour  préférer 
le  système  dans  lequel  ses  vues  ne  sont  pas  réalisables  à  celui 
qui,  sans  nuire  à  personne,  les  réalise  en  tous  points?  Cette 
préteodae  innovation  est  trop  évidemment  contraire  au  simple 
km  sens  pour  que  personne  y  croie  jamais. 

leriensd'établir  que  le  système  de  Merlin  est  contraire  au  texte 
^i l'esprit  de  la  loi*,  je  puis  aller  plus  loin,  et  montrer  que  le 
système  est  arbitraire,  ou  tout  au  m()ins  inconséquent  dans  son 
application  comme  dans  son  principe. 

Nos  adversaires  nous  diront-ils  ce  que  le  subrogé  acquiert  par 
^  bêfléfice  de  la  subrogation?  Quelques-unes  des  prérogatives 
^^l'aacienne  créance,  répond  M.  Merlin;  ses  accessoires^  dit 
M.  Grappe;  d'autres  disent  :  ses  garanties.  Qui  croirons-noas? 

M.  Merlin  n'accorde  que  quelques-unes  des  prérogatives  de 
rtneienne  créance  ;  mais  lesquelles?  on  ne  nous  le  dit  point. 
It  Grappe  ne  nous  apprend  pas  davantage  s'il  entend  accorder 
^  les  accessoires  ou  seulement  quelques-uns.  Même  incerti- 
^^  en  ce  qui  touche  les  garanties. 

bfin  qu'entend-on  par  prérogatives ,  accessoires  ou  garan^ 
^de  l'ancienne  créance?  Ces  trois  mots  expriment-ils  une 
^^  idée,  ou  chacun  une  idée  différente? 
Q^  dirons-nous  de  la  contrainte  par  corps?  C'est  bien  là  une 
^  bonnes  prérogeUioes  qu'avait  l'ancien  créancier,  un  aeces- 
•*«  trèsHiUle,  une  garantie  très-efficace.  Cependant  nosadver- 
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saires  refusent  à  la  subrogation  l'effet  de  conserver  la  contrainte 
par  corps ,  sous  prétexte  qu'elle  n'est  pas  un  accessoire^  mais  une 
qualUi  de  la  créance,  qui  a  dû  par  conséquent  s'éteindre  avec 
elle.  Mais  ne  puis-je  pas  dire  aussi  :  Le  privilège  n'est  pas  un 
aceessûire  mais  une  qualité  de  la  créance?  donc  la  subrogation 
ne  peut  pas  le  conserver.  Je  le  puis  d'autant  mieux  que  Tar- 
tiole  âOB5  présente  le  privilège  comme  un  droit  résultant  de  la 
qualiU  de  la  créiince,  droit  qu'une  convention  accessoire  ne 
pourrait  pas  créer,  quand  la  créance  n'a  pas  cette  qualité  à  la- 
quelle la  loi  l'attache;  Undis  que  la  contrainte  par  corps  peut, 
dans  certains  cas,  ôtre  stipulée  après  coup,  comme  accessoire  de 
la  deUe,  pour  lui  servir  de  garantie  (F.  art.  20e0,  *•,  et  Î0«2). 
Dira-t-on  que  les  actions  de  prêt,  de  mandat  ou  de  ges- 
tion ne  sont  pas  des  droits  auxquels  puisse  s'adapter  la  con- 
trainte par  corps?  Mais  ces  actions  sont^elles  donc  plus  sus^ 
oeptibles  de  recevoir  pour  garantie  des  hypothèques  légales,  le 
privilège  d'un  vendeur? 

La  solidarité  est  également,  dit-on,  une  qualUi  de  la  erëanec 
qui  s*étaint  nëoeisairementaveoelle  \  et  pourtant  la  solidarité  n'est 
elle  en  réalité  autre  chose  qu'une  garantia  de  la  dette,  un  eau 
tjpnnement  d'une  nature  paVticulière  et  préférable  pour  le  crëan 
cier  au  cautionnement  ordinaire?  Cela  est  si  vrai  que  lacautioi 
e^t  présentée  dans  Tarticle  20âi  comme  jouant  le  r^le  de  dëbi 
taur  solidaire.  Voyez  encore  l'article  I  Si  6 ,  où  il  est  dit  qu'un  Ai 
biteùr  solidaire  n'est  quelquefois  qu'une  simple  caution  dans  u 
rapports  aven  ses  codébiteurs. 

L'action  en  résolution  pour  début  de  payement  du  prix  i 
vente  est  encore  une  qualité  que  la  subrogation  ne  peut  ftif 
survivre  à  la  créance.  En  eflét,  a->tF^n  dit  quelquefois,  la  r^sol 
tion  da  la  vente  suppose  la  non-exécution  des  obligations  de  V 

cheteur Or,  il  est  évident  que  le  payement,  quoique  fi 

par  un  tiers,  a  éteint  la  dette  da  Taeheteur  (ce  qui  est  ieujour 
comma  on  voit,  résoudre  la  question  par  la  question  même 
.donc  la  vente  est  exécutée  da  part  et  d^aulrc)  donc  la  résolut! 
u#  peut  être  demandée  pour  cause  d'inexécution. 

Mais  ce  qui  prouve  la  fausseté  de  cet  argum^t,  c'est  que,  t 
était  faUdé,  aueune  subrogation  ne  serait  poaaible)  lepriviM 


flOiOBie  le  droU  de  résolution  s'éteindrait  néeessairement  avec  la 
ttmee.  On  dirait  :  Teiercice  du  privilège  d'un  vendeur  suppbse 
k  Doo^^cuUoa  de  l'obligation  de  l'acheteur.  Op,  il  est  évident 
qii^le payement,  quoique  &it  par  un  tiers,  a  éteint  Tobligation 
darieheteurt  le  contrat  da  vente  a  donc  été  exécuté  ;  le  privilège 
lia  p6ut  donc  pas  être  exercé.  Comment  pourrait-il  encore  être 
qoestioD  d'un  privilège  lorsque  le  droit  qu'il  garantissait  a  reçu  sa 
pbioe  exécution  et  produit  tous  les  effets  que  les  parties  pouvaient 
en  attendre! 

réiection  de  domicile ,  l'indication  d'un  lieu  où  I^  payement 
doit  être  effectué,  l'af^khrèse  surtout,  la  clause  pénale  aussi, 
qui,  aux  termes  mêmes  de  Tarticle  1226,  «  assure  Texécution  de 
robligaiion ,  »  ne  sont-elles  donc  pas  de^  accessoires  de  la  dette , 
dttaocideots  qui  la  modifient  dans  Tintèrât  du  créancier,  en  lui 
procurant  un  moyen  plus  facile,  plus  sûr  ou  plus  prompt,  d'ep 
ttbtsQir  l'exécution?  Pourquoi,  dès  lorS)  en  refuse«t-on  le  béné- 
leeau  subrogé? 

Je  De  puis  pas,  je  le  confesse,  comprendra  la  différenee  exafcte 
^'oD  entend  faire  entre  les  qualités  d'une  créance  et  se9  préra» 
liiives,  «ecessoires  ou  garanties. 

Toute  créance  se  composa  nécessairement  de  trois  éléments, 
f  Qoe  personne ,  sujet  passif,  d'une  autre  personne,  sujet  actif,  et 
<iW  chosa  objet  de  droit.  Ces  éléments  essentiels  constituent 
Tétat  narosal  et  nstuvel  de  la  créance  \  mais  cet  état  peut  être  mo* 
<iifié  de  mille  manières,  au  moyen  de  qualités  accidentelles  que  la 
^orention  des  parties  ou  la  loi  pour  elles  attache  à  la  créance, 
modalités  ou  accessoires  dont  l'effet  est  toujours  de  rendre  l'exè- 
catîon  de  ToMi^^ation  soit  plus  prompte  ou  plus  sûre  dans  Tin- 
térét  du  créancier,  comme  un  titre  exécutoire,  une  contrainte 
par  corps,  une  clause  pénale,  un  privilège,  etc.,  soit  plus  facile 
A  moins  onéreuse  pour  le  débiteur,  comme  un  terme,  la  stipula* 
tioD  d'un  certain  lieu  où  il  pourra  payer;  tout  ce  qui  peut  anié- 
^Kirer  la  créance  dans  l'intérêt  du  créancier,  ou  l'amoindrir  dans 
Imtérêt  du  débiteur,  est  une  prérogative  active  ou  passive  de  la 
^^ce,  un  accessoire,  une  garantie. 

Cela  posé,  nous  pouvons  dire  à  nos  adversaires  :  ou  la  subro- 
fttion  conserve  toutes  les  prérogatives  de  la  créance ,  ou  elle  n'en 
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conserve  que  quelques-unes.  Au  premier  cas ,  votre  système  se 
confond  avec  le  nôtre;  la  différence  est  encore  dans  les  mots,  elle 
n'est  plus  dans  les  choses.  Au  second,  vous  fisiites  une  loi  absurde, 
puisque,  contrairement  au  but  qu'elle  se  propose,  vous  déclares 
éteintes  les  garanties  dont  la  conservation ,  à  défaut  de  celle  des 
privilèges,  hypothèques  ou  cautionnements,  aurait  pu  détermi* 
ner  un  tiers  à  venir  au  secours  du  débiteur.  Vous  éteignez  l'anti- 
chrèse ,  c'est-à-dire  le  gage  immobilier,  et  vous  conservez  le  gage 
mobilier,  puisque  ce  gage  renfermant  un  privilège  se  trouve 
compris  dans  Ténumération  des  accessoires  que  la  loi  conserve 
expressément;  et  cette  théorie  restrictive  que  rien  ne  peut  ex- 
pliquer, comment  la  soutenez-vous?  En  violentant  les  textes 
de  la  loi  au  point  qu'ils  ne  sont  plus  reconnaissables ,  en  eflEaçant 
dans  l'article  1250 ,  1*,  les  mots  :  droits  et  aeîUm$.\  en  rempla- 
çant dans  l'article  1250,  2*,  les  mots  :  les  droite  du  eriander^ 
par  :  les  aeeessoirei  des  droits  du  créancier  ;  dans  l'article  20S9 , 
les  mots  :  tous  les  droits^  par  :  quelques-uns  des  droits^  oa 
plutôt  par  :  quelques  accessoires  des  droits  appartenant  au  créan- 
cier originaire. 

Votre  théorie  est  arbitraire  dans  ses  conséquences  comme  dans 
son  principe,  et  vous  n'avez  pour  la  soutenir  qu'une  pure  atBr* 
mation,  car  tout  vous  est  contraire,  l'autorité  de  l'histoire,  le 
texte  et  l'esprit  de  la  loi ,  la  raison  et  l'intérêt  du  crédit  public. 

FiMua  MOUBUm. 
Um  $mUs  à  umprêMm  mkier.) 
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DuMiiliii  et  la  juiispnideiice  sur  la  nature  de  la  légitime 
ou  rëserre. 


Par  M.  GDfOULmAG,  docteur  en  droit,  à  Paris, 
snxiftn  ABTicu  K 

DiDs  l'exposé  que  nous  avons  fait  de  sa  doctrine,  nous  avons 
vo  Damoalin  répondre  à  ces  deux  questions  :  Qu'est-ce  que  la  lé- 
gitime? qu'estrce  que  le  don  en  avancement  d'hoirie?  Sur  la  pre^ 
miire  il  formule  un  système  que  liul  n'avait,  sinon  connu,  dn 
moins  complètement  développé  avant  lui ,  et  qui  était  le  résultat 
d'an  mélange  des  principes  du  droit  romain  sur  la  légitimé  et  de 
ceux  da  droit  coutumier  sur  les  successions.  Ce  système ,  complet 
et  homogène  autant  qu'il  pouvait  l'être  avec  de  semblables  élé-^ 
menls,  fut  adopté  par  la  doctrine  et  la  jurisprudence  des  siècles 
postérieurs  dans  les  pays  de  coutume.  Sur  la  seconde ,  il  tâche 
de  concilier  par  une  di&tincUon  les  opinions  contradictoires  dont 
fnetqoes arrêts  nous  révèlent  l'existence  antérieure,  tout  en  nous 
proovaot  qu'elles  avaient  survécu  à  l'essai  de  transaction  du  grand 
jorisGonsulte. 

Nous  ne  tracerons  point  ici  avec  détail  le  tableau  de  la  législation 
etde  la  jurisprudeiice  de  l'époque  où  écrivait  Dumoulin,  pour  rele- 
ver le  mérite  de  ses  travaux.  Des  principes  mal  assurés ,  des  textes 
confus,  incomplets,  mal  digérés  (les  coutumes,  notamment 
celle  de  Paris,  n'étaient  pas  encore  réformées),  une  tradition 
peu  sûre,  formaient  les  seules  ressources  du  Jurisconsulte  cou- 
tumier. Le  droit  romain  lui  offrait ,  il  est  vrai ,  une  source  abon- 
dante de  prindpes  et  de  solutions^  mais  il  fallait  y  puiser  avec 
&crétion ,  et  plutôt  opposer  des  barrières  qu'ouvrir  une  vme  au 
flot  envahissant  de  ses  textes.  Dumoulin  comprit  la  grandeur  de 
la  tâche,  et,  avec  une  sûreté  de  jugement  et  une  subtilité  d'es- 
prit qui  ont  assuré  à  ses  opinions  une  autorité  inccoitestée,  il  Tao- 
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complit  en  partie.  Toutefois,  sacritiant  son  indépendance  à  la 
nécessité  d'un  point  d'appui  pour  ses  opinions,  et  à  l'esprit  de 
son  sièicle,  il  détourna  le  cours  des  lois  romaines ,  qu'il  employa 
môme  au  profit  du  droit  coutumier,  n'osant  Tarrôter  par  des 
principes  contraires  nettement  formulés. 

Ce  que  Dumoulin  avait  fait,  ses  successeurs  Pacceptèrent; 
ajoutant  à  l'autorité  des  solutions  qu'il  avait  mises  à  l'abri  de 
toute  controverse ,  mais  aussi  à  l'incertitude  de  celles  qu'il  n'avait 
pas  assurées.  Le  temps  seul  et  la  codification  pouvaient  leur  donner 
cette  fixité  ;  mais  noua  est-il  permis  de  dire  encore ,  en  présence 
surtout  des  questions  qui  nous  occupent,  quMIsIa  lui  aient  don- 
née? Quoi  qu'il  en  soit  du  présent,  nous  avons  à  retracer  pour  le 
passé  l'opposition  constante  des  deux  jurisprudeliees  des  pays  de 
droit  écrit  et  des  pays  de  coutume ,  et  l'influence  de  Dumoulin 
sur  cette  dernière  ]  ce  qui  justifiera  ces  réflexions  préliminaires. 

Pour  la  législation  les  coutumes  réformées  avaient ,  il  est  vrai , 
succédé  aux  premières  rédactions,  et  des  dispositions  nouvelles 
avaient  complété  ou  changé  même  les  anoiennes  ;  mais  un  vaste 
ehamp  restait  encore  ouvert  aux  fluctuations  de  la  doctrine  et  de 
la  jurisprudence.  Relativement  à  la  JëgHime,  qui  prit  dès  lors 
place  dans  la  législation ,  quelques  textes  furent  ajoutés  à  la  nou- 
velle coutume  de  Paris  dont  nous  avons  surtout  à  nous  occuper. 

L'un  des  plus  importants,  le  plus  important  môme,  est  l'ar- 
tiole  il98  dont  nous  reproduirons  par  cela  même  ici  les  termes  : 
a  La  légitime  est  la  moitié  de  telle  part  et  portion  qw  ohseun  en- 
Il  bnt  eût  eu  en  la  succession  desdits  père  et  mère,  aïeul  ou 
a  aïeule  ou  autres  ascendants ,  si  (esdits  père  et  mère  ou  autres 
»  ascendants  n'eussent  disposé  par  donations  entre-vib  ou  der- 
«  nière  volonté.  Sur  le  tout  déduit  les  dettes  et  les  frais  funé- 
n  vaux.  «L'article  S74  de  la  coutume  d^Orléans  n'en  est  que  h 
reproduetion  ^ 

Voici  maintenant  les  commentaires  que ,  Dumoulin  aidant,  1« 
Jurisconsultes  firent  de  ce  texte  :  la  légitime ,  moitié  d'une  pan 

«  Daiu  les  nouTclles  eouttimes  réformées  depnis  1580 ,  on  adopta  les  dIsposUiOBi 
de  ceHe  de  Paris  relaUveiiiéht  a  la  quoUté  de  la  léglUme;  ainsi  :  Calais,  5.  - 
Cbauny,  &9.  •—  On  les  appliqua  même  dans  les  pays  coutumlere  où  la  opuuime  p'a 
valt  pas  Oxé  cette  quotité. 
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Mrééittire,  Itat  nécessairement  nne  poplion  de  rhôrëdité.  Par  suite 
elle eiapranta  ses  règles  à  cette  dernière,  et  le  légttîmaire  fat 
Mincomme  l'hérStier  lui-môme.  Les  intérêts  et  les  fruits  furent 
dosaa  premier  comme  au  second  dès  l'instant  du  décès  *  ;  ce  qui 
l'appliquait  non-seulement  à  la  légitime,  mais  encore  à  son  sup- 
plément '.  La  demande  de  légitime  nVtait  dès  lors  qu'une  action 
en  pétition  d'hérédité,  qui  ne  pouvait  être  intentée  que  par  celui 
(pi  arait  la  qualité  d'héritiçr,  ce  qui  excluait  le  renonçant^,  qui  ne 
se  preserivait  que  par  trente  aiis,  et  qui  donnait  droit  au  légitl^ 
main,  non  pas  seulement  à  la  valeur  de  la  légitime ,  mais  aux 
eorps  hérédituires  qu'il  pouvait  poursuivre  entre  les  mains  des 
tiers  (iëtentears,  sans  être  obligé  de  discuter  auparavant  le  dona- 
taire qui  les  leur  avait  transmis  ^. 

Qaant  au  rapport,  nous  citerons  ce  que  dit  Ricard  dans  un 
passage  où  il  résume  assez  bien  son  opinion  sur  la  nature  de  la  lé- 
gitime, n*  1149  :  «  Dans  notre  usage  le  droit  de  rapport  estéta<> 
bit  aveebeancoup  plus  de  fermeté,  la  volonté  du  père  n'y  peut 
(loDiier  lacune  atteinte,  et  nous  ne  le  rendons  pas  susceptible  de 
toutes  ees  distinctions  que  le  droit  romain  y  avait  admis.  D*où  il 
s'en  suitqoe  la  légitime  ne  pouvant  se  prendre  qu'à  titre  d'héri- 
lier,  il  ikut  nécessairement  que  celui  qui  la  demande  rapporte 
tout,  ee  qu'il  ferait  8*il  venait  à  la  succession  entière  de  son  père  ; 

'OqiHlto,  coutume  4e  Ntverqilt,  titre  Z>m  iamalion$%  9fU  Y.<-RiifFd, 
Traité  des  donatioos,  3'  partie,  cl)ap.  Vllt,  sect.  13,  n*>  li03  :  Parmi  nous, 
oti  l'bérlUer,  par  notre  usage ,  est  saisi  de  plein  droit ,  les  enfants  qui  pren* 
Mat  le  WaitiOM  en  eette  qualii^  gagnent  les  frviu  de  leur  poftloa  et  eertu  4a 
cette  possession  civile  à  IVgard  des  légataires  et  des  donataires^  lesquels  sonteon- 
li'MrH  en  cette  rencontre  comme  cohéritiers  qui  sont  tenus  de  rapporter  au  pro- 
l(  las  IMS  dM  iiilree  lea  friiiU  4ea  avantagei  quMIa  ont  eequs  dli  l-iosuat  du  défAl 
dn défunt  sans  Interpellation  et  sans  demande.  —  Ibid.^  Lebrun,  7n\ié  c)es  syç- 
«ositns,  Hr.  Il,  cliap.  lit,  sect.  S. 

<Cliam|Nicn«8«'al,  daea  mw  Traité  0$  W  UgUim$  et  é$  la  ref^réêewtoêiau, 
amitient  qu'li  p'en  est  pas  ainsi ,  et  attaqqe  le  décision  (|e  Dumoi|llu  (  ^.  pagep 
l»5-t96). 
*CoqiitU«,  uki  mpfà,  --  nieard,  «M.,  n«  0T8.  —  Lebnin,  ^M.»  ieetiM  1. 
^  Lebrun,  iect.  §  :  mais  II  faut  dire  le  contraire,  et  le  légliimalre  peut  s*adrcf- 
scr  directement  à  ce  tiers  délenteur  ;  parce  qu'il  a  un  droit  réel  sur  Thérltage  qui 
loi  appartient  pour  partie ,  la  légitime  étant  quota  hœrtditatis^  et  la  part  se  fal- 
fintau  légitlmeire  par  voie  de  perlage  et  par  jet  de  lots,  ni  plus  ni  moins,  à  pro- 
pr^tion  que  s'il  était  héritier.   -  Ricard,  n<>  U02. 

Poibier,  dans  son  Traité  des  donations  ^ntre-vifs,  résume  en  quelques 
pages  et  confirme  l'opinion  de  Rlieard  et  de  Lebrun  sur  les  points  que  nous  venons 
dnodiquer.  Seel.  9 ,  $S  •  et  4. 
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et  je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  établir  aucune  différence  pour  ce 
regard ,  puisque  Tun  et  l'autre  se  perçoivent  en  la  même  qualité; 
si  bien  que  je  tiens  indistinctement  et  n'établis  pas  d'autre  règle 
que  tout  ce  qui  doit  être  rapporté  par  un  enfant  venant  à  la  suc-* 
cession  de  son  père,  est  aussi  sujet  à  imputation  sur  la  légitime 
qu'il  demande^  si  ce  n'est  pour  quelques  choses  légères...  » 

Un  parallèle  qui  nous  obligerait  à  des  redites  n'est  assurément 
pas  nécessaire  pour  prouver  que  Ricard ,  Lebrun  et  Pothier,  n'ont 
fait  qu'adopter  et  reproduire  sur  tous  ces  points  l'opinion  de  Da* 
moulin,  qui  fut  aussi  confirmée  par  la  jurisprudence  ^  Il  est 
même  à  remarquer  qu'on  ne  cite  d'autre  autorité  que  cette  opi* 
nion,  parce  que  le  droit  romain  était  contraire ,  comme  nous  le 
verrons  bientôt. 

Cette  assimilation  complète  du  lé^itimaire  et  de  l'héritier,  si 
elle  avait  ses  avantages,  ne  manquait  pas  d'inconvénients.  Le 
plus  grave  c'est  qu'elle  soumettait  le  légitimaire  demandant  sa  lé- 
gitime au  payement  des  dettes  de  la  succession ,  dé  telle  sorte 
que  le  retranchement  des  donations  excessives  ne  profitait  point 
en  définitive  à  celui  en  faveur  de  qui  il  avait  été  établi,  mais  bien 
aux  créanciers  même  postérieurs  à  ces  donations.  Dumoulin  avait 
entrevu  la  difficulté,  mais  il  avait  bravçment  accepté  les  consé^ 
qoences  de  son  système  ;  car  si  dans  son  conseil  35  il  déchaîne  le 
légitimaire  des  dettes ,  il  raisonne ,  nous  l'avons  déjà  fait  observer, 
d'après  les  principes  du  droit  romain,  et  met  en  avant  celui-ci 
que  pour  réclamer  sa  légitime  il  ne  faut  pas  être  héritier;  ce  qui 
est  contraire  à  tout  son  système  coutumier  sur  cette  matière.  Co- 
quille, frappé  de  la  position  désavantageuse  du  légitimaire,  veut 
qu'il  puisse  se  dire  héritier  quant  à  la  légitime  seulement.  Ricard 
propose  l'acceptation  sous  bénéfice  d'inventaire,  comme  devant 
conserver  au  légitimaire  sa  qualité  d'héritier  en  le  dégrevant 
des  dettes  de  la  succession.  Lebrun  distingue  entre  le  cas  où  il  y 
a  des  biens  exstants  dans  la  succession  et  celui  où  il  n'y  en  a  pas  y 
et  n- admet  le  système  de  Ricard  que  pour  ce  dernier*. 

>  Parmi  lei  nombreux  arréu  nous  dterons,  pour  la  demanda  de  léglUme,  Tar» 
rêt  dit  de  Saint- Vaast»  du  3  décembre  1042;  pour  les  fruits  et  lotérétt»  un  d« 
1990;  pour  la  prescripUon,  un  de  1013. 

»  GoqalUe,iiM«ii|Mnl«  — Ricard,  n«<  084-^09 .  —  Labnin  ,aect.  S. 
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Tous  ces  systèmes,  plus  ou  moins  ingénieux,  renferment  une 
inconséquence  *,  dont  n'ont  pas  manqué  de  tirer  parti  contre  les 
jurisconsnites  des  pays  de  coutume  ceux  des  pays  de  droit  écrit, 
et  que  la  faveur  seule  de  la  légitime  peut  justifier  '. 

Il  nous  reste  encore  une  question  à  examiner  pour  que  notre 
toalyse  de  la  doctrine  et  de  la  jurisprudence  des  pays  coutumiers 
soit  eomplète  ;  c'est  celle  de  la  quotité  de  la  légitime. 

A  l'époque  où  écrivait  Dumoulin,  comme  nous  l'avons  dit 
précédemment,  on  appliquait  la  novelle  18  d'après  laquelle  la 
lé|jtiaie  formait  une  masse  du  tiers  ou  de  la  moitié  des  biens  hé- 
réditaires. Cette  masse  variant  avec  le  nombre  des  enfants ,  il  im- 
portait beaucoup  de  savoir  si  les  renonçants ,  les  absents ,  les  morts 
miis  religieux  devaient  être  comptés.  Dumoulin  n'avait  admis 
poor  faire  nombre  que  les  renonçants  qui  avaient  reçu  quelque 
chose.  Sa  doctrine  fut  suivie,  quoique,  au  lieu  d'une  masse  attri- 
hiéeàtons  les  enfants,  la  légitime  fut  individuellement  fixée 
pour  chacun  d'eux  à  la  moitié  de  la  part  qu'il  aurait  eue  dans  la 
succession  (art.  298  de  la  coutume  de  Paris). 

Or,  d'après  la  nouvelle  disposition  de  la  coutume  de  Paris  ^  la 
fQotité  disponible  était  invariablement ,  quel  que  fût  le  nombre 
des  enfants,  de  la  moitié  de  tous  les  biens  du  père;  le  donataii:e 
n'avait  donc  nul  intérêt  à  ce  que  l'on  compt&t  plus  ou  moins  d'en- 
bnts  venant  à  la  succession  :  s'il  étaient  deux,  il  avait  2/4; 
trois,  3/6;  quatre,  i/8;  dans  tous  les  cas,  1/2. 

Mais  pour  l'autre  moitié,  les  légitimaires  étaient  sans  contredit 
intéressés  à  la  manière  de  compter  et  à  savoir  s'ils  seraient  deux, 
trois  ou  quatre  à  prendre  part.  On  écarta  d'abord  les  prédécédés 
et  les  morts  civils,  on  écarta  aussi*  les  renonçants  et  ceux  qui 
>vùent  été  valablement  exhérédés  et  qui  n'avaient  rien  reçu. 
Ch^tàceux  qui  avaient  reçu  quelque  chose,  on  distingua  entre 
ks  religieuses  qui  avaient  reçu  une  dot  et  les  autres  donataires 
^  légataires  renonçants  '. 

*  AfgDo  dit  aussi  avec  raison  s  qu*on  n'accorde  cette  dispense  au  légltlmalre 
^jnr  estréL  Institutions  au* droit  français,  Ht.  U,  cbap.  20. 

*  Berroyer  sur  Bardet,  Ut.  UI  ,.37.  -^RoussUhe,  n"  80,  S^énfrà^  et  Lebrun, 
«ctiooG. 

'  Bbard,  section  0.  —  Champagne ,  cbap,  III.  — RoussUhe ,  les  Institutipns  an 
^<delé|ltiaie,  cliap.  U,  sect.  S,  p.  119,  édit.  de  1770. 
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«  On  ne  doit  pas,  dit  Pothier,  compter  une  fille  religieuse, 
quoiqu'elle  ait  reçu  une  dot  égale  à  la  part  qu'elle  aurait  eaa 
dans  la  succession,  si  elle  fût  restée  dans  le  siècle;  car  ce  n'est 
pas  la  dot  qu'elle  a  reçue ,  mais  sa  profession  qui  Teiclut  de  la 
succession.  »  Dans  ce  cas  la  fille  est  censée  prédécédée,  elle  est 
donc  forcément  considérée  comme  étrangère  à  la  successioo ,  et 
sa  dot,  ne  pouvant  représenter  sa  part  héréditaire,  est  imputée  sur 
la  quotité  disponible.  Au  contraire  ^  «  on  doit  compter  ceai  qui 
renoncent  en  conséquence  des  legs  ou  donations  entre-vi&qu'ili 
ont  reçus;  car  ils  y  seraient  venus  (à  la  succession)  s^ils  ne  les 
eussent  pas  reçus,  d'où  il  suit  qu'ils  doivent  ôtre  comptes  pour 
régler  la  part  qu'aurait  eue  le  légitimaire  dans  la  masse  des  biens 
qui  se  seraient  trouvés,^  si  le  défunt  n'avait  fait  ni  doDUtioosni 
legs.  Quant  aux  filles  renonçantes ,  n'étant  incapables  qu'en  coq* 
séquence  de  la  dot  qu'elles  ont  reçue ,  il  est  égalemeot  vrai  di 
dire  qu'elles  auraient  partagé  si  le  défunt  o*avait  fait  auauned»* 
nation.  »  En  d'autres  termes ,  la  donation  ou  la  dot  représente 
dans  ces  deux  derniers  pas  la  part  du  légitiiDaire)  il  doit  dons 
être  compté,  et  ce  qu'il  a  reçu  doit  éire  imputé  sur  la  légitime*. 
S'il  y  a  plus,  l'excédant  est  soumis  au  retranohemeni  oomoM 
toutes  les  donations;  s'il  y  a  moins,  le  surplus  appartint ptf 
droit  d'accroissement  aux  légitimaires  héritiers. 

Nou$  avons  cit^  l'opinion  d9  Pothiiçr  seul,  parce  qu'il nisum» 
et  dlot  sur  ce  point  l'ancienne  juj'isprud^ncia  «t  la  doptrina  desjttr 
risconsultes  coutumiers,  notamment  celle  de  Ric9rd  0t  ^  ^' 
brun  *.  II  est  à  remarquer  toutefois  que  Pumpulip,  en  cfifnpt<0^ 
métne  les  renonçants ,  favorisait  les  l^gitimaijres  qui  acceptaient 
la  successsion  i  tandis  que  sous  l'empire  de  l'^rt.  â98|de  la  fiouvelie 
coutume  de  Paris ,  plus  granxl  était  le  npnibre  des  légitimaires 
comptés,  et  moindre  était  la  légitime  de  cb^LCun  des  acceptaots. 

Avant  d'examiner  notre  secopde  question,  de  |a  na^ujreda  dooi 
en  avancement  d'hoirie  dans  Tes  pays  de  cqutume,  i|  pous paraît 
utile  de  rappeler  en  quelques  mots  les  principes  de  la  jurispru- 
dence et  de  la  doctrine  dans  les  pays  ds  droit  écrii^  a«r  les  di- 

*  Pothier,  ubitUprà,  $$  3  et  4. 

•  Tralié  des  donations,  3< partie,  chan.  Vm,  wct.  Vir.  —Traité  des  sufic*- 
■tone .  Ht.  H ,  cliap.  III ,  lecL  0. 


fen  ptnùH  que  noa»  Avons  examines  relativement  k  la  nature  de 
lilé^time. 

La  légitimAire  peut  demander  la  lëgitime  on  son  supplément 
quoique  avant  renoncé,  même  par  contrat  de  mariage,  à  la  stie^ 
oessioo,  et  eela ^  comme  dit  Roussilhe ,  parce  que  la  légitime ,  eit 
ptw  de  droit  é«rit ,  est  une  pwtion  deê  biens  et  non  de  Ihêrêdili: 
Teileétait  l'ophtion  dé  Dumoulin ,  de  Despeisses,  de  mattre  Cttil» 
femme  de  la  Champagne ,  Berroycr,  Furgolc ,  et  plusieurs  antres  *. 
ïabellene  régnait  pas  sans  contradiction ,  non  point  qu'on  vou« 
lât  appliquer  les  principes  du  droit  coutumier,  il  s'agissait  seule- 
nmi  entre  ceux  qui  soutenaient  que  le  renonçant  ne  pouvait  pas 
radamerla  légitime  en  pays  de  droit  écrit  et  ceux  qui  lui  accor-» 
dueirt  ee  droit ,  de  savoir  si  la  novelle  115  était  ou  non  en  vigueur 
danseette  partie  de  la  France.  Par  cette  novelle,  lustinien avait 
présent  aux  pères  de  laisser  k  leurs  enfanta  la  légitime  ou  du  moins 
nepanie  de  la  lëgitime  à  titre  d'héritier  *,  et  de  là  on  concluait  avec 
itfsoQ  que  si  elle  ne  pouvait  être  laissée ,  elle  ne  pouvait  être  de*- 
mandée  qa*à  ce  titre.  G*«tait  fà  une  question  de  .fait;  on  trouti 
néanmoins  des  auteurs  qui  disent  que  la  noVelIe  n'a  jamais  été 
reçue  en  France ,  d*autres  att  contraire  ^  et  ce  sont  les  pins  mo* 
dernes,  qu'elle  l'a  toujours  été.  La  jurisprudence  de  la  plupart 
des  parlements  de  droit  écrit ,  appliquait  ses  dispositions  lorsque 
fordonnance  de  1735  (art.  SO-^Sl  )  les  confirma. 

Les  intérêts  de  la  légitime  sont  dus  de  plein  droit  et  sans  iii* 
terpellatiofi  du  jour  du  décès,  aussi  bien  en  pays  de  droit  écrit 
qa'en  pays  de  coutume;  mais  non  point  par  les  mêmes  raisons. 
Lesantetjrs  qui  appartiennent  au  premier  se  fondent,  non  sur  lé 
ttiâoe,  comme  ceux  du  second,  mais  sur  la  nature  pàrtictt<» 
lière  dt  la  légitime  qui  ne  peut  recevoir  ni  terme  ni  condition  *. 

La  légitime  peut  être  payée  en  Provence  en  argent  ott  en  corpè 

I  DmiiooHo ,  ConsiL ,  35 ,  n«  10.  >-  Despeisses ,  Des  saccesstoAd  t^Étaili«nt|rifes 
et  i^  îmtèitùi^  partie  I^  secf.  i.  -^  Champagne ,  chap.  %XH.  «-^  Berroyer,  «M 
Apre.  —  Furgotei  Traité  des  testaments ,  t.  fV,  cKap.  X ,  sect.  H  —  Catèlan ,  fi« 
IS.--ltaiiea,  Suttttsde  Prorenee,  1. 1,  p.  499.  —  Mais,  Rousseau  de  Laeomba, 
^«vpnidciicé  fMH,  t^  LégititnB  et  Renonciation ,  et  Vedd  sur  Catelaai 
il,  W  . . . . 

*  Canbolaa ,  II ,  SI ,  f  apporte  des  arrêts  Contraires  ;  mais ,  Serrés ,  f  nstitutes  dtt 
MtftaaçÉlj.fiT.U^Ut  20.-^Vedel,  sorCatelan,!!,  S^.-siultea,  SUttttSyly 
«s  et  490. 
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héréditaire;  ce  qui,  toutefois,  doit  être  considéré  comme  une 
singularité;  car  l'opinion  générale  des  auteurs  est  que  les  légiti- 
maîres  peuvent  demander  la  légitime  en  biens  tels  qu'ils  se  trou- 
vent au  jour  du  décès  ^  L'héritier  institué  doit  d'ailleurs  être 
discuté  par  les  légitimaires ,  avant  qu'ils  puissent  intenter  leai 
action  contre  les  tiers  détenteurs.  Cette  action  étant  une  condietk 
exlegcj  comme  rappellent  les  uns,  penonalii  in  remêcripta^ 
comme  la  nomment  les  autres ,  n'est  éteinte  que  par  la  prescrip- 
tion trentenaire. 

La  quotité  de  la  légitime  était  dans  tous  les  pays  de  droit  écrite 
celle  fixée  par  lanovelle  18,  chap.  r%  c'est-à-dire  le  tiers  des 
biens  du  père,  s'il  y  avait  quatre  enfants  ou  moins,  la  moUié^ 
s'ils  étaient  cinq  ou  en  plus  grand  nombre.^  Toutes  donations,  à 
moins  de  dispense  expresse,  étaient  rapportées  et  imputées  sur  11 
légitime ,  contrairement  aux  principes  de  droit  romain  '  ;  et  la 
renonçants  qui  avaient  reçu  quelque  chose  en  don  ou  legs  étaient 
comptés  parmi  les  légitimaires.  Mais  on  comptait  aussi  les  reli- 
gieux qui  avaient  reçu  une  dot  pour  entrer  en  religion,  et  les 
exhédérés  parce  que,  en  augmentant  le  nombre  des  enfants, 
sjans  augmenter  celui  des  légitimaires  prenant  part,  on  augmen- 
tait la  légitime ,  dont  la  cause  était  très-favorable  d'après  les  der* 
nières  lois  romaines  *. 

Quoique  les  jurisconsultes  des  pays  de  droit  écrit  eussent  adopta 
ce  principe,  que  toute  donation  faite  au  fils  successiUe  estcenséi 
fidte  en  avancement  d'hoirie  -,  ils  ne  lui  appliquaient  pas  moini 
pour  tout  le  reste  les  règles  des  donations  entre-vi&.  Ainsi  le  do^ 
nataire  renonçant  était  dispensé  du  rapport  (Nov.  9S),  il  n'éuil 
pas  soumis  au  payement  des  dettes  postérieures  à  la  donation,  et 
il  n'était  soumis  au  retranchement  que  comme  l'étranger  lui« 
même.  G'est-A-dire  que  s'il  y  avait  plusieurs  enfants  donataires, 

Wullen,  1,403. 

«  fticard,  vhi  niprd,  sect.  Il,  n»  115a.  —  D*01We,  H?.  V,ch.  30.— CambOH 
I M,  II,  10.  —Serres,  II ,  30.  —  Rousseta  deLacombe,  ▼•i;^ffm«. 

*  Dumoulin ,  sur  TarUcle  1 A  du  chapitre  13  de  la  coutume  d'ÂuyergM ,  compte 
le  religieux,  afin,  l'It-II,  d*augmenier  la  légiUme.  F.  Julien,  Sutuu,  p.4S5.-^ 
Pour  l'exhérédé,  F.  Champagne,  p.  9.  —  Ftirgole ,  TestameoU,  t.  10,  chap.  S, 
MCt.  3, n*  144.  —  Mais  les  arUcles  14  de  la  coutume  d*AuTergne,  StO  de  celk  de 
BourbonnaU  et  330  de  la  Marche,  comlenoent  des  disposiUons  coninlret,  quoiqQ^ 
eea  coutumes  suivent  le  droit  romain  pour  la  quoUté  de  la  légiUme. 
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le  retranchement  ne  s'opérait  pas  d'une  manière  générale  et  pour 
une  ptrt  proportionnelle  sur  chaque  donation ,  mais  seulement  en 
i;ant  égard  à  la  date  des  donations ,  qu'elles  fussent  faites  à  des 
élraDgers  ou  à  des  enfants,  et  en  remontant  des  plus  nouvelles 
aux  plus  anciennes. 

Od  conçoit  très-bien  que  dans  les  pays  de  droit  écrit,  où  la  lé- 
ptimedérÎTait,  non  de  la  qualité  d'héritier,  mais  de  celle  d'enfant, 
il  n'y  eût  pas  de  difiérence  à  établir  entre  le  donataire  légitimaire 
pu  prédpat  ou  renonçant  et  le  donataire  étranger.  Quelques 
principes  avaient  été ,  il  est  vrai ,  successivement  empruntés  à  la 
doctrine  et  à  la  jurisprudence  des  pays  de  coutumes,  notamment 
en  ce  qui  concernait  les  fruits  de  la  légitime,  son  payement  en 
<^ héréditaires,  l'obligation  du  rapport;  mais  le  don  fait  au 
Mgitîmaire  n'en  conserva  pas  moins  les  règles  ordinaires  de  la  do- 
uftCîoD  entre-vifs.  Cela  ne  fit  jamais  question  dans  les  pays  de  droit 
écrit,  ou  du  moins  la  doctrine  et  la  jurisprudence  y  étaient  dès 
longtemps  fixées  sur  ce  point  ^ 

11  n'en  fat  pas  de  même  dans  les  pays  de  coutumes,  et  di-* 
vers  arrêts  contraires  nous  révèlent  la  lutte  qui  s'y  était  établie, 
et  911e  Damonlin  essaya  de  faire  cesser  par  sa  distinction  de  la 
donation  en  avancement  d'hoirie  expresse  et  de  la  donation  en 
avancement  d'hoirie  tacite.  Mais  sa  distinction  ne  fut  pas  admise, 
â  nous  en  croyons  l'annotateur  anonyme  de  la  nouvelle  édition 
de  la  coutume  dé  Paris  de  1709;  ou  plutôt,  adoptée  d'abord 
par  un  arrêt  de  1596 ,  elle  fut  plus  tard  rejetée.  Nous  ne  trouvons 
d'auteurs,  ni  dans  les  arrêts  ni  dans  la  doctrine  des  siècles  posté- 
rieurs ,  aucune  trace  de  son  opinion . 

L'article  278  de  la  nouvelle  coutume  de  Paris,  conforme  à  l'ar- 
ûde  i  59  de  l'ancienne ,  réputai  t  donnés  en  avancement  d'hoirie  tous 
meubles  ou  immeubles  donnés  par  père  ou  mère  à  leurs  enfants  ; 
mais  l'article  307,  ajouté  lors  de  la  réformation ,  disait,  sans  dis- 
tâigner  comme  l'avait  fait  Dumoulin  :  «  Néanmoins,  ou  celuyau- 
»  qod  on  auroit  donné  se  voudroit  tenir  à  son  don,  faire  le 
*  peut,  en  s'abstenant  de  l'hérédité-,  la  légitime  réservée  aux 

*-  De^wisies»  t.  H,  Des  sncoesslons  afr  înfMfol,  part.  3,  sect.  2,  n^  6.  -- 
Cjimabéiai^  Uv.  m,  chap.  SO.  ^Arrêts de  Proyence,  de  1614  et  1630;— de Tou- 
>  de  154S  et  1603  ;  —  de  Grenoble ,  11  aTril  1630. 

ra.  » 
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»  autres  enfants.  »  La  coutume  d'Orléans ,  réformée  trois  aoi 

après  celle  de  Paris,  en  1583,  résume  dans  un  seul  article  toul 

ce  qui  est  relatif  à  ces  donations  :  «  Sont  telles  donations  censée 

»  et  réputées  en  avancement  d'hoirie  et  succession;  pour  raisoï 

»  desquelles  donations  ne  sont  deus  aucuns  profita  de  fief,  on 

»  censuel,  ou  autres  droits  seigneuriaux,  par  flli  ou  filles  d 

»  autres  descendants  en  droite  ligne,  mariés  ou  à  marier,  atfx- 

»  quels  lesdites  choses  seront  données.  Et  lesquels  enfants  e 

»  autres  descendants  pourront  revenir  et  retourner  aux  dites  suc 

»  cessions  de  leur  père  ou  mère ,  ayeul  ou  ayeule ,  en  rappot 

»  tant  ce  qui  leur  a  été  donné  ou  moins  prenant.  Et  se  pourron 

»  iceux  donataires  se  tenir  à  la  donation  qui  Jeur  aura  été  fait 

»  en  renonçant  aux  dites  successions  ;  pour  ce  que  père  oumèM 

»  ayeul  ou  ayeule ,  et  autres  ascendants ,  ne  peuvent  if ancer  l  ui 

»  de  leurs  enfants  plus  que  l'autre  venans  à  leurs  successions. 

Nous  avons  transcrit  ici  les  termes  de  cet  Urtîclc  parce  qu' 

iQOUS  semble  facile  d'en  conclure  :  i**  que  le  principe  que  le  do 

fait  aux  enfants  est  en  avancement  d'hoirie  avait  été  admis  en  fa 

veur  des  enfants  pour  les  dispenser  du  payement  des  droits  i 

reiief  ou  autres ,  et  leur  permettre  de  revenir  à  la  succession 

2"  qu'ils  pouvaient  renoncer  au  bénéfice  de  cette  disposition, 

que  cette  renonciation ,  qui  les  rendait  étrangère  à  lasuccessioi 

ne  blessait  nullement  l'égalité  dans  le  partage  prescrite  par 

coutume,  parce  que  cette  égalité  devait  exister  non  entre  les  ei 

fants,  mais  entre  les  héritiers.  Dès  lors^  point  de  difficultés  à 

que  le  iégitimaire  renonçant  ait  une  plus  forte  part  que  les  lej 

timaircs  acceptant  la  succession,  pourvu  que  ceux-ci  aient chao 

leur  légitime.  Aussi  n'est-il  pas  un  seul  auteur  qui  conteste  au  I 

renonçant  le  droit  de  retenir  sa  légitime.  Voici  comment  Rici 

s'exprime  à  ce  sujet,  après  avoir  établi  que  pour  demander  la  M 

iime  le  fils  doit  se  porter  héritier  {xiT  979)  :  «  Cette  résolutl 

doit  être  limitée,  lorsque  les  enfants  demandent  leur  lég»ûl 

contre  leur  frère  donataire  entre-vife  ou  testamentaire  de  Ij 

père  commun  \  car  comme  il  est  en  possession ,  en  terfud'wfij*' 

tilire^  de  la  part  qu'ii  a  droit  de  prétendre  en  la  légitime,  il  a  ^\ 

de  la  retenir  par  exception ,  sans  qu'il  soit  tènti  de  cbanf^^ 

cpîdlttë  podr  cet  eflfet  ;  de  fedrte  (Ju'îl  retiéndira  sa  piîi  en  la  l^ 
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b'me  en  qualité  d'en&nt  ;  «près  que  la  légitime  aura  été  levée  poor 
tous  les  enfants  en  général,  le  surplus *lui  demeurera  oomihe 
étnoger  en  vertu  de  la  donation  «,  et  nous  usons  de  ce  drotl  sans 

D'après  ce  que  dit  Rieard ,  il  est  évident  que  le  don  en  avancé* 
ment  d'hoirie  est  imputé  d'abord  sur  la  légitime  du  renonçant 
ei  fm  sur  la  portion  disponible;  de  telle  sorte  que  le  père, 
ajrant  épuisé  en  faveur  d*un  de  ses  enfants  la  quotité  disponible 
ordinaire  (la  moitié,  d'après  la  coutume  de  Paris),  pourra  ett^ 
core  donner  à  un  étranger  ou  à  un  autre  de  ses  enfants  une  part 
égileàiâ  légitime  du  premier  donataire.  Cette  légitime  étant  en 
effet  comprise  dans  la  moitié  donnée,  reste  de  cette  moitié  on 
(potité  disponible  une  portion  dont  le  donateur  a  pu  disposer 
sans  léser  la  légitime  des  autres. 

&Ht,  en  effet,  une  succession,  biens  donnés  compris,  de 
60,000  francs  ;  le  père  a  donné  à  l'un  de  ses  enfants  (ils  sont  trois) 
la  moitié  de  ses  biens,  30,000  francs  ;  plus  tard  il  a  donné  k  un 
étranger  10,000  francs,  légitime  de  chacun  de  ses  trois  enfants, 
d'après  farticle  298  de  la  coutume  de  Paris.  Si,  comme  le  veut 
Ricard,  on  distrait  d'abord  la  légitime  de  tous  les  enfants  en  gé- 
néral, y  compris  par  suite  le  premier  donataire  qui  renonce, 
restent  36 ,000  francs-,  or,  Tenfant  donataire  a  été  compté  pour 
10,000  francs  dans  la  légitime,  il  doit  Tétre  pour  20,000  francs 
sar  la  portion  disponible,  et,  dans  ce  cas,  le  donataire  étranger 
peat  rete0ir  les  10,000  francs  qui  complètent  cette  dernière. 

Onpoumtii  objecter  sans  doute  que  la  légitime  du  renonçant, 
ctaat  «ne  part  de  Théréd)  té»  doit  accroître  aux  autres  légitimaires  ; 
mats  il  ne  faut  pas  oublier  que  le  légitimaire  renonçant  çst 
cAiopté  pour  iixer  la  quotité  de  la  légitime ,  et  que,  ce  qu'il  a  reçu 
représentant  sa  part  dans  cette  légitime,  comme  le  dit  Lebrun*^ 

*  n  eil  bi«B  tnd,  dit  Leènm,  ^iis  l'enfaiM  doaatilre  contre  lecruel  son  frère 
teaiide  sa  l^tiine,  a  droit  de  retenir  la  sienne  propre  «  quoiqu'il  ait  renoncé 
iâ succession,  mais  c'est  par  la  voie  de  l'exception,  comme  étant  déjà  saisi  des 
^n«as  eo  fertû  d*an  aut^e  Utre  (ttv.  11^  chap.  3,  sect.  1,  n*  tS).  -^  Argou ,  InsU- 
tao^onan  droit  français,  1. 1 ,  liv.  2,  chap.  13 ,  p.  346 ,  édit.  de  1771.  —  Poihier, 
^b  Teilte  de  ia  fëd«olion  d^  aptfe  Code  civU ,  diat^t  eofore  :  «  A^ai$  touê  e0i^ 
•ûmmuI  qpe,  s'il  est  nécessaire  d'éuo.  hériiijer  pour,  demander  la  légiUote  yv 
Hîe  cTaaioa,  i|  A^est  pas  nécc^re  de  Tétre  pour  la  retenir  par  vole  d'excepUen.  » 

(TraiailesdOBaU9iia>secl.SfSlO.     • 

*  Mnia^aM^t.  s,  n«  0  «-  «  J« réponds  que  lorsque  l'eafapt  qui  Cait  part  nats- 


«.  uK  JO»»*'*''''     ^ttre  aux  autres. 

I»  cottiume  dU     ie  cette  o  coiU"»* 

.  autres  enfants.  »  U J^o»  >.     ^««dére  «•  ^^ 

après  celle  de  Paris,  en  IS»»  ;      /" 'J,„gmente  pa^  **^,.f 
<i  qui  est  relatif  à  ces  donauo    ^.^le  s^a^g  ^^^.^.^^^  ^^^«  . 

,  et  réputées  en  avanoeme^    ^^  „,  ^tnm       ^„dî»po«*\^,. 

.  desquelles  donations  ^   '  .'portion  des  bi^o      ^^^^  ^«t^t 

,  censuel,  ou  auue.   .yj^  que  »»«^*^^,^-,  uou»  ne  P^ 
»  autres  descendar    .^Ssaonveontradtcto^  ^^.^^^^  aodtoti 

•  .ueU  lesdites  ^.^^.antleur  ong^n.  ^^^ 

»  autres  desce  ,.  V„um.er.  ^  etnpw'»»^    wUssant,  ««« 

»  cessions  e  .^/>  rom«»  cju^^J. ^^ ^  ^^  ^'rtn^^e'P*»' 
»  tant  ce     .">''. ^j renonç»»* '  ®  V  ^   d'après  les  p 

^  :^homogtae-,  nousjou^  ^^^.^.^^,  des 
^Catumiers  avant  que  .^  ^ 

,5Sent  envabi.  ^„,,aéré  «>«^^;  ^S^toer  depVas^ 

I^'enfant  émancipé  *»V^  pouvait  rien  t  ^^j  ^ 

«ait  o«  qu'il  avait  reçu,  mais  r^^  ^^^  ^^  ^lUJ^      ^^ 

«.«tenter  de  la  réserve  c^um  ^^^  .am.s  ^^ 

ér«^x.olpés,  i^'«-:^*^fau^nt  pattagex  P^^^^éd^é  ^«^ 
pa»€»,r«elle,  noM  alors  Us  ;.ç<^t  possible,  o^^^ti-feome, 
«r«^_  1 «w.re».  pour  que  <^^*?:.V;t  en  avance^»*".    ^ 


^e^,  mais  alors  Us  ^^^^  possible,  ««''^'^^.tfte.irie; 

l^urs'fréres.  Pour  J-^*^^,^  Jetait  ---^^'^^^i^^^^ 

>n  fait  par  le  P*re  à  *^^*    ^e  l'béréàité  ?"  »\.  ^-etié»* 

.'^•.«i*  ^L  aussi  «'^.^J^^portaUpasbérlue^,^;^,^. 

n>»^»»  le  donataire-,  ef'U  ^f^^^la  succession- C'^^eç^'^^ 

pi^  «»oins  obligé  de  l«  "^PPJ'^^J^te  et  nous  ^^^ 

^«i  des  coutumes  ^'^«^'^^X^'^éné^r^^^^  ^ 
a»«â«»;maisilBefutpa*lepl-«  ^ 


le 
c' 
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coutumes,  voulant  maintenir  Tégalité  entre  les  en- 
tendant ne  pas  rendre  le  rapport  forcé,  puisqu'il 
«n  leur  faveur,  permettaient  au  renonçant  de  re- 
^oiurait  eue  s'il  se  fût  porté  héritier  K 
A  «égalité  absolue  de  Tancien  droit,  et  les  entraves 

^it  à  la  libre  disposition  d'une  partie  de  la  fortune  en 
A  des  enfants,  devinrent  odieuses  aux  jurisconsultes  couiiiH 
miers eax-mômes.  Coquille,  le  rival  de  Dumoulin,  s'écrie  à  ce 
(iijet  :  «  Avoir  la  liberté  de  disposer  de  ses  biens  envers  un 
»  étranger  et  ne  l'avoir  pas  envers  ses  enfonts  qui  doivent  subjeo- 
'IJonet  obéissance;  se  reconnaître  être  subjet  à  l'endroit  où 
'  Ton  doit  commander  ;  et  tant  bons  et  obéissants  que  soient  ses 

>  eobots,  c'est  grand  ennui  à  un  bon  et  honnête  cœur  de  sentir 

>  sa  servitude  et  privation  de  liberté.  »  Le  droit  de  renonciation 
lenr  offrait  un  remède  à  l'égalité  absolue ,  et  ils  l'admirent.  Les 
coutumes  prescrivirent  bien  toujours ,  sauf  quelques-unes  *,  l'é- 
galité entre  les  héritiers,  mais  elles  ne  la  prescrivaient  pas  entre 
Jes  enfants  :  nul  ne  peut  être  héritier  et  légataire  ou  donaiaire  d'un 
défunt  tout  ensemble ,  comme  dit  la  coutume  de  Paris  et  après  elle 
/f  p/apart  des  autres;  mais  qu'il  abdique  la  qualité  d'héritier,  et  il 
pourra  conserver  celle  de  donataire  ou  exercer  ses  droits  de  légtr 
taire  *,  Toutefois  il  y  a  cette  différence  que  nous  avons  déjà  no- 
tée entre  la  donation  et  le  legs ,  que  l'une  peut  comprendre  la 
légitime  en  même  temps  que  la  quotité  disponible ,  tandis  que 

ynùert  pr^omptifr,  loit  en  adTencement  de  son  droit  soeceafif  ou  «utnment  ;  et 
>près  sa  mort,  le  dit  enfant  feuille  renoncer  à  n  succession,  11  y  sera  reçu  avant 
iiQ'aatreiDcnt  se  porter  héritier,  en  rendant  à  l'ordonnance  de  Justice  tout  ce  que 
^•0  dit  père ,  mère  ou  autre  parent  lui  a  donné.  Et  faudra  qu'il  supporte  à  la  ral- 
»Q  de  h  valeur  en  quoi  esuient  les  dites  choses  au  temp^  diceiuy  don  :  toutes- 
Âs,  le]  donataire  ne  sera  tenu  de  rendre  les  fralu  des  eboses  données.  »  Sie  An- 

OQ,  331 Touraine«804»  deO.'LÔduoolSf  XXIX,  7et  12«-* Perche,  SS5, 

:0L  — Ch4tons,71. 

•  aermont  en  Argonne,  VU,  14.  —Bar,  138.— Vllry,  78.  —  Poletou,  M8.— 
^atoonols,  40,  51, 119. 

'  Ces  eoutomes  sont  celles  qui  permetuient  au  père  le  don  par  préciput.  — 
^nri  ^  XIX ,  34 ,  40.  —  Bourges ,  111.  —  Bourbonnais ,  808.  —  Reims ,  387,  388 , 
A.  —  Et  les  coutumes  des  pap  de  droit  écrit,  telles  qn'Auyefgne,  XII ,  48.  — 
^rdeanx ,  83 ,  84. 
'  Senlis,  318 ,  317.  —  Clermont  en  Beauvolsls ,  130,  ISl,  137.  —  Bassigny,  158. 

Mantes.  144, 140,  158.  — Troyes,  138, 143.  —  Meaux,  13,  13,  14,  38.— 
tlon,  333 ,  240.  —  Sens .  73 ,  85 ,  178 ,  387.  —  ÀHxerre ,  318, 310, 330, 250, 344. 

Cbartres,  88.  00, 100.  —  Blois,  158, 187. 
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l'autre    ne  peut  jamais  se  prendre  que  sur   cette  dernière. 

C'est  ainsi  que  les  jurisconsultes,  après  avoir  emprunté  ai 
droit  romain  la  légitime  en  &veur  des  enfants  et  contre  la  faculté 
de  disposer  des  meubles  et  acquêts  d'une  manière  absolue,  attri- 
buée au  donateur  par  le  droit  coutumier,  accordèrent  au  père,  par 
une  sorte  de  compensation,  la  faculté  d'avantager  l'un  de  seaeii* 
fimts  au  préjudice  des  autres,  moyennant  la  renonciation  :  double 
atteinte  portée  aux  anciens  principes.  Quelquefois  mâme,  par  la 
renonciation ,  le  fils  pouvait  se  dispenser  du  rapport  nonobstant 
la  volonté  du  père  expresse  ou  tacite ,  et  par  là  avoir  ime  part 
plus  forte  que  cel^e  de  ses  frères  acceptants ,  contrairemeat  à  cette 
même  volonté.  A  ce  point  que  quelques  coutumes  réputaient  non 
avenue  l'obligation  de  rapporter  imposée  au  donataire  par  une 
clause  expresse.  Et  c'est  pour  ne  pas  affaiblir  la  force  de  la  re- 
nonciation que  la  distinction  de  Dumoulin,  fondée  sur  là  volonté 
4u  père,  ne  fut  paa  admise.  Hais  Tégalité  coutumière  ne  oéda 
pas  san^  lutte;  noua  avons  indiqué  les  coutumes  qui  l'avuent 
maintenue,  nous  devons  parler  à  présent  d'unie  question  célèbre 
pour  li|  solution  de  laquelle  elle  trouva  encore  des  partisans, 
mais  qui  fut  comme  le  derpier  champ  de  bataille  sur  lequ^el  çUe 
devait  définitivement  succomber. 

Je  yeux  parler  de  la  fi^meuse  question,  qui  depuis  longtenapa, 
il  est  vrai ,  n'^n  est  plus  une,  de  la  contribution  des  donations  à 
la  légitime.  Fallait^il  fiiire  contribuer  ii^distinetement,  et  quelle 
que  fût  leur  date,  toutes  les  donations  faites  aux  enfants?  Ou  bien 
(bllait-il  commencer  par  les  dernières,  et  ne  remonter  aux  pre- 
giiàrei^  qu'autant  que  celles-là  auraient  é\&  e^Uè^âmçxli  absolu- 
bées  et  ne  suffiraient  pas  pour  narfiiire  la  légitime? 

fiumoullQ  parait  %Yoir  vésfi\\x  li^  ques|ioi)  ^^i^  Iç  pf ^CBÎer  $ea§. 
Voici  ses  termes  :  Et  non  solum  uMma  éonatio  actu  Imdevu 
kgHimani  4ici/Uf  ifHfgiciqtiq^  i^d  etiant  pet  vm  9''V>^^.  âi^ni 
eut  deteguntur  inofficiosœ.  Cette  partie  de  la  doctrine  de  Du- 
i()0ulin  fut  cousaçrée  par  plusieurs' arrêts,  et  suçtou^  p^ç  ç^lui 
dit  de  Paverolles  qui  avait  fait  grand  bruit  dans  Tancienne.  ju- 
risprudence, et  è  propos  4v.quel  bit,  renouvelée  la,  ^te  çntre  le 
droit  romain  et  l'égalité  coutumière. 

Les  motifs  de  cet  arrêt  célèbre ,  à  l'at^itorité  duquel  le  QÇiDigt  du 
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premier  président  de  Lamoîgnon  qui  Favait  rendu  devait  ajouter, 
ne  nous  sout  pas  connus,  les  décisions  des  cours  souveraines 
n'étant  pas  autrefois  motivées.  Mais,  si  nous  en  jugeons  par  un 
petit  TraiU  de  la  contribution  à  la  légitime  par  tous  les  enfants 
donotatra,  dëdië,  en  1703,  à  monseigneur  de  Lamoigndn  fils, 
président  k  mortier,  qui  avait  donné  ses  conclusions  en  qualité 
d'avocat  général  lors  de  l'arrêt  de  Faverolles  en  1 675 ,  les  motift 
n'étaient  autres  que  c^qx  que  Dumoulin  avait  mis  en  avant  pour 
distinguer  1^  donation  en  avancement  d'hoirie  expresse  de  la  do- 
nation en  avancement  d'hoirie  tacite,  c'est-à-dire  Tégalité  des 
enfiiatsà  laquelle  Iq  père  a  manifesté  l'intention  de  ne  pas  dëro* 
ger.  c  C'est  ce  qui  est  à  vous ,  dit  Tauteur  ^  dans  son  épitre  dé- 

•  ^catoîre,  que  j'ai  l'honneur  de  vous  oflRrir  ici.  Je  n'ai  ftiit  que 
1  recueillir  les  principes  de  votre  décision ,  persuadé  qu*tls  se- 
»  roient  encore  assez  solides  et  assez  convaiiicants ,  tout  dénués 

•  qn'ils  seroient  de  la  force  que  vous  leur  aviez  prestée.  )i 

Dans  rindication  des  sources  de  l'erreur  contraire  à  son  senti- 
ment^ l'auteur  du  traité  en  signale  deux  :  l'assimilation  de  la  do* 
natioD  i  h  vente  et  de  Itenfant  donataire  au  donataire  étranger) 
«  la  seconde  est,  dit-il,  d'avoir  pris  l'action  de  la  légitime  pour 
aoe  demande  en  payement  d'une  créance.  )>  Double  erreur,  st 
mear  il  y  a,  qu'on  soutenait  alors,  comme  nous  l'avons  vu, 
dans  les  pays  de  droit  écrit.  Quant  aux  conséquences  de  cetta 
opinion  qu'il  combat,  outre  Tinégalitë  injuste  entre  les  enfiints, 
il  âgnale  eelle-d  ;  c'est  que  si  le  dernier  donataire  est  insol- 
vable el  que  la  deroiàre  donation  soit  seule  inottcieuse ,  les  légiti- 
oaifca  sont  réduits  à  k  raendicUé.  Les  reproches  étaient  fondés; 
BMts  Pothier,  qui  constate  que  de  son  temps  les  auteurs  étaient 
fartages  sur  la  question  de  savoir  si ,  en  cas  d'insolvabité  du  pre- 
mier donataire,  l'en&nt  pourrait  se  pourvoir  contre  les  dona* 
tairas  antérieurs,  soutient  qu'il  le  faut  parce  que  c'est  tout  comme 
si  le  donateur  avait  dissipé  lui-même. 

Yoici  d'ailleurs  ce  que  pense  Ricard  du  retranchement,  et  en 
quels  termes  il  parle  de  Tarrôt  de  Faverolles  :  u  Les  donations  ne 
doivent  pas  être  toutes  soumises  au  retranchement ,  mais  il  faut 

*  L*aaleur  de  ce  U-alté  est  un  sieur  Berger,  qualifié  dans  le  prlTllége  d*avoctt 
m  pvteaeat  et  oQUlrs  an  Qiastelet  de  Paria. 
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commencer  par  la  dernière.  Et  si  le  contraire,  ajoutent- il, 
avait  lieu ,  il  serait  permis  au  donateur  de  révoquer  une  première 
donation  qu'il  aurait  faite ,  puisque ,  en  faisant  une  seconde  dona- 
tion des  biens  qui  lui  restaient  pour  la  légitime  de  ses  enbnts,  il 
donnerait  lieu,  par  son  propre  fait,  à  la  révocation  d^une  partie 
de  la  première  donation,  ce  qui  est  contraire  aux  principes  delà 
donation  entre-vifs  qui  ne  peut  pas  recevoir  d'atteinte  par  le  bit 
et  la  volonté  libre  du  donateur.  »  II  s'appuie ,  pour  soutenir  le 
retranchement  successif ,  sur  la  loi  16,  D.  Dejurepatronalus^ 
et  sur  la  jurisprudence  des  pays  de  droit  écrit.  «  Néanmoins ,  con- 
tinue-tMl,  par  arrêt  intervenu  au  rôle  des  jeudis  durant  le  ca- 
rême de  Tannée  1675,  plaidant  M*  Sever  et  M*  Jean-Marie  Ri- 
card, mon  fils  atné,  la  contraire  a  été  jugé  entre  les  Faverolles, 
et  que  les  enfants  donataires  de  sommes  de  deniers  devaient 
contribuer  également  à  la  légitime  de  leur  frères,  sans  s'arrêter  à 
Tordre  des  donations  à  eux  faites  par  contrat  de  mariage.  » 

Lebrun  adopte  toutes  les  raisons  de  décider  de  Ricard  et  re- 
pousse celles  des  adversaires,  notamment  l'argument  tiré  de  l'é- 
galité ;  tt  car  elle  (la  raison  de  Tégalité)  ne  milite  ici  qu'impa^ 
feitement,  et  puisque  Ton  n'égale  pas  les  enfants  donataires  aui 
légitimaires,  mais  que  souvent  les  légitimaires  n'ont  que  la  moi- 
tié de  ce  qui  reste  aux  donataires ,  il  semble  que  Ton  peut  bien  se 
passer  aussi  d'égaler  les  donataires  entre  eux ,  d'autant  plus  que 
la  donation  n'est  pas  un  titre  d'égalité,  mais  bien  la  succesûon 
suivant  Tar^icle  303  de  la  coutume  de  Paris,  qui  ne  prescrit  Téga- 
lité entre  les  enfants  que  quand  ils  viennent  à  la  succession.  » 
:    Dans  Tannée  1 675  elle-même,  le  7  septembre ,  la  chambre  des 
enquêtes  rendit  un  arrêt  contraire  à  celui  des  Faverolles,  et  en 
1688  fut  définitivement  proscrite,  sur  les  conclosions  de  Tavocat 
général  Talon ,  la  doctrine  de  Tégalité  des  enfants  légitimaires  et 
consacrée  celle  du  droit  romain.  Gela  ne  faisait  plus  question  du 
temps  de  Pothier;  Tarticle  34  de  l'ordonnance  de  1731  avait 
tranché  la  diflScultë. 

Ainsi ,  assimilation  du  légitimaire  k  l'héritier  quand  il  de- 
mande sa  légitime;  au  contraire,  assimilation  du  légitimaire  au 
donataire  étranger  quand  il  renonce  et  retient  seulement  le  don 
qui  lui  a  été  fait.  Mais,  dans  le  premier  cas ,  dispense  du  paj^ 
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ment  des  dettes  ;  dans  le  second ,  faculté  de  retenir  sa  légitime , 

part  de  Phérédité,  outre  la  quotité  disponible:  voilà  en  deux 

mots  le  système  des  jurisconsultes  coutumiers,  dont  nous  nV 

Toos  cm  devoir  dissimuler  aucune  conséquence,  aucune  con- 

tiadiction  même.  Par  là  seulement  il  était  possible  de  reconnaître 

etsortoat  de  ûe  pas.  exagérer  Tinfluence  qu'il  a  pu  exercer  sur 

notre  législation  et  sur  notre  jurisprudence  modernes,  desquelles 

il  OODS  reste  à  nous  occuper. 

G.  GDfOmiHIAC. 
ILafnàun  prochain  cahier.) 


loi  du  31  jajftyier  1846  ^  sur  rorganiaation  jujdiciaire  du  caalon 

de  Yaud. 

Par  M.  S.  VAN  MUYDEN,  aTOcat  à  Utnaane. 

L'ade  sommaire  du  14  février  1845 ,  qui ,  après  la  révolution 
de  ee  jour,  jetait  les  bases  du  nouvel  ordre  de  choses  dans  le  can- 
ton de  Vaud,  demandait  la  réforme  de  fùrgiiLnùation  judiciaire. 
Cette  organisation  laissait  effectivement  beaucoup  à  désirer  :  de- 
pois  longtemps  elle  paralysait  tous  les  essais  d'amélioration  ten- 
tés dans  le  domaine  de  la  procédure  civile-,  on  était  même 
généralement  d'accord  qu'elle  exigeait  de  nombreuses  et  impor- 
tantes modifications,  et  lorsque  le  parti  conservateur  essaya  de 
&ire  rejeter  le  projet  de  nouvelle  constitution ,  il  adopta  pour  de- 
vise :  constitution  de  1831  et  rifarmederorganisattonjudieiaire. 

Mais  il  est  plus  fiicile  de  demander  le  changement  d'une  orga- 
nisation exktante  que  de  la  remplacer  par  une  meilleure ,  et  cette 
Nihstitution  était  d'autant  plus  difBcile  à  opérer  dans  Tespèce, 
qa'il  ne  s'agissait  pas  seulement  d'introduire  des  améliorations, 
mais  qu'il  fallait  encore  les  &ire  adopter  par  le  grand  conseil  et 
par  la  nation. 

Déjà,  lors  du  débat  sur  la  nouvelle  constitution ,  l'on  avait  eu 
beaucoup  de  peine  à  s'entendre ,  et  Ton  s'était  arrêté  à  l'idée  de 
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ne  poser  dans  la  coostitution  que  les  bases  fondamentales  de  Vé* 
difice ,  en  prenant  parti  sur  le  pli;^  petit  aoinbre  de  pointe  qa'i| 
serait  possible,  e^  en  reoviiyant  la  reste  à  (a  discusûoiii  de  la  fo- 
tare  loi  sur  Vorganiêation  judiciaire^  dans  laquelle  on  espérut 
parvenir  plus  facilemept  à  s'entendre.  Le  projet  de  constitatios 
établissait  dans  chaq^e  cen^le  (il  y  eni^  soixante  dans  le  eanton) 
un  juge  de  paix  et  une  îustice  àfi  paix ,  dans  chaque  district  (il  j 
en  a  dix-neuf)  un  tribunal,  et  pour  tout  le  canton  un  tfibiuial 
cantonnai.  L'institution  du  jury  était  garantie  pour  Tadminis- 
tration  de  la  justice  en  matière  criminelle,  et  une  loi  pouvait 
instituer  le  jury  en  matière  correctionnelle. 

La  nouvelle  constitution  a  été  acceptée  le  10  août  1845,  et 
dans  le  cours  de  l'automne  suivant,  le  conseil  d'État  a  présenté 
au  grand  conseil  un  projet  de  loi  qui ,  après  avoir,  dans  aiiatre 
débats  consécutifs ,  siibi'  de  nombreuses  et  importantes  modifi- 
cations ,  est  enfin  devenu  la  loi  du  31  janvier  1846 ,  dont  nous 
allons  essayer  de  donner  un  résumé,  en  jetant  quelquefois  un 
coup  d'œil  sur  la  discussion  qui  l'a  précédée. 

Il  y  a  pour  Tadministration  de  la  justice  : 

l""  Un  tribunal  cantonnai; 

a*"  Dix-neuf  tribunaux  de  diatriot  qui  fMnpllssêiil,  iw^tla 
mode  de  leur  compoaition ,  les  fonctions  d*  ; 

a.  Tribunal  civil  supérieur  ; 

b.  Tribunal  civil  intérieur  ^ 
0.  Tribunal  criminel  ^ 

d.  Tribunal  oorrectionnel; 

e.  Tribunal  de  police^ 

i\  Soaante  iugeç  da  pais  et  soixanie  îustiea^  dq  paix. 

Outre  €fs  autorité^,  U  y  a  : 

1  '*  Uo  jury  4»  jugement  en  matîàre  orifliineUe  ; 

8^.  Un  >ury  de  jugement  «n  iqaiièra  correo^iimadte. 

M  jury  prononce  sur  le  £ait  et  laa  jugea  aur  le  droit. 

Le  tribunaÀ  eanUmual  est  composé  de  neuf  naemlupea  Bomm^s 
par  le  i;rand  cojpseil  pour  quatre  ans  et  renouvelëa  par  moitié. 

Pour  être  promu  par  élection  soit  à  ce  tribunal ,  aoit  à  toute 
autre  fonction  judiciaire^  il  suffit  d'être  Vaudoia,  citoyen  actif) 
al  Agé  de  vingt-cinq  ans  révolus. 
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Le  triboDil  e«nlonnai  est  chargé  des  fonctions  de  tribunal  de 
cassation  dans  les  affaires  civiles,  pénales  et  militairts.  Trois 
membres  du  tribunal  forment  le  tribunal  d'accusation. 

L'ancienne  législatipipi  n'établissait  qu'unç  seule  instance  pour 
Ifs  a&ires  personnelles  où  mobilières  jusqu'à  40.0  franco  (cle 
Suisse)^  mais  e}le  ^flmettaif  Tappel  en  matière  réelle  ou  immo* 
bilière  et  dans  les  q^estipns  d'ÉUt  civil.  Cet  appel  et  cette  double 
iostaoce  ont  été  abolis  et  remplacés  par  le  recours  en  cassation  j 
qui  s'appliquç  dès  lors  à  tous  les  jugements  rend^iç  en  matière 
civile  j  c'est  }^  qn  des  priflcip^ux  cbangepients  int('o4ttits  par  1^ 
oouvelle  loi. 

Le  coDseil  d'État  proposait  un  jury  d['^çct*5.aft*0'>î  ^\\  en  pa- 
tière criminelle,  soit  en  matière  corrçctiopifie^ç ;  ip^is  legi^^d 
conseil  a  maintenu  en  ce  point  l'orçanisatiop  exi^ta|[ite,  savpir, 
un  tribunal  d'accusation  formé  d'une  section  du  tribunî^l  can- 
tonnai. 

Chaque  tribunal  de  district  est  composé  de  cinq  menibre^ 
nommés,  pour  quatre  ans ,  par  le  conseil  d'État  et  le  tribunal  can- 
tonnai réunis,  et  il  est  renouvelé  intégralement. 

Chaque  tribunal  civil  supérieur  se  compose  du  président  du 
tribunal  de  district  du  for  de  la  contestation  ^  de  dé\ix  juges  du 
même  tribunal,  désignés  à  tour  de  rôle,  et  de  deux  présidents  dé- 
sipës  chaque' année  dans  les  tribunaux  des  quatre  districts  voi- 
sins. Il  connaît  de  toutes  les  contestations  en  matière  personnelle, 
mobilière  ou  immobilière  qui  dépassent  la  limite  de  la  Gompé- 
tenoe  du  tribunal  civil  inférieur,  et  de  toutes  les  questions 
eoncernant  l'état  civil  des  personnes. 

Chaque  tribunalûMl  inférieur  se  compose  du  tribunaldé  dis- 
trict du  for  de  Paflbire.  Il  juge  toutes  les  actions  personnelles  ou 
mobilières  dont  le  montant  s'élève  en  capital  à  pkis  dé  106 
francs  et  p'excède  pas  800  francs ,  et  toutes  les  action» immobi- 
Dères  dont  le  capital  ne  dépasse  pas  non  plus  SOO  franos. 

Le  président  du  tribunal  de  district  ordonne  toutes  les  mesures 
piovisionneUes  et  oonservatoires^  tant  en  matière  civile  qu'en  ma*- 
tîère  pénale ,  lorsqu'il  V&git  d'affliires  qui  sortent  des  limites  de  la 
compéteoce  du  juge  de  paix.  11  prépare  et  dirige  les- débats.  Oa, 
asappriaié,  ej^^eSet,  Ij?  direch^r  du  défraie >  qui,  depuis  le 
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1*^' janvier  1838,  dirigeait  dans  tout  ee  canton  les  débats  devant 
les  tribunaux  criminels. 

Chaque  tribunal  criminel  est  formé  : 

V  D'une  cour  criminelle  ,  composée  du  président  du  tribunal 
de  district  du  for  du  délit .  qui  préside  le  tribunal,  et  de  quatre 
présidents  des  tribunaux  des  districts  voisins-,  ces  quatre  prési- 
dents sont  réduits  à  deux  au  moyen  de  l'élimination  de  l'un  d'eux 
par  l'accusé  et  d'un  autre  par  le  ministère  public*, 

2**  D'un  jury  composé  de  douze  jurés,  pris  dans  un  arrondis* 
sèment  formé  du  district  du  for  du  délit  et  de  deux  autres  dis- 
tricts désignés  chaque  année  dans  les  quatre  districts  voisins. 

Le  tribunal  criminel  prononce  sur  tous  délits  excédant  la  com- 
pétence du  tribunal  correctionnel. 

Chaque  tribunal  correctionnel  est  formé  : 

1"  D'une  cour  correctionnelle ,  qui  se  compose  du  président  du 
tribunal  de  district  du  for  du  délit  et  de  deux  juges  du  tribunal  : 
les  deux  autres  juges  sont  éliminés  par  voie  de  récusation  pé* 
remptoire ,  un  par  le  ministère  public  et  un  par  l'accusé  ; 

â"*  D'un  jury  composé  de  neuf  jurés  pris  dans  le  district. 

Le  tribunal  correctionnel  prononce  sur  tous  les  délits  qui  dé^ 
passent  la  compétence  du  tribunal  de  police ,  et  dont  la  peine ,  au 
maximum ,  n'excède  pas  quatre  ans  de  réclusion  ou  d'emprison- 
nement ou  3,000  fr.  d'amende. 

Chaque  tribunal  de  police  e&i  formé  par  un  président  du  tribunal 
de  district  du  for  du  délit  et  de  deux  juges  du  même  tribunal  dé- 
signés à  tour  de  râle.  Il  juge  sans  jury.  Il  prononce  sur  tous  les 
délits  qui  se  trouvent  en  dehors  des  attributions  des  municipa- 
lités, et  dont  la  peine,  au  maximum ,  n'excède  pas  cent  jours  de 
prison  ou  400  fr.  d'amende. 

GbBque  justice  de  paix  est  composée  d'un  juge  de  paix ,  pré- 
sident ,  et  de  quatre  assesseurs. 

Les  juges  de  paix  sont  nommés  par  le  conseil  d'État  et  le  tri- 
bunal cantonnai  réunis  ^  les  assesseurs  sont  choisis  par  le  conseil 
d'État.  Les  uns  et  les  autres  sont  nommés  pour  quatre  ans,  à  Tex- 
piratioB  desquels  le  renouvellement  s'opère  intégralement.  ^ 

Les  justices  de  paix  sont  investies  de  hi  police  tutélaire  et  pré- 
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poses  aux  aetes  de  justice  non  oontentieuse  que  la  loi  leur 

attribue. 
Les  juges  de  paix  : 
r  Tentent  la  conciliation  dans  toutes  les  contestations  civiles, 

et  en  matière  pénale  dans  toutes  les  affaires  qui  ne  peuvent  dtre 

pooTsuifies  qu'en.vertu  d'une  plainte  ; 
^  Jugent  toutes  tes  actions  personnelles  ou  mobilières  dont  le 

capiUl  n'excède  pas  100  fr.  ; 
3*  Exercent  les  fonctions  de  juges  instructeurs  en  matière  pë- 

Dsle  :  OD  est  revenu,  quant  à  ce  point,  au  système  qui  avait  été 

aboli,  en  1837,  par  l'établissement  de  jii^esd'tn^^ftiction; 
4'  Font  les  actes  de  justice  non  ^contentieuse  que  la  loi  leur 

attribae. 
Qaant  au  jury,  le  conseil  d'État  proposait  que  les  jurés  fussent 

choisis  au  moyen  d'un  tirage  au  sort  entre  tous  les  citoyens  actifs 
âgés  devingtrcinq  ans ,  de  manière  à  avoir  un  juré  sur  cent  âmes 
de  population.  Pour  former  le  jury  en  matière  crimineUe ,  on  de* 
vait  tirer  tu  sort ,  sur  la  liste  générale  de  tout  le  canton ,  soixante 
jurés  qui,  perdes  récusations,  auraient  été  réduits  à  douze.  Pour 
fomier  le  jury  en  matière  correctionnelle,  on  devait  tirer  au  sort, 
sur  la  liste  générale  du  district,  quarante^inq  jurés  qui,  perdes 
récusations,  auraient  été  réduits  à  neuf.  Le  grand  conseil  a  craint 
qne  dans  ce  système  le  sort  ne  pût  porter,  d'abord  dans  la  liste 
générale,  et  ensuite  dans  les  listes  spéciales  de  soixante  et  de 
qamnte-dnq  jurés ,  des  personnes  absolument  incapables  de 
remplir  les  fonctions  de  jurés.  Il  importe  de  savoir ,  à  cet  égard, 
qve,  sauf  un  très-petit  nombre  d'exceptions,  tous  les  Vaudois 
sent  citoyens  actife.  Les  récusations  ne  pouvaient  être  envisagées 
comme  on  remède  suflBsant ,  parce  que ,  dans  la  plupart  des  cas , 
elles  se  seraient  exercées  sur  des  citoyens  totalement  inconnus 
aux  parties,  et  seraient  ainsi  devenues  illusoires.  Il  ne  pouvait 
êtie  question  d'établir  des  conditions  d'aptitude  qui  auraient 
aclu  certaines  catégories  de  citoyens;  il  ne  pouvait  pas  être 
<iiie8tion  non  plus  de  faire  venir  pour  chaque  affaire ,  en  persoif ne, 
ies quarante  ou  quarante--dnq  jurés,  afin  que  les  parties  pussent 
an  moins  les  voir  avant  d'exercer  leurs  récusations.  On  n'a  pas 
«é  proposer  des  assises.  Le  grand  conseil  s'^est  donc  décidé  à 
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faire  former  la  liste  des  jurés  jMzr  éUcHon ,  et  à  restreinâte  la  ci^ 
conscription  de  rarrondissement  dans  lequel  doit  être  prise  h 
liste  spéciale^  afin  que  la  récusation  puisse  tomber  sur  des  jurés 
contiuà  ou  du  moins  suttoeptibles  de  Tétre  plus  facilenneiit.  Il  est 
arrivé  ainsi  à  voter  le  système  suivant  : 

Chaque  commune  élit  un  juré  sur  cent  Ames  de  pofNilatlon.  Les 
ÎUrés  sont  nommés  pour  un  an  par  les  asseraUées  électorales  de 
commune,  au  scrutin  de  liste ,  à  la  majorité  libsoloe  au  premier 
tour  et  à  la  majorité  relative  au  second  tour.  Les  noms  des  jurés 
définitivement  admis  forment  la  Kste  générale  du  district.  La 
réunion  des  listel  des  quatre  districts  voisins  forme  là  liste  géné- 
rale de  rarrondissement  crimineL  Le  jury  mminel  est  tiré  de  h 
liste  générale  de  rarrondissement  criminel.  Le  jury  correctionDel 
est  tiré  de  la  liste  générale  du  district. 

Le  jury  est  composé  :     . 

a.  Au  criminel,  de  douze  jurés  choisis  au  moyen  d'une  ëlimi- 
nalion  opérée  en  nombre  égal  parle  ministàtepttblic  et  fNir  Fâo- 
ousé ,  sur  une  liste  de  treàte-^huit  jurés  tirés  au  iort  sur  ia  li^ 
générale  de  rarrondissement  criminel  ^ 

b.  Au  cori^ectioinel ,  dé  nenf  juré»  ehoniB  ée  mine  ait  une 
liste  de  vingt-neuf  jurés  tirés  au  sort  sur  la  listé  gënérrie  da 
district. 

C'est,  à  notre  connaissance ,  le  premier  efesû  d'un  jmry  dontia 
liste  générale  soit  formée  par  l'élection  pi^uiâtre.  L'expériaice 
montrera  s'il  sera  heureux  ^  quant  à  préseht ,  nous  craignons  que 
ces  nominations  ne  prennent  un  caraetèrè  «tolUflèvènaeiit  poli- 
tique ,  et  que  la  justice  pénale  lie  se  transfotae  eà  aBînUramettt 
départi. 

Selon  ranoiemie  législatîoB,  les  fonctioQnaî^ell.de  l'ordre  jv- 
dic^aire ,  à  Tei^cepUon  des  juges  etdu  greffier  du  tribaofd  d'appd 
^  du  ministère  public ,  étaieat  iadem&isés  par  des  émoluflomats, 
ou,  si  Ton  veut,  des  épices,  qu*ils  percevaient  confennémeni  aux 
tarifs.  Le  conseil  d'État  proposait  d'abolir  ce  système^el  d'accorder 
à  tous  ces  fonctionnaire^  des  traitements  fixas.  Le  grand  eoûseil , 
qjui  parais^t  d'abord  goûter  ce  changement,  eat  revens»  dans  la 
dernier  débat^  à  l'ancien  systènoe. 

Les  tribunaux  et  les  j^onctioanaires  da  l'ordre  judici«rd)  établis 


]iarla  kn  dm  SI  jalraer  1846,  devalml  entrer  en  foiictions  le 
M  mars)  oitfs  cette  organisation  iiyant  été  votée  avant  la  refonte 
dès  cedea  de  procédure  civile  et  j^nate  ^  il  a  fallu  inscrire  dans 
h  loi  vB  eerfoin  nombre  de  diaposllionâ  tranfritolrèd  touchant  la 
proeédure: 

En  tee  qn  ttmdie  la  froMnrh  péfiulè  \  le»  dispositions  du  Gode 
de  proeMure  ptoale  reiatlvdi  aux  jw^  actuels  s'appliquent  aut 
JBitspottr  Umtaeqnî  ecrneenie les ijWjHlons  défait,  et  aux  juges 
pour  toot  ce  qui  concerne  lea  questions  de  droit.  Il  a  fallu  établir 
toute  une  pvocëdtire  pour  la  fomatlon  du  jury.  Après  les  plai- 
doiries, le  président  du  tribunal  pose  par  écrit  les  questions  qui 
dmoot  être  résolues  par  le  jury,  û  ministèro  public ,  l'accusé  et 
la  partie  oMIb  peuvent  proposer  des  modiflcations  t  l'eut  des 
^estiona  posées  par  le  présidât.  S'il^  y  a  contestation  à  cet 
égard,  ia  eour  prononce.  Ijb  jury  délibère  à  huis  clos  et  sans  in* 
lernipiion;  il  doit  être  au  complet  pour  rendre  ses  débisions.  11 
délibère  sur  cfaaqoo  questkHi  séparément,  en  commençant  par 
celle  qin  a  été  poséé  la  preflAîàre  ^  et  sans  pouvoir  intervertir 
Tordre.  Le  président  du  jury  fait  lecture  de  la  question;  puis  II 
recoeffi^Xâft^dllHigës,  d'abord  par  voie  consultative,  et  ensuite 
par  voie  délibérative.  Dans  ce  dernier  cas,  chaque  juré  vote  par 
OUI  ou  par  non.  Les  questions  relatives  au  fait  principal  et  à  l'au- 
teur du  délit  ne  peuvent  éA*e  résolues  aflBrmativement  que  par  les 
deux  tiers  des  voix  -,  toutes  les  autres  questions  sont  résolues  à  la 
majorité  absolue.  Le  président  inscrit  et  signe ,  au  bas  de  chaque 
question ,  la  solution  qui  a  été  donnée  par  oui  ou  par  non ,  en  dé- 
signant le  nombre  de  voix  composant  la  majorité  ;  il  donne  en- 
suite, en  séance  publique,  Têcturê  9ës  réponses  du  jury;  enfin  le 
ministère  public  et  les  parties  sont  entendus  sur  l'application  de 
de  la  loi. 

Quant  à  la  procédure  citile ,  la  double  instance  est  dès  à  présent 
supprimée.  Les  règles  de  la  procédure  pénale  sur  la  cassation  sont 
communes  aux  affaires  civiles ,  en  tant  qu'elles  sont  applicables 
à  ces  matières ,  soit  à  raison  d'une  fausse  application  de  la  loi , 
soit  à  raison  des  vices  de  forme  susceptibles  d'influer  sur  le  fond. 
Le  ministère  public  pourra  intervenir  dans  les  causes  concernant 
Tétat  civil  des  personnes  et  les  actes  de  Tétat  civil ,  dans  les  pro- 
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ces  relatifs,  soit  à  une  opposition  formée  contre  un  mariage  pro- 
jeté, soit  à  la  nullité  d'un  mariage  contracté,  dans  les  demandes 
en  divorce,  dans  les  contestations  qui  s'élèvent  en  matière  de 
paternité  et  de  filiation  légitime  ou  naturelle^  enfin  dans  les  prises 
à. partie.  Mais  comme  la  forme  de  cette  intervention  n'est  pas  dé- 
terminée, comme  surtout  .ce  qui  concerne  la  cassation  au  civil 
n'est  réglé  que  par  les  quelques  mots  que  nous  avons  transcrits, 
on  a  lieu  de  redouter  quelque  peu  l'application  du  système  transi* 
toire  dans  lequel  va  se  jeter  la  pratique ,  sans  gouvernail  et  sans 
boussole,  système  que  personne  n'a  même  su  expliquer  ni  déter- 
miner à  l'avance. 

Plusieurs  de  ceux  qui  ont  adopté  la  loi  dans  son  ensemble  la 
trouvaient  néanmoins  très-mauvaise  ^  ses  plus  chauds  partisans 
ont  été  forcés  de  convenir  qu'elle  laisse  beaucoup  à  désirer,  en 
ajoutant  que  y  lorsqu'on  aurait  reconnu  ses  inconvénients,  on 
pourrait  toujours  par  la  suite  y  porter  remède;  mais  elle  a  été 
acceptée  parce  qu'il  fallait  bien  accepter  quelque  chose.  Une  loi 
votée  sous  de  pareils  auspices  n'a  pas  en  elle  beaucoup  de  chances 
de  durée. 

S.  VAN  uxmxn. 
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Notice  snr  les  progrès  de  radministratioii  dans  les  États  sardes. 
Par  on  Jurifconsiilte  sarde*. 

Depuis  qttel<iae  temps,  on  voit  avec  plaisir  s'opérer  dans  les 
États  sardes  un  sage  progrès ,  qui  ne  peut  manquer  de  tourner  au 
grand  avantage  de  la  maison  de  Savoie,  et  d'exercer  sur  l'opi- 
nion publique  dans  toute  la  péninsule  un  excellent  effet  en  sa 
bveiir. 

S.  M.  le  roi  Charles -Albert,  convaincu  de  la  nécessité  de 
ne  pas  refuser  à  ses  États  le  bienfait  des  chemins  de  fer,  a 
Eut  étudier  mûrement  les  nombreuses  et  graves  questions  que 
présente  la  matière,  dans  le  but  surtout  d'écarter  de  ses  su- 
jets les  dangers  de  l'agiotage  auquel  ces  entreprises  donnent  sou- 
vent tieu.  S.  M.  a,  par  une  loi  du  13  février  1845,  ordonné  la 
construction  d'une  ligne  de  chemin  de  fer  partant  d'Alexandrie , 
point  central  de  ses  États ,  pour  se  diriger  sur  Turin ,  sur  Gènes  et 
sur  Arona.  A  cette  dernière  ville  viendra  aboutir  une  ligne  suisse 
destinée  à  relier  le  lac  Majeur  au  lac  de  Constance. 

De  la  sorte,  une  voie  de  fer  s'étendra  sur  une  longueur  d'en- 
viron 450  kilomètres,  depuis  le  port  de  Gènes  jusqu'au  lac  de 
Constance.  Cette  voie  de  fer  pourrait  même  ne  pas  se  trouver 
interrompue  par  le  lac  Majeur,  si  l'on  voulait  en  suivre  les  bords 
à'Ànma  à  Locarno,  où  commencera  le  chemin  de  fer  suisse,  Ce- 
loî-d,  par  le  col  de  Lukmanier^  où  un  tunnel  sera  facilement 
pratiqué,  descendra  la  vallée  du  Rhin  jusqu'à  Constance. 

Ce  chemin ,  qui  présente  dans  le  port  de  Gènes  un  nouvel  et 
important  débouché  au  Zodveretn,  ne  pourra  manquer  d'être 
tcés-utile  aux  États  sardes,  à  la  Suisse  (cantons  du  Tesin,  des  Gri- 
sons et  de  SaintrGall),  comme  à  toute  l'Allemagne  méridionale, 
n  pourrait  même,  si  une  navigation  à  vapeur  bien  organisée  s'é- 
tablissait entre  Gênes  et  Alexandrie  en  Egypte,  faciliter  la  cor- 
respondance anglaise  des  Indes;  car  d'Alexandrie  en  Egypte  à 

'  f^. notre ilM^M  4ê  DroUyi^kk^  t. I,p*373. 
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Londres,  une  ligne  droite,  tirée  sur  la  carte,  passe  précisément 
par  les  points  principaux  que  toucherait  le  nouveau  cbernin. 

La  construction  des  chemins  de  fer  sardes  doit  être  exécutée 
aux  frais  de  l'État  :  la  prospérité  des  finances  de  ce  petit  royaume 
est  telle  que  déjà  les  travaux  ont  pu  être  commencés  avec  une 
somme  de  1 5  millions  prise  à  la  caisse  de  réserve.  Cette  somme 
pourra  encore  être  augmentée  :  car,  jusqu'à  présent,  on  a  touché 
à  peine  à  la  moitié  des  fonds  de  cette  caisse  ;  et  même ,  sans  y 
toucher  davantage,  on  ferait  aisément  face  à  la  dépense  restante, 
au  moyen  d^emprunts  qu'on  trouverait  toujours  facilement  à 
contracter,  le  5  pour  100  sarde  étant  coté  à  la  Bourse  de  125  à 
125  50  pour  100. 

Cette  entreprise  des  chemins  de  fer  sera  encore  un  bienfait 
pour  ce  pays  par  sa  prolongation  de  Turin  à  Genève  et  vers  la 
France  au  Rhône,  prolongation  déjà  ordonnée  en  principe  par 
la  détermination  prise  de  faire  étudier  un  projet  de  percement 
des  Alpes  entre  Bardoneille  (vallée  de  la  Doire)  etModane  (val- 
lée de  TArc  en  Maurienne). 

Par  ce  percement  on  éviterait  le  mont  Cenis,  et  de  Turin  on 
pourrait  aller  à  Lyon  et  à  Genève ,  sans  avoir  d'autre  travail  à 
effectuer  qu'un  tunnel,  auquel  on  arriverait  de  chaque  GÔté 
par  un  plan  incliné,  ayant  une  simple  pente  de  3  pour  100. 

On  conçoit  aisément  que  cette  oeuvre,  digne  de  randenne 
Rome ,  honorera  infiniment  le  gouvernenient  sarde  et  le  prioœ 
éclairé  qui  est  à  sa  tête ,  puisqu'on  pourra  dira  :  U  n'y  a  plus 
d'Alpes;  et  ce  mot,  bien  plus  vrai  qae  celui-ci,  il  n'y  a  plu$ 
de  Pyrénées i  attribué  à  un  grand  roi,  exprimera  an  fait  d'vne 
portée  bien  majeure  pour  la  prospérité  commerciale  de  la 
France,  de  la  Suisse  et  de  Tltalie;  car  la  séparation  adiieUe 
de  ces  contrées  cessant  réellement,  il  en  résultera  une  aug- 
mentation de  relations  commerciales  qui  changera  la  face  de 
ces  pays. 

Le  gouvernement  autrichien  parait  avoir  vu  avec  dépit  ces  dé- 
terminations du  roi  Charles-Albert.  Un  artide  du  S8  janvier 
1846,  inséré  dans  le  journal  le  Llyod  de  TriesU,  en  rendant 
compte  d'un  livre  récemment  publié  en  Italie,  mt  la  meilleure 
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orgttiaatiOD  à  donner  aux  chemins  de  fer  de  la  péninsule  * ,  lequel 
li^re  est  écrit  par  le  comte  Petittt,  de  Turin ,  conseiller  d'État 
sarde,  ooMure  amèrement  le  réseau  proposé  par  celui-ci  pour 
toute  ritalie,  et  déclare  ouvertement  Topposition  de  l'Autriche  à 
toutes  les  combinaisons  qui  ne  seraient  pas  exclusivement  fiivo- 
nUes  au  port  deTrieste,  auquel  il  ne  cache  pas  qu'on  devrait 
sacrifier  tous  les  autres  ports  de  Tltalie. 

A  cet  effet,  ledit  article  déclare  sans  mystère  que  jamais  les 
Ttiiways  du  royaume  lombardo-vénitien  ne  seront  rattachés  à  ceux 
des  États  sardes,  et  il  laisse  entrevoir  Topposition  ou  le  veto^ 
au  reste  déjà  bien  notoire,  du  gouvernement  autrichien  aux  dif- 
térentes  routes  projetées  dans  les  autres  États  de  Tltalie,  qui 
pourraient  nuire  ou  faire  ombre  au  monopole  de  Venise  et  de 
Trieste. 

Cette  prétention,  hautement  affichée,  blessa  l'esprit  d'indé- 
pendance nationale  heureusement  encore  vivant  dans  les  États 
sardes.  Un  écrivain  distingué  de  ce  pays ,  le  comte  César  Balbo , 
connu  par  un  livre  fort  remarquable  (dont  il  s'est  déjà  fait  six 
éditions),  qui  expose  les  espérances  que  peuvent  avoir  encore 
les  Italiens  de  reconquérir  leur  nationalité,  a  cru  devoir  ré- 
pondre à  Tarticle  du  journal  autrichien ,  en  démontrant  avec  es- 
prit et  fermeté  que  les  raisonnements  de  ce  journal  pouvaient 
certes  convenir  aux  vues  autrichiennes  sur  l'Italie,  mais  non 
à  la  prospérité  de  celle-ci ,  que  M.  Petitti ,  sans  partialité  pour  au- 
cun des  différents  États  qui  la  partagent ,  avait  seulement  eue 
en  vue;  enfin  que  la  comparaison  faite  entre  le  système  autri- 
chien et  le  système  italien  ne  pouvait  laisser  de  doute  au  sujet  de 
celui  que  tout  bon  Italien,  ami  de  son  pays, f aurait  choisi. 

Ces  observations  du  comte  Balbo  furent  publiées ,  avec  l'agré- 
neat  du  gouvernement  sarde,  dans  tous  les  journaux  du  pays, 
et  f  opinî^m  publique  dans  la  péninsule  vit  avec  plaisir  un  de  ses 
souverains  laisser  croire  par  cette  adhésion  qu'il  n'est  pas  soumis 
à  la  tutelle  étrangère  qui  pèse  sur  l'Italie.  C'est  là  un  fiiit  que  la 


*  DHIe  ttradê  ferrate  itoHane ,  e  M  migHore  ùrdinamento  ai  €H$ ,  dnquê 
éùeoTêi  4i  Cmrlo  Umriùnê  PêiiiH.  Co  vciuae  kt-9f  et  «82  paget  «  iMprimé  à 
Luguio  en  Suiaec  {Capo  lago)^  avec  une  carte  indiquant  les  rallways  luliens ,  tant 
a^  Mis  ^D€  décvAiés  on  projetés» 
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presse  étrangère  libre  doit  aimer  à  constater,  et  surtout  la  presse 
française,  qui  a  en  Italie  une  si  grande  influence,  et  qui  Taurait 
plus  grande  encore,  si,  mieux  renseignée,  elle  ne  publiait  pas  à 
tout  moment  les  nouvelles  les  plus  fausses  sur  ce  qui  arrive  dans 
ce  pays,  jugé  souvent  bien  légèrement. 

Pour  terminer  nos  observations  sur  les  railways  sardes,  nous  di- 
rons que  toutes  les  dispositions  sont  prises  pour  aller  d'Alexandrie 
à  Turin  en  1846  (ce  qui  abrégera  déjà  le  voyage  de  Turin  à 
Gènes  de  huit  heures),  et  pour  aller  d'Alexandrie  à  Gènes  et  à 
Arona  en  1850,  époque  à  laquelle  le  railway  de  Milan  à  Venise 
sera  à  peine  fini. 

Le  gouvernement  sarde  a  d'excellents  ingénieurs  qui  ont  fiiit 
presque  tous  les  projets  dans  un  temps  très-court. 

Pour  assurer  ensuite  le  succès  de  l'entreprise,  il  a  fait  ve- 
nir de  Belgique,  afin  de  la  diriger,  un  ingénieur  très-capable, 
M.  Manss  ;  et  pour  accélérer  l'organisation  de  son  service  d'exploi- 
tation, il  a  obtenu  de  l'obligeance  du  gouvernement  belge  que 
M.  Mascri,  directeur  des  chemins  de  fer  belges,  si  connu  par  ses 
succès,  vînt  visiter  les  lignes  sardes  et  indiquer  le  matériel  né- 
cessaire à  leur  exploitation,  et  se  chargeât  de  recevoir  en  Bel- 
gique les  ingénieurs  et  agents  qui  lui  seront  envoyés  (ceux-ci 
pris  parmi  les  sous-olBiciers  de  l'artillerie  et  du  génie)  pour  se 
former  à  ce  service. 

On  voit  par  tout  ce  qui  précède  que  le  gouvernement  sarde  a, 
sans  bruit,  mais  avec  opportunité  et  eflScacité,  pris  toutes  les  dis- 
positions nécessaires  pour  assurer  à  ses  sujets  les  bienfaits  des 
railways,  comme  dans  les  autres  pays,  et  que  par  ce  moy^i  il 
ne  restera  pas  en  arrière. 

La  gloire  de  cette  détermination  appartient  toute  au  prince 
éclairé  qui  régit  ce  pays  tranquille ,  heureux  et  content  d'un  gou- 
vernement national  indépendant;  et  il  faut  avouer  que  le  roi  a 
trouvé,  dans  MM.  des Ambrois  et  de  Revel,  deux  ministres  de  l'in- 
térieur et  des  finances  qui  ont  compris  et  su  exécuter  ses  excel- 
lentes intentions,  comme  dans  M.  de  Villamarina,  ministre  de  li 
guerre  et  de  la  marine,  un  homme  d'État  qui  les  a  secondées  di 
tous  ses  bons  conseils  et  du  crédit  dont  il  jouit  avec  raison.  Ce 
lui-ci ,  ayant  aussi  le  portefeuille  des  affaires  de  Sardaigne  (rU< 
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de  ce  nom  a  ane  administration  séparée  de  celle  des  États  de  terre 
ferme),  a  sollicité  et  obtenu  du  roi  Charles-Albert  une  grande 
quantité  de  déterminations,  qui  bientôt  vont  amener  ce  paya,  si 
arriéré  qu'on  Taurait  dit  au  moyen  ftge,  au  même  point  de  civili« 
sation  que  tous  les  autres  États  de  Tltalie. 

En  effet,  Tabolitionde  la  féodalité  et  des  justices  seigneuriales, 
auxquelles  on  a  substitué  une  bonne  administration  de  la  justice , 
dcslok  fixes  et  positives  qui  assurent  la  liberté  des  propriétés-,  la 
suppression  de  toute  charge  personnelle  et  de  tout  privilège  ;  Tor- 
ganisation  d'une  bonne  instruction  primaire,  secondaire  et  uni- 
versitaire ^  rétablissement  d'un  crédit  public ,  de  bonnes  routes, 
des  cadastres  de  l'administration  communale  et  provinciale,  d'un 
bon  système  de  douanes ,  du  système  décimal  des  poids  et  me- 
sares,  ainsi  que  d'une  bonne  monnaie  semblable  à  celle  des 
Ëtats  de  terre  ferme  :  voilà  autant  de  dispositions  paternelles  et 
éclairées  qui  font  espérer  avec  raison  que  ce  pays ,  si  riche  et  si 
fécond,  mais  jusqu'ici  toujours  délaissé  par  une  administration 
qui  avait  sans  cesse  suivi  les  errements  de  la  domination  espa- 
gnole, domination  constamment  fatale  aux  pays  sur  lesquels  elle 
s'est  exercée  (si  l'on  excepte  le  petit  intervalle  écoulé  sous  le  mi- 
nistère du  comte  Bogino ,  qui  vers  le  milieu  du  siècle  dernier 
parut  s'acheminer  vers  ces  améliorations ,  mais  n'eut  le  temps  que 
de  commencer),  que  ce  pays,  disons-nous,  pourra  être  avant 
peu  appelé  à  une  nouvelle  vie  qui  assurera  sa  prospérité.  Nous 
reviendrons  sur  l'abolition  de  la  féodalité,  c'est-à-dire  sur  le  pre- 
mier élément  de  toutes  les  autres  réformes,  dans  un  prochain  ar- 
ticle que  nous  nous  proposons  de  publier  dans  ce  recueil. 

Nous  dirons,  en  attendant,  qu'il  reste,  entre  autres  choses,  à 
organiser,  pour  le  libre  exercice  du  droit  de  propriété  dans  l'tle 
de  Sardaigne ,  le  rachat  de  la  dtme  ecclésiastique ,  qui  pèse  en- 
core lourdement  sur  le  pays ,  et  y  est  cause  de  nombreux  abus  et 
inoonvénients  qu'il  est  de  l'intérêt  bien  entendu  des  sujets  sardes , 
comme  du  clergé  et  de  la  religion  elle-même,  défaire  cesser. 
Celle-ci ,  hélas ,  consiste  plutôt,  dans  cette  lie,  comme  dans  plu- 
sieurs autres  parties  de  l'Italie,  dans  des  pratiques  extérieures 
que  dans  des  mœurs  douces  et  sages  et  dans  la  rareté  des  crimes 
contre  les  personnes  et  les  propriétés;  ces  crimes  s'y  com- 
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mettent  malheureusement  encore  en  grande  quantité,  surtout 
dans  rtle  de  Sardaigne,  par  sentiment  de  vengeanoè  comme  en 
Corse, 

II  faut  espérer  que  le  roi  Charles-Albert ,  poursuivant  la  belle 
œuvre  commencée ,  saura  la  couronner  >  et  que  le  clergé  saura  se 
prêter  à  ses  vues  sages  et  équitables ,  et  ne  voudra  pas,  par  une 
résistance  injuste  et  inopportune,  gêner  le  gouvernement  dans 
des  réformes  légales  et  pacifiques  qui  concilieront  tous  les  droits , 
et  compromettre  par  là  ses  vrais  intérêts  et  ceux  de  la  religion , 
amenant  ainsi  de  déplorables  collisions  qui  ont  ailleurs  produit 
les  plus  grands  malheurs. 

Revenant  aux  États  de  terre  ferme,  nous  dirons  encore  que 
l'organisation  d'un  réseau  bien  entendu  de  railways,  auxquels  vieil* 
dront  se  joindre  plusieurs  autres  lignes  secondaires  demandées 
par  l'industrie  privée,  et  qui  lui  seront  concédées  avec  des  précau- 
tions tendant  à  empêcher  les  abus  de  Tagiotage,  n'est  pas  le 
seul  acte  de  progrès  qui  honore  de  nos  jours  le  gouvernement 
sarde, 

La  promulgation  des  Codes  civil,  pénal  etdecommeroe,  dont 
ce  recueil  a  déjà  parlé  en  son  temps ,  celle  à  laquelle  on  se  prépare 
en  travaillant  aux  Codes  d'instruction  criminelle  et  de  procédure 
civile ,  la  réorganisation  du  cadastre ,  l'établissement  d'un  système 
décimal  de  monnaies,  poids  et  mesures,  système  conforme  à  ce 
qui  s'est  fait  en  France  ;  le  perfectionnement  des  routes  royales , 
provinciales  et  communales  \  la  construction  de  plusieurs  ponts  là 
où  il  y  en  avait  besoin  ;  l'acquisition  pour  le  compte  du  domaine  de 
plusieurs  des  innombrables  canaux  irrigatoires,  qui  sont  larichesse 
du  pays,  et  qui,  possédés  par  le  gouvernement,  peuvent,  au 
moyen  de  tarifs  d'arrosement  très-discrets ,  en  faciliter  la  culture  et 
en  accroître  la  production ,  grâce  à  Texoellente  législation  qui  les 
régit,  et  que  la  France  aurait  bien  mieux  fait  d'imiter  entière- 
ment ,  et  non  à  moitié  seulement ,  comme  elle  Ta  fait  \  l'extensioa 
qu'on  va  encore  donner  à  ces  canaux  par  l'ouverture  d'un  autre 
grand  canal  tiré  du  P<i ,  qui  portera  aux  provinces  environnantes , 
où  Ton  cultive  le  riz,  la  quantité  d'eau  nécessaire  pour  perfeo- 
tionner  et  étendre  cette  culture,  sans  nuire  à  la  salubrité  du 
pays;  enfin,  l'endiguement  entrepris  du  VaràNice,  de  l'Arve 
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en  Faucigni  i  et  de  l'Isère  entre  Albert-ville  et  Montiaeillant ,  sont 
autant  d'actes  d'uQe  administration  éclairée ,  qui  attestent  un 
gouremement  paternel  et  libéral,  vraiment  occupé  de  la  pros** 
périté  publique* 

Ces  actes  administratifs  ne  suffiraient  cependant  pas  encore  k 
amener  le  pays  à  un  tel  résultat,  s'ils  n'étaient  accompagnes 
d'autres  mesures  propres  à  rendre  la  population  capable  de  les 
apprécier  et  d'en  profiter;  et  ce  but  ne  pouvait  être  atteint  que 
par  une  bonne  éducation.  Il  faut  avouer  que  celle-ci ,  et  l'instruc* 
tioa,  qui  doit  la  perfectionner,  étaient  dans  un  état  déplorable 
sons  tous  les  rapports.  Soit  négligence ,  soit  l'effet  des  soupçons 
d'aoe  politique  bornée  et  mal  entendue,  l'instruction  primaire , 
secondaire  et  universitaire  était  organisée  de  manière  que  les 
masses  n'étaient  i^  élevées  ni  instruites ,  que  le  pays  manquait 
de  tout  enseignement  substantiel  et  en  rapport  avec  le  temps  où 
nous  vivons ,  et  que  les  anciennes  et  vicieuses  méthode^  de  rou- 
tine aveugle  étaient  seules  appelées  h  donner  quelque  instruction 
à  quelques  personnes  privilégiées  par  la  naissance  ou  par  la  ri^ 
chesse  se  destinant  aux  carrières  civile  et  militaire ,  et  à  quelques 
hommes  du  peuple ,  dans  lequel ,  depuis  la  révolution ,  se  recrute 
spédalement  le  clergé, 

Des  hommes  de  tête  et  de  cœur,  convaincus  de  la  nécessité  de 
réformer  un  tel  état  de  choses ,  tentèrent  d'abord  cette  entreprise 
par  des  efforts  individuels. 

Des  salles  d'asile  furent  fondées  par  souscription,  des  frères 
des  écoles  chrétiennes  et  des  sœurs  de  charité  furent  appelés  par 
des  particuliers  I  par  des  institutions  de  bienfaisance  et  par  des 
communes  -,  des  maîtres  d'écoles  primaires  cherchèrent  à  intro- 
daire  les  meilleures  méthodes.  Il  eu  résulta  une  tendance  géné- 
rale à  une  bonne  éducation  du  peuple ,  tendaiice  que  le  gouver- 
nement sut  comprendre  en  s'y  associant,  Une  école  normale  fut 
fondée  è  l'université  de  Turin ,  avec  des  succursales  annon- 
cées dans  les  provinces  pour  former  des  bons  maltras  d'in- 
struction primaire  \  un  très-bon  règlement  fut  promulgué  pour 
cette  nouvelle  institution.  Des  écoles  techniques  et  primaires 
furent  aussi  fondées  pour  les  ouvriers  adultes,  à  Turin  et  à 
Gênes,  et  dès  les  premiers  temps  un  nombreux  concours  d'au- 
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dîteurs   prouva   combien  le   peuple   est  avide   d'instruction. 

On  s'occupe  actuellement  de  réorganiser  l'instruction  secon- 
daire qui  en  a  grand  besoin  ,  puisqu'elle  retient  sur  ses  bancs  tant 
de  jeunes  gens  qui ,  laissés  ici  dans  Fignorance  par  de  mauvaises 
méthodes,  pourraient  ailleurs  être  bien  plus  utilement  instruits 
par  une  bonne  éducation  agricole  ou  technique,  libérant  ainsi  la 
société  de  gens  souvent  mécontents  et  gênés,  qui  ne  peuvent 
trouver  dans  l'éducation  classique  le  moyen  de  se  faire  une  exis- 
tence. 

On  s'occupe  aussi  de  la  réorganisation  des  études  universitaires , 
tombées,  il  faut  l'avouer,  bien  bas*,  et  les  personnes  qui  sont 
chargées'de  ce  travail  sont  tout  à  fait  dignes  de  le  mener  à  bonne 
fin.  Déjà  l'institution  de  plusieurs  chaires  nouvelles,  et  notam- 
ment de  la  chaire  d'économie  politique  à  l'université  de  Turin , 
donnée  au  célèbre  économiste  napolitain  Scialoja,  avantageuse- 
ment connu  par  son  Traité  d* économie  sociale  (ouvrage  traduit  en 
français) ,  est  un  sûr  garant  de  ce  qu'on  est  en  droit  d'espérer  à 
ce  sujet. 

Ce  n'est  pas  que  les  ennemis  de  toute  amélioration  sociale , 
tant  matérielle  que  morale ,  ne  se  soient  agités  pour  empêcher 
celles  dont  nous  venons  de  parler,  et  n'aient  déployé  à  cet  effet 
tous  les  ressorts  de  leurs  coupables  intrigues ,  voire  même  de  leur 
audace  ;  mais  la  réprobation  unanime  de  l'opinion  publique  a  su 
en  faire  justice,  et  le  sens  droit  d'un  prince  éclairé,  plein  de 
bonnes  intentions  et  animé  de  la  noble  ambition  de  transmettre 
son  nom  à  la  postérité  comme  celui  d'un  réformateur  prudent  et 
libéral,  a  passé  outre  sans  se  laisser  arrêter  par  de  tels  obstacles 
dont  il  faut  plutôt  plaindre  que  redouter  les  auteurs ,  les  laissant 
dans  l'obscurité ,  où  seulement  ils  savent  travailler. 

H.  Alfieri  de  Sostegno ,  auquel  le  roi  a  confié  le  département 
de  l'instruction  publique ,  paraît  s'en  occuper  avec  la  meilleure 
volonté  et  avec  un  talent  éclairé  -,  s'il  a  le  courage  de  mener  à 
bonne  fin  ses  projets ,  sans  se  laisser  arrêter  par  des  obstacles  que 
sa  belle  position  et  la  faveur  méritée  du  prince  doivent  lui  faire 
aisément  surmonter,  il  pourra  certainement,  en  secondant  les 
intentions  généreuses  et  éclairées  d'un  bon  prince ,  assurer  au 
pays  le  plus  grand  des  bienbits,  et  attacher  ainsi  le  beau  nom 
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qa'il  porte  à  Tune  des  époques  les  plus  glorieuses  de  l'histoire 
de  h  régéuération  du  pays. 

Si  l'on  ajoute  enfin  à  toutes  ces  améliorations  Tordre  et  la 
prospérité  qui  régnent  dans  les  finances,  toujours  plus  prospères 
par  les  tendances  libérales  d'une  bonne  économie  politique  qui 
pr^ident  à  toute  mesure  financière ,  surtout  en  ce  qui  concerne 
les  doosnes  et  le  commerce ,  l'on  arrivera  à  se  convaincre  qu'un 
sêgB  mouvement  de  progrès  se  manifeste  de  toute  manière  dans  les 
ËtaU  sardes ,  qu'il  donnera  à  toute  l'Italie  une  heureuse  impul- 
sion, et  qu'il  en  dérivera  pour  les  autres  États  de  la  péninsule, 
âont  plusieurs  sont  si  arriérés  et  par  là  livrés  à  tant  de  misères  et 
de  troubles ,  la  nécessité  de  faire  aussi  d'utiles  réformes,  sous 
peine  de  subir  les  punitions  providentielles  que  Dieu  envoie  quel- 
quefois aux  gouvernements  comme  aux  peuples  pour  les  re- 
tremper dans  la  déchéance  matérielle  et  morale  dans  laquelle  ils 
sont  tombés. 

Noos  avons  cru  devoir  constater  ces  faits  avec  franchise  et  vé- 
rité, pour  les  opposer  aux  notions  fort  inexactes  que  la  presse 
étrangère  donne  sur  ce  pays.  S'il  est  vrai  qu'il  existe  encore  bien 
des  idées  rétrogrades ,  il  est  vrai  aussi  que  tous  les  jours  elles  di- 
fflioaent  davantage,  grâce  aux  efforts  d'hommes  éclairés ,  pru- 
deots  et  courageux  qui  secondent  les  excellentes  intentions  d'un 
prince  Clament  aussi  sage  qu'éclairé. 
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L'iNSTRUOTION  GRIVINELLI  iLLEMÀNDI ,  COKSIDÉRÉB  €01018  8B  mPMTIOll- 
NANT  S0D8  l'àCTION  DB  LA  lUBIBPBUDElICE  ET  DBS  CODES  HOmrBAin  DBS 
P1VBB8  PAYS  ALLEMANDS  y   ET  COMPAREE  ATEG  t'iNSTRDCTION  CBmiMBLU 

EN  Angletebeb  et  EN  Francb  )  psf  H.  Mitterniftier,  ocoBeillor  intime 
et  professeur.  Quatrième  édition.  Heidelberg  9  1846. 

Gompts  rsDdu  par  M,  lUUTBR  «  doyen  de  la  faculté  da  droit  do  SHaabeari. 

On  no  sera  pas  étonné  que  la  troisième  édition  de  cet  ou- 
vrage,  qui  a  paru  en  1840,  soit  déjà  suivie  d*une  édition  non- 
velle  ',  les  causes  que  nous  avons  indiquées  dans  un  précédent 
volume  de  oette  JRtvue  ^  subsistent  toujours  et  produisent  le 
même  effet.  Il  y  a  de  plus  deux  autres  causes  qui ,  aux  yeux  de 
Tauteur,  ontdû  motiver,  non  pas  seulementune  nouvelle  édition, 
mais  une  entière  révision  de  son  ouvrage.  Voici  comment  M.  Nitteiv 
maier  s'en  explique  :  «  Deux  nouvelles  lois  sur  l'instruotion  oriml* 
)>  nelle  vionnent  d'ôtre  introduites  en  Allemagne,  Tune  dans  le 
)>  royaume  do  Wurtemberg,  et  l'autre  dans  le  grand-duohé  de  Bade . 
)i  C'est  surtout  cette  dernière  qui  est  oonçue  surdenouvelles bases. 
»  Dans  les  débats  de  rassemblée  législative  badoise ,  ainsi  que 
)i  dans  ceux  des  chambres  wurtembergeoise  et  saxonne,  àTocca- 
»  des  projets  de  Code  qui  y  ont  été  proposés ,  des  questions 
»  importantes  d'instruction  criminelle,  des  données  fournies  par 
»  l'expârience ,  ont  été  examinées  et  appréciées ,  non  pas  seule- 
»  ment  par  les  jurisconsultes ,  mais  aussi  par  les  hommes  poli- 
»  tiques.  Des  règles  sages  ont  été  introduites  là  même  où  une 
y>  réforme  totale  ne  paraissait  pas  encore  praticable.  Les  hommes 
»  du  droit  théorique  ont  pris  plus  départ  qu'autrefois  à  Taméliora- 
»  ration  de  l'instruction  criminelle.  Il  en  est  résulté  un  examen 
))  plus  profond  et  plus  indépendant  de  Tancienne  instruction. 
»  Dans  les  pays  étrangers  aussi ,  surtout  en  France ,  en  Angleterre 
D  et  dans  l'Amérique  septentrionale,  des  travaux  importants  se 

«  K  U  Revue  étrangère  êtfrançaiêê^  t.  VII,  p.  180  et  soif. 
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9  sont  accomplis  pendant  les  cinq  dernières  annéa.  Le  droit  en  a 
9  profité  I  ainsi  que  la  médecine  légale.  Dès  lors  une  tâche  nou- 
»  Telle  incombait  aussi  h  celui  qui  s'occupe  de  la  théorie  de  Tin- 
fi  stroctioQ  criminelle,  » 

L'auteur ,  en  effet,  a ,  pour  ainsi  dire ,  repris  en  sous-œuvre  son 
traité-,  et,  en  corrigeant  beaucoup  de  ses  paragraphes,  il  en  a 
ajoaté  plusieurs  entièrement  nouveaux.  Tel  est  le  ^  4 ,  qui  traite 
a  de  rinflnence  des  deux  formes  principales  de  Tinstruction  sur 
»  rinstruction  même.  »  Ou  le  législateur  part  du  principe  que 
ce  qui  constitue  Tinstruction  criminelle  c'est  la  procédure  ob- 
senrée  par  le  juge  chargé  du  jugement,  à  l'égard  d'une  personne 
detenninée,  comme  aussi  pour  un  crime  déterminé ,  procédure 
dans  laquelle  le  juge  emploie  d'office  tous  les  moyens  de  preuve , 
soit  à  charge,  soit  à  décharge;  ou  bien  il  considère  les  actes  du 
juge  tendant  à  la  découverte  de  délits  cachés ,  à  la  recherche 
des  coupables,  enfin  à  la  punition  de  ces  derniers ,  comme  fai- 
sant un  tout  avec  la  procédure  dirigée  contre  un  prévenu  déter- 
nùné  et  comme  étant  l'instruction  criminelle  proprement  dite. 
Dans  le  premier  de  ces  deux  systèmes  ,  la  procédure  qui  précède 
Texamen  définitif ,  base  du  jugement,  n'est  pas  une  partie  de 
l'instraction  criminelle  même  ;  car  une  véritable  action,  existant 
entre  deux  parties  (l'accusateur  et  Taccusé),  et  sur  un  objet 
déterminé ,  commence  alors  seulement  qu'il  a  été  reconnu  for- 
mellement qu'une  accusation  positive  contre  une  certaine  per- 
sonne est  recevable.  Cette  action  est  naturellement  précédéed'une 
autre  opération,  ayant  pour  but  de  réaliser  les  conditions  exigées 
poar  que  l'action  principale  puisse  avoir  son  cours,  notamment  : 
r  la  procédure  nécessaire  pour  établir  qu'un  crime  a  été  commia 
et  quel  est  ce  crime ,  et  pour  recueillir  les  raisons  propres  à  faire 
soopçonnercommecoupable  dececrime  unepersonnedéterminée, 
afin  de  rendre  possible  un  jugement  sur  la  question  de  savoir 
jusqu'à  quel  point  est  possible  une  poursuite  publique  contre  telle 
personne  à  raison  de  tel  crime  \  2"*  la  procédure  à  suivre  depuis 
ce  jugement,  en  cas  qu'il  soit  rendu  dans  le  sens  de  l'admissibi- 
lité de  la  poursuite,  afin  de  préparer  l'examen  principal  et  défi- 
nitif, lequel  seul  est  regardé  comme  le  procès  criminel  propre- 
ment dit.  Dans  le  deuxième  système,  cette  séparation  absolue  de 
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l'instruction  préparatoireetderinstruction  principalen'a  pasiieu  ; 
mais  ce  système  admet  cependant  deux  phases  plus  ou  moins 
distinctes.  Cette  séparation  est  aussi  plus  ou  moins  prononcée , 
selon  que  la  forme  fondamentale  de  l'instruction  est  la  forme  ac- 
cusatoriale  ou  la  forme  inquisitoriale.  Dans  la  forme  accusato- 
riale  se  rencontrent  tous  les  caractères  d'une  cause  débattue 
entre  deux  parties,  dont  l'une,  l'accusateur,  établit  contre  l'autre, 
Taccusé ,  des  assertions  déterminées  desquelles  elle  tire  des  con- 
séquences juridiques ,  au  soutien  de  conclusions  positives  contre 
la  partie  adverse  \  tandis  que  dans  la  procédure  inquisitoriale , 
c'est-à-dire  commencée  et  continuée  d'office  par  le  magistrat ,  on 
ne  rencontre  pas  ordinairement  une  inculpation  positive  contre 
telle  personne,  et  les  opérations  de  ce  magistrat  consistent  dans 
des  actes  répétés ,  faits  dans  le  but  de  recueillir  les  éléments  de 
la  conviction  du  juge  qui  devra  prononcer  sur  la  culpabilité  ou 
l'innocence  de  la  personne  contre  laquelle  Tinstruction  aura 
été  finalement  dirigée.  Dans  Tune  et  dans  l'autre  de  ces  formes, 
on  peut  encore  distinguer  l'information  toute  générale  précédant 
l'instruction  préparatoire  proprement  dite,  laquelle  est  elle- 
même  suivie  de  l'examen  définitif. 

Après  avoir  développé  ces  idées,  l'auteur  passe  à  des  rensei- 
gnements historiques  sur  l'instruction  criminelle ,  et  il  commence 
par  un  aperçu  de  l'instruction  chez  les  Romains  dans  ses  diffé- 
rentes phases.  Comme  son  but  principal  était  d'expliquer  le  der- 
nier état  du  droit  criminel  allemand ,  il  a  dû  négliger  les  premières 
origines  du  droit  criminel  romain  ^  un  ne  trouve  donc  naturelle- 
ment rien  concernant  l'ancien  droit  sacerdotal,  cela  aurait  été  un 
hors-d'œuvre.  L'ancien  droit  germanique,  en  revanche,  est  traité 
avec  assez  d'étendue  pour  un  compendium  (on  se  souvient  que  tel 
est  le  caractère  du  livre  de  M.  Mittermaier)  ;  c'est  la  base  du  cours 
qu'il  donne  à  l'université  de  Heidelberg.  Il  fait  ressortir  cette  idée 
fondamentale  de  l'ancien  droit  national  de  son  pays ,  que  le  crime 
proprement  dit,  ou ,  en  d'autres  termes,  le  crime  qui  ne  pouvait 
être  expié  par  le  payement  d'une  composition,  était  le  trouble 
apporté  à  la  paix  du  pays  (plus  tard  la  paix  du  roi).  Il  fiiit  voir 
comment  de  bonne  heure ,  c'est-à-dire  du  temps  de  Charlemagne, 
cette  même  idée,  analogue  à  celle  qui  chez  les  Romains  a  fait 
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distinguer  les  delicta  en  delicta  majora  et  delicta  minora ,  et  en 
ieliaa  publica  et  delicta  privata^  produisit  la  distinction  en 
causœ  majores  et  causœ  minores  (en  France,  la  diflërence 
fat  exprimée  par  les  ternies  de  grand  criminel  ^  et  petit  cri- 
mine)).  La  Caroline,  tout  en  se  servant  du  terme  peines  afflio- 
tit>e$  (peinliclie  Strafen) ,  n'établit  pas  de  dictinction  bien  tran- 
chée. Les  nouvelles  lois  pénales  de  FAUemagne  établissent  une 
distinction  qui  ressemble  beaucoup  à  celle  de  notre  Code  en 
crimes  et  délits  de  police  simple  ou  correctionnelle,  qui  en  dif- 
fère cependant  par  les  détails. 

L'introduction,  dans  laquelle  est  comprise  cette  exposition, 
s'occupe  ensuite  de  la  définition  et  de  l'explication  :  l*"  de  la 
théorie  de  l'instruction  criminelle^  T  du  rapport  qui  existe  entre 
les  questions  civiles  et  les  questions  criminelles  qui  se  présentent 
sur  la  même  affaire 5  3*  des  questions  préjudicielles-,  4°  de  Tin- 
fiueuce  du  jugement  rendu  au  civil  sur  le  jugement  au  criminel; 
5""  de  rinfluence  du  jugement  au  criminel  sur  le  jugement  au 
civil-,  S""  du  but  de  l'instruction  criminelle.  L'auteur  trouve  ce  but 
dans  la  constatation  de  la  vérité  pour  appliquer  la  loi  pénale.  Se- 
lon lai,  le  but  n'est  point  la  constatation  de  la  culpabilité  ou  de 
lïnaocence;  et  c'est  pour  cela  que  la  famille  de  l'inculpé  décédé 
ne  peut  point  provoquer  l'examen  de  l'inculpation  pour  faire  re- 
connaître son  innocence. 

Plusieurs  paragraphes  de  l'introduction  sont  consacrés  à  l'ex- 
posé historique  de  la  procédure  criminelle  chez  les  Romains,  de 
celle  qui  était  suivie  par  les  tribunaux  d'Église -,  enfin  de  la  pro- 
cédure germanique,  qui  est  considérée  successivement  dans  trois 
périodes ,  celle  antérieure  à  la  Caroline  de  Charles-Quint,  celle  de 
la  Caroline ,  celle  qui  commence  aux  lois  rendues  depuis  les  pre- 
mières années  de  ce  siècle,  et  à  la  tête  desquelles  se  trouvent  la 
loi  autrichienne  (de  1803)  et  la  loi  prussienne  (de  1805). 

RAUTBR. 
{La  fnàun  prochain  cahier,) 

'  M$lfè$ ,  dans  la  langue  de  Beaumanoir. 
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AxauT-KomBR  (Duché de).  Un  décret  rendu  dernièrement  psr  le  soavenin 
de  ce  pays  a  pour  objet  le  règlement  de  la  dette  publique  du  duché,  et  11  étaUlt 
l'état  financier  sur  une  nouvelle  base.  Le  montant  total  de  la  dette  publique  por- 
tant intérêt  y  est  fixé  à  la  somme  de  /ii,223,S06  écus  de  Prusse ,  le  budget  de 
recettes  à  celui  de  330,000  écus.  Toutes  les  dettes,  quelle  qu'en  soit  Torlgliie,  sont 
déclarées  charges  de  l'État  et  de  tous  les  sujets.  Le  uux  de  rintérét  dolty  avec  le 
consentement  des  créanciers ,  être  réduit  de  5  à  &  pour  100. 

Bavière.  La  deuxième  chambre  n'a  pas  adopté  le  projet  de  loi  relatif  à  la  com- 
position des  chambres  civiles  des  cours ,  qui  avait  été  présenté  par  le  goavenie* 
menu  Ce  projet  était  destiné  à  réduire  le  nombre  des  membres  composant  les 
chambres  civiles  de  sept  à  cinq ,  et  d'augmenter  par  là  le  nombre  des  chambres 
de  chaque  cour  d*appel.  Le  projet  avait  été  motivé  par  le  nombre  toqjours  crois- 
sant des  affaires  restant  à  Juger  k  la  fin  de  chaque  aunée.  D  a  été  répondu  par 
la  commissiou  chargée  de  l'eiameu  du  projet  de  loi ,  que  le  débat  oral  et  la  pobD- 
cité  étaient  l'unique  remède  à  cet  inconvénient. 

Les  deux  chambres  débattent  des  projets  de  lois  relatifs  aux  chemins  de  fer. 

Un  mémoire  présenté  k  la  première  chambre  des  États  s'explique  sur  Tâge 
auquel  les  enfants  de  famille  peuvent  être  admis  k  changer  de  culte. 

Brunswick  (Duché  de)«  Les  États  ont  été  prorogés,  par  suite  du  refus  de  la 
deuxième  chambre  de  voter  plusieurs  articles  du  budget,  notamment  celui  con- 
cernant l'état  militaire. 

ÉTATS  PONTIFICAUX.  La  révlslou  générale  du  cadastre,  onkmnée  11  y  a  plosleurs 
années ,  est  sur  le  point  d'être  terminée.  Le  gouvernement  vient  de  faire  publier 
la  première  partie  du  premier  volume  du  Censimento  pontificio ,  contenant  une 
collection  des  anciennes  lois  relatives  au  cadastre  depuis  15&S— 1777.  La  deuxième 
partie  du  premier  volume,  ainsi  que  le  deuxième  volume ,  ont  déjà  para  préc^ 
demment ,  en  18A0  et  en  1844. 

Hanovre.  Les  chambres  sont  saisies  de  l'examen  de  projets  de  Gode  de  procé- 
dure civile  et  de  Code  des  contraventions  de  police.  Ce  dernier  Code  place  le  Juge- 
ment de  ces  coBiraventloos  dans  1*  attributions  des  autorités  admialstraclves  :  il 
y  range  notamment  tout  ce  qui  concerne  la  presse ,  le  débit  de  livres,  écriu et  gra- 
vures défendus;  la  censure  reste  soumise  aux  dispositions  spéciales  qui  la  régissent 
aujourd'hui.  Dans  le  projet  de  Gode  de  procédure  civile,  établi  sur  les  anciennes 
bases  de  la  procédure  allemande ,  le  gouvernement  n'a  pas  cru  devoir  déférer  aux 
vœux  manifestés  en  faveur  de  la  publicité  et  du  àébat  onl. 

Hesse-Électorale.  Le  gouvernement  a  présenté  aux  chambres  un  projet  de  loi 
destiné  à  simplifier  la  procédure  criminelle  et  A  prévenir  l'eneombremMt  des  af- 
faires aux  tribunaux  chargés  de  la  Justice  criminelle.  Dans  l'exposé  des  motifs.  Il 
se  déclare  contre  une  réforme  complète  de  la  procédure  criminelle,  par  le  motif 
que  Jusqu'à  présent  une  théorie  des  principes  fondamenUux  seulement  n*a  pu 
encore  être  établie  d'une  manière  suffisante,  en  ce  qui  concerne  par  exemple  la 
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Arat  de  b  pneèàun^  la  néomité  d'an  systteM  de  preuTes,  la  téparatk»  da 
point  da  drait  «t  dn  polDt  de  lut. 

PovnMs&L.  Un  pnjet  de  loi  présenté  aux  cortès  a  ponr  but  11nt«rprétatloii  du 
pingnpie  et  la  tonadtatido  fHatir  aux  enftmls  d'étrangers  nés  dans  le  royaume. 
Ifaprb  ce  préfet,  ces  enfants  pourraient  acquérir  la  faculté  d'obtenir  la  qualité 
de  nJeiB  dn  ruyaume.  La  seconde  chambre  a  adopté  le  projet  de  loi  relatif  à  la 
prasK.  ITaprts  ce  projet,  lutteur  d*an  Journal  politique  paraissant  à  Lisbonne 
ea  k  Opane  dCYra  payer  SO,oeo  reis,  et  dana  les  villes  de  prorlnce  15,000  reb 
ds  caatrftatioiia  directes. 

PisxB.  Le  darotea  numéro  du  Bulletin  des  lois  contient  le  décret  de  la  diète  du 
19/uia  1845,  qui  accorde  aux  auteurs  et  aux  artistes  la  protection  de  leurs  pro- 
dsits  ceatre  la  contrefaçon  durant  leur  Tie ,  et  trente  ans  après  leur  décès  Ji  leurs 
MriOm.  Le  mCme  numéro  contient  des  dispositions  relatives  à  la  promulgation 
dn  lob.  Les  ordonnances  du  souverain  {landêthêrri^he  ErUu$9)  n'obtiendront 
IbRidBM  que  par  l'Insertion  dans  le  Bulletin  des  lolSi  Le  Jour  de  la  mlae  en  ri- 
IBcar  d'une  loi ,  à  mobis  qu'il  n'ait  été  sutué  expressément  k  cet  égard ,  variera 
faiirts  la  distance  de  la  capitale;  de  sorte  que  dans  les  parties  les  plus  éloignées, 
dan»  la  province  rhénane  et  dans  les  départements  de  Kesnigiberg  et  de  GumUn- 
am,  ce  sera  le  qnatonième  Jour  de  l'insertion  dans  le  Bulletin  que  les  lois  devien- 
éroat  exécutoires. 

Swaimieni  (Duché  de).  Une  loi  publiée  le  SS  mars  dernier  a  pour  but  nntro- 
éacûoadc  ptasleiin  améliorations  en  matière  de  procédure  dvlle;  elle  sanctionne 
aotMBBHBt  les  principes  de  la  poMidié  et  des  débats  oraux. 

taK.  OaiHoA  de  Bême.  Le  projet  d'une  nouvelle  constitution  rédigée  parla 
csamifadea  noasmée  à  cet  effet  a  été  imprimé.  Ce  projet  est  divisé  en  six  titres  : 
kpraMcr  est  consacré  aux  droits  de  souveraineté,  de  suffrage,  d'éligibilité,  aux 
«anUées  locales  et  électorales  ;  le  deuxième  aux  fonctionnaires  publics  ;  le  troi- 
dèDNsux  communes;  le  quatrième  contient  des  principes  généraux  et  des  garan- 
ties; le  cinquième,  le  mode  de  révision  de  la  constitution;  le  sixième  enfin,  des 
«epeeltloBsinalea. 

Weargnsn».  Les  pièces  et  documents  qui  se  rattachent  à  la  destitution  de 
H.  de  Mohl  de  ses  fonctions  de  professeur  à  l'université  de  TMMngue ,  ont  été  pu- 
Mék  Cm  ptèoes  sont  au  nombre  de  vingt-six  ;  la  première  contient  la  lettre  incri- 
t ,  quaHflée  de  «  manifeste  électoral ,  »  qui  avait  été  adressée  sous  forme  con- 
i  à  M.  llagel ,  et  que  ce  dernier,  lors  de  sa  candidature  aux  élections ,  a 
Ja|é  utile  de  produire  devant  ses  électeurs.  Le  professeur,  dans  cette  lettre ,  s'est 
9né  à  une  appréciation  du  système  général  suivi  pu*  le  gouveraement. 

fumau  Cm  ordonnance  du  29  mars  dernier  proroge  pour  une  année,  k  partir 
dD  13  aTril ,  les  Jurys  médicaux  organisés  par  les  ordonnances  royales  du  0  avril 
lail  et  l'arrêté  du  12  avril  même  année.  —  Deux  autres  ordonnances,  Tune  du  15, 
yaaire  du  98  avrH,  autorisent  la  banque  de  France  k  établir  dea  comptoirs  d'es- 
compte à  Strasbourg  et  au  Mans.-—  Une  autre  ordonnance,  dn  9$  du  mèaoe  mois, 
aeiorise  la  société  anonyme  formée  à  Paris  sous  la  dénomination  de  compagnie  du 
chemin  de  fer  de  Crell  à  Saint-Qoentio ,  et  approuve  les  statuts  de  cette  société. 

—  Conformément  aux  articles  28  de  la  Charte  et  86  du  Code  pénal ,  la  cour  des 
pairs  est  convoquée  à  l'effet  de  procéder  au  Jugement  de  l'attentat  commis  sur  la 
personne  du  roi  le  16  du  mois  dernier  (ordonnance  du  17  avril). 

~  En  exécution  des  dispositions  de  l'ordonnance  du  26  avril  1845  sur  Torgani- 
aation  consulaire,  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  vient  de  confier  k  une 
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commission  spéciale  le  soin  de  préparer  le  programme  de  rexamen  qu'auront  à 
subir,  pour  être  déclarés  admissibles,  les  aspirants  au  titre  d'élère-coosul.  Cette 
commission  est  ainsi  composée  : 

MM.  le  baron  de  Busslère,  pair  de  France,  ministre  plénipoCeotiaire  do  roi, 
préaident;  Feuillet,  membre  de  l'Institut  et  de  la  chambre  des  députés ,  profes- 
seur de  physique  au  conserratolre  des  arts  et  métiers;  Reynard,  conseiller  d'État, 
membre  de  la  chambre  des  députés  et  du  conseil  supérieur  du  commerce  ;  Michel 
Chevalier,  conseiller  d*État  et  membre  de  la  chambre  des  dépotés,  profeeseor 
d'économie  politique  au  collège  de  France;  Letronne,  membre  de  llnsUtot, 
garde  des  archives  du  royaume,  professeur  d'archéologie  au  ooUége  de  France  ; 
Macarel,  conseiller  d'Ëtat  et  professeur  de  droit  administratif  à  la  Faculté  de  Pa- 
ris; Desages,  conseiller  d'État  et  chef  de  la  direction  politique  au  ndnistère  des 
affaires  étrangères;  Mignet,  conseiller  d'ÉUt,  membre  de  l'Institut  et  garde  des 
archives  du  même  département;  de  Lambert,  chef  de  la  direction  conuDerdale  an 
même  département;  Lavallée,  directeur  du  commerce  extérieur  au  ministère  da 
conunerce  ;  Marec,  maître  des  requêtes ,  sous<Urecteur  au  ministère  de  la  navUie 
et  des  colonies;  Herbet ,  sous-directeur  au  ministère  des  affaires  étrangères,  se- 
crétaire, avec  voix  déllbérative.  (Paris,  le  7  mars  18&6.) 

—  Par  ordonnance  en  date  du  22  avril ,  la  direction  de  l'Intérieur  et  des  truTaux 
publics  en  Algérie  est  divisée  en  deux  directions  qui  prennent  le  titre,  l'une,  de 
direction  de  l'intérieur  et  de  la  cplonisation  ;  l'autre,  de  direction  des  tnenmx  pn- 
biles. —  Une  ordonnance  du  4  mai  prescrit  un  nouveau  dénombrement  de  la  po- 
pulation du  royaume.  L'article  2  est  ainsi  conçu  :  «  Ne  compteront  pas  dans  le 
chiffre  de  la  population  servant  de  base  à  l'assiette  des  Impôts  ou  k  l'application 
des  lois  sur  l'organisation  municipale,  les  catégories  suivantes  :  Corps  de  troupes 
de  terre  et  de  mer,  maisons  centrales  de  force  et  de  correction ,  maison  d'éduca- 
tion correctionnelle  et  colonies  agricoles  pour  les  Jeunes  détenus ,  prisons  dépar- 
tementales,' bagnes,  dépôU  de  mendicité,  asiles  d'aliénés,  hospices,  collèges 
royaux  et  communaux ,  écoles  spéciales»  séminaires,  maisons  d'éducaUon  et  écoles 
avec  pensionnats,  communautés  religieuses,  réfugiés  à  la  solde  de  l'Eut,  marins 
du  commerce  absents  pour  les  voyages  de  long  cours.  »  Le  3f ontleiir  du  7  mal 
contient  une  circulaire  explicative  de  cette  ordonnance. 

—  La  chambre  des  pairs  a  adopté  le  projet  de  loi  concernant  le  règleHWiit 
de  la  police  des  pêcheries  dans  la  Manche  entre  la  France  et  l'Angleterre,  la  pro- 
position de  M.  le  lieutenant  général  Jacqueminot  tendant  è  modifier  quatre  articles 
de  la  loi  du  22  mars  1831  sur  la  garde  nationale  et  celle  de  M.  Dcsmouaseiuz  de 
Givré  relative  a  ia  perception  des  droiu  d'octroi  au  poids  sur  les  bestiana  Ji  l^en- 
trée  des  villes.  —  Tous  ces  divers  projets  avaient  été  déjà  votés  par  la  cbambre 
des  députés. 

—  La  chambre  des  députés  a  adopté  le  projet  de  loi  qui  modifie  les  droits 
de  douanes  en  conformité  du  traité  passé  entre  la  France  et  la  Belgique;  la  prQpo> 
sition  de  M.  Demesmay  sur  la  diminution  de  la  Uxe  du  sel  ;  les  prq|ets  relatif  i 
concessions  des  chemins  de  fer  de  DQon  ft  Mulhouse,  de  Versailles  à  Rennes, 
Bordeaux  à  Cette. 
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ÉUde  Uttoriqw  et  critique  sur  la  séparation  des  patrimoines. 
Far  M.  BUREAUX  Juge  au  tribunal  dfU  de  Gharierlile  K 


Plan  de  cette  itude. 

Elle  se  divisera  en  trois  paragraphes  : 
Le  premier  traitera  du  système  romain. 
Le  second  traitera  de  l'ancienne  jurisprudence  française. 
Le  troisième  et  dernier  $iura  pour  objet  la  critique  des  systèmes 
ànis  jusqu'à  ce  jour  sous  l'empire  du  Gode  civil. 

$  1'*.  --  Système  romain  •. 

1.  La  séparation  des  patrimoines  vient  du  préteur.  D'après  les 
principes  du  droit  civil ,  l'héritier  qui  a  fait  édition  d'hérédité 
s'est  substitué  à  la  personne  du  défunt.  Les  biens  composant  le 
patrimoine  de  ce  dernier  deviennent  donc  la  propriété  de  Théri- 
tier;  par  suite  cet  héritier  est  soumis  personnellement  à  toutes 
les  obligations  transmissibles  dont  était  tenu  son  auteur  :  en 
sorte  que  les  créanciers  du  défunt  sont ,  dans  toute  l'étendue  du 
mot,  ses  créanciers  personnels.  Or,  comme  entre  les  créanciers 
du  môme  individu  il  n'existe  en  général  aucime  cause  de  préfé- 
rence, tous  devraient  venir  en  concurrence  sur  les  biens  de  l'hé- 
ritier comprenant  désormais  ceux  de  la  succession.  Telle  est  la 
conséquence  de  l'adition  d'hérédité^  mais  comme  cette  consé* 
qaeoce  peut  être  désastreuse  pour  les  créanciers  du  de  cujtiSj 
comme  elle  l'est  nécessairement  lorsque  la  succession  est  sol- 
vable  et  que  Théritier  ne  Test  pas,  il  a  paru  équitable  au  pré- 
teur d'accorder  aux  créanciers  de  la  succession  le  droit  de  faire 
diviser  le  patrimoine  du  défunt  d'avec  le  patrimoine  de  l'héri- 

>  Cette  élude  fait  partie  d'un  traité  inédit  des  privilèges  sur  les  Immeubles,  et 
delà  transmission  de  la  propriiéié  ea  France  par  actes  eotre-Tifs. 

'  Noos  oe  nous^wcuperons  de  la  séparation  des  patrimoines  des  Romains  qu'en 
ce  qui  touche  les  rapports  de  leur  législaUon  avec  la  nOtre. 

in.  3W 
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lier,  et  de  s'en  tenir  de  celte  manière  aux  seuls  biens  héréditaires 
en  se  séparant  de  la  personne  de  rhéntier;  ce  qui  implique  l'ex«> 
clusion  des  créanciers  particuliers  de  ce  dernier  de  la  distribution 
du  produit  des  biens  de  la  succession ,  Jusqu'à  ce  que.  satisfaction 
ait  été  donnée  aux  créanciers  et  aux  légataires  du  défunt. 

2.  Telle  est  Torigine  de  la  séparation  des  patrimoines.  Ce  bé- 
néfice a  donc  pour  objet  de  maintenir  autant  que  possible  le 
statu  quo  à  l'égard  des  créanciers  du  défunt  tant  qu'ils  ne  sont 
pas  désintéressés;  et  de  soustraire ,  jusqu'à  ce  que  ce  résultat  ait 
été  obtenu  en  tout  ou  en  partie ,  suivant  l'importance  de  la  suc- 
cession ,  les  biens  de  Thëréditë  à  l'action  des  créanciers  person- 
nels de  l'héritier,  dans  l'intérêt  des  créanciers  du  défunt,  môme 
de  ses  créanciers  à  terme  ou  sous  condition  qui  profitent  comme 
les  autres  du  bénéfice  (L.  ^  ^  S.  ^  De  séparât.). 

Cela  est  fondé  en  raison ,  car  les  biens  n'existent  au  regard  de 
Théritier,  et  par  conséquent  de  ses  propres  créanciers,  que  de- 
ducto  csre  alitno ,  déduction  faite  des  charges  qui  les  grèvent. 

3.  Pour  arriver  au  résultat  proposé,  sans  cependant  favoriser 
outre  mesure  les  créanciers  de  l'hérédité  au  préjudice  des  créan- 
ciers de  l'héritier,  les  Romains  organisèrent  le  bénéfice  de  sépa- 
ration de  manière  à  former  deux  masses  distinctes  de  biens  : 
V  biens  du  défunt  j  2*  biens  de  rhéritier.  Sur  les  biens  du  défunt 
durent  venir  les  seuls  créanciers  héréditaires ,  et  stir  les  biens  de 
l'héritier  ses  seuls  créanciers  j^ersonnels. 

<(  Haereditarios  venire  solos  in  possessionem  bonorum  defuncti, 
))  hseredis  sequè  solos  in  possessionem  bonorum  hseredis  *.  » 

Le  moyen  d'exécution  consistait  dans  la  possession  des  biens 
du  défunt  accordée  aux  créanciers  de  la  succession.  Nous  revien- 
drons plus  tard  sur  cette  missio  in  possessionem  y  qui  joue  un  rôle 
si  important  dans  la  législation  romaine.  Quant  à  présent,  con- 
statons comme  chose  certaine ,  que  les  créanciers  du  défunt  et 
ceux  de  l'héritier  ne  doivent  pas  concourir  confusément  sur  tous 
les  biens  réunis  du  défunt  et  de  l'héritier.  Non  omnes  confuse  in 
omnia  bona  tam  defuncti  quam  hœre^  *. 

1  F,  Cujas,  parât  «ur  le  Dig.  De  êêparaî.^  édit  Mratyt*  I«  P»  809,  vi. 
»  F.Cnim,^!MSt.d$Paul.r0eU.  »aimn.^adlêg.9,DêS0paraLr9bnî^U, 
posUi.,  p.  1160. 
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n  n'csl  ptts  moins  eertûn  que  les  créanciers  héréditaires  ne 
ponment  tott  à  la  ^s  s'emparer  des  biens  de  la  succession  et 
ooDser?^  en  même  temps  le  droit  de  venir  encore  concourir  avec 
les  oéanders'de  rhéritier  sur  les  biens  de  ce  dernier.  On  procé- 
dait sa  oontndre  comme  s'il  y  avait  deux  ventes  distinctes  de 
Mens  appartenant  à  deui  débiteurs  difierents  '. 

4.Taiilefoi8,  il  restait,  bien  entendu,  au  pouvoir  des  créanciers 
de  la  SBooession  de  ne  pas  demander  le  bénéfice  de  séparation, 
s'ils  trouvaient  plus  avantageux  pour  eux  de  concourir  avec  les 
créiocien  4e 'l'héritier  sur  les  biens  confondus  des  deux.patri- 
Buàief.  A^eet  égard,  leur  silence  pendant  cinq  ans,  à  partir  de 
Fadition  d'hérédité,  suffisait  pour  les  rendre  inhabiles  à  obtenir 
le  béoéfiee  '.  Leur  volonté  pouvait  aussi  se  manifester,  avant 
Teipiiation  du  terme  fatal,  par  des  stipulations  faites  avec  rhéri- 
tier, njiàvio  notandi,  ou  par  des  actes  eutratnant  la  reconnais- 
ttooeet  r^ux^eptation  de  l'héritier  pour  débiteur,  mente  etigendi 
iœredîi.  Ëafln  la.  séparation  ne  pouvait  plus  avoir  lieu  relative- 
ment loxr  choses  dont  le  domaine  se  perd  par  la  confusion ,  après 
eette  confiision  opérée  *.  En  effet,  à  l'égard  de  ces  objets,  la  ma- 
tière manque  h  diviseic;  il  n'est  plus  possible  de  démêler  ce  qui 
provient  du  défont^JUis  créanciers  de  la  succession  ne  profitaient 
donc  pas  du  prodtât  dQ  mélange  ;  mais  il  est  bien  entendu  que 
ce  principe  ne  recevait  d'application  qu'autant  que  la  confusion 
rendait  toute  séj^araiion  impossible  (F.  L.  5,  §  1,  ff.,  De  rei 
iindmu).  . 

5.  Comme  il  est  facile  de  le  comprendre  d'après  ce  qui  pré- 
cède |  les  effets  de  Fadition  d -hérédité  subsistaient  de  droit,  tant 
que  les  créanciers  du  défunt  ne  demandaient  pas  la  séparation 
des  patrimoines.  De  là  cette  conséquence  que  les  opérations 
Wtes  par  l'héritier,  depuis  Tadition  d'hérédité  jusqu'à  l'établisse- 
Q2eot  du  régime  en  séparation ,  étaient  ratifiées.  Le  bénéfice  de 
séparation  n'est  en  effet  qu'une  dérogation  à  la  loi  commune ,  et 
'a  protection  due  aux  créanciers  du  défunt  ne  doit  pas  aller  jus- 
qu'à porter  atteinte  aux  droits  légitimement  acquis  à  des  tiers  de 

*  I^  i«  M>,  iivDitaeiMk-al. 
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bonne  foi ,  à  une  époque  où  les  créanciers  de  la  suocesâon  n'ont 
pas  encore  manifesté  leur  intention  de  se  séparer  de  la  personne 
de  rhéritier;  en  un  mot,  à  une  époque  où  vis-à-vis  de  tous  Théri- 
lier  est,  dans  toute  retendue  de  l'expression,  le  véritable  repré- 
sentant du  défunt.  Ainsi  donc,  ce  qu'il  a  fait  medio  tempore esi 
valable,  pourvu ,  bien  entendu ,  que  la  bonne  foi  ait  présidé  à  ses 
actes.  Il  peut  même  aliéner  les  biens  de  la  succession  pendant 
cette  période ,  en  recevoir  le  prix ,  et  mettre  ainsi  obstacle  à  la 
séparation  des  patrimoines  ^ 

Mai;  s'il  en  est  ainsi ,  le  créancier  de  l'héritier  auquel  ce  der- 
nier aura  consenti,  dans  le  temps  intermédiaire, l'aliénation  d'une 
firaction  dé  la  propriété  appelée  hypothèque  *,  va  remporter  sur 
les  créanciers  de  la  succession  :  car  les  créanciers  de  l'héritier  se 
hâteront  d'acquérir  ptgniw  *,  des  droits  de  gage  sur  les  biens  pro- 
venant du  défunt  et  faisant ,  avant  la  séparation,  partie  de  la  for- 
tune de  leur  débiteur  qui  en  a  la  libre  disposition.  Un  pareil  étal 
de  choses  ne  peut  évidemment  subsister  :  la  question  est  donc 
soumise  à  l'empereur,  et  elle  reçoit  une  solution  qui  écarte  les 
créanciers  de  l'héritier  (7.  L.  1,  S  3,  ff.,  De  «epctf .)•  Ce"«  ^' 

*  f^.  L2,  if.,  Deteparat.  —  L.S,Si,iï.,Dereb.  auet.  Jud-pou, 
C'est  là,  suivant  notre  opinion  du  moins,  le  cOté  faible  de  to  Uiémie romilne. 

On  ne  peut  se  dissimuler  que  le  législateur,  qui  n*a  souvent  que  le  choix  des  In- 
convénienu,  ne  protégeait  les  acquéreurs  de  bonne  fol  qu'au  préjudice  des  créan- 
ciers du  défunt. 

Toutefois  cet  incqnTénient ,  qu'il  éuit  impossible  d'éviter  à  moins  de  frapper 
rhéritier  d'incapacité  pendant  iin  certain  délai,  ne  pouvait  avoir  des  co°^"^ 
bien  graves.  La  jaeeni  hœrêditai^  dans  un  système  sous  lequel  ^^^^^^ 
qui  va  trouver  l'hérédité ,  et  non  pas  l'hérédité  qui  vient  le  trouver  (  a<i  A«»w- 
tattm  xTt) ,  l'ouverture  solennelle  du  testament  (V.  au  Digeste,  llb.  XXIX,  tii.3, 
Ttslam.  qtMmadm,  aper.,fKU<im),  devaient  donner  aux  créanciers  du  ^^^r^ 
temps  de  se  reconnaître.  Dians  tous  les  cas.  Ils  pouvaient  demander  r^tterva"^ 
causa  lA  miiiio  in  posteuionem^  soit  que  l'hériiier  acceptât  ou  n'accepiit  pas 
l'hérédité  oiTerte  (  F.  Gaius,  comm.  2,  S  1^7).  Hs  avaient  donc  les  moyens  de 
pourvoir  ft  leur  sûreté  avant  que  l'héritier  ne  disposât  des  biens  hérédiiaires 
ir>  Gaius,  3, 79).  Si  l'héritier  vendait  l'hérédité  inconUnent  après  le  décès,  la 
question  de  fraude  restait  enUère.  Dans  le  cas  où  le  prix  ét|iit  encore  dû.  Je  pei^ 
que,  le  bonorum  emptor  en  profliant  comme  compris  dans  son  acquisition  a 
litre  universel ,  les  créanciers  du  défunt  se  trouvaient  en  profiter  par  contre-coup i 
puisqu'il  avait  dû  leur  offrir  un  prix  en  conséquence  {F.  ci-après,  n*  15). 

•  La  constitution  d'hypothèque  est  une  aliénadon  indirecte. 

a  Les  moM  pignus  et  hypoihêea  sont  pris,  dans  les  textes.  Indifféremment  l'un 
pour  l'autre  ;  en  ce  qui  touche  les  actions.  Il  n'y  a  aucu.ne  différence  à  faire.  Tou- 
tefois, le  mot  pignus  désigne  spécialement  le  gage  d'Iine  ebole  mobRIère  s  iMmf* 
êi  Ht  mobilU.  Il  faut  voir  sur  la  significaUon  de  cette  cxpreiaiofl  firliiOfl#  ▼*  ^^ 
irtHM. 
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«ion,  relatÎTe  à  la  simple  hypothèque,  s^étendra  par  les  mêmes 
motifs  à  rbypothèque  privilégiée,  et  le  fisc  lui-même,  créancier  de 
rbéritier,  se  Terra  primé  par  les  créanciers  du  défunt  (  L.  1,  §  4 , 
iod.).  De  cette  manière  les  créanciers  héréditaires,  séparés  de  la 
personne  de  l'héritier  et  aussi  de  ses  créancière  personnels ,  se- 
ront également  séparés  de  ses  créanciers  hypothécaires. 

6.  Noos  disons  que  dans  le  droit  romain  les  créanciers  héré- 
ditaires, en  demandant  la  séparation  des  patrimoines,  se  sépa- 
raient non-seulement  des  créanciers,  mais  encore  de  la  personne 
de  l'héritier.  C'est  qu'en  efiét  le  régime  de  séparation  introduit 
par  le  |»éteur  modifiait  profondément  les  conséquences  de  Tadi- 
fîoo  d*hérëdité  dans  les  rapports  de  l'héritier  avec  les  créanciers 
du  défunt ,  et  cela  tout  en  voulant  paraître  les  respecter.  C'est 
tOQJoofS  ainsi  que  te  magistrat  agit  dans  le  droit  romain.  Il  se 
passait  en  matière  de  séparation  des  patrimoines  ce  qui  se  pas- 
sait dans  le*  bénéfice  d'abstention.  Sans  doute  Théritier  restait 
tOBjoars  héritier  aux  yeux  de  la  loi  civile  :  on  n'eût  pas  osé  dire 
le  cantraire,  c'eût  été  heurter  l'arche  sainte.  L'héritier  et  ses 
propres  créanciers  avaient  donc  seuls  droit  à  ce  qui  pouvait  rester 
des  biens  héréditaires  après  le  payement  des  créanciers  du  dé- 
ioDt.  Mais  il  n'en  faut  pas  moins  regarder  comme  constant  que 
la  séparation  opérait  une  scission  véritable  entre  les  créanciers  du 
défont  et  la  personne  de  l'héritier,  qui  devenait  une  sorte  d'étran- 
ger à  leur  égard ,  en  ce  sens  qu'après  s'être  séparés  de  lui ,  ils  ne 
pouvaient  plus  revenir  à  sa  personne  et  à  ses  biens  ^  C'est  là  la 
\me  fondamentale  du  système.  La  préférence  des  créanciers  hé- 
réditaires sor  ceux  de  l'héritier,^  ou  plutôt  la  distraction  des  biens 
da  défunt  au  profit  exclusif  de  ses  créanciers ,  ainsi  que  toutes  les 
rtgles  si  subtiles  de  la  législation  romaine  relativement  à  la 
simple  reconnaissance  de  l'héritier  pour  débiteur,  ne  sont  que  la 
conséquence  de  ce  principe. 

7.  Cette  proposition  capitale  résulte  des  textes  de  la  manière 
la  plus  évidente.  En  effet,  les  jurisconsultes  romains  tenaient 
communément  pour  constant  que  les  créanciers  du  défunt,  en 

«  Qndqiiefols,  et  pour  une  cause  JuttisHma  d'excnse  fowMe  sur  l'erreur,  le 
préteur  accordait  vmiam^  la  remise  de  la  séparaUon.  On  la  considérait  alors 
a»UBCDQnBvenue(L.l,Si'7,<n/lne,Z>s  êeparoL). 
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demandant  la  séparation  des  patrimoines,  se  retiraient  do  la 
personne  de  rbéritier  :  recesserunt  à  personâ  hœreâis^  dit  Pftid; 
et  de  là  ils  concluaient  avec  raison  que  la  séparation  une  fois  ob- 
tenue ,  les  créanciers  de  la  succession  ne  pouvaient  plus  dans  aa- 
cun  cas  retourner  aux  biens  de  l'héritier  (L.  1, 5  '^7;  L.  &,  ff., 
De  séparât.  ). 

C'est  bien  dire  que  l'héritier  devenait  pour  les  créaneien  hé- 
réditaires ,  demandant  la  séparation ,  un  vérilaUe  étranger,  qu'il 
n'était  plus  leur  obligé  personnel ,  au  moins  utilement,  saivant 
^e  4^it  prétorien ,  dès  qu'ils  avaient  obtotelr bénéfice. 

8.  La  séparation,  bien  entendu,  devaittelMf  avec  les  causeï 
qui  l'avaient  fait  nattre.  Si  donc  le&crémMitf*  à»  la  àiccession  se 
trouvaient  désintéressés  sans  avoir  épuisé  wtîèitment  les  biens 
de  l'hérédité,  les  choses  rentraient  aussitôt  dans  leur  état  nor- 
mal. Les  conséquences  de  l'adîtion  d'hérédité  reprenaient  leur 
empire ,  et  alors  l'héritier,  et  par  conséquent  ses  eréanoiei^  per- 
sonnels ,.appréhendaient  ce  qui  pouvait  rester  des  biens  de  la  sue- 
cession.  Il  n'en  était  pas  de  métne,  cooinie  nous  l'avons  va,  des 
créanciers  du  défunt,  quoique  non  satisfaits  entiàrementsartes 
iiiens  héréditaires.  Ils  ne  pouvaient  jamais  ressaisir,  en  ravénaat 
^  la  personne  de  l'héritier  qu'ils  avaient  repoosaé,  ce  quipoUiuit 
rester  de  ses  biens  personnels  après  le  payement  intégral  de  ses 
propres  créanciers;  et  cela  avait  lieu,  aonnseuiement  rdskive- 
men^  aux  biens  présents,  mais  encore  à  l'égard  dà  biens  qu» 
l'héritier  pouvait  acquérir  par  la  suite  ^  Telle  est  en  eflist  la  omh 
^équence  du  principe  d'après  lequel  l'héritier,  après  la  iépsit- 
tion  établie,  est  devenu  un  étrangère  l'égard  des  crétfiden  Au 
défunt. 

9 .  Bien  de  plus  clair  et  de  plus  lo^que  que  cette  théorie,  adop- 
tée vulgài  généralement  par  les  jurifleonsolles  romains.  SHe 
*  aboutit  en  définitive  à  cette  idée ,  que  les  créanciers  de  la  sncces- 
aion  ea  demandant  la  séparation  des  patrimoine  repoussent  la 
personne  de  rbéritier  comme  continuant  le  défont  à  leur  égard. 
De  même  que  l'héritier  a  pour  protection  contre  les  crdeooiers 
du  défunt  le  bénéfice  d'abstention,  de  même  les  créanciers  ont 
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pour  protection  contre  l'héritier  et  ses  créanciers  le  ))énéfice  de 
séparation,  lis  aimept  mieux  faire  revivre  le  défunt  par  une  fic« 
tion,  en  reconstituant,  autant  que  cela  est  possible,  le  patrie- 
moine  4u  de  cu§tÂêj  et  s'en  tenir  à  )a  position  qui  leur  est  faite 
avant  le  décès,  tiue  d'avoir  à  concourir  avec  tous  les  créanciers 
i)e  r^éritîer  sur  les  deux  patrimoines  confondus. 

10.  Cependant,  si  la  logique  était  satisfaite  en  ce  que ,  }a  sépa- 
lalîoA  des  patrimoines  ayant  pour  objet  de  protéger  les  créan- 
ciers 4u défunt  contre  les  conséquences  de  Tadition  d'hérédité,  il 
étût  naturel  de  remédier  aux  inconvénients  par  rét{d>lissemeyit 
i'm  r^oie  mo<}^ficatif  4u  principe,  Téquité  avait  pourtant 
quefqae  peu  à  sou^Trir  du  système.  Le  créancier  héréditaire  qui 
s'est  sépara  de  ^'héritier,  qui  n'en  a  pas  voulu  pour  débiteur, 
pré&rant  s'en  tenir  au.  défunt  et  à  ses  biengf,  peut  être  trompé 
daDss(Nii  attente.  U  peut  se  faire  que  l'hérédité  soit  moins  bonne 
enréalité  qu'il  ne  )!a  pensé  d'abord,  et  alors  on  se  pose  cette  ques- 
^OB  :  y  a-t*M  nécessité  de  le  punir  sans  retour,  pour  un  acte  im- 
pulsent sans  doute ,  roajs  enfin  pour  un  acte  dont  il  a  pu  ne  pas 
ca)G^kr  toutes  )es  conséquences?  Et  voilà  aussitôt  que  l'équité, 
cette  ennemie  des  déductions  logiques  de  la  scjence ,  va  d'abord 
teoip^er  )e  prjncipe  de  la  séparation  des  patrimoines,  ef  puis 
eo^lteavecle  temps  ^e  faire  disparaître,  de  manière  que,  dans 
notrp législation  moderne,  la  séparation  des  patrimoines  ne  sera 
plus  qa'un  vain  mot  qui  ne  révélera  à  l'esprit  rien  ou  presque 
rien  de  ce  qu'il  révélait  autrefois.  H  est  très-important  4e  suivre 
)e4éTeloppement  de  cette  idée.  (C'est  ^  ejlle  qu'il  faut  attribuer, 
sous  l'empire 4u  (k>de  civil,  |l'intro<^ucfion  4u  r^me  hypothé- 
caire en  cette  matière. 

11 .  I^apinien ,  copnme  on  \e  sait ,  décide  (L.  2 ,  S  3,  ff. ,  De  s^- 
pafai.)  qne ,  4ans  le.ca^  où  le  créneler  héréditaire  n'a  pu  obtenir 
son  payement  intégral  sur  }es  ))iQns  4e  la  succession,  il  peut 
néaiHUoins  encore,  inaigré  la  séparation  qu'il  a  evi  l'imprudence 
de  d^man4er,  revenir  sur  les  piem  de  ji'^éritler  pour  le  re)iqua,t 
de  sa  créance  5  seulement  ce  recours  ne  doit  pas  nuire  aux  créan- 
ciers 'de  l'héritier.  Le  créancier  du  défunt  ne  pourra  l'exercer 
qu'autant  que  les  créanciers  de  l'héritier  seront  entièrement  dés- 
intéressés. Cela  paraît  très-raisonnable  ;  car  il  ne  faut  pas  favori- 
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série  créancier  de  la  succession  outre  mesure,  et  il  le  serait  si, 
après  avoir  appréhendé  la  totalité  de  l'hérédité  à  son  singulier 
profit ,  il  pouvait  encore  concourir  avec  les  créanciers  de  l'héri- 
tier, au  marc  le  franc  (pro  ratâ)^  sur  les  biens  de  ce  dernier. 

Cependant  Paul ,  qui  est  le  logicien  par  excellence,  et  qui,  un 
principe  une  fois  admis,  le  pousse  jusqu'aux  dernières  consé- 
quences, gourmande  Papinien  V 

II  ne  veut  pas  admettre  le  recours  des  créanciers  de  la  succes- 
sion sur  les  biens  de  l'héritier,  même  après  que  les  créanciers 
de  ce  dernier  ont  été  payés.  C'est  qu'en  effet  la  doctrine  de  Papi- 
nien va  dénaturer  le  principe  :  car  elle  suppose  l'existence  d'un 
rapport  de  créancier  à  débiteur  entre  le  créancier  du  défunt  et 
l'héritier;  tandis  que,  par  le  bénéfice  de  la  séparation,  le  créan- 
cier de  la  succession  s'est  séparé  de  l'héritier  et  n'en  a  pas  voula 
pour  débiteur  personnel.  C'est  donc  une  théorie  dangereuse.  La 
conséquence  qu'on  pourrait  en  tirer  serait  de  nature  à  détruire 
dans'sa  base  le  système  de  là  séparation.  Voilà  pourquoi  Paul  la 
condamne  et  se  réunit  à  l'opinion  généralement  suivie,  d'après 
laquelle  le  créancier  du  défunt  ne  peut  dans  aucun  cas  retourner 
aux  biens  de  Théritier  (F.  L.  1,  §  17,  et  L.  5  ,  eod.). 

Lorsqu'on  Ut  attentivement  le  texte  de  Paul  précité,  on  voit 
que  cet  éminent  jurisconsulte  avait  prévu,  avec  une  admirable 
sagacité ,  l'abus  qu'on  devait  faire  un  jour  de  la  décision  de  Papi- 
nien :  car  c'est  de  là  qu'est  venu  ce  système  incomprâiensible 
qui  a  prévalu  sous  nos  Codes  et  que  nous  aurons  bientôt  à  juger. 

Il  est  inutile  de  nous  arrêter  longtemps  sur  la  cause  évidente 
de  ce  dissentiment  entre  les  jurisconsultes  de  Rome.  Du  reste,  Pa- 
pinien n'est  nullement  tranchant  dans  l'exposition  de  sa  doctrine. 
Il  ne  paraît  pas  très-convaincu  :  il  sait  fort  bien  que  le  droit  est 
pour  ses  rivaux-,  mais  il  pense  cependant/  commoina^  qu'on 
doit  faire  cette  concession  à  l'équité. 

Nous  aurons  occasion  de  revenir  sur  ce  point  fondamental  en 
examinant  l'ancienne  jurisprudence  française.  Voilà  pourquoi 

t  r.  L.  5  et  L.  2 ,  s  3 ,  ff.,  /)*  séparât.  Les  Interprètes ,  dans  leur  foreur  de 
conelller,  sont  pourtant  parvenus  à  concilier  ces  lois  (f ,  notamment  Vo«t ,  De  i«- 
parat.,  n«  3,  in  fine).  Il  est  par  trop  évident  que  Paul  était  d'un  avis  contraire  I 
celui  de  Papinien ,  pour  que  noua  noua  arréUons  à  cette  concUlallon  (r.  Cuja». 
ad  leg.  5,  De  nparai,,  qucat,  Paull }  Fabrot ,  t.  H ,  p.  llôO  ). 
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Doas  ne  loi  donnons  paç  ici  tous  les  dévelsy pements  qu'il  com- 
porte. 

12.  Poar  compléter  les  bases  générales  du  système  des  Ro- 
mains^ il  nous  reste  la  question  la  plus  importante  et  en  même 
temps  la  plus  diflBcile  de  la  matière  que  nous  traitons  :  je  veux 
parler  de  la  question  de  procédure. 

Comment  les  Romains  établissaient-ils  leur  régime  de  sépara* 
tion  des  patrimoines? 

Les  interprètes  ne  se  sont  pas  occupés. de  cette  difficulté;  les 
textes  sont  muets  à  cet  égard,  ou  du  moins  très-peu  explicites. 
Le  sjsièflie  des  Romains  ne  nous  est  pas  bien  connu  ;  nous  n'en 
possédons  que  des  lambeaux  :  les  ciseaux  de  Tribonien  ont  passé 
par  b!  Cqiendant  j'oserai  hasarder  quelques  conjectures.  Si  je 
me  trompe,  la  critique  pourra  relever  mes  erreurs. 

13.  Il  est  d'abord  hors  de  doute  qu'il  fallait  une  demande  de 
la  part  des  créanciers  héréditaires  pour  obtenir  le  bénéfice  de 
séparalioD.  Il  n'est  pas  moins  certain  que  le  pouvoir  d'accorder 
cette  séparation  n'appartenait  qu'au  préteur  ou  au  président  de 
la  province ( F.  L.  l,pr.  et$l4,ff.,i>e«i!para^). 

KaiSfSvant  d'arriver  à  cette  séparation,  que  sepassait-il?  Voici, 
ee  me  semble ,  comment  on  a  dû  procéder. 

Depab  le  décès  du  débiteur  jusqu'à  Kadition  d'hérédité,  la 
niooesaion,  être  moral,  représentait  le  défunt;  elle  éteit  dite  ja- 
onsteffdilaa  (In$t.  Juit.j  ^^  De  hmred.  instituendùj  lib.  II, 
tît  14).  Il  était  pourvu  par  des  mesures  à  la  conservation  des 
biens  qui  la  composaient.  Si  personne  ne  se  portait  héritier,  on 
considérait  le  défunt  comme  indefensus  (F.  L.  4 ,  S  i ^  ff-9  De 
fti.  oiieL  jud.  possid.).  Les  créanciers  héréditaires  pouvaient 
don  obtenir  l'envoi  en  possession  des  biens  (F.  à  cet  égard  UI- 
pen,  L.  8,  et  Paul ,  L.  9,  ff.,  Qmib.  ex  caw.  in  pou.).  Le  pré- 
teur, sur  la  demande  des  créanciers,  ordonnait  un  séquestre  dont 
k  dorée  était  de  quinze  jours.  Venait  ensuite  la  vente ,  dont  nous 
parierons  bientôt  (F.  Gains,  comm.  3 ,  §  78*,  F.  aussi  comm.  d, 
S 167).  Jusque-là  il  ne  peut  s'agir  de  séparation  de  patrimoines; 
car,  s'O  n'y  a  pas  d'héritier,  il  n'y  a  pas  de  patrimoines  à  séparer. 

14.  Mais  apparaît  un  héritier;  il  accepte  l'hérédité  qui  lui  est 
oKerte.  Qu'arrive-t-il?  lescréanciers  du  défunt  sont  devenus  ^  par 
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l'adition  d*faërëdité)  les  créanciers  de  rhéritier.  lU  doivent  donc 
concourir,  d'après  la  loi  civile,  avec  les  créanciers  personnels  de 
ce  dernier  sur  les  deux  patrimoines  désormais  confondus.  Hais, 
s'ils  aiment  mieux  renoncer  aux  biens  de  rhéritier^et  s'en  tenir  à 
ceui  que  possédait  le  défunt,  ils  peuvent  demander;  aux  temcs 
de  l'édit,  que  les  deux  patrimoines  soient  divisés,  et  de  cette 
manière  Ils  écartent  le  concours  des  créanciers  de  Théritier  des 
biens  de  la  succession ,  tant  qu'ils  ne  sont  pas  Aé^s^itmk. 
Quelle  marche  devaient-ils  suivre  pour  arriver  à  6e  résolut?  Wous 
avons  vu  précédemment  (n*  3)  que  Gujas  expliquait  la  s^aration 
des  patrimoines  par  la  possession  de  biens.  Le  tit^e  de  la  sépa- 
ration des  patrimoines  est  en  eflPet  confondu  au  Code  avec  le  titre 
De  bonis  auctoritate  jud.  possidendis.  La  place  qu'occu|>e  le  tilie 
De  separatienibus  dans  t^es  I^andectes  démotitre  àuss)  cette  ié- 
rité.  D'ailleurs,  on  ne  comprendrait  pas  bne  autre  manière  de 
procéder  dans  la  législation  romaine,  fl  est  donc  constant  que 
rétablissement  du  régime  de  séparation  ^tait  lié  aux  IMnires 
d'exécution. 

Cela  posé,  il  me  paraît  que,  rhéritier  représentant  le  défunt 
au  regard  de  tous,  au  moins  jusqu'à ia  séparation  prononcée) il 
y  avait  lieu  de  la  part  des  créanciers  soit  du  déftuat  |  ^t  de  l'bé- 
«tier  lui-même ,  de  rappeler  %n  jus ,  afin  de  le  conltitaer  dans 
rétat  de  Vindefemus.  St  l'héritierdonnait  satisfaction  aux  créas- 
ciers  héréditaires,  la  sépahitîoii ,  n'ayan\  jJlu^  d'objet,  def«»»l 
évidemment  impossible.  Il  me  semble  donc  qu'il  fallait  d'abord 
s'adresser  à  l'héritier.  Dès  lors  le  feU,  de  la  part  des  créanciefs 
du  défqnl,  tle  poursuivre  cet  héritier  ne  pouvait  oènstitttef  swt 
une  novation ,  soit  la  ^connaissance  de  ^rhérilier  pour  déWteof, 
(circonstances  de  nature  à  leur  faire  perdre  le  bénëfloe),  (*«* 
qu'ils  h'obéissaient,  en  agissant  ainsi,  qu'4  la  nécessifi(F- 1"^« 
If.,  De  séparai.) 

15.  Si  rhéritier  cité  se  cachait  fraudoleusement  au  Keu  de 
satisfeire  à  Vin  jus  vocaîio  (Ulp. ,  L.  7,  §§  l-2f,  «P.,  QuHb.  »  (^ 
in  pose.),  ou  si ,  paraissant  devant  le  magistrat  ;  il  reftifcait  tfW 
gager  l'instance,  negat  se  defeniere  aut  tion  vuU  suscip^^  ^^ 
nmn  (F.  Ulp.,  L.  52,  flf.,  De  reçtU,  juris)y  M  était  alors  r*p»i^ 
indefènsus.  C'était  le  cas  dé  le  considérer  comme  insolvable,  k» 


SUl  U  «tPÀaiTIpH  DBS  PiTBHiODnES.  #97 

non  t$i  êolvenâo ,  rébus  iu(i  caret. . . ,  et  comme  ne  poavant  em- 
pêcha 1«  vente  de  ses  lAens ,  patihvr  bimartim  vendUion$m 
lh.U$ijS.,De$eparai,). 

Void  alors  ce  qup  se  passait  :  les  créanciers  se  rëmiissaient  et 
aUaîenl  trouver  le  préteur  ;  le  préteur  pourvoyait  au  sort  oom» 
mon  collectif,  commun»  eaïUiane  (L.  4)  V.y  J)e  «€paraf.))  c'est- 
à-dire  par  |a  mimo  in  poiieisûmem.  On  la  nomnuiît  communié 
caufio,  parce  que  le  gage  prétorien  qui  en  résultait  profitait  k 
tous,  soit  qoe  la  masse  des  créapciers  eù%  été  envoyée  en  posaes- 
âon,  ioit  que  la  mifsto  n'eût  été  accordée  que  sur  la  demande 
d'uD  seol  -,  celni-ci  possédait  alors  pour  tous  )6s  autres  et  pour  lui* 
même  (F.  L.  12,  f.,  Pe  réb.  aud.  jud.  possidendis)  ^ 

Les  biens  en  masse  se  trouvaient  ainsi  séquestrés  pendant  trei^ 
jours  ]  à  l'e:ipiration  de  ce  délai ,  le  préteur  convoquait  tous  lea 
créanciers  ;  il  leur  prescrivait  4^  choisir  parmi  eux  un  syndic>  un 
mogitUr  chargé  de  faire  la  vente  ;  eum  per  quem  bona  veneani 
[Gains,  comm.  ?»  S  '7)*  ^  ^^^^  dressé  des  affiches,  qui  avaient )e 
double  hoi  d'appeler  la  concurrence  et  d'avertir  ceux  des  créan- 
dersqni  ne  s'étaient  pas  d'abord  présentés  qu'ils  eussent  à  le  faire, 
parce  que  le  débiteur  était  tombé  en  déconfiture.  Quelques  Jours 
apris,  on  se  réunissait  de  nouveau  pour  dresser  le  cahier  des 
charges,  loac  bonarum  vendendorum ,  dans  lequel  était  probar 
blement  arrêté  l'état  des  créanciers  dont  les  droits  étaient  véri- 
fiés*. Od  atipu|ait  que  |!fmptor  ne  pourrait  acquérir  le  patri- 
moîne  iu  4é^^ur,  sans  doute  suivant  son  importance,  que  peitr 
one  somme  dont  le  mmtmum  était  fixé;  qu'il  s'oNig0ait  à  payep 
tax  créanciers  vendeurs,  par  ^emple,  50  pour  109  de  leurs 
créances  (F.  Théophile,  L.  3,  f.  H). 

C'est  prqba^ement  dans  la  première  ass^nblée  des  oféanders 
en  masse  que  s'opérait  la  séparation  des  patrinioines.  Les  créaa- 
ders  du  défun^t  disaient  alors  :  Crediiores  iSsn  dicun$  banu  SfH 
SH§core  it6i,  crediiores  TiHi  contefiios  esse  debere  iom$  Titii 
(l'-  ^)S  I  »  9m  j^  ê^pwriU.).  Si  pnsuite  le  préteur,  eamft  eognif^ 

>  Uf  aage»  prélorieni  n*ëulent  pas  aounis  à  la  règle  prior  tempou  poUor 
jure  (^.  L.  5  f  S  & ,  ff.,  £71  in  posseuionem  légat ^  etc.]* 
*  Tevt  eéb  ^meéiblé  slngultèrenienr  à  nos-  faUlItes  (  V.  H.  Boqjean ,  IValté 
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accordait  la  séparation ,  aux  termes  de  l'édit,  une  scission  s'opé- 
rait entre  les  créanciers  du  défunt  d'une  part  et  les  créanciers  de 
l'héritier  de  l'autre  part  :  de  telle  sorte  qu'une  fiction  faisant 
revivre  le  défunt,  U  y  avait  deux  débiteurs  différents,  et,  par  con- 
séquent ,  deux  classes  de  créanciers  incompatibles  :  Sic  qwui 
duoriLm  fieri  bonorum  venditionem,,.  quasi  defuneti  bonaten- 
diderunt. . .  hos  qui  secuti  sunt  hcBredem ,  cum  creâitoribtu  hare- 
dis  numerandos  (K.  L.  1,  §  1-16  /et  L.  5,  ff.,  De  séparât). 

Était-il  nommé  deuxmagisiri?  c'est  ce  que  les  textes  ne  disent 
pas.  Dans  tous  les  cas ,  il  est  certain  que  les  deux  patrimoines 
étaient  réellement  divisés. 

Mais  il  peut  se  faire  qu'avant  la  vente  l'héritier,  soi^  par  lui- 
même,  soit  par  des 'cautions,  donne  satisfaction  aux  créanciers. 
U  fait  alors  cesser  la  missio  in  possessionem (L.  33,  §  f  ,ff.,lte 
reb.  auct,  jud.).  S'il  est  donné  satisfaction  aux  créanders  du  dé- 
funt, les  biens  héréditaires  dont  la  possession  cesse  entre  leurs 
mains  se  réunissent  à  la  masse  des  biens  particuliers  dé  l'héritier, 
et  les  créanciers  du  défunt  sont  dimissi^le  contraire  de  tmmtsit. 
De  cette  manière ,  les  créanciers  de  l'héritier  en  profitent.  Si,  au 
contraire ,  il  est  donné  satisfaction  aux  créanciers  de  rhéritier, 
ceux-ci  sont  également  dimissi;  mais  les  jurisconsultes  étaient 
divisés  sur  la  question  de  savoir  si  les  biens  dont  la  possession 
-était  enlevée  aux  créanciers  de  Théritiei^  pouvaient  se  réunira  la 
masse  de  la  succession.  Papinien  pensait  que  oui  (F.  L.  3,ff., 
Desepar.).  Paul  et  Ulpien,  et  les  autres  généralement,  vulgà, 
l>ensaient  que  non  (F.  L.  1 ,  §  17  et  L.  5,  ff.,  Eod.). 

C'est  ainsi ,  ce  me  semble ,  qu'on  peUt  entendre  la  loi  3,  §3 
de  notre  titre,  et  ce  mot  dtmiaat  qu'on  y  lit. 

Cependant  Ulpicn  (L.  1,  S  17),  et  Papinien  (L.  3,  S  2)^ 
-semblent  dire  qu'il  s'agit  du  cas  où  la  masse  de  la  succession  a 
été  vendue  pour  une  somme  supérieure  aux  dettes  du  défont. 
Cela  se  comprend  très-bien,  au  Vr  siècle,  avec  les  ventes  pièce 
k  pièce  ;  mais  cela  se  comprend  plus  difficilement  avec  les  ventes 
de  biens  en  masse,  système  sous  lequel  le  bonorum  emplor  of- 
frait aux  créanciers  tant  pour  cent  de  leurs  créances.  U  faudrait 
supposer  alors  qu'au  cas  de  séparation  des  patrimoines,  il  offrait 
aux  créanciers  de  la  masse  héréditaire  une  somme  supérieure  à 
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celle  qui  leur  était  due;  par  exemple,  120, 130, 140  pour  c^t, 
lorsque  le  patrimoine  du  défunt  était  d'une  valeur  supérieure  aux 
dettes,  sauf  à  reverser  l'excédant  dans  la  caisse  des  créanciers  de 
rbéritier.  Cela  me  paraîtrait  bizarre.  Toutefois  il  me  parait  cer- 
tain, d'après  l'ensemble  du  texte,  que  le  minnaum  à  offrir  par 
les  amateurs  étant  seul  fixé,  la  concurrence  pouvait  faire  mon- 
ter le  prix  de  la  masse  de  la  succession  au  delà  de  Timportance 
des  créances  héréditaires.  Dans  ce  cas,  il  devait  y  avoir  une  ma- 
nière de  procéder  autre  que  le  dividende  dont  parie  Théophile. 
Tribonien  aura  retranché  des  textes  devenus  inutiles.  11  y  a  là- 
dessous  quelque  chose  que  nous  ne.  connaissons  pas,  ou  du  moins 
qne  je  ne  connais  pas. 

Quoi  qu'il  en  soit,  à  partir  de  la  séparation  prononcée,  l'héri- 
tier devenait  un  étranger  au  regard  des  créanciers  du  défunt  qui 
s'étaient  retirés  de  sa  personne  et  de  ses  biens.  C'est  la  consé- 
quence forcée  des  textes  sur  lesquels  nous  nous  sommes  expli- 
^é  plus  haut. 

Les  syndics,  les  db*ecteurs  magistri^  ou  le  syndic  unique  ma-- 
gitteffâ  Von  n'en  nommait  pas  un  pour  chacun  des  patrimoines 
divisas,  devaient  procéder  à  la  vente  dans  un  délai  déterminé 
(Gafos,3,$79).Cette  vente  pouvait  toutefois  être  reculée  à  raison 
des  circonstances.  On  nommait  alors  un  eurcUar  ou  des  euratarei 
dans  une  nouvelle  assemblée  des  créanciers,  et  ce  que  faisaient 
kscuralores  était  reconnu  recevable  (L.  2,  ff.,  De  curai,  bon. 
dand.). 

Après  l'accomplissement  de  toutes  les  formalités,  le  magiêUr 
adjugeait  chacun  des  patrimoines  à  l'amateur  ou  aux  amateurs 
qoi  offraient  les  dividendes  les  plus  élevés  (  Théophile,  loe.  ai.). 
Le  bonorum  emptor  ou  les  bonorum  emptores  étaient  considérés 
comme  des  héritiers  à  titre  universel  (Gaîus,  3,  §  77).  Toute- 
bis  ils  n'acquéraient  pas,  par  la  seule  en^tio  bonorum^  le  do- 
maine ex  jure  Quirilium.  11  leur  fallait  Tusucapion.  Les  biens 
achetés  étaient  seulement  in  bonis  (Gaîus,  3,  §  80)  ^ 

'  Le  texte  de  Gaias,  qui  ne  nous  est  pas  parreno  en  entier,  ajoute  cependant 
qee  cela  ne  ae^Mnait  pas  ainsi  dans  tous  les  cas.  Quels  cas?  Graammatiei  eertant 
««ttice  MbjtiOiee  lU  ut.  M.  Pellat  pense  qu'il  s*a^sait  vralsemblableaient  de 
ia  «ecMo  bonorum. 
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.Une  fois  les  oj>érations  des  syndics  terminées,  les  créanciers  se 
faisaient  payer  par  les  empiares  bonarum  au  moyen  d'actions 
utiles  (Théophile,  loc.  cit.]  V.  M.  Ducaurroy, iiwttf .  expliquées^ 
n""  948).  Quant  à  ces  derniers,  ils  procédaient,  pour  obtenirce 
qui  faisait  partie  de  leur  acquisition  à  titre  universel,  en  agissant 
fieto  hœredey  avec  la  qualité  iictiTe  d'héritiers,  suivant  une  action 
dite  servianay  et  quelquefois  autrement,  c'est-à-dire  au  nom 
de  celui  dont  ils  avaient  acheté  le  patrimoine  ;  puis  ils  retoornaieot 
k  condemnatio  à  leur  profit  ^  Cette  procédure  s'appelait  adio 
Rutiliam  (Gains,  4,  S  35). 

Malgré  cette  espèce  de  succession  prétorienne,  le  débiteur, 
dans  le  cas  où  les  créanciers  n'étaient  pas  payés  intégralement, 
restait  toujours  leur  obligé  pour  le  surplus;  il  pouvait  donc  être 
poursuivi  de  nouveau  s'il  acquérait  quelque  chose  par  la  suite 
(Galus,  S,  S  ^^^)-  ^^^  savons  que,  suivant  les  textes  dePaol 
et  d'Ulpien,  contre  le  sentiment  de  Papinien ,  il  n'en  était  fas  de 
même  à  l'égard  des  créanciers  du  défunt  qui  avaient  demandé  et 
obtenu  la  séparation  des  patrimoines. 

16.  Cette  procédure  de  la  vente  des  bienft  éû  masse  a  disparu 
lors  de  la  grande  révolution  qui  s'est  opérée  aeus  l'empereur 
Dloclétien  (F.  In$i.  /t4«^,lib.  3,  tit.  12).  Au  vr  siècle  tes  biens 
sont  vendus  séparément  (lib.  10 ,  Cod.,  ^i.  De  bonUâwAi^' 
po$$:)m  fur  et  à  mesure  des  besoins.  Les  créanciers  sont  payés 
quand  ils  se  présentent.  11  leur  est  pour  cela  accordé  de  longs  dé* 
lais.  Ce  qui  reste  des  biens  est  séquestré  par  le  juge  pour  remplir 
ceul  qui  se  présentent  ensuite.  Toutefois,  la  tniMêfo  in  poêêet 
sionem  n'en  reste  pas  moins  eu  vigueur. 

Sous  ce  dernier  système,  lorsque  les  créanciers  de  la  sucoessios 
qui  ont  obtenu  la  missio  in  possessionem  du  patrimoine  du  défont 
sont  intégralement  payés,  ce  qui  reste  des  biens  héréditaires  pro- 
fite, comme  auparavant,  aux  créanciers  de  l'héritier,  et  on  suit, 
en  ce  qui  touche  les  créanciers  du  défunt,  les  règles  précédemment 
posées  :  c'est-à-dire  qu'ils  n'ont  aucun  droit  sur  les  biens  de  l'hé- 
ritier après  le  payement  de  ses  créanciers  personnels. 

17.  Tel  me  paraît  avoir  été  le  système  d'exécution  des  Ko 

<«  GMiflHAiMv  près  oeqnl  ie  pane  chei  nous  sous  Tirticla  1106  d«  Godi  dfttt 
nouaimant  dans  lot  toni-ordres. 
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mâns.  Je  ne  sache  pas  'qu'aucun  interprète  ait  cherché  à  ratta- 
cher Uk  séparation  des  patriffloinea  aux  ventes  de  biens  en  masse. 
Je  le  répète,  les  idées  que  j'ai  émises  ne  sont  que  des  conjec- 
tares.  Cesl  ainsi  que  je  oomprends  la  théorie,  ^et  voilà  tout.  U 
vaut  eoeore  mieux  hasarder  quelque  chose  que  se  taiire  :  c'est  au 
moins  un  moyetide  provoquer  la  critique,  et  par  conséquent  la 
lumière,  dans  ees  matières  difficiles  et  bien  peu  connues. 

ÎS.  Qaci  (fu'il  en  soit^  U  est  certain  que ,  pour  opérer  la  sépa- 
ration des  patrimoines,  il  bliait  une  demande  positive  de  la  part 
des  créanciers  héréditaires.  Si,  comme  je  le  pense,  au  moins 
pour  Je  système  d'exécution  qui  existait  au  temps  des  grands 
jorisooQsultes,  cette  demande  avait  lieu  contre  les  créanciers  de 
l'héritier^  on  sent  qu'elle  était  trèstpraticable  avec  les.  assemblées 
dont  parlent  lliéotJhîle  et  Gains ,  et  les  mesures  d'administration 
ooUeetive  qui  existaient  alors,  - 

19.  ,Noi»  avons  maintenant  à  jeter  un  coup  d'œil  sur  la  des* 
tinée  de  celle  théorie ,  que  nous  considérons  comme  ayant  été 
peu  comprise  par  l'ancienne  jurisprudence  française.  L'histoire 
et  hi  critique  dirigent  nos  pas.  Je  suis  convaincu ,  comme  le  mal- 
heureux Alhan  d'Hauthuille  ^  enlevé  trop  tôt  à  la  science ,  qu'on 
peut  expliquer  bien  des  institutions  encore  (ri>scures,  en  recom- 
posant le  droit  des  stoïciens  dans  sa  pureté  primitive,  en  le 
suivant  k  travers  les  innovations  souvent  inintelligentes  du  Bas- 
£m|Mre,  et  en  relevant  les  erreurs  nombreuses  des  premiers  corn* 
meouteurs,  qui  ont  eu  tant  d'influence  sur  le  droit  pratique  en 
France,  ponr  ensuite  arriver  à  la  grande  école  de  Cujas  et  sur- 
tout de  Doneau,  et  relier,  par  Domat,  d'Aguesseau  et  Pothier,  le 
Code  civil  aux  véritables  principes  de  la  jurisprudence  romaine  : 
le  tout  en  profitant  des  nouvelles  découvertes,  et  en  n'accordant 
à  1  autorité,' quelle  qu'elle  soit,  que.l'avantage  de  commander 
une  Brieditation  plus  profonde.  Mais  la  pratique  en  France  n'a 
{dus  foi  au  droit  romain;  les  tribunaux  ne  le  connaissent  pas 
ou  le  connaissent  très-peu.  Dès  lors  l'autorité  du  vieux  trésor  de 
la  seienoe  s'en  va.  Quelquefois  même  un  dédaigneux  sourire  ac- 
coeiBe  une  citation  de  Paul  ou  de  Papinien!...  En  cela^  on  me 
parait  singulièrement  ressembler  au  renard  de  la  &ble;' 
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S  2.  -  Ancienne  Jurisprudence  française* 

20.  L'ancienne  jurisprudence  française  adopte,  non  toutefois 
sans  contestation,  le  tempérament  de  Papinien  ( F*  d-dessus, 
n^  10  et  11).  Lebrun  ^  place  ce  jurisconsulte  dans  l'un  des  pla- 
teaux de  la  iMdance,  et  il  trouve  qu'il  pèse  autant  à  lui  seolqae 
tous  les  autres  ensemble.  Il  adopte  en  conséquence  son  sys- 
tème ,  et ,  qu'on  remarque  bien  ceci ,  il  Texplique  en  disant  qoe 
la  séparation  des  patrimoines  n'est  pas  capable  de  porter  atteinte 
au  principe  de  Tadition  d'hérédité.  Alors  commence  à  prendre 
le  dessus  ce  système  bâtard  d'après  lequel  les  créanciers  du  dé- 
funt sont  séparés,  par  suite  du  bénéfice,  non  pas  de  rhéritier, 
mais  seulement  de  ses  créanciers  personnels.  On  outre-passe  k 
pensée  de  Papinien  en  voulant  l'expliquer  ;  on  tombe  dans  le 
danger  que  Paul  et  Ulpien  voulaient  éviter.  Ce  que  Papioien 
énonçait  comme  une  dérogation  à  la  logique  rigoureuse  des  prin- 
cipes, va  se  transformer  en  un  système  entier  organisé  sur  des 
bases  toutes  nouvelles.  L'adition  d'hérédité  va  concourir  avec  la 
séparation  des  patrimoines^  puis,  par  une  aberration  d'idées  vé- 
ritablement incompréhensible,  on  conservera  des  textes  qui 
n'ont  de  sens  que  dans  le  système  primitif  de  séparation.  Oh! 
alors  on  arrivera  au  chaos  le  plus  complet  qu'il  soit  possible  d'i- 
maginer. 

21.  Après  Lebrun  vient  Pothier,  dont  l'autorité  est  toujours 
un  fait  important.  Malheureusement  il  sacrifie  aux  idées  de  son 
temps-,  il  prétend  même  en  principe  justifier  la  décision  de  Papi- 
nien ,  «  parce  que ,  dit-il ,  la  séparation  de  biens,  introduite  en 
»  faveur  des  créanciers  de  la  succession,  ne  doit  pas  être  réto^ 
»  quée  contre  eux.  En  la  demandant ,  ils  n'ont  pas  eu  l'intention 
»  de  libérer  l'héritier  de  l'obligation  qu'il  a  contractée  envers 
»  eux  par  l'acceptation  de  la  succession,  mais  seulement  d'être 
»  préférés  sur  les  biens  du  défunt  aux  créancieis  de  l'héritier  *.  » 

Ainsi ,  voilà  le  bénéfice  de  séparation  réduit  à  une  simple  cause 
de  préférence.  Dans  le  système  de  Pothier,  le  concours  aura  lieu 

«  Traité  des  suocessions,  1. 4,  ch.  1,  secL  1,  n»  S. 
*  SuGcessioiu,  chap.  5 ,  aru  a. 
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entre  les  créanciers  du  défunt  et  ceux  de  rhéritier;  seulement 
la  préférence  appartiendra  aux  créanciers  héréditaires  sur  les 
biens  du  défunt  dont  Torigine  est  constante.  Mais  alors  c'est  un 
{Hîvilége,  c'est  une  hypothèque ,  et  ce  n'est  rien  autre  chose.  Ce 
ne  sont  plus  deux  patrimoines  séparés  et  deux  classes  de  créan-* 
ders  incompatibles  se  distribuant ,  sans  avoir  rien  de  commun 
entre  eux,  les  patrimoines  de  deux  débiteurs  différents.  Cela  me 
panll  évident. 

J'ai  la  conviction  profonde  que  Pothier  n'a  pas  saisi  le  véri* 
table  sens  des  lois  romaines.  S*ii  eût  pesé  le  passage  suivant  de 
Coj»,  il  ne  serait  pas  tombé  dans  une  erreur  qui  a  amené  les 
interprètes  du  Code ,  et  le  Code  lui-même ,  dans  un  dédale  inex- 
tricable. 

c  Regulariter  postulata  separatio  bonorum  nocet  creditori  qui 
»eam  postulavit ,  ut  posteà  non  possit  venire  ad  bonahseredis, 
>  si  solidum  ex  bonis  defuncti  consecutus  non  sit » 

Et  plus  loin ,  lorsqu'il  examine  la  controverse  qui  existe  entre 
PaoletPapiDien: 

«  Videtnr  inter  eos  fuisse  œmulatio  quœdam  ;  sed  in  proposito 
»  valet  mihi  plus  quod  ait  Papinianus,  œquiùs  suam  sententiam 
»  probari  commodius  esse^  (sed)  veriùs  utiliùsque  cseteros  cer- 
»  tare  jure,  merit6que.  » 

Ainsi  l'équité  peut  être  du  côté  de  Papinien  ;  mais  ses  rivaux 
sont  dans  les  véritables  principes,  et  Cujas  se  range  à  leur  avis, 
ttm/dfue.  Il  annonce  ensuite  que  de  son  temps  la  question  était 
Tivement  controversée  :  injure  campimufUur  multœ  et  magnm 
duêmsUmes^. 

22.  Revenons  à  Pothier,  qui  se  sépare  ici  de  son  mattre  or- 
dinaire. Sans  doute  il  est  certain  qu'en  règle  générale  on  ne  peut 
rétorquer  contre  une  personne  un  droit  introduit  en  sa  faveur. 
Cest  là  pourtant  une  abstraction  qui ,  comme  tous  les  brocards 
<k  palais,  ne  doit  être  admise  qu'avec  réserve.  Faites  appli* 
cation  de  ce  principe  à  la  matière  qui  nous  occupe  :  qu'en  résul'* 
tera-tnil?  C'est  qu*il  faudra  d'abord  considérer  le  créancier  de  la 
saccession  comme  acquérant ,  par  la  séparation  des  patrimoines, 

*  F.  Cojas,  Quest.  de  Paptnlen ,  De  séparât.,  «d  S  Quid  ergà  et  md  S  Sed  in 
ivoltift.  Fibrotft.  Ifpostii.,  p.60&.  f^  aussi  Daareo ,  JDe  teporol., c]»p.  4. 
ÎH.  » 
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un  droit  absolu  sur  le  patrimoine  du  défunt,  et  ensuite,  pour 
connaître  l'étendue  de  ses  droits  sur  les  biens  de  1  héritier,  rai- 
sonner comme  si  le  bénéfice  n'existait  pas  :  c'est-à-dire  le  consi- 
dérer comme  créancier  personnel  de  Théritier,  malgré  le  régime 
de  séparation.  Ce  système  conduit  évidemment  au  concours  du 
créancier  héréditaire  avec  les  créanciers  de  l'héritier  sur  les  biens 
de  ce  dernier.  Aussi  Potbier,  écrivant  sur  des  textes  qui  décident 
le  contraire ,  aperçoit-il  le  précipice  vers  lequel  le  pousse  forcé- 
ment sa  doctrine  *,  et  il  cherche  à  l'éviter  en  consacrant  une  er- 
reur; c'est-à-dire  en  réduisant  la  séparation  des  patrimoines  à  une 
cause  de  préférence.  Et  quelle  cause  de  préférence?  une  cause 
de  préférence  d'un  genre  extraordinaire ,  car  elle  donnera  aux 
créanciers  du  défunt  une  espèce  de  privilège  sur  le  patrimoine 
du  de  cujus;  mais  elle  empêchera  ces  créanciers  de  venir  con- 
courir avec  les  créanciers  de  l'héritier  sur  le  patrimoine  de  ce 
dernier.  Cependant  la  saisine  sera  conservée,  et  les  créanciers 
du  défunt  seront  devenus  et  ne  cesseront  pas  d'être  les  créan- 
ciers de  l'héritier,  mais  à  la  condition  de  ne  pas  user  de  oe  droit 
personnel  avant  que  les  créanciers  propres  de  Théritier  ne  soient 
désintéressés.  Tout  cela  veut  dire  que  les  créanciers  du  défunt 
seront  privilégiés  sur  les  biens  de  la  succession,  que  les  créan- 
ciers de  l'héritier  seront  privilégiés  sur  les  bieqs  de  l'héritier,  et 
que  tous  seront  créanciers  du  même  débiteur. 

23.  Si ,  conime  législateur,  nous  avions  à  examiner  cette  théo- 
rie, nous  aurions  à  rechercher  jusqu'à  quel  point  elle  eoDGiiie 
tous  les  intérêts.  Mais  vouloir  la  faire  passer  comme  étant  celle 
des  Romains ,  c'est  là  ce  que ,  pour  mon  propre  compte ,  je  n'ad- 
mettrai jamais.  Pothier,  sous  l'empire  de  la  législation  qu'il  ex- 
plique ,  commet  une  erreur  capitale  en  prétendant  que  la  sépa* 
ration  des  patrimoines  ne  modifie  pas  le  principe  de  radttion 
d'hérédité.  De  là  il  est  amené  forcément  à  confondre  le  bénéfice 
de  séparation  avec  une  cause  de  préférence  ;  c'est*à-dii6  deux 
choses  qui  n'ont  aucune  espèce  de  rapports  entre  elles.  Car,  ainsi 
que  nous  Tavons  déjà  dit ,  il  ne  pouvait  y  avoir  concours  entra 
les  deux  classes  de  créanciers,  puisqu'on  procédait  comme  s'il  y 
avait  deux  débiteurs  différents  (F.  L.  1,  §§  1,  10, 17  5  L.  5,  flf., 
De  séparât.): 
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Aussi Potbiçr,  si  assuré  ordinairement  dans  sa  marche,  tergi- 
verse-t-il  ici;  il  ne  sait  comment  sortir  de  la  route  dans  laquelle 
il  s'engage.  Alors,  dans  une  de  ces  phrases  entortillées,  si  à  la 
mode  aujourd'hui  et  si  rares  chez  lui ,  il  se  tire  d'affaire  en  amal- 
gamtysl  deux  idées  contradictoires,  lorsqu'il  ajoute  «  que  ]es 
n  créanciers  de  l'hérédité  ne  doivent  cependant  être  payés  sur 
9  1^  bieps  de  Théritier  qu'après  les  créanciers  de  ce  dernier, 
9  Çuoiqu'ik  pussent  dire  qu'étant  Qussi  créanciers  de  r héritier^ 
»  ils  doivmt  t^nir  en  concurrence  sur  les  biens  de  rhéritier  avec 
»  le^  ^lUres  créanciers  de  ce  dernier.  »  Il  motive  ensuite  cette 
décision  sur  la  raison  d'équité  quq  Ton  connaît.  C'en  est  assez 
fiur  çf)  point;  cette  doctrine  est  jugée  ;  car  si  vous  en  retranchez, 
compte  l'a  (ait  le  Code  civil,  la  restriction  imposée  à  Pothier  par 
le  teiUe  de  Papinien  qu'il  croit  expliquer,  vous  anéantissez  entiè- 
rement CQ  qui  peut  rester  encore  de  séparation  dans  la  théorie 
transitoire  de  Pothiçr,  et  vous  aboutissez  à  ceci  :  que  la  sépara- 
UoQ  des  patrimoines  pe  sépare  plus  rien  -,  qu'elle  dégénère  en 
UPç  simple  préférence ,  laissant  la  libre  disposition  des  biens  du 
défunt  à  l'héritier,  qu'elle  reconnaît  dans  tous  les  cas  comme 
.débiteur  personnel  des  créanciers  héréditaires  :  d'où  suit  que  la 
fiction  de  la  survivance  du  défunt  à  lui-même  disparaît  complète- 
ment. )l  faut  avouer  que  c'est  là  une  singulière  séparation.  C'est 
une  séparation  des  patrimoines  qui  ne  divise  aucunement  les  deux 
patrimoines 

S4.  Telle  n'était  pas  certainement  l'idée  des  Romains,  admise 
g^néraleuie^t)  mlgà;  telle  n'était  pas  non  plus  la  doctrine  de 
Papinien  lui-même  :  car  ce  grand  jurisconsulte  ne  modifie  le 
principe  que  pour  l'avenir,  et  après  que  tous  les  créanciers  de 
î'jfiériticf  auront  été  payés.  11  nç  prétend  pas  organiser  un  sys- 
tème sur  des  bases  autres  que  celles  de  Paul  et  d'Ulpien.  Il  admet 
la  séparation  des  créanciers  du  défunt  de  la  personne  de  Théri- 
tÂeTf  et  toutes  les  conséquences  de  la  doctrine  de  ses  rivaux^  seu- 
lement il  diffère  en  un  point  particulier.  U  rejette  leur  théorie 
^ns  up  cas  où,  poussée  jusqu'aux  dernières  limites,  elle  arrive 
à  une  rigueur  inutile.  D'après  lui,  l'adition  d'hérédité  a  été  sus- 
pendue, a  sommeillé  pour  un  temps,  et  voilà  tout.  Si  le  texte 
de  Papiuien  pouvait  signifier  ce  que  Pothier  lui  fait  dire ,  il  y  au- 
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rait  deux  théories  rivales  élevées  Tune  à  côté  de  l'autre  dans  le 
titre  De  separationibus.  Or  est-il  présumable  que  Tribonien, 
quelque  incurie  qu'on  puisse  lui  reprocher,  ait  voulu  fiiiré  mar- 
cher de  front  dans  le  même  titre  deux  systèmes  contraires?  Mais 
il  n'en  est  pas  ainsi.  Si  le  système  que  je  combats  était  vrai,  les 
deux  théories  ne  différeraient  pas  seulement  en  un  point;  orga- 
nisées sur  des  bases  étrangères  les  unes  aux  autres,  les  consé- 
quences s'en  feraient  sentir  sur  tout  le  système.  Le  mens  eHgenâi 
n'aurait  aucun  sens  dans  la  doctrine  de  Papinien,  entendue 
comme  l'entend  Pothier.  Et  pourtant,  le  jurisconsulte  romain 
admet  évidemment  la  simple  reconnaissance  de  rhérilier  pour 
débiteur  comme  un  obstacle  au  bénéfice  de  séparation.  Un  dis- 
sentiment de  sa  part  sur  un  point  aussi  important  n'eût  pas 
manqué  d'être  signalé  par  Paul,  qui ,  ne  voyant  que  les  principes, 
le  combat  chaque  fois  qu'il  abandonne  la  logique  pour  l'équité. 
Or  voyez-vous  d'ici  Papinien  poser  la  théorie  suivante  : 

«  La  séparation  des  patrimoines  n'empêche  pas  l'héritier  d'être, 
»  aux  yeux  du  préteur,  le  débiteur  personnel  des  créanciers  du 
»  défunt,  parce  que  l'adition  d'hérédité  ne  souffre  aucune  at- 
»  teinte  du  bénéfice  ]  mais  il  est  défendu  aux  créanciers  du  dé- 
»  funt,  à  moins  de  consommer  leur  ruine,  de  reconnaître l'hé- 
»  ritier  pour pour..^..  leur  débiteur  personnel  !l...  » 

Et  puis  :  «  Les  créanciers  du  défunt  sont  devenus  pour  tou- 
»  jours,  quoi  qu'il  arrive,  malgré  la  séparation  des  patrimoines, 
T»  les  créanciers  de  l'héritier;  mais  ils  ne  viendront  pasconcounr 
»  avec  les  créanciers  de  ce  dernier  sur  les  biens  de  leur  débi- 
»  teur  ! ...»  Oh  !  respectons  ces  hommes  prodigieux,  auxquels  on 
ne  peut  reprocher  quelquefois  que  trop  de  logique,  et  ne  les 
rendons  pas  responsables  de  pareilles  incohérences.  Ce  sont  les 
interprètes  qui  ont  perdu  le  bénéfice  de  séparation;  ils  ont  perdu 
bien  d'autres  institutions!  Certes  il  ne  faut  pas  mettre  sur  le 
compte  de  Papinien  les  idées  bizarres  qui  ont  prévalu  dans  qud- 
ques  articles  du  Code  civil  et  dans  les  écrits  de  ceux  qui  les  ont 
commentés  ;  ce  sont  les  feudistes  qui,  mélangeant  à  chaque  in* 
stant  des  pratiques  françaises  avec  le  droit  romain-,  ont  créé  ces 
théories  mixtes  que  désapprouve  la  raison.  C'est  Lebrun,  cT^^ 
Pothier  surtout  qu'il  faut  accuser  ;  car  ce  sont  eux  qui,  pour  n'a- 
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Toir  pas  suivi  Topinion  de  Cujas ,  rhomme-texte  par  excellence, 
ODt  d'abord  organisé  un  système  qui  n'était  pas  celui  du  droit 
romain,  et  qui  ensuite,  en  conservant  des  fragments  qui  ne  pou- 
Yaient  subsister  avec  leurs  idées  nouvelles,  sont  arrivés  à  une 
doctrine  qui,  sous  le  Code  civil,  deviendra  aussi  contraire  à  la 
législation  romaine  qu'au  bon  sens,  à  moins  qu'on  ne  se  jette 
dans  le  refuge  heureusement  ouvert  par  les  articles  2111  et  2113, 
c'esM-dire  dans  le  système  hypothécaire.  Est-il  en  effet  pos* 
sible,pour  tout  homme  qui  raisonne,  d'admettre  la  séparation 
des  patrimoines  ccmcourant  avec  la  saisine  non  modifiée ,  c'est-k- 
dire  d'admettre  en  même  temps,  comme  bases  fondamentales 
d'an  système,  la  conjonction  et  la  disjonction!... 

25.  Un  mot  maintenant  sur  la  procédure  suivie  par  l'ancienne 
JBrispradence  en  matière  de  séparation  des  patrimoines. 

Les  formes  de  la  législation  romaine  n'ayant  pas  passé  dans 
notre  droit,  il  paraît  qu'en  France  la  séparation  des  patrimoines 
s'obtenait  autrefois  par  lettres  de  la  ohancellerie.  Les  créan- 
detsde  la  succession  se  faisaient  délivrer  des  lettres  de  séparation 
des  patrimoines,  comme  l'héritier  des  lettres  de  bénéfice  d'inven- 
taire :  cette  opération  était  du  ressort  de  l'administration.  C'était, 
me  semble- t-il,  un  vestige  dertmp«mm  du  préteur,  qui,  àRome, 
n'avait  pas  seulement  l'exercice  du  pouvoir  judiciaire.  La  missip 
inpoueiêionem  était  en  effet  magis  imperii  quàmjurisdiciionii 
[Y.  Dlp.,  L.  4,  ff.,D«iumd.). 

t  Ainsi ,  dit  Leprétre  (  !'•  centurie,  chap.  75  ),  si  les  meubles 
»  du  défunt  sont  saisis  à  la  requête  des  créanciers  de  l'héritier, 
9  les  créanciers  du  défunt  se  doivent  opposer  et  obtenir  Uitrm 
■  rtn/aux  afin  de  demander  séparation  des  biens  du  défunt  d'avec 
>  ceux  de  l'héritier.  *  » 

Alors  il  était  vrai  de  dire  :  La  demande  en  séparation  des  patri* 
nx>ines  appartient  aux  créanciers  de  la  succession...  Les  créan- 
ciers qui  demandent,  etc...  Cette  expression,  demande,  était 
rigoureusement  exacte. 

t  F.  autfl  Glande  Perrière,  Jnrispradence  dn  Digeste  conférée  avec  les  con- 
tmes,  édit.  de  1077,  t.  H ,  p.  472.  —  Du  r«ste ,  ce  potat  in»a  paru  obwur.  Ce  n'est 
rien  omis  apprendre  que  de  nous  dire  quil  fallait  iàmmt  ^les  lettna  de  la  cbaiH 
cdMe.  J'ai  fait  de  vaines  rechcfcbes  à  eet  égard  âÊmlmmtÊmwê  pratiquée. 
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Mais  l'usage  des  lettres  de  la  chancellerie  est  tombé  en  désué- 
tude, et  on  n'y  a  rien  substitué.  Les  mots  sont  restés  avec  une 
signification  tout  autre  :  c'est-à-dire  que  la  demande  eb  sépara- 
tion, sous  notre  législation,  n'a  plus  été  autre  chose  qûè  la  de- 
mande en  collocatîon  par  prélèvement,  privilège  ou  préférence, 
attendu  la  qualité  de  créancier  du  défunt.  Aussi,  quand  on  VDÎt 
les  anciens  auteurs,  tels  que  Lebrun,  Domal,  Pothler,  se  servir  de 
ces  expressions  :  a  La  demande  en  séparation  des  pairiinolnès 

ii  appartient  aux  créanciers   du  défunt Ceux  qui  deman- 

»  dent,  etc..  »,  il  ne  faut  pas  conclure  de  là  que  cette  demandé 
s'intentait  par  action  principale  contre  l'héritier  Ou  contre  lei 
créanciers.  Un  passage  de  Lebrun  est  un  trait  de  lumière  a  cet 
égard  :  a  En  France,  dit-il  au  n""  24,  là  séparatbn  des  patri- 
»  moines  a  lieu  de  plein  droit  ;  elle  n'est  pas  sujette  à  demandé.  i» 

Or,  il  est  arrivé  que  les  auteurs  du  Code  civil  ont  copié  enstdte 
les  expressions  de  Lebrun  et  de  Pothier ,  sans  faire  attention  àa 
changement  qui  s'était  opéré  dans  la  manière  de  procéder  à  cet 
égard  ]  mais  si  ces  expressions  ont  passé  dans  nos  lois,  c^est  bien 
entendu  avec  la  signification  qu'y  attachaient  ces  auteurs,  dont  Ie& 
termes  se  retrouvent  à  chaque  pas  au  titre  des  successions. 

On  voit,  d'après  cela,  que  l'histoire  suffirait  k  elle  seule  pout 
condamner  la  théorie  de  ceux  qui  veulent  absolument  que  Tin- 
scriplion  de l'ariiclé 21 11  soit  précédée,  accompagnée  oti  ànîvlè 
d'une  demande  en  séparation  des  patrimoines. 

An  reste,  Henrys,  t.  V\  L.  4,quest.  28  ;— Leprétre,  t**  Centu- 
rie, ch.  75,  et  Claude  Perrière,  îoc,  dt.  (sauf  ce  qu'ils  dîsenl^  Sut 
les  lettres  de  la  chancellerie  )  ;  —  Brillon ,  v*  Sfpàratiôn;  — Bro- 
deau  surLouet,  lettre  ^^  somm.  19*, —  Legrand,  sur  Troyes, 
art.  83,  glos.  3 ;  —Journal duPalais  (1**  âoûlIBSB,  S^quèsl.); 
—  Lemaîstre  (Coût,  de  Paris ,  tît.  15,  d^s  succeis,,  ih  fihe))  — 
Rousseau  dé  h  Combe  (Rép.^  v*  Séparai,)-,  —  t)espeiSse&, 
part.  3,  tît.  â,  sect.  5;— t)omat  (L.  3,  tit.  S,  secl.  !)-,— Le- 
brun ,  Successions  (liv.  4 ,  chap.  2,  sect.  1  )  ;  — Pôthîer,  SuûcéÈ- 
sions  (chap.  5,  art.  9  )  ;  —  Bourjon ,  Droit  commun  de  la  France, 
2'  partie,  des  successions,  sect.  XI,  etc.,  etc.  -^Tons  t^  au- 
teurs sont  d'un  mutisme  désespérant  sur  la  question  qui  nous 
occupe.  J'en  conclus  que  la  séparation  des  patrimoines  s'opérait 
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de  plein  droit,  cotnine  le  dit  Lebnin;  qu'elle  n'était  qu'un 
simple  droit  de  préférence  mal  défini,  une  espèce  de  pri- 
vilège bitftrd  m  generi$.  Ven  conclus  encore  que  la  véritable 
séparation  des  patrimoines,  le  régime  collectif  des  Romains,  n*a 
{imtis  existé  en  France;  aussi  n'apparatt-il  pas  que  Tancienne 
jarispredence  ait  fait  grand  usage  de  ce  bénéfice  important.  C*esl 
i  peine  si  Ton  trouve  quelques  rares  décisions  judiciaires  sur  la 
flitièrê,  dans  les  vastes  compilations  d'a^réts  qu'elle  nous  u 


LtsAptraffon  des  patrimoines  a  toujoars  été  en  France  une 
inslitachm  peu  connue  ! . . . 

flUBEÂUXa 
{La  suUe  à  un'prôchain  cahier.) 


IhÈûàntlSik  «t  la  Juri8praAenc«  aur  la  nature  de  la  Uglffaie 
ouréaurre. 


ftr  -K.  <!•  CCfOtJLnAO,  docteur  en  droit,  a  ParU 
nOBnnft  tt  miion  txncvt  *• 

^Iqnèliftfe  que  nous  ayons  d'arriver  au  système  adopté  par 
iiMlégidateurs  modernes  sur  la  nature  de  la  légitime,  nous  ne 
sftïïrions  passer  soussiletoce  les  lois  intermédiaires,  qui  en  sontia 
t)fé£u«nattfrelle. 

L'Assemblée  eonsthuante  commença  Vœuvre  de  fnsion  et  dM- 
nité  des  dîfiërentes  tuasses  de  citoyens  et  des  lots  bu  coutumes, 
qn^  le  temps  seul  pouvait  accomplir.  Mais  elte  démolît  plutôt 
qu'elle  n'édifia  ;  elle  frappa  de  mort  les  «ncîens  privilèges ,  mais 
elle  ne  réfommipas  les  coutume^-,  et,  si  elle  entendit  la  voix  de 
Mirabeau  réclamant  dans  son  sein  l'égalité  absolue  des  enfants, 
Tabofilton  des  testaments ,  ce  fut  la  Convention  nationale  qui  vota 
la  loi  du  17  nivAse  an  II.  1789  était  déjà  bien  loin  à  cette 

*  K  a-de«ii8,  t.I,  p.  A43,  ett.  Il,  p.  377. 


440  DUMOULIN   ET   LA  JURISPRUDEI9CB 

époque  ;  les  principes  réactionnaires  avaient  succédé  aux  prin- 
cipes réformateurs;  et,  pour  prévenir  les  abus  du  privilège,  on 
fit  tout  plier,  les  liens  de  famille,  la  liberté  même,  sous  le  joag 
de  Fégalité. 

Il  n'y  eut  plus  alors  ni  propres ,  ni  acquêts  ^  ni  meubles;  point 
de  distinction  entre  eux^  il  n'y  eut  que  des  biens  qui,  en  Teiiu 
de  la  loi  nouvelle,  appartenaient  aux  héritiers  par  portions 
égales.  Le  père  de  famille  ne  pouvait  porter  atteinte  à  cette  éga- 
lité absolue,  en  disposant  d'une  part  quelconque  de  son  patri- 
moine en  faveur  de  Tun  de  ses  successibles  au  préjudice  des 
autres;  et  le  successible  ne  pouvait  rien  retenir  de  la  suocessioo 
ni  se  dispenser  du  rapport,  même  en  renonçant.  Les  dispositions 
contenues  dans  TarUcie  9  sont  trop  remarquables  pour  que  nous 
ne  les  rapportions  pas  textuellement  :  a  Les  successions  des 
»  pères ,  mères  ou  ascendants ,  ouvertes  depuis  et  compris  le 
n  14  juillet  1789,  et  qui  s'ouvriront  à  l'avenir,  seront  partagées 
»  également  entre  les  enfants,  descendants  ou  héritiers  en  ligne 
»  collatérale ,  nonobstant  toutes  lois,  coutumes,  donations,  tes- 
yt  taments  et  partages  déjà  faits.  En  conséquence,  les  enfants, 
»  descendants  et  héritiers  en  ligne  collatérale,  ne  pourront, 
»  même  en  renonçant  à  ces  successions,  se  dispenser  de  rap- 
»  porter  ce  qu'ils  auront  eu  à  titre  gratuit,  par  l'effet  des  dona- 
»  lions  que  leur  auront  faites  leurs  ascendants  ou  leurs  parents 
»  collatéraux,  le  14  juillet  1789  ou  depuis.  »  Les  coutumes  d'é- 
galité parfaite  n'étaient  assurément  pas  plus  sévères;  seulement 
elles  ne  s'appliquaient  qu'aux  roturiers,  dont  la  loi  particulière 
devint  ainsi  la  loi  commune.  On  comprend  d'ailleurs  cette  assi- 
milation :  car  ces  coutumes,  comme  la  loi  de  nivôse,  avaient 
pour  but  d'empêcher  l'accumulation  et  même  de  favoriser  le 
morcellement  des  héritages;  mais  les  prescriptions  des  unes 
étaient  en  haine  des  roturiers  et  en  faveur  des  nobles,  celles  des 
autres^  au  contraire,  en  faveur  de  l'égalité  roturière  contre  les 
privilèges  et  la  puissance  de  la  noblesse. 

Sous  ce  régime,  dont  on  ne  saurait  contester  la  simplicité, 
toutes  les  questions  relatives  à  la  légitime  étaient  tranchées;  car 
elle  s'y  confondait  nécessairement  avec  la  succession  ab  ifUestat. 
Uloi  de  nivôse  permit,  il  est  vrai ,  de  disposer  d'un  dixième  ou 
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d'un  sixième,  selon  qu'il  y  avait  ou  non  des  enfonts^  mais  en  fa- 
veur d*un  noo-suGcessible,  et  rindispontblUtédu  patrimoine  n'en 
était  pas  moins  la  règle ,  la  faculté  de  disposer  l'exception. 

Malgré  ses  principes  d'égalité  démocratique ,  la  loi  de  l'an  II 
rencontra  des  résistances  puisées  dans  les  habitudes;  et,  si  nous 
en  croyons  les  membres  du  conseil  d'État  qui  le  déclarèrent  lors 
de  la  discussion  du  Code  civil ,  et  le  rapporteur  de  la  loi  du  4  ger- 
minal an  YIII ,  elle  ne  fut  pas  appliquée  dans  plusieurs  parties  de 
la  France,  et  elle  fut  violée  dans  toutes  par  des. conventions  frau- 
duleuses. En  présence  de  tels  faits,  on  dut  rétablir  Ja  Ciculté 
de  disposer  d'une. plus  grande  partie  de  son  patrimoine,  et  d'en 
disposer  au  prolSt  de»  enfants  ou  autres  successibles.  La  loi  de 
germinal  an  VIII  permet  la  disposition ,  par  actes  entre-vifs  ou 
par  actes  de  dernière  volonté,  du  quart  au  plus  et  d'une  portion 
ririle  an  moins  de  la  succession,  lorsqu'il  y  a  des  enfants;  de 
la  moitié,  s'il  y  a  des  ascendants,  des  frères  ou  sœurs;  des  trois 
quarts,  si  le  défunt  laisse  des  parents  au  degré  de  cousin  issu  de 
germain;  de  la  totalité,  à  défaut  de  parents  dans  les  degrés  ci- 
dessus  exprimés. 

L'article  5  de  cette  loi  est  ainsi  conçu  :  «  Les  libéralités  au- 
»  torisées  par  la  présente  loi  pourront  être  faites  au  profit  des 
>  eofeints  ou  autres  successibles,  sans  qu'elles  soient  sujettes  k 
»  rapport.  » 

Lesmotib  sur  lesquels  s'appuyèrent  les  nouveaux  législateurs 
furent  la  nécessité  de  rétablir  le  père  dans  l'exercice  de  son  au- 
torité, en  lui  donnant  les  moyens  de  récompenser  et  de  punir, 
et  la  justice  de  laisser  à  chacun  la  liberté  de  disposer  d'une  partie 
de  sa  propriété.  Les  biens  furent  ainsi  divisés  en  deux  parts,  tan- 
tôt égales ,  tantât  inégales,  dont  l'une  était  indisponible  et  l'autre 
disponible.  Quant  à  la  première,  on  ne  changea  rien  aux  dispo- 
sitions de  la  loi  de  nivdse ,  et  elle  fut  toujours  réglée  comme  suc- 
cession ab  intestat.  En  permettant  de  disposer  de  la  seconde  au 
profit  d'un  successible  comme  au  profit  d'un  étranger,  on  ap- 
porta de  graves  modifications  à  l'ancien  système  des  pays  de 
coutume.  En  effet,  on  ne  put  disposer  ainsi  que  de  la  quotité 
disponible,  et  si  le  successible  venait  à  la  succession ,  il  retenait 
cette  quotité  seule  hors  part;  s'il  renonçait,  il  ne  pouvait  retenir 
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plus  que  cette  quotité.  Cela  résulte  évidemment  des  termes  de 
la  loi  que  nous  avons  cités  et  de  Texposé  des  motirs  du  tribun 
Duveyrier.  Dès  lors  disparut  cette  anomalie  signalée  dans  Tan- 
cien  système  coutumicr,  qu'en  renonçant  à  la  succession,  le  do- 
nataire pût  retenir  sa  légitime,  pari  héréditaire ,  outre  la  quotité 
disponible.  Mais  ce  serait  une  erreur  de  croire  qu'en  réalité  ce 
système  fàt  complètement  changé.  La  coutume  de  Paris  ne  diri- 
sait-elle  pas  les  biens  en  deux  parts  :  l'une  indisponible ,  traitée 
comme  Thérédité  ab  intestat  elle-même,  avecsaiaine,  rapport, 
action  ©n  pétition  d'hérédité,....*,  Tantre  disponible  en  ftveur 
d*un  étranger?  Nous  l'avons  déjà  montré,  et  les  conseillers dlËtat 
Tronchet  et  Bigot  dePréameneu  l'Ont  reconnu  (bmiellëm«nt  lois 
de  la  discussion,  au  conseil  d'État,  du  chapitre  relatif  à  la  légitima 
bu  réserve.  Sauf  la  quotité  et  la  faculté  de  renoncer  en  retenant 
fa  lég{time,fRi  peut  donc  dlreque  le légisIateurderanVlfl  n^aMi 
qu'adopter,  %n  leur  donnant  une  force  nouvelle,  les  principes  de 
Dumoulin,  connne  céltfi  de  Van  II  avait  adopté  les  prindpès  dès 
coutumes  d'égalité  parfaite. 

Je  n'insisterai  pas  davantage  sur  la  loi  degermiVialiinl^, 
qui  ne  fut  qu'une  loi  transitoire,  posant  on  rétablissant  an  prin- 
cipe que  le  Code  civil  devait  appliquer  ^  développer  dans  tentes 
ses  conséquences.  Mafe  les  observations  que  j'ai  fjntes  sur  cette 
loi  et  sur  celle  de  nivôse  m'ont  paru  nécessaires  ponr  tHeneôiA* 
prendre  la  manière  dont  étah  posée  la  question  de  h,  légitime 
lorsque  les  rédacteurs  dn  Code  chrtl  eurent  à  s'en  ôikJùper. 

Remarquonsd'rtïord  quèîa  discussion  att  eonsell  d'Étalnèporb 
nullement  sur  la  nature  de  la  légitime,  qne  le  droit  tîôuliftater 
et  surtout  les  lois  de  nivAse  et  de  germinal  avaient  définitivement  ' 
fixée.  On  ne  discuta  guère  que  sur  la  quotité  de  la  légitime  ;  aussi  | 
ne  trouvons-nous  pas  formulé  en  article  de  loi  ce  principe  qttc  la  j 
légitime  n'est  autre  chose  que  la  succession  ab  intestat  diminuée 
d'une  certaine  portion  dtsponîWè.t^ela  résultait  évidemment  éfe  ee 
que  le  législateur  avait  déjà  réglé  la  succession  ab  intestatt  tnrfs 
cela  résulte  surtout  de  la  manière  dont  est  conçu  rarticle  9! 3  du 
Code  civil ,  qui ,  comme  la  loi  de  germinal ,  ne  parie  pas  de  la  le- 1 
gilime  soumise  à  toutes  les  règles  des  successions  ordinaires,  1 
mais  seulement  de  la  fiiculté  de  disposer  et  de  la  quotité  dispo- 
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nible  :  Les  KbiralUis^  soit  par  actes  entre-vif^  ^  SùH  par  lesia^ 
ment ,  ne  pourront  excéder  la  moilié  des  biens  du  disposant ,  dit 
le  légîslaletîr  (articles  9 1  â ,  9  î  5) .  Toutes  les  fois  qu'il  y  a  nécessité 
de  rappeler  la  nature  commune  ou  plutôt  Tidentité  de  la  légitimé 
et  de  la  succession  ab  intestat^  le  Code  ne  manque  pas  de  te  faire. 
Ainsi,  dans  Tarticle  914,  succession  est  synonyme  de  riserte^ 
ainsi,  dansTarticle  915,  parlant  des  ascendants,  le  législateur  dit, 
iprès  avoir  fixé  la  quotité  disponible  dans  le  cas  où  il  n^y  a  pas 
d'entants  :  les  biens  ainsi  réservés  au  profit  des  ascendants 
seront  par  eux  recueillis  dans  V ordre  où  la  loi  les  appelle  û  itic- 
céder.  Ce  point  pouvait  souffrir  dîfBculté  à  cause  de  leur  appel 
limultané  avec  les  frères  et  sœurs  ou  de  leur  exclusion  par  ce6 
derniers.  De  même,  lorsque  Théritier  légitime  est  en  présence  d^uti 
légataire  nniversel ,  il  était  important  de  savoir,  à  cause  des  prin- 
cipes dû  droit  romain,  adoptés  dans  les  pays  de  droit  écrit  et  t-ê- 
latife  à  tinstîtution  d'héritier,  lequel  des  deux  serait  saisi  des 
biens  de  la  succession ,  et  il  déclare  que  :  lorsqu'au  décès  Au 
testateur  il  y  a  des  héritiers  auxquels  une  quotité  des  biens  è9t 
rèstroèt  par  la  loi ,  cet  héritiers  sont  saisis  de  plein  droit  de  fôtts 
les  biens  dt  la  succession ,  et  le  légataire  xmitersel  est  tenu  & 
leur  demander  la  délivrance  des  biens  compris  dans  le  tes^mwt 
(1004).  Céltè  disposition  suffirait  évidemment  à  elle  Seule  pout 
prouver  que  la  légitime  estime  portion  de  la  suCCessîoA  ttft  iiir 
testai;  car  on  peut  logiquement  conclure  de  la  saisine i  la  lue- 
cession  (744). 

Si  Ton  tî*admet  pas  cettfe  explication,  il  est  imposable  dètofi- 
cevoir  comment  le  législateur  n'a  parié  delà  nature  dé  la  légRithfe 
qnlnciàcmment,  et  comment  il  ti'à  parié  Huile  part  dé  tati 
règlement  entre  les  légîtimairêS ,  notamment  de  ritnputattoU 
comme  distincte  du  rapport. 

La  légitime  était  réglée  directement  par  la  loi  romaine ,  pavéfe 
qu'elle  frisait  exception  à  là  liberté  absolue  de  disposer  pfofclâ- 
mëe  en  principe  en  faveur  dtl  père;  il  en  fht  de  même  datlslèS 
pays  coutamîers,  parce  qu'elle  restreignait  aussi  la  libre  dié'posi- 
tion  des  meubles  et  des  acquêts  accordée  par  la  coutume  ;  et  ce- 
pendant dans  les  pays  coulumiers  la  légitime  et  la  succession  ab 
inie$tat  avàîefit  les  mêmes  règles.  Combien ,  à  plus  forte  iraîson , 
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pouvons-nous  en  dire  autant  aujourd'hui  que  Tindisponibilité  est 
le  principe,  la  liberté  de  disposer  l'exception  !  L'article  1004  éta- 
blit péremptoirement  cette  prééminence  de  la  disposition  de  I» 
loi  sur  celle  de  l'homme. 

J'ai  cru  devoir  me  servir  jusqu'ici  du  mot  ligitime^  pour  dési- 
gner la  partie  indisponible  des  biens ,  pour  deux  raisons  :  la  pre- 
mière ,  c'est  qu'il  a  été  constamment  employé  dans  la  discus- 
sion,  au  conseil  d'État ,  par  tous  les  membres  qui  ont  pris  part 
à  cette  discussion  ;  la  seconde,  c'est  que  j'ai  craint ,  en  me  ser- 
vant du  mot  de  réserve^  de  donner  le  change  sur  sa  vraie  signifi- 
cation dans  notre  Code.  Cette  réserve  n^est  nullement,  comme 
plusieurs  l'ont  cru ,  l'ancienne  réserve  coutumière  qui  attribuait 
aux  parents  de  la  ligne  une  partie  des  propres  par  préférence  aui 
ascendants,  et  même  aux  collatéraux  plus  proches.  Il  suffit  de 
poser  dans  ses  véritables  termes  l'origine  et  la  nature  de  TancleoDe 
réserve  pour  reconnaître  que  nos  législateurs  modernes  n'ont 
pu  avoir  la  pensée  de  la  rétablir.  Ils  l'ont  d'ailleurs  déclaré  eux- 
mêmes  par  la  bouche  du  conseiller  d'État  Bigot  de  Préameoea 
dans  l'exposé  qu'il  fit  au  conseil  avant  la  discussion  des  articles; 
et,  si  quelque  doute  eût  pu  rester  lorsque  les  frères  et  sœurs 
avaient  une  réserve  dans  le  projet,  il  n'est  plus  possible au]oD^ 
d'bui  que  cette  réserve  leur  a  été  enlevée  sur  les  observations  dn 
tribunal ,  et  par  cette  considération  que,  s'il  n'existe  que  des  colla- 
téraux ,  même  des  frères  ou  sœurs ,  ou  leurs  descendants ,  alors  on 
ne  peut  voir  de  motifs  suflBsants  pour  gêner  la  faculté  de  disposer. 
Si,  en  prétendant  assimiler  la  portion  indisponible  à  la  réserve, 
on  a  voulu  dire  seulement  que  le  nouveau  législateur  frappai 
d'indisponibilité  une  partie  des  biens,  on  a  eu  raison;  mais  en 
établissant  la  légitime ,  les  jurisconsultes  et  les  coutumes  en 
avaientfiiit  autant,  surtout  lorsqu'ils  déclaraient  que  cette  légitime 
n'est  autre  chose  qu'une  partie  de  la  succession  ab  intestat  ^i^' 
volue  et  partagée  en  vertu  des  mêmes  principes  que  cette  de^ 
nière.  Reste  cette  question  qu'on  ne  peut  manquer  de  s'adresser: 
Pourquoi  le  législateur  a-t-il  diangé  le  mot  de  ligitimi  en  celai 
de  réserve  ? 

Dans  la  première  rédaction  des  articles  913  et  suivants  du 
Code  civil,  les  rédacteurs  avaient  ainsi  formulé  rindisponibilitê: 
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I  S'il  y  a  des  enfants  ou  descendants  des  enfants  au  temps  du  dë- 
I  ces ,  ib  auront ,  à  titre  de  légitime ,  leg  trois  quarts  de  ce  qui 
I  leur  reviendrait  par  succession ,  s'il  n'y  avait  pas  de  donation 
•  eotre-vi6  ou  testamentaire.  »  Sur  la  proposition  du  consul 
Cambacérès ,  on  rejeta  la  règle  d'une  quotité  invariable  pour  la 
légitime,  et  on  décida  qu'elle  serait  fixée  eu  égard  au  nombre 
des  eniants,  comme  dans  la  loi  de  germinal ,  lorsqu'il  y  avait  plus 
de  trois  en&nts;  on  calqua  la  rédaction  nouvelle  de  l'article 
913  sar  la  rédaction  de  cette  loi ,  et,  au  lieu  de  fixer  la  légitime, 
on  fixa  directement  ta  quotité  disponible.  Le  mot  de  légitime 
disparot  ainsi  des  articles  adoptés. 

Quant  au  mot  réserve ,  qui  n'avait  été  employé  dans  la  dis- 
cossion  qa*à  Foccasion  des  frères  et  sœurs,  et  qui  désigna  même 
la  part  que  le  conseil  d'État  leur  avait  accordée  dans  les  biens 
de  la  succession ,  il  se  trouvait  dans  les  art.  18  et  24  du  projet 
iTeclaméme  signification.  «  Dans  tous  les  cas,  disait  l'art.  24, 
>  la  réduction  sera  dans  les  proportions  établies  par  l'art.  18, 
V  en  raison  de  la  légitime  ou  de  la  réserve.  »  La  réserve  des 
frères  fut  supprimée;  mais  le  mot  qui  avait  été  introduit  à  son 
occasion  resta  comme  synonyme  de  légitime  dans  les  art.  915, 
917 ,  921 .  Pour  désigner  les  légitimaires,  on  se  servit  d'une  pé- 
riphrase ,  les  héritiers  auxquels  une  quotité  des  biens  est  réservée j 
on  auxquels  la  Uri  réserve  une  quotité  des  biens  (1004,  1006, 
1009, 101 1).  L'art.  1049  parle  aussi  des  biens  qui  ne  sont  point 
réservés  par  la  loi  dans  la  succession  ^  expressions  bien  plus 
exactes  que  le  mot  légitime ,  pour  désigner  une  portion  des  biens 
indisponibles  non  attribuée  en  effet,  mais  seulement  réservée 
anx  héritiers.  11  faudrait,  ce  nous  semble,  abuser  des  analogies 
de  mots  pour  faire  rentrer  par  ceux-là  dans  notre  Code  tout  le 
système  des  réserves  côutumières  qu'on  a  formellement  proscrit. 
Ainsi,  pour  nous  résumer,  la  légitime  est  restée ,  mais  le  mot  a 
&paru,  et ,  au  contraire ,  la  réserve  a  disparu ,  et  le  mot  est  resté. 
Ces  explications  données ,  nous  nous  servirons  désormais  du  mot 
réserve. 

Si  eu  présence  de  tels  faits  nous  n'attachons  pas  une  valeur 
absolue  aux  mots,  et  encore  moins  à  leur  similitude  histo-^ 
rique,  nous  ne  saurions  ne  pas  tirer  argument  de  ceux  qui 
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ont  une  valeur  incontestée.  Ainsi ,  dans  les  art.  9t7,  924, 930, 
ia04,  1006, 1009, 1011,  ceux  auxquels  une  porUon  des  biens 
est  réservée  sont  toujours  désignés  comme  héritiers,  ce  qui  in- 
dique ridentité  des  deux  qualités  ;  Tart.  1049  parle  des  biens  ré- 
servés comme  Tétant  dans  la  succession,  dont  ils  doivent  dès  lors 
être  considérés  comme  iaisant  partie;  nous  pouvons  donccoor 
dure  de  là  à  Tidentité  de  la  réserve  et  de  la  succession  ob  inUstat. 

Mais  l'article  921 ,  parlant  deceuoc  au  profit  de^queU  la  loi/aA 
la  ré<en?e,  ne  dit  pas,  comme  les  autres,  le$  héritUrs  au  profit 
desquels.  De  plus,  dans  la  discussion  de  cet  articlei  il  fut  dit  par 
le  conseiller  Maleville  qu'on  a  mal  à  propos  supposé  que  k  Uji- 
timaire  agissait  nicessairement  comme  hértUer.Cettç  opinion  fat 
appuyée  par  le  consul  Cambacérès,  qui  dit  aussi  :  n  Que  la  qualité 
de  lagittmaire  ne  suppose  pas  nécessairement  la  qualité  d'héri- 
tier, puisque  les  enfants  à  qui  le  testateur  t  6té  cette  dernière 
qualité  en  instituant  un  étranger,  ont  néanmoins  k  droit  Ae 
retenir  la  quarte  falcidie.  »  Ces  raisons,  puisées  dans  1^  prin- 
cipes de  la  jurisprudence  des  pays  de  droit  écrit,  na  birentpas 
adoptées  par  le  Conseil  \  elles  furent  même  formellement  r^pouj- 
sées  plus. tard  par  Farticle  1004.  On  décida,  en  effet,  dj^ cette 
séance ,  et  nonobstant  roppositipn  du  conseilla  Treilb»rd,  qui 
voulut  mettre  en  dehors  la  question  de  savoir  si  1^  légitimaire 
était  ou  non  héritier  ;  r  qu^  l'action  qu  réductiop  aaniUeucoit- 
tre  les  enfants  donataires;  2*"  que  les  oréapciei^  de  la  fuccession 
peuvent  exercer  leur  action  sur  les  bieu$  que  la  ré4uGti^&  ^^ 
aux  légitimaires. 

La  question  eût  été  tranchée  en  ce  sens  qn^e  Thér^^i^  ^^ 
part  réservée  sont  une  seule  et  m4me  cho^  ei  que  k^  réserva- 
taireasont  soumis  aux  mêmes  obligations  que  les  autres  héritiers 
in4m^  par  rapport  à  la  légitime,  si  on  s*en  Sài  tenu  à  cette  dé- 
cision. Mais  le  tribunal  n'adopta  pas  Topinion  de  la  inajarité 
d^s  membres  du  conseil  d'État,  et,  réformant  la  rédaction  quili^ 
avait  été  communiquée,  en  proposa  une  nouvelle,  qui  est  devenue 
depuis  lors  l'article  921,  sauf  quelques  légers  changements.  I^ 
iribnnat  appuyait  sa  décision  sur  un  double  motif;  1"  L'action  ea 
réduction,  disait^-il,  est  un  droit  purement  personnel;  il  esl  i^^' 
clamé  par  l'individu  abstraction  lait^  da  U  qualité  d'béritier  qu'il 
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peut  preodre  ou  non  :  s'il  eo  était  autrement ,  il  arriverait  sou- 
vent que  l'action  en  réduction  serait  illusoire  ^  9!"  d'ailleurs ,  ii 
est  indifférent  pour  les  créanciers  du  défunt  postérieurs  à  la  do- 
nation, que  reniant  exerce  ou  non  son  droit,  puisque»  s'il  ne 
Texerca  pas,  les  déançiers  n'en  retireront  aucun  avantage. 

Ce  dernier  motif  n'était  autre  que  celui  qu'avait  développé 
le  craseiUer  d'£tat  Treilbard.  11  fut  reproduit  avec  une  nouvelle 
force  par  le  conseiller  Tronchet  qui  établit  que  la  réduction  n'é- 
tait qu'une  faculté  relative  et  personnelle,  et  que  d'ailleurs,  au 
titxe  des  successions,  on  avait  décidé  que  le  rapport  profitait  aux 
béritiers  seulement  et  non  aux  créanciers.  Le  premier  motif  du 
iâbmâi  était  écarté  :  car  le  conseiller  Troncbet  avait  déclaré  dans 
une  précédente  séance  (celle  du  i  3  ventôse  an  XI)  que  les  rédao- 
tcius,  au  nombre  desquels  il  était,  avaient  considéré  que  la  ré- 
daction est  une  faveur  accordée  aux  seuls  héritiers.  Ce  qui 
prouve  d'ailleura  que  les  motifs  &euU  du  conseiller  Troucbet  furent 
adoptés ,  c'est  l'exposé  qu*eii  fit  au  tribunat  le  conseiller  Bigot 
dePréameneu,  qui  parle  toujours  du  réservataire  comme  étant 
bériUer,  et  qui,  pour  exclure  les  créanciers  n'invoque  que  cette 
considération  que  s'ils  pouvaient  prendre  les  biens  rentrés  par 
l'action  en  réduction  des  donations  antérieures  k  leur  créance, 
autant  vaudrait  leur  donner  l'action  directe ,  ce  que  la  loi  leur 
refuse  avec  raison. 

De  cet  exposé  de  l'origine  de  l'article  9S11  nous  ne  pourrions 
peut-être  pas  conclure  que  le  légiti maire  doit  être  nécessaire- 
ment béritier,  si  uoua  n'avions  pas  d'autres  arguments  et  d'au- 
\m  articles,  notamment  l'article  930  qui ,  parlant  de  ceux  qui 
oot  le  droit  d'intenter  l'action  en  réduction,  les  appelle  les  héri- 
Uers,  Nais  on  ne  peut  non  plus  en  tirer  aucune  conclusion  contre 
la  qualité  d'béritier,  nécessaire  pour  intenter  l'action  en  réduc- 
tion. Beatent  donc  les  principes  de  Tancienne  jurisprudence  in* 
Gontestés  sur  ce  point ,  et  ceux  que  nous  avons  tirés  de  nos  lois 
nouvelles.  Toutefois  nous  n'avons  parlé  jusqu'ici  que  des  biens 
exstaatfi  dans  la  succession ,  dont  les  réservataires  sont  saisis  de 
plein  droit,  1004,  101  i,  et  qu'ils  ne  peuvent  prendie  qu'en 
qualité  d'héritiers.  En  est-il  de  méme^les  biens  donnés,  et  par 
quelle  action  les  réservataires  peuvenV-ils  obtenir  le  cojoaplément 
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de  leur  légitime,  si  les  biens  exstants  sont  insuffisants,  contre  les 
détenteurs  de  ces  biens? 

Ces  détenteurs  peuvent  être  des  étrangers  donataires  ou  des 
successibles,  et  ceux-ci  peuvent  être  à  leur  tour  des  héritiers,  ac- 
ceptant la  succession ,  ou  des  non-héritiers ,  des  renonçants.  Mais 
avant  de  parler  de  chacun  d'eux  en  particulier,  il  me  parait  utile 
de  dire  quelques  mots  du  système  de  succession  et  de  la  facalté 
de  disposer  établis  par  le  Gode. 

Les  principes  du  Code,  en  matière  de  succession,  De  sont 
autres  que  ceux  de  la  loi  de  nivôse  an  II.  Nulle  distinetion  des 
biens  d'après  leur  nature  ou  leur  origine  (732),  succession  des 
enfants  par  portions  égales  (745),  par  suite  rapport  de  tous  biens 
donnés  de  la  part  des  héritiers  (843);  mais  le  Code  permet,  con- 
trairement à  la  loi  de  nivôse,  de  dispenser  du  rapport,  à  condi- 
tion que  le  don  ou  le  legs  aura  été  fait  expressément  par  préciput 
et  hors  part,  ou  avec  dispense  du  rapport  (843, 919).  ToutaîHn- 
tage  indirect  est  soumis  au  rapport  (853,  854).  Il  faut,  lorsque 
le  père  veut  déroger  à  l'égalité,  qu'il  ait  le  courage  de  le  déclarer 
hautement,  afin,  d'une  part,  qu'il  soit  retenu  par  cette  obligation, 
s'il  n^a  pasde  justes  motifs  d'avantager  l'un  de  ses  enfants  au 
préjudice  des  autres,  et,  d*autre  part,  afin  qu'il  ne  soit  pas  en 
butte  aux  rnanœuvres  captatoires,  si  faciles  à  dissimuler  sous  la 
forme  d'un  acte  à  titre  onéreux,  et  toujours  plus  faciles  à  accom- 
plir quand  elles  ne  procurent  qu'un  avantage  caché  ou  indirect. 

Dans  un  cas  cependant,  le  législateur  déclare  imputable  sor 
la  portion  disponible,  et  dispense  du  rapport,  la  valeur  eo 
pleine  propriété  des  biens  aliénés,  soit  à  charge  de  rente  via- 
gère, soit  à  fonds  perdu  ou  avec  réserve  d^usufruit5  à  l'un  des 
successibles  en  ligne  directe  (918).  Ces  formes  d'aliénation  sont 
évidemment  les  plus  accessibles  à  la  fraude;  comment  donc  se 
fait-il  que,  par  un  privilège  spécial,  le  législateur  y  ait  attaché  la 
dispense,  surtout  au  préjudice  des  successibles  en  ligne  directe? 
Entendu  en  ce  sens,  l'article  serait  inexplicable. 

Lors  de  la  discussion  au  conseil  d'ÉUt,  le  conseiller  Bigot  de 
Préameneu  déclara  que  cet  article  tendait  à  enlever  au  père  un 
des  moyens  d'éluder  les  prohibitions  de  la  loi  :  prohibition 
d'outre-passer  la  quotité  disponible,  prohibiti  on  de  donner  in- 
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directetnent  celte  quotité.  L'aliénation  est  considérée  comme 
sincère  jusqu'à  concurrence  de  la  quotité  disponible;  aussi  sa 
faleur  sera-t-elle  imputée  sur  cette  quotité,  sans  égard,  comme 
le  déclare  formellement  le  tribun  Jaubert  dans  son  rapport  sur 
notre  article ,  aux  prestations  servies.  L'acquéreur,  prouvftt* 
il  qae  la  rente  a  été  servie  régulièrement,  n'en  serait  pas 
moios  traité  comme  un  donataire,  dispensé  du  rapport,  U  est 
rrai,  dans  de  certaines  limites,  mais  obligé  de  rapporter  le  sur- 
plus, nonobstant  la  sincérité  de  son  acquisition.  Il  perdra  donc, 
et  c  est  une  peine  pour  Tacquéreur,  mais  aussi  pour  celui  qui 
aliène^  car  il  est  privé  de  la  Irbre  disposition  de  la  quotité  dispo- 
nible. Cette  peine  se  conçoit  très- bien  dans  ce  cas,  à  cause  de 
la  forme  frauduleuse  du  contrat;  parce  que  le  contrat  peut  être 
sincère  dans  le  principe ,  et  les  prestations  n'être  pas  régulière- 
ment exigées,  et  aussi  parce  que  le  non-payement  est  trè&Klifficile 
à  prouver. 

Ce  qui  prouve  d'ailleurs  de  la  manière  la  plus  concluante  que 
Taliénation  est  réputée  sincère,  c'est  que  Vimputatian  et  le  rap- 
port ne  peuvent  être  demandés  par  ceux  des  successibles  en  ligne 
directe  qui  auraient  consenti  à  ces  aliénations]  car,  si  l'on  sup- 
posait qu*ll  y  a  avantage,  même  par  préciput,  il  en  résulterait  que 
les  successibles  pourraient  renoncer,  avant  l'ouverture  de  la  suc- 
cession ,  à  la  faculté  de  demander  même  le  rapport ,  et ,  par  suite, 
i  la  succession  et  à  leur  légitime ,  contrairement  aux  articles  791 
et  1130;  d'où  je  conclus  encore  que,  pour  le  cas  où  il  y  aurait 
réellement  avantage,  c'est  à-dire  donation  indirecte,  il  ne  fau- 
drait pas  appliquer  les  dispositions  de  l'article  918,  mais  bien 
celles  de  l'article  843,  et  pour  cela  admettre  les  héritiers  à  la 
preuve  de  la  simulation.  L'origine  de  cet  article,  tiré  de  la  loi  de 
nivôse  an  II,  confirme  d'ailleurs  toutes  nos  conclusions  ^ 

L'imputation  sur  la  quotité  disponible ,  dans  ces  sortes  d'alié- 
nations, était  une  heureuse  combinaison  :  car  elle  empêchait  l'ac- 
qoéreur  de  perdre ,  le  contrat  étant  sincère,  n'y  ayant  perte  que 

^  F.  Vartlde  20  dt  Cette  loi ,  en  ayant  soin  de  distinguer,  avec  l'ariicle ,  les  ac- 
iplililoiis  faites  antérteurement  à  cette  lot,  et  celles  faites  posiërl4*uretnent ,  et 
nrtouide  ne  pas  oublier  que  la  loi  de  nIvOse  proscrUait  toute  donaUon  à  un  suc- 

m.  ^ 
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lorsque  la  valeur  des  biens  excéderait  la  quotité  disponible,  et  elle 
dispensait  les  héritiers  d'une  preuve  difficile,  qui,  n'étant  pas 
apportée ,  classait  les  aliénations  en  dehors  des  biens  compris 
dans  la  computation  de  la  réserve ,  laissait  au  père  la  libre  dispo- 
sition d'une  quotité  disponible  déjà  épuisée,  et  fraudait  ainsi  les 
réservataires.  La  faveur  de  ces  derniers  a  dû  dicter  cet  article. 

Ce  qui  explique  d'ailleurs  la  disposition  ei^ceptionnelle  de 
Fart.  918,  c'est  que  toutes  les  aliénations  (Ipnt  il  y  est  question 
sont  des  contrats  aléatoires ,  et  que  le  constituant  n'y  reçoit  pas 
en  réalité  l'équivalent  de  ce  qu'il  donne ,  à  cause  des  chances  de 
mort.  L'aliénation  avec  réserve  d'usufruit  est  par  la  même  raison 
assimilée  à  ces  sortes  de  contrats.  Mais  ce  qu'il  y  a  de  remarr 
quable,  c'est  que  l'on  n'impute  pas  seulement  la  valeur  deli 
nue  propriété  ,  mais  bien  celle  de  la  pleine  propxiiti;  et  comme 
il  OQ  est  de  môme  pour  le  cas  de  renie  viagère  ou  <le  fonds 
perdu,  il  faut  en  conclure,  ce  que  nous  avons  déjà  fait,  qu'op 
ne  tient  aucun  compte  à  Tacquéreur  des  prestations  par  lui 
payées^  ce  qui  n'eût  pas  eu  lieu  certainement,  si  l'on  n'eûUi; 
d'autre  but  que  de  dispenser  du  rapport. 

Comment  concevoir  dès  lors  la  prétendue  faveur  accordée  pir 
la  loi  aux  acquéreurs  frauduleux,  ou  donataires  indirects ,  soijs 
forme  de  semblables  contrats .  qu'on  a  cru  découvrir  dans  Tar- 
ticle  918  ?  faveur  contraire  aux  principes  généraux  de  la  matière 
çt  iux  dispositions  de  l'article  918  lui-même.  Nais  comment 
concevoir  surtout  qu'on  ait  voulu  tirer  de  cet  article  un  argament 
d^aoalogie  en  faveur  de  toutes  les  donations  déguisées?  11  est 
vrai  que ,  dans  le  système  de  ceux  qui  ne  voyaient  qu'une  dis- 
ji^ensede  rapport,  il  eût  été  difficile  de  concevoir  la  préférence 
accordée  à  des  contrats  aléatoires  sur  des  contrats  à  titre  oné- 
reux. Toutefois,  Targumei^t  à  contrario  devrait  ici  prévaloir,  et 
non Targument  d'analogie,  parce  que  l'article  918  consacre  une 
exception  aux  principes  généraux  des  articles  843  et  919,  et  que 
les  exceptions  doivent  être  restreintes  aux  cas  spécialement  prévus. 

On  a  fait  valoir  aussi  un  autre  argument  à  peu  près  de  même 
force  pour  prouver  que  la  dispense  de  rapport  résulte  de  la  dispo- 
sition faite  par  personnes  interposées  (847,  848,  849,  coiubioéi 
avec  91 1  et  11 00).  D'abord  le  législateur  ne  répute  personnes  in- 
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(erpotries  les  père  et  mare,  les  descendants  et  les  époux  qu'au- 
tant qu'il  y  a  inciipacîté ,  911,  1100)  alors,  en  effet,  il  est  è 
craindre  que  le  donateur  ne  prenne  cette  voie  détournée  si  &« 
cile,  et  par  cela  même  si  probable,  pour  arriver,  en  fraude  de  It 
kûi  jusqu'à  rincapable.  Mais  lorsque  le  donateur  ou  testateur 
peut  donner  directement  à  son  successible  par  préciput  et  bon 
part,  pourquoi  irait-il  s'adresser  à  un  tiers  pour  que  celui-ti 
tiaosmlt  au  successible,  surtout  quand  ce  tiers  est  un  père,  ua 
6ii,  an  époux?  Pour  établir  une  présomption ,  il  faut  une  bas*^ 
UD  motif,  un  intérêt,  et  ici  il  n'y  en  aurait  pas. 

Si  donc  It)  législateur  ne  soumet  pas  le  père  au  rapport  pour 
te  dons  ou  legs  laits  à  son  fils ,  et  le  fils  pour  ceux  faits  à  sott 
père,  répottx  pour  ceux  faits  à  son  épouse,  et  eJMoersd,  lorsqut 
le  donataire  n'est  pas  le  successible ,  c'est  parce  que  celui  qui  let 
s  reçus  est  réputé  le  véritable  donataire.  Alors  en  effet  que  par  la 
représentation  le  donataire  est  identifié  avec  le  successible ,  il  y  a 
lien  au  rapport. 

On  se  demandera  peut-être  à  quoi  bon  les  articles  847,  848  el 
849,  et  pourquoi  surtout  se  servir  de  cette  expression  :  le$  ion» 
€t  Ug$  tatU  lOH/ours  ripuiii  faits  mec  dispenêe  du  rapport  ^ 
poisqu'tl  n'y  a  pas  lieu  au  rapport?  Le  Code  civil  abroge  daat 
ces  anîoles  les  articles  306  et  308  de  la  coutume  de  Paris ,  ol 
307,  308  de  celle  d'Orléans,  qui  soumettaient  au  rapport  le* 
doxtt  (kits  aux  pères  et  aux  enfants  des  héritiers ,  et  réputaieo% 
dételles  personnes  interposées,  parce  que  ces  coutumes  ne  pei- 
'"l'^a'pot  point  de  donner  ou  de  léguer  par  préciput,  soit  directe^ 
ment.&oit  indirectement,  à  un  héritier,  en  vertu  de  cette  règle  fie 
oieuse,  nid  ne  peuL  tire  héritier  et  légataire  (ou  donataire)  d'uit 
défunt  ensemble.  La  règle  ayant  «lisparu  de  notre  It^gislation  mo« 
deme,  les  conséquences  durent  disparaître  avec  elle;  et  c'est 
en  y  fiûsant  allusion  que  le  lé{jiisUteur  s'est  servi ,  dans  les  arUclei 
d^  cités,  de  ternies  qui  ne  sont  pas  rigoureusement  exacts. 

Ainsi,  ni  les  donations  déguisées  ai  les  donations  indirectot 
ne  sont  dispensées  du  rapport  -,  il  faut  pour  qu'elles  le  soient  une 
dispense  expresse  \ 

*  Trois  systèmes  existent  sur  cette  qu^siion  :  le  yremier  déclare  nulles  les  do* 
Battons  déguisées,  et,  par  suite,  n'admet  pas  la  dispense  du  rapport  i  le  saecNHl 
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Néanmoins  rhéritier  peut  se  dispenser  lui-même  du  rapport, 
quoique  le  don  ne  lui  ait  pas  été  fait  par  préciput,  en  renonçant 
à  la  succession.  C'est  là  une  disposition  empruntée  à  ranciec 
droit,  et  contraire  à  la  loi  du  17  nivôse  an  11.  Cette  origine  seule 
peut  nous  expliquer  comment  notre  Code,  si  sévère  pour  la  dis- 
pense du  rapport  émanée  du  donateur  ou  du  testateur,  Ta  néan- 
moins fait  résulter  d'une  simple  renonciation.  Il  n'a  d'ailleurs 
établi  et  voulu  établir  que  l'égalité  entre  les  héritiers  du  dona- 
teur ou  testateur ,  se  bornant  à  fixer  une  limite  au  delà  de  la- 
quelle aucune  dispense  expresse  ou  tacite  ne  peut  avoir  lieu. 

Les  biens  sont  divisés,  comme  nous  l'avons  dit,  en  deux  parts, 
Tune  indisponible,  l'autre  disponible.  Cette  dernière  seule  est 
fixée  directementeteu  égard  au  nombre  et  à  la  qualité  des  héritiers. 
S'il  y  a  des  enfants,  elle  est  de  ta  moitié,  du  tiers  ou  du  quart; 
s'il  n'y  a  que  des  ascendants  dans  les  deux  lignes,  elle  est  de  la 
moitié,  dans  une  seule  ligne,  du  quart.  Pour  déterminer  la  va- 
leur de  cette  quotité,  on  réunit  aux  biens  exstants  les  biens  don- 
nés entre  vifs,  et  on  calcule  quelle  est^  eu  ègafd  à  la  qualité 
des  héritiers  qu'il  (le  défunt)  laisse,  la  quotité  dont  il  a  pu 
disposer  (htï.  922).  Cet  article  suppose  que  les  réservataires  sont 
héritiers,  et  il  ne  compte  que  les  héritiers  pour  faire  nombre.  1^ 
renonçants  qui  sont  censés  n'avoir  jamais  été  héritiers  (785)  ne 
doivent  donc  pas  être  comptés.  11  en  était  autrement  dans  l'an- 
cienne jurisprudence,  lorsque  le  donataire  avait  reçu  quelque 
chose,  parce  que,  la  part  donnée  s'imputant  sur  la  légitime,  il  fal- 
lait bien  tenir  compte  de  ce  qu'il  en  retenait.  Pour  tirer  argu- 
ment des  anciens  principes  en  cette  matière,  il  faudrait  les  adop- 
ter tous,  et  déclarer  notamment  que  l'imputation  du  don  doit 
Hre  faite  non  sur  la  quotité  disponible  mais  sur  la  réserve. 

Toutefois  l'arrêt  Laroque  de  Mons ,  si  fortement  motivé  sur  tous 
tes  autres  points,  veut  que  le  renonçant  fasse  nombre,  quoiqu'il 
ne  lui  permette  pas  de  retenir  autre  chose  que  la  quotité  dispo- 
nible ordinaire.  Nous  n'hésitons  pas  à  nous  ranger  à  l'opinion  de 

les  répute  valables,  et  du  déguisement  fait  résulter  la  dispense;  le  frolfiémf,  celai 
que  la  cour  de  cassaUon  a  adopté  dans  les  derniers  arrêts  de  1841  et  taA3«  V^' 
met  de  les  considérer  comme  emportant  ou  nVmporlant  pas  dispense  du  rapport) 
•eloii  les  circonstances,  ce  qui  réduit  la  quesUon  à  examiner  en  tilt  queUe  eit 
intention  du  donateur. 
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ia  cour  de  cassation  formulée  dans  cet  arrêt  justement  célèbre ,  es 
ce  qui  concerne  le  droit  de  rétention  du  renonçant  (845). 

Si  l'on  remonte  en  effet  aux  principes  de  la  quotité  disponible 
et  de  la  réserve,  on  trouve  que  le  donateur  ou  testateur  peut 
disposer  de  la  première  en  faveur  d'un  étranger  ou  d'un  succès* 
sible-, qu'il  peut  même  dispenser  <;e  dernier  du  rapport,  et,  par 
suite,  Je  faire  considérer  comme  donataire  étranger,  mais  seule* 
meut  jusqu'à  concurrence  de  cette  quotité;  qu'il  ne  peut  point 
accorder  cette  dispense  sur  la  réserve  (844  et  919).  Si  l'héritier 
réservataire  renonce^  il  pourra  se  dispenser  du  rapport,  parce  que 
sa  reoooeiation  le  fait  étranger,  et  que  Tétranger  n*y  est  pas  sou- 
mis; mais,  en  se  constitiiant  étranger,  il  ne  sera  pas  plus  favo^ 
risé  que  l'étranger  lui-môme,  il  ne  pourra  retenir  le  don  ou  ré- 
clama le  legs  à  lui  fieût  que  jusqu'à  concurrence  de  la  quotité 
disponible.  S'il  pouvait  retenir  plus,  il  en  résulterait  que  la  dis- 
pense tacite,  qu'il  faut  nécessairement  supposer  de  la  part  du 
père  s'il  ne  soumet  pas  la  donation  à  la  condition  expresse  du 
rapport,  aurait  plus  de  force  que  la  dispense  formellement  ex- 
primée par  la  clause  de  préciput  et  hors  part. 

11  en  était  ainsi  dans  l'ancienne  jurisprudence,  mais  par  des 
moti&  qui  n'existent  plus  aujourd'hui.  Le  don  en  avanci'nient 
d*hoirie  et  le  rapport  avaient  été  introduits  en  faveur  des  eman- 
<^ipés,  qui  devaient  pouvoir  renoncer  à  ce  bénéfice  ;  la  renoncia- 
tion étiiit  d'ailleurs  le  seul  moyen  d'accorder  au  père  la  libre 
disposition  d'une  partie  de  son  patrimoine  en  faveur  de  l'un  de 
sesenbnts.  puisqu'il  ne  le  pouvait  pas  directement.  Aujourd'hui, 
ao  contraire,  le  rapport  est  forcé;  il  est  établi  non  dans  l'intérêt 
de  celui  qui  le  fait,  mais  dans  l'intérêt  de  ses  cohéritiers^  et  le 
pèrkfp<*ut.  s*il  lèvent,  dispenser  directement  du  rapport. 

il  suffît  d'ailleurs  de  lire  sans  préjugé  les  dispositions  des  ar- 
ticles 843,  844,  845,  919,  pour  reconnaître  qu  il  y  a  parfaite 
concordance  entre  elles.  Nonobstant  les  différences  radicales  qui 
séparent  le  nouveau  ^ystènle  de  l'ancien  «  on  a  cependant  expli- 
qué une  disposition  (mrticulière  du  premier,  l'article  845 ,  non 
par  l'esprit  général  de  la  loi,  mais  par  une  disposition  détachée 
du  second,  sans  s'inquiéter  bi  cet  isolement  n'enlevait  pas  à  cha- 
cune d'elles  sa  raison  d'être.  On  a  donc  transplanté  dans  notre 
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€ode,  au  Heu  et  place  de  Tarticle  845,  Tarlicle  307  dchcon- 
tunie  de  Paris.  Les  mots  sî  clairs  de  Tarticle  jvsqu*à  concurrent 
de  ta  porlion  dispomble ,  einbarrassaîenl ,  il  est  vrai ,  dans  ce  sys- 
tème; aussi  imagina-t-on  une  distinction  entre  la  quotité  dispo- 
nible absolue  de  Tarticlc  913,  et  la  quotité  relative  comprenant, 
outre  la  portion  absolue,  la  part  que  le  donataire  aurait  eue  dans 
}â  réserve,  et,  dès  lors,  on  put  dire,  avec  la  coutume  de  Paris, 
qu'il  suflSsait  cpie  la  léRitirae  ^tl^  risertée  aux  autres. 

La  réponse  h  cet  argument  n'était  pas  difficile ,  le  mot  ([aétiU 
<Kipontfr/«  employé  dans  l'article  «4*  qui  précède  Immédîalcmeill 
Tarticle  845,  celui  de  portion  disponible  ei  de  quotité  disponible 
dans  les  articles  866,  ^18,  f  19,  tous  relatifs  au  cas  où  le  succes- 
rible  est  en  même  temps  donataire,  n'ont  jamais  signiftë autre 
ehose  que  la  portion  disponible  ou  la  quotité  disponible  ordlitalre, 
comme  dans  les  articles  917,  931,  9^^,  9M,  9fi8,  l(^fl  Pwir- 
quoi  donc  faire  une   distinction  arbitraire  entre  Tartidé  M5 
et  lés  autres?  au  moins  faudrait-il  entendre  \é  mot  portion  âùf(h 
ttUtle  dans  le  sens  de  portion  relative,  touteà  les  fois  qtfîJ  ^9^ 
d'un  réservataire,  et  dès  lors  accorder  au  père  hi  fiieuW  *<fe- 
penser  directement  é\ï  rapport  et  pour  la  portion  ordiiiatrtf  de 
Farticle  91 3  et  pour  la  part  dans  la  réserre  !  Mat*  une  teHè  Inter- 
prétation est  en  opposition  tormcHe  avec  les  articles  <♦*,  ^d, 
f  f  9  et  9î4,  qui  distinguent  dans  hi  donation  faite  au  strtcdsîHe 
ta  portion  disponible  de  celle  soumise  au  rapport,  excédant* 
la  première.  Or,  sî  la  portion  disponible  eût  compris  h  0^^^ 
dfeporiible  absolue,  pfas  la  portron  d«  réserve,  Kèïcédatft  ir*rtl 
pas  été  soumis  au  rapport  nécessaire,  mais  à  la  réduction,  c<jrotw 
Peicéd»nt  de  toutes  les  donations  préciputaires  ou  Ifcit^  â  (te 
étranger*  (980).  D'ailleurs  Farticle  9»  dit  biert  qu'il  flruiâv* 
êgàfé,  peur  calculer  le  réjgitTme ,  k  to  quàHtê  âest  héritiers ;tms 
W  né  dit  pas  qull  ftiHIe  aToir  égard  à  eeltè  des  donataires  qni  s<mt, 
par  suite ,  tous  mis  sur  un  pieé  d'égaKté ,  étrangers  m  soccessh 
bles  peu  importe. 

Mais ,  outre  cette  règle  dlnterprétation  t  tncMDr  «f ,  *i«  «>** 
teg^perspectà^  nnà  aHquà  particule  ejus  propoHià^  respondert 
wàjudiearey  de  tout  temps  admise ,  et  cellede  Tarticle  if  6f  (f^ 
Kéii'  viele  évMemfHent  dM9  Fétrttige  îiiiÉtpvéMi»  <p»  f^ 
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donne  de  ^article  845  ;  outré  le:^  dispositions  de  Târticle  9ââ,  6n 
peut  trouverai!  argument  plus  coiicluant  encore  dans  llirticle  845 
lui  même. 

Le  législateur,  dans  tous  les  articles  relatifs  à  la  dispensé  da 
rapport,  assimile  toujours  les  légataires  aux  donataires  :  ftîftsi 
n  eiige  qu'elle  âoit  expresse  pour  les  uns  comme  pour  les  autres 
(813);  aînSî  encore  il  permet  aux  légataires  de  réclamer  le  legs 
par  préciput  et  de  venir  à  la  succession  pour  leur  part  héréditaire, 
éomme  lî  permet  aux  donataires  de  retenir  le  don  (fiE44).  Èûfln  il 
accorde  au  légataire  la  fstcuité  de  réclamer  le  legs  à  lui  fait,  ôomriié 
i/ accordé  au  donataire  la  faculté  de  retenir  lé  don,  tout  éû  fô- 
ûonçanti  la  succession ,  et  pour  Pun  et  pour  Tautre  jusqu^â  ébti- 
cmreflce  de  la  quotili  disponible.  H  n'en  était  pa^  ainsi  dans  l'ât!- 
dennejûnsprodènce,  qui  permettait  bien  au  donataire  de  fetettîf 
le  doir,  même  en  renonçant,  jnscpi'à  concurrence  de  la  quotité 
disponible  ef  de  sa  part  dan^  la  légitime,  là  légitime  des  autres 
étant  setrfe  réservée,  mais  qui  n'accordait  au  légataire  renonçant 
que  le  droit  dé  réclamer  la  quotité  disponible.  En  effet,  par  ââ 
renonciation ,  le  légataire  devenait  étranger,  î!  né  pouvait  récla- 
mer que  la  portion  disponible  à  l'égard  à'ixts  étranger;  pour 
prendre  sa  légitime  il  lui  fallait  intenter  une  action  qui  supposait 
la  qualité  d'héritier.  Le  donataire  était  Saisi  de^  biens  donnée 
proprio  Htulo  et  le^  légitimaires  ne  pouvaient  se  plaindre  pounhl 
qu'ils  eussent  leur  légilrme.  Mais  s'îf  n'y  avait  que  legs,  le^  Hki- 
ritiers  légitîmaire^  étaient  saisis  de  la  totalité  de  fa  sticééssiôti  ] 
lef^âiàirc  devait  feu^  demander  la  délivrance,  et  commet  il  né 
pouvait  rnvo<3pïef  que  son  fîlrô  de  légataire  et  qurîl  tfrféîssâtt 
qtfêiJr  cette  qualké,  a^ant  renoncé,  iT  n'obtenait  que  la  quotîtil 
disponfbte,  io\t  la  moifié  ^s  biens  d^aprè^  Tartibl^  ittg  â&  ÎA 
coutume  de  Paris. 

9t  Yen  tnCêrprète^  YsttittAt  §49  en  té  séi»  qxiS  Yk  pmifM'  db- 
ponible  comprend ,  outre  Ta  quotité  absolue,  la  part  de  réserve» 
il  s'ensoWra  donc  que  le-  légataire,  ayant  renoncé,  pourra  récla- 
mer par  voie  d'action  sa  part'  de  réserve  sans  être  héritier  \  ce 
qui  est  contraire  à  tous  les  anciens  principes  et  n'est  appuyé  s\if 
aucun  principe  nouveau  (V.  infrà ,  sur  l'article  924).  On  ne  peut 
dooe  mî8ôBMblMi0Bi  acMilenir  que  le  léguteire  jouasse  dans  isoVf 
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Code  de  la  même  faveur  dont  le  donataire  jouissait  dans  notre  an- 
cien droit;  mais,  puisque  la  portion  disponible  est  la  même  pour 
les  deux,  il  faut  admettre  que  c'est  le  donataire  qui  est  assimilé 
au  légataire  avec  les  droits  qu'avait  accordés  k  ce  dernier  Tan- 
cienne  jurisprudence  sur  la  quotité  disponible  absolue  seulement. 
Ainsi  se  trouve  justifiée  cette  assimilation  du  donataire  et  da  léga- 
taire dans  les  articles  843,  844,  845,  assimilation  que  beaucoup 
ont  critiquée  sans  la  comprendre. 

L'article  845  ayant  résisté  par  ses  termes  mêmes  à  cette  inter- 
prétation, on  a  cherché  la  solution  qu'on  ne  pouvait  en  obtenirdans 
l'article  924 ,  dont  il  faut  bien  aussi  nous  occuper.  Cet  article, 
avec  celui  qui  le  précède ,  formaient  l'article  34  de  l'ordonnaDce 
de  1731  ^  Le  législateur  d'alors  prévoyait  le  cas  où,  les  biens 
exstants  et  les  biens  légués  ne  suffisant  pas  pour  parfaire  la  légi- 
time, il  fallait  recourir  à  la  réduction  des  donations,  et  disait 
qu'il  fallait  remonter  des  dernières  aux  premières.  Supposant 
que  plusieurs  des  donataires  seraient  du  nombre  des  enfants  du 
donateur,  il  décidait  qu'ils  pourraient  retenir  les  biens  à  eux 
donnés  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  de  leur  légitime,  Fex- 
cédant  seul  devant  être  soumis  à  la  réduction.  En  d'autres  termes, 
si,  forces  de  recourir  à  la  réduction,  les  kgiiimaires  trouvent 
parmi  les  donataires  dos  légitimaires  comme  eux,  ils  ne  pourront 
faire  réduire  ces  dfinations,  en  suivant  Tordre  de  leurs  dates, 
qu'autant  que  ces  donations  excéderont  la  légitime,  des  dona- 
taires; s'il  n'y  a  pas  excès,  les  logiiiiiihiros  qui  intentent  l'action 
en  réduction  devront  laisser  les  légitimaiics  donataîrcs  en  pos- 
session de  leur  légitime  et  s'adresser  aux  donataires  antérieurs. 
On  avait  eu  égard,  en  décidant  ainsi ,  à  la  position  des  légiii- 
maires  ayant  reçu  en  don  leur  légitime  ;  car,  s'ils  en  étaient  privés 


<  Ordoiinaneede  1731.  article  SA  :  «  Si  les  bknsquelc  donateuraura  lais^fn"»»- 
ranl  sans  en  avoir  disposa,  ou  sans  Tavolr  Tait  autrciiieni  que  par  dos dispoMiio'^ 
de  dernière  Tolonié ,  ne  «ulDaeni  i  a»  pour  fonnilr  la  légl((;iio  îles  enfanta,  eu  égirû 
k  la  loialiié  des  doiiaifons entre  Tifs  par  lui  raitcs ,  ei  de  ceux  qui  n'y  «ntnl  pas  ren- 
fermes, ladite  légitime  sera  prise  preuiièn*ment  sur  la  dernière  donation ,  et  sub- 
aldiairement  sur  Ifs  autres,  en  remontant  des  dernières  aux  premières;  ei  en  m 
qn*un  ou  plusieurs  des  donataires  soient  du  nombre  dos  enfants  du  donateur  qnt 
auraient  eu  droit  de  demander  leur  l<S<iilnie  sans  la  dmialion  qui  leur  a  été  failli 
Ils  reUendront  les  l>iens  à  eux  di>nné5(  Jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  de  leur  1^- 
aiUiii9,  et  Ufl  no  auront  tenus  de  la  iégitUne  des  autres  que  pour  l'eicédaat.  » 


SLR  LA  LÉGITIME  OU   RÉSEaV^»  457 

par  ia  réduction ,  ils  avaient  le  droit  à  leur  tour  de  demander  leur 
légitime  contre  les  donataires  antérieurs  -,  on  avait  voulu  éviter 
on  circuit  d'actions,  pas  davantage.  Mais  ces  légitimaires  sont- ils 
héritiers  ou  non  ?  ont-ils  accepté  la  spccession  de  leur  auteur  ou 
bien  y  ont-ils  renoncé?  L*article  34  dit  seulement,  en  parlant 
d'eux  :  qui  auraient  eu  droit  de  demander  leur  légitime  sans 
la  donation  qui  leur  a  été  faite;  d'où  Ton  ne  peut  rien  conclure, 
siooo  que  la  donation  exclut  leur  demande  vis-à-vis  des  héritiers 
et  vis-à-vis  des  autres  donataires.  S'ils  sont  héritiers  ou  non,  l'ar- 
tidenes'en  occupe  pas.  Cette  question  était  en  dehors,  et  pouvait 
reccvmr  une  solution  difiTérenle  dans  les  pays  de  droit  écrit  et  dans 
œaz  de  coutume.  Dans  les  premiers,  en  effet,  avait  lieu  l'institu- 
tiou  d'héritier,  et  l'article  52  de  Tordonnance  de  1735  n'avait  pas 
encore  prescrit  de  laisser  la  légitime  à  titre  d'institution;  l'ar« 
ticle  34  s'y  applique  évidemment,  si  Ton  suppose  un  étranger 
institué.  Dans  les  seconds,  où  l'institution  n'était  pas  en  vigueur^ 
si  le  légitimaire  renonçait ,  des  coutumes  lui  permettaient  de 
retenir  la  légitime,  d'autres  ne  le  lui  permettaient  pas,  et,  dans 
les  deux  systèmes,  l'article  était  applicable,  parce  qu'il  ne  s'agis- 
sûtpas  de  savoir  si  la  donation  serait  rapportable^  mais  seule* 
ment  si  elle  serait  réductible ,  la  question  du  rapport  pouvant 
être  différemment  résolue.  11  en  était  de  môme  s'il  acceptait. 

li  est  si  vrai  que  la  faculté  de  renoncer  et  de  retenir  n'est  pas 
traitée  dans  cet  article,  qu'aucun  des  auteurs  qui  ont  précédé  le 
Code  civil,  Potliier  notamment,  ne  s'appuie  sur  lui  pour  Tac- 
cortier  au  It^gitimaire  donaiaire-,  on  s'appuie  toujours  sur  les  cou*' 
tumesetsurla  jurisprudence.  Il  faudrait,  autrement,  prétendre  que 
l'article  31  a  abrogé  toutes  les  coutumes  qui  soumettaient  au  rap- 
port même  le  renonç;mt,  ce  qui  est  insoutenable! 

Les  articles  923  et  924  ne  sont ,  comme  nousj'avons  dit,  que 
la  reproduction  de  l'article  34.  Dans  les  uns  comme  dans  l'autre, 
il  n'est  donc  question  que  de  réduction.  Elle  s'opère  sur  les 
legs  et  puis  sur  les  donations,  en  remontant  des  dernières  aux  pre- 
mières. Si  parmi  les  donataires  se  trouve  un  successibie,  iJ  pourra 
retenir  sa  part  de  réserve,  et  Texcédant  seul  sera  soumis  à  la  ré- 
dnriions'ily  a  un  exréilant,  sinon  on  passera  au  donataire  anté- 
rieur; s'il  a  nooins  que  sa  part  de  réserve,  il  la  retiendra,  sauf 
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son  recours  pour  le  surplus.  Réduite  à  ces  termes,  la  âispositiôH 
de  Tarticle  924,  dans  sa  rédaclicm  primitive,  ne  résolvait  pas  plas 
que  celle  de  Particle  34,  la  question  de  ^avuif  si  le  résertaUi^e 
peut  retenir  sa  réserte  malgré  sa  renonciation  ]  mais  on  abeatf- 
coup  argumenté  de  ces  mots  :  t7  pourra  retenir^  sur  la  Hem 
donnés,  la  valeur  de  la  portion  qui  lui  appartiendrait^  eàmme 
héritier,  dans  les  biens  non  disponibles.  Que  signifient,  di(-où, 
oes  mots  :  qui  lui  appartiendrait  comme  héritier^  sinoaquéte 
réservataire  a  renoncé,  qu'il  n'est  plus  héritier? 

Je  constate  d*abord  que  de  cette  interprétation  il  ^ësuTtn  que 
le  réservataire  ne  peut  réclamer  sa  légitime,  s^iî  h'eti  eiï  dojien 
possession ,  qu'eiï  qualité  d'héritier,  qui  lui  appartiendrait  MSuAi 
héritier;  et  je  concltfs  contre  rinterprétatîotf  qui  peYirféttniil au 
légataire  de  réclamer  la  réserve ,  outre  la  qiïôtité  dispot^iUé  abso- 
lue, en  retronçstnt  à  la  Succession.  De  plus,  le  légistatéur  parléfdé 
la  part  qui  appartiendrait  au  légataire  comme  hérrtief  datfâ  te 
biens  non  ëisponibles,  ce  qui  prouvé  qtre  là  vêserti  IMe  ane 
masse  àr  diviser  entre  tous  les  réservataires  héritiers. 

Ihiis'si,  pour  comprendre  cet  artiélé  où  le  rapprodhe  ié  Tar- 
tîde  34  de'  l'ordonnance,  les  mots  ^i  liti  appartiendrait  êomflU 
héritier  veuflent  âne  :  qui  lai  appartrendrait  en  sa  quafilé  a^ 
tuelle  **hérît*rer,  et  ne  signifient  pas/i/éfai^  mais  lAénpam 
qu'il  est.  1^  derniers  mots ,  fils  iont  de  la  mêMe  nature,  Routés 
par  le  tribufiat  &  la  rédactiort  primitive,  ne  permettent  pas  (fift- 
terpréier  autrement  :  en  eflTet,  si  les  bicnsr  né  àoBît  pasîe  même 
nature ,  »  fte  petit  les  retenir,  n  doît  letf  rapporter  ;  dotié  il  t'(^ 
pas  renonçant,  mais  héritier  cteceptant,  fe*  rapport  nié  pouvant 
wtoîr  Heu  qtre  de  Ut  part  dé  cehii-^i.  totftefoîs,  pôor  ifaë  h  pMie 
soit  régulière,  il  feut  sOufs^ntcndre  aprôfâ  ces  rtïots  :  qui  M  dspp^' 
Rendrait  eMtmehéritiérdaiks  leàMënênàndHp&niStéi.cêseiffesr 
BkkïB  de  l'ordonnance ,  sauf  la  âonatioit  qui  lui  à  été  fatté.  Coir- 
elttonade  ec  qui  précède  que  l'article  ne  résout  pas  fa  qtfestlôn  de 
savoir  si  le  renonçant  peut  retenir  sa  part  dans  la  réser^,  qtfe  ^^ 
du  moins  n'était  pas  son  but  direct,  s'en  rapportant  à  ce  qui  atai< 
été  décidé  dans  Farticle  845  ;  mais  que  le  Tribunttt,  pat  l'addition 
des  mots  :  s^il^sont  de  la  même  nature,  addition  basée  sur  la  nëces- 
^lë  de  mettre  en  harmonie  Particte  9114  avee  I^  M^  da  iupport, 
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a  rendu  Impossible  l'explication  qui  suppose  rhériticr  renonçant. 
Remarquons  d'atlleufs  que ,  dans  une  interprétation  aussi  bien 
que  dans  l'autre ,  les  mots  comme  héritier  sont  synonymes  de 
comme  riservaiaire,  le  législateur  ne  séparant  jamais  dans  sa 
pensée  ees  deux  qualités. 

Nous  devons  ajouter  anssi  que,  en  attribuant  à  l'enfant  renou- 
ant la  qnolité  dispontbie  absolue  et  la  réserve,  on  arrive  à  uil 
rcwliat  injuste,  contraire  à  Tcgaîté  prescrite  impérieusement 
par  notre  Code,  et  à  laquelle  on  ne  permet  qn*une  dérogation 
fermeHe.  On  comprendrait  plutôt  Tapplication  de  l'article  845 
taxseots  donataires  par  préciput  ;  mais  Tarticle  845  ne  distingué 
pas,  et  de  plus  il  indique  par  ces  mots  :  Théritrer  qui  renonce  k  la 
meeession  peut  cependant,  qu'il  déroge  à  l'article  843,  en  cè 
qae  le  donataire  peut  retenir  quoiqu'il  n'y  ait  pas  dispense  ex- 
presse. 

Cette  fiieultë  de  renoncer  et  de  retenir  s^explique  :  f  *  p«rcè  que 
niérifier  venant  ù  la  succession  est  seul  souniis  au  ràppdrt 
§49, 919;  9^  parce  que  le  donateur  est  censé,  lorsqall  a  (bit  fa 
fciMtioii ,  connaissant  les  dispositions  de  la  loi ,  avûfr  pefrtrrs  à 
fbérbier  donataire  d'user  de  la  fticuFté  dé  renoncer;  s'9  ne  le 
voulttl  pH9,  fl  d^vart  mscrtre  une  clause  expresse  qui  Peûf  cM^ 
an  rapport,  comme  le  décidait  Dumoulin ,  dont  la  distinctfotf  re- 
tient leî ,  avee  toutes  les  conséquences  qu'H  attribuait  à  la  doné^ 
tkm  en  «vaiteenient  dKotrie  tacite,  et  avec  danse  expresse.  Le 
rapport  n'est  d'ailleurs  exigé  que  pour  qu^l  y  ait  égailîtë  dans  fe 
eas  oit  le  père  n'a  pas  disposé  par  prëcrput;  or,  daifs  le  sfnètfte 
de  la  loi  de  gerntinâf  an  TW,  la  quotité  élispontMe  ne  pouvait 
janai»  esoédei^  une  pArt  d'eiifaut,  et  cTest  eu  présenee  éedsHt 
disposition  que  Karttele  849  a  été  adopté  :  donc  FélgaltDé  iféitft 
pas Hëssêêf  même ètf  faveur  dtt  rewmganf .  Muar tafrd ,  le^^^ttéMe 
a  été  ehaiifé,  et  H  en  est  résulté  que,  s*H  y  a  plu»detrdls  «n- 
fcnts,  la  quotité  disponiMe  étant  toujours  eu  quart,  lerettof^ 
faot  aura  Me  pert  plus  forte  que  chacnte  dee  enfiints  aéieeptànt^; 
eetie  eonséqiiéfiee  peut  paraH^e  injuste,  mais  Mie  est  néeessilfe 
et  résulte  de  rasïimilatio»  éoi  renonçant  à  l'étranger.  «L*étran- 
fBf  peut  eveir  pkis  que  les  l'ëservataires ,  le  renonçant  doil  ilvàlr 
ptasi 
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Le  renonçant  ne  peut  retenir  que  la  quolite  disponible,  et 
il  ne  peut  faire  nombre  pour  la  computation  de  la  légitime.  Ce 
serait  chose  bizarre  en  effet  que  de  le  déclarer  étranger  d'une 
part  et  de  le  compter  comme  héritier  de  l'autre.  Quel  motif  in- 
voque-t-on  pour  le  compter?  Les  décisions  de  l'ancienne  juris- 
prudence sont  ici  inapplicables,  nous  l'avons  montré;  ma'is,  on 
dit  que  les  biens  étant  divisés  en  deux  masses ,  l'une  disponible, 
l'autre  indisponible,  et  cette  dernière  n'étant  autre  que  la  suc- 
cession ab  intestat^  il  faut  lui  en  appliquer  les  règles  et  décider, 
par  suite,  que  la  part  du  réservataire  renonçant  comme  celle  de 
riiéritier  accroît  à  ses  coréservataires  acceptants  ou  cohéritiers 
(786).  La  nécessité  de  l'accroissement  est  incontestable  toutes 
les  fois  qu'il  s'agit  d'une  masse  invariable  de  la  succession  Je 
tout  dans  la  succession  ab  inteêtatj  le  quart  dans  la  réserve  s'il  y 
a  plus  de  trois  enfants  réservataires  acceptants.  Mais  si  la  masse 
est  variable  selon  le  nombre  des  héritiers,  il  faudra  régler ceUe 
nMflse  avant  de  rien  décider  relativement  au  droit  d'accroisse- 
ment. Or,  la  renonciation  d'un  réservataire  rétroagit  jusqu'à 
l'ouverture  de  la  succession ,  et  comme  c'est  à  ce  moment  que  la 
réserve  est  fixée,  il  ne  doit  pas,  il  ne  peut  pas  être  compté, et 
cela  en  vertu  du  même  principe  qui  produit  l'accroîssemenl  dans 
la  succession  ordinaire  En  effet^  la  part  du  renonçant  accroît  à  ses 
cohéritiers,  parce  que  si  le  renonçant  n'eût  pas  existé  au  moment 
de  l'ouverture  de  la  succession,  les  cohéripers  auraient  eu  la  tola- 
lité;  la  renonciation  équivaut  à  la  non-existen  e;  «te  m^mcsile 
renonçant  est  seul  de  son  degré ,  il  y  a  dévolution  au  di^gre 
subséquent.  On  ne  peut  évidemment  faire  le  même  raisonne- 
ment pour  le  cas  de  la  réserve  variable;  commint  dirait-on, 
en  effet,   que  si  le  renonçant  n'eût  pas  existé,  l»'S  autres 
auraient  eu  sa  pan?  et  la  renonci  tion  pour  oe  cas  comme  pour 
l'autre  est  assimilée  à  la  non  «existence.  Nous  avons  dit  poui^ 
quoi  il  en  était  autrement  dans  Taniiienne  jurisprudeni^e;  cl 
t^'im  ne  pense  pas  que  la  différence  provient  de  ce  que  la 
légitime  était  individuellement  fixée  pour  chaque  légîliroaire 
dans  la^coutume  de  Paris,  ce  qui  aurait  empêché  laccroisse- 
menl  ;  car  l'accroissement  avait  lieu  quand  la  part  retenue  était 
moindre  que  la  légitime.  De   plus  le  renonçant  n'étoit  paî' 
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roniptiî  s'il  n'avait'  reçu  quelque  chose,  alors  que  la  légitime 
formaii  une  masse  partageable  entre  tous  les  tégitimaires,  sous 
Tempire  de  la  noveile  18,  quand  écrivait  Dumoulin ,  qui  veut 
d'antre  part  que  le  renonçant  aliquo  accepta  soit  compté.  Que  le 
renonçant  ait  reçu  quelque  chose  ou  qu'il  n'ait  rien  reçu,  il 
doit  en  être  de  même  aujourd'hui,  puisque  dans  Tun  comme 
dans  l'autre  cas  il  reste  étranger  à  la  portion  indisponible. 
IjB  renonçant  ne  peut  donc  être  compté  que  dans  le  système 
de  ceui  qui  lui  permettent  de  retenir  sa  réserve.  Cependant, 
comme  nous  Tavons  dit,  l'arrêt  Laroquo  de  Mons ,  qui  lui  refuse 
avec  raison  ce  droit,  le  compte  pour  faire  nombre.  Cette  contra- 
diction ,  qui  avait  échappé  à  bien  des  partisans  du  système  de 
eeite  jurisprudence,  ne  pouvait  échapper  à  la  sagacité  et  à  la  ri- 
goureuse logique  des  nouveaux  interprètes  du  Code  civil.  Aussi 
H-elIe  été  relevée  avec  force  par  un  homme  '  dont  l'autorité  a 
beaucoup  ajouté  à  la  force  de  nos  convictions  nouvelles,  beau- 
coup contribué  même  à  les  former,  en  nous  faisant  rejeter  des 
opinions  que  nous  avions  puisées  dans  les  traditions  des  provinces 
de  droit  écrit,  traditions  encore  vivaces  dans  l'enseignement  et 
dans  ia  jurisprudence  du  Midi. 

ie  ne  m'arrêterai  pas  plus  longtemps  à  discuter  la  quotité  de 
la  légitime  qui  seule  peut  être  donnée  par  préciput,  réclamée  ou 
retenue  en  renonçant,  et  qui  est  fixée  eu  égard  au  nombre  seul 
des  héritiers  (les  renonçants  exclus).  Tous  les  réservataires  de- 
vant être  héritiers,  il  en  résulte  que  les  ascendants  autres  que  le 
père  et  la  mère  ne  sont  admis  à  la  réserve  comme  à  la  succession, 
qu'autant  qu'il  n'y  a  pas  de  frères  et  sœurs  ou  leurs  descen- 
dants, ou  qu'autant  qu'ils  renoncent.  Bizarrerie  qui  ne  s'ex- 
plique que  par  la  transformation  qu'a  subie  la  première  rédaction 
des  articles  9 1 3  et  suivants ,  qui  accordait  une  réserve  aux  frèjres 
et  sœurs  comme  aux  ascendants. 

Je  passe  à  l'action  qu'a  le  réservataire  pour  obtenir  la  légitime. 

S'il  y  a  des  biens  exstants  dans  la  succession,  il  en  est  saisi 
(1004,  1011)^  si  les  biens  exstants  ne  suffisent  pas,  il  est 
sabi  de  même  des  biens  qui  doivent  être  rapportés,  si  les  dona- 

«  r^  ranlde  de  M.  Valette ,  dalla  le  Journal  le  Droit  da  17  décembre  S84S. 
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taires  soDt  des  cohéritiers;  les  fruits  et  les  intérêts  de  la  résene 
lui  sont  dus  du  jour  de  Touverture  de  la  succession  (856).  Hais 
si  le  donataire  est  un  étranger  ou  un  renonçant,  le  réservataire 
a  seulement  une  action  en  réduction,  c'est-à-dire  que  les  dona- 
tions qui  excèdent  la  quotité  disponible  ne  sont  pas  nulles  de 
plein  droit,  et  que  le  réservataire  a  droit  aux  fruits  dès  Tinstanl 
du  décès  du  donateur  pourvu  qu'il  intente  son  action  dans  Tan  et 
jour  de  ce  décès,  sinon  il  n'a  droit  aux  fruits  que  du  jour  de  la 
demande  en  réduction  (928).  Le  réservataire  est  assimilé  daoi 
ce  cas  au  légataire  universel  (1005);  or  le  légataire  uDive^ 
sel  en  concurrence  avec  un  réservataire  n'est  pas  saisi  (1004), 
Faut-il  donc  décider  que  le  réservataire  ne  Test  pas  à  rencontra 
du  donataire?  Ou  bien  faut-il  dire  que,  saisi  au  moment  du  dé- 
cès, en  vertu  de  rarticlo  724,  le  légitimaire  a  pecdu  la  saisine 
de  possession,  bien  entendu,  par  la  possession  paisible  d'an  et 
jour  du  donataire?  Celte  dernière  explication  est  beaucoup  plua 
<:Qnformtt  aux  anciens  principes ,  et  peut  se  concilier  même  a?eo 
l'article  1005,  qui  n'est  qu'une  concession  en  faveur  du  lég»* 
t^lrQ  universel  équivalente  à  Tançienne  saisine  de  rbéritier  iasû* 
tué,  dans  les  pays  de  droit  écrit. 

Le  réservataire  aura  d'ailleurs  une  action  eu  revendication 
cQQtre  le  donataire  et  contre  tous  les  tiçrs  détenteurs  des  inv- 
m^çubles,  son  droit  étant  un  droit  réel;  toutefois,  il  ne  pourra 
intenter  son  action  contre  ces  derniers^  que  discussion  préala- 
blement faite  des  biens  du  donataire  (930).  Con^ment  expliquer 
cette  restriction  destructive  de  l'action  réelle  proprement  dite! 
L'action  en  réduction  doit  être  intentée  contre  le  donataire  lui- 
mèn^e  ^  parce  que  le  règlement  de  la  quotité  disponible  et  de  la 
r^rve  doit  avoir  lieu  avec  lui  *,  il  y  est  nécessairement  intéressé, 
mais  ou  n'a  pas  voulu  qu'il  pût  frauder  ses  sous-acquéreurs;  on  a 
voulu  aussi  éviter  un  circuit  d'actions.  D'autre  part  Tintéiét  dei 
réservatetires  est  suffisamment  protégé ,  puisqu'ils  auront  la  valeur 
(}e  l'immeuble  au  moment  du  décès  ou  l'immeuble  lui-même. 
Le  Code  ttdmet  donc  deux  actions ,  Tune  personnelle  contre  It 
donataire,  l'action  en  réduction,  l'autre  réelle  et  subsidiaire, 
la  revendication  contre  les  tiers  détenteurs. 

Aprte  mw  ainsi  établi  oe  que  nous  ocoyoQi»  ttm  las  wi 
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principes  du  Code,  en  regard  de  ceux  du  droit  ancien,  nous  ne 
traceroqs  pas  rhistorique  des  variations  de  la  doctrine  et  de  la 
jurisprudence  sur  la  nature  de  la  légitime  ou  réserve;  nous  ne 
feroDs  pas  non  plus  la  critique  des  opinions  contraires  à  la  nôtre, 
qu'elles  soient  adoptée^  par  des  auteurs  ou  consacrées  par  des 
arrêts. 

Ce  double  travail  a  été  déjà  fait,  mieux  que  nous  ne  pourrions 
le  faire  oous-méipe  ^  Il  nous  sudSr^  de  dire ,  pour  remplir  le  but 
qiie  nous  nous  sommes  proposé  dans  cette  étude  historique,  que 
le^pr^ers  commentateurs  du  Code  civil,  tels  que  HM.  Chabot 
del'4ilier,  Maleville,  Grenier,  Proudhon,  Delvincourt,  avaient 
ippliqqé,  nonobstant  la  disposition  de  Tarticle  845,  les  anciens 
priocipes  de  U  coutume  de  Paris,  mais  que,  depuis  lors,  la  do^ 
trine  est  k  peu  près  unanime  pour  repousser  cette  application. 
Quant  à  la  jurisprudence,  les  cours  royales  du  Midi  avaient,  ont 
même  adopté  de  qos  jours ,  le  système  ancien ,  et  permis  au  re- 
QOQÇfu)t  d§  retenir  tout  à  la  fois  la  réserve  et  la  quotité  dispo*t 
iiibles^  celles  .du  Nprd,  au  contraire ,  paraissent  s'en  étro  tenu^ 
de  préférepce  à  )a  doctrine  de  Tarrét  L^roque  de  Mons ,  sans  qu^ 
notre  observation  ait  d'ailleurs  rien  d'absolu  pour  les  unes  et  pour 
les  aatrt».  Je  me  bornerai  à  citer  cet  arrêt ,  qui  a  fait  événement 
daos  la  jurisprudence,  et  dont  on  consultera  avec  fruit  les  moti&^ 
ainsi  quç  le  rapport  qui  Ta  précédé.  Il  entraîna  pendant  quelqii^ 
t^mps  la  jurisprudence  et  la  doctrine.  Mais  dès  1829,  et  depuis j 
en  (834t  ^  Ppur  de  cassation  sembla  revenir  sinon  sur  les  prin- 
cipes de  l'arrêt  de  t8t8  ^  du  moins  sur  ses  conséquences. 

11  ne  s'ufiissait  pas,  il  e$i  vrai,  dau§  les  arrêtai  de  1829  et  d^ 
1834 ,  de  savoir  si  le  donataire  renonçant  pouvait  cumuler  Is 
qqotité  disponible  et  la  réserve,  mais  si,  aprèî^  svoir  disposé  ^n 
bveorde  l'un  do  ses  eu^n^Si  e^  avancement  d'hoirie,  et  cet  enfant 
ayant  par  sa  renonciation  absorbé  la  quotité  disponible ,  le  pèrç 
avait  pq  disposer  par  préçiput  d'une  partie  de  la  quotité  dispo- 
nible en  faveur  d'un  autre  de  ses  enfants.  En  d'autres  termes.^ 
il  y  avait  lieu  de  d^kler  si  la.  part  çetenue  par  le  renonçant  serait 

»  r.  rarUdc  de  M.  Valette,  déjà  elle,  dans  le  journal  lé  Droit.  F.  aussi,  dans 
il  iknia dB  àraîi  firançaiê  tt étranger  {t.  I ,  p.  109),  un  irllcte'ite  M.  ~ 
w  ift  c^Cii!i«rc^4ateri««rv«  (^(^ 
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imputée  sur  la  réserve  ou  sur  la  quotité  disponible.  Or  il  est 
évident  que,  d'après  les  principes  de  l'arrêt  LaroquedeMons, 
qui  considère  le  donataire  renonçant  comme  étranger,  en  pré- 
sence surtout  de  Tarticle  845 ,  interprété  comme  Pavait  fait  la 
cour  de  cassation  ,  la  donation  devait  être  imputée  sur  la  quotité 
disponible.  Lors  donc  qu'en  1829  et  1834  elle  décida  que  cette 
imputation  aurait  Heu  sur  la  réserve,  ce  qui  était  logiquement 
nécessaire  pour  permettre  au  second  donataire  de  réclamer  ou 
de  retenir  par  préciput  sa  donation,  quoique  la  quotité  dispo- 
nible eût  été  absorbée,  elle  revint  sur  sa  première  interprétation 
de  Tarticle  845,  et  admit  nécessairement  cette  autre,  que  les 
mots  portion  disponible  comprennent  tout  à  la  fois  la  quotité 
disponible  absolue  et  la  réserve.  Elle  décida  môme  ,  conformé- 
ment a  l'ancienne  jurisprudence  des  pays  de  droit  coutumier, 
que  le  don  du  renonçant  doit  s'imputer  d^abord  sur  la  réserve^  et 
puis  sur  la  quotité  disponible,  A  tort  ou  à  raison  ,  le  sachant  ou 
non ,  elle  dérogea  donc  à  son  ancienne  jurisprudence,  séduite  par 
cette  considération  que  si  le  don  foit  au  renonçant  n'était  imputé 
que  sur  la  quotité  disponible  ,  le  donateur  serait,  contre  sa  vo- 
lonté, privé  de  la  disposition  de  c^tte  quotité.  Nous  avons  déjà 
répondu  à  cette  considération  en  disant  que  le  père ,  connaissant 
ou  étant  censé    connattre  la  faculté  de  renoncer  accordée  au 
donataire  par  la  loi,  devait  déclarer  sa  volonté  par  une  jclause 
expresse,  comme  le  voulait  Dumoulin ,  pour  que  le  donataire 
en  avancement  d'hoirie  fût  obligé  au  rapport.  À  défaut  de  clause, 
il  a  consenti  à  toutes  les  conséquences  de  sa  donation.  Mais  li 
cour  de  cassation ,  ayant  fait  un  premier  pas  dans  cette  voie ,  et 
ayant  sans  doute  toujours  le  même  motif  présent ,  ce  que  prou- 
vent les  articles  845  et  919,  qu'elle  invoque  ,  et  dont  elle  inter- 
prète sans  doute  les  termes  dans  le  sens  de  portion  disponible  et 
de  quotité  disponible  relative ,  a  craint  de  revenir  sur  ses  pas  et  a 
préféré  nier  le  principe  posé  en  1818  que  de  changer  les  consé- 
quences qui  en  supposaient  un  autre. 

Nous  avons  déjà  dît,  ou  suffisamment  fait  entendre,  que  \e 
nouveau  système  de  la  cour  de  cassation,  adopté  dans  son  arrêt  da 
17  mai  1843,  nous  paraissait  contraire  aux  termes  et  à  Tespril 
de  notre  Code  civil;  mais  nous  n'avons  pas  cru  devoir  lai  enle 
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Ter  Tappui  de  deux  arrêts  précédents ,  parce  que  nous -espérons 
qu'elle  reyiendra  franchement  aux  principes  de  Tarrét  de  1818 
[sauf  en  ce  qui  concerne  le  renonçant ,  qui  ne  doit  pas  faire 
nombre),  et  qu'elle  ne  sera  pas  arrêtée  dans  ce  retour  par  le  res- 
pect qu'elle  croirait  devoir  à  ses  propres  erreurs.  11  y  a  danger, 
au  contraire  ,  à  dire  que  les  arrêts  de  1829  et  de  1834  ne  sont 
pascoDtraires  aux  principes  de  celui  de  1818,  parce  que  la  cour 
pourrait  maintenir  les  uns  et  les  autres ,  et  se  maintiendrait 
ainsi  en  flagrante  contradiction  avec  elle-même. 

Peut-être  nos  conclusions  en  faveur  de  l'arrêt  de  1818  paraî- 
tront-elles en  contradiction  avec  nos  prémisses  historiques,  ou 
p/utôt  nos  lecteurs  penseront- ils  que  nous  eussions  pu  tirer 
meilleur  parti  de  Thistoire  en  adoptant  tout  autre  système  que 
celui  que  nous  avons  adopté.  Mais  notre  but,  en  commençant 
notre  étude ,  n'a  pas  été  de  forcer  le  présent  à  se  mettre  d'ac- 
cord avec  le  passé  ;  en  exposant  le  droit  ancien  aussi  impartiale- 
ment qu'il  nous  a  été  possible ,  nous  avons  voulu  surtout  réfor- 
mer quelques  notions  erronées  que  plusieurs  avaient  mises  en 
avant  dans  la  question  qui  nous  occupe ,  mais  nous  n'avons  jamais 
pnlendu  lui  sacrifier  le  droit  nouveau.  Dût  l'histoire  du  droit  pa- 
raître moins  utile ,  dût  l'étude  du  droit  ancien  en  souffrir,  nous 
n'hésiterions  pas  entre  ce  qui  est  et  ce  qui  fut.  Une  application 
inintelligente  des  décisions  de  l'ancienne  jurisprudence,  loin  de 
senir  d'ailleurs  la  cause  de  l'histoire  du  droit,  la  compromet. 
Admettre  en  effet  les  vrais  principes  de  l'école  historique,  c'est  vou- 
loir reconnaître  la  marche  de  l'humanité,  à  travers  les  âges,  par 
les  progrès  de  la  législation;  faire  rétrograder  l'une  ou  l'autre, 
e  est  Ite  méconnaître  ou  les  fausser. 

G.  GINOULmAa 


m. 


46$  DE  LA  PERMUTATION  D'ENSEIGNEMENT 


De  U  permntatiôii  d'enseignement  entre  les  profeMenn 
des  Faenltës  de  droit. 


Par  M.  àoUSTAIN»  professeor  suppléant  ft  la  Faculté  de  droit  d«  Parla. 

Les  Ibnctions  publiques,  même  inamovibles,  ne  sont  point 
une  propriété  :  elles  ne  peuvent  être  Tobjet  d'un  commerce, 
d'un  échange  proprement  dit ,  et  ceux  qui  en  sont  investis  n'ont 
point  le  droit  de  les  troquer  les  unes  contre  les  autres,  comme 
des  objets  de  spéculation  mercantile.  Telle  n'est  pas  non  plus  la 
pensée  des  partisans  du  système  de  permutation,  autrement  ils 
seraient  à  bon  droit  suspectés  de  tendances  anarchiques.  Mais  au- 
tant la  permutation  est  déraisonnable  quand  ce  n'est  qu'une  con- 
vention entre  particuliers ,  autant  elle  devient  facile  à  justifier, 
en  thèse  générale ,  quand  elle  est  revêtue  de  la  sanction  de  l'au- 
torité publique.  Si  deux  fonctionnaires  inamovibles,  désirant 
échanger  leurs  fonctions  respectives ,  donnaient  tous  deux  leur 
démission ,  le  ministre  sous  la  dépendance  duquel  ils  se  trouvent 
aurait  incontestablement  le  droit  de  les  appeler  à  se  remplacer 
réciproquement.  Comment  donc  ne  pourrait-il  pas  faire  de  suite, 
avec  leur  consentement ,  ce  qu'il  pourrait  faire  après  leur  dé- 
mission? 

On  dira  peut-être  qu'un  tel  système  tendrait  à  justifier  les  dé- 
missions conditionnelles ,  qui  sont  incompatibles  avec  une  bonne 
administration.  Il  est  vrai  que  les  démissions  conditionnelles  mé- 
ritent peu  de  faveur,  et  qu'elles  ne  doivent  être  admises  qu'avec 
une  extrême  réserve,  parce  que,  autrement,  elles  entraveraient 
l'autorité  supérieure  dans  le  choix  des  fonctionnaires  -,  mais  ce  se- 
rait une  erreur  que  de  voir  une  démission  conditionnelle  dans 
une  demande  tendant  à  un  simple  échange  d'emplois.  Le  porteur 
d'une  démission  conditionnelle ,  donnée  par  un  fonctionnaire  in- 
amovible, enchaîne  la  liberté  de  Tadministration,  puisque  lui 
seul  peut  être  appelé  à  remplir  une  vacance  qui  ne  se  forme 
qu'en  sa  faveur,  et  qu'un  refus  de  la  part  de  L'autorité  supérieure , 
devant  motiver  le  retrait  de  la  démission  offerte,  aurait  pour  ré- 
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sultat  de  maintenir  dans  la  hiérarchie  administrative  un  homme 
qui  ne  remplirait  plus  ses  fonctions  qu'à  regret;  mais  rien  de 
semblable  ne  se  rencontre  dans  le  cas  qui  nous  occupe.  Les  deux 
postulants  ne  veulent  se  retirer  ni  Tun  ni  Tautre  de  la  carrière 
des  emplois;  ce  qu'ils  veulent,  c'est  un  échange  de  leurs  posi- 
tions respectives ,  une  cession  réciproque  de  leurs  fonctions.  En 
supposant  que  leur  demande  ne  soit  pas  accueillie,  ils  se  trouve- 
ront dans  la  situation  de  ceux  qui  n'obtiennent  pas  l'avancement 
qu'ils  sollicitent,  mais  ce  ne  sera  pas  une  raison  pour  qu'ils  ces- 
sent de  remplir  leurs  devoirs  avec  la  même  exactitude.  On  ne  peut 
donc  les  assimiler  à  ces  fonctionnaires  qui  font  en  quelque  sorte 
leur  testament  administratif,  et  qui,  pour  se  survivre  à  eux- 
mêmes  dans  la  personne  de  leur  successeur,  lèguent  à  un  ami 
leurs  propres  fonctions.  Ce  serait  donc  tomber  dans  une  singu- 
lière exagération  que  de  confondre  uiie  demande  tendant  à  un 
simple  échange  d'emplois  avec  une  démission  conditionnelle. 

Mais ,  dira-t-on  encore ,  si  les  démissions  conditionnelles  doî-- 
vent  être  repoussées ,  ce  n'est  pas  seulement  parce  qu'elles  for- 
cent la  main  au  ministre  en  le  plaçant  dans  l'alternative  de 
nommer  le  candidat  désigné  ou  de  maintenir  en  fonctions  un 
administrateur  blasé,  qui,  faute  d'obtenir  un  successeur  de  son 
choix ,  s'obstinerait  à  ne  point  rentrer  dans  la  vie  privée  ;  c'est 
aussi  parce  qu'elles  couvrent  quelquefois  des  marchés  scanda- 
leux et  tendent  ainsi  à  introduire  la  vénalité  dans  les  charges  pu- 
bliques. Or,  en  admettant  que  la  permutation  de  fonctions  échappe 
au  premier  reproche ,  elle  encourt  évidemment  le  second ,  dont 
/a  gravité  ne  peut  être  contestée.  Cette  objection  est  sérieuse, 
mais  il  ne  faut  pas  en  exagérer  la  portée.  Tout  ce  qu'il  est  permis 
d*en  induire ,  c'est  que,  s'il  doit  être  interdit  à  un  fonctionnaire 
d'exploiter  sa  retraite  au  profit  d'une  personne  étrangère  à  Tad- 
ministratîon,  il  doit  lui  être  interdit  également  de  se  dégrader  en 
quelque  sorte ,  en  se  résignant  à  remplir,  moyennant  une  indem- 
nité ,  pécuniaire  ou  autfe ,  un  poste  inférieur  à  celui  qu'il  occupe  j 
mais  rien  ne  justifie  de  semblables  appréhensions  lorsque  les 
deux  fonctionnaires  qui  veulent  échanger  leurs  positions  respec- 
tives se  trouvent,  sous  le  double  rapport  de  la  hiérarchie  et  du 
traiteoient ,  dans  une  parfaite  égalité  de  position.  S'ils  obtiennent 
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alors  la  faveur  qu'ils  sollicitent,  Tadministration  ne  pourra  que 
gagner  au  changement  qui  se  sera  opéré  dans  son  sein ,  car  ils  re- 
doubleront sans  doute  Tun  et  l'autre  de  soins  et  d'activité,  et 
chacun  d'eux  apportera  dans  ses  nouvelles  fonctions  un  talent 
éprouvé  par  rexpérience.  C'est  assez  dire  que  la  permutation, 
sanctionnée  par  Fautoritc  supérieure,  entre  deux  fonctionnaires 
placés  sur  un  pied  d'égalité,  est  une  des  plus  heureuses  combi- 
naisons qui  puissent  assurer  la  régularité  des  mouvements  de  la 
machine  administrative. 

I/utilité  de  cette  mesure  semble  surtout  évidente  dans  les 
fonctions  de  l'enseignement.  C'est  là,  en  effet,  plus  que  partout 
ailleurs,  que  le  désir  du  changement  se  concilie  avec  le  zèle  dans 
Taccomplissement  des  devoirs,  et  que  l'abandon  d'une  position 
acquise  ou  la  recherche  de  nouvelles  attributions  peut  prendre 
sa  source  dans  le  dévouement  désintéressé  du  fonctionnaire.  S'il 
en  est  ainsi ,  rien  ne  paraît  plus  désirable  que  la  permutation 
d'enseignement  entre  deux  professeurs  de  droit.  Mais  il  existe  ici 
un  obstacle  qui  ne  se  rencontre  pas,  du  moins  quant  à  présent, 
dans  la  plu]>art  des  fonctions  publiques  :  c'est  l'institution  du 
concours.  La  loi  organique  des  écoles  de  droit,  en  réservant  les 
droits  de  l'État  quant  à  la  constitution  de  ces  écoles,  a  voulu  que 
le  concours  fût  le  mode  de  promotion  •  aux  chaires  vacantes  '. 
C'est  une  garantie  d'indépendance  en  même  temps  que  de  sa- 
voir, dans  une  carrière  où  ces  deux  conditions  sont  éminemmeni 
précieuses.  11  n'est  donc  pas  étonnant  que  l'institution  du  con- 
cours pour  les  Facultés  de  droit  ait  résisté  depuis  près  d'un  demi 
siècle  aux  orages  qui  ont  emporté  quelquefois  la  constitutioi 
elle-même  ;  qu'elle  soit  restée  debout  tandis  que  les  libertés  pu 
bliques  tombaient  en  poussière,  et  que  loin  de  décroître  elle  ai 
grandi  à  l'ombre  du  despotisme  de  Napoléon  *.  Confirmée  sous  I 
régime  impérial,  elle  ne  peut  être  détruite  ou  rendue  illusoii 
sous  l'empire  du  gouvernement  constitutionnel  ;  et  comme  ui 
transaction  paratt  impossible  entre  le  principe  du  concours 
celui  de  l'autorité ,  il  semble  permis  d'en  conclure  qu'il  y  a  dai 


<  Loi  da  2S  venlAse  an  XII ,  relaUve  aux  écoles  de  droit ,  art  96  et  37. 

«  Décret  du  17  mars  1808,  portant  organiuUon  de  l'Université,  art.  7  et  M^ 
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cetétet  de  choses  un  obstacle  insurmontable  à  toute  permutation 
entre  deux  professeurs  de  droit. 

Cependant,  il  faut  l'avouer,  ce  serait  là  un  fâcheux  résultats 
Défendre  d'une  manière  absolue  à  deux  professeurs  de  se  rem- 
placer réciproquement,  ne  serait-ce  pas  méconnaître  les  plus 
simples  convenances?  Une  telle  prohibition ,  outre  qu'elle  porte- 
rait l'empreinte  d'une  rigueur  excessive,  tendrait  à  relâcher  des 
liens  de  confraternité  que  tout  commande  au  contraire  de  resser- 
rer davantage ,  et  cette  considération ,  qui  suffirait  à  elle  seule 
pour  faire  rejeter  un  système  marqué  au  coin  d'un  étroit  égoîsme, 
est  fortifiée  encore  par  des  raisons  décisives,  puisées  dans  l'inté- 
rêt général.  En  effet,  s'il  est  prouvé  par  l'expérience  de  tous  les 
jours  que  l'esprit,  fatigué  par  la  monotonie  d'une  étude  uniforme, 
se  retrempe  et  se  ranime  en  entrant  dans  une  nouvelle  série  de 
travaux,  il  est  impossible  que  cette  vérité  d'obsei*vation  ne  se 
^uve  pas  justifiée  dans  le  cercle  des  études  de  droit.  Sans  doute 
le  dévouement  des  professeurs  lutte  souvent  avec  énergie  contre 
Tinfluence  fâcheuse  que  peut  exercer  le  retour  périodique  du 
même  enseignement-,  mais  il  est  combattu  quelquefois  par  la 
puissance  de  l'habitude,  qui  fait  trouver  au  professorat  son  far 
niente  dans  la  reproduction  perpétuelle  des  mêmes  idées ,  avec 
les  mêmes  formes  de  langage.  Dans  ce  conflit  entre  la  passion  de 
Tétade  et  la  tendance  au  repos ,  l'intervention  du  pouvoir  social 
est  éminemment  salutaire.  Il  faut  que  l'autorité  publique  vienne 
en  aide  aux  efforts  individuels,  et  que,  tout  en  faisant  la  part  du 
concours,  par  lequel  doivent  être  remplis  tous  les  vides  qui  se 
forment  dans  les  Facultés  de  droit,  elle  accorde  une  satisfaction 
légitime  au  dévouement  réciproque  de  leurs  membres.  Hais 
quelle  doit  être  la  mesure  de  cette  concession?  C'est  là  le  pro- 
blème que  nous  allons  essayer  de  résoudre. 

Lorsque ,  dans  une  Faculté  de  droit ,  un  professeur  est  empê- 
ché ,  par  une  cause  quelconque ,  de  remplir  ses  fonctions ,  il  a  le 
droit  de  se  faire  remplacer  par  un  suppléant,  et  il  n'est  pas  dou- 
teux qu'il  ne  puisse  profiter  également  de  la  bonne  volonté  d'un 
autre  professeur  pour  être  déchargé  pendant  quelque  temps  d'un 
fardeau  qui  est  au-dessus  de  ses  forces.  Alors  même  qu'il  ne  ren- 
contre pas  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  un  obstacle  insurmon* 
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table ,  il  suffit  qu'il  se  trouve  dans  un  embarras  momentané  pour 
qu'il  soit  encore  autorisé  à  réclamer  les  bons  offices  d*un  col- 
lègue, à  la  charge  d'une  juste  réciprocité.  C'est  ainsi  que  deux 
professeurs  échangent  quelquefois  leur  tour  d'examen,  sans  pour 
cela  compromettre  en  rien  les  exigences  du  service.  Pourquoi 
donc  ne  pourraient-ils  pas  échanger  également  leur  enseigne- 
ment? Ici  la  question  devient  plus  délicate ,  parce  que ,  si  la  com- 
munauté qui  existe  entre  les  diverses  branches  du  droit  a  permis 
4'appeler  indifféremment  tous  les  membres  de  la  même  Faculté 
aux  divers  examens,  chacun  des  professeurs  a  été  investi  d'une 
compétence  toute  spéciale  pour  renseignement  qui  lui  est  dé- 
volu. Il  y  a  donc  dans  la  permutation  d'enseignement  un  incon- 
vénient qui  ne  se  présente  pas  dans  l'échange  des  fonctions  d'exar 
ininateur  -,  et  il  faut  le  reconnaître ,  cette  permutation ,  quoiqu'elle 
puisse  être  légitimée  par  l'intérêt  des  études  aussi  bien  que  par 
Jes  convenances  du  professorat,  ne  repose  pas  encore  sur  une 
base  légale.  C'est  cette  base  qu'il  convient  de  lui  donner,  avec 
pne  organisation  appropriée  au  but  qu'il  s'agit  d'atteindre. 

Il  est  d'abord  évident  que  la  permutation  (J'enseignement  ne 
peut  être  imposée  \  que  le  principe  de  l'inamovibilité  résiste  à  tout 
changement  qui  ne  serait  point  librement  consenti ,  et  que  la  vo- 
lonté commune  des  deux  professeurs  est  la  condition  sine  gui 
fum  de  l'échange  opéré  entre  leurs  positions  respectives.  11  n'est 
pas  inoins  évident  que  cette  volonté  commune  est  insuflSsante, 
puisque,  autrement,  il  dépendrait  du  caprice  des  titulaires  de  se 
§oustraire  aux  obligations  qui  leur  sont  imposées.  C'est  ep  adop- 
^nt  un  terme  moyen  entre  ces  deux  extrêmes  qu'on  organiser» 
ptilement  la  permutation  d'enseignement,  et  qu'on  réalisera  une 
heureuse  conciliation  4^^  droits  de  l'intelligence  avec  le  respect 
des  principes. 

Cela  posé ,  la  première  qu.estion  à  réspiidre  est  celle  de  sa- 
voir si  la  permutation  sera  admise  entre  deux  professeurs  ap- 
partenant.à  des  Facultés  différentes,  ou  si  elle  ne  pourra  s'opérer 
qu'entre  deux  men(ibres  de  la  même  Faculté.  On  ne  voit  pas 
4' abord  d'où  peut  naître  le  doute  ^  et  la  permutation  parait  de- 
voir é^r^  autorisée  entre  tous  ceux  qui  professent  la  même 
fçience ,  çaç$  aucune  distinction  d'origine.  Qu'importe  que  le3 


ENTRE  LES   PROFESSEURS   DE  DROIT.  471 

copermatants  sortent  de  telle  ou  telle  école  ?  Pour  que  leur  pré- 
tention soit  pleinement  justifiée,  il  suffit  qu'en  lui  donnant  sa- 
tisfaction ,  on  soit  certain  de  surexciter  leur  zèle  et  d'imprimer 
aux  études  un  nouveau  mouvement.  Il  y  a  plus  :  la  permuta- 
tion de  Faculté  à  Faculté  offrirait  ces  avantages  à  un  plus  haut 
degré  que  celle  qui  serait  restreinte  dans  l'intérieur  d'une  école, 
car  elle  transporterait  successivement  dans  tous  les  centres  d'é- 
tudes juridiques  la  diversité  des  enseignements  et  la  variété  des 
méthodes.  Il  semble  donc  que  la  permutation  d'enseignement , 
déjà  si  digne  d'intérêt  lorsqu'on  la  suppose  renfermée  dans  le 
Gerde  d^un  môme  établfssement  scientifique,  mérite   encore 
plas  de  faveur  lorsqu'elle  reçoit  son  application  dans  deux  écol^ 
rivales.  Toutefois,  dans  ce  dernier  cas,  elle  est  sujette  à  une 
objection  qui  peut  en  contre-balancer  les  avantages.  Cette  objec- 
tion est  fondée  sur  les  différences  qui  existent  dans  la  position 
des  professeurs  des  diverses  Facultés.  Sans  doute  la  considéra- 
tion des  professeurs  est  indépendante  du  nombre  des  élèves,  çt 
la  Faculté  de  Strasbourg,  qui  ne  compte  pas  cent  étudiants,  est 
l'égale  de  la  Faculté  de  Paris,  qui  en  compte  plus  de  trois  mille  ; 
mais  la  rémunération  du  mérite  est  souvent  calculée  sur  l'impor- 
tance que  peut  avoir  pour  la  société  le  service  rendu,  et  il  ep 
résulte  que  les  membres  des  Facultés  où  les  élèves  sont  le  moins 
nombreux ,  sont  en  même  temps  ceux  qui  reçoivent  le  traite- 
ment le  plus  modeste.  Dès  lors'  il  ne  serait  point  absolument 
impossible  que  la  permutation ,  une  fois  admise  de  Faculté  à 
Faculté i  fût ,  quoique  bien  rarement,  déterminée  par  des  préoc- 
cupations complètement  étrangères  aux  progrès  des  étuc^es ,  et. 
que  Tesprit  de  spéculation,  venant  à  s'introduire  dans  le  dp- 
maîne  scientifique ,  exposât  quelque  membre  d'une  Fiçultie  favo- 
risée à  stipuler  une  indemnité  pécuniaire  comme  condition  de 
l'échange  de  sa  chaire  contre  une  position  inférieure.  On  retoni- 
berâit  alors  dans  le  principal  inconvénient,  précédemment  si- 
gnalé, du  système  des  démissions  conditionnelles,  inconvénient 
auquel  on  n'échappe  qu'autant  que  les  fonctionnaires  qui  per- 
mutent ensernble  sont  sur  un  pied  d'égalité.  C'est  là  une  consi- 
dération de  la  plus  haute  gravité,  qui  est  de  nature  à  faire  re- 
pousser la  perniiutatîoi  d'enseignement  entre  deuç  professeurs 
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appartenant  à  des  Facultés  différentes.  Entre  professeurs  de  la 
même  Faculté,  au  contraire,  l'objection  ne  se  présente  pas, 
puisque  pour  tous,  les  émoluments  sont  les  mêmes. 

Cette  première  question  résolue ,  il  s'en  présente  une  autre  : 
la  permutation  doit-elle  être  provisoire  ou  définitive  ?  Pour  ceux 
qui  soutiennent  énergiquement  le  principe  du  concours,  il  n'y 
a  ici  aucune  difficulté  sérieuse.  Si  la  permutation  était  définitive, 
il  s'ensuivrait  qu'à  la  mort  de  l'un  des  copermutants ,  le  concours 
s'ouvrirait,  non  pour  la  chaire  qu'il  avait  obtenue,  soit  par 
suite  d'un  concours,  soit  par  voie  de  nomination  directe ,  mais 
pour  celle  qu'il  occupait  au  moment  de  sa  mort,  en  sorte  qu'on 
frustrerait  de  leurs  légitimes  espérances  tous  ceux  qui  auraient 
fait  des  études  spéciales  sur  l'objet  de  l'enseignement  primiti- 
vement  départi  au  professeur  prédécédé.  Qu'on  ne  dise  pas  que 
les  droits  de  ces  derniers  seraient  réservés  pour  l'époque  de  la 
mort  du  professeur  survivant.  Tout  le  monde  sait  que  la  carrière 
de  l'enseignement  n'est  point  également  facile  à  fournir  pour  les 
personnes  de  tout  Age,  et  que  si ,  en  principe,  les  vieillards  peu- 
vent y  entrer  comme  les  jeunes  gens,  ils  n'ont  point  en  réalité 
les  mêmes  chances  de  succès.  Concluons  qu'à  moins  de  vouloir 
battre  en  brèche  l'institution  du  concours,  il  ne  faut  donner  à  la 
permutation  d'enseignement  qu'un  caractère  provisoire. 

S'il  en  est  ainsi ,  dans  quelles  limites  convient-il  de  la  circon- 
scrire ?  Doit-elle  être  viagère  ou  bien  doit-elle  être  restreinte 
dans  un  délai  préfix?  Le  premier  système  présenterait  les  résul- 
tats les  plus  fâcheux  dans  l'application.  L'un  des  deux  profes- 
'  seurs  venant  à  mourir,  ce  serait  la  chaire  vacante,  non  en  fait, 
mais  en  droit,  c'est-à-dire  la  chaire  abandonnée  par  le  profes- 
seur prédécédé,  qui  serait  mise  au  concours,  en  sorte  que  le 
professeur  survivant ,  après  de  longues  études ,  après  des  travaux 
consciencieux  et  approfondis  sur  la  partie  du  droit  qui  était  l'objet 
de  ses  prédilections,  serait  condamné  à  reprendre  la  chaire  qu'il 
avait  délaissée,  sans  doute,  mais  qu'il  n'avait  délaissée  que  dans  un 
intérêt  purement  scientifique.  11  y  aurait  dans  cette  solution  une  ri- 
gueur excessive  ^ui  troublerait  la  carrière  du  professeur ,  sans  être 
justifiée  au  point  de  vue  de  l'utilité  publique.  Rien  de  semblable 
n'est  à  craindre  dans  l'hypothèse  d'une  permutation  concédée  pour 
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an  temps  limité ,  suflSsant  pour  rompre  la  monotonie  d'un  ensei- 
gnement périodique  trop  prolongé ,  insuflSsant  pour  enchaîner 
le  professeur  à  ses  nouvelles  études.  Un  laps  de  trois  ans  serait  le 
lenne  le  plus  convenable ,  d'autant  mieux  que,  dans  Torganisa- 
tiott  actuelle  de  renseignement ,  les  cours  qui  ont  la  durée  la 
pins  longue  ne  s'étendent  pas  au  delà  d'une  période  triennale ,  et 
qne  si  Tun  des  copermutants  était  professeur  de  Code  civil ,  Tin- 
léréi  des  élèves  demanderait  que  le  coui's  fût  fini  par  celui  qui 
ranrait  commencé,  c'est-à-dire  par  l'autre  copermutant. 

Quant  aux  garanties  à  exiger  pour  empêcher  que  la  religion 
do  ministre  ne  fût  surprise ,  il  suffirait  de  décider  que  la  permu- 
tation ne  pourrait  être  autorisée  qu'après  que  la  Faculté  et 
le  conseil  de  l'Université  auraient  donné  leur  avis.  Userait  im- 
possible que  le  ministre  ne.  trouvât  pas  dans  le  concours  de  ces 
deox  coips  les  lumières  nécessaires  pour  statuer  en  connais- 
sance de  cause. 

Le  laps  de  trois  ans  une  fois  expiré ,  les  copermutants  auront 
à  examiner  s'il  leur  convient  de  passer  en  quelque  sorte  un  nou- 
veau bail  de  leur  chaire,  ou  s'ils  préfèrent  reprendre  renseigne- 
ment dont  ils  étaient  précédemment  chargés.  La  plus  complète 
liberté  devra  leur  être  laissée  à  cet  égard,  afin  que  leur  seconde 
détermination  soit  aussi  indépendante  que  la  première. 

Alors  même  que  les  copermutants  persisteraient  l'un  et  l'autre 
dans  les  mêmes  intentions ,  la  Faculté  pourra  reconnaître  que 
b  permutation  n'a  point  produit  tout  le  bien  qu'en  espéraient 
ceux  entre  qui  elle  a  été  opérée ,  qu'elle  a  même  exercé  une  in- 
floence  déftvorable  sur  les  études,  et,  dans  ce  cas ,  il  lui  restera 
on  pénible  devoir  à  remplir  en  déclarant  que  l'autorisation  ne 
doit  pas  être  renouvelée. 

Ebfin,  même  en  supposant  que  la  Faculté  reproduise  le  vœu 
précédemment  formé ,  peu^étre  afin  de  ne  pas  prendre  l'initiative 
d'une  mesure  pénible  pour  deux  de  ses  membres ,  il  appartiendra 
an  ministre  de  l'instruction  publique,  le  conseil  de  l'Université 
entendu,  d'interposer  son  autorité  dans  l'intérêt  de  l'enseigne- 
UMst ,  et  de  rappeler  les  deux  titulaires  aux  conditions  normales 
de  leur  professorat,  s'il  lui  paraît  qu'il  y  ait  inconvénient  à  s'en 
écarter.  Si ,  au  contraire ,  l'expérience  a  été  favorable  à  la  per- 
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mutation,  elle  pourra  être  recommencée,  mais  sans  que  ce 
renouvellement  attribue  autre  chose  que  la  jouissance  provisoire 
de  la  chaire ,  et  sans  qu'il  ait  même  pour  effet  de  préjuger  ud 
renouvellement  ultérieur. 

Ainsi  nous  paraissent  devoir  se  concilier  les  exigences  légi- 
times des  défenseurs  du  concours  avec  les  vœux  des  hommes 
honorables  qui  désirent  rétablissement  d'un  système  de  permu- 
tation sagement  pondéré,  et  qui ,  dans  l'expression  de  ce  désir, 
ont  en  vue  le  perfectionnement  des  études  bien  plus  que  l'avan- 
cement des  professeurs. 

ROUSTAIlf. 


Cod^  de  eonii>i»c«  pour  les  ÉtaU  de  S.  W.  le  roi  de  &ird«ifPi  > 
promnlgaë  en  français  et  en  italien ,  le  30  déçeia^ire  |64:^, 

par  H.  TODHO^t  docteur  en  droU»  *  Paris. 

Dans  un  précédent  cahier  %  notre  Revue  a  présenté  l'ana- 
lyse, due  à  la  plume  de  M.  Bergson,  des  denx  premiars  Imes 
du  Code  de  eomiperce  sarde.  Maîrttanant  noiiA  inUm»  donaèr 
un  compte  veoéu  des  deux  autres  livras,  en  nuettaot  eior  re- 
gard Icfura  dispositions  et  oeilei  da  Code  de  oommeree  firançau, 
et  en  signalant  les  diffërenoea  qui  existent  entre  leadeux  léflisla- 
tions.  Par  eette  étude  comparative  ^  qui  peut  nous  fournir  dec 
aperçus  utiles,  nous  arriverons  à  mieux  apprécier  la  véleiir  res- 
pective de  chacune. 

LlVnp  m.  -  Dn  FAILLITES. 

Dans  ce  livre,  le  législateur  sarde  a  pu  suivre  plus  fidèlemexi 
son  modèle  5  car  cette  partie  du  Code  français,  ayant  été  refondu 
il  y  a  peu  d^années,  et  ayant  subi  les  réformes  que  Vexpérienc 
réclamait,  laissait  moins  de  prise  aux  innovations.  Aussi  devons 

>  F.UU,  n*S,mtllS49. 
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noDS  reconnaître,  dès  à  présent ,  que  le  Gode  sarde  ne  djflere  en 
général  de  notre  Code  que  dans  quelques  détails. 

L'article  471  du  Code  sarde  n'est  que  la  reproduction  des  ar- 
ticles 440,  451,  455,  §  1,  462,  §  1  ;  mais  il  ajoute  que  le  juge- 
ment fixera  le  lieu,  le  jour,  Theure,  auxquels  les  créanciei^  se 
réuniront  devant  le  juge-commissaire  pour  nommer  les  syndics 
définitifs,  et  que  le  jour  fixé  pour  les  réunions  devra  être  pris 
dans  les  vingt  jours  qui  suivront  la  date  du  jugement  ^  tandis  que, 
d'après  l'article  462 ,  §  2,  du  Code  français ,  c'est  le  juge-commis- 
saire qui  convoquera  les  créanciers  dans  un  délai  qui  n'excédera 
pas  quinze  jours. 

L'article  472  du  Code  sarde  n'est  que  l'article  441,  mais  avec 
la  proposition  suivante,  sous-entendue  dans  le  Codç  français  ; 
«  Après  te  décès  du  failli,  la  cessation  de  payements  est  réputée 
avoir  eu  lieu  à  partir  du  jour  du  décès.  » 

L'article  473  du  Code  sarde,  après  avoir  dit  (F.  les  articles  455 
et  460  du  Code  français),  que  le  tribunal  pourra,  en  tout  état  de 
cause ,  décerner  la  prise  de  corps  contre  le  failli ,  décide  que  cette 
disposition  sera  particulièrement  applicable  en  cas  de  disparition 
du  failli  ou  à  défaut  de  présentation  du  bilan. 

L'article  475  du  Code  sarde  détermine,  comme  l'article  44 2 du 
Code  français,  les  moyens  de  publicité  à  donner  aux  jugements,  et, 
dans  son  dernier  paragraphe ,  recommande  à  la  vigilance  du  juge- 
commissaire  les  publications  et  insertions  dont  il  s! agit ,  lesquelles 
doivent  avoir  lieu  dans  le  plus  bref  délai,  à  la  diligence  du 
grefiîer. 

Dans  l'article  476  du  Code  sarde,  nous  trouvons  une  disposi- 
tion qui  n'existe  pas  en  droit  français,  et  qui  a  pour  but  de  don- 
ner plus  de  publicité  à  ce  ch^gement  d'état  qui  s'opère  dans  la 
personne  du  failli  :  a  Les  noms  des  faillis,  y  est-il  dit,  seront  et 
demeureront  inscrits ,  durant  leur  vie ,  sur  un  tableaii  qui  restera 
affiché  dans  la  salle  du  tribunal  par  qui  la  faillite  a  été  déclarée, 
et  dans  les  salles  des  bourses  de  commerce,  n 

Le  §  3  défend  au  failli  de  se  rendre  adjudicataire  de  spectacles 
publics  et  d'en  ouvrir  pour  son  compte.  Celte  disposition  est  pui- 
sée dans  le  décret  du  8  juin  1806. 
L^article  480  da  Gode  sarde  ^  plus  rigouran  que  l'artiele  440 
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du  Code  français ,  déclare  nulle  toute  inscription  hypothécaire 
prise  dans  les  dix  jours  qui  précèdent  la  cessation  de  payements; 
tandis  que  ce  dernier  article  n'annule  que  les  hypothèques  con- 
ventionnelles ou  judiciaires,  etc.,  constituées  sur  les biensdu dé- 
biteur pour  dettes  antérieurement  contractées.  Quant  aux  inscrip- 
tions, elles  ne  sont  annulables  en  droit  français  que  dans  le  cas  où  il 
s'est  écoulé  plus  de  quinze  jours  entre  la  date  deTacte  constitutif 
et  celle  de  l'inscription.  C'est  que  les  inscriptions  qui  sont  prises 
dans  les  dix  jours,  et  qui  suivent  immédiatement  les  actes  con- 
stitutifs, ne  doivent  pas  être  plus  suspectes  que  les  aliénations  à 
titre  onéreux.  Il  est  bon  de  faire  remonter  Tannulation  des  actes 
quelque  temps  avant  la  cessation  de  payements,  afin  de  prévenir 
la  fraude.  Ce  délai  de  dix  jours  est  préférable  à  tout  autre  délai 
plus  long  *  ;  car,  outre  qu'il  est  entré  dans  les  habitudes  du  com- 
merce ,  il  a  l'avantage  de  ne  pas  jeter  trop  de  perturbation  chez 
les  tiers  qui  ont  contracté  de  bonne  foi  avec  le  failli. 

L'article  496  du  Code  sarde  prévoit  le  cas  où  les  syndics  ne 
peuvent  point  accepter  cette  qualité  :  «  Ils  devront  déclarer  leur 
refus  au  tribunal  dans  les  vingt-quatre  heures ,  à  partir  de  la  noti- 
fication de  leur  nomination.  »  Pour  être  dispensés  après  leur  en- 
trée en  fonctions,  ils  devront  faire,  à  ces  fins,  leur  déclaration 
au  tribunal.  Us  ne  pourront  cependant  cesser  leurs  fonctions 
tant  qu'ils  n'auront  pas  été  remplacés. 

L'article  497  du  Code  sarde  distingue  entre  le  remplace- 
ment des  syndics  définitifs  et  celui  des  syndics  provisoires. 
Dans  le  premier  cas,  le  tribunal  statuera  à  l'aide  du  procès-ver- 
bal de  la  réunion  des  créanciers  \  dans  le  second ,  le  tribunal  y 
pourvoira  sur  le  rapport  du  juge-commissaire  seulement.  La  dis- 
position de  Tarticle  496  et  la  distinAion  de  l'article  497  n'existent 
pas  en  droit  français. 

L'article  502  du  Code  sarde ,  qui  correspond  à  l'article  169 
du  Code  français,  ne  reproduit  pas  le  §  1  de  cet  article,  re- 
lativement à  la  faculté  d'extraire  des  scellés  les  vêtements, 
bardes,  etc.,  puisque,  d'après  l'article  489,  ils  ne  doivent  pas 
être  compris. 

^  Lt  Godt  de  oonmeroe de  Hollande  fixe^  dans  §••  artldee  773 «  774, '775,  ^ 
délaie  de  60  ou  de  40  jours  ,^aelon  les  cas. 


POUR  LES  ÉTATS  SARDES.  477 

L'article  506  du  Code  sarde,  contenant  la  même  disposition 
que  Tarticle  472 ,  ajoute  :  u  La  mise  en  liberté  du  failli  ne  pourra 
cependant  avoir  lieu  si  Tavocat  fiscal ,  ensuite  de  la  transmission 
qui  lui  sera  faite  de  l'ordonnance  du  tribunal ,  requiert  qu'il  soit 
retenu  dans  Tintérét  dé  la  justice.  » 

L'article  509 ,  §  2 ,  dit  :  «  Le  failli  dont  l'arrestation  ou  la 
garde  a  été  ordonnée,  et  qui  n'a  pas  obtenu  de  sauf-conduit, 
roniparait  par  un  fondé  de  pouvoirs.  » 

ïjb  même  article ,  §  4 ,  porte  :  «  Si  le  failli  se  trouve  dé- 
tenu, le  juge-commissaire  pourra  le  faire  traduire  dans  le  lieu 
où  doit  se  faire  Texamen  des  livres.  » 

L'article  529  du  Code  sarde,  qui  prescrit,  comme  l'article  493, 
2*  partie ,  du  Code  français ,  que  la  vérification  des  créances  soit 
faite  par  les  syndics,  en  présence  du  juge-commissaire,  veut, 
en  outre ,  pour  donner  plus  de  garantie  à  la  masse ,  que  deux 
des  plus  forts  créanciers  assistent  à  la  vérification  des  créances  des 
syndics. 

L'article  533 ,  qui  n'est,  dans  sa  première  partie,  que  l'ar- 
ticle 497,  §  2 ,  du  Code  français ,  termine  en  laissant  la  faculté  au 
créancier  dont  la  créance  a  été  vérifiée  de  TafSrmer  après  la 
huitaine.  Tant  qu'il  n'aura  pas  satisfait  à  cette  obligation,  il 
n'aura  d'autre  droit  que  celui  de  prendre  part  aux  distributions 
ultérieures ,  en  conformité  de  l'article  540 ,  paragraphe  dernier. 
Par  cette  disposition ,  le  Code  sarde  a  tranché  dans  le  sens  de 
la  cour  royale  de  Paris,  arrêt  du  29  décembre  1830  (F.  Dalloz, 
31 ,  2 ,  34  ) ,  une  question  fort  controversée. 

L'article  534  du  Code  sarde  fait  une  distinction  pour  le  cas  où 
une  créance  est  contestée.  Si  l'objet  en  litige  n'excède  pas  300 
livres,  c'est  le  juge-commissaire  qui  prononcera  ^  sauf  recours  au 
tribunal,  dans  lé  cas  où  cette  valeur  serait  au-dessus  de  10Q 
livres;  si  l'objet  de  la  contestation  excède  300  livres,  le  juge- 
commissaire  pourra ,  comme  le  dit  l'article  498  du  Code  fran- 
çais, renvoyer  à  bref  délai  devant  le  tribunal  de  commerce,  qui 
jugera  sur  son  rapport. 

L'article  546  du  Code  sarde  reproduit  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 509  du  Code  français,  mais  avec  des  modifications  qui  ont 
pour  but  de  faciliter  la  formation  du  concordat.  Ainsi,  le  §  2  dit 


478  CODE  DE  COMMERCE 

que,  lors  même  que  ni  la  majorité  en  nombre  ni  la  majorité  en 
sommes  n'aurait  pu  se  former,  si  un  nombre  considérable  de 
créanciers  donnait  son  adhésion  à  un  concordat,  le  juge-commis- 
sairé  pourrait  renvoyer  la  délibération  à  une  autre  assemblée  *,  et 
il  fixe  un  délai  de  quinze  jours  au  lieu  de  huit. 

Le  §  4  donne  aux  créanciers  la  faculté  de  prendre  conndssance, 
au  greffe  du  tribunal  de  commerce,  du  procès-verbal  de  l'assemblée. 

L'article  557,  d'après  lequel  le  failli  qui  n'est  pas  banquerou- 
tier, et  qui  a  obtenu  un  concordat ,  pourra  reprendre  la  profes- 
sion de  négociant,  sauf  les  cas  indiqués,  n'a  pas  d'équivalent  dans 
le  Code  français. 

L'article  559  du  Code  sarde  n'est  que  Particle  520,  §  2,  du 
Code  français,  mais  avec  l'addition  suivante  :  a  La  résolution 
du  traité  pourra  être  poursuivie  par  la  majorité  des  créanciers, 
formée  aux  termes  de  l'article  544  du  Code  français.  » 

L'article  585  du  Code  sarde  dit,  comme  l'article  543  du  Code 
français,  qu'il  n'y  a  pas  de  recours,  pour  raison  des  dividendes 
payés ,  d'une  masse  (ajoutons,  en  général ,  d*un  coobligé  soli- 
daire) contre  une  autre  masse,  nonobstant  l'article  1303  du  Gode 
civil;  et  cela  par  la  raison  qu'on  ne  peut  pas  obliger  la  masse, 
qui  a  déjà  payé  en  dividende,  et  qui  est  censée  ainsi,  par  une 
fiction  de  la  loi,  s'être  acquittée  en  totalité  de  la  dette,  on  ne 
peut  pas  l'obhger,  dls-je,  à  payer  une  seconde  fois. 

La  seconde  partie  du  §  1  du  même  article  statue  pour  le  cas 
où  les  coobligés  ne  sont  pas  garantis  les  uns  envers  les  autres,  ce 
que  le  Code  français  laisse  dans  le  domaine  de  la  doctrine.  Re- 
îharquons  en  passant  que  dans  le  §  2 ,  au  lieu  de  dire  que  l'excé- 
dant appartiendra  aux  masses  suivanl  V ordre  des  engctgemtnis^ 
il  aurait  été  plus  exact  de  dire  :  suivant  l'ordre  et  la  nature  des 
engagements;  car  il  y  a  des  cas  où  on  ne  peut  suivre  l'ordre 
chronologique  des  engagements:  par  exemple,  quand  les  coobli- 
gés sont  associés  entre  eux ,  ou  bien  quand  le  dernier  souscrip- 
teur est  accepteur,  auquel  cas  celui-ci  étant  obligé  principale- 
ment, est  tenu  avec  plus  dé  rigueur;  en  sorte  que  la  dévolution 
qui  lui  serait  faite  serait  contraire  à  tous  les  principes  de  la  ga- 
rantie en  matière  de  lettre  de  change  (Bravard-Veyrières,  bro- 
chure sur  les  feillites,  page  135). 
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Dans  le  dernier  paragraphe  de  Tarticle  586 ,  dont  la  disposi- 
tioD  principale  est  la  môme  que  celle  de  l'article  544  du  Code 
français,  le  législateur  sarde,  trop  préoccupé  de  Tantinomie  ap- 
parente qui  existe  entre  cet  article  et  l'article  1303  du  Code  ci- 
vil, ajoute  :  a  Néanmoins  le  créancier  conservera  le  droit  de 
prélever,  jusqu'à  parfait  payement,  la  part  afférente  au  coobligé 
ou  à  la  caution,  etc.,  c'est-à-dire  qu'il  aura  la  préférence  sur  la 
caution  pour  ce  qui  lui  reste  dû.  »  Mais  il  a  oublié  que  le  créan- 
cier, en  touchant  le  dividende ,  a  reçu  tout  ce  que  cet  actif 
lui  devait.  L'admettre  à  réclamer  non-seulement  ce  qui  lui  était 
dà  iofs  de  l'ouverture  de  la  faillite ,  mais  ce  qui  était  dû  à  la  cau- 
tion, ce  serait  dire,  en  d'autres  termes ,  que  Tactif  du  failli  reste 
son  débiteur  de  toute  la  somme,  comme  s'il  n'y  avait  pas  eu  d'a- 
compte payé  avant  la  faillite  (Bravard-Veyrières,  t6td.,  p.  136). 

La  disposition  de  l'article  587  du  Code  sarde  n'existe  pas  dans 
le  Code  français.  Elle  décide  que  la  caution  ou  le  coobligé  qui  a 
un  droit  d'hypothèque  sur  les  biens  du  failli  sera  compris  dans  la 
masse  pour  le  montant  de  là  somme  pour  laquelle  il  a  hypo- 
thèque, et  que  cette  somme  sera  confondue  avec  celle  que  le 
créancier  réclame  dans  la  faillite  -,  ce  n'est  qu'une  application  de 
Tarticle  1257  du  Code  civil  sarde. 

L'article  613,  §  3,  dit  que,  si  les  sommés  mises  en  réserve  pour 
les  créances  non  reconnues  venaient  à  produire  un  intérêt,  il 
appartiendra  aux  créanciers  pour  lesquels  la  réserve  a  été  faite. 
Cependant  cette  consignation  n'est  pas  un  payement  (F.  Re- 
nouard,  qui  décide  le  contraire,  les  Faillites^  t.  H,  page  310).  Le 
§  4  du  même  article ,  qui  veut  que  le  dépôt  soit  fait  à  leurs 
risques  et  périls,  est  le  corollaire  du  paragraphe  précédent,  et 
suppose  la  même  translation  de  propriété. 

L'article  616,  §  2,  dit  que  les  créanciers  hypothécaires  ou 
privilégiés,  dont  la  créance  ne  serait  pas  encore  échue,  ne  pour- 
ront entamer  une  instance  en  expropriation. 

L'article  617  porte  que  l'expropriation  forcée  par  voie  d'adju- 
dication ne  pourra  être  commencée  ni  continuée  après  la  décla- 
ration de  faillite. 

L'article  630  du  Code  sarde  ajoute  à  l'article  584  du  Code 
français  cette  disposition  :  «  Cependant,  s'il  y  a  eu  un  concor- 
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dat  dont  rhomologation  ait  été  obtenue ,  il  n'y  aura  lieu  k  pour- 
suite qu'à  la  réquisition  du  ministère  public.  )> 

Dans  l'article  635  du  Code  sarde,  remarquons  qu'il  est  dit  :  s'il 
y  a  eu  plainte  de  la  part  des  créanciers ,  tandis  que  Tarticle  502, 
§  2,  du  Code  français  dit  :  s*ils  se  sont  rendus  parties  civiles.  Cela 
tient  à  ce  qu'aujourd'hui,  dans  le  droit  français,  ce  n'est  qae 
quand  on  s'est  porté  partie  civile  qu'on  est  exposé  k  avoir  les 
frais  à  sa  charge;  aussi  le  rédacteur  du  Code  français  a]oute-t-iI 
d'une  manière  formelle  que  les  frais  demeureront  à  la  charge 
des  créanciers  dont  il  s'agit ,  tandis  que  l'article  635  da  Code 
sarde  dit  au  contraire  :  a  Les  frais,  en  cas  d'acquittement,  pour- 
ront être  déclarés  à  leur  charge. 

L'article  638  du  Code  sarde  ne  dit  pas ,  comme  l'article  595  du 
Code  français ,  que  les  tribunaux  statueront  d'o^e  sur  la  réinté- 
gration de  tous  biens  frauduleusement  soustraits. 

L'article  654  du  Code  sarde,  qui  correspond  à  l'article 611  du 
Code  français,  ajouta  :  a  Le  nom  de  l'individu  réhabilité  sera 
rayé  du  tableau  des  foillis,  prescrit  à  l'article  476.  L'individu  ré- 
habilité pourra  faire  insérer  dans  la  Gazette  l'arrêt  de  sa  réhabili- 
tation. » 

L'article  656  du  Code  sarde  commence  par  reproduire  la  dis- 
position de  l'article  612,5  2,  du  Code  français-,  puis  il  ajoute 
que  le  banqueroutier  simple  pourra  être  également  réhabilité , 
s'il  a  été  gracié  par  le  roi. 

Par  cette  courte  analyse ,  où  nous  nous  sommes  attaché  à  rele- 
ver les  difiërences  les  plus  saillantes  et  les  plus  dignes  d'attention 
entre  les  deux  Codes  de  commerce,  en  cherchant  à  nous  en  rendre 
compte,  on  voit  que  si ,  sur  beaucoup  de  points  de  détail,  le  lé- 
gislateur sarde  a  apporté  quelques  modifications,  il  a  été  animé, 
dans  l'ensemble ,  du  même  esprit  et  a  adopté  les  principes 
mêmes  qui  ont  présidé  s^la  rédaction  du  Code  français.  Ainsi,  il 
a  tâché  de  donner  plus  de  garanties  et  de  sécurité  aux  intérêts 
qui  se  trouvent  en  présence  (art.  529,  475) 5  de  rendre  le  con- 
trôle de  la  justice  plus  efficace  et  son  intervention  plus  directe 
(art.  630,  506,  473,475),  de  donner  au  syndical  un  caractère 
plus  sérieux  (art.  496, 497)  5  d'établir  l'égalité  entre  les  créan- 
ciers (art.  533)5  de  mettre  plus  d'unité  dans  l'administnition 
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(art.  616,  617);  d'introduire  plus  de  célérité  dans  les  formes  et 
délais  (art.  534,  546);  d*accorder  une  protection  plus  tutélaire 
au  failli  honnête  et  de  bonne  foi  (art.  557),  et  enfin  de  donner 
plos  d'extension  à  l'institution  toute  morale  de  la  réhabilitation 

(art.  656,  657).  • 

LIVRE  IV.  —  Db  LA  lUHIDICnON  COmEEaALE. 

Tini  I*'.  —  De  la  eomposiUoo  des  tribuniuz  de  commerce. 

La  matière  des  juridictions  est  d'ordre  public;  elle  se  rattache 
à  la  constitution  politique  d'un  pays.  Aussi  des  différences  no- 
tables existent-elles  entre  les  deux  Codes  que  nous  comparons  en 
ce  moment.  Nous  voyons  tout  d'abord,  dansTarticle  661  du  Code 
sarde,  que  la  nomination  des  juges  consulaires  est  attribuée  au 
roi,  tandis  qu'en  France  elle  est  laissée  au  mouvement  libre  de 
l'élection.  L'article  663  dit  u  qu'il  y  aura  près  de  chaque  tribunal 
un  jurisconsulte  qui  assistera  aux  audiences  et  au  vote,  en  qua- 
lité de  conseil.  Ce  jurisconsulte  donnera  son  avis,  verbalement 
ou  par  écrit,  sur  les  points  de  droit  que  le  tribunal  lui  sou- 
mettra; il  pourra  même,  sans  en  être  requis,  le  donner  ver- 
balement lors  du  vote.  Il  sera  en  outre  chargé  de  prêter  son 
assistance  au  tribunal  pour  la  rédaction  des  jugements,  et  de  se- 
conder le  président  en  ce  qui  concerne  la  surveillance  du  greffe.  » 
L^nstitution  de  ces  jurisconsultes  n'existe  pas  en  France,  où  la 
science  du  droit  est  plus  répandue  que  dans  les  États  sardes; 
mais  il  y  a  quelque  chose  d'analogue  dans  l'habitude  qu'a  le 
tribunal  de  commerce  de  s'attacher  des  avocats  expérimentés, 
chargés  de  la  solution  des  questions  de  droit  les  plus  ardues. 

Le  Code  sarde  ne  parle  pas  de  gardes  du  commerce  pour  Texé* 
cution  des  jugements  emportant  la  contrainte  par  corps,  tels  que 
ceux  qui  sont  institués  à  Paris. 

L'article  665  du  Code  sarde  ne  se  termine  pas ,  comme  Par- 
'icie  629  du  Code  français ,  en  disant  que  les  formalités  relatives 
au  serment  sont  remplies  sur  les  conclusions  du  ministère  pu- 
blic ,  et  sans  frais. 
L'article  667  du  Code  sarde  dit,  comme  Tartide  640  du  Code 
m.  M 
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français,  que  les  tribunaux  civils,  dans  le  vessort  desquels  n'au- 
ront pas  été  établis  des  tribunaux  de  commerce,  en  exerceront 
les  fonctions ,  et  connaîtront  des  matières  attribuées  à  ces  tribn- 
Daux.  11  ajoute  que  Tinstruction ,  en  ce  cas,  aura  lieu  dam  la 
*méme  forme  que  devant  les  tribunaux  de  commeree,  et  que  les 
jugements  produiront  les  mêmes  effets. 

L'article  668  a  pour  but,  comme  Farticle  663,  de  rendre  plus 
sérieuse  la  décision.  Les  tribunaux  de  judicature-mage,  dit-il,- 
pourront  appeler  deux  des  commerçants  notables  de  la  ville, 
désignés  conformément  à  l'article  669,  et  qui  auront  voix  con* 
snltative. 

L'article  669  attribue  la  désignation  de  ces  commerçttits  à  la 
grande-chancellerie,  qui  la  fera  sur  une  liste  transmise  par  k 
juge-mage,  et  qui  la  renouvellera  tous  les  deux  ans.  Le  tableau 
des  eommerçants  désignés  restera  afiîehé  dans  la  salle  des  au- 
diences du  tribunal  de  jadicature-mage ,  et  diaque  comn^erçant 
porté  au  tableau  devra  en  recevoir  avis. 

Tim  B.  —  De  la  tompéUiDU  dst  trMtanavx  die  coauBeree, 

L'artidt  671  àa  Gode  sarde,  après  aToir  dit,  eomne  far- 
tiele  631  du  Code  français,  que  les  tribunaux  de  eommercecoiH 
Battront  des  contestations  relatives  aux  actee  àe  commerce  entre 
toutes  personnes,  ajoute  :  «  à  l'exception  des  matières  qu'une  loi 
spéciale  aurait  attribuées  à  une  autre  juridiction.  » 

L'article  672  du  Code  sarde  énumère  les  aetes  de  oommerre 
réputés  tels  par  la  loi  ;  et,  pour  mieux  en  déterminer  le  caractère, 
après  avoir  indiqué  dans  le  §  1  tout  achat  de  denrées  ou  mar- 
chandises pour-les  revendre,  etc.,  il  ajoute  :  «  Toutefois,  Facbat 
de  denrées  et  de  marchandises  qui  aurait  eu  lieu  principalemeat 
pour  un  usage  domestique,  et  la  revente  qui  en  serait  fiûte  eo 
nature,  ne  constituent  pas  un  acte  de  commerce.  » 

11  résulte  des  termes  du  §  7  que  les  lettres  de  change,  tirées 
par  un  non  commerçant  et  sur  un  non  commerçant ,  ne  sont  ré- 
putées actes  de  commerce  que  lorsqu'elles  sont  tirées  des  Ëtats 
du  roi  sur  un  lieu  étranger,  ou  réciproquement.  Les  lettres  tirée* 
par  un  non  commerçant  ou  sur  un  non  commerçant  dans  te 
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Ctete sardes,  ne  s<mt  eonsidërëes  que  comme  obligatioDS  privé» 
(F.  art.  12â  C.  sarde). 

ComnM  OD  le  voit,  cette  disposition  est  moins  générale  cpie 
rirticle63S  du  Code  français,  qoi  se  termine  ainsi  :  «  Toutes 
oUigatioos  entre  négociants,  marchands  et  banquiers ^  —  entre 
tsolii  personnes,  les  lettres  de  change,  on  remises  d'argoot 
Mes  de  place  en  place.  » 

L*irtMe  675  du  Code  tarde,  dans  son  deuxième  alinéa,  attri- 
bue expressément  à  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce, 
«  les  actions  dee  capitaines  de  navire ,  fiMteurs ,  commis  et  autres 
ageots subalternes  des  commerçants,  lorsqu'elles  sont  intentées 
coBffe  les  armateurs  et  commerçants,  et  qu'elles  n'ont  pour  ob- 
jet qoe  les  opérations  du  traie  des  armateurs  et  commerçants 
wxquels  ils  sont  attachés.  »  Ce  que  t'article  634  du  Code  fran- 
çais smis^ntend. 

Mais  ledit  article  675  du  Code  sarde  ne  contient  pas  la  dispo- 
sitieii  <hig  9  de  Tarticle  634  dn  Code  français,  qui  déclare  actes 
<le  commerce  «  les  billetà  fiaitspar  les  receveurs,  payeurs,  pCN 
<%ptears  ou  autres  comptables  des  deniers  publics.  »  (F.  Tar- 
tTHem,C.fr.,  in  fine.) 

L'artiete  678 ,  qui  reproduit  le  principe  de  l'article  636  du 
^^  français,  ajoute  que,  «  s'il  est  prouvé  par  nn  autre  moyen 
fu^par  les  lettres  de  change  ou  billets  à  ordre,  que  Tengage- 
nient  a  eu  pour  objet  une  opération  de  commerce ,  le  tribunal 
de  commerce  connaîtra  du  différend ,  mais  que  toutes  les  excep- 
tions qui  pourraient  être  opposées  à  Rengagement,  indépendam- 
nient  de  la  lettre  de  change  ou  du  billet  à  ordre ,  seront  admis- 
sibles. » 

L'article  680  du  Code  sarde,  qui  n'a  pas  d'équivalent  dans  le 
^e  français,  dit  que,  «  lorsque  l'acte  n'est  commercial  que 
pour  Tane  des  parties,  celle  qui  aura  fait  acte  de  commerce 
leurra  être  citée ,  soit  devant  le  tribunal  de  commerce,  soit  de- 
vant le  tribunal  civil.  )i 

Iv^arttcle  682,  qui  se  trouve  aussi  sans  équivalent  dans  notre 
l^gistation ,  dit  :  «  Les  tribunaux  de  commerce  connaîtront  des 
contestations  qui  s'élèveront  devant  eux  sur  la  qualité  de  com- 
merçant, qu^auraient  ou  n'auraient  pas  les  parties  plaidantes. 
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OU  sur  le  poîttl  de  savoir  s'il  y  a  ou  s'il  n'y  a  pas  société  de  com- 
merce. » 

Suivant  l'article  683,  qui  ne  se  trouve  pas  non  plus  dans  le  Code 
français,  «  il  appartiendra  aux  tribunaux  de  commerce  d'auto- 
riser les  enchères  volontaires  pour  la  vente  des  marchandises  et 
des  navires  ou  bâtimente,  en  se  conformant  aux  règlements.  » 

L'article  684  ajoute,  in  fine  :  «  La  renonciation  à  l'appel  aura 
lieu  de  la  manière  déterminée  par  l'article  694  du  présent  livre.» 

TiTiB  m.  —  Des  arbitres  en  madère  de  conuneroe. 

Ce  titre  contient,  sauf  quelques  modifications  insignifiant», 
la  reproduction  des  dispositions  contenues  dans  le  livre  3,  titre 
unique,  de  la  deuxième  partie  du  Code  de  procédure  français. 

L'article  694  du  Code  sarde  dit,  de  plus  que  Tarticle  1005 du 
Code  français,  que  la  nomination  se  fait  aussi  par  un  conseate- 
fiien(  donné  en  juêiice.  En  outre,  il  n'admet  la  renonciation  à 
l'appel  qu'autant  que  le  choix  des  arbitres  est  constaté  par  un 
acte  notarié  ou  judiciaire,  et  que  le  nombre  des  arbitres  n'est 
pas  au;-dessous  de  trois.  Mais  il  laisse  à  l'interprétation  le  soio 
d'établir  que  le  jugement  arbitral  sera  définitif  et  sans  appel 
lorsque  l'arbitrage  sera  sur  appel  ou  sur  requête  civile,  dispo- 
sition qui  fait  l'objet  du  deuxième  alinéa  de  l'article  1010  du 
Code  français. 

Ce  même  article  694,  dans  ses  deux  derniers  alinéas,  exdul 
des  fonctions  d'arbitres,  en  matière  de  commerce,  les  fiiillis  non 
réhabilités  et  les  personnes  non  domiciliées  dans  les  États  dum 
de  Sardaigne. 

L'article  695  indique  les  modes  par  lesquels  le  compromis  prend 
fin.  C'est  d'abord  le  décès  de  l'une  des  parties,  si  parmi  ses  hé- 
ritiers il  y  a  un  mineur.  Dans  le  cas  contraire,  le  délai  pour  in- 
struire et  juger  est  suspendu  pendant  celui  pour  faire  inventairt 
et  délibérer  (art.  699  C.  sarde),  comme  le  veut  l'article  1013  du 
Code  de  procédure  français.  Le  compromis  prend  également  fin 
suivant  l'article  695,  par  le  décès,  refus,  déport  ou  empA*e 
ment  de  l'un  des  arbitres,  si  les  parties  ne  procèdent  d'un  com* 
mun  accord  à  la  nommation  du  nouvel  arbitre.  L'article  1015 
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ajoute  :  s'il  n'y  a  clause  qu'il  sera  passé  autre.  Remarquons  encore 
que,  d'apràs  Tarticle  1012 ,  le  partage  des  arbitres  met  fin  au 
compromis,  s'ils  n*ontpas  le  pouvoir  de  prendre  un  tiers-arbitre. 
L'article  697  du  Code  sarde,  comme  Tarticle  1014  du  Code 
de  procédure  français,  dît  que  les  arbitres  ne  peuvent  se  dépor- 
ter, A  leurs  opérations  sont  commencées,  et  que  néanmoins  ils 
peuvent  6tre  révoqués  si ,  postérieurement  au  compromis,  il  est 
survenu  des  causes  qui  donneraient  lieu  à  récusation.  La  révo- 
cation, dit  le  dernier  alinéa  de  l'article  697,  devra  être  proposée 
devant  le  tribunal  de  commerce ,  dans  la  huitaine  après  que  ces 
causes  sont  survenues.  Ce  même  article  697  admet  en  outre  que 
les  arbitres  peuvent  être  révoqués  du  consentement  unanime  des 
parties. 

Au  lieu  de  prescrire  le  dépôt  des  défenses  et  pièces  quinzaine 
au  moins  avant  l'expiration  du  délai  du  compromis,  comme  le 
faitrarticie  1016,  demierparagraphe,  le  Code  sarde  dit  (art.  700, 
701)  que  la. partie  qui  est  en  retard  de  remettre  ses  pièces  et  ses 
mënnoires  est  sommée  de  le  foire  dans  les  dix  jours.  Les  arbitres 
peuvent,  suivant  l'exigence  des  cas,  proroger  le  délai  pour  la 
production  dès  pièces. 

L'article  713  complète  Tarticle  703  (F.  art.  1009  C.  fr.),  en 
disant  que  les  délais  pour  former  opposition  aux  jugements  des 
arbitres  et  pour  en  appeler,  sont  les  mêmes  que  ceux  d'opposi- 
tion et  d'appel  concernant  les  jugements  rendus  par  les  tribu- 
naux de  commerce. 

L'article  705  du  Code  sarde  dit  (ce  qui  est  sous-entendu  dans 
le  Gode  français)  que  le  jugement  arbitral  est  rendu  à  la  majorité 
des  voix ,  et  doit  être  motivé. 

Dans  le  Code  sarde,  on  ne  retrouve  pas  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 1025. 

Le  Code  sarde  ne  reproduit  pas  la  disposition  de  l'article  1021 , 
ainsi  conçue  :  «  Les  jugements  arbitraux ,  même  ceux  prépara- 
toires, ne  pourront  être  exécutés  qu'après  l'ordonnance  qui  sera 
aoeordëe,  à  cet  effet,  par  le  président  du  tribunal ,  au  bas  ou  en 
marge  de  la  minute,  sans  qu'il  soit  besoin  d'en  communiquer 
au  ministère  public;  et  sera  ladite  ordonnance  expédiée  ensuite 
de  l'expédition  de  la  décision.  « 
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.  Il  oe  reproduit  pas  non  plus.  Farticlé  lOM,  fui  p^rte  :€Lh 
jugements  arbitraux  ne  pourront ,  en  aucun  cas,  étn  oppooà  à 
des  tiers.  » 

L'article  712  du  Code  sarde  correspond  à  Tartiete  littS  du 
Code  français.  Il  ajoute  :  «  Dans  le  cas  où  le  jugement  arbitnl 
sera  déclaré  nul ,  le  tribunal  ou  le  sénat  statuera  en  méffis  iempi 
•ur  le  fond  de  la  contestation  ;  s'il  rejette  la  nullité ,  il  ne  piiim 
prendre  connaissance  du  fond  lorsque  les  parties  auieal  i»- 
«oBoé  à  rappel  dans  t'aete  de  Bominalion  des  arbitras,  t 

Tbbi  IV. -- De  la  fmie  4a  praoéte  diDS  Iss  caHM  it  csMNM 

Après  avoir,  dans  l'article  715,  renvoyé,  pour  la  (otmin 
|>rocéder,  au  Code  de  procédure  civile,  le  lé^slaieuf  sarde  dit, 
4ans  TarticlA  716,  devant  quel  tribunal  on  peut  assi«Mr*^ 
sera,  comme  dans  ^article  420  du  Code  de  procédure  freiiç«iSi 
y  devant  le  tribunal  du  domicile  du  défendeur,  fH"  devant  oefan 
/jlAtts  le  ressort  duquel  la  promesse  a  été  faite  et  la  marchaBdifle 
livrée ,  9*  devant  celui  dans  le  ressort  duquel  le  payement  dev«il 
être  effectué.  Ces  deux  derniers  paragraphe»  ne  sont  pas  ap^ 
cables  aux  causes  de  la  compétence  des  juges  de  semaioe  ou  de 
Q(kandement,  à  moins  que  le  défendeur  ne  ne  trouve  sur  W  b«H 
ifi  la  promesse  et  de  la  délivrance  des  marohaodisesi  eaéMtf 
l'endroit  désigné  pour  le  pay idment. 

Itas  y.<-»I)e  UcaiiiralAte  p(tf  cei^  en  oieUère  4e  eaflOMrai. 

L'article  717  du  Code  sarde  conunence  par  dire  que  la  ooih 
trainte  par  corps  en  matière  commerciale  sena  prononcée,  en 
principe,  contre  tout  commerçant  condamné,  pour  deMaooA- 
merciale,  au  payement  d  une  somme  principale  excédant  300 
livres  (F.  l'article  2065  du  Code  civil  français,  et  l'artiola  l'^de 
la  loi  sur  la  contrainte  par  corps,  du  17  avril  1833). 

Elle  sera  prononcée  aussi  contre  les  nonwmnoier^nlSi  éK» 
certains  cas,  auiquelis  se  réière  rarticle  718  eu  Code  tarée 
ir.  l'art.  637,  C.  fr.). . 

L'article  720  décide  que  la  contrainto  fÊt  iXMys  ae  pourra  éu« 
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oidonnée  pour  l'exécution  des  jageroents  prononcés  par  des  ar- 
bitres contre  des  personnes  non  oommerçantes. 

L'article  721  fixe  la  durée  de  la  contrainte  par  corps  pour 
dettes  eoramerciales.  Elle  sera  de  six  mois,  un  au ,  trois,  quatre, 
cinq  ans,  selon  que  la  dette  n'excédera  pas  1 ,000,  2,000,  4,000, 
5,000  francs,  ou  dépassera  cette  dernière  somme. 

Eofia  rartîde  7âa  dît  que,  pour  le  surplus,  les  dispositieiis 
da  tilie  M,  Ikie  8  dnCkMle  civil,  de  la  eonirainU  par  €orpi , 
soat  tpplieaUea  à  la  cmtrainte  par  eoips  en  matière  de  eonh* 
meroe. 

TODBÛS. 


Loi  orgfaniqae  du  conseil  d*État  en  Port^f  al. 

^  l'^.  Il  y  aura  douae  conseillers  d'État  efiectifs,  des  cous^I- 
ien  extraordinaires  dont  le  nombre  pourra  s'élever  à  douie,  un 
secrétaire,  et  des  auditeurs  dont  le  nombre  pourra  s'élever  à  diip 
huit. 

Le  prince  royal,  ainsi  que  les  autres  priAces  du  sang^  quoi^ 
qu'ils  Cassent  partie  du  conseil  d'État,  aux  termes  de  l'article  118 
de  la  charte  coostitttlionneUe  de  la  monarchie,  ne  sont  pascooi** 
pris  dans  le  nombre  des  oonseiUers  mentionné  cintessus, 

$  S.  Les  cooditibBs  requises  pour  être  nommé  conseiHer  d'É- 
tal sont  :  V  d'être  Agé  de  trente-cinq  ans  aeoompUs;  9^  d'avoir 
rempli  avec  distinction  quelqu'un  des  haula  emplois  de  l'État. 

Les  étrangers,  quoîqjtteaaturabfiés,  ne  peuvent  itm  MOMnés 
oonseîUers  d'État. 
J  ^.  Lea  conseillers  d'État  sont  nomnaés  à  vie^ 
\  4.  Lorsque  le  conseil  d'État  exerœra  les  fendions  qui  hli 
sont  aasi^ées  par  la  charte  coostitutionneUe  de  la  monarchie ,  il 
sera  pi^ésidé  par  le  roi ,  et  composé  des  dooze  conseillers  eSscU ft 
ei  du  aficrétaûre.  Les  ministres  d'État  effectifs  pourront  y  venir 
pour  proposer  les  affaires  ressortissant  de  leurs  départements; 
maie,  à  moins  d'être  euxHoaémes  conseillers  d'Élat^  ils  n'auront 
point  le  droit  de  voter. 


488  LOI   ORGANIQUE  DU  CONSEIL   D'ÉTàT 

§  5.  Pour  pouvoir  être  auditeur,  il  faut  :  1*  avoir  été  reçu  ba- 
chelier en  droit  par  Tuniversité  de  Coîmbre;  avoir  suivi  tout  le 
cours  ordinaire  d^une  des  écoles  supérieures  du  royaume ,  ou 
avoir  obtenu  le  grade  de  docteur  à  quelque  université  étrangère. 

2""  Avoir  des  témoignages  de  bonne  conduite  civile  et  de  mo- 
ralité ,  dans  les  formes  prescrites  par  les  lois. 

§  6.  Toute  personne,  distinguée  par  ses  connaissances  et  par 
la  manière  dont  elle  aura  exercé  des  emplois  publics,  pourra 
être  appelée  par  ordonnance  royale  à  prendre  part  aux  discus- 
sions du  conseil  d'État. 

Sera  excepté  seulement  le  cas  où  le  conseil  fonctionnera  comme 
corps  politique ,  aux  termes  de  Tarticle  110  de  la  charte  consti- 
tutionnelle. 

§  7.  Le  traitement  des  conseillers  d*État  sera  de  deux  contes 
de  reis  (12,500  fr.),  lequel  ne  pourra  être  cumulé  avec  aucun 
autre  traitement  ou  pension. 

5  8?  Au  cas  d'empêchement  d'un  conseiller  effectif,  le  roi 
nommera  par  ordonnance  celui  des  conseillers  extraordinaires 
qui  devra  le  remplacer. 

Le  conseiller  extraordinaire  ne  jouira  d'un  traitement  qu'au 
eos  où  le  service  se  prolongerait  au  delà  d'un  mois.  En  ce  cas,  il 
touchera  la  moitié  du  traitement  accordé  aux  conseillers  effec- 
ti&-,  pourvu  cependant  que  ^  s'il  reçoit  d'autres  traitements  ou 
pensions,  le  total  ne  dépasse  point  deux  contos  de  reis. 

§  9.  Les  auditeurs  ne  recevront  pas  de  traitement;  mais  leur 
service  leur  assurera  la  préférence  sur  d^autres  concurrents,  qui , 
du  reste ,  se  trouveraient  dans  des  conditions  semblables,  poar 
les  emplois  publics  qu'ils  pourront  solliciter. 

Le  gouvernement  fixera  le  temps  pendant  lequel  les  auditeurs 
devront  rester  en  exercice,  et  le  mode  suivant  lequel  ils  auront  à 
s'acquitter  de  leurs  emplois. 

Ç  10.  Pour  être  nommés  à  l'emploi  de  secrétaire  du  conseil 
d'État,  les  candidats  devront  avoir  fait  preuve  de  la  capacité  né- 
cessaire à  ces  fonctions.  Le  secrétaire  aura  le  rang  hiérarchique 
de  conseiller  du  roi ,  et  jouira  d'un  traitement  d'un  conto  et  deux 
cent  mille  reis  (7,500  fr.))  sans  cumul  d'aucun  autre  traitement 
ou  pension. 
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$  11.  Outre  les  cas  où  le  conseil  d'État  doit  être  entendu, 
d'après  l'article  110  de  la  charte  constitutionnelle,  i!  devra  être 
consulté  sur  les  objets  suivants  :  1*"  sur  les  règlements  néces- 
saires concernant  Tadministration  publique;  2*  sur  les  ordon- 
nances royales  destinées  à  servir  de  règlements  dans  l'adminis- 
tration publique  ;  3^  sur  toutes  les  autres  affaires  qui ,  d'après  des 
dispositions  législatives  ou  réglementaires,  devront  être  sou- 
mises au  conseil  d'État. 

Il  est  aussi  tenu  d'émettre  un  avis,  toutes  les  fois  qu'il  lui  sera 
demandé  par  le  gouvernement  :  1^  sur  les  propositions  de  loi 
destinées  à  être  présentées  au  corps  législatif;  2^  sur  les  règle- 
ments nécessaires  pour  l'exécution  des  lois;  3®  sur  toutes  les 
afbires  non  comprises  dans  la  première  partie  de  cet  article , 
tontes  les  fois  qu'il  en  sera  requis  par  le  gouvernement. 

$  19.  Le  conseil  d'État  délibère  et  propose  les  ordonnances 
royales  contenant  des  résolutions  définitives  :  i""  sur  les  recours 
intervenus  contre  des  décisions  administratives  dans  les  affaires 
da  contentieux  ;  2®  sur  les  conflits  de  juridiction  et  de  compé- 
tence des  autorités  administratives  entre  elles  ou  avec  les  auto- 
rités judiciaires;  3*  sur  les  recours  intentés  pour  incompétence 
et  excès  de  pouvoir  de  quelque  autorité  administrative;  4®  sur 
tontes  les  affaires  comprises  dans  le  contentieux  administratif, 
qui  en  général,  d'après  les  lois  ou  les  règlements,  devront  être 
portées  par  devant  le  conseil  d'État. 

S 13.  Le  conseil  fonctionnera  en  séance  pleine  et  générale ,  par 
sections  et  en  comités.  Cependant  dans  la  section  du  contentieux 
administratif,  les  parties  devront  être  entendues  contradictoire- 
ment;  sauf  le  cas  où  il  serait  décidé  à  la  pluralité  des  voix  que  la 
morale  ou  l'intérêt  public  s'y  oppose. 

S  14.  De  quelque  manière  que  le  conseil  d'État  fonctionne, 
ses  délibérations  seront  rédigées  en  forme  de  consultations , 
n'ayant  force  obligatoire  que  du  moment  et  dans  les  cas  où  elles 
obtiendront  l'approbation  du  gouvernement.  Cependant  la  trans- 
lation des  juges  de  première  instance,  de  môme  que  la  destitu- 
tion des  professeurs  employés  à  renseignement  supérieur,  n'au- 
ront lieu ,  aux  cas  indiqués  dans  l'ordonnance  du  1*"  août  1844 , 
que  sur  une  consultation  afiirmative  du  conseil  d'État  politique. 
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§  15.  Le  gouvernement  devra  régler  Tordre  de  la  procédare 
par  devant  le  conseil  d*État;  il  fixera  le  nombre  de  conseillers 
nécessaire  pour  Touverture  des  së^ces ,  ainsi  que  le  nombre  de 
voix  qui  doit  constituer  le  vote  de  la  majorité,  la  police  des 
séances,  Torganisation  du  secrétariat,  le  montant  des  écBûlu- 
ments  qui  seront  perçus  pour  Texpédition  des  pièces,  et  U 
répartition  que  l'on  doit  &ire  de  leur  produit  entre  les  employés 
dudit  secrétariat^  et  enfin  tout  ce  qu'il  faudm  pour  l'entièteor- 
ganisatfioD  du  conseil  d*Êtat. 

§  16.  Le  conseil  d'Ëtat  ne  sera  saisi  des  recours  coatre  \» 
décifliona  de  la  eour  des  comptes  que  pour  incompéteace,  oaUi 
das  formes  ou  violation  de  lois;  et  c'est  d'après  cette  di^positioa 
qu'on  entendra  rartide  20  de  l'ordonnance  du  18  septembrelMi 

§  1 7.  Le  fottv^mament  donnera  connaissance  au  «erpi  Iq^ 
lalif ,  dans  la  prochaine  eession  ^  da  l'usage  qu'il  aura  tût  de 
rautorisation  qui  lui  eat  accordée  ioi  pour  roiganîsation  du  cm- 
loil  d'fitai  d'aftfès  les  bases  coasigooes  dans  cetta  loi. 


Noua  louions  ici  quelquea  oi^servations^  qui  nous  ont  été  cooh 
muniquées  par  l'ëminent  publiciste  que  nous  comptons  au  nombre 
de  nos  collaborateurs,  M.  Pinheiro-Perreira  : 

Plus  d'une  fms  déjà  on  a  pu  remarquée,  en  comparait  ies 
travaux  législatifs  des  deux  parlements  français  et  portugais)  ^ 
double  eoineidence  de  l'époque  de  la  présentation  ^  du  piin- 
oîpe  fondamental  de  la  loi. 

Ce  n'est  pas  qu'on  se  soit  proposé  en  Portugal  de  suim  i* 
marebe  et  les  traces  de  la  France  i  dont  on  ne  cite  l'oxeeple 
que  lorsque,  faute  de  meilleure  raiaon ,  on  esl  foroé  de  resourit 
à  ce  lieu  oommun  de  réoole  doctrinaire. 

Quant  an  choix  de  l'époque,  le  besoin  deixmopléleriasipsti- 
Ittlîons  étant  le  même  dans  les  de4ix  pays,  il  est  toui  simple  q^ 
les  mêmes  questions  se  présentent  souvent  en  même  tmt^ 
ohez  les  deux  nations. 

D'un  antre  cdté,  la  charte  portugaise  étant  en  grande  partie 

isalquée  aur  celle  de  la  France,  et  l'esprit  d'absorption  povaBaat 

artottt  les  agents  du  pouvoir  c^xéontîf  à  empiéter  snr  les  autres 
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poa?om,  il  n'est  pas  étoiuuol  qu'à  quelques  insignifiantes  diffié* 
rences  près ,  les  projets  de  loi  présentés  par  chacun  des  gouverne* 
mente  se  trouvent  d'accord  quant  à  cette  tendance  qui  perce  dans 
presque  tous  leurs  actes. 

Cependant  le  poiut  de  vue  sous  lequel  la  question  à  résoudra 
devait  être  envisagée  dans  les  deux  pays  n'était  pas  le  même.  En 
Fnaoe,  le  parlement  pouvait  se  borner  à  créer,  ainsi  qu'il  Ta 
bit,  une  cour  suprême  de  Tadministration  publique^  tandis 
qa'ea  Portugal  ^  outre  la  création  de  cet  élément  indispensable 
da  Forganisation  sociale ,  il  fallait  songer  à  donner  une  forme  k 
lias  iostitution  déjà  créée  par  la  charte  du  pays  et  dont  on  na 
trouve  pas  la  moindre  trace  dans  la  constitution  politicpie  de  1» 
Fraaoe. 

L'habile  jurisconsulte  rédacteur  de  la  constitution  du  Brésil 
(sur  laquetle  la  charte  portugaise  a  été  copiée,  à  quelques  vur 
nations  près),  a  cru  nécessaire  de  créer,  sous  le  nom  de  C0n$eil 
{ÊUU^  un  corps  int^vnédiaire  entre  le  monarque  et  le  minia- 
tère,  dont  les  membres  sont  nommés  à  vie  par  le  monarque.. 
Celui-ci  est  tenu  de  prendre  l'avis  de  ce  conseil  sur  toute  affaire 
importante  en  général ,  et  particulièrement  sur  quelques-unes 
noaunément  déterminées  dans  le  texte  marne  de  la  constitution  : 
institution ,  au  reste ,  que  la  conscience  ou  la  politique  des  rois 
absolus  avait  eonseillée  ;  sauf  à  eux  à  l'employer  ou  à  s'en  paa^ 
ser,  maia  en  disant  toujours  dans  leurs  ordonnances  s  k  conscî/ 
d^£tai  euU$kdu;  tellement  ils  étaient  convaincus  de  la  nécessité 
de  quelque  institution  respectable  qui  offrit  au  peuple  «ne  «Sr 
rantie  centre  les  actes  arbitraires  du  gouvernement ,  et  an  qoo^ 
narque  un  moyen  de  s'éclairer  et  de  se  prémunir  contre  les  «aar 
nœuvres  des  agents  du  pouvoir. 

Mais  le  gouvernement  portugais,  se  prévalant  de  l'identité  du 
nom  cmueil  d'État^  employé  dans  les  deux  pays ,  a  fondu  en  un 
seul  corps  cette  double  nature  de  fonctions,  et  foussant  Tepprit 
de  la  charte,  a  fait  dépendre  du  ministère  les  avis  des  oonseiUerS) 
dont  la  loi  fondamentale  avait  entouré  la  couronne  précisément 
pour  servir  de  garantie  contre  les  suggestions  possibles  du  oMnisr- 
tère.  D'nn  autre  côté,  tout  en  revêtant  cette  cour  suprême  d'attrî- 
butiona  fudiciaires  pour  les  causes  administratives,  avec  jnrîdîef- 
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tion  sur  tous  lesagents'du  pouvoir,  la  nouvelle  loi  6te  aux  décisions 
de  la  cour  le  caractère  d*arréts  définitifs,  en  subordonnant  leur 
effet  à  la  volonté  du  gouvernement. 

11  y  a  donc  dans  cette  loi ,  accordée  par  une  majorité  com- 
plaisante aux  injonctions  d'un  ministère  ambitieux,  deux  graves 
abus  du  pouvoir  législatif  et  un  oubli  du  devoir  imposé  à  tout 
parlement  d'aviser  à  la  réforme  des  défauts  essentiels  de  la  con- 
stitution de  l'État. 

On  a  commis  un  premier  abus  en  réunissant  dans  la  maind'ua 
seul  corps  des  fonctions  incompatibles  :  celles  de  conseillers  de 
la  couronne  contre  les  méfaits  des  agents  du  pouvoir,  et  celles 
d'agents  subalternes  dépendant  de  ce  même  pouvoir. 

On  a  commis  un  autre  abus  non  moins  grave  que  le  premier, 
en  faisant  dépendre  les  arrêts  d'une  cour  évidemment  judiciaire 
de  la  volonté  des  agents  suprêmes  du  pouvoir  exécutif. 

La  charte  portugaise  ayant  créé  une  cour  suprême  de  justice,  à 
Vinstar  de  la  cour  de  cassation ,  rien  n'était  plus  logique  que  de 
réserver  à  cette  magistrature  la  connaissance  de  tous  les  conflits 
de  juridiction.  Mais  les  auteurs  de  la  nouvelle  loi,  faute  d'avoir 
des  idées  justes  sur  la  nature  du  contentieux  administratif,  et 
pour  en  avoir  de  très-fausses  sur  le  principe  de  l'indépendance 
des  pouvoirs,  crurent  que  le  gouvernement,  devant  être  consi- 
déré comme  placé  au  haut  de  la  pyramide  hiérarchique  des  pou- 
Toirs,  toute  question  concernant  l'administration  devait  être  dé- 
cidée en  dernier  ressort  par  le  gouvernement.  Ainsi  c'est  à  la 
nouvelle  cour  suprême  administrative,  sauf  le  droit  d'appel  pour 
le  gouvernement,  que  devront  appartenir  les  conflits  de  juridic- 
tion des  autorités  administratives,  soit  entre  elles,  soit  avec  les 
Autorités  Judiciaires  ! 

On  ne  peut  rien  dire  pour  excuser  de  pareilles  fautes  com- 
mises par  les  législateurs  portugais,  sinon  qu'ils  subissent  le  sort 
ordinaire  des  jurisconsultes  qui  vivent  sous  des  gouvernements 
aussi  peu  constitutionnels  que  le  leur.  Les  uns  ne  peuvent  sa- 
voir, plus  que  les  autres,  en  quoi  consiste  le  contentieux  admi- 
nistratif. On  ne  peut  contempler  sans  dépit  la  déplorable  confu- 
sion, les  contradictions,  les  soi-disant  règles  générales,  suivies 
éè  nombreuses  exceptions,  dont  se  compose  le  tissu  des  écrits 
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de  tous  les  jarisconsultes ,  sans  en  omettre  un  seul ,  qui  ont  en- 
trepris de  traiter  ces  matières.  Aussi  les  orateurs  qui  ont  pris  la 
parole  dans  les  chambres  portugaises ,  lorsqu'on  les  serrait  de 
près,  ne  sachant  comment  s'en  tirer,  se  récriaient-ils  sur  l'auto- 
rité de  la  législation  et  des  publicistes  de  la  France.  Ce  n'est  donc 
pis  seulement  en  France  que  l'école  des  doctrinaires  a  établi  son 
siège  :  n'existe- t-elle  pas  déjà ,  et  depuis  longtemps ,  dans  la  docte 
Aliemagne  sous  le  nom  d*école  historique?  Heureusement  l'er- 
reur ne  devient  pas  une  vérité  parce  qu'elle  est  enseignée  par 
des  hommes  très-savants  et  sanctionnée  par  les  parlements  les 
plus  illustres.  Le  temps  a  déjà  fait  justice  de  bien  des  doctrines 
qai,  pendant  des  siècles,  jouirent  au  même  titre  des  honneurs 
de  Térités  incontestées  et  incontestables. 

PINHEIRO-FERREIRA. 
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Le  joarnal  officiel  de  Vienne  conUent  le  teite  d'nn  tnïté  condu 
Mfire  s.  H.  Apostolique  et  le  roi  des  Deaz-Siclles,  concernant  l'extradHIon  ré- 
dpfoqaedes  crimlneis  et  des  déserteurs.  Aux  termes  de  ce  traité,  1!  pourra  y 
avoir  extradition  de  tout  Indirldu  ayant  commis  ce  que  le  Code  pénal  d*Au- 
tridie  qualUe  crimes  {verbreehen)  et  celui  des  Deux-SIclles  mUfaito,  Il  n'y  aura 
pas  Ueo  à  extradition  si  le  criminel,  par  sa  naissance  ou  par  la  naturallsaUon, 
était njec  du  pays  au  moment  où  11  a  été  arrêté.  Dans  ce  cas,  U  sera  puni  d'à- 
prts  les  lois  de  son  pays,  et  copie  des  pièces  rclatiTcs  à  l'InstrucUon  sera  com- 
■uniquée  aux  autorités  par  Tole  diplomatique. 

Bam  (grand-duché).  La  Bomiuation  de  M.  Mittermaier  à  la  place  de  président 
de  b  seconde  chambre  a  été  confirmée  par  un  rescrit  du  grand-duc;  les  deux 
autres  candidats  à  la  présidence  de  la  cbamhre  éuientMM.d*Itxstein  et  Wekker. 

BATifan.  La  session  des  ÉUts  a  été  dose  le  24  mai  par  un  message  royal. 

FaAacB.  Le  Moniiêur  du  17  mai  contient  le  tableau  des  dernières  promotions  aux 
titres  unlTcrsitaires  ;  celui  du  27,  le  rapport  annuel  sur  l'ensemble  de  l'adminlstra- 
Uoo  de  la  Justice  criminelle  en  France  pendant  l'année  1844,  et  celui  du  20,  le 
compte  général  de  la  Justice  cirile  et  commerciale  pour  la  même  année. 

—La  haute  commission  des  études  de  droit  a  ouvert  sa  session  le  23  mal ,  sous 
la  préridence  de  H.  le  ministre  de  l'Instruction  publique.  Presque  tous  les  mem- 
bres étaient  présents.  La  haute  commission  siégera  tous  les  Jours  Jusqu'à  la  con- 
clusion de  ses  traraux.  M.  le  ministre  a  posé  pour  bases  de  la  déiibéntion  les 
questions  sulTantes: 
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i**  Quê§êion.-Y^^  Heu  de  compléter,  ani  teraiet de It lai  en  Si ivNlife 
an  XII  (13  mars  1806),  les  coars  de  droit  admiolstrailf  ou  même  de  droit  dm  gens 
qui  existent  dans  les  Facultés,  en  Instituant  un  enseignement  régulier  et  complet 
da  droit  poblle  et  des  sciences  administratives? 

3*.  ~  Cet  enseignement  devra-t^l  former  un  ordre  de  Facallés  aoaveito,  ou 
seulement  une  section  plus  ou  moins  séparée  des  Facultés  de  droit? 

B'Il  forme  «i  ordre  de  Facultés  dlsUnctes,  iiudra-t*l! ,  poar  ea  saWre  hi  eonii 
prendre  ou  avoir  pris  des  inscriptions  dans  les  Facultés  de  droit?  faudra441  avoir 
un  grade  ou  se  préparer  à  prendre  des  grades  dans  ces  Facultés  ?  Les  deux  lioeoca 
aeroat-elles  une  condition  l'une  de  l'antre?  Les  deux  doctorats? 

Dans  le  cas  où  cet  enseignement  formerait  seulement  une  section  des  Facultés 
de  droit,  la  section  constltuera-telle  un  cours  d'études  complètes  et  distinctes  de- 
^Is  la  première  inacrlptkm  Jnsqnfà  la  dernière,  ou  lilen,  les  premières  lascrlp* 
tiona  étant  communes,  par  exemple.  Jusqu'à  la  seconde  ou  à  la  dernière  «no4e» 
la  séparation  ne  s'établlrait-elle  qu'après  le  grade  de  licendé?.-..  qu'après  II 
^leviMIne  année? 

SI  les  deux  sections  sont  séparées  dans  tout  leur  cours,  pourra-t-on  sulfrerone 
sans  suivre  l'autre,  ou  bien  faudra-til,  dans  tous  les  cas,  prendre  des  Inscrip- 
tions et  des  grades  ér  la  section  de  droit  proprement  dite,  soit  pour  s'inscrire, 
soit  seulement  pour  se  présenter  aux  épreuves  de  la  section  de  droit  publie  on 
des  sciences  administratives? 

3%  *—  Dans  les  deux  cas  ou  de  Faevkés  distinctes  ou  de  sections  séparées,  ce 
nouvel  enseignement  devrair-ll  être  restreint  à  un  ou  plusieurs  sièges  de  Facultés? 
Devrait-il  s'étendre  à  tous  les  siégea  de  Facultés  existantes? 

è*.  —  S'il  y  a,  soit  plusieurs  Facultés,  soit  plusieurs  sections  de  droit  public  et 
des  sciences  administratives ,  l'enseignement  de  ne  les  Facultés  de  province  sera-t-tt 
circonscrit  à  des  matières  spéciales  ?aura-t-il  les  mêmes  développements  qu'à  Paris! 

A  Paris,  quelles  matières  comprendra-t-il?  formera- t-il  un  enseignement  com- 
plet et  modèle,  qui  embrasse  tout  l'enseignement  historique  et  doctrinal  nécessaire 
ao  magistral,  ft  l'admfnlstrateor,  au  diplomate,  au  consul,  an  gérapt  enfa,4uel 
4u'il  aaftt,  des  Intérêts  et  des  pouvoirs  de  la  soclé(>é  ? 

Dana  ce  dernier  cas,  len  élèves  seront-ils  libres  de  déalgnar  les  oours  qu'il» 
cooH>teronl  suivre ,  et  sur  lesquels  porteront  les  épreuves? 

Ne  devront-ils  pas  toujours  être  astreints  à  suivre  ua  certain  nombre  de  cours, 
de  telle  sorte  qu'en  étant  éprouvés  sur  les  matières  spéciales  qui  leur  sont  néces- 
saires, ils  s'Instruisent  égaleuient  de  celles  qui  sont  en  quelque  sorte  contiguesT 

5*. —  Les  professeurs ,  soit  des  sections,  soit  de  h  Faculté  on  des  FacnttA  de 
dMH  publiie  et  des  sciences  administratives,  seroni-tls  oelhatltnés  dans  d'aotM 
formes  et  à  d'autres  conditions  que  les  profeiaeura  de  droit  proprement  dits? 

Sans  le  cas  do  l'aAnnalIve ,  en  quoi  consisteraient  le»  dUBranees  d'orK«Bl^<^° 
Ml  de  régime? 

6*« — Quellea  sont  lea  professions  pour  lesquelles  les  grades  nouveaux  seiaiat 
exigés?  quels  grades  seraient  exigés  ? 

DKoxiftm  siSaia  m  Qounon». 

7*.  —  Four  l'enseignement  do  droH  proprement  dit,  y  a-t-ll  Beo  de  coordoftWî 
èet  enseignement  de  nranière  à  ce  qu'il  soit  le  même  dans  tMtes  iea  Facultés? 

Y  a-t-il  lieu,  en  admettent  le  même  ordre  de  matières  et  les  mêmes  prograsiflM^ 
pour  qne  les  élèves  puissent ,  quand  cela  est  néeessaire,  passer  d'une  Faculté  à 
une  autre,  de  développer  et  de  compléter  l'enseignement  d'une  façon  parUculiift 
dans  oerulnes  Facultés,  de  telle  sorte  qu'il  y  aurait  en  réalité  des  Facultés  de  plu- 
sieurs classes? 

V  a-t-ll  Heu  d'instituer  des  écoles  préparatoires  de  droit  pour  propager  darao- 
tage  et  rendre  plus  accessibles  les  études  pratiques  du  droit,  dans  Flatérêt  dei 
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poMons  et  des  charges  mtnistérleUes  aiixqueRes  ces  études  sont  ou  senrient 
nécessaires  r 

8*.  -  Y  a-t-ii  Heu,  au  contraire,  d*organlser  I^ensefgnement  des  Facultés  ^e 
MBlère  à  ce  que  les  études  pratiques  propres  aux  professions  et  aux  cliarges , 
fuseot  partie  des  cours  de  la  première  année ,  de  telle  sorte  que  chaque  élève 
poisse  se  borner  ou  s'arrêter  au  poim  qui  lui  est  personnellement  nécessaire? 

Oo  bien  ces  études  ne  pourraient-elles  pas  former  une  annexe  des  Facultés, 
ipéelite  et  distincte,  de  manière  à  ce  que  les  Jeunes  gens  qui  se  destinent  à  de?e- 
rirée»  Jarlsconsaltes  reçoHent  dès  Tabord  l'enseignement  étendu  et  élevé  qui  est 
hcuictère  nécessaire  d'études  de  droit  bien  feltesT 

f.— A  délhut  d'éeoles  préparatoires,  autorisera-t-on  les  villes  à  ouvrir  des 
eoon  plus  on  moins  généraux  et  plus  ou  moins  complets  qui  aient  la  même  desti- 
MéwT 
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ir.  —  Quel  sera  Tordre  de  l'enseignement  dans  les  écoles  de  droit?  Les  élwlefl . 
iVNiiTiroot-cUes  par  une  introduction  générale  et  philosophique  sur  le  droit  et 
lor l'ensemble  des  matières  qu'il  comprend? 

Im  cours  de  cette  nature  seront-ils  placés  au  commencement  ou  au  sommet  des 
Aades?  Seront-Us  également  institués  dans  toutes  les  Facultés? 

11*. —  Quelles  sont  les  matières  nouvelles  qui  seront  i^outées^  renseignement 
du  droit  pour  l'élever  et  le  compléter? 

Quels  sont  «  pour  le  rendre  plus  positif  et  plus  pratique,  les  coun  actnelleiBent 
czlitanu  (yà\  formeront  un  enseignement  distinct  ? 

ir.— Y  aura-t-il  un  enseignement  spécial  et  séparé  pour  le  droit  criminel?  Les 
cous  de  droit  criminel  compreadronl-ils  l'instruction  crimiuelle  et  le  Code  pénal? 
L'instruction  criminelle  et  la  procédure  civile  seroat*eUes  séparées  l'uœ  de  l'autw 
dans  reoseignemeot  ? 

La  division  s'appUquera-t-elie  immédiatement  aux  chaires  exUtaatee?  Le  droit 
criailiiel  comparé  sera-t-il  maintenu  là  où  il  existe? 
Stn-tU  étabU  ailleurs  ?  w> 

U*.  —  La  répartition  du  droit  romain  sera-t-eiie  uniforme  dans  looies  les  F»- 
cnltés?  Cet  enseignement  doit-il  être  maintenu  tel  qu'il  est?  doit-il  être  développé 
nr  certains  points,  doit-ii  être  réservé  sur  d'autres  pour  le  doctorat? 

i&*.'—  Y  a  t-ll  lieu  d'Introduire  dans  une  ou  plusieurs  Facultés  la  connatssanqe 
ém  drait  grec?  Y  a-iil  lieu  d'introduire  le  droit  germanéque?  le  droit  féodal?  le 
drakeomumier?  Ces  cours  seront-ils  obligatoires  pour  le  doctorat? 

Ou  bien  ces  enseignements,  s'ils  étaient  établis,  feraient-Ils  partie  des  sections 
on  Faenités  ds  droit  pubUe  et  des  sciences  administratives,  comme  se  ratuchant  à 
nnn  histoif  eoaplète  du  droit*  trop  étenduo  pour  les  praticienaet  mène  poar  le 
grand  nombre  des  Jurisconsultes? 
H'y  anraiC^U  pas  Heu  de  modifier  les  conditions  du  doctorat? 

QUATaiÈHE  SéaiE  DE  QUESTIONS. 

tt*.— Convieni«tl  d'augaeoler  le  nombre  d'années  des  éludes  de  dsott? 

Oamient  II  d'avoir  deux  années  au  Heu  d'une  pour  le  certificat  de  eapoelté  ?  si  le 
eerUleat  de  capaoké  est  aniotenu,  d'avoir  quatre  années  pour  la  licence  et  une 
pour  le  doctorat^  on  bien  de  conserver  pour  la  licence  trois  années  etd'i^)uuter  au 
dodomt  une  seconde  année  ? 

Ifi*.  — Le  certiicat  do  capacité  peut-Il  être  remplacé  par  le  baccalauréat  en 
droit,  de  telle  sorte  que  le  baccalauréat  es  lettres  ffit  exigé  do  tons  lee  étudiants 
en  draM  sons  distinction? 

Y  n  t-H  llott ,  au  contraire,  de  revenir  sur  les  dispoaltioos  actuelles,  qui  ne  per- 
Boliant  en  nncun  cas  «  Tétndiant  inscrit  pour  le  cerUAcat  de  capacité  de  Ihlre 
compter  ses  Inscriptions  pour  la  licence,  lorsqu'il  a  obtenu  le  hncealauréat  es 
lettres  dans  l'Intervalle? 
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17*.  ^  Y  a-Ml  lieu  de  rendre  obligatoire  pour  ies  étudiants  en  droit  rairidnlU 
aux  cours  des  Facultés  des  lettres?  Cette  mesure  ne  peut-elle  être  prise  Inmiédia* 
tement  par  rUniversité? 

18'.—  Le  régime  disciplinaire  des  écoles  de  droit  est-il  soffisant?  est-U  vielm 
dans  quelques  parties?  de  quelles  réformes  est-il  susceptible? 

ciNQUifeifE  sian  de  Qunnoics. 

IQ*'.  —  Sera-t-ll  Institué  des  agrégés  près  des  Facultés  de  droit?  Ces  igrégët  se- 
ront-Ils revêtus  de  ce  titre  temporairement  comme  dans  les  Facultés  de  nédedae, 
ou  déflnitl?ement  comme  dans  les  autres  Facultés? 

20*.  —  Comment  ces  agrégés  seront-ils  nommés?  le  seront-ils  exduifeacnt 
par  fOie  de  concours? 

31*.  — Les  suppléants  seront-ils  maintenus?  seront-Ils  pris  uniquement  parmi 
les  agrégés?  seront-Ils  désignés  par  la  Tole  du  concours?  seront-ils  nommés loit 
par  la  Faculté,  soit  par  le  ministre  avec  ou  sans  présentation  de  la  Faculté? 

'iTm —  Les  proresseurs  seront-ils  pris  uniquement  parmi  les  agrégés  oo  np- 
pléanta?  Y  aura-t-ll  d*autres  catégories  de  candidats  possibles?  ou  bien  toaski 
docteurs  seront-ils  candidats  de  plein  droit? 

Dans  ces  diverses  hypothèses,  la  nomination  aura-t-elle  toujours  lieu  aacoDeoanl 

Le  concours  serait-Il  absolu  ?  pourrait-Il  être  tempéré ,  dans  Tadmisslon  de  la 
liste  des  concurrents ,  par  une  action ,  soit  de  la  Faculté ,  «oit  d'un  autre  eorpa  n- 
Tant,  toit  du  conseil  royal  de  TUniversIté. 

38*.  —  Pour  les  sections  ou  les  Facultés  de  droit  public  et  des  sciences  admifllf- 
tratlves,  des  garanties  particulières  ne  seront-elles  pas  exigées  pour  le  mode  d'arrt- 
Ter  au  professorat? 

24*.  —  Pourra-t-ll  être  introduit  un  mode  de  mutation  possible  entre  les  profes- 
seurs des  diverses  Facultés  ?  La  Faculté  de  Paris  pourra-t-elle  se  recruter  en  totalité 
ou  en  partie  par  voie  d'avancement,  des  antres  Facultés  du  royaume? 

Les  professeurs  seront-ils  tenus  à  faire  plus  d'heures  de  cours  par  semaiiie 
qu'aujourd'hui  ? 

Les  agrégés  on  suppléants  seronMls  tenus  à  faire  des  cours  accessoires?  seront- 
Ils  autorisés  à  faire  des  cours  libres  ?  seront-Ils  tenus  de  participer  aux  examens?  T 
seront-lb  autorisés? 

35«.  —  Les  professeurs  pourront-ils  rester  sTocals  plaidants?  pourroolJls res- 
ter avocats  consulunts? 

38*.  —  Pourront-Ils  être  admis  à  la  retraite  sans  l'avoir  demandée?  quels  seroot 
les  effets  de  la  mise  à  la  retraite  ?  quels  seront  ses  effets  quant  au  traitement, 
quant  aux  examens  ? 

37*.  —  Y  a-t-41  lieu  de  maintenir  la  distinction  entre  le  traitement  fixe  et  le 
traitement  éventuel?  Cette  distinction  étant  maintenue ,  les  proportions  actuelles 
doivent-elles  l'être? 

38*.  -  Y  a-t-11  lien  de  maintenir  dans  les  Facultés  un  enseignement  obligatoire 
et  un  enseignement  facultatif? 

Ya-Ml  lieu  d'autoriser  la  concurrence  d'enseignement? 

Y  a-t-U  lieu  de  mettre  à  la  disposition  du  ministre  une  alloeattoo  annuelle  desti- 
née à  rémunérer  les  cours  accessoires  qui  seraient  fournis  dams  chaque  FacnlU, 
soit  par  les  professeurs  titulaires ,  soit  par  les  suppléants  ou  agrégés,  indépen- 
damment d'un  enseignement  obligatoire  Imposé  à  chacun  d'eux* 

30*.  —  La  rentrée  des  Facultés  doit-elle  être  uniforme  dans  tout  le  royaume? 
Doltclle  être  fixée  au  même  Jour  que  celle  des  cours  et  trilMinaux?  serait-Il  op- 
portun d'en  changer  l'époque? 

30*.  —  Y  a-t-il  lien ,  la  loi  devant  s'abstenir  de  tout  cç  qui  ne  serait  que  pure 
ment  réglementaire,  d'arrêter  dès  à  présent  des  sUtuU  unlrersltaires  sur  les  ma- 
tières qui  seraient  susceptibles  d'être  ainsi  réglées,  sans  attendre  la  présentation  de 
la  nouvelle  loi? 
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Étade  historiée  et  critique  sur  la  séparation  des  patrimoines. 
Par  M.  BUREAUX  Juge  au  tribunal  cItU  de  Gharlefllle. 

KOOSD  AVnCLB  K 

S  ««  —  Code  civil. 

26.  Arrivons  au  Ckule  civil.  Qu'ont  voulu  les  rédacteurs  de  ce 
Code?  La  discussion  au  conseil  d'État  est  nulle:  les  orateurs  du 
gouvernement  ne  nous  apprennent  rien  ;  et  pourtant»  s'il  était  une 
matiëre  à  éclairer,  c'est  assurém^at  celle  qui  nous  occupe.  Mais 
enfin  qu'ont-ils  voulu  ?  Ont-ils  consacré  le  système  de  Paul  et  d'Ul- 
pieo?  Tont-ils  consacré  avec  le  tempérament  de  Papinien?  Gela 
n'est  pas  vraisemblable;  ce  système  suppose  trop  de  choses  qui 
n'existent  plus  dans  notre  droit.  Je  pense  donc  que  les  auteurs  du 
Code  ont  créé  un  système  tout  nouveau ,  en  empruntant  au  ré- 
gime hypothécaire  la  garantie  due  aux  créanciers  du  défunt,  et 
qu'ils  ont  été  forcément  conduits  à  une  excellente  idée  par  les  er- 
renrsde  l'ancienne  jurisprudence  sur  le  bénéfice  de  séparation.  Du 
reste^ilne  sera  pas  toujours  facile  de  démêler  ce  nouveau  sys-* 
tème;  nous  aurons  à  signaler  des  rédactions  souvent  vicieuses, 
des  pensées  entortillées;  nous  verrons  les  auteurs  du  Code  tergi- 
verser au  Titre  des  successions ,  donner  à  penser  qu'ils  veulent  io 
système  ancien  (  F.  art.  879  ) ,  et  cependant  n'établir  aucune  mo- 
dification au  principe  de  la  saisine,  en  enlevant  à  l'héritier  la  pos- 
session des  biens  héréditaires,  lorsque  la  base  fondamentale  de  ce 
système  était  l'absence  de  saisine.  Ils  sépareront  les  créanciers  hé- 
réditaires des  créanciers  de  l'héritier,  et  ils  ne  les  sépareront  pas 
de  la  personne  de  l'héritier.  Us  copieront  ainsi  la  fousse  doctrine 
de  Pothier,  et  l'erreur  de  ce  jurisconsulte  deviendra  une  erreur 
législative  Cela  ne  les  empêchera  pas  de  reproduire  des  textes  de 
la  théorie  romaine,  qui,  séparés  de  l'idée  mère,  n'auront  plus  de 

tf^.cMeMs,  p.M7. 

m.  sa 
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sens  ;  puis,  après  avoir  paru  consacrer  dans  ce  Titre  quelques  frag- 
ments de  l'élément  romain,  ils  l'abandonneront  au  Titre  des  privi- 
léges ,  en  se  jetant  dans  le  système  des  coutumes  qui  déclaraient 
les  créanciers  de  la  succession  hypothécaires  sur  les  biens  du  dé- 
funt. Alors,  dans  tout  cela  il  y  aura  pour  l'Interprétation  un  gras 
pâturage;  toutes  les  doctrines  pourront  s'y  engraisser.  En  effet, 
pour  peu  que  cela  dure ,  on  verra  autant  de  systèmes  divers  qu'il  j 
a  d'articles  sur  la  matière.  De  quoi  n'est-on  pas  capable  pour  tout 
expliquer?  combien  de  distinctions  et  de  sous-distinctions!  Conci- 
lier les  éléments  qui  appartiennent  à  deux  origines  différentes  sera 
le  but  des  Jurisconsultes  ;  on  ira  même  jusqu'à  scinder  l'élément 
modenia  lui-même  (art.  Si  11  et  ai  13)  pour  rapprocher  les 
t«xtes  anciens  des  textes  nouveaux.  Enfin,  des  jurisconsultei  d'tm 
mérite  inoontestable  et  assurément  incontesté  verront  sous  rem- 
pire  du  Gode,  et  d'autres,  entraînés  par  l'autorité  qui  s'atUdieaui 
noms  des  premiers,  verront  également,  par  suite  de  ce  malbeih 
nux  besoin  de  tout  concilier,  des  droits  de  préférence  sans  droitt 
rtfels  qui  les  précèdent.  Ces  deux  idées,  droit  de  prétérence sur 
le  prix  et  droit  de  suite,  ne  seront  plus  corrélatives,  quand  pour- 
tant le  droit  de  préférence  ne  peut  être  de  sa  luiture  que  le  re* 
port  sur  le  prix  du  droit  réel ,  du  droit  dans  la  chose.  On  divisera 
oequi  est  indivisible,  pour  concilier  les  textes  en  dépil  des  textes 
eux-mêmes.  Puis  la  jurisprudence,  aussi  peu  dogmatique  que  la 
doctrine  qui  la  prépare,  ne  se  rattachera  à  aucune  base  fonda- 
mentale ,  elle  n'osera  aborder  franchement  le  système  radical  dn 
régime  des  privilèges.  Déclarer  les  créanciers  de  la  succeasioB 
hypothécaires  sur  les  biens  du  défunt  par  le  seul  fiiit  du  décès  1 
quelle  audace!  Et  pourtant  le  Code  n'a  pu  faire  autrement,  sous 
peine  de  ne  pas  protéger  les  créanciers  du  défunt.  Alors  cette  jOf 
risprudence  flottera  longtemps  indécise^  on  n'osera  pas  revenir 
au  système  de  Paul  et  d'Ulpien ,  ni  même  au  système  mitigé  de 
Fapinien. 

On  se  jettera  dans  le  vague  en  transigeant  avec  tous  les  sjs* 
times  :  on  aura  anéanti  le  bénéfice  de  séparatic»  et  on  voudra  à 
loute  force  le  conserver.  Dès  lors  surgiront  des  théories  ab» 
struses,  qu'il  sera  bien  difficile  d'analyser,  car  elles  ne  seront  pas 
analysables,  et  on  finira  par  le  chaos.  Espérons  toutefois  quels 
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eour  loprtaie ,  qui  a  mission  de  mettre  l'unité  dans  la  législation, 
verra  le  mal  d^nn  point  de  vue  élevé ,  qu'elle  méprisera  les  ar- 
guties, et  qu'enfin  elle  reconnaîtra  que  les  auteurs  du  Code, 
dès  qu'ils  ont,  malgré  le  bénéfice  de  séparation  qui  n'est  plus 
qu'on  vain  mot  dans  leur  ouvrage,  conservé  les  eifets  de  la  sai- 
line,  n'ont  dû  et  pu  assurer  le  sort  des  créanciers  de  la  succe»- 
sioD  qu'au  moyen  du  régime  hypothécaire  appliqué  dans  toute 
son  étendue.  De  cette  manière  elle  viendra  utilement  au  secours 
deicréinciers  de  la  succession ,  et  elle  corrigera  en  même  temps 
ee  qu'il  y  a  de  mauvais  dans  la  division  des  dettes  tout  en  con- 
servant oe  qu'il  y  a  de  bon  dans  ce  principe  ;  tandis  que,  si  elle 
persiste  dans  la  voie  qu'elle  semble ,  d'après  quelques  précédents, 
vouloir  prendre ,  elle  acquerra  un  jour  la  conviction  tardive  que , 
tout  en  voulant  protéger  les  créanciers  du  défunt,  elle  aura 
pourtant  livré  leur  sort  au  caprice  ou  à  la  mauvaise  foi  de  l'héri- 
tier, c'esi-à-dire  qu'elle  n'aura ,  en  réalité ,  protégé  personne. 

S7.  El  qu'on  ne  dise  pas  que  je  tombe  dans  l'exagération.  Un 
ooiip  d'œîl  critique  sur  tous  les  différents  systèmes  qui  se  sont  fait 
jour  jusqu'à  présent,  démontrera  bientôt  que  je  suis  encore  resté 
aQHkssous  de  la  vérité.  Mais  avant  d'arriver  à  la  doctrine  généra- 
lement suivie ,  examinons  d'abord  si  le  système  des  Romains, 
j'entends  celui  de  Paul  et  d'Ulpien ,  sans  le  tempérament  de 
PA|Mnten ,  ne  pourrait  pas  se  soutenir  au  point  de  vue  de  l'inter- 
prëCation  du  Code  civil. 

9B.  Au  milieu  de  la  multitude  des  doctrines  diverses  qui  se 
croisent  sur  le  bénéfice  de  séparation ,  il  est  vraiment  extraordi- 
naire qu'aucun  commentateur  moderne  n'ait  cherché  à  feire  re- 
▼îrre  la  théorie  romaine  dans  toute  sa  pureté.  Il  n'est  venu  à  la 
penaée  de  personne  que  la  séparation  des  patrimoines  dût  se  tra- 
duire par  cette  idée  bien  simple,  que  les  créanciers  de  la  succes- 
sion 9  en  demandant  la  division  du  patrimoine  du  défunt  d'avec 
le  patrimoine  de  l'héritier,  repoussent  la  personne  de  cet  héri- 
tier; que,  par  conséquent,  ils  renoncent  à  faire  valoir  leurs 
droits  star  ses  biens  personnels,  pour  s'en  tenir  à  la  personne  et 
aux  biens  du  défunt.  Cela  vient  de  cette  circonstance,  que  le  titre 
De  aeparalionibtii ,  aux  Pandectes ,  parait  avoir  été  assez  géné^ 
raleineni  peu  compris  par  les  interprètes.  Cujas  s'en  plaignait 
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déjà  de  son  temps  :  «  Turpiter  autem  in  ipso  limine  hujiïslegis 
»  (L.  5 ,  fif.,  De  Séparai.)  impingit  Accursius,  dùm  creditores  h«- 
»  reditarios  interpretatur  esse  creditores  haeredis,  quos  accuritè 
»  Paulus  séparât  à  creditoribus  hsereditariis  *.  »  (Cujas,  Qwwt. 
Paulin  édition  Fabrot,  t.  II,  posth.,  page  1160.) 

Cela  vient  aussi  de  cette  malheureuse  habitude  que  nous  avons 
en  France  d'accepter  sans  contrôle  les  idées  de  nos  grands  juris- 
consultes et  de  nous  traîner  à  la  remorque  des  arrêts,  au  lieu  de  ne 
voir  d'abord  que  les  textes  seuls,  comme  cela  devrait  être.  Nos 
voisins  d'outre-Rhin  n'ont  pas  commis  la  faute  de  Lebrun  et  de 
Pothier,  faute  qui  s'est  encore  accrue  dans  le  système  générale- 
ment suivi  sous  l'empire  du  Code.  Loin  d'étendre  le  tempéri- 
ment  de  Papinien ,  en  faisant  dire  à  ce  jurisconsulte  ce  qu'il 
n'avait  pas  voulu  dire ,  ils  l'ont  rejeté  de  leur  théorie ,  et  cela 
avec  raison  (  Y.  notamment  Schneidt ,  Jurispruâsniia  /brensM, 
§  2029  -,  MarezoU,  Précis  sur  r  ensemble  du  droit  romain^^  194, 
traduction  de  M.  Pellat;  Mulhenbruch,  Doctrina  pandiciarm, 
SS  701 ,  702).  Le  bénéfice  de  séparation  doit  en  effet,  comme  le 
pensaient  Paul ,  Ulpien ,  Cujas ,  Duaren,  empêcher  les  créanciers 
de  la  succession  d'exercer  des  droits  de  créance  sur  les  biens  de 
l'héritier.  Puisqu'ils  aiment  mieux  s'en  tenir  au  patrimoine  du  dé- 
funt, qu'une  fiction  fait  revivre  dans  le  système  de  la  séparation, 
ils  ne  doivent  pas  pouvoir  venir  enlever  aux  créanciers  de  l'hen- 
tierune  fraction  quelconque  de  leur  gage.  Ne  répugne-t-îl  pas  ^ 
la  raison  d'admettre  les  demandeurs  en  séparation  tout  à  la  fois 
comme  créanciers  du  défunt  qu'ils  font  revivre  par  leur  demande, 
et  comme  créanciers  de  celui  qui ,  par  une  conséquence  forcée  de 
la  fiction ,  ne  sera  plus  à  leur  égard ,  à  partir  du  jugement  de 
séparation ,  un  véritable  héritier?  Comment  comprendre  un  héri- 
tier en  présence  d'une  fiction  qui  fait  vivre  le  défunt? 

Le  système  de  Paul ,  d'Ulpien  et  de  Cujas  est  donc  très-raison- 
nable. Il  a  été  embrassé  par  une  foule  de  docteurs  dont  je  pott^ 
rais  ici  déployer  la  liste,  à  la  manière  des  Tiraqueau  modernes, 
s'il  ne  fallait  pas  mépriser  cette  science  facile  qui  consiste  à  en- 

<  Ces  simples  expressions,  ti  ereditar$$  hœredUarii  de  la  loi  5  préciiée,  1^ 
nén  p«r  Accww  proprii  er9ditores  htrrediiy  ont  perdu  tout  le  syslème  (V»  cl- 
«près,  n"*  03}. 
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lasser,  comme  le  disait  Hotioman,  des  allégations  et  autorités 
diaffourées.  C'est  le  véritable  système  de  la  séparation  des  pa- 
trimoioes  :  il  ne  peut  pas  y  en  avoir  d'autres;  mais  la  difficulté 
est  de  savoir  s'il  se  soutient  en  présence  du  Code  civil. 

29.  Examinons  donc  les  textes  avec  une  entière  indépendance; 
isokms-nous  surtout  un  instant  des  errements  de  Lebrun  et  de 
Pothier,  et  demandonsHUous  si  nos  législateurs  n*ont  pas  remonté 
k  h  source  en  faisant  abstraction  de  l'ancienne  jurisprudence 
fiançaise.  Je  ne  sache  pas  qu'aucun  interprète  du  Code  se  soil 
posé  cette  question  -,  et  pourtant,  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  si  les 
articles  1017,  211i,  2113,  2146,  n'avaient  pas,  dans  ma  ma- 
nière devoir,  organisé  une  théorie  toute  nouvelle,  c'est  à  la  doc- 
trine de  Paul ,  d'Ulpien  et  de  Cujas  qu'il  faudrait  encore  donner  la 
préfêrence,  et  cela  sans  sortir  des  bornes  d'une  saine  interpréta- 
tion. Ce  système  paraîtrait  surtout  devoir  l'emporter  sur  les 
autres,  que  nous  verrons  bientôt ,  si  l'on  isolait  le  Titré  des  suc- 
cessions du  Titre  des  privilèges  ;  voici  au  surplus  comment  il  fau- 
drait raisonner. 

Système  n*  !•'. 

30.  Les  créanciers  de  la  succession  ont  droit  à  une  protection 
quelconque  contre  les  conséquences  de  l'événement  qui  les  prive 
de  la  personne  de  leur  débiteur.  Parmi  les  moyens  inventés  pour 
organiser  cette  protection,  se  trouve  la  séparation  des  patrimoines. 

C'est  en  effet  le  l>remier  expédient  qui  vient  naturellement 
à  la  pensée.  Qu'est-ce  que  la  séparation  des  patrimoines? 

C'est  une  opération  par  laquelle  le  patrimoine  du  défunt,  qui 
se  trouve  confondu,  par  suite  de  la  saisine,  avec  le  patrimoine 
de  l'héritier,  sera  séparé ,  divisé  d'avec  ce  dernier  patrimoine.  La 
saisine  confond  les  biens  des  deux  patrimoines  dans  les  mains  de 
Théritier;  cette  confusion  est  préjudiciable  aux  créanciers  du  dé- 
funt. Nous  voulons  protéger  ces  créanciers  dont  la  position  est 
favorable  :  eh  bien  !  faisons  cesser  la  confusion.  Mais  cette  con- 
fusion est  le  résultat  de  la  saisine  :  tant  que  la  saisine  existera,  la 
confusion  existera  également.  Modifions  donc  les  conséquences 
de  la  saisine ,  ne  fût-ce  que  pour  un  temps,  et  alors  nous  pour- 
voirons ainsi  au  sort  des  créanciers  du  défunt,  en  organisant  une 
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théorie  dans  laquelle  nous  aurons  deux  masses  distinctes  de 
biens  et  deux  débiteurs  difiërents. 

Aux  créanciers  du  défiint  appartiendra  le  patrimoine  du  dé- 
funt ,  aux  créanciers  de  Théritier  appartiendra  le  patrimoine  de 
l'héritier  ;  il  y  a  par  conséquent  dans  un  régime  de  cette  natare 
deux  classes  de  créanciers  qui  n'ont  rien  de  commun  entre  elles. 
La  séparation  des  patrimoines  suppose  donc,  comme  eonditiôD 
de  son  existence ,  la  séparation  des  personnes.  Encore  une  fois 
elle  suppose  deux  débiteurs  difTérents;  mais  si  les  personnes  res- 
tent unies ,  si  Ton  conserve  un  lien  quelconque  entre  les  crësn- 
ciers  du  défunt  et  la  personne  de  Théritier,  cet  héritier  devient 
l'anneau  d'une  chatne  qui  réunit  les  créanciers  du  défunt  et  les 
créanciers  de  l'héritier,  et  dès  lors  la  séparation  est  perdue,  la 
confusion  n'a  pas  cessé.  On  pourra  sans  doute  trouver  un  autre 
moyen  de  protection  en  se  jetant  dans  le  régime  hypothécaire;      j 
mais  ce  nouveau  moyen  ne  sera  plus  la  véritable  séparation  des 
patrimoines. 

J'insiste  sur  ce  point  parce  que  c'est  là  la  base  fondamentde 
de  la  séparation  des  patrimoines.  Sans  là  séparation  des  créan- 
ciers du  défunt  de  la  personne  de  l'héritier,  il  n'y  a  pas  de  sépa- 
ration des  patrimoines  possible.  C'est  parce  que  les  jurisconaoltes 
de  l'ancienne  jurisprudence  ont  voulu  séparer  les  créanciers  du 
défunt  des  créanciers  de  l'héritier  sans  les  séparer  de  la  personne 
de  l'héritier,  qu'ils  ont  perdu  le  bénéfice  de  séparation.  Et  pour- 
tant ils  avaient  les  textes  de  Paul  et  d*Ulpien ,  ceux  de  Papinien 
lui-même ,  ces  grands  maîtres  en  législation ,  qui  le  leur  disaient 
dans  les  termes  les  plus  clairs;  mais  il  n'ont  pas  oomprisPapi- 
nien,  et  ce  grand  génie,  sans  s'en  douter,  a  été  la  cause  de  la 
perte  de  la  théorie  romaine. 

31.  Veutron  un  exemple  de  la  nécessité  qu'il  y  a  pour  les 
créanciers  du  défunt  de  se  séparer  de  la  peraonne  de  l'héritier, 
lorsqu'il  s'agit  d'établir  le  régime  d'une  véritable  aépaialtondei 
patrimoines? 

Prenons  l'espèce  suivante,  la  plus  simple  de  toutea.  Je  suis 
l'unique  créancier  du  défunt  ;  ma  créimce  est  importante ,  elle 
n'est  pas  exigible,  elle  ne  repose  pas  même  sur  un  titre  exécu- 
toire. Je  n'en  ai  pas  moins  le  droit  de  demander  la  i^MratioD 
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despttrimôines.  Ces  expressions  de  Farticle  878  ^  dam  Um$  les 
€81,  npproohëes  des  textes  anciens ,  prévoient  évidemment  cette 
dnxmstanee.  Après  bien  des  recherches ,  Je  suis  parvenu  à  ea- 
foir  que  l'héritier  n'avait  qu'un  seul  créancier  ;  mais  comme  je 
me  déûe  de  la  personne  de  l'héritier  dont  l'administration  n'est 
pis  sagC)  j'ai  le  plus  grand  intérêt  à  faire  séparer  le  patrimoine 
da  défunt  du  patrimoine  de  cet  héritier,  afin  d'assurer  le  paye* 
ment  de  ma  créance,  le  suis  en  conséquence  la  marche  tracée 
par  l'article  878  du  Code  civil ,  qui  me  prescrit  de  demander  la 
lépirttion  contre  le  créancier  de  l'héritier,  l'obtiens  un  Juge- 
ment contre  lui ,  et  ce  jugement  me  dit  que  Je  suis  séparé  de  ce 
cfëander. 

Voyons  les  conséquences  du  jugement.  Irai-Je,  muni  de  b 
grofise  de  la  sentence ,  m'adresser  à  l'héritier  et  lui  tenir  ce  lait- 
0igd  :  le  me  suis  séparé  de  votre  créancier,  suivant  l'article  878 
da  Gode  civil  ;  vous  allés  me  remettre  le  patrimoine  du  défiant , 
ifin  que  je  l'administre  pour  mon  propre  compte  ou  que  Je  le 
&S8e  administrer  par  un  séquestre  Jusqu'à  la  vente  ^  que  je  pouf- 
laiffsi  plus  tard  pour  me  payer  sur  le  prix,  à  l'exclusion  de  ce- 
ioi contre  lequel  j'ai  obtenu  la  séparation  des  patrimoines?  Bst-ee 
que  l'héritier  ne  me  répondra  pas  avec  raison  s  le  ne  suis  pas  sé- 
paré de  VOUS)  je  n'ai  pas  été  partie  au  jugement  de  séparation; 
ce  que  vous  avez  fait  avec  mon  créancier  ne  me  regarde  pas. 
Vous  me  demandes  la  remise  entre  vos  mains  des  biens  du  dé- 
fkmt^  les  voici  :  j'en  suis  propriétaire  au  moyen  de  la  saisine  ; 
fiâtes  saisir  les  biens  du  défunt  si  vous  vous  y  croyea  fondé,  le 
suis  votre  débiteur,  .je  le  reconnais  ;  mais,  comme  votre  orëanoe 
a'est  pas  échue  ^  comme  elle  ne  repose  pas  même  sur  un  titre 
exécutoire ,  comme  pour  obtenir  un  titre  exéoutoire  il  aurait  Mu 
obtenir  condamnation  contre  moi  ^  ce  que  vous  n'avez  pas  fiait, 
ce  que  vous  ne  pouviez  pas  faire,  puisque  votre  ciéabee  n'étant 
pas  échue,  je  vous  aurais,  dans  tous  les  cas,  fiait  déelarer  non 
recevable  dans  votre  demande  en  condamnation ,  vous  trouverez 
bon  que  je  profité  du  terme,  que  je  garde  les  biens,  que  je  les 
administre .  que  je  les  aliène  malgré  vous  à  des  acquéreurs  de 
bonne  foi ,  que  j'en  dissipe  le  produit.  Tel  est  .mon  bon  plaisir, 
et  vous  n'avez  pas  un  mot  à  dire. 
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Et  cependant ,  il  est  incontestable  que  le  créancier  à  terme  a  le 
droit  de  demander  la  séparation  des  patrimoines  avant  l'échéanee 
du  terme C'est  un  point  reconnu  constant  par  tous  les  juris- 
consultes. 11  est  donc  évident  que  la  séparation  des  patrimoines, 
mesure  préventive,  ne  peut,  dans  notre  législation,  être  de- 
mandée que  contre  Théritier  dont  la  conduite  suspecte  donne  des 
inquiétudes  aux  créanciers  héréditaires,  et  que  dès  lors  le  but 
de  cette  demande  est  d'entraîner  à  sa  suite  la  nomination  d'un 
séquestre  autre  que  Théritier,  dont  on  se  défie,  lequel  admiais- 
trera  le  patrimoine  du  défunt  pour  le  compte  des  créanciers  de 
la  succession.  Comment  concevoir  que  les  créanders  du  défunt 
qui  veulent  séparer  les  deux  patrimoines,  puissent  s'adresser  aux 
créanciers  de  l'héritier  qui  ne  sont  pas  détenteurs  des  deux  pa- 
-trimoines?... 

Dès  lors  n'est-il  pas  démontré  que  de  deux  dioses  Tone  :  ou 
l'article  878  du  Code  civil  a  commis  une  erreur  en  disposant  que 
la  demande  en  séparation  serait  intentée  contre  les  créanciers  de 
l'héritier,  ou  bien ,  ce  qui  est  plus  probable ,  comme  on  le  verra 
plus  tard,  il  n'a  pas  conservé  le  bénéfice  de  séparation,  mdme 
au  Titre  des  successi<ms? 

32.  Supposons  que  ce  Titre  ait  voulu  conserver  le  régime  en 
séparation.  Dans  cet  ordre  d'idées,  l'article  878  renferme  un  vice 
de  rédaction.  Ce  n'est  pas  contre  les  créanciers  de  l'héritier,  qu'on 
ne  connaît  pas,  qu'on  ne  peut  pas  connaître,  mais  bien  contre 
rhëritier  lui-même  que  la  séparation  est  demandée.  Ce  qui 
prouve  le  vice  de  rédaction ,  c'est  :  1"^  la  nature  préventive  de  h 
séparation  des  patrimoines;  2""  c'est  l'article  879,  qui  n'a  de 
sens  que  dans  un  régime  "sous  lequel  les  créanciers  du  défunt 
sont  séparés  de  la  personne  de  l'héritier.  Son  origine,  qui  est 
dans  un  texte  d'Ulpien,  démontre  cette  vérité  de  la  manière  k 
plus  certaine. 

Ainsi  donc  les  créanciers  du  défunt  ont  demandé  à  être  sépa- 
rés de  l'héritier,  et  le  jugement  qui  intervient,  en  les  séparant  de 
l'héritier,  les«épare  par  cela  même  des  créanciers  de  l'héritier. 

Dès  lors  le  défunt  revient  à  la  vie  par  une  fiction  pour  payer 
ses  propres  créanciers.  Nous  avons  deux  débiteurs  diflTérents: 
i*"  le  défunt  qui  ressuscite,  lequel  a  ses  créanciers;  2®  l'héri- 
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tier,  qui  est  également  le  débiteur  personnel  de  ses  propres  créân- 
ders.  Mais ,  comme  le  défunt  est  revenu  à  la  vie ,  et  eomme  il  n'y  a 
pas  d'héritier  d'une  personne  vivante,  l'héritier  cesse  d'être  héri- 
tier dans  toute  Fétendue  du  mot  pendant  la  durée  et  suivant  les 
besoins  de  la  fiction.  11  ne  sera  donc  plus  le  débiteur  personnel 
des  créanciers  de  la  succession  qui  se  sont  séparés  de  sa  per- 
sonne, qui  n'en  ont  pas  voulu  comme  continuant  le  défunt  à  leur 
éfui^  préférant  s'en  tenir  à  leur  ancien  débiteur  qu'ils  ont  fait 
revivre,  et  aux  biens  qu'il  possédait  à  son  décès. 

Laséparation  des  personnes  résultant  du  jugementadèslorspour 
conséquence  inévitable  la  séparation  des  choses,  c^est-lnUre  des 
patrimoines.  Le  défunt ,  rappelé  à  la  vie ,  vient  revendiquer,  contre 
celai  qui  se  trouve  être  son  héritier  présomptif,  les  biens  qu'il  lui 
a  transmis  à  sa  mort  naturelle  ;  mais,  comme  la  fiction  ne  va  pas 
jusqu'à  le  faire  .parler,  il  faut  que  quelqu'un  parle  pour  lui.  Ce 
quelqu'un ,  c'est  la  réunion  de  ses  créanciers,  ou  tout  au  moins 
de  ceux  de  ses  créanciers  qui  veulent  jouir  du  bénéfice  de  sépa- 
ration; et  comme  une  réunion  de  créanciers' ne  parle  pas  davan- 
tage, il  y  a  nécessité  qu'elle  s'exprime  par  la  bouche  d'un  man- 
dataire, d'un  syndic,  d'un  séquestre,  d'un  magister^  comme  le 
magisUr  de  Gaîus  (F.  Gaïus,  comm.  3,  §  79). 

Par  conséquent  le  jugement  de  séparation  nomme  ce  fnagiS" 
(er,  lequel  alors  est  envoyé  en  possession ,  pour  le  profit  de  tous, 
des  biens  composant  le  patrimoine  du  défunt  et  qui  existent 
encore  au  moment  de  la  demande.  Quant  aux  biens  aliénés  avant 
la  denuuide,  et  dont  le  prix  a  été  reçu  par  l'héritier,  le  magiêUr 
ne  peut  les  revendiquer,  par  la  raison  que  ce  qui  est  fiiit  medio 
tempare  est  valable.  Ils  sont  donc  perdus  pour  les  créanciers  du 
défunt ,  sauf  le  cas  de  collusion  frauduleuse  entre  l'héritier  et  les 
tiers,  auquel  cas  le  syndic  foit  rentrer  à  la  jnasse  les  biens  ainsi 
frauduleusement  vendus  (G.  civ.,  art.  880  et  1167).  Si  le  prix  est 
encore  dâ ,  il  n'y  a  point  d'inconvénient  à  ce  qu'une  saisie-reven- 
dicatton,  pratiquée  pour  empêcher  l'héritier  et  ses  créanciers  de 
le  recevoir,  réunisse  à  la  succession  sinon  la  chose  qui  n'existe 
plus,  au  moins  le  prix  qui  la  représente  ^  Arrivés  à  ce  point, 

<  Ces!  aottl  ce  qui  ayait  lieu  à  Rome  par  le  (ait  (F.  Galua,  comm.  4 ,  $  35}, 
qooiqiie  la  loi  3,  ff.,  />«  sêparaUonibui  ^  paraisse  contraire.  Papiuien  veut  seule- 
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nous  avons  sépare  les  deux  patrimoines.  Le  magiêtér^  mil  m 
possession  des  biens  du  défont,  les  administre  pour  le  eomptede 
la  masse.  Quant  à  Théritier,  il  reste  ce  qu'il  était  avec  ses  créan- 
ciers personnels;  seulement  ils  sont  là  en  expectative,  pour  ap- 
préhender ce  qui  pourra  rester  des  biens  du  déAmt  après  las 
opérations  du  syndic  consommées.  En  attendant,  ce  dernier  hit 
les  préparatifs  de  la  vente  du  patrimoine  du  déftint;  il  suit,  pom 
y  parvenir,  les  formalités  des  ventes  de  biens  de  mineurs,  parce 
qu'il  ne  faut  pas  qu'il  lui  prenne  la  fantaisie  de  colluder.  Noos 
devons  prendre  nos  précautions  contre  lui  *,  d'ailleurs  il  importe 
qu'un  jour  l'héritier  et  ses  créanciers  personnels  ne  putainit» 
nir  dire  qu'on  n'a  pas  tiré  des  biens  du  déftint  tout  ce  qu'on  aa- 
rait  pu  en  tiror.  Les  biens  $ont  enfin  vendus;  ils  sont  oonverlis 
en  argent,  seule  valeur  susceptible  d'être  distribuée.  Les  ftmds 
sont  déposés  k  la  caisse  des  consignations,  ou,  mieux  encore  «  il 
a  été  décidé  par  une  clause  du  cahier  des  charges  que  les  acqué- 
reurs des  immeubles  ne  se  libéreraient  que  sur  le  vu  des  borde- 
reaux de  collocatlon.  Alors  on  procède  k  la  distribution  du  pro- 
duit du  mobilier  et  à  l'ordre  du  prix  des  immeubles. 

Le  syndic  préside  à  ces  opérations^  il  y  appelle  l'héritier  en  le 
sommant  de  prendre  communication  du  travail  provisoil«,  afin 
qu'il  ait  k  discuter  la  sincérité  des  créances colloquées,elàdéclarer 
si  dans  le  temps  intermédiaire  il  n'a  pas  désintéressé  quelques- 
uns  des  créanciers  héréditaires.  Rien  ne  s'oppose  à  ce  que  les 
créanciers  de  l'héritier  interviennent  également,  mais,  bien  en- 
tendu ,  k  leurs  frais ,  s'ils  veulent  absolument  voir  comment  toot 
cela  se  passe;  L'espérance  d'appréhender  ce  qui  restera  eal  po«ir 
eux  un  intérêt  suffisant.  Enfin  on  procède  au  règlement  définitif. 
Le  juge-commissaire  ordonné  au  greffier  d^attribuer  aux  orëao- 
oiers  du  déftint,  colloques  suivant  leurs  droits  respectife,  les  no- 
tions utiles  contre  Vemplor  :  c'est-k-dire ,  dans  notre  droit,  que 
les  bordereaux  de  collocation  sont  délivrés  aux  créanoi^s  contre 
les  tiers  détenteurs.  De  cette  manière ,  ia  séparatton  des  patii- 

nient  dire  qu'on  ne  peut  réunir  à  la  masse  héréditaire  les  biens  vendus  (/^.  ci-| 
dessus,  n*  4 ,  M  nota);  mais  les  créanciers  de  la  succession  profitent  du  prtiL  J 
s'il  est  encore  dû ,  puisque  le  6onon»m  emptor,  pour  avoir  la  masse  liéréditràa^  J 
a  offert  on  prix  en  conséqoetice.  Les  interprètes  sont  à  peu  près  d^Moord  sur  U 
iolatioii  d«  cette  question ,  mais  Ils  la  JosUficnt  par  dlutrss  rattons. 
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Doindft,  ainsi  orgaaisée,  a  conduit  les  créanciers  du  défunt  au 
payement  de  leurs  créances. 

Ces  créanciers  sont  entièrement  ou  non  entièrement  désintéres- 
sés. Au  premier  cas,  le  défunt  a  satisfait  à  tout^  ses  obligations. 
Nous  l'avions  fait  revenir  à  la  vie  pour  qu'il  payât  ses  créanciers  ; 
msiatenant  qu'ils  sont  payés,  il  peut  nous  quitter  pour  toujours. 
L'héritier  réapparaît  alors  héritier  dans  toute  l'étendue  du  mot. 
Il  appréhende  en  conséquence ,  et  par  suite  ses  créanciers  person- 
nels appréhendent,  ce  qui  est  resté  des  biens  du  défunt. 

hxk  second  cas,  les  créanciers  du  défunt  pourront -ils  venir 
coDCûttrir  avec  les  créanciers  de  l'héritier  sur  les  biens  du  repré- 
seoUnt  du  déftint?  Non  évidemment;  ils  seraient  beaucoup  trop 
Civorisés. 

Mais  ne  pourront-ils  pas,  après  que  les  créanciers  de  Théritief 
auront  été  payés  sur  les  biens  de  leur  propre  débiteur,  venir 
s'emparer  de  ce  qui  restera  de  ces  biens,  en  prétendant  que  Thé- 
hlier  est  leur  obligé  personnel,  qu'il  a  contracté,  par  l'accepta- 
ti<»i  de  l'hérédité ,  Tobligation  de  les  payer,  et  qu'on  ne  doit  pas 
rétorquer  contre  eux  un  bénéfice  introduit  en  leur  faveur? 

«  Quidam  putant,  at  ego  non et  sibi  imputent » 

£n  effet,  puisqu'ils  ont  mieux  aimé  s'en  tenir  au  déftint  et  à 
son  patrimoine  que  de  concourir  sur  les  deux  patrimoines  con- 
fondus, ils  se  sont  fait  une  position  dans  laquelle  ils  doivent 
rester.  Us  ne  peuvent  éluder  le  bénéfice  du  préteur.  «  Sed 
B  separatîoni  quam  postulftrunt  stare  debent,  nec  eludere 
beaeficittm  preatoris  »  (F.  Cujas,  Qumst.  Pauliy  Fabrot,  11, 
[>.  il60);  et  cela  avec  d'autant  plus  de  raison,  que  le  Code 
a'vil  n*a  pas  reproduit  le  tempérament  de  Papinien.  C'est  ainsi 
pie  le  silence  de  la  loi  sur  un  point  d'une  législation  ancienne 
eot  être  interprété  de  deux  manières  opposées,  suivant  la  route . 
u'oD  a  commencé  à  suivre.  De  cette  manière  ^  les  créanciers  du 
éfiiDt  n'ont  pas  eu  à  redouter  le  concours  des  créanciers  de  Thé*- 
iier,  et  ces  derniers  n'ont  pas  eu  à  redouter  non  plus  le  oon* 
)urs  des  créanciers  héréditaires  :  ce  qui  est  le  but  de  la  sépara 
on  des  patrimoines.  11  a  été  pourvu  au  sort  des  créanciers  du 
dont  par  l'organisation  d'un  régime  par  masses. 
On  8*eaft  d'abord  réuni  contre  Tennemi  commun  ;  puis  après 
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la  victoire  les  individualités  ont  reparu ,  comme  cela  doit  être. 
Les  créanciers  du  défunt  sont  restés  entre  eux  dans  leurs  posn 
tions  respectives,  avec  leurs  qualités  de  privilégiés,  d'hypothé- 
caires ou  de  simples  cédulaires. 

33.  Avec  cette  théorie,  Tarticle  878,  à  Texcepiion  de  ces  mots: 
contre  tout  créancier  de  rhirilier^  qui  sont  remplacés  par  ceux- 
ci  :  contre  r héritier;  l'article  879,  qui  veut  que  la  simple  recon- 
naissance de  rhéritier  pour  débiteur  soit  un  obstacle  au  bénéfice 
de  séparation;  Tarticle  880,  qui  semble  donner  à  Théritier  la 
libre  disposition  des  biens  du  défunt  jusqu'à  ladematlde,  et  en- 
fin l'article  881,  qui  indique  deux  classes  de  créanciers  incom- 
patibles, ce  qui  résultait  déjà  des  articles  878-879  combinés, 
tous  ces  articles  ont  un  sens  parfait.  Cela  n'est  pas  étonnant  :  ils 
tirent  leur  origine  du  droit  romain,  et  la  théorie  ci-dessus  ex- 
posée n*est  que  la  théorie  romaine  appropriée  à  notre  législa- 
tion. Pourquoi  donc  alors  ne  pas  les  entendre  ainsi  ?  Eh  !  pour- 
quoi ?  C'est  que  malheureusement  Pothier  a  passé  par  là ,  et  que 
son  passage  en  a  dénaturé  le  sens,  comme  nous  l'avons  déjà  fait 
pressentir  et  comme  nous  le  verrons  bientât. 

34.  Tout  cet  échafaudage  s'écroule  devant  quelques  réflexions. 
Et  d'abord,  d'une  part,  la  loi  n'a  pas  oi^;anisé  les  mesures 

collectives  nécessaires  dans  un  tel  régime;  il  faut  les  déduire  du 
principe,  et  alors  l'interprétation  se  fiait  législatrice. 

D'autre  part,  nous  avons  raisonné  en  faisant  abstraction  de  Tan- 
cienne  jurisprudence  française,  et  l'état  de  la  science,  au  mo- 
ment de  la  rédaction  de  nos  Codes,  a  constamment  été  pour 
nos  législateurs  un  fait  considérable.  Or  l'ancienne  jurispradenoe 
séparait  bien ,  ou  plutôt  croyait  séparer,  les  créanciers  du  défunt 
des  créanciers  de  l'héritier*,  mais  elle  ne  les  séparait  pas  de  N 
personne  de  l'héritier.  Dès  lors  la  séparation  des  paUimoinesn> 
plus  été  la  séparation  des  patrimoines  des  Romains;  elle  a  dégé 
néré  en  une  cause  de  préférence  de  créanciers  à  créanciers.  Ausd 
l'article  878  a-t-il  dit  que  la  séparation  des  patrimoines  devai 
se  demander  contre  toui  créancier  de  l'héritier. 

De  là  au  privilège  et  à  l'hypothèque  il  n'y  avait  plus  qn'ud 
nuance  bien  difficile  à  saisir;  et  le  Code  civil,  après  avoir  tergi 
versé  au  Titre  deê  êw^eessioni ,  s'est  jeté ,  parce  qu'il  y  était  for< 
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SOUS  peine  de  ne  pas  protéger  les  créanciers  du  défunt,  dans  le 
régime  hypothécaire ,  au  Titre  des  privilèges. 

D'autre  part,  les  articles  2111  et  2113  font  évanouir  entière- 
ment la  théorie  romaine.  Ces  articles  ne  peuvent  marcher  avec 
elle  ;  il  faudrait  les  diviser,  et  malgré  Tévidence ,  considérer  l'ar- 
tide  2113  comme  ne  se  référant  pas  k  Tarticle  2111.  C'est  ce 
qu'on  a  &it,  ou  plutôt  ce  qu'on  a  essayé  de  faire.  Il  faut  avouer 
qoe  la  théorie  des  privilèges  sur  les  immeubles  a  été  bien  peu 
comprise.  Hais  laissons  là  cette  pierre  brûlante  ;  il  faudrait  des 
volumes  pour  mettre  à  nu  tontes  les  erreurs  amoncelées  dans 
cette  partie  du  droit  par  la  jurisprudence  des  tribunaux  et  par  les 
ioterprètes  du  Code  civil  \  et  pourtant  le  titre  des  privilèges^  au 
moins  en  ce  qui  touche  les  immeubles,  est  l'une  des  plus  belles 
inventions  des  temps  modernes. 

Enfin  il  faut  non*seulement  diviser  les  articles  2111  et  2113, 
et  supposer  que  cet  article  2111  est  placé  après  l'article  2213 , 
mais  il  iaut  encore  morceler  l'article  2111  lui-même,  substituer 
au  mot  privilège  qu'on  y  lit ,  le  mot  drott.  Ce  n'est  pas  tout  : 
cette  suppression  ne  signifierait  encore  rien.  11  faut  de  toute  né- 
cessité retrancher  de  cet  article  le  paragraphe  final,  qui  suppose 
que  les  créanciers  hypothécaires  de  l'héritier  peuvent,  dans  cer- 
tains cas,  remporter  sur  les  créanciers  du  défont;  car  cela  veut 
dire  qu'il  y  a  concours  sur  les  biens  du  défunt  entre  les  créan- 
ciers des  deux  classes,  sauf  des  droits  de  préférence  attribués  à 
quelques-uns*,  que  par  conséquent  il  n'y  a  plus  qu'un  seul  dé- 
biteur, que  le  défunt  ne  revient  pas  à  la  vie ,  et  qu'en  un  mot  la 
séparation  des  patrimoines  n'existe  plus. 

En  sorte  que  l'article  2111  lui  seul,  tel  qu'il  est  écrit  dans  la 
loi,  démontre  évidemment  qu'une  théorie  toute  nouvelle  a  été 
organisée ,  et  que  le  législateur  a  pourvu  au  sort  des  créanciers 
du  défunt  par  le  régime  hypothécaire. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  système  précédemment  exposé  serait 
encore  bien  préférable  à  tout  ce  qu'on  va  lire. 
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,  Systimê  n*  s* 

35.  LesystèmedePaul)  d'UlpienetdeCuja8ëtantrejeté,lemèoie 
système,  av^ec  le  tempérament  de  Papiniea,  estëTidemmeotn* 
jeté.  D'ailleurs  Tidée  de  Papinien ,  praticable  à  Rome  atec  lei 
ventes  de  biens  en  masse  et  les  moyens  d'exécation  qui  exii* 
taient  alors,  est  impraticable  chez  nous.  Elle  suppose  des  croi- 
semants  de  créanciers  qui  se  comprendraient  difficilement  tons 
l'empire  de  notre  législation. 

36.  Nous  quittons  ici  le  régime  collectif  proprement  dit  pour 
entrer  dans  un  régime  mixte  dont  le  caractère  principal  estViD- 
dividualité;  mais  ce  régime  individuel  ne  sera  d'abord  qa^on  tâ- 
tonnement :  il  se  ressentira  encore  du  régime  collectif,  afdc  le- 
quel il  ne  devrait  plus  avoir  que  des  rapports  bien  éloignés.  En 
législation ,  on  ne  passe  pas  d'un  système  radical  à  an  aatre  t^ 
tàme  radical  sans  payer  le  tribut  à  la  transaction. 

37.  On  se  rappelle  que  Pothier  maintient  la  saisine  confirmée 
par  l'acceptation  de  l'hérédité,  malgré  la  séparation  des  patri* 
moines  qu'il  prétend  établir.  Dans  sa  théorie,  tes  créanciers da 
défunt  sont  toujours  et  ne  cessent  pas  d'être  les  créanciers  per- 
sonnels de  l'héritier.  Le  défunt  ne  revient  pas  à  la  vie  pour  ré- 
gler le  sort  de  ses  créanciers.  Il  n'y  a  pas  division  réelle,  séf»- 
ration  des  deux  patrimoines  considérés  comme  universalités 
juridiques  et  administrés  par  des  syndics ,  comme  il  est  probable 
que  cela  a  eu  lieu  dans  le  droit  romain.  Mais  la  préférence  ap- 
partient, sur  les  biens  du  défunt  dont  l'origine  est  constante  » 
aux  créanciers  de  la  succession-,  et  par  contre,  lea  créanciers  de 
l'héritier  l'emportent ,  par  un  motif  d'équité,  sur  les  créanciers 
de  la  succession  dans  la  distribution  des  biens  de  l'héritier.  C'est 
au  fond  le  tempérament  de  Papinien ,  mais  dans  un  système  tout! 
autre  que  le  système  romain. 

38.  Chose  remarquable!  ce  privilège  (car  ce  n'est  qu'un  pri^ 
vilége ,  puisqu'il  se  réduit  à  une  cause  de  préférence  entre  créan- 
ciers du  même  individu)  accordé  aux  créanciers  du  défaut,  oii 
ne  le  reconnaissait  pas  comme  tel.  On  voulait  à  toute  force  qn^ 
ce  fût  la  séparation  des  patrimoines;  et  comme  la  séparation  dd 
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pttrhnoines  n'avait  que  des  rapports  éloignés  avec  la  véritable 
hypothèque  S  on  voulut  que  ce  privilège  ne  fût  pas  une  hypo- 
thèque privilégiée.  Telle  est  évidemment ,  au  fond ,  la  pensée  de 
Potbier,  quoiqu'il  pense  conserver  la  séparation  des  patrimoines 
en  séparant  les  créanciers  du  défunt  des  créanciers  de  Théritier, 
et  en  ne  les  séparant  pas  de  la  personne  de  Théritier.  C'est  là 
l'origine,  obi  oui,  e'est  là  Torigine  de  cette  théorie  abstruse 
que  nous  allons  voir  bientôt  adoptée  généralement  sous  le  Code, 
Elle  se  réfute  d'un  mot  :  ce  n'est  pas  la  séparation  des  patri- 
moines, puisque  l'héritier  n'est  pas  séparé  des  créanciers  du  dé- 
font. L'héritier  étant  débiteur  commun,  l'antique  incompatibilité 
des  créanciers  du  défunt  et  des  créanciers  de  l'héritier  disparait 
sans  retour,  et  par  conséquent,  sous  un  tel  régime,  la  véritable 
séparation  des  patrimoines  est  impossible. 

Ce  n'est  pas  non  plus  une  hypothèque  privilégiée ,  puisque  lé 
droit  de  suite  n'y  est  pas  attaché.  €e  n'est  qu'un  privilège  bâ- 
tard, déshérité  du  droit  réel  sans  lequel  le  privilège  est  un  non- 
sens;  e'est  une  protection  nulle  pour  les  créanciers  du  défunt; 
c'tsi  je  ne  sais  quoi  ! ...  ce  n'est  rien  ! . . . 

S9.  Cette  doctrine  de  Pothier  est  conservée  dans  le  Code  en 
partie ,  mais  elle  est  abandonnée  dans  ce  qu'elle  a  de  plus  remar^ 
qaaUe^  pourtant  quelques  jurisconsultes  s'en  tiennent  encore 
aox  idées  de  ce  grand  homme.  Telle  était  Uopinion  de  M.  Malle- 
Tflle.  11  est  le  seul,  à  ma  connaissance,  qui  maintienne  sous  le 
Gode  la  doctrine  de  Pothier  ' . 

Certes  il  vaudrait  encore  mieux  conserver  cette  théorie  que  la 
théorie  généralement  suivie;  car  elle  retient  au  moins  quelque 
Aose  de  son  origine.  11  y  a  une  apparence  de  séparation  entre 
les  deux  classes  de  créanciers  dans  cette  idée  :  que  les  créanciers 
lu  défunt  doivent  tout  d'abord  discuter  les  biens  de  la  succès* 
ÎOD,  s'en  attribuer  le  produit,  et  ne  venir  ensuite  sur  les  biens 


*  Le  wUsêio  ih  posêêêii&nem  eonfértU  te  pignui  prœtarium»  Mais  ee  gage 
Qniiaa-il  le  droit  de  suite?  {r.  L.  2,  Cod.  De prcetorio pignore.) 

*  Ao  moment  où  J'écrivais  ces  lignes,  je  ne  connaissais  pas  l'ouvrage  de  M.  Mal^ 
Klé.  J«  Tois  qull  profcoie  la  même  opinion  que  MallevUle.  Ce  serait  en  effet , 
iiefaiiie  Uloalque  que  me  paraisse  cette  théorie,  le  meilleur  parti  à  prendre  en 
isespoir  de  cause,  si  les  articles  2111  et  2113  n'avaient  pas  organisé  une  tliéorie 
Mveile  et  «fui  satisfait  bien  mieux  la  raison. 
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de  rhéritier  qu'après  le  payement  de  ses  créanciers  personnels. 
Mais  cette  théorie  manque  toujours  par  la  base;  elle  n'a  d'une 
séparation  que  l'apparence.  Avec  la  saisine  consei'véey  c'est-à- 
dire  avec  un  débiteur  unique  qui  a  la  libre  disposition  des  biens 
de  la  succession ,  la  séparation  des  patrimoines  est  impossible. 
Il  faut,  comme  condition  de  son  existence,  des  mesures colleo- 
tives  analogues  à  celles  de  nos  faillites ,  qui  ont  tant  de  rapports 
avec  Tancienne  missio  in  possessionem  des  Romains. 

SifiUme  n'  3. 

40.  Ix)rsque,  après  avoir  lu  nos  meilleurs  interprètes,  j'ai  voulu 
résumer  leurs  idées  sur  le  bénéfice  de  séparation ,  je  Tavoueen 
toute  humilité,  je  n'ai  pu  d'abord  arriver  à  mon  but.  Le  sjs- 
tème  généralement  suivi  est  une  espèce  de  prolée  que  vous 
croyez  saisir  d'abord ,  mais  ce  n'est  qu'une  illusion  ;  il  se  trans- 
forme aussitôt  et  glisse  de  vos  mams  avec  une  nierveilleuse  foci- 
lité  :  le  tout  à  chaque  pas  que  vous  faites  dans  la  carrière  qu'il 
parcourt.  Aussi  ai-je  accusé  vingt  fois  mon  intelligence,  qvin& 
comprenait  pas  le  mot  de  Ténigme.  A  la  fin  pourtant,  Thistoiie 
aidant,  j'ai  cru  avoir  mis  le  doigt  sur  la  base  fondamentale  de  la 
théorie  ;  elle  peut  être  ramenée  à  ce  principe  : 

((  Les  créanciers  de  la  succession  qui  ont  satisfait  aux  près- 
»  criptions  de  la  loi ,  dont  le  but  parait  être  uniquement  d'avertii 
»  les  créanciers  de  l'héritier,  et  qui  demandent  ensuite  lasépk 
»  ration  des  patrimoines,  sont  séparés,  en  ce  qui  touche  te 
»  biens  provenant  du  défunt,  des  créanciers  ou  de  certains  créait 
»  ciers  de  l'héritier,  suivant  les  cas-,  mais  les  créanciers  de  Thé 
»  ritier  ne  sont  pas  séparés  des  créanciers  de  la  succession  ^ 
»  ce  qui  touche  le  patrimoine  de  l'héritier;  et  en  ce  qui  toucfc 
»  les  deox  patrimoines,  les  créanciers  de  la  succession  ne  sol 
»  pas  séparés  de  la  personne  de  l'héritier.  » 

C'est  oui  et  non  ;  c'est  l'erreur  de  l'ancienne  jurfsprudenf 
française,  non  pas  corrigée,  mais  considérablement  augmenUj 

41.  Nous  allons  maintenant  suivre  cette  idée  dans  ses  princ 
pales  conséquences ,  et  nous  aurons  un  tableau  général  du  «J 
tème  communément  adopté. 
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S  !•'.  —  Première  partie  du  système  :  le  oui.  —  Rapports  des  créanciers 
delà  succession  avec  les  créanciers  de  rhérltier. 

42.  Du  principe  que  les  créanciers  de  la  succession  se  séparent, 
par  leur  demande,  des  créanciers  de  Théritier,  en  ce  qui  touche 
les  biens  du  défunt, 

Il  résulte  :  l""  que  la  demande  suivie  de  jugement  fait  cesser  la 
confusion  des  choses  qui,  provenant  du  défunt,  se  trouvent,  par 
suite  de  la  saisine ,  confondues  avec  le  patrimoine  de  l'héritier. 

Jusqu'à  la  demande  suivie  d'un  jugement  ou  de  plusieurs  ju- 
gements (car  les  demandes  en  séparation  des  patrimoines  peuvent 
avoir  pour  objet  ou  la  totalité,  ou  irne  partie  seulement  du  patri«> 
moine  du  défunt^  et  elles  peuvent  être  intentées  par  tous  les 
créanciers  collectivement  ou  par  quelques-uns  seulement), 
Hiéritier,  comme  représentant  le  défunt,  détient  deux  univer- 
salités juridiques  in  abstracio.  Le  jugement  de  séparation,  dans 
Ilntérét  des  créanciers  héréditaires ,  distrait  de  la  masse  confuse 
ce  qui  provient  du  patrimoine  du  défunt. 

Du  reste,  c'est  encore  là  une  fiction  ;  car  il  n'est  nommé  aucun 
administrateur  particulier  pour  gérer  d'abord  et  pour  vendre  en- 
iuite  séparément  les  objets  provenant  de  la  succession.  La  sépa- 
ration ,  telle  qu'on  la  comprend ,  porte  bien  plutôt  sur  le  prix 
qae  sur  la  chose.  Elle  se  réduit,  en  définitive,  à  une  préférence 
de  créanciers  à  créanciers. 

2*  Que  la  demande  en  séparation  fait  en  quelque  sorte  re- 
ivre le  défunt,  qui  par  une  fiction  revient  à  la  vie  pour  payer 
ES  créanciers  personnels  avec  les  biens  qu'il  a  laissés. à  son  dé- 
ès  et  qui  existent  encore,  soit  en  nature,  soit  convertis  en 
êances  ,  au  moment  de  la  demande. 

3-  Que,  par  conséquent,  la  séparation  des  patrimoines  forme 
ux  masses  distinctes  de  biens  et  deux  débiteurs  différents,  avec 
ux  classes  distinctes  de  créanciers  :  créanciers  du  patrimoine 
la  succession,  créanciers  du  patrimoine  de  l'héritier  *. 

Ola  suppose  au  moins  que  les  droits  des  créanciers  de  la  succession  contre 
ritier  ne  devraient  s'exercer  sur  les  biens  de  l'Uéritier  qu'après  le  payeniMt 

m  crémsÈden  personnels.  Mais  on  ne  s'est  pas  arrêté  là 

III-  " 


514  ÉTUDE   HISTORIQUE  ET  CRITIQUE 

V  Que  la  demande,  reconstituant  le  patrimoine  du  défunt,  en 
tout  ou  en  partie,  suivant  les  cas,  a  pour  but  de  conserver  aui 
créanciers  de  la  succession  le  gage  général  des  articles  2092  et 
2093  du  Code  civil. 

5«  Que,  par  conséquent^  les  créanciers  de  la  succession  sépa- 
rés des  créanciers  de  l'héritier,  au  moins  en  ce  qui  touche  le  pa- 
trimoine du  défunt ,  exercent  une  préférence  exclusive ,  ou  plutôt 
ne  concourent  pas ,  à  proprement  parler,  sur  les  biens  de  la  suc- 
cession avec  les  créanciers  de  l'héritier.  Les  biens  héréditaires 
se  trouvent  ainsi  soustraits  à  l'action  des  créanciers  de  rhéritier, 
dans  l'intérêt  des  créanciers  du  défunt. 

43.  Du  principe  que,  pour  jouir  de  ces  avantages,  les  créan- 
ciers du  défunt  doivent  remplir  certaines  conditions ,  dont  l'objet 
unique  est  d'éviter  des  fraudes  et  d'avertir  le  plus  tôt  possible 
les  créanciers  de  Théritier,  afin  de  les  mettre  eA  garde  contre  le 
coup  qui  les  menace , 

Ilréaultd: 

r  Que  les  inscriptions  que  peuvent  et  doivent  prendre  les  créiB- 
ciers  de  la  succession,  suivant  l'article  21 1 1 ,  sont  nécessaires, 
non  pas  pour  leur  faire  acquérir  un  privilège  ou  une  hypothèque 
privilégiée ,  mais  pour  leur  conserver  le  droit  de  demanda  la 
séparation  des  patrimoines  à  rencontre  de  toute  espèce  de  créan- 
eiers  de  Théritier.  Ainsi,  il  faut  distinguer  le  droit  de  demander 
la  séparation  des  patrimoines  d'avec  la  préférence  qui  en  ré* 
suite. 

2''  Que  les  inscriptions  faites  après  les  six  mois  du  décès  leur 
conservent  encore  le  droit  de  demander  la  séparation  des  patri* 
moines,  mais  seulement  vis-à-vis  des  créanciers  oédulaires  ou 
hypothécaires  de  l'héritier  inscrits  après  eux. 

3^  Qu'une  demande  en  séparation  est  nécessaire,  tant  pour 
mettre  les  créanciers  de  l'héritier  à  même  de  la  repousser  par  les 
moyens  de  déchéance  indiqués  dans  la  loi  (art.  879)  que  pour 
jbire  cesser  la  confusion. 

4*"  Que  cette  demande  s'intente,  suivant  les  cas,  soit  contre 
l'héritier  )  lorsque  les  créanciers  de  la  succession  redoutent  sa 
gestion  future,  et  qu'il  n'y  a  pas  de  saisie  pratiquée   8ur  les 
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biens  confondus  ^,  soit  contre  les  créanciers  de  Théritier  '. 

5*  Qu'après  la  séparation  prononcée,  ceux  qui  ont  obtenu 
jugement  à  cet  égard  se  font  colloquer,  suivant  les  cas,  par  pré- 
Krence  aux  créanciers  de  l'héritier,  ou  seulement  par  préférence 
à  quelque&-uns  d'entre  eux ,  dans  la  distribution  des  biens  pro- 
venant de  la  succession. 

44.  Voilà  pour  les  rapports  des  créanciers  de  la  succession 
avec  les  créanciers  de  l'héritier.  Tout  cela  suppose  un  régime 
collectif,  quoiqu'on  ne  veuille  pas  le  recoxmattre.  Voici  main- 
tenant la  contre-partie  du  système. 


S  2.  —  Cootre-putle  du  systAne  1 1«  non.  —  Rmip«rti  en  créandert 
de  la  succession  avec  rhdritier  et  avec  soo  païuimolne  particulier. 


45.  Du  principe  que  les  créanciers  de  la  succession  ne  sont 
pas  séparés  de  la  personne  de  l'héritier, 

Il  résulte  :  l""  Que,  dans  les  rapports  des  créanciers  de  la  suc- 
cession avec  l'héritier,  le  défunt  ne  revient  pas  à  la  vie  :  é*ùk 
suit  que  l'héritier  le  représente  exactement,  par  suite  delà  saisÎM 
non  modifiée. 

2^  Que  l'héritier  a  la  libre  disposition  des  biens  héréditaires; 
qu'il  peut  les  aliéner  et  en  toucher  le  prix  d'acquéreurs  de  bonM 
foi ,  malgré  l'existence  des  inscriptions  prises  par  les  créanciers 
du  défunt,  en  dissiper  le  produit,  ou  l'employer  au  payement 
de  ses  créanciers  personnels,  et  mettre  ainsi  à  néant,  suivant  soo 
^price ,  le  droit  de  préférence  accordé  aux  créanciers  de  la  suc- 
cession.... 

V  Que  l'héritier  est  devenu  et  continue  toujours  d'être,  mal- 
ffé  le  jugement  de  séparation ,  le  débiteur  personnel  des  créan- 
ciers héréditaires. 

V  Que ,  la  séparation  ne  produisant  aucun  effet  vis-à-vis  de 
Théritier,  tous  les  créanciers  de  la  succession  et  de  l'héritier  se 

1  VlTement  controversé. 

*  C'est  l'opinion  générale,  la  séparation  des  patrimoines  n'éunt,  sulTaat  la 
Bystème,  qu'une  prérogative  accordée  aux  créanciers  de  la  succession  contre  laa 
^ïéanclers  de  Phérltier.  Mats  alors  comment  la  connaître?  MuUsaK  désespérant 
^  la  plupart  de  nos  meUleurs  interprètes  !••. 

C'est  te  côté  impraticable  du  système. 
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trouvent  confondus  et  viennent  en  concurrence  sur  le  patrimoine 
de  ce  dernier. 

Ainsi,  les  créanciers  héréditaires  sont,  dans  ce  système,  séparés  1 
des  créanciers  de  Théritier;  mais  les  créanciers  de  Théritier  ne 
sont  pas  séparés  des  créanciers  de  la  succession. 


> 


46.  Voici  maintenant  trois  propositions  qui  se  présentent  à 
Tesprit,  possibles  dans  Tordre  d'idées  du  §  1",  et  manifeste- 
ment repoussées  par  Tordre  d'idées  suivi  dans  le  §  2  : 

1''  La  simple  reconnaissance  de  Théritier  pour  débiteur  est  un 
obstacle  au  bénéfice  de  séparation  (Code  civil,  art.  879). 

2^  Le  droit  de  séparation  des  patrimoines  s'exerce  d'une  ma- 
nière indivisible. 

S""  Tous  les  créanciers  du  défunl  restent  entre  eux  dans  leurs 
positions  respectives.  Les  inscriptions  qu'ils  peuvent  prendre, 
soit  dans  les  six  mois  du  décès,  soit  après  les  six  mois,  ne  pro- 
duisent aucun  effet  à  Tégard  des  créanciers  du  défunt  entre  eux  K 

47.  Telles  sont  les  bases  du  système  généralement  suivi.  A  oe 
voir  que  chacune  des  propositions  en  particuTier,  abstraction  faite 
de  Tensemble,  il  ne  paraît  pas  déraisonnable.  Aussi  a-t-il  été 
embrassé  par  la  presque  unanimité  des  auteurs. 

La  jurisprudence  de  la  cour  suprême  tend  évidemment  à  V 
mettre*.  Eh  bien!  réunissez  tous  les  principes  précédemm< 
posés  pour  en  feire  un  corps  de  doctrine,  et  vous  aurez  la 

1  Ce  point  est  cependant  vivement  controversé  parmi  les  partisans  do  s^ème. 
En  effet,  cette  Idée  conduit  à  la  violation  la  plus  manifeste  des  articles  2111  i» 
fine,  2113  et  21^6  du  Code  civil.  Elle  se  réfute  d'ailleurs  par  Tabsurdité  des  con- 
séquences. Pour  ne  pas  heurter  la  raison ,  quelques  Jurisconsultes  ont  inventé  un 
procédé  que  nous  faisons  connaître  dans  notre  ouvrage.  l 

*  Je  n'ai  pas  voulu  amonceler  des  citations ,  parce  que  ce  genre  de  travail  m'a 
toujours  répugné.  On  ne  doit  citer,  suivant  mol,  que  pour  critiquer;  auircnent, 
l'ouvrage  d'un  Jurisconsulte  devient  une  table  des  autres  ouvrages,  et  alors  il  vaut 
beaucoup  mieux  consulter  nos  arrêtlsles ,  qui  sont  arrivés  sous  ce  rapport  k  ODe 
grande  perfection.  Les  personnes  qui  voudront  contrôler  mes  idées  n'auront  qu*k 
Se  reporter  à  l'ouvrage  de  M.  Zacharix ,  excelleut  résumé  dogmatique  du  Code 
Civil ,  et  aux  notes  de  MM.  Aubry  et  Rau ,  ses  traducteurs ,  qui  ont  rendu  un 
grand  service  ft  la  science  en  le  mettant  en  rapport  avec  la  Jurisprudence  actuelle 
et  avec  la  doctrine  des  Facultés  d'ai^ourd'huJ  (^.  $  618).  Toutes  les  autorité»  y 
sont  citées. 
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curieuse  macédoine  qu'il  soit  possible  d'imaginer.  C'est  la  meil- 
leure réfutation  que  l'on  puisse  donner  d'un  pareil  système.  Je 
Lrais  tâcher  de  rapprocher  les  bizarreries  et  les  incohérences  qu'il 
ate. 

faut  pour  cela  nous  placer  dans  deux  hypothèses  :  6u  Thé- 
rn'est  pas  sous  le  coup  d'une  saisie  réelle ,  ou  les  biens  de 
iVljtf  et  ceux  du  défunt  ont  été  confusément  mis  sous  la 
mal^^^stice  par  un  créancier  saisissant. 

f .  Du  cas  où  les  biens  ne  sont  pas  saisis. 


48.  Le  buf^Bbénéfice  de  séparation  étant  de  protéger  les 
créanciers  du  de^B  contre  les  conséquences  de  Tévénement  qui 
les  prive  de  la  p^Hne  de  leur  débiteur,  les  créanciers  de  la  suc- 
cession à  terme^Bsous  condition,  ainsi  que  ceux  qui  n'ont  pas 
de  titres  exécu^Bs ,  ont  évidemment  le  droit  de  demander  la 
séparation  des^Bimoines.  C'est  ce  qui  résulte  de  ces  mots  da 
l'article  878 ,  ^MtotAS  les  cas;  on  est  d'accord  à  cet  égard. 
Voyons  le  s^Bue  dans  l'application. 
Les  créancj^Biu  défunt  veulent  user  du  bénéfice  qui  doit  les 
protéger.  C<^H  qui  formeront-ils  leur  demande? 
Est-ce  co^B  les  créanciers  de  l'héritier? 
J9ai,  le  s^Bme  l'exige-,  mais  on  ne  les  connaît  pas!...  On  ne 
iflconnaitre-,  il  n'y  en  a  peut-être  pas  encore.  Pourtant 
Tter  :  car  l'héritier,  qui  a  la  libre  disposition  des  biens 
It  du  défunt,  va  les  dissiper,  et  le  gage  prétendu  exclusif 
d^réanciers  de  la  succession  sera  perdu  sans  retour. 

En  vain  ils  ont  pris  des  inscriptions  suivant  l'article  2111  du 
Code  civil  :  le  système  dit  que  ces  inscriptions,  ne  conférant  ni 
privilège  ni  hypothèque,  et  par  conséquent  n'entcatnant  pas  avec 
elles  le  droit  de  suite ,  ne  sont  pas  un  obstacle  à  la  libération  des 
acquéreurs.  Comment  faire  alors?  Eh  bien!  disent  quelques  au- 
teurs, les  créanciers  de  la  succession  s'adresseront  à  Théritier. 
Soit,  admettons  cette  doctrine,  quoiqu'elle  soit  repoussée  par  la 
lettre  de  l'article  878  du  Code  civil.  Les  créanciers  de  la  succes- 
i  sion  assignent  donc  l'héritier  en  séparation  des  patrimoines,  et 
le  jugement  dit  qu'ils  sont  séparés.  De  qui?. . .  de  l'héritier?  Cela 
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est  impossible,  puisque  le  système  n'admet  pas  la  séparation  des 
créanciers  de  la  succession  de  la  personne  de  rhéritîer,  la  sai- 
sine n'étant  aucunement  modifiée  par  la  séparation  des  patri- 
moines du  Code  civil.  Permettre  une  demande  en  séparation 
contre  Théritier,  c'est  donc  dire  :  voilà  un  créancier  du  défont 
qui  demandera  la  séparation  contre  une  personne  que  le  juge- 
ment de  séparation  ne  séparera  pas  de  celui  qui  demande  la  sé- 
paration ! . . .  Ce  qui  est  évidemment  absurde. 

Mais  si ,  comme  cela  n'est  pas  douteux  sous  le  Code  civil, la 
demande  en  séparation  n*a  pas  pour  objet  de  séparer  les  créan- 
ciers du  défunt  de  la  personne  de  Théritier,  et  si  le  jugement  ne 
peut  par  suite  constituer  une  administration  séparée  du  patri- 
moine de  la  succession ,  que  devient  alors  la  protection  qui  doit 
résulter  du  bénéfice  au  profit  des  créanciers  de  la  succession?... 
Néant!...  L'absurdité  d'une  pareille  doctrine  est  donc  démon- 
trée. La  demande  n'a  abouti  à  aucun  résultat*,  c'est  un  non 
sens,  comme  je  l'ai  dit  :  c'est  oui  et  nonl  11  y  a  séparation... 
en  théorie. . .  ;  en  fait. . . ,  il  y  a  confusion  ! ...  Ou  bien  il  faut  arri- 
ver à  ce  système  déraisonnable ,  à  savoir  :  que  la  séparation  des 
patrimoines  ne  peut  être  demandée,  lorsque  Théritier  n'a  pas  de 
créanciers  personnels ,  ou  lorsque  ses  créanciers  personnels ,  re- 
doutant une  séparation  des  patrimoines,  se  font  payer  dans 
l'ombre  par  Théritier  avec  les  biens  du  défunt  aliénés  à  des  ac-  | 
quéreurs  de  bonne  foi*,  que ,  par  conséquent,  les  créanciers  da 
défunt  n'ont  aucun  moyen  de  conserver  leur  gage,  et  qu'ils  ne 
peuvent  se  prémunir  contre  la  mauvaise  gestion  future  de  l'héri- 
tier. Si  l'on  avait  compris  le  droit  romain,  toutes  ces  incohérences  | 
n'auraient  jamais  été  proposées. 

J9.  Da  cas  où  les  biens  sont  saisis. 

*9.  Lorsque  les  biens  confondus  des  deux  patrimoines  sont 
tous  sous  le  coup  d'une  saisie  réelle,  le  système  que  je  combats 
se  comprend  mieux.  Les  créanciers  de  là  succession  interviennent 
dans  la  saisie ,  et  ils  demandent  contre  le  poursuivant  que  ce  quij 
provient  du  défunt  soit  distrait  de  la  saisie,  en  ce  sens  que  le  ^^ 
questre  possède  deux  masses  de  biens  différentes.  L'adjudication 
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peut  avoir  lieu,  suivant  Torigine  des  biens,  en  deux  lots.  L'une 
comprend  les  biens  provenant  du  défunt,  et  Fautre  comprend 
les  biens  de  l'héritier.  Le  juge-commissaire  à  Tordre  compose 
ensuite  deux  masses  à  distribuer.  Sur  la  masse  de  la  succession, 
les  créanciers  qui  ont  demandé  la  séparation  des  patrimoines  et 
qui  ont  satisfait  aux  prescriptions  de  la  loi ,  obtiennent  colloca- 
tion  par  préférence  aux  créanciers  de  l'héritier,  et  ils  viennent 
en  concurrence  sur  la  masse  de  Théritier  avec  les  créanciers  de 
ce  dernier.  Eh  bien!  telle  est  la  bizarrerie  du  système  que,  même 
dans  ce  cas,  le  seul  où  il  soit  praticable ,  il  est  encore  en  défaut  sous 
deui  rapports.  En  effet  :  !<>  Les  créanciers  de  la  succession  ne  peu- 
vent poursuivre  Théritier  sur  ses  biens  personnels  sans  le  recon- 
naître pour  débiteur.  Si  donc  ils  produisent  à  la  distribution  des 
biens  propres  de  l'héritier,  ils  sont  déchus  de  leur  droit  de  préfé- 
rence sur  le  patrimoine  du  défunt.  Et  pourtant,  il  n'y  a  en  fait 
qu'une  seule  distribution  complexe.  En  sorte  que  les  créanciers 
de  la  succession  sont  obligés  de  restreindre  leur  demande  en  col- 
location  sur  la  partie  du  prix  à  distribuer  provenant  des  biens 
du  dëfîint ,  quoiqu'ils  soient  créanciers  personnels  de  l'héritier, 
fls  sont  créanciers,  mais  il  leur  est  interdit  d'exercer  leurs  droits 
de  créance! 

C'est  toujours  oui  et  non ,  parce  que  le  système  repose  sur 
deux  principes  inconciliables. 

2*  Pesez  maintenant  ceci.  Ce  n'est  pas  dans  la  séparation  des 
patrimoines  que  les  créanciers  du  défunt  trouvent  leur  moyen 
de  protection;  c'est  dans  un  événement  étranger,  c*est-à-dire 
dans  la  saisie  dont  ils  profitent  par  contre-coup,  parce  qu'elle  a 
enlevé  à  l'héritier  la  libre  disposition  des  biens  placés  sous  la 
main  de  justice.  Eh  bien!  que  le  créancier  poursuivant  qui,  je 
le  suppose,  a  seul  un  titre  exécutoire,  soit  désintéressé,  que 
va-t-il  arriver  ?  C'est  que  les  créanciers  de  la  succession  à  terme, 
sous  condition ,  ou  qui  n'ont  pas  de  titres  exécutoires ,  ne  pour- 
ront obtenir  la  subrogation  dans  la  poursuite  des  biens  du  dé- 
funt %  puisqu'ils  ne  peuvent  exécuter.  La  saisie  sera  donc  rayée. 
Le  séquestre  disparaîtra  avec  la  cause  de  son  institution  ;  en  sorte 

>  Ils  doivent  bien  se  garder  de  demander  la  subrogation  dans  les  effets  de  la 
poursuite  en  ce  qui  touche  les  biens  de  rhéritier;  ils  renonceraient,  par  cela 
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que  rhéritier  rentrera  dans  la  libre  disposition  de  set  biens  hé- 
réditaires,  et  cela  malgré  la  séparation  des  patrimoines ,  pronon- 
cée par  jugement  dans  le  cours  de  fa  pout^uite.  En  effet,  le  ju- 
gement avait  bien  séparé  les  créanciers  de  la  succession  des 
créanciers  de  Théritier,  que  nous  avons  supposés  représentés  va- 
lablement par  le  poursuivant;  mai^ii  ne  les  avait  pas  séparés  de 
la  personne  de  l'héritier  en  ce  qui  touche  les  deux  patrimoines. 
Or  les  créanciers  de  l'héritier  disparaissant  avec  le  saisissant  dés- 
intéressé ,  il  ne  reste  plus  que  l'héritier,  contre  lequel  la  sépa- 
ration est  impuissante  !...  Dès  lors  la  fortune  des  créanciers bé- 
rédilaires  dépend  du  caprice  et  même  de  la  mauvaise  foi  de 
rhéritier*.  Et  pourtant,  en  établissant  la  séparation  des  patri- 
moines, le  législateur  n'a  pu  vouloir  que  ce  que  le  droit  romain 
voulait,  à  savoir  :  protéger  les  créanciers  du  défunt  contre  les 
conséquences  du  décès  de  leur  débiteur. 

Le  système  généralement  suivi  manque  donc  au  principe  de 
son  institution.  Encore  une  fois,  il  ne  petit  protéger  qu'autant 
qu'on  admet  la  séparation  des  créanciers  de  (a  succession  de  la 
personne  de  Théritier.  Rejeter  cette  base  fondamentale  du  droit 
romain,  et  cependant  conserver,  tout  en  le  repoussant,  les  con- 
séquences du  principe  des  stoïciens  ^  en  ce  qui  touche  les  rap- 
ports des  créanciers  du  défunt  avec  les  créanciers  de  Théritier 
sur  le  seul  patrimoine  de  la  succession ,  c'est  organiser  un  sys^ 
tème  qui  n'a  pas  de  fondations;  c'est  bâtir  dans  la  tourbe;  c'est 
se  faire  étrangement  illusion. 

50.  Je  comprendrais  à  la  rigueur  la  théorie  de  Pothier,  tout 
illogique  qu'elle  puisse  être  ;  mais  le  système  suivi  aujourd'hui 
me  paraît  incompréhensible.  Il  ne  peut  avancer  une  seule  pro- 
position capitale  qui  ne  soit  à  l'instant  rétorquée  par  lui-même. 

Qu'on  se  rappelle  la  division  de  nos  deux  paragraphes  dans 
lesquels  nous  l'avons  exposé  sous  la  forme  du  oui  et  du  non; 


B,  à  leur  préférence  sur  les  biens  du  défunt.  Telles  sont  les  idées  géoérak- 
ment  admises  sur  Tartlcle  879. 

*  Il  est  Tral  que  l'on  réserve  la  quesUon  de  fraude;  mais  ce  D*est  rien  dire.  Les 
tiers  acquéreurs  de  bonne  fol  se  libèrent  valablement,  malgré  les  inscripUons  de 
l'article  3111,  qui  ne  peuvent  les  atteindre ,  et  ils  ne  peuvent  être  évincés  qu'autant 
que  Ton  prouve  leur  complicité  avec  le  représentant  du  défunt  (C.  civ. ,  art  116?;  ; 
tn  sorte  que  ca  moyen  de  pallier  les  vices  de  la  théorie  est  encore  un  non  sens. 
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npprochons-les,  et  nous  arriverons  aux  plus  étranges  inconsé-  I 

quences.  i 

51.  Ordre  d'idées  (fi*  §  !•'.  —  Il  y  aura  deux  masses  distinctes 
de  biens  :  biens  du  défunt,  biens  de  Théritier. 

]Iy  aura  deux  universalités  juridiques  :  universalité  des  biens 
du  défunt,  universalité  des  biens  de  l'héritier.  Il  y  aura  deux 
débiteurs  différents  :  le  défunt ,  qui  reviendra  à  la  vie  par  une 
fiction,  et  Théritier...  Si  on  ajoutait  :  qui  sera  séparé  des  créan- 
cieT$  de  la  succession^  tout  serait  expliqué;  ce  serait  la  théorie 
romaine.  Mais  non... 

Ordre  â^ idées  du  §  2. — Uhéritier  continuera  la  personne  du 
défanl  Oui ,  l'héritier  sera  héritier  malgré  la  résurrection  de  son 
auteur.  Le  défunt  sera  mort  au  regard  de  l'héritier... 

52.  —  §  1".  Mais  il  sera  vivant  au  regard  des  créanciers  de 
rbéritier.  Ainsi  le  défunt  sera  mort  au  regard  de  l'héritier,  mais 
il  sera  vivant  au  regard  de  ceux  qui  tiendront  leurs  droits  de 
Théritier. 

$  2.  Toutefois,  il  ne  sera  pas  vivant  au  regard  de  tous  (ar- 
ticle 2  111,  m /Sne). 

53.  — S  !•'.  II  ne  reviendra  complètement  à  la  vie  que  dans 
Vintéréi  des  créanciers  du  défunt  inscrits  dans  les  six  mois  du 
décès,  suivant  rarticle2111  du  Code  civil. 

§  2.  Après  les  six  mois,  il  sera  censé  mort  au  regard  des 
créanciers  de  l'héritier  qui  auront  pris  des  inscriptions  sur  les 
biens  faéréditaires,  ainsi  qu'au  regard  des  créanciers  du  défunt 
Don  inscrits  dans  les  six  mois. 

S  l**.  Mais  il  sera  censé  vivant  au  regard  des  créanciers  de 
/héritier  qui  n'auront  pris  aucune  inscription ,  et  les  créanciers 
de  la  succession ,  quoique  non  inscrits  après  les  six  mois ,  ou 
inscrits  après  les  six  mois ,  pourront  encore  produire  leur  droit 
de  séparation,  tant  que  les  biens  ou  leur  produit  en  argent  seront 
dans  les  mains  de  l'héritier,  soit  en  nature,  soit  en  créances. 
Cela  n'aura  toutefois  lieu  qu'à  l'encontre  des  créanciers  de  l'hé- 
ritier non  inscrits  ou  inscrits  après  eux  (Code civil,  art.  2111, 
2113,  881). 

54.  — S  1".  Il  y  aura  une  demande  en  justice  pour  séparer 
les  deux  patrimoines.  Cette  demande  s'intentera  contre  les  créan- 
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ciers  de  rhéritier .  On  les  eonnattra  comme  on  pourra.  Puis,  quand 
la  demande  sera  suivie  d'un  jugement,  Jes  deux  patrimoines 
seront  divisés;  la  confusion  aura  cessé. 

§  2.  Mais  il  n'y  aura  ni  syndic  ni  magister  pour  administrer 
la  masse  héréditaire  ;  seulement  les  biens  seront  toujours  con- 
fondus dans  les  mains  de  Théritier.  La  libre  disposition  de  ces 
biens  lui  appartiendra;  car  la  séparation  ne  le  concerne  pas.  Et 
si  le  critique  fait  la  question  suivante  :  Que  devient  la  protection 
due  aux  créanciers  du  défunt?  on  lui  répondra...  :  Ce  critique 
s'imagine  que  la  séparation  des  patrimoines  a  pour  objet  de 
mettre  les  créanciers  du  défunt  à  Tabri  de  tous  les  inconvénients 
qui  peuvent  résulter  pour  eux  du  décès  de  leur  débiteur  *  ! 

55.  —  §  V\  Cependant  la  séparation  produira  des  effets  re- 
marquables en  faveur  des  créanciers  de  la  succession  qui  Tau- 
ront  demandée  ;  elle  leur  donnera  une  préférence  exclusive  sur 
les  biens  de  la  succession ,  à  rencontre  de  toute  espèce  de  créan- 
ciers de  rhéritier. ..  Mais  cette  préférence  ne  sera  ni  un  privilège 
ni  une  hypothèque. 

§  2.  Et  pourtant,  Théritier  continuant  le  défunt,  tous  les 
créanciers  des  deux  classes  sont  créanciers  du  même  débiteur. 
C'est  une  cause  de  préférence  d'un  nouveau  genre  qui  s'exerce 
entre  créanciers  d'un  même  débiteur,  et  qui  pourtant  n^est ni  un 
privilège  ni  une  hypothèque  (F.  Code  civil,  art.  2094). 

56.  — r  §  2.  L'héritier  continuant  le  défunt  est  imposé  aux 
créanciers  de  la  succession  à  la  place  du  débiteur  de  leur  choix, 
qui  est  décédé.  L'héritier  est,  dans  toute  l'étendue  du  mot,  leur 
débiteur  personnel. 

%  i^  et  Appendice.  Mais  il  leur  est  interdit  de  le  reconnaître 
pour  tel,  sous  peine  de  consommer  leur  ruine  (F.  art.  879). 

§  2.  Vous  croyez  que,  l'héritier  étant  le  débiteur  personnel 
des  créanciers  de  la  succession ,  ces  derniers  vont  pouvoir,  sans 
danger  pour  eux,  mettre  en  exercice  leurs  droits  de  créance  sur 
lès  biens  propres  de  l'héritier.  Error  irreconciliabilis!  cooiine 
dirait  Cujas. 

§  r'.  En  poursuivant  l'héritier  sur  ses  biens  propres,  ils  le 

L'  Kles  annouteurs  de  M.  Zachariae ,  S  OiS ,  note  66. 


SUR  LA  SÉPARATION  DES  PATRIMOINES.  5âS 

reconnaissent  pour  débiteur,  et  ils  sont  déchus  des  avantages 
attachés  à  leur  séparation  des  créanciers  de  Théritier. 

S  2  et  §  l".  Créanciers  de  l'héritier  par  suite  de  la  saisine  non 
modifiée,  les  créanciers  de  la  succession  viennent  au  marc  le 
franc  avec  les  créanciers  de  l'héritier  sur  le  patrimoine  de  ce 
dernier. 

Ç 1".  Mais  écoutez  bien  ceci  :  s'ils  produisent  à  la  distribution 
des  biens  de  l'héritier,  leur  débiteur  personnel ,  ils  l'auront  re- 
connu comme  leur  débiteur  personnel.  Eh  bien  !  eh  bien  !  ils  se- 
ront déchus  de  leurs  droits  de  séparation  ! . . . 

Continuons. 

57.  —  §  l*'.  La  demande  en  séparation  appartient  à  la  théorie 
de  l'indivisibilité ,  puisqu'elle  a  pour  objet  de  reconstituer,  une 
universalité,  un  tout  juridique,  un  patrimoine,  en  faisant  ces- 
ser la  confusion  ^ 

§2.  Les  héritiers,  continuant  la  personne  du  défunt,  ne  sont 
tenus  chacun  que  pour  leurs  parts  et  portions  héréditaires. 

Si  la  demande  tend  à  reconstituer  un  tout  indivisible,  que 
devient  le  principe  de  la  division  des  dettes? 

Si  la  demande  est  divisible,  que  devient  l'universalité  juri- 
dique ? 

58.  —  §  !•*.  î^  patrimoine  du  défunt  constituant  une  uni- 
versalité juridique  distincte  du  patrimoine  de  l'héritier,  les  fruits 
produits  par  les  biens  de  la  succession ,  depuis  le  décès  y  doivent 
augmenter  la  masse  héréditaire ,  fructus  augent  hœreditatem  *. 

S  2.  L'héritier,  continuant  le  défunt,  et  ayant  par  suite  la 
Jibre  disposition  héréditaire,  peut  à  fortiori  disposer  deè  fruits 
et  les  confondre  avec  ses  biens  personnels.  En  sorte  que  la  théo- 
rie se  trouve  aussitôt  limitée  de  manière  qu'elle  ne  s'appliquera 
jamais.  Elle  ne  pourra  recevoir  d'application  que  dans  le  cas 
d'nne  saisie  qui  immobilise  les  fruits  ou  qui  empêche  la  confu- 
sion ,  et  alors  il  faut  à  la  séparation  des  patrimoines ,  pour  se 
mettre  en  exercice,  un  secours  étranger  dont  elle  devrait  se  pas- 
ser dans  notre  législation. 

*  Celte  question  est  vivement  controversée  ;  nous  rexamincrons  sous  l*art.  2111» 

*  MM.  Asbry  et  Ran  me  paraissent  ici  faire  une  fausse  application  du  droit 
romain.  Le  pignu^  prœtarium  ne  commençait  que  par  la  prise  de  poeseeslon 
elTective. 
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59.  — S  1".  Tous  les  créanciers  du  défunt  restent  entre  eux 
dans  leur  position  respective.  Les  inscriptions  ne  produisent  au- 
cune espèce  d  effet  à  leur  égard.  C'est  la  conséquence  forcée  d'un 
régime  collectif  (F.  C.  civ.,  art  2146). 

§  2.  L'héritier,  ayant  la  libre  disposition  des  biens  de  la  suc- 
cession ,  peut  démembrer  TuniversaUté  juridique  au  profit  de 
ses  créanciers  personnels  ;  en  sorte  que  les  créanciers  de  rhéri- 
tier  peuvent ,  dans  certains  cas,  l'emporter  sur  les  créanciers  du 
défunt  (art.  2111  et  2113). 

Que  devient  alors  le  régime  collectif? 

Que  deviennent  les  deux  universalités  juridiques  qui,  suivant 
le  système,  doivent  être  complètement  séparées  Tune  de  l'autre? 

60.  —  §  2.  Vous  allez  croire  que  les  créanciers  du  défunt,  in- 
scrite suivant  Tarticle  2111,  l'emportant  sur  les  créanciers  in- 
scrits de  rhéritier,  qui  l'emportent  sur  les  créanciers  du  défunt 
non  inscrits  ou  inscrits  après  eux  (21 11  in  ^ne)^  les  six  mois 
passés,  vont  l'emporter  à  fortiori  sur  ces  derniers?  Vous  êtes 
dans  Terreur. 

§  1*'.  Le  régime  collectif  s'y  oppose  :  tous  les  créanciers  da 
défunt  restent  entre  eux  dans  leurs  ppsitions  respectives. 

La  règle  Si  vinco  vincentem  (e,  à  fortiori  te  vincam ,  a  fait  son 
temps.  On  nous  démontrera  qu'elle  n'est  pas  applicable.  Il  ne 
faut  pas ,  en  effet ,  perdre  de  vue  que  le  défunt  est  revenu  du  tom- 
beau pour  régler  le  sort  de  ses  créanciers,  comme  s'il  était  en- 
core vivant. 

61.  Quant  aux  articles  2111  et  2113,  on  les  divise,  malgré 
l'évidence  de  leur  connexité.  Quelques-uns  pourtant,  n'osant 
pas  pousser  la  témérité  jusqu'à  rayer  l'article  2113  de  la  théorie 
des  privilèges,  l'appliquent  au  cas  de  l'article  2111.  Et  alors, 
ils  font  dégénérer  eu  créanciers  hypothécaires,  pour  ne  s'être 
pas  inscrits  dans  les  six  mois  du  décès,  ceux  qui,  suivant  eux- 
mêmes,  inscrits  dans  les  six  mois,  n'auraient  pas  été  hypothé-» 
caires.  Ceux-là  gagnent  à  dégénérer. 

Tous  morcellent  les  articles  2111,  2113,  2146,  et  travaillent 
à  qui  mieux  mieux  à  les  détourner  de  leur  véritable  sens.  Puis 
ils  arrivent  au  fatras  que  l'on  connaît,  c'est-à-dire  à  une  théorie 
abstruse  Uvrée  aux  tiraillements  de  deux  bases  tout  h  fait  con- 
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traires;  à  une  théorie  qui  se  résume  par  saisine  et  séparation, 
c'est-à-dire  par  conjonction  et  disjonction  *,  à  une  théorie  qui 
anDODce  qu^elle  va  tout  séparer,  et  qui ,  en  définitive ,  ne  sépare 
rien;  à  une  théorie  qui  veut  protéger  et  qui  ne  protège  pas;  à 
une  théorie  enfin  qui  n'atteint  en  aucune  façon  le  but  proposé. 
Et  on  appelle  tout  cela  la  théorie  romaine  !  Oh  !  ne  profanez  pas 
les  grands  noms  de  Paul ,  de  Papinien  et  d'Ulpien ,  pour  les 
rendre  responsables  d'incohérences  pareilles!  Étudiez  les  textes 
dans  les  textes,  et  ne  les  étudiez  pas  dans  Pothier.  Alors  je  vous 
réponds  que,  comme  moi,  vous  resterez  convaincus  que  la  sé- 
paration des  patrimoines  ne  peut  exister  qu'à  la  condition  de 
séparer  les  créanciers  du  défunt  de  la  personne  et  des  créan- 
ciers de  Théritier,  ou,  dans  tous  les  cas,  que,  si  vous  voulez 
adopter  le  tempérament  équitable  de  Papinien ,  cela  ne  peut 
se  pratiquer  qu'à  l'aide  de  mesures  collectives  analogues  à  la 
missio  in  possessionem ,  qui  n'existent  plus  dans  notre  droit. 

62.  Exposer  ainsi  la  doctrine  généralement  admise ,  c'est  la 
réfuter  de  la  manière  la  plus  complète;  il  est  inutile  de  nous  y 
arrêter  plus  longtemps.  C'est  un  tissu  d'incohérences  qui  ne 
mérite  pas  d'être  décoré  du  nom  de  système. 

63.  C'est  ainsi  que  le  bénéfice  de  séparation  s'est  perdu.  Ce 
qu'il  y  a  de  plus  extraordinaire,  c'est  que  nos  meilleurs  inter- 
prètes courant  tous  à  la  suite  les  uns  des  autres,  pensent  encore 
aujourd'hui  être  dans  le  système  du  droit  romain.  Ils  ont  suivi 
Lebrun ,  Domat  et  Pothier  dans  leurs  erreurs ,  puis  ils  ont  retran- 
ché de  leur  doctrine  les  lambeaux  de  séparation  qu'elle  présen- 
tait encore. 

On  peut  donc,  comme  je  l'ai  dit  plus  haut,  résumer  le  sys- 
tème généralement  suivi  en  deux  mots.  C'est  l'erreur  de  Pothier 
considérablement  augmentée. 

De  là  est  venue  cette  théorie  nuageuse  qui  n'est  ni  celle  d'une 
séparation  des  patrimoines ,  ni  celle  des  privilèges  hypothécaires. 
De  là  des  droits  de  préférence  sans  droits  réels  qui' les  pré- 
cèdent, des  non-sens  enfin ,  dont  un  peu  de  réflexion  et  surtout 
un  peu  d'étude  des  textes  seuls  du  droit  romain,  abstraction  faite 
des  interprètes,  auraient  depuis  longtemps  fait  justice. 

Loi-sque  je  médite  sur  l'histoire  tle  la  séparation  des  patri- 
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moines ,  je  ne  puis  m'empécher  de  penser  quel  i^al  ont  &it  à  la 
science  du  droit  les  premiers  interprètes  du  droit,  au  moins  dans 
quelques  matières. 

Qu'on  ne  s'y  trompe  pas ,  c'est  à  Accurse  qu'il  iaut  remonter 
pour  trouver  la  source  de  la  théorie  abstruse  que  nous  ayons 
examinée. 

En  vain  Cujas  lutta  contre  lui.  Turpiter  Accursiu$  impin- 
flftt,  etc... 

Accurse  avait  dit  que  les  créanciers  du  défunt  étaient ,  maigié 
la  séparation  des  patrimoines,  les  créanciers  de  Thérititty  et  la 
pratique,  qui  suivait  la  grande  glose  avec  idolâtrie ,  voulut  abso- 
lument qu'il  en  fût  ainsi.  La  routine  l'emporta ,  et  les  protesta- 
tions du  géant  des  interprètes  furent  inutiles.  Cela  s'est  perpétué 
ainsi  jusqu'à  Pothier,  mais  non  sans  contestation!...  Puis  enfin 
Pothier  ayant  donné  raison  à  Accurse  contre  Cujas ,  en  disant 
que  le  bénéfice  de  séparation,  étant  introduit  en  faveur  des  créan- 
ciers du  défunt ,  ne  devait  pas  être  rétorqué  contre  eu^ ,  rhéri- 
tier  resta  l'obligé  personnel  des  créanciers  du  défunt,  ce  qui 
conduisait  tout  droit  au  marc  le  franc  entre  les  créanciers  sur  les 
biens   de  Théritier.   Pothier,  toutefois,  n'avait  pas  osé  aller 
jusque-là  en  présence  des  textes  du  droit  romain  ^  mais  M.  Cha- 
bot de  l'Allier,  avisant  sous  le  Code  que  la  loi  n'avait  pas  repro- 
duit le  tempérament  de  Papinien,  et,  poussant  jusqu'aux  der- 
nières limites  les  conséquences  de  la  fausse  doctrine  de  Pothier, 
décida  que  le  marc  le  franc  devait  s'établir  sur  les  biens  de  l'héri- 
tier entre  tous  les  créanciers  du  défunt  et  de  l'héritier.  MM.  Me^ 
lin ,  Persil ,  et  presque  tous  ceux  qui  sont  venus  après  eux^  ayant 
trouvé  fort  judicieuse  la  remarque  de  Chabot,  adoptèrent  sa  doc- 
trine^ et  il  en  résulta  que  la  séparation  qui,  sous  Pothier,  con- 
servait encore  quelque  chose  de  son  origine,  ne  sépara  plus  rien 
du  tout ,  c'est-à-dire  que  la  séparation  des  patrimoines  ne  divisa 
plus  les  deux  patrimoines. 

64.  Tel  est  le  système  généralement  suivi.  Toutefois  plusieurs 
auteurs  reculent  devant  l'absurdité  de  quelques-unes  de  ses  con- 
séquences. Ainsi  ils  font  lapplication  de  la  règle  :  Si  vinco  vin- 
centem  te,  à  fortiori  te  vincam^  au  cas  où  les  créanciers  du 
défunt  inscrits  dans  les  six  mois,  viennent  concourir  avec  des 
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créanciers  hypothécaires  de  Théritier  et  des  créanciers  hérédi- 
taires non  inscrits.  Telle  est  la  doctrine  de  MM.  Delvincourt  et 
Dalloz.  Cela  est  bien  sans  doute;  mais,  au  fond,  c'est  toujours 
la  même  théorie  avec  tous  les  vices  que^nous  avons  signalés.  Au-* 
cuQ  ne  remonte  à  Torigine  du  mal  :  on  n'a  pas  vu  que  la  condi- 
tion d'existence  du  bénéfice  de  séparation  était  la  séparation  des 
créanciers  du  défunt  de  la  personne  de  l'héritier,  et  que ,  dès  que 
le  Code  civil  ne  pouvait  recevoir  cette  interprétation ,  il  fallait  ou 
se  jeter  dans  le  régime  hypothécaire ,  ou  bien  dire  :  les  créanciers 
du  défant  ne  seront  aucunement  protégés. 

Syttime  n**  4- 

65.  Comme  je  l'ai  déjà  dit,  il  faut,  en  matière  de  législation , 
dans  lé  passage  d'un  système  radical  à  un  autre  système  radical , 
payer  le  tribut  à  la  transaction. 

La  doctrine  de  Pothier,  qui  commence  à  s'éloigner  du  droit  ro- 
main, en  conserve  quelque  chose.  La  doctrine  généralement  suivie 
I    sous  le  Code  coupe  l'une  des  deux  jambes  de  la  théorie  de  Pothier^ 
en  sorte  que  la  séparation  des  patrimoines  ne  peut  plus  marcher. 
%intenant  nous  allons  voir  de  nouveaux  jurisconsultes  com- 
mencer à  se  jeter  franchement  dans  le  régime  hypothécaire.  Là, 
if  ne  s'agira  plus  de  séparation  collective  et  par  masses  ;  mais  les 
créanciers  du  défunt,  quels  qu'ils  soient,  pourront  pourvoira 
leur  propre  sûreté,  chacun  de  leur  côté.  L'origine  des  biens  sera 
encore  importante  à  connaître.  Sous  ce  rapport,  le  nouveau  sys- 
tème aura  encore  quelque  analogie  avec  Tantique  séparation.  Les 
créanciers  du  défunt  rechercheront  d'abord  les  biens  ayant  ap- 
partenu au  défunt,  et  ils  les  appréhenderont  à  leur  singulier 
profit  en  s'inscrivant  dans  les  six  mois  du  décès.  Ils  seront  privi- 
légiés comme  des  vendeurs;  une  fiction  les  substituera  au  défunt, 
qui  sera  censé  vendre  à  son  héritier  son  patrimoine  avec  la  ré- 
serve d'un  privilège  à  certaines  conditions,  pour  assurer  le 
payement  du  passif  qu'ils  apporteront  à  l'héritier,  sur  l'actif  qui 
lui  sera  transmis  par  suite  du  décès.  S'ils  ne  se  sont  pas  inscrits 
dans  le  délai  de  faveur  accordé  à  tous ,  ils  ne  seront  pas  entière- 
ment déchus  de  la  prérogative  attachée  à  leur  origine;  et  s'ils 
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veulent  encore  s'inscrire  après  les  six  mois,  ils  dégénéreront  en 
simples  créanciers  hypothécaires,  venant  par  conséquent  à  la 
date  de  leurs  inscriptions.  Ces  inscriptions  vont  dès  lors  jouer 
un  rôle  important;  elles  ne  seront  plus  détournées  du  sens  que  la 
loi  y  attache. 

En  cela,  ces  jurisconsultes  seront  blâmés  par  les  partisans  de 
la  doctrine  généralement  adoptée;  et  cependant  ils  seront,  sui- 
vant nous ,  dans  le  vrai. 

Mais,  chose  remarquable!  ils  commettront  la  faute  tout  à  fait  con- 
traire à  celle  des  partisans  du  système  n°  3.  Ils  ne  nous  annonce- 
ront pas ,  comme  ces  derniers,  un  régime  collectif  pour  virer  de 
bord  et  nous  présenter  un  régime  insaisissable.  Us  nous  annon- 
ceront un  régime  individuel ,  puis  tout  à  coup,  sur  la  foi  de  je 
ne  sais  quel  argument  à  contrario  y  le  plus  pitoyable  de  tous  les 
arguments  en  général ,  ils  abandonneront  les  conséquences  for- 
cées de  leur  doctrine  pour  faire  cause  commune  avec  les  parti- 
sans de  la  théorie  abstruse  généralement  suivie.  Ce  en  quoi  ils 
seront  fortement  applaudis  par  le  n*"  3  et  vertement  blâmés  par 
le  n^  5.  Leur  système  aura  les  inconvénients  des  demi-mesures. 
Voulant  se  mettre  bien  avec  tous  les  partis,  ils  ne  réussiront 
qu*àse  faire  critiquer  par  tous.  De  la' faute  qu'ils  auront  com- 
mise en  retournant  au  n""  3 ,  il  va  résulter  une  monstruosité  en 
droit.  Le  privilège  et  l'hypothèque  des  créanciers  du  défunt  se- 
ront simplement  relatifs!  ainsi  le  droit  réel  existera,  mais  il 
n'existera  pas  vis-à-vis  de  tous.  Le  privilège  produira  effet  à  l'é- 
gard des  héritiers ,  des  tiers  détenteurs  et  des  créanciers  de  Thé- 
ritier  -,  mais  il  ne  produira  pas  d'effet  à  Tégard  des  créanciers  du 
défunt.  L'inscription  sera  un  non-sens  vis-à-vis  de  ces  derniers, 
et ,  comme  la  doctrine  de  ces  juriscon.sultes  les  poussera  vers  des 
absurdités,  ils  feront  les  efforts  les  plus  ingénieux  pour  mainte- 
nir les  créanciers  du  défunt  sur  le  pied  de  Tégalité.  tout  en  ac- 
cordant aux  uns  yn  privilège  et  aux  autres  une  simple  hypo- 
thèque. Enfin  l'erreur  dans  laquelle  ils  se  seront  jetés,  en  faisant 
volte-face,  les  conduira  à  dire  que,  l'inscription  étant  inutile  à 
regard  des  créanciers  du  défunt,  elle  le  sera  également  à  l'égard 
des  créanciers  de  rhéritier  non  inscrits.  On  verra  ainsi,  comme 
dans  le  système  n^  3 ,  des  droits  de  préférence  sans  droits  réels 


SUR  LA  SÉPARATION  DES  PATRIMOINES.  529 

qui  les  précèdent.  Ils  nqparleront  alors  de  la  séparation  des  pa- 
trimoines, dont  il  ne  devrait  plus  être  question  dans  leur  théorie. 
Cela  les  conduira  à  conserver  des  textes  anciens,  qui  seront  tout 
étonnés  de  se  trouver  avec  leurs  idées  nouvelles.  La  reconnais- 
sance de  rhéritier  pour  débiteur  fera  tomber  leur  privilège,  et 
rhéritier,  dans  leur  théorie ,  sera  toujours  le  débiteur  personnel 
des  erëanciers  du  défunt. 

Qui  ne  voit  que  c'est  Tun  ou  l'autre  et  non  pas  Tun  et  l'autre? 
Adoptez,  si  vous  le  voulez,  un  régime  collectif^  soumettez  la 
succession  à  une  administration  comptable*,  retournez  à  la  doc- 
trine de  Paul ,  d'Ulpien  et  de  Cujas  :  je  le  veux  bien  ;  alors  ne  me 
parlez  pas  d'hypothèque.  Ou  bien,  si  vous  voulez  me  parler  d'hy- 
pothèque, ne  me  parlez  plus  des  conséquences  d'un  régime  col- 
lectif que  vous  avez  proscrit  vous-même ,  et  abordez  franchement 
le  nouvel  ordre  d'idées  dans  lequel  vous  entrez...  Telle  est,  au 
fond ,  la  doctrine  de  M.  Duranton  ^  Quelques  arrêts  semblent  se 
rattacher  à  cette  théorie.  Elle  est  la  plus  facile  à  réfuter-,  elle  fait 
marcher  de  front  l'hypothèque  et  une  partie  des  conséquences 
de  la  séparation  collective  des  patrimoines,  c'est-à-dire  deux 
choses  qui ,  dans  notre  législation ,  s'excluent  mutuellement* 

RanUâcaUoDs  de  ce  système.    . 

66.  Quelques  jurisconsultes  (à  ce  qu'il  paraît,  car  je  n'en  con- 
nais aucun  ;  je  cite  ici  sur  la  foi  de  M.  Dufresne.  F.  son  Avertisw^ 
meni)^  reconnaissent,  comme  M.  Duranton,  une  hypothèque 

*  IC  DurantOD ,  que  Je  me  permets  de  critiquer  ici ,  a  cependant  commencé  à 
faire  marcher  la  science,  sur  la  matière  que  nous  traitons;  son  ouvrage  est  à  mé- 
diter. 

'  Tlraiti  de  la  iéparaUon  des  pairimoinee  suivant  le  droit  romain ,  le  Code 
dffil  mi  ta  Jurieprridenee  des  tribunaux  (Paris,  Durand ,  1843}.  «  Ne  pas  con- 
m  fondre,  dit  l'auteur,  mon  traité  arec  celui  de  M.  Blondeau.  »  Ohl  non  :  Il  n'y  a 
pas  de  danger  à  cet  égard.  Pourtant  Je  serais  injuste  si  Je  ne  disais  que  cet  ou- 
irage  évite  des  recherches  dans  les  compilations  d'arrêts.  C'est  encore  ce  qu'il  y  a 
le  plus  complet  dans  le  sens  des  idées  généralement  admises.  L'auteur  a  fait  tous 
fe»  fitrorîB  pour  arriter  à  un  système,  mais  il  n*y  en  a  pas  dans  son  livre;  dans 
||r«lre  d Idées  qu'il  a  suivi  11  ne  peut  y  en  avoir.  Ce  n'est  pas  dans  les  anciens  Ju- 
L^onsalttfs  français  qu1l  faut  étudier  le  droit  romain  ;  c'est  la  plus  mauvaise 
mrce  qi>«  l'on  puisse  choisir. 

[Bo  reste ,  c'est  un  travail  fait  avec  consdence ,  et  qui ,  Je  le  répète  y  évite  bien 
Ép  recherches. 

'         m.  94 
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au  profit  des  créanciers  da  dëftini  qui  s'ifiscriTent  en  temps 
utile  :  puis  ils  n'y  attadient  pas  le  droit  de  suite«..  Je  ne  com- 
prends pas. 

SytUme  n^  5. 

67«  Arrivée  k  ce  point)  la  question  eommence  à  defoif  être 
comprise.  Je  la  résume  ainsi  :  il  y  a  dans  notre  Codé  drll  àè 
quoi  établir  trois  systèmes  différents. 

LeTitre  dessnccessionSy  abstraction  ftîte  du  titré  des  pritiléges, 
doit  conduire  à  la  doctrine  de  Paul  et  d'Ulpien,  en  n^éfânt  te 
tempérament  de  Papinien.  Mais  ce  système  ne  peut  se  soutenir 
qu'en  s'isolant  de  l'ancienne  jurisprudence  française,  et  en  met- 
tant de  c6té  les  artides  Sltl  et  SUS  du  Gode  citil. 

Le  même  Titre  des  successions  doit  conduire  à  la  théorie  de 
Pothier  et  de  Lebrun ,  si  l'on  remarque  que  les  articles  878 ,  879, 
880  et  881  sont  tirés  des  ouvragés  du  premier  de  ces  joriscon' 
sultes.  Mais  ce  système  n'est  plus  la  séparation  des  patrimoines 
des  Romains  :  il  ne  donne  qu'un  simple  droit  de  préférence ,  sans 
pourtant  que  ce  droit  soil  une  hypothèque  privilégiée. 

Enfin  le  Titre  des  privilèges  et  hypothèques  se  jette  franche- 
ment dans  le  système  des  coutumes  qui  assuraient  le  sort  des 
créanciei*s  du  défunt  par  le  régime  hypothécaire  »  et  il  faut  avouer 
que  les  articles  2111  et  2113  ont  organisé  la  théorie  la  plus  in- 
génieuse et  la  plus  protectrice  des  créanciets  du  défont  qtt^i  ^it 
possible  d'inventer.  Pourtant  nous  signalons  dans  notre  ouvrage 
qttelqnes  lacunes  regrettables  et  quelques  vices  de  rédaeiioa-, 
mais,  au  fond,  le  Code  civil  a  été  sur  ce  point  bien  plus  radi- 
cal et  bien  mieux  inspiré  que  le  législateur  de  Tan  7,  qui  lai 
a  fourni  la  théorie  des  privilèges. 

68.  Nous  ne  pouvons ,  dans  un  simple  article  de  revue  ^  expo- 
ser ce  système  avec  tous  les  développements  qu'il  eampotte.  U 
faudrait  pour  cela  donner  une  analyse  complète  de  notre  tra* 
vail  qui  renferme  la  matière  d'un  volume.  U  sufltde dire,  pour 
compléter  la  généralisation  de  cette  étude ,  que  le  régime  hypo-  j 
thécaire  protège  les  créanciers  de  la  suceesskiii  avec  tootes  ses 
conséquences ,  qu'ils  acquièrent  un  privilège  hypothécaire  ou  une 
simple  hypothèque  suivant  les  dis  (  21 1 1  et  21 1 3  ),  à  ciiorge  par 
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eox  de  satisfaire  aux  besoins  de  la  publicité.  Alors  leur  privilège- 
se  produit,  suivant  les  circonstances,  comme  droit  réel  sur  les 
biens  héréditaires  :  à  Tégard  des  tiers  acquéreurs  qui  ne  peuvent 
prétexter  cause  d'ignorance,  avertis  qu'ils  sont  par  la  publicité  ; 
A  regard  des  héritiers,  qui ,  par  ce  moyen ,  ne  peuvent  ruiner 
les  créanciers  de  la  succession  en  dilapidant  la  fortune  immobi- 
lière da  défunt,  et  qui  se  trouvent  ainsi  forces  de  satisfaire  à  cette 
règle  d'étemelle  vérité ,  à  savoir  qu'ils  ne  succèdent  aux  biens 
(jtt'à  laéharge  de  payer  les  dette»  de  leur  auteur. 

Gomme  droH  de  prëfërettee  :  à  l'égard  des  eréanciers  de  Théri- 
ritier^  qui  ne  fieuvent  avoir  plus  de  droits  que  leur  débitetrr  Itli-' 
Aéiffe; 

Et  enfln  à  Tégard  des  créanciers  ds  déAint  entre  eux ,  parce 
que  li  loi  M  ddt  pas  admettre  ëgaleMènt  ft  ses  faveurs  ceux  qui, 
soigneux  de  leurs  intérêts  ^  obéissent  h  ses  prescriptions,  et  ceux 
ffli,  aégligeimi  leuts  âfratres,  tief^nent  «àrditemeni  participe^  U 
ses  bienClita. 

S9.  Loin  de  eriliquer  ce  système ,  il  faudf^it  ntiiretiter  s'if 
o'eibMt  pâ»)  c'08l  Fane  éei  ptaè  belles  créatioAs  dû  Gode  civil. 
Mais  on  aime  bien  mieux  se  jeter  dans  des  théories  Vffgoes  e( 
«Mmsss  que  d'ouvrir  les  yettt  â  tû  lumière.  SI  16S  articles  du 
Titre  dês  suodessions  relatib  à  la  séparation  des  piatKmolnes  no 
s'y  tnmvaimit  pas^  aueone  discussion  n'auraH  été  possible.  La 
préseo60  de  ces  articles  $  qttl  ne  sont  qu'une  transition  d'un  an- 
cien système  fe  tm  nouteau ,  doitrelle  donc  nous  Mtè  abandonner 
fidée  faftdflftientale  de  la  loi,  pour  né^s  repoftef  H  une  législa- 
tion qtii  if  «SI  plus  dans  nos  mœurs ,  et  qui  à  le  pitis  grand  vicci 
qu'uM  léj^latioft  ptdssê  avdr,  puisqu'elle  ne  protège  pas  ceux 
qu'^Hs  tèift  pourtant  protéger?.  < . 

lé  lArRrtffe  pât  èette  téfléxlôn  i  EA  Ffanee,  hMs  avoAs  beau- 
coup tmp  de  textes ,-  è'e^t  tstié  des  causes  du  diaos  de  frotfe  ju- 
isppiidfiiM}  avec  ht  MM  Akns  laquelle  inm  somittes  entrée ,  fa 
^teneè  Acf  êèfâ  jàflMis  «ds^MHssente  (|u'èH«f  Vu  été  sut  tl'  et 
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IHsserUtion  sur  le  sens  des  mots  tien  et  ayon^-caiise,  dans  les 
articles  1322  et  1328  du  Gode  cml,  et  42  du  Code  de  com- 


Par  M.  SERRIGNY,  professeur  à  la  faculté  de  droit  de  Dyon. 

Il  s'élève  tous  les  jours  des  contestaiioiis  dans  la  pratique  sur 
le  sens  à  donner  aux  mots  tiers  et  ayant-cause,  employés  dsns 
les  articles  1322  et  1328  du  Code  civil  et  dans  Tarticle  42  du 
Code  de  commerce.  Ces  difficultés  se  présentent  principalement 
à  l'égard  des  créanciers,  dont  la  position  varie  selon  les  circon- 
stances. Ne  serait-il  pas  possible  de  trouver  une  règle  simple, 
&cile  à  appliquer,  et  qui  servit  à  résoudre  toutes  ces  difficultés? 
Cette  règle  me  parait  exister,  et  la  grande  divergence  que  Ton 
remarque  dans  la  jurisprudence  et  dans  la  doctrine,  me  semble 
tenir  à  ce  que  la  règle  dont  il  s*agit  est  généralement  méconnue. 
Je  me  propose  de  la  mettre  en  relief,  et  inespéré  être  assez  hea* 
reux  pour  y  réussir. 

Aux  termes  de  l'article  1322  du  Code  civil,  Pacte  sons  seing 
privé  fait  foi  de  sa  date  entre  ceux  qui  l'ont  souscrit  et  leurs  hé- 
ritiers et  ayant-cause;  mais  il  n'a  de  date  contre  les  îkr$  que 
dans  les  cas  énoncés  par  l'article  1328.  Les  créanciers  doivenlHls 
être  rangés  dans  la  catégorie  des  ayant-cause  ou  dans  celle  des 
tiers?  Voici  ma  règle  pour  résoudre  toutes  les  questions  qa\ 
peuvent  se  présenter  :  «  Les  créanciers  sont  des  ayant-cause  de 
»  leur  débiteur  quand  ils  usent  de  V action  oblique  pour  atteindre 
»  l'objet  -,  ils  sont  des  tiers  quand  ils  usent  de  VacHon  direeU.  i 

11  faut  expliquer  cette  règle  et  la  justifier.  Aux  termes  de  l'ar* 
ticle  1166  du  Code  civil,  les  créanders peuvent  exercer  tous  les 
droits  et  actions  de  leur  débiteur,  à  l'exception  de  ceux  qui  soùi 
exclusivement  af^cbés  à  sa  personne.  Suivant  l'artide  1167,  U> 
peuvent  aussi ,  en  leur  nom  personnel ,  attaquer  les  actes  faits 
par  leur  débiteur  en  fraude  de  leurs  droits.  J'appelle  arho« 
oblique  l'action  fondée  sur  l'article  1166,  parce  qu'elle  pass< 
par  la  personne  du  débiteur  pour  atteindre  la  chose  qui  en  es 
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l'objet.  Je  nomme  action  directe  celle' qui  est  basée  sur  l'ar- 
ticle 1167,  parce  qu'elle  dérive  directemélit  d'un  droit  propre 
aa  créancier^  c'est  la  loi  elle-même  qui  le  lur  confère,  sans  qu'il 
ait  besoin  d'empnmter  les  droits  de  son  débiteur  et  de  passer 
par  l'intermédiaire  de  celui-ci.  On  voit,  dès  lors,  qu'il  est  vrai 
dédire  que,  dans  le  premier  cas,  j'àction  est  oblique,  et  que, 
dans  le  second,  elle  est  directe. 

La  conséquence  qui  dérive  de  là,  c'est  que,  dans  le  cas  de 
Taction  oblique,  le  créancier  est  l'ayant-cause  de  son  débiteur, 
paîsqa'îl  le  représente  et  se  met  à  son  lieu  et  place  ;  en  un  mot, 
il  use  des  droits  qu'il  lui  emprunte.  Au  contraire ,  dans  le  cas  de 
l'action  directe,  le  créancier  n'emprunte  rien  au  débiteur;  il 
puise  son  droit  dans  la  loi  sans  intermédiaire ,  il  agit  de  son  chef 
et  ose  d'un  droit  qui  lui  est  propre  :  donc  il  est  un  tiers  par  rap- 
port à  son  débiteur,  qu'il  ne  représente  point.  Voilà  la  def  de 
toutes  ces  diflScultés.  Il  ne  s'agit  plus  maintenant  que  d'examiner, 
dans  les  espèces  qui  peuvent  se  présenter,  si  le  créancier  qui  agit 
exerce  l'action  oblique  ou  l'action  directe.  On  va  voir  avec  quelle 
facilité  la  règle  résout  les  questions  les  plus  difSciles. 

On  demande  d'abord  si  un  créancier  qui  pratique  une  saisie- 
arrêt  sur  son  débiteur  entre  les  mains  d'un  t  ers,  est  un  ayant- 
cause  ou  un  tiers,  et  si,  en  conséquence,  les  quittances  sous 
seing  privé  émanées  de  son  propre  débiteur  peuvent,  ou  non,  lui 
être  opposées?  En  pratiquant  une  saisie-arrét  entre  les  mains 
d'un  tiers,  le  créancier  est  obligé  d'emprunter  les  droits  de  son 
débiteur;  il  fonde  son  action  sur  l'article  1166 ,  il  ne  peut  arriver 
jusqu'au  tiers  qu'en  passant  par  l'intermédiaire  de  son  débi- 
teur. Donc  l'action  est  oblique-,  donc  le  créancier  est  un  ayant- 
cause  ;  donc  les  quittances  sous  seing  privé  émanées  de  son  dé- 
biteur font  foi  de  leur  date  à  son  égard.  Cette  démonstration  a  la 
rigueur  d'un  théorème  de  mathématiques,  ce  qui  arrive  rare- 
ment dans  les  questions  de  droit;  et  c'est  pour  avoir  méconnu 
cette  règle  qu'il  existe  tant  d'arrêts  sur  une  question  qui  n'en  est 
pas  une. 

On  objecte  à  cela  que  la  quittance  peut  être  antidatée.  Oui, 
sans  doute  ^  mais  la  preuve  de  l'antidate  ou  de  la  fraude  reste  au 
créancier  *,  c'est  là  une  exception  qui  confirme  la  règle.  La  preuve 


est  déplac^^ ,  fit  pel^  wf&t  ppu^  s^Mver  la  ff^Ie  4p  drpit,  qui  cop* 
si^te  lln|q^eIn^al  à  (lépi^^r  ^  la  cb^rge  de  qui  /j(^it  toml^w  te 
preuve.  E)st-pp  jiu  tiers  saisi  à  prmtvfîir  1»  ^iftcpnté  (1§  |(^  d«(»  do 
|{|  qHJtt^fiQfi ,  p^  ^»l-^e  ^u  cpéar^cj^  à  Ap  PFPHVAF 1%  UwMil  Qr 
je  (ii§  qu§  }p  tiçr^  sai^i  n'a  n^R  I  Rronyar»  pftropiiH^ ,  l'Af^ionds 
cré^ci^r  étant  Ql)Uque ,  il  pepré^ante  la  p^r^unt  4it  4^(pur  ;  il 
est  donc  son  ayant-cause. 

^U{)PP^<)»^  qu'au  ii§H  4'un0  9aisi9T»Frôi|  lai;  ppéimîia^  d'un 
flé^lt^liF  pi^^Mqueut  upp  4ai§i§  lipndqUlj^  «ar  89»  immei^to: }« 
iqj  dépidQ  que  1^^  baui(  qi^i  q'auront  p»&  ^cqui«  d^t^  oartaiae 
avaqt  I^  QpiRinap4pi?}§P^  pourrqp^  Atrp  wpvl<i»  M  |P»  orriiiusi^iri 
pu  r^ju4icaf4irp  |p  dem^Qdept  (CofJa  4apiroo.,  «rt-  flW)»  P'p4 
viwt  pi^a?  q'e^f  qu'an  fais^t  pratiqua^  une  §ftiiia  immobili^t 
i^  crp^npiprs  ^^arpqpt  l^l^  ac^op  dicaatp,  ^t  oqp  w%  ac^oa 
pbliqpe^  Igp  9ff6t|  quicqqqpa  a'ei^t  ob|||[é  parwppallapiçnt  «si 
\pm  de  rppiplir  »pp  epgageipapt  sur  tpus  ses  bimi  inobilim  et 
jmmpbiliar^y  at  |e$  biens  4'ttn  débiteur  fpat  le  mo  çopunuade 
^s  qréapciars  (P.  çiv.,  wpi.  9Q99  91  âp93).  (^ors  4pm  qw  d» 
créanciers  viapnfpt  fair^  saisÎF  4^9  bi^PI  qnî  wnt  §p  I)|  ppiBtt- 
siop  4e  lepr  d4bi^ur,  |)s  usap^  d'up  dfpi»  que  leur  dfiPPP  dipec- 
temppt  la  Ipi ,  ils  n'eypprunt^t  pi)|  1^  4rpit  4^  Iwr  d^bitppr  pour 
)p  faira  ^]W\  il$  pxerpapt  leur  droit  prpprQ,  à  ^^x  dirfK^tap^t 
cpnféré  pfir  la  lo|  :  donc  ils  pa  §QPt  pfi^  lap  r^f^utapts  ou  laa 
§y9Pt-cause  4o  l^ur  débitaur;  dopp  la  Ipcataipp  ou  farmierqui 
vaut  paraly^^r  leur  aption  directe»  ne  paut  \m  ftirf  considar^ 
pQipn^e  ta$  «yaot-aause  da  iepr  débitpur  quApt  ahk  baux  par  acte 
sous  spjpg  privé  a^ps  4ate  car^ftine. 

{.'acquéreur  d'qp  io^ruaublp  par  4Pta  sous  spipg  privé  9pn  m- 
registre ,  est-il  pp  tier?  ou  pu  w^pt-cïipsa  p^r  F^PRprt  fiux  créan- 
cier§  4e  §qp  vep4eur?  U  fwt  4i?tiUgPer  :  c§|  ^cquérauc  veut  «p- 
ppser  sop  aQf§  40  vaqlp  h  des  qré^ncîecç  bïPP^bécaiFes  4e  son 
Vpudeuri  qn  k  h  R^asip  des  créaqpiers  caduleires  4a. oe  même 
yen4eur  tqp^^  ep  faillite,  ^u  premier  ç^,  T^pte  pp  fera  aucupe 
foi  de  sa  date  ;  au  second  cas ,  il  pourra  &ire  foi. 

PpuwuPi  l'acte  4e  vppte  sou#  Mjpg  pnKë  m  fi|it>il  apeupe  foi 
à  i'éfi^  4u  préapcier  byppthëpairedu  vppdeur  ?  p(ir  1&  raispp  quAt 
çecr#Rqier  {^iint  wq  4fQit  bïPfttbrffiAire  4fl  l»  tai»  H  «-«git  9^ 
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pur  r«o(iû|3  oblique  i  mais  par  l'aolion  direeta,  eoalra  le  liani  dé- 

teQlaar.  ^a  eftèi,  l'bypottièqiie  eonfièfa  à  celui  qui  Ta  obtenue 

tto  drpit  de  préférence  et  un  droit  de  suite.  Lors  doue  que  le 

créancier  s'adresse  au  tiers  détenteur,  il  égarée  une  action  directe 

qui  vient  d^  la  loi  e|]e>*iné0ie  ;  il  u'ast  pas  uniquement  le  repré^ 

s^tsnt  ou  rayanH^aase  de  sop  débitew^.  Sans  doute  il  &ut  bien 

({v!k  upe  époque  antérieure  à  l'bypotbèque,  le  débiteur  ait  été 

propri^tairp  de  rimmeiible  pour  que  le  droit  hypothécaire  ait 

6Mt  impression  sur  cet  îipmauble',  oieis  il  suttt,  pour  le  créan'* 

cier hypothécaire,  de  prouver  que  ee  droit  de  propriété  a  existé 

sur  la  t^te  de  son  débiteur  ii  une  époque  antérieure;  il  n'a  pas 

bsspio  de  prouver  sa  continuation  permanente  à  rencontre  de 

l'acquéreur  par  acte  sous  seing  privé  9  pour  être  admis  à  Texer- 

ciee  de  Taction  hypothécaire,  qui  est  directe  et  non  oblique. 

Donc  il  n'est  pas  l'ayant-cause  de  son  débiteur^  donc  le  tiers  ao- 

quéreur  ne  peut  lui  opposer  la  date  de  son  acte  sous  seing  privé. 

S'agit-i|,  au  contraire,  de  la  masse  des  créanciers  cédulaires 

du  Tendeur  tombé  en  fiiilUte  après  une  vente  d'immeuble  par 

sdefoua  seing  privé  non  enregistré,  mais  suivi  de  translation  de 

possession^  L'acte  leur  sera  opposables  parce  que  l'action  des 

eréiinciera  est  oblique  et  non  directe.  Au  moment  oii  s'ouvre  la 

biUite ,  tns  créanciers  cédulairesi  n'ayant  point  de  droit  de  suite, 

ne  peuvent  exercer  d'actioq  flireete  sur  les  immeubles  qu'ils  ne 

troQvent  plus  entra  les  mm  de  leur  débiteur  )  ils  ne  peuvent 

arrifar  à  eux  par  l'action  directe,  puisqu'ils  n'ont  point  d'hypo* 

théquepopr  leur  conférer  le  droit  de  suites  ils  ne  peuvent  doee 

oser  que  de  l'action  oblique;  mais  alors  ils  sç  constituent  les  re* 

présentants  et  le^  ayant-cause  de  leur  débiteur  \  et  l'acte  de  vaite 

sous  seing  privé  paut  faire  foi  da  sa  date  i  leur  égard. 

S'il  s'agit  de  deui(  acquéreurs  dont  l'un  a  en  sa  faveur  un  acte 
4n|b»tique  ou  ayant  date  certaine ,  et  l'aulre  un  acte  sous  seing 
privd  non  enregistré,  lequel  des  deux  doit  l'emporter?  Il  fout 
dicie  que  c'est  l'acquéreur  par  acte  authantique,  parce  que,  de 
mèm^  4Qa  le  créancier  hypothécaire,  il  use  de  l'action  directe, 
tandis  que  l'acquéreur  par  acte  sous  seing  privé  sans  date  cer*- 

<  #^  en  ce  sens,  G.  cass.,  15  Juin  ISftS  (Sir.,  AS,  I ,  AS?),  contenant  rejet  d'un 
mat  4e  la  SOHT  fDisUi  ds  fiUoD  da  81  Jsa^ler  tau. 
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taine  est  obligé  d'emprunter  les  droits  de  son  vendeur  et  d'agir 
par  l'action  oblique  ;  il  ne  peut  toucher  les  tiers  qu'en  passant 
par  rintermédiaire  de  son  vendeur  et  en  se  mettant  à  sa  place;  au 
lieu  que  l'acquéreur  par  acte  autiientique,  ayant  un  droit  ab- 
solu ,  agit  directement  en  vertu  des  dispositions  de  la  loi. 

S'agit-il  d'un  acquéreur  de  choses  mobilières  corporelles ,  od 
n'a  plus  à  s'occuper  de  la  date  de  son  acte  d'acquisition  pour 
savoir  s'il  est  un  tiers  ou  un  ayant-cause  de  son  vendeur  ]  sa  posi- 
tion se  trouve  réglée  par  deux  principes  spéciaux,  savoir  :  qu'en 
fait  de  meubles  la  possession  vaut  titre  (art.  â379  C.  civ.);  et, 
par  voie  de  conséquence,  que  si  la  chose  qu'on  s'est  obligé  de 
donner  ou  de  livrer  successivém^t  à  deux  personnes  est  pure- 
ment mobilière,  celle  des  deux  qui  en  a  été  mise  en  possession 
réelle  est  préférée  et  en  demeure  propriétaire  ^  encore  que  son 
titre  soit  postérieur  en  date,  pourvu  toutefois  que  la  possession 
soit  de  bonne  foi  (art.  1141  C.  civ.).  Celui  qui  est  mis  le  pre- 
mier en  possession,  ayant  un  droit  propre  en  vertu  des  articles 
cités,  use  de  l'action  directe  pour  se  défendre  contre  ceux  qô 
voudraient  l'inquiéter,  sans  qu'il  ait  besoin  d'emprunter  les  droits 
de  son  vendeur;  au  contraire,  celui  qui  n'a  pas  été  mis  en  pos- 
session est  réduit  à  invoquer  les  droitarde  son  vendeur*,  il  sgi^ 
donc  par  voie  oblique  ;  il  est  donc  un  ayantrcause,  tandis  qoe  le 
premier  mis  en  possession  est  un  tiers. 

Quant  aux  transports  des  créances ,  le  droit  propre  de  l'acqué- 
reur, son  droit  absolu ,  ne  prend  naissance  que  par  la  significa- 
tion du  transport  au  débiteur,  ou  par  l'acceptation  authentique  de 
celui-ci  (art.  1690,  C.  civ.).  En  conséquence,  de  deuxcessioû- 
naires  de  créances ,  l'un  par  acte  non  signifié  ni  accepté,  et 
l'autre  par  un  acte  signifié  ou  accepté,  le  premier  sera  un  ayant- 
cause  du  cédant,  parce  qu'il  n'a  aucun  droit  absolu  vis-à*vis  des 
tiers,  il  ne  peut  qu'emprunter  les  droits  de  son  cédant  dont  il  se 
consfitue  le  représentant  en  usant  de  l'action  oblique;  le  second 
sera  un  tiers ,  parce  qu'ayant  en  vertu  de  la  loi  un  droit  propre  et 
absolu ,  il  use  de  l'action  directe  pour  se  faire  reconnaître  pro- 
priétaire de  la  créance. 

On  demande  si  un  interdit  est  un  ayant-cause  ou  un  tiers  dans 
le  sens  des  articles  13ââ  et  1328,  par  rapport  aux  actes  sous 
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seing  privé  émanés  de  lui ,  et  portant  une  date  mitërieure  à  son 
interdiction?  C'est  une  question  trësMsontroversée;  pour  moi ,  je 
n'y  vois  point  de  difficulté  ;  l'interdit  est  le  représentant  universel 
de  sa  personne  avant  son  interdiction;  il  a  continué  d'être  tenu 
de  toutes  ses  charges;  il  n'a  acquis  que  le  droit  de  foire  annuler 
les  actes  postérieurs  à  l'interdiction  ou  à  sa  cause  notoire  (art.  502 
et  503);  donc,  pour  tous  les  autres,  il  est  le  représentant  et 
l'ajani-cause  de  sa  personne;  il  ne  peut  avoir  d'action  directe  et 
se  constituer  un  tiers  par  rapport  à  ses  actes,  qu'en  prouvant 
qu'ils  ont  été  faits  dans  les  conditions  déterminées  par  la  loi , 
c'est4-dire  en  établissant  la  &usseté  des  actes  émanés  de  lui  avec 
une  date  apparente  antérieure  à  la  cause  de  l'interdiction. 

Ce  que  je  viens  de  dire  de  l'interdit  s'applique  également  à 
celai  qui  est  pourvu  d'un  conseil  judiciaire,  toutes  les  fois  qu'il 
s'agira  d'un  acte  fait  par  lui  seul ,  et  qu'il  n'aurait  droit  de  &ire 
qu'avec  l'assistance  de  son  conseil  judiciaire.  Les  raisons  de  dou- 
ter et  de  décider  sont  les  mêmes  que  pour  l'interdit,  quant  aux 
actes  portant  une  date  antérieure  à  la  dation  du  conseil  judiciaire. 

A  l'égard  de  la  femme  mariée  sous  le  régime  de  la  commu- 
nauté, l'article  1410  du  Code  civil  se  montre  fidèle  à  la  règle  qui 
me  sert  de  guide.  La  communauté,  et  le  mari  qui  en  est  lejnattre  ^ 
acquiert  un  droit  absolu  sur  toutes  les  choses  qui  y  sont  entrées 
du  chef  de  la  femme.  Le  mari  a  donc  un  droit  propre  pour  faire 
valoir  ses  droits  à  rencontre  de  ceux  qui  voudraient  y  porter  at- 
teinte; il  use  de  l'action  directe  que  lui  confère  la  loi  à  cet  effet; 
il  est  donc  un  tiers  à  Tégard  de  ceux  des  créanciers  de  la  femme 
qui  se  présenteraient  munis  d'actes  sous  seing  privé  avec  des  dates 
antérieures  au  mariage:  Mais,  à  l'égard  de  la  femme  devenue 
ecHnmune ,  elle  est  la  continuation  de  la  personnalité  qu'elle  avait 
avant  son  mariage  ;  elle  est  donc  son  ayant-cause ,  et  ne  pourrait , 
comme  telle,  avoir  d'actions  directes  pour  repousser  ses  propres 
créanciers,  bien  qu'ils  n'aient  point  d'actes  ayant  date  certaine; 
die  ne  peut  user  eontre  eux  que  de  l'action  qu'elle  tire  de  sa  per* 
sonne  antérieure  au  mariage,  au  Heu  de  laquelle  elle  se  trouve 
activement  et  passivement.  Donc  elle  sera  un  ayant-cause,  tandis 
que  son  mari  sera  un  tiers  vis-è-vis  de  ses  créanders  antérieurs. 
Cesl  aussi  ce  que  décide  l'article  1410. 
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Que  sont  itwii  um  fiUUitd  to  créaomm  eédulaim  partait 
d'aptd»  soiiA  seiog  pHvri  nos  enragistréd)  Im  ws  à  l-éguiidii 
autres?  SonMls  des  Uen  on  de»  ayant^miiel  Ep  d'aatmtfinBtt, 
les  syndics  peiivAiit*ils  démar  U  dato  de  ces  adas,  al  rqater  sur 
II»  oréanciars  qui  en  sont  porteurs  la  pieuve  de  la  siaoérita  di 
ces  mâmea  aeies?  Il  fautiépoodie  que  tona  aoiii  des  ayantotnadD 
débiteur  les  uns  par  rapport  au»  autres ,  et  qw  leurs  aotes  bat  foi 
qu'ils  ont  été  sousoritaavaiitle  ftiHitev  sauf  la  preuve  contvaire.  Les 
créanoiers  oëdulaires  n'ont  point  de  droit  propre  et  absela  soi  b 
masse  des  biens  de  leur  débiteur;  ils  a*ofit  que  Fespëmaee,  soni' 
mune  à  tous,  de  se  faire  payer  sur  le  prit  de  eette  «ane,  n  silo 
n*est  pas  aliénée  avant  Teiereioe  de  leurs  droite»  U  déalaiatisB 
de  faillite  n'opère  p^s  un  transport  de  droite  et  une  iputaticmde 
personnes  \  le  débiteur  après  »^  foilUte  est  toi4ottw  Ift  eentiaastiûa 
de  sa  personne,  de  mime  que  riiiterdit,  #elui  qui  est^peunu 
d^un  conseil  judioiaire  et  la  forome  mariée ,  m  foot  que  cpatinoir 
leur  perspimalité  antérieure ,  l-e  failli  est  son  propre  ayantreaiue 
et  AOQ  un  tiers,  par  rapport  ag^  aetei  qu'il  avait  smiseriti  «vso 
une  date  antérieure  k  la  faillite. 

J'arrive  maintenant  à  l'artide  43  du  Coda  de  oommerca,  qui 
donne  lieu  à  des  diffioultés  du  même  «eora,  et  sur  leqDsl  \» 
arnftte  et  les  auteurs  me  paraissent  se  fourvoyer  étrangemaat.  (jA 
artifile  prescrit  des  mesures  de  puUipité  pour  les  sociétés  aa  tM 
collectif  et  en  commandite.  Puis  il  ajoute  t  a  Ces  formaliUfti*' 
»  ront  observées  à  peine  de  nullité  à  ri§ar4  d^  inUfHib, 
n  mais  le  défaut  d'aucune  d'elles  ne  pourra  être  opposé  éiviitn 
^  par  les  associé».  »  Ûue  doit^on  entendre  par  Hm  et  psrtaK>' 
f filés,  dans  le  sens  de  cet  article?  JLes  créanciers peneambdi 
ebacun  des  associés  sonMIsdes  tiers  auxquels  la  société  non  pu* 
)>)iée  ne  puisse  être  opposée? 

Supposons ,  ce  qui  avriye  tot  souvent,  qu'une  société  en  aom 
collectif  se  soit  formée  par  un  acte  sousaeing  privé  non  enrefistrB 
ui  iwblié  conformément  aux  dispositions  de  l'artiele  49  du  Code  df 
commerce  i  mais  qu'elle  ait  annoncé  ion  eaistence  par  das  aima* 
laires  commerciales  i  qu'elle  ait  en  une  eiistenpe  patoate,  al 
qu'elle  ait  fait  un  grand  nombre  d'actes  eoua  sa  raison  leoisls; 
puis  qu'elle  soit  tombée  en  4rillite^  étant  en  pMofkinn  d'anastif 
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mpbîlî^r  plus  ou  moins  oomiAénhlB,  mobilier  distinet  da  odui 
des  associés,  placé  dans  un  élabiissemrat  social  séparé  :  à  qui 
sppartiepdr»  to  prix  d#  ^t  actif?  Sera^t^il  distribué  aux  oréan» 
ci0rs  d0  la  sooiéM,  h  r^idusioo  des  a? éanciers  personnels  de  dkhr 
puo  à^  8SfK)qiés?  On  Um ,  au  oontraim,  lea  créanciers  peraon» 
aels  de  ces  aMOciés  seront^)»  adoda  à  ^enir  concourir  avec  las 
créanciers  sociaux  sur  1^  priji  da  l'aetif  de  la  société  en  fiiillite? 

n  n'y  anrait  point  de  difSqulté(»i  l'acte  de  la  société  avait  été 
publié  conformément  wi  dispositions  de  l'article  4a.  Tou§  les 
auteurs  sont  d'accprd  que  les  sociétés  commerciales  en  nom  colr 
lectif  forment  un  être  moral  ayant  une  existence  distincte  et  sépa* 
fée  de  celle  de^  membres  individuels  qui  en  font  partie ,  et  que , 
dès  loi^i  las  créanciers  sociaux  ont  un  droit  de  préférence  sur 
ravoir  social  à  rencontre  des  créanciers  personne  de  chacun 
des  fmpeiés.  Cela  n'empécbe  pas  les  créanoiara  sociaux  de  eour 
courir  snr  les  biens  propres  dea  associés  avec  leurs  créanciers 
personnels  K  Tout  qeU  dérive  du  jeu  de  Taction  personnelle  dont 
les  effats  aont  réglés  par  l'article  S08  3  du  Gode  civil ,  et  de  la  dis- 
tinction entre  l'action  directe  et  l'action  oblique.  Les  créanders 
somn  PQt  l'action  directe  sur  l'avoir  ^cial  et  sur  celui  des  asso- 
ciés, puisqu'ils  ont  traité  avec  la  société  et  avec  chacun  de  ses 
mambresi  que  la  loi  déclare  solidairement  obligés  (art.  Sa  C. 
eomm.)  en  vertu  du  mandat  qu'ils  ont  donné  à  celui  ou  à  ceux  qui 
avaient  1^  signature  sociale.  hoR  créanciers  personnels  de  chaque 
asioeié  ne  peuvent  avcnr  que  l'action  oblique  pour  arriver  à  l^ 
part  de  leur  d^lnteur  dans  la  société;  ils  sont  donc  ses  ayant* 
cause,  et,  eomme  tels,  ils  doivent  payer  sa  part  dans  les  dettes 
avant  de  rien  prendre  pour  eux  dans  l'actif. 

La  dfconatance  que  l'acte  de  société  en  nom  collectif  n'a  pas 
été  publié  peut-aile  changer  ces  r^ultats?  La  question  revient  à 
edle  de  savoir  ce  que  Ton  doit  entendre  par  tiers  et  par  tnléf  cuéf 
dans  le  sens  de  Tarticie  42  cité.  On  doit  entendre  par  nMrêuéi  les 
assolés  et  leurs  ayante  cause;  et  par  êiers  les  créanciers  de  la 
toôété. 

Tout  le  monde  esl  d'accord  que  les  oréweiers  de  la  société 

»  rc. imm laaptoiiytWA «»!'••  ti,i,  ta. 
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sont  des  tiers  dans  le  sens  de  cet  article;  cela  lésulte  manifeste- 
ment de  la  discussion  qui  a  eu  lieu  au  conseil  d'État  lors  de  la 
confection  du  Code  de  Commerce,  et  la  jurisprudence  est  iora* 
riablesur  ce  point.  D'où  vient  cela?C*est  que  les  créanciers  so« 
ciaux  ont  une  action  directe  sur  l'actif  social  ;  il  leur  suffit  que  la 
société  ait  une  existence  de  fait  et  quelle  possède  des  Uens ,  ponr 
qu'ils  puissent  venir  exercer  leurs  droits  sur  ces  biens  en  vertu  des 
articles  S09â  et  2093  du  Code  civil. 

Quant  aux  créanciers  personnels  des  associés,  la  question  bit 
plus  dé  difficulté  et  me  semble  généralement  mal  comprise.  Sans 
entrer  dans  la  discussion  des  opinions  des  autours  et  des  arrêts, 
voici  la  distinction  qui  me  paratt  nécessaire  pour  lever  toutes  les 
difficultés.  Ou  la  société  a  la  possession  patente,  distincte,  des 
choses  qui  constituent  son  actif*,  ou  elle  n*a  pas  cette  possession. 
Au  premier  cas,  les  créanciers  personnels  de  chacun  des  associés 
sont  des  ayant-cause ,  ou ,  ce  qui  est  la  même  chose ,  des  intéres- 
sés dans  le  sens  de  l'article  42  ;  au  second  cas ,  ils  sont  des  tiers. 
C'est  faute  d'avoir  reconnu  cette  distinction  qu'il  y  a  tant  d'incer- 
titude sur  ce  point  dans  les  auteurs  et  dans  les  arrêts. 

Je  conviens  que,  lorsque  la  société  non  publiée  légaloneot 
n'est  pas  en  possession  de  son  actif,  les  créanciers  personnels  de 
chacun  des  associés  sont  des  tiers,  auxquels  on  ne  peut  opposer 
l'acte  social,  même  de  la  part  des  créanciers  de  la  société, afin 
d'attribuer  à  ceux-ci  un  droit  de  préférence.  C'est  ce  qui  a  été 
jugé  avec  raison  par  la  cour  de  cassation  ;  pourquoi  cela?  Parce 
qu'alors  les  créanciers  sociaux  ne  peuvent  user  que  de  FactioD 
oblique  pour  arriver  aux  biens  qui  sont  en  la  possession  de 
chaque  associé)  ils  excipent  de  l'existence  de  la  société,  et  se 
constituent  demandeurs  à  l'effet  d'établir  sou  exiaience.  Les 
créanciers  personnels  de  chaque  associé  ont  pour  eux  la  posses^ 
sion  de  leur  débiteur  et  la  disposition  de  la  loi  qui  leur  permet 
de  faire  valoir  leurs  droits  sur  tous  les  biens  de  celui-ci  (  art.  2092 
et  2093  C.  civ.)  ;  ils  usent  alors  de  l'action  directe  résultant  du 
droit  que  leur  confère  la  loi;  il  leur  suffit  de  dénier  l'existence  de 
l'acte  social  invoqué  par  les  créanciers  sociaux;  ils  n'ont  rien  à 
prouver  pour  jAstifier  leur  dénégation. 

Au  contraire ,  dans  le  cas  où  la  société,  même  non  légalement 
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publiée  9  possède  en  son  nom  social  un  établissement  distinct  et 
séparé  de  celai  des  associés,  les. rôles  changent,  l'action  directe 
appartient  aux  créanciers  sociaux,  et  les  créanciers  personnels 
des  associés  n'ont  4>lus  qu'une  action  oblique.  Les  premiers, 
ajant  la  possession  en  leur  faveur,  n'ont  rien  à  prouver  :  il  leur 
soffit  d'invoquer  l'exercice  direct  du  droit  que  la  loi  donne  à 
toot  créancier  sur  les  biens  possédés  par  son  dâ)iteur,  qui  est 
ici  la  société.  Quant  aux  créanciers  personnels,  comment  pomr- 
raientrils  se  dire  des  tiers ,  et  à  quoi  leur  servirait  un  pareil  lan- 
gage? Ils  ne  peuvent  arriver  aux  biens  de  la  société  qu'en  exci- 
pantde  son  existence,  afin  d'user  des  droits  que  leur  débiteur 
peut  y  avoir.  Mais  alors,  évidemment,  ils  exercent  une  action 
oblique,  puisqu'ils  sont  forcés  de  passer  par  l'intermédiaire  de 
leur  débiteur  pour  arriver  à  la  société;  ils  se  constituent  donc  les 
représentants  ou  les  ayant-cause  de  ce  même  débiteur.  11  ne  leur 
suffit  point  de  jouer  un  rôle  passif  et  de  dénier  Texistence  de  la 
société  ]  cela  ne  leur  donnerait  pas  de  droit  sur  des  biens  qui  ne 
sont  point  en  la  possession  de  leur. débiteur-,  nier  cette  existence, 
ce  serait  s'exclure  de  tout  droit  sur  l'actif  social  :  si  donc  les 
créanders  personnels  des  associés  sont  forcés  d'invoquer  l'exia- 
teDce  de  la  société,  ils  la  prennent  avec  son  passif,  puisqu'ils 
n'ont  qu'une  action  oblique  comme  représentants  de  leur  débi- 
teur :  donc  alors  les  créanciers  sociaux  doivent  être  payés  sur  l'ac- 
tif social  par  préférence  aux  créanciers  personnels  des  associés. 
Voilà  ce  que  n'ont  pas  su  démêler  les  auteurs  ni  les  arrêts. 

On  voit  comment  la  règle  posée  au  commencement  de  cette 
dissertation  résout  toutes  les  difficultés  sur  la  matière  si  obscure 
et  si  embrouillée  jusqu'ici  des  ayant-cause  et  des  tiers. 

SERRIGNY. 
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lift  eâf «rtlë  it  Vêtnagéf  qui  tmïftitië  en  Frince  àrec  in 
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L'application  de«  principes  de  Mie  p«#tie  du  droll  ifiteroê- 
tional  qtli  règle  le»  rapports  rivHs  des  citoyens  de  nations  dMé- 
rentes,  et  d'après  laquelle  dn  décide  les  conflits  entre  le  droit 
priTé  de  chaque  pays ,  donne  naissance  à  des  questions  délk»llêS. 
Doit^on  décider  ces  questions  d'après  les  principèfs  hllolVibte 
deréquitë,  d'après  les  règles  du  droit  abstrait^  antdrlekn  ifA 
eriste  indépendamment  de  toute  formule  positive;  00,  au  CM^ 
traii^y  doit-on  les  résoudre  d'après  les  eonveûimces  de  ekaqus 
nation ,  et  d'après  riniérét  de  eelui  des  eontraotanta  qui  afiipSN 
tioBi  au  pays  devant  la  juridiction  â«quel  le  procès  est  petH 
dant?-^  La  solution  de  ces  difficultés  a  plus  d'InOoenoe  qu'on 
ne  le  pente  généralement  mf  la  ciHUsatien  géndrale  et  sâi'  les 
bms  rapporta  des  peuples. 

La  question  qui  ? ie&l  d'être  posée  se  rattacbe  h  cet  drdre 
*  d'idées. 

Indépendamment  des  considérations  que  je  Tiens  d'indiquer, 
et  qui  lui  servent  en  quelque  sorte  de  cadre,  Cette  qoestion  m'a 
imru  offrir  un  sérieux  intérêt  ^  moins  encore  h  raison  de  fai  dMB- 
cidté  de  sa  scAution  et  de  le  ooftipleitté  des  principes  d'oft  cette 
solution  dérive,  qu'à  censé  du  caractère  pratique  que  lui  ont 
donné  f  depeis  quelques  années ,  les  relations  nouvelles  créées  par 
la  paix,  la  civilisation,  le  commerce,  l'industrie,  entre  lesdi< 
vers  peuples  de  l'Europe,  et  même  du  monde  entier.  Et  cet  inté- 
rêt s'accroît  encore  de  l'incertitude  de  la  jurisprudence  et  de  la 
diversité  des  opinions  des  auteurs  qui  se  sont  occupés  de  cette 
difficulté. 

*  Cette  question  a  été  l'objet  d'un  rapport  fait  par  noire  coHaborateor  IL  Ha- 
thieu-Bodet  à  la  conférence  dt  l'ordre  des  avocats  à  la  cour  royale  de  Paris,  dont 
tt  éuit  un  des  secrétaires.  Nous  pubUons  avec  empressement  sa  dlsserutlon. 
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Afaiild'efntrerdAiisréXftnieA  strocessifâes  deui faces  de  la  ques-^ 
tioii)  il  me  pamlfc  mile,  pottrempéeher  qu'on  dé  s'égare  et  pour 
éfiter  de«  dqttltoqaes ,  de  dêtètm\tïef  la  limite  de  te  discaddk)ti  et 
d'en  préciser  les  éléments.  On  comprend  sans  peine  qtié  la  cofl^ 
naissance  des  lois  des  afitfeipayd  tétàiiim  h  M  eàpd<Stéde»  étntn- 
|M  <iiil  ooDiniolMi  aurleiir  territoire  ^  M  ècAï  pM  sâiM  ittipor- 
tinee  âtns  cet  examen.  Halft  cepânddm,  al  l'on  veut  oherùher  dea 
motib  de  solution  dans  lea  législationa  étrangère»  ftneieûDe^  ou 
modenea ,  il  firat  néœsaaireraent  tenir  compte  du  degré  de  ci- 
fitiiatton  do  chaque  tiation,  de  se»  rapporta  habituels  avec  le^ 
atures  pettplea,  de  sa  oonatitution  politique  et  de  ses  instittitiofls 
aooialea.  Le  droit  international  subit  Ftafluencé  de  tous  ces  falta. 
Il  etialtf  en  effet,  entre  lés  m(Buf#,  les  Institutions  d'un  État  et 
M  loii  pArtlcnlièree,  corrélation,  harmonie^  Par  conséquent, 
l'État  qtti  aurait  des  mœurs ,  une  constitution  différentes  de  H 
oontftftatiotl  et  dea  mceurs  de  la  France,  aurait  néc^sairement 
4es  Ma  apémles  pour  ce  qui  concerne  la  capacité  des  étrangers 
opposëea  à  eoDes  de  notre  pays.  En  l'absence  de  dispositions 
stdBasntes  sur  ce  point  ^  nous  ne  pourrions  combler  les  lacune!^ 
de  iiotff«  législation  en  invoquant  par  analogie  le»  lois  étrangères 
dont  noua  venons  do  parler  ;  les  raisons  de  décider  né  éefttléfnt 
pit  les  même». 

Il  eat  biM  évident  qu'un  peuple  qui  s'enferme  dans  son  terri- 
toire, qui  élève  en  qtiéiqttè  sotte  des  barrière»  contre  le»  visite» 
de»  dtnmger»,  M  doH  pas  avoir  k  leur  égard  une  législation  aussi 
flbéinle  i  aussi  hospitalière  que  celui  qui  s'efforce  do  le»  appeler 
dm  loi  dans  fimérêl  de  son  commerce ,  de  sa  dvilisation  et  de 
sa  politique.  U  n^est  pas  dotiiottx  encore  qu'tine  nation  pour  la^ 
quelle  les  étrangers  sont  de»  barbais ,  aveéi  qui  elle  ne  veut  avoir 
d'autre  contact  que  sur  le»  ehamp»  de  batalllo ,  no  péUt  pas  avoir 
une  loi  auseî  humaine  ^  adfti  juste ,  qffe  célMqui  éon»idère  l'hu^ 
nantie  comme  uno  grande  famille^  qtfi  cherche  k  fiépandro 
parmi  se»  voisina  la  liberté  ^  le»  imnièem  et  lé»  ¥kheiiMé. 

De  même  sous  Tempire  de  la  loi  féodale ,  qui  matérialisait  le» 
îflKlividQi,  qni  lés  tenait  attaché»  m  »ol,  M  CftpacHé  dés  per- 
sonoea devait  être  nâturelhement  régifo  auimment  qae  put  les  lé* 
gislatîone  apIrituaHsta»  et  dÉmocraUque»  ât  celles  dé»  nation» 
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modernes  qui  les  ont  affranchies  de  toute  espèce  de  servitude. 

Un  examen  rapide  des  institutions  qui  ont  précédé  le  Gode 
civil  nous  fournira  la  justification  des  observations  que  je  viens 
de  présenter. 

Je  commence  par  la  législation  romaine. 

Non-seulement  les  Romains  ne  déterminaient  pas,  d'après  les 
lois  de  sa  nation ,  la  capacité  de  l'étranger  qui  avait  contracté 
avec  un  citoyen  sur  le  sol  de  la  république,  ils  lui  fermaioit 
même  d'une  manière  absolue  les  portes  du  temple  de  la  jostioe. 
Un  étranger  ne  pouvait  demander  devant  un  tribunal  romain 
l'exécution  d'une  obligation  qui  lui  aurait  été  consentie  en  qud- 
que  lieu  que  ce  fût,  même  en  se  soumettant  à  l'applicatioD  des 
lois  romaines  \  il  ne  pouvait  invoquer  la  protection  de  la  jusùce 
qu'autant  qu'il  appartenait  à  une  nation  avec  laquelle  Rome  était 
unie  par  un  traité  diplomatique*,  alors  seulement  il  devenait  jus- 
ticiable des  tribunaux  de  Rome,  et  était  régi,  quant  à  sa  per- 
sonne et  à  ses  biens,  par  cette  partie  de  la  loi  romaine  que  les 
jurisconsultes  appelaient  droit  des  gens,  parce  qu'il  était  com- 
mun à  toutes  les  nations,  et  par  opposition  au  droit  civil,  qui 
ne  concernait  que  les  citoyens  romains.  Plus  tard,  lorsque  Jos- 
tinîen  eut  supprimé  les  différences  qui  pouvaient  encore  exister 
à  cette  époque  entre  les  citoyens  romains  et  les  étrangers, 
ceux-ci  furent  soumis  d'une  manière  absolue,  comme  les  natio- 
naux, à  l'application  de  la  législation  romaine. 

Il  ne  faut  pas  croire  cependant  que  les  Romains  aient  compié- 
tement  igqoré  la  théorie  des  statuts  réels  et  personnels,  que  nous 
trouverons  formulée  scientifiquement  quelques  siècles  plus  tard. 
Ils  avaient,  au  contraire,  rendu  hommage  à  cette  distinction  en 
l'appliquant  dans  quelques  cas  particuliers  :  ainsi ,  lorsque  des 
questions  d'état,  de  successions,  et  quelques  autres  encore  que 
je  crois  inutile  d'énumérer,  s'élevaient  entre  des  étrangers  ap- 
partenant à  la  même  nation,  le  juge  romain  qui  était  appeié  à 
statuer  sur  la  difficulté ,  appliquait  à  ces  étrangers  la  loi  de  leur 
pays. 

Les  i^hoses  restèrent  dans  cet  état,  dans  l'étendue  des  pays 
régis  par  cette  législation,  pendant  tpute  la  durée  de  la  domina- 
tion romaine  ;  mais,  après  que  les  p^fples  du  Nord  eurent  détruit 
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Tempire  romain  et  eavahi  rOccident,  elles  changèrent  complè- 
tement de  face  ;  le  système  de  la  souveraineté  territoriale ,  qui 
dominait  à  peu  près  exclusivement  à  Rome,  comme  je  viens  de 
le  dire,  fit  place  au  système  des  lois  personnelles  appliqué  aux 
choses  et  aux  individus  d'une  manière  absolue,  a  C'est  un  ca- 
ractère particulier  des  lois  barbares ,  dit  Montesquieu  S  qu'elles 
De  furent  point  attachées  à  un  certain  territoire  :  le  Franc  était 
jugé  par  la  loi  des  Francs,  TAllemand  par  la  loi  des  Allemands, 
le  Bourguignon  par  la  loi  des  Bourguignons,  le  Romain  par  la  loi 
romaine;  et,  bien  loin  qu'on  songeât  dans  ces  temps-là  à  rendre 
uniformes  les  lois  des  peuples  conquérants,  on  ne  pensa  pas 
même  à  se  faire  législateur  du  peuple  vaincu Tous  ces  peu- 
ples, dans  leur  particulier,  étaient  libres  et  indépendants;  et 
quand  ils  furent  mêlés,  l'indépendance  resta  encore  :  la  patrie 
était  commune  et  la  république  particulière-,  le  territoire  était  le 
même  et  les  nations  diverses.  L'esprit  des  lois  personnelles  était 
donc  chez  ces  peuples  avant  qu*iis  partissent  de  chez  eux,  et  ils 
le  portèrent  dans  leurs  conquêtes.  » 

On  comprend  que  ce  caractère  de  personnalité  absolue  qui 
distinguait  les  lois  barbares  se  soit  effacé  graduellement  par  le 
bit  seul  du  temps.^  Ces  peuples  divei*s ,  constamment  en  contact, 
ont  dû  nécessairement  se  mêler,  se  confondre,  de  manière  à 
rendre  très-difficile,  sinon  impossible,  la  constatation  de  Tori- 
gine  de  chaque  individu.  Par  la  force  même  des  .choses ,  la  légis- 
lation territoriale  a  dû  absorber  les  législations  personnelles  et 
s'établir  sur  leurs  ruines  :  c'est  ce  qui  eut  lieu.  L'établissement 
de  la  féodalité,  d'ailleurs,  seconda  particulièrement  cette  espèce 
de  révolution  dans  les  lois  du  moyen  âge.  Les  vassaux  étaient 
considérés  comme  Taccessoire  de  la  terre  féodale ,  et  par  consé- 
quent on  leur  appliquait ,  comme  aux  immeubles  dont  ils  dé- 
pendaient, la  loi  du  pays^où  ces  immeubles  étaient  situés;  insen- 
siblement ces  principes  furent  étendus  aux  terres  non  féodales, 
et  le  statut  réel  reçut  une  immense  extension. 

Cependant ,  après  s'être  établis  sur  la  partie  occidentale  de 
TEurope ,  autrefois  soumise  à  la  domination  romaine ,  les  peuples 
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du  Nord  formèrent  de  petits  États  indépendants  qui  furent  dans 
la  suite  régis  par  des  coutumes  spéciales.  Ces  peuples,  d'une 
commune  origine,  (continuèrent,  quoique  séparés,  à  avoir  des 
relations  fréquentes  entre  elix.  Leurs  rapports  donnèrent  nais- 
sance à  de  nombreux  conflits  entre  leurs  diverse^  législations, 
dont  lès  dispositions  se  trouvaient  quelquefois  en  opposition  di- 
recte, lit  nécessité  de  donner  la  préférence  à  une  coutume  sur 
une  dtitre  coutume  amena  la  distinction  entre  le  statut  réel  et 
le  statut  personnel ,  dont  l'application  devint  très-usuelle  par 
l'accroissement  des  communications  intematioûales. 

Du  XVr  du  XVllP  siècle ,  le  droit  se  dégage  de  son  enveloppe 
grossière.  La  méthode  rationnelle  et  l'esprit  d'examen,  qui  carac- 
térisent d'Utié  manière  si  éclatante  cette  époque  de  rénovation , 
sont  appliqués  àui  ëtudes  juridiques  par  les  grands  juriscofl- 
sultes  de  ces  deux  siècles.  Le  droit  se  généralisé  et  revêt  sons 
leur  plume  une  forme  scientifique.  Les  statuts  personnels  et 
k^els  sbnt  alors  birbonscrits  dans  une  formule  précise.  Pour  con- 
naître leurs  caractères,  leur  étendue  et  leurs  effets,  U  faut  re- 
courir Aux  ouvragés  de  ces  illustres  savants  qui  ont  fixé  les  bases 
de  notre  droit  :  Boullenois,  Bouhier,  d'Ârgentré,  Dumoulin, 
d'Âguesieau.  h  Les  statuts  réels,  dit  lé  chancelier  d'Aguesseaa  S 
sont  ceux  qui  ont  rapport  ft  la  qualité  et  à  la  nature  des  biens 
dont  on  peut  disposer,  qui ,  par  exemple ,  défendent  de  donner 
plus  d'une  certaine  quotité  des  propres ,  ou  qui  en  interdisent  la 
disposition  d'Uiie  ttianière  absolue ,  qui  ne  {Permettent  que  celle 
d'une  p&rtie  des  acquêts.  Ces  lois  ont  uil  rapport  direct  avec  te 
biens  ;  elles  sont  indépendantes  de  la  capacité  de  la  personne. 

»  Lek  statuts  jpersonnels ,  au  contraire ,  sont  ceux  qid  affectent 
la  personne,  qui  tbrmentce  que  Ton  appelle  son  état,*  qui  la  ren- 
dent incapable,  bon  j)aâ  de  disposer  de  tels  et  tels  biens,  mais 
de  contracter,  mais  de  bster,  mais  de  faire  tels  et  tels  actes  ;  &ol 
sorte  qUèTàcte  est  nul  eh  soi  et  indépendamment  de  son  exécu- 
tion. Telle  est  la  loi  de  l'autorisation  pour  les  femmes.  En  quel- 
que lieu  que  soient  situés  les  biens  d'une  femme  domiciliée  dans 
la  commune  de  Paris ,  elle  hé  peut  les  obliger  sans  être  autorisée, 

^  D*Ague9a«au ,  5A*  plaidoyer. 
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peiee  que  la  capacité  ou  Tincapacitë  qui  affecte  la  persouoe  se 
répand  sur  tous  les  biens.  Telle  est  edcore  Finterdiction  dans  un 
prodigue.  » 

Ce  passage  du  chancelier  d'Aguesseau  contient  la  définition 
exacte  du  statut  réel  et  du  statut  personnel.  Mais  comment  de^ 
nit^n  appliquer  chacun  de  ces  statuts? 

S'il  s'agissait  d'une  difficulté  relative  à  la  qualitéetàlanatoredei 
biens ,  on  ne  devait  consulter  que  la  loi  du  pays  dans  lequel  les 
biens  étaient  situés,  sans  distinguer  si  les  individus  qui  avaient 
des  droits  à  exercer  sur  ces  objets  étaient  nationaux  ou  étrangers. 

Si  la  difficulté  s'élevait,  au  contraire,  sur  Fétat  et  la  capacité 
ded  personnes,  on  appliquait  la  loi  du  pays  auquel  elles  apparte* 
naient  :  «  Par  un  concours  général  des  nations,  ditBonllenois^, 
les  statuts  qui  rêvent  Fétat  et  la  condition  des  personnes  se  por* 
tent  dans  toutes  les  coutumes.  Elles  ont  établi  entre  elles ,  à  cette 
occasion ,  une  espèce  de  droit  de  parcours ,  pour  le  plus  grand 
bien  du  commerce  et  de  la  société  d'entre  les  hommes.  » 

Tel  est,  quoique  imparfaitement  tracé,  Fhistorique  de  la  dis- 
tinetion  que  font  les  auteurs  entre  les  lois  personnelles  et  les  lois 
réelles;  j'ai  dû  présenter  Fétat  de  la  science  sur  ce  point,  dans 
toute  la  période  qui  a  précédé  la  rédaction  de  nos  Codes. 

Ce  long  préambule  m'a  paru  nécessaire,  pour  ne  pas  inter- 
rompre, ni  ralentir  ensuite,  Fexposé  des  principales  raisons 
qui  militent  en  fitveur  de  Faffirmative  et  de  la  négative  sur  la 
question. 

Peut-être  serait41  nécessaire  de  faire  avant  tout  examen  la 
distinction,  admise  par  quelques  jurisconsultes,  entre  le  cas  où 
la  capacité  de  l'étranger  qui  a  contracté  en  France  avec  im  Fnm- 
çais  est  déterminée,  dans  son  pays,  d'après  le  droit  commun, 
d'après  les  lois  générales,  et  le  cas  où  sa  capacité  est  restreinte 
par  des  actes  particuliers,  tels  qu'un  jugement  d'interdiction 
ou  de  dation  de  conseil  judiciaire.  Peut-être,  dans  cette  dernière 
hypothèse,  la  question  devraitrelle  recevoir  une  solution  difië- 
rente.  Mais  je  ne  puis  entrer  dans  toutes  les  distinctions  que  peut 
présenter  l'étude  de  cette  question  ;  je  dois  me  borner,  pour 

*  nui,  cbap  s,  obs.  0  et  10. 
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rester  dans  de  justes  limites,  à  la  considérer  seulement  soos 
un  point  de  vue  général.  Je  ne  me  dissimule  pas  que  je  laisse 
encore  bien  d'autres  points  à  explorer^  mon  but  est  plutôt  de 
tracer  le  cadre  de  la  discussion  que  de  l'épuiser  par  un  exi- 
men  complet. 

Je  vais  donc  examiner  la  question  seulement  d'une  manière 
générale. 

En  fiiveur  de  l'affirmative  on  raisonne  ainsi  : 

Les  anciens  jurisconsultea  français ,  dont  nous  sommes  IuIh- 
tués  à  respecter  la  légitime  autorité,  attestent  unanimement, 
comme  nous  venons  de  le  voir  dans  les  explications  qui  pré- 
cèdent, que  d'après  notre  ancien  droit  la  loi  personnelle ,  c'est-à- 
dire  celle  qui  réglait  Tétat  et  la  capacité ,  suivait  l'étranger  sur 
le  territoire  de  la  France  ^  de  même  que  la  capacité  et  Tétat  do 
Français  étaient  réglés,  même  à  l'étranger,  par  la  législation  de 
notre  pays.  Cette  distinction  capitale,  foite  entre  les  lois  per- 
sonnelles et  les  lois  réelles,  est  commandée  par  la  raison  elle- 
même  :  ft  II  serait  contradictoire,  dit  Rodenburg  %  qu'un  indi- 
vidu changeât  d'état  et  de  condition  toutes  les  fois  qu'un  voyage 
l'amène  dans  un  autre  endroit;  que  dans  le  même  moment  il  fiHt 
majeur  ici ,  mineur  là  ;  que  la  femme  fût  en  même  temps  sou- 
mise à  la  puissance  maritale  et  libre  de  cette  puissance  ;  qu'on 
individu  fût  considéré  dans  un  lieu  comme  interdit,  et  dans  un 
autre  lieu  comme  capable  de  tous  les  actes  de  la  vie  civile.  » 

Graindrait-on,endéterminant  la  capacité  de  l'étranger,  lorsqu'il 
contracte  en  France,  par  la  loi  du  pays  auquel  il  appartient,  de 
porter  atteinte  à  la  souveraineté  de  la  nation  française,  de  don- 
ner à  la  volonté  du  législateur  étranger  plus  de  force ,  plus  d'effi- 
cacité qu'à  celle  du  législateur  français?  Ce  serait  à  tort  qu'on 
s'arrêterait  à  ce  scrupule ,  fondé  sur  une  busse  appréciation  des 
principes  de  la  matière.  Lorsqu'un  tribunal  français  applique  la 
loi  d'une  autre  nation  à  l'état  ou  à  la  capacité  d'un  individu  ap- 
partenant à  cette  nation ,  il  ne  fout  pas  croire  qu'il  exécute,  à 
proprement  parler,  une  législation  étrangère;  il  suit  au  con- 
traire, en  réalité,  la  volonté  du  l^islateur  français.  En  règle 

«  T.I,ch.  8,0*4. 
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géoérale,  la  loi  des  autres  peaplés  doH  s'arrêter  à  la  frontière 
de  leur  territoire  ;  elle  ne  doit  pas  s'étendre  sur  le  n6tre.  Cepen*- 
dant  on  conçoit  aisément  que  la  France  en  vue  d*un  intérêt 
unifersel ,  et  de  son  intérêt  propre  bien  entendu ,  accepte ,  dans 
eertains  cas  donnés,  l'application  sur  son  territoire  des  disposi- 
tions des  lois  étrangères.  Alors  il  est  évident  que  ces  lois  tiennent 
leur  force  obligatoire  de  la  souveraineté  française,  et  non  pas  dé 
la  souveraineté  d'un  autre  peuple  :  «  L'extension  des  coutumes , 
dit  le  président  Bouhier  %  a  quelquefois  été  admise  en  firveur  d# 
rttUUté  publique,  et  souvent  même  par  une  espèce  de  nécessité. 
Quand  les  peuples  voisins  ont  souffert  cette  extension ,  ce  n'est 
point  qu'ils  se  soient  vus  soumis  à  un  statut  étranger  ;  c'est  seu-* 
lemenl  parce  qu'ils  y  ont  trouvé  leur  intérêt  particulier,  en  cà 
qu'en  pareil  cas  leurs  coutumes  ont  le  même  avantage  dans  les 
provinces  voisines.  On  peut  donc  dire  que  cette  extension  est 
fondée  sur  une  espèce  de  droit  des  gens  et  de  bienséance ,  en 
vertu  duquel  les  différents  peuples  sont  tacitement  demeurés 
d'accord  de  souffrir  cette  extension,  toutes  les  fois  que  l'équité  ou 
l'utilité  commune  le  demanderaient.  » 

Ce  qui  était  admis  dans  notre  ancien  droit,  ce  qui  est  raison- 
nable et  logique  maintenant  comme  alors,  pourquoi  ne  le  déci-^ 
derions-nous  pas  sous  la  législation  actuelle?  Le  Code  civil  on 
quelque  antre  loi  s'y  opposerait-il?  C'est  ce  que  nous  allons  exa- 
miner. 

Portalis,  en  présentant  l'article  3  du  Code  civil ,  le  4  ventôse 
an  XI,  au  Corps  législatif,  rendait  hommage  à  cette  distinction 
fondamentale  que  la  nature  des  choses  a  établie  entre  la  loi  réelle 
et  la  loi  personnelle ,  et  exprimait  la  différence  qui  doit  exister 
dans  l'étendue  de  l'application  de  l'une  et  de  l'autre.  II  diàtit^ 
en  parlant  des  lois  personnelles  :  «  Elles  suivent  la  personne  par- 
tout. Amsi  la  loi  fruDçatse ,  avec  des  yeux  de  mère ,  suit  les  Fran- 
çais jusque  dans  les  régions  les  plus  âoignées;  elle  les  suit  jus- 
qu'aux extrémités  du  globe.  » 

Les  remaniements  qu'a  subis  la  rédaction  de  l'article  3 ,  par 
suite  des  attaques  dont  elle  fut  l'objet  de  la  part  des  assemblées 

*  Obi.  tor  to  MOL  de  Bourgoftte,  p.  457. 
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qui  composaient  alors  le  pouvoir  législatif,  tende&t  ausà  à  (^ 
blir  la  légalité  de  l'applicatiou  à  faire  par  lee  tribaoaiix  français, 
des  lois  étrangères  réglant  l'état  et  la  capacité  de  rétiaBgerqm 
a  contracté  en  France.  Dans  une  première  lédactic»  piësenfaie 
au  conseil  d'Ëtat  le  4  thermidor  an  IX,  l'article  3  était  ail» 
conçu  :  La  Un  oblige  inâùlinetement  tous  cwx  qui  koKM  b 
t9rfiîoire  français.  Cette  rédaction  fut  vivement  combattaa  par 
Tronchet,  par  ce  motif  principal  «  qu'elle  élût  trop  géaéfaie, 
que  l'étranger  n'est  pas  soumis  aux  lois  civiles  réglant  Tétatto 
personnes,  »  et  le  résultat  définitif  de  cette  discuasùm  bk  d6 
fiûre  retrancher  le  mot  indisiinctemsfU  de  Tarlide,  qui  fût  adopté 
avec  œt  amendement  et  présenté  ainsi  an  Corps  légffiiatif  etan 
IMbunat.  Au  Tribunat  cette  rédaction ,  modifiée  oomme  noos 
venons  de  le  dire ,  parut  encore  exirimemeni  màmuê  (c'eat  ré- 
pression textuelle  du  rapport),  soit  parce  qu'dle était  tiopio- 
eomplète  sous  un  point  de  vue,  soit  parce  qu'elle  était  trop  np^ 
sous  UB  autre. 

Ce  travail  n'eut  pas  d'autre  suite,  le  projet  dont  oetarMe 
faisait  partie  ayant  été  retiré  par  le  gouvernement. 

L'année  suivante  on  présenta  une  rédaction  nouvelte.  DaiiBce 
nouveau  projet  trois  articles  réglaient  la  matière  qui  nous  oe- 
oupe  : 

L'article  3  ainsi  conçu  :  <c  La  loi  oblige  tons  ceux  qui  habitant 
»  le  territoire. 

n  La  forme  des  actes  est  réglée  par  la  loi  du  pays  ou  ils  sont 
I»  faits  ou  passés.  » 

L'article  16  :  <i  L'étranger  pendant  sa  résidence  ou  son  s^ 
9  en  France,  y  uens,  personndlement soumis  aux  loisdepoGoa 
)>  et  de  sûreté  ;  les  immeubles  qu'il  y  possédera  seront  féps  par 
»  la  loi  française  lors  mdœe  qu'il  n'y  résidera  pas.  n 

L'article  18  :  «  Le  Français  résidant  en  pays  étranger  coo^' 
»  nuera  d'être  soumis  aux  lois  françaises  pour  ses  biens  sttoéseQ 
»  France  et  pour  tout  ce  qui  concerne  son  état  et  la  eapadtë  de  sa 
»  per6(Hme.  » 

Lorsque  cette  nouvelle  rédaction  fbt  présentée  au  ItiboDat, 
des  objections  s'élevèrent  contre  l'ensemble  de  ces  dispositions; 
on  prétendit  notamment  que  les  termes  de  oe  nouvel  artide  3 
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étÊieat  trop  vofiiei  el  pomaiênt  prêter  à  des  raiemnemetUs  faux 
«t  âmngereiêx.  Ainsi  en  disant,  d'une  manière  générale,  qne  la 
bi  oblige  tous  ceux  qui  habitent  le  territoire ,  cet  arti(4e  pouyait 
bire  peu»»'  que  les  ambassadeurs  et  les  autres  agents  diploma- 
tiques des  puissanees  étrangères  étaient  soumis  en  Franee  à 
toutes  lea  lois  indistinctement,  de  même  que  les  simples  étran-* 
gen  étaient ,  pendant  leur  séjour  en  France,  régis  par  le^  lois 
firançaisea  quant  à  leur  état,  à  leur  capacité  età  leur  fortune  mo- 
bilière, ce  qui  cependant  ne  devait  pas  être,  d'après  le^  prindpes 
de  l'anden  droit  finançais  et  d'après  la  dédaratioi^  formelle  de 
Tronehet  au  conseil  d'État. 

Ces  sages  critiques  du  Tribuuat  donnerait  lieu  à  une  rédaA* 
tien  nouvelle  qui  remplaiça  définitiv^nent  les  articles.  9,  le 
et  18  du  projet,  et  qui  forme  actuellttnent  Tarticle  3  du  Gode 
dvil,  ainsi  conçu  ;  «  Les  lois  de  police  et  dç  sûreté  obligent  tojos 
»  ceux  qui  habitent  le  territoire. 

«  Les  immeubles,  même  ceux  possédés  par  des  étrangefs, 
»  sont  régis  par  la  loi  firançaise. 

»  Les  lois  concernant  l'état  et  la  capad^  des  personnes  régis- 
»  sent  les  Français ,  même  résidant  en  pays  étranger,  n 

II  est  vrai  que  cette  nouvelle  rédaction  ne  s'occupe  pas  d'ui^ 
manière  OLplicite  de  la  capacité  des  étrangers  qui  contractent  sur 
le  temtoire  de  la  France  ;  mais  la  généalogie  de  Particie  8 ,  teHe 
que  je  viens  de  Fexposer,  n'étaUitrelle  pas  d'une  manière  suffi- 
sante que,  dans  la  pensée  du  législateur  du  Code  dvili  il  avait 
été  Uen  entendu  que  la  capacité  de  l'étranger  contractant  en 
France  serait  déterminée  pfur  la  loi  étrangère,  comme  celle  des 
Français  contractant  sur  le  territoire  d'une  antre  nation  le  serait 
par  la  loi  française? 

U  est  même  difficile  d'admettre  qu'il  ait  vouhn  Vfil  en  fikt 
autrement.  La  capacité  dvAe  est  le  résultat  d^une  déciaratlon 
ftite  à  priori  par  le  législateur  qui  décide,  dfune  manière  gêné* 
raie,  que  lorsque  les  citoyens  auront  atteint  un  âge  déterminé  ils 
seront  capables  de  contracter,  ils  seront  majeurs.  Avant  de  pro- 
damer cette  règle  générale ,  il  a  pris  en  considération  la  capadté 
de  tût  de  chaque  mdividu ,  la  précocité  du  développement  de  son 
iotdligence,  de  la  maturité  de  son  jugement.  La  fixation  de  la 
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majorité  on  de  la  capacité  légale  n'est  que  la  génëralÎBatioii  des 
résultats  de  cette  analyse  préalable.  La  détermination  de  la  majo- 
rité n'est  donc  pas  un  fait  arbitraire,  de  pur  caprice^  elle  est 
fondée  sur  Tétat  intellectuel  ordinaire  des  individus,  qui  est  plus 
ou  moins  précoce ,  plus  ou  moins  tardif  suivant  le  climat,  les  ha- 
bitudes ,  le  système  d'instruction  et  d'éducation ,  les  institutions 
politiques  de  chaque  pays.  Si  ces  considérations  sont  vraies, 
il  est  donc  naturel  et  logique  de  régler  la  capacité  des  per- 
sonnes d'après  la  loi  de  leur  nation ,  et  non  d'après  celle  du  pays 
où  le  hasard  peut  les  avoir  conduits.  L'intelligence  des  habitants 
du  Nord  ne  se  développe  pas  si  promptement  que  celle  des  habi- 
tants du  Midi.  Les  soumettre  à  la  même  règle,  c'est  ne  tenir  au- 
cun compte  de  leur  état  réel ,  c'est  violenter  les  faits ,  c'est  même 
commettre  une  grave  iniquité  :  car  on  déclare  capables  de  s'o- 
bliger des  individus  qui  en  fait  ne  le  sont  pas,  qui  n'ont  pas  été 
reconnus  tels  par  le  législateur  de  leur  pays,  plus  compétent,  en 
ce  point,  qu'un  législateur  étranger. 

Grotius,  il  est  vrai ,  soutenait  dans  l'ancien  droit  que  la  loi  tSN 
ritoriale,  réglant  la  capacité  des  personnes,  devait  s'appliquer 
aux  étrangers  comme  aux  nationaux.  Mais  l'opinion  de  Grotius, 
repoussée  d'ailleurs  par  nos  anciens  jurisconsultes  français,  ne 
peut  être  opposée,  comme  objection  sérieuse,  au  système  que 
j'expose  en  ce  moment.  Car  s'il  n'est  pas  démontré  que  l'article  3 
du  Code  civil  ait  voulu  adopter  l'ancienne  théorie  des  statuts 
réeb  et  personnels,  il  est  au  moins  certain  qu'il  n'a  pas  voulu 
non  plus  admettre  l'opinion  de  Grotius,  c'est-à-^ire  la  souve- 
raifaeté  absolue  de  la  loi  territoriale ,  puisque  cet  article  dit  d'une 
manière  explicite,  dans  son  §  3,  que  les  lois  concernant  l'état 
et  la  capacité  des  personnes  régissent  les  Français^  même  résidant 
en  pays  étranger. 

Personne  ne  peut  contesta  d'ailleurs  l'avantage  qui  rëaulterait, 
dans  les  relations  internationales,  de  l'application  aux  individus 
de  la  loi  de  leur  pays  en  ce  qui  concerne  leur  état  et  leur  capacité. 
On  ne  serait  plus  exposé  à  l'inconvénient  que  j'ai  déjà  signalé ,  de 
voir  des  individus  changer  d'état  et  de  condition  chaque  fois 
qu'ils  franchissent  telle  ou  telle  frontière.  La  plus  grande  partie 
des  États  de  l'Europe  ont  consacré,  dans  leur  législation,  Tap- 
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jdicalion  do  statut  personnel  aux  étrangers  qui  contractent  sur 
leurs  territoires.  On  peut  citer  l'Autriche,  la  Prusse^  la  Ba* 
vière ,  Bade ,  Berne  j  Genève  et  les  États  pontificaux.  Pourquoi  la 
France  ne  donneraitFclle  pas  de  même  ce  salutaire  exemple  et 
n*admettrait-elle  pas  ces  sages  principes? 

Quelques  États  ont  adopté  à  la  vérité  le  système  de  Fapplica- 
tien  exclusive  et  absolue  de  la  loi  territoriale  ;  mais  cela  tient  k 
cette  circonstance  que  ces  États  ont  conservé ,  à  peu  près  intacts, 
les  souvenirs  et  les  principes  de  la  féodalité  ;  nous  ne  pourrions 
les  imiter  sous  le  rapport  dont  il  s^agit,  qu'en  feisant  violence  k 
nos  idées  et  k  nos  institutions. 

De  quoi  peut  se  plaindre ,  en  définitive,  le  Français  qui  a  con- 
tracté avec  un  étranger,  lorsque  celui-ci  excipe  de  son  incapa- 
cité? Il  devait  s'enquérir,  avant  de  contracter,  de  la  condition  de 
la  personne  qui  a  consenti  un  engagement  en  sa  faveur  :  car  il  est 
présumé  connaître  sa  nationalité,  sa  capacité,  suivant  cette  sage 
maxime  :  Qui  cum  alio  eanirahit,  tel  aî^  vel  débet  eue  mn 
ignarus  candUionie  ejus. 

Je  ne  veux  pas  dire  que  les  nationaux  soient  obligés  d'étudier 
toutes  les  législations  étrangères;  il  n'y  a  pour  eux  aucune  obli- 
gation k  cet  égard.  La  maxime  d'après  laquelle  personne  n'est 
eensé  ignoré  la  loi,  ne  s'applique  qu'k  la  loi  du  pays.  Cependant 
celui  qui  contracte  avec  un  étranger  doit  s'assurer,  préalablement, 
que  cet  étranger  réunit  les  conditions  de  capacité  nécessaires 
pour  s'engager  valablement;  personne  ne  le  force  k  contracter; 
il  peut  se  faire  donner  par  l'étranger  qui  doit  s'obliger  envere  lui 
tous  les  documents  de  nature  k  établir  son  état  et  sa  capacité, 
s'il  ne  le  fieiit  pas  il  est  en  faute,  il  doit  s'attribuer  les  consé- 
quences de  sa  négligence. 

On  a  également  prétendu  que,  dans  ce  système,  les  juges 
français  seraient  dans  l'obligation  de  connaître  les  législations 
de  tous  les  pays  dont  les  citoyens  peuvent  souscrire  des  obliga- 
tions sur  notre  territoire,  les  législations  des  pays  les  plus  bar- 
bares comme  ceUes  des  pays  les  plus  civilisés,  car  on  ne  peut 
appliquer  une  loi  qu'autant  qu'on  la  connaît.  Mais  cette  objection 
est  sans  valeur.  L'étranger  qui  a  consenti  en  France  une  obliga- 
gation  envera  un  Français,  et  qui  veut  en  demander  ultérieure- 
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ment  la  nullité  à  raison  de  son  incapacité  penooneUe,  est  de* 
mandeur  dans  cette  action ,  ou  s'il  oppose  une  exception  d'inca- 
pacité au  créancier  qui  demande  l'exécution  de  TobligatloQ, 
rtus  in  exceptiane  acior  e$t;  dans  les  deux  cas  il  doit  prouver  oe 
qu'il  aflSrme,  c'est-à-dire,  qu'il  était  incapable  au  moraoïtott 
l'engagement  a  été  formé  \  il  doit  donc  produise  des  pièces  régu- 
lières, émanées  des  autorités  compétentes,  établissant  tégab- 
ment  son  état  de  minorité  à  l'époque  du  contrat. 

Se  rattachant  à  un  autre  ordre  d'idées,  on  oppose  à  ootle  opi- 
nion la  théorie  d'uu  savant  professeur  de  la  Faculté  de  Biris, 
dont  nous  reconnaissons  d'ailleurs  la  grande  autorité ,  if.  Vaktta, 
qui  pense  qu'on  doit  appliquer  la  loi  française  à  la  fsapaçîté  de 
l'étranger,  s'il  résulte  un  préjudice  pour  les  Français  ée  l'adep- 
tion  de  la  loi  étrangère. 

Cette  théorie ,  fondée  sur  l'intérêt  et  sttr  un  eentiaient  de  na- 
tionalité étroit  et  égoïste ,  me  paratt  fiiusse  et  dangefnise.  Qnsii^ 
fixité  pouve^E-Yous  trouver  dans  uoe  solution  assise  s^r  uae  baie 
aussi  fragile?  L'intérêt  est  essentiellement  rdatif,  cootiiiganty 
variable;  qui  vous  dit  que  l'intérêt  des  nationaux ,  en  matière 
de  convention ,  exige  l'application  des  lois  françaises  à  lacapaoté 
des  étrangers?  le  crois,  au  contraire,  que  leur  intérêt  bien  ea- 
tendu  serait  fiivorisé  par  le  système  qui  applique  aux  étraageis 
leur  statut  personnel .  On  éviterait  souvent ,  pir  ce  010760 ,  4e  ces 
jugements  sévères  rendus  à  l'étranger,  au  préjudice  de  nos  na- 
tionaux, par  mesure  de  rétorsioq  conti»  des  décisions  des  tri- 
bunaux français.  Je  crcMS  qu'on  a  toujours  iniéréi  à  étra  jnste, 
surtout  en  matière  de  droit  international  où  l'appui  de  la  M 
écrite  manque  presque  toujours  ^  si  l'on  ne  rattache  pas  les  sdu* 
tiens  aux  principes  étemels  de  la  justice  ahsohie,  on  arriva  «ox 
résultats  les  plus  bizarres,  les  pl^s  contradictoires. 

Aces  raisons,  les  partisans  del'opinîoa  négative  répondent  aias  : 

L'indépendance  des  nations  entre  elles  est  considérée,  avec 
raison ,  en  droit  des  gens ,  com^le  un  principe  fondanaental.  Les 
nations,  prises  individuellement,  ne  relèvent  que  d'eHea-mêiMs; 
elles  possèdent  et  exercent  seules  et  exclusivement  la  souverai- 
neté et  la  juridiction  dans  l'étendue  de  leur  territoire^  elles  soot 
essentiellement  autonomes. 
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Il  résulte  de  ce  principe  incontestable,  proclamé  par  tous  les 
publidstes,  deux  conséquences  nécessaires  : 

La  première,  que  les  lois  d'une  nation  doivent  régler  tout  ce 
qui  se  trouve  sur  son  territoire  ;  tout  ce  qui  concerne  les  im- 
meubles,  les  meubles  et  les  personnes. 

La  deuxième ,  que  la  législation  d'un  État  n'est  obligatoire  que 
pov  cet  État;  qu'elle  ne  peut  s'étendre  sur  le  territoire  d'un 
autre  pays  qu'en  violant  la  souveraineté  de  ce  pays  et  l'indépen- 
dance des  nations. 

Ainsi ,  d'après  le  principe  que  nous  venons  d'énoncer,  en  règle 
générale,  les  tribunaux  de  chaque  État,  et  ceux  de  la  France  en 
particulier,  ne  doivent  appliquer  aux  contestations  qui  leur  sont 
sounnses  (qu'elles  aient  pour  objet  des  meubles,  des  immeubles, 
l'état,  la  condition  ou  la  capacité  des  personnes)  d'autre  légis- 
lation que  la  législation  du  pays,  que  celle  qui  émane  de  la 
souveraineté  nationale,  à  moins  qu'une  disposition  formelle  ne 
rende  les  législations  étrangères  obligatoires,  dans  certains  cas, 
sur  le  territoire  de  TÉtat  auquel  appartient  la  juridiction  qui  doit 
connaître  de  la  difficulté 

Pour  appliquer  ces  principes  à  la  question  spéciale  qui  nous 
occupe,  il  fiiudra  donc  décider  que  la  capacité  de  l'étranger  qui 
contracte  en  France  doit  se  déterminer  d'après  la  loi  française , 
si  une  exception  formelle  ne  rend  pas  obligatoire ,  pour  ce  cas 
particafier,  la  loi  du  pays  auquel  cet  étranger  appartient. 

Cette  exception  existo-trelle? 

Les  lois  étrangères  ne  peuvent  s'appliquer  en  France,  dans 
quelques  circonstances  que  ce  soit,  comme  nous  l'avcms  établi 
en  exposait  la  première  opinion ,  que  par  le  consentement  exprès 
on  tacite  du  législateur  français.  Or  peutron  dire  que  le  législa* 
teur  français  ait  permis  l'extension  des  lois  des  autres  nations  sur 
le  territoire  de  la  France? 

U  est  incontestable  qu'elle  n'a  jamais  été  admise  formelle* 
ment  dans  notre  ancien  droit  par  le  pouvoir  législatif;  on  ne 
peut,  en  effet,  citer  aucune  disposition  positive  qui  ait  rendu  les 
lois  étrangères  obligatoires  pour  les  tribunaux  français. 

S  l'adoption  de  ces  lois  ne  résultait  pas  d'un  texte  exprès, 
était-elle  au  moins  consacrée  par  le  consentement  tacite  de  la 
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nation?  pas  davantage.  La  volonté  tacite  du  législateur  se  mani- 
feste par  les  décisions  unanimes  des  autorités  judiciaires  et  par 
Fassentiment  des  jurisconsultes.  Eh  bien!  Ces  conditions  ne  sont 
pas  réunies  à  un  degré  suffisant  pour  constituer  ce  consentement 
tacite.  En  effet,  deux  jurisconsultes  célèbres,  Gail  ^  et  Jean 
Voét  *,  soutiennent  que  les  lois  de  chaque  État  règlent  les  biens 
et  les  personnes  qui  sont  sur  son  territoire ,  et  qu'elles  ne  peu- 
vent s'étendre  aux  biens  ni  aux  personnes  qui  se  trouvent  dans 
un  autre  État. 

L'auteur  du  traité  de  jure  belli  etpacis^  Grotius*,  dit  également 
que  Tétranger  qui  contracte  sur  un  territoire  étranger,  est  régi, 
quant  à  sa  capacité,  par  les  lois  du  pays  où  il  a  consenti  son 
obligation ,  parce  que ,  dit-il ,  celui  qui  contracte  dans  un  État 
quelconque  est  soumis  comme  sujet  temporaire  aux  lois  de  cet 
État. 

Nous  ne  trouvons  donc  pas  dans  le  droit  ancien  Taocord  una- 
nime de  la  jurisprudence  et  des  auteurs,  qui  constitue  le  o(HI* 
senteraent  tacite  de  la  nation. 

On  ne  peut  pas  soutenir  non  plus  que,  sous  Teropire  de  nos 
lois  modernes ,  le  législateur  français  ait  consenti  à  ce  que  les  lé- 
gislations étrangères  fussent  obligatoires  pour  les  tribunaux 
français,  en  ce  qui  concerne  la  capacité  des  étrangers  qui  se  sont 
obligés  envers  des  nationaux  sur  le  territoire  de  la  France. 

Quoi  qu'on  en  dise,  on  ne  peut  invoquer,  en  faveur  de  l'opi- 
nion contraire ,  aucune  loi  positive. 

L'article  3  du  Code  civil  ne  présenteancunargumentàcet égard. 

Le  dernier  paragraphe  de  cet  article  dit  bien ,  à  la  vérité ,  que 
les  lois  françaises  concernant  l'état  et  la  capacité  des  personnes 
régissent  les  Français,  même  résidant  en  pays  étranger  *,  mais  on 
ne  peut  pas  en  conclure,  par  voie  de  réciprocité,  que  les  lois 
étrangères  concernant  l'état  et  la  capacité  des  personnes,  ré- 
gissent les  étrangers,  même  résidant  sur  le  territoire  de  la 
France.  La  réciprocité,  à  cet  égard ,  n'a  pas  été  consacrée  par  le 
droit  des  gens;  nous  citerons,  en  effet,  plusieurs  nations  qui 

«  Ub.  J,ol)8. 124. 
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•iclueiit  explicitement  sur  leur  territoire  Tapplication  des  lois 
fimnçaises ,  même  en  ce  qui  conoeme  l'état  et  la  condition  des 
personnes. 

De  ce  que  l'article  S  décide  que  les  lois  de  police  et  de  sûreté 
obligent  tous  ceux  qui  habitent  le  territoire ,  et  que  les  immeu- 
bles ,  même  possédés  par  des  étrangers,  sont  régis  par  la  loi  fran- 
çaise ,  on  ne  peut  pas  en  conclure  que  ces  diverses  lois  soient 
seules  applicables  aux  étrangers  résidant  en  France.  En  effet,  il 
est  des  cas  absolument  étrangers  à  ce  qui  est  prévu  dans  cet  ar- 
ticle, et  qui  sont  cependant,  de  Tavis  de  tous  les  jurisconsultes, 
régis  par  les  lois  françaises,  quoiqu'il  s'agisse  d'individus  ap- 
partenant à  d'autres  nations.  Ainsi  personne  ne  conteste  que , 
dans  certains  cas,  les  meubles  possédés  en  France  par  des  étran- 
gers soient  soumis  aux  dispositions  des  lois  françaises,  ni  plus 
ni  moins  que  s^ils  étaient  possédés  par  des  Français  -,  que  les  lois 
françaises  concernant  la  forme  extrinsèque  des  actes  obligent  les 
étrangers  comme  les  nationaux-,  qu'elles  règlent  de  même,  en 
tant  qu'elles  interprètent  les  clauses  des  contrats  et  en  déter^ 
minent  les  effets ,  les  conventions  que  des  étrangers  passent  entre 
eux  en  France. 

On  a  cru  trouver  dans  les  procès-verbaux  du  conseil  d'État  la 
preuve  que  le  législateur  avait  entendu  que  la  capacité  de  Tétran- 
ger  résidant  en  France  fût  déterminée  d'après  les  lois  étrangères. 
Si  telle  eût  été ,  en  effet,  la  volonté  du  législateur,  pourquoi  ne 
Teût-il  pas  formellement  exprimée  dans  cet  article  3,  dont  la 
rédaction  a  été  si  souvent  modifiée?  Sans  doute  il  ne  faut  pas 
écarter  avec  légèreté  Tautorité  des  procès-verbaux  du  conseil 
d'État  \  ils  contiennent  de  précieux  documents ,  et  jettent  sou- 
vent de  vives  lumières  sur  le  texte  de  nos  lois.  Mais  il  arrive  aussi 
quelquefois  qu'ils  fournissent  des  armes  à  toutes  les  opinions. 
Cela  se  conçoit  d*ailleurs  :  dans  les  assemblées  délibérantes,  les 
systèmes  opposés  ont  chacun  leurs  défenseurs;  et  quand  l'un  ou 
l'autre  n*a  pas  été  adopté  d'une  manière  expresse,  plus  tard  les 
partisans  de  chaque  opinion  s'emparent  de  l'avis  qui  leur  est 
favorable,  et  soutiennent  que  c'est  celui-là  que  le  législateur  a 
entenduadopter. 

C'est  ce  qui  a  lieu  pour  la  question  qui  nous  occupe. 
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Ainsi  on  invoque  également  la  discussion  et  les  travaux  pré- 
paratoires du  Code ,  pour  prouver  que  ses  auteurs  ont  «Mendd 
consacrer  la  souveraineté  absolue  et  exclusive  de  la  loi  terri- 
toriale ;  et  voici  comment  : 

Dans  le  projet,  l'article  3  contenait  la  disposition  suivante  t 
c(  La  loi  oblige  tous  ceux  qui  vivent  sous  son  empire.  Habiter 
»  le  territoire,  c'est  se  soumettre  à  sa  souveraineté.  » 

Cet  article  fut  attaqué  par  la  commission  du  Tribunat  dans  ces 
termes  : 

«  l""  Dire  seulement  :  La  loi  obligé  ceux  qui  haJritBfU  k  Uf* 
ritoire^  c'est  dire  en  d'autres  termes  qu'elle  n'oblige  pas  ceux 
qui  ne  Thabitent  point ,  proposition  &asse  et  démentie  par  le 
second  projet  de  loi  qui  vous  a  été  présenté,  et  qui  statue  qu'on 
Français  résidant  en  pays  étranger  continue  d'être  soumis  m 
lois  françaises,  relativement  à  ses  droits  civils  et  aux  lÀeDS  qu'il 
possède  en  France. 

»  â""  Il  n'est  pas  vrai  de  dire  que  la  loi  oblige  sans  exception 
ceux  qui  hatritent  (a  territoire^  puisque  les  étrangers  revotas 
d'un  caractère  national ,  ceux  qui  composent  leur  famille  6t  leor 
suite,  ne  sont  point  soumis  aux  lois  civiles  de  la  France,  qaoi* 
qu'ils  en  habitent  le  territoire.  La  rédaction  de  cet  artiele  est 
donc  en  cela  encore  inexacte  :  il  fallait  exprimer  ou  du  moim 
indiquer  les  exceptions.  » 

L'orateur  du  gouvernement  combattit  ces  objections  devant  le 
Corps  législatif. 

u  Le  rapporteur  de  la  commission  du  Tribunat,  dit41 ,  eondat 
de  l'article  3  que  la  loi  n'oblige  pas  les  Français  qui  voyagent.  Il 
faut  convenir  que  la  conséquence  n'est  pas  juste. 

»  Sans  doute  les  Français  qui  voyagent  ne  sont  pas  soustmits 
k  l'empire  de  tontes  les  lois  françaises  -,  mais  Franfaie  et  iiranr 
§tr$  habitant  le  territoire  y  sont  soumis.  Voilà  le  principe  gé- 
néral; car  habiter  le  territoire ,  c'est  se  soumettre  à  sa  seiM- 
raineti. 

)>  On  nous  reproche  de  n'avoir  pas  parlé  des  ambassadeurs  » 
de  leur  famille ,  de  leur  suite  ;  ce  qui  regarde  les  ambassadeurs 
appartient  au  droit  des  gens.  Nous  n'avons  point  à  nous  en  oe* 
cuper  dans  une  loi  qui  n'est  que  de  régime  intérieur. 
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»  Le  principe  que  VOUS  posez  aujourd'hui  souffre,  dit-on,  des 
exceptions.  Soit,  mais  qu'avons-nous  besoin  d'énumérer  ces  et- 
oqitions ,  qui  ont  leur  place  naturelle  dims  les  matières  particu- 
lières auxquelles  elles  se  rapportent? 

»  Chaque  fois  qu'on  énoncé  un  principe  est-on  obligé  d'en 
iUre  un  traité?  » 

Ces  observations,  renouvelées  Tannée  suivante,  donnèrent 
iieu  à  une  nouvelle  rédaction,  formant  actuellement  l'article  S 
du  Gode  civil,  de  laquelle  on  avait  retranché  la  disposition  où 
il  était  dit  que  lu  Un  oblige  Umè  ceux  qui  habitent  le  terril 
taire. 

Mais  il  est  bien  évident  que  cet  article,  ainsi  modifié,  doit  être 
interprété  dans  le  sens  des  objections  du  Tribunal  qui  ont  amené 
les  modifications  qu'il  a  subies.  Or  le  Tribunal  et  l'orateur  du 
gouvernement  s'accordaient  à  reconnaître  que  les  étrangers  de- 
vaient être  soumis,  en  France,  non-seulement  aux  lois  de  police 
et  de  sûreté,  non-seulement  aux  lois  concernant  les  immeubles, 
mais  encore  à  toutes  les  lois  dont  ils  ne  seraient  pas  exceptés. 
Conséqnemment,  puisque  nous  ne  trouvons  pas  dans  la  loi  d'ei- 
ception  pour  ce  qui  concerne  leur  capacité,  nous  devons  décider 
qu'ils  sont  soumis  sur  ce  point  à  la  loi  française. 

Le  pouvoir  législatif  moderne  n'a  donc  pas  approuvé  expressé- 
ment l'application  à  faire  en  France  des  lois  étrangères  qui  rè- 
glent rétat  des  personnes. 

L'a-t-il  approuvée  tacitement?  Nous  avons  vu  précédemment 
que  ce  coii^entetnent  ucite  n'existait  pas  dans  notre  ancien  droit. 
Ibis  aujourd'hui ,  d'après  les  principes  de  notre  organisation  so- 
ciale moderne,  il  ne  peut  même  plus  exister.  La  nouvelle  législa- 
tion civile ,  suivant  l'intention  de  ses  auteurs ,  doit  constituer  une 
règle  permanente;  il  ne  peut  s'établir  aucune  coutume,  aucune 
JurisptUdénce  qtJti  lui  soient  contraires;  la  cour  de  cassation  a  été 
instituée  précisément  pour  réprimer  les  violations  dont  la  légis- 
lation écrite  pourrait  être  l'objet. 

Or,  d'après  les  principes  généraux  que  nous  avons  exposés, 
les  lois  françaises  sont  seules  obligatoires  en  France;  il  n'existe 
aucune  exception  pour  ce  qui  concerne  la  capacité  des  personnes  ; 
il  en  résulte  que  le  législateur  a  désapprouvé  d'avance  tous  les 
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usages ,  toutes  les  décisions  qui  seraient  contraires  k  ces  principes 
généraux. 

Mais,  d*ai11eurs,  cette  impossibilité  légale  n'existàt-elle  pas, 
nous  ne  trouverions  pas  encore  dans  les  faits  que  nous  présentent 
nos  annales  judiciaires ,  les  caractères  par  lesquels  se  manifeste  le 
consentement  tacite  d*une  nation  :  l'unanimité  de  Ujurispradence! 
On  sait  que  les  cours  sont,  au  contraire,  très-divisées  sur  cette 
matière;  des  arrêts  de  la  cour  de  cassation,  de  la  coar  royale  de 
Paris,  du  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine ,  et  bien 
d'autres  encore,  ont  décidé  queTétranger  était  soumis  en  France 
à  la  loi  française  quant  à  sa  personne  et  quant  à  ses  biens. 

Les  auteurs  ne  sont  pas  plus  d^accord  sur  cette  question  que 
les  tribunaux  :  M.  BurgeS  notamment,  soutient  que  la  capacité 
de  rétranger  doit  se  déterminer  par  la  loi  française.  U.  le  pro- 
fesseur Valette  *  dit  également  qu'on  doit  appliquer  dans  cette  cir- 
constance la  loi  nationale ,  si  l'adoption  de  la  loi  étrangère  doone 
lieu  à  un  préjudice  pour  les  Français. 

Ainsi,  d'après  les  observations  qui  précèdent,  il  est  évident 
que  le  législateur  français  n*a  admis  aucune  restriction  à  Tappli- 
cation  des  lois  territoriales  en  faveur  des  législations  étrangères, 
ni  par  une  disposition  expresse ,  ni  par  une  disposition  tacite. 

Les  auteurs  du  Code  civil  ont  eu  raison  de  repousser  cette  an- 
cienne  division  des  lois  en  statuts  réels  et  personnels,  que  nous 
trouvons  consacrée  dans  les  ouvrages  des  jurisconsultes  qui  ont 
écrit  sur  le  droit  coutumier;  division  vague  et  défectueuse  qui  a 
été  Tobjet  de  tant  de  subtilités  et  de  controverses.  Si  le  légister 
teur  eût  voulu  admettre  cette  distinction,  il  aurait  sans  doute 
fait  cesser  par  des  textes  formels  les  incertitudes  et  les  diflScultés 
auxquelles  jusqu'alors  elle  avait  donné  lieu  dans  son  applict* 
tien.  Son  silence  à  cet  égard  est  une  preuve  de  plus  qu'il  n'a 
pas  voulu  adopter  sur  ce  point  l'opinion  de  nos  anciens  juris^ 
consultes. 

Les  lois  étrangères  ne  seraient -elles  pas  inapplicables  en 
France ,  d'après  le  principe ,  que  nous  avons  déjà  proclamé,  que 
chaque  nation  exerce  exclusivement  dans  toute  l'étendue  de  son 
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territoire  la  souveraineté  et  la  juridiction 31  Ne  résulte -t- il 
pas  de  ce  principe  que  les  tribunaux  français  devraient  leur 
dénier  d'une  manière  absolue  toute  force  exécutoire,  con- 
formément k  l'article  i*'  du  Code  civil,  suivant  lequel  lea 
lois  ne  sont  obligatoires  sur  le  territoire  français  qu'en  vertu 
de  leur  promijjigation  ?  Le  principe  auquel  cet  article  a  rendu 
hommage  est  fondé  sur  les  notions  les  plus  élémentaires  de  la 
justice  et  de  la  raison  :  les  lois  ne  peuvent  avoir  de  caractàre 
obligatoire  qu'autant  qu'elles  sont  connues ,  ou  du  moins  léga- 
lonent  présumées  connues,  de  ceux  qu'elles  sont  destinées  à 
régir.  Cette  proposition  est  vraie  d'une  manière  génénde,  et  sur- 
tout lorsqu'il  s'agit  d'une  loi  qui  inflige  une  pénalité  quelconque. 
Le  législateur  français  a  prescrit  des  formes  de  publicité ,  et  un 
dâai  après  lequel  tous  les  Français  sont  censés  connaître  les  lois 
promolgoées.  Les  lois  qui  n'ont  pas  été  publiées  d'après  les 
formes  légales,  quoique  approuvées  parles  trois  pouvoirs  com- 
posant le  corps  législatif,  ne  peuvent  recevoir  d'exécution.  Eh 
bien  I  conmnent  pourraitril  se  faire  que  les  lois  étrangères ,  qui  ne 
sont  connues  des  nationaux  ni  en  foit  ni  en  droit,  leur  fussent 
cependant  applicables?  Comment  pourrait-on  surtout  les  invo- 
quer pour  obtenir  la  nullité  d'une  obligation  contractée  par  un 
étranger  en  faveur  d'un  Français ,  ce  qui  constituerait  une  péna- 
lité rigoureuse,  exorbitante! 

Si  les  lois  étrangères  réglaient  la  capacité  des  étrangers  qui 
contractent  en  France  avec  des  Français,  il  en  résulterait  né- 
cessairement des  conséquences  désastreuses  pour  les  natio- 
naux. Les  relations  internationales  amènent  sur  nos  marchés 
un  grand  nombre  d'étrangers  qui  contractent  des  engage- 
ments avec  des  Français.  Ceux-ci,  qui  ne  connaissent  ni  ne 
peuvent  connaître  les  lois  des  pays  auxquels  ces  étrangers  ap- 
partiennent, doivent  les  présumer  capables  s'ils  ont  atteint  l'âge 
de  la  majorité  française.  Si  l'on  n'admettait  pas  cette  solution,  les 
étrangers  régleraient  en  quelque  sorte  à  leur  gré  le  sort  des  trans- 
actions passées  avec  des  nationaux.  Si  le  contrat  leur  était  avan- 
tageux, comme  la  nullité  résultant  de  leur  état  serait  une  nullité 
relative ,  ils  ne  l'invoqueraient  pas  ;  si ,  au  contraire ,  il  était  nui- 
sible à  leurs  intérêts ,  ils  se  mettraient  sous  la  protection  de  leur 
m.  se 
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Incapacité  et  demandendent  la  Bulilté  du  «ontral ,  ce  qui  produi- 
rait néeeasairement  une  grande  perturbation  dans  le  commerce 

français. 

Aussi  plusieurs  nations  européennes  ont-elles  consacré  formel- 
lement dans  leur  Code  le  principe  de  la  souveraineté  territoriale  : 
«  Le  droit  civil  du  royaume,  dit  te  Code  des  Bayi-Bas^  est  le 
»  même  pour  les  étrangers  que  pour  les  Néerlandais,  tant  que 
»  la  loi  n'a  pas  expressément  établi  le  contraire.  » 

Le  Code  des  Deux-Sicileê  exclut  également  Tapplication  des 
lois  étrangères  sur  le  territoire  de  cette  nation  :  «  Les  lois  obli- 
»  gent  tous  ceux  qui  habitent  le  territoire  du  royaume,  dît  Par- 
»  liele  5 ,  qu'ils  soient  citoyens ,  étrangers  domiciliés  ou  passa- 
»  gerâ.  » 

La  Rusrie,  TAngleterre^  les  États-Unis,  et  quelques  autres 
nations  encore,  reproduisent  la  même  disposition ,  et  protestent 
contre  l'affirmation  des  partisans  de  l'opinion  contraire,  qui 
prétendent  que  la  théorie  du  statut  personnel  et  du  statut  réel 
a  reçu  une  consécration  générale  dans  la  législation  des  nations 
étrangères. 

Dans  le  sens  de  l'opinion  affirmative,  on  a  cherché  à  expliquer 
les  dispositions  des  législations  que  je  viens  de  rapporter  et  qui 
ont  consacré  le  principe  de  la  souveraineté  absolue  de  la  loi  du 
territoire,  en  disant  que  les  nations  qui  l'ont  admis  étaient  celles 
qui  avaient  conservé  intacts  les  souvenirs  du  régime  féodal;  que 
nous  ne  pouvions  l'adopter  sans  nous  mettre  en  contradiction 
avec  la  nature  même  de  nos  institutions  sociales.  Mais  cette  ex- 
plication n'est  pas  juste  :  le  système  de  la  souveraineté  de  la  loi 
territoriale  ne  dérive  pas  des  principes  de  la  féodalité ,  il  est  fondé 
sur  la  notion  la  plus  élémentaire  et  la  plus  fondamentale  du  droit 
international,  c'est-à-dire  l'indépendance  des  nations  entre  elles. 
n  est  la  conséquence  directe  de  ce  principe  enseigné  parGrotius  ci 
par  les  publicistes  modernes,  que  chaque  nation  exerce  seule  et 
exclusivement  la  souveraineté  et  la  juridiction  dans  l'étendue  de 
son  territqire. 

Décider  que  les  lois  étrangères,  en  tant  qu'elles  règlent  la  ca- 
pacité et  la  condition  des  personnes,  sont  applicables  dans  notre 
pays ,  c'est  mettre  les  tribunauji;  français  dans  la  nécessité  de  con* 
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mitre  totttas  lei  tégirtâtions,  iiott^seufemefit  des  naliûtis  euro- 
péennes, mais  encore  des  peuples  les  plus  éloigntés  et  les  plus 
obscurs.  Si  l'on  admet  cette  opinion ,  le  juge  ne  poDirra  pas  re- 
caler devant  la  difficulté  de  l'application  :  il  faudra  nécessaire- 
ment  qu'il  statue  suivant  la  loi  du  domicile  de  l'étranger.  Gom- 
ment se  proottrera-t-îl  cette  loi?  Quel  est  le  document  officiel 
dans  lequel  elle  est  insérée?  Il  y  a  même  encore  actuellement  des 
législations  non  écrites ,  confiées  exclusivement  à  la  mémoire  des 
citoyens;  comment  les  tribunaux  français  pourront-ils  se  les 
procurer  et  les  connaître?  Ces  observations  prouvent  qu'il  est 
matériellement  impossible  que  les  lois  étrangères  soient  obser- 
vées, sous  quelque  rapport  que  ce  soit,  sur  le  territoire  français. 

Je  m'arrête  là.  J'ai  cherché  à  déterminer  l'étendue  et  l'impor- 
tance de  la  question  en  indiquant  les  principaux  arguments  et  les 
divers  ordres  d'idées  auxquels  se  rattache ,  dans  chaque  opinion , 
la  solution  de  la  difficulté  qui  &it  l'objet  de  ce  travail. 

J'ai  écarté ,  avec  intention ,  les  raisons  secondaires  qui  auraient 
étendu,  outre  mesure,  les  limites  de  ce  rapport,  sans  donner 
une  force  nouvelle  aux  deux  systèmes  que  je  viens  d'exposer. 

MâTHŒU-BODET. 


Ouverture  da  coure  d'économie  politique  h  Turin. 


L'ouveiiure  du  cours  d'économie  politique  à  l'université  de 
Turin  a  eu  lieu  le  5  mai.  C'est  un  événement  pour  cette  ville  et 
pour  toute  l'IUlie,  oà  cette  scieûce,  après  avoir  été  longtemps 
enhMiiettr  et  professée  avec  éclat,  considérée  à  tort  depuis  la 
révolution  française  comme  suspecte  de  tendances  libérales ,  était, 
slmm  proscrite ,  comme  à  Turin  même  et  ailleurs,  au  moins  re- 
gardée aveeméâa&ce,  et,  partant,  bien  loin  d'être  encouragée, 
laissée  en  oubH ,  ou  engagée  dans  les  erreurs  les  plus  évidentes  et 
les  plus  dangereuses. 

Le  mi  Charles-Albert,  voulant  préparer  ropinion  publique  au 
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système  de  liberté  commerciale  qui  seul  peut  assurer  à  ses  États 
une  prospérité  que  ne  sauraient  lui  procurer  les  lois  prohibitives 
et  protectrices,  successivement  promulguées  par  ses  prédéces- 
seurs, induits  en  erreur ,  hélas!  par  de  trop  puissants  exemples , 
s'est  y  avec  cette  haute  raison  qui  le  distingue ,  décidé  à  rétablir  à 
l'université  de  Turin  la  chaire  d'économie  politique ^  laquelle, 
après  avoir  été  médiocrement  occupée  jusqu'en  1821,  lors  de 
la  malheureuse  révolution  militaire  qui  eut  lieu  à  cette  époque» 
fut,  dans  la  réaction  qui  la  suivit ,  supprimée ,  voire  même  accu- 
sée d'avoir  été  une  des  causes  des  troubles  survenus,  quoiqu'elle 
en  fût  bien  innocente. 

Le  professeur  Antoine  Scialoja,  jeune  savant  napolitain, 
connu  par  son  excellent  Traité  d'économie  sociale,  qui  a  été 
traduit  en  français,  et  dans  lequel  il  s*est  montré  partisan  éclairé 
des  bonnes  doctrines  de  Tancienne  école  économique  italienne, 
et  entre  autres  de  cette  même  liberté  commerciale ,  a  été  jugé 
digne  de  recommencer  le  cours  suspendu  depuis  vingt-cinq  ans, 
et  capable  de  le  faire  arriver  de  suite  à  la  hauteur  que  les  pro- 
grès de  la  science  lui  ont  désormais  assurée. 

Le  nouveau  professeur  a  répondu  à  cet  appel  de  la  manière  la 
plus  heureuse*,  et  dans  le  discours  d'ouverture,  prononcé  à  la 
première  leçon,  il  a  traité  en  mattre  Tintéressante  question  de 
rinfluence  que  Viliment  économique  a  sur  le  progrès  des  na- 
tions ^  et  de  la  part  que  la  science  prend  à  cette  influence  pour 
asturer  ce  mime  progris  qui  est  au  fond  son  but  le  plus  es- 
sentieL 

Les  bornes  de  cet  article  nous  empêchent  d'analyser  le  beaa 
discours  du  professeur  Scialoja,  publié  peu  de  jours  après,  et  lu 
avec  le  plus  grand  intérêt  dans  toute  la  péninsule. 

Nous  nous  bornerons  à  dire  que  l'auteur  s'y  est  montré  digne 
du  mandat  honorable  dont  il  a  été  chargé ,  et  que  l'attention  re- 
ligieuse avec  laquelle  l'a  écouté  un  brillant  auditoire  de  plus  de 
mille  personnes ,  et  l'enthousiasme  que  sa  mâle  éloquence  a  su  y 
exciter,  prouvent  qu'il  est  arrivé  à  cette  persuasion  générale  qui 
est  le  plus  beau  triomphe  de  tout  auteur,  le  plus  beau  prix  de  ses 
nobles  efforts.  Aussi  les  plus  vife  applaudissements  n'ont  pas 
manqué  de  prouver  qu'il  a  obtenu  un  tel  résultat.  Le  grand  con- 


A  TURIN.  565 

cours  du  public,  et  cette  attention  comme  cet  enthousiasme, 
ont  continué  dans  les  leçons  suivantes  données  par  M.  Scialoja 
pendant  les  mois  de  mai  et  de  juin ,  les  derniers  de  Tannée  sco- 
laire du  haut  enseignement. 

Ce  cours ,  de  deux  mois  seulement ,  a  été  fait  pour  préparer  le 
public  au  cours  de  la  prochaine  année,  par  Texposé  général  des 
principales  questions  de  la  science.  C'est  là  une  fort  bonne  mé- 
thode pour  tout  haut  enseignement  scientifique,  méthode  à  la- 
quelle nous  nous  empressons  d'applaudir. 

Mais  le  fait  le  plus  essentiel  qu'il  faut  constater  dans  eette  res- 
tauration scientifique,  qui  honore  le  gouvernement  sarde,  c'est 
que  le  cours  de  H.  Scialoja,  ainsi  que  ceux  de  HH.  Giulio  et  So- 
brero  (  cours  de  mécanique  et  de  chimie  appliquée  aux  arts) ,  ré- 
cemment institués  aussi ,  ne  sont  pas  seulement  suivis  par  de 
nombreux  écoliers  et  par  des  ouvriers  adultes  auxquels  ils  sem- 
blent destinés  de  préférence ,  mais  par  un  grand  nombre  de  per- 
sonnes appartenant  à  toutes  les  classes  de  la  société ,  et  surtout  par 
les  diflTérentes  notabilités  de  la  magistrature  et  de  Tadministra- 
tion,  voire  même  du  clergé  et  delà  milice.  Ce  fait  prouve  qu'on 
est  en  Piémont  avide  de  connaître  les  vérités  de  la  science,  et 
que  celles-ci,  facilement  propagées  par  les  soins  d'un  gouverne- 
ment éclairé,  assureront  bientôt  l'entière  prospérité  de  ce  pays, 

désormais  placé  à  la  tête  de  la  civilisation  italienne. 

p 
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Loi  rattdiM  par  S.  M.  rempereur  de  Russie ,  concernant  réten- 
dno  et  la  durée  des  droits  des  artistes  sur  leurs  produits, 
publiée  le  25  mars  1846  *. 

Les  peintres,  statuaires,  architectes,  graveurs,  médailleurs, 
et  les  artistes  qui  travaillent  dans  les  autres  branches  des  beaux- 
arts ,  jouiront  pendant  toute  la  durée  de  leur  vie,  sur  leurs  pro- 
duits artistiques ,  en  outre  du  droit  de  propriété  ordinaire  étabU 
par  les  lois  générales  ',  du  «  droit  de  propriété  artistique  « 
(k&nsîlerei^mthufn).  Cette  propriété  consiste  dans  le  droit  ex- 
clusif qui  leur  appartient  de  reproduire ,  d^éditer  et  de  multi- 
plier leurs  produits  originaux  de  toutes  les  manières  propres  à 
l'art  qu'ils  exercent.  Après  le  décès  de  Tartiste,  le  droit  de  pro- 
priété artistique,  à  moins  qu'il  n'ait  été  cédé  par  Tartiste  de  son 
vivant ,  sera  transféré  à  ses  héritiers  légitimes  ou  testamentaires. 

Les  personnes  auxquelles  ce  droit  a  été  transféré ,  soit  par  suc- 
cession ,  soit  par  testament ,  soit  par  voie  de  cession ,  ne  jouiront 
du  même  droit  que  pendant  vingt-cinq  ans,  à  compter  du  jour 
du  décès  de  Tartlste.  Ce  terme  sera  prolongé  de  dix  ans  dans  le 
cas  où  des  éditions  de  dessins ,  gravures  et  lithographies  seraient 
pabUëet  chtq  ans  avant  Texpiratton  du  terme.  En  cas  d'aliéna- 
tion ou  de  transmission  par  vote  de  testament,  le  saccesseor  et 
ses  héritiers  acquerront  le  plein  droit  de  propriété. 

Les  produits  artistiques  qui  ont  été  achetés  par  le  gouverne- 
ment, ou  qui,  sur  sa  commande,  ont  été  exécutés  pour  des 
églises,  ou  pour  les  musées  impériaux,  ou  pour  les  autorités 
publiqnea  ou  pour  des  établissements,  sont  considérés  comme 
la  propriété  du  gouvernement  et  des  autorités,  et  peuvent  être 
reproduits  sans  la  permission  de  Tartiste. 

De  même  l'artiste  n'aura  pas  le  droit  de  propriété  artistique  sur 
les  ouvrages  qu'il  aura  exécutés  d'après  la  commande  des  particu- 
liers, à  moins  qu'il  ne  se  le  soit  expressément  réservé.  Ce  droit 

>  Traduit  de  rallemand  par  M.  Bergson. 

*  Nous  avons  cherché  dans  le  Code  général  des  dispositions  relatlTcs  à  la  pro- 
priété littéraire ,  mais  sans  résultat  :  c'est  sans  doute  dans  uns  des  lois  reodnes  de- 
puis la  promulgaUon  dn  Code  que  cette  matière  a  été  réglée. 
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appartient  à  ceux  qui  ont  commandé  l'ouvrage  et  à  leurs  héri- 
tiers» lorsque  le  prix  en  a  été  payé.  L'artiste  ne  pourra,  en  con- 
séquence ,  ni  reproduire  ni  publier  des  portraits  ou  des  tableaux 
de  iiunille,  qu'avec  la  permission  des  personnes  qui  les  ont  com- 
mandes ou  de  leurs  héritiers. 

Les  personnes  auxquelles  l'artiste  aura  transmis  ses  droits  sur 
un  ou  sur  tous  ses  produits ,  doivent  en  faire  la  déclaration  à 
rautorité  compétente,  dans  le  délai  d'un  an  à  compter  du  jour 
du  décès  de  Tartiste ,  ou  de  deux  ans  s'ils  ont  leur  domicile  à  Té- 
tranger. 

Des  tableaux,  des  statues  et  d'autres  proéuits  artistiques 
peuvent  être  vendus  aux  enchères  pour  cause  de  payement  des 
dettes  de  l'artiste  ^  cependant  le  droit  de  propriété  artistique  ne 
sera  pas  transmis  à  l'acquéreur  par  l'acquisition  de  ces  produits. 

Tant  que  le  droit  de  propriété  d'une  production  artistique  ap- 
partient exclusivement  à  une  personne  en  vertu  des  dispositions 
d-dessus,  nul  ne  peut  en  faire  ou  faire  faire  des  copies  sans  l'au- 
torisation de  cette  personne,  ni  la  reproduire  d'une  manière 
queloonque,  ni  l'aliéner  par  soi-même  ou  par  un  fondé  de  pou- 
voirs, ni  enfin  y  rien  emprunter  ou  en  &ire  des  extraits,  c'est- 
à-dire  en  copier  et  reproduire  quelques  parties  et  les  vendre  se* 
paréoient. 

Les  actions  fondées  sur  la  violation  du  droit  de  propriété 
tftiilique  seront  portées,  avec  iustiflcation  de  la  Jouissance 
iéffale  du  droit,  devant  la  police  locale,  et,  dans  les  chefin 
lieux,  devant  l'administration  de  la  police  (Poli»eweru>aUung). 
Pour  tout  ce  qui  concerne  la  publication  des  productions  d'ar- 
tistes russes  à  l'étranger,  après  qu'ils  auront  transféré  leurs  droits 
à  une  autre  personne  restant  dans  l'empire,  ainsi  que  la  cession 
de  ce  droit  à  un  éditeur  étranger,  l'introduction  de  ces  produc* 
timis  en  Russie,  la  déclaration  des  éditions  faites  à  l'étranger  au 
comité  de  censure  étrangère ,  et  les  conventions  de  cette  nature 
conclues  aux  missions  et  aux  ambassades  russes  établies  à  l'é- 
tranger, il  sera  procédé  conformément  aux  §^  6,  7,  8,  9  et  10 
de  l'avis  du  conseil  d'État,  sanctionné  le  9  janvier  1845,  relatif 
aux  droits  des  compositeurs  de  musique  sur  leurs  osuvres. 
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Histoire  de  la  vie  et  de  t'ADMiMisTRàTiON  de  Colbsrt,  contrôleur 
général  des  finances,  ministre  secrétaire  d'État  de  la  marine, 
des  manufactures  et  du  commerce;  précédée  d'une  élude  histo- 
rique sur  Nicolas  Fouquet,  surintendant  des  finances;  suivie  de 
pièces  justificatives;  —  par  H.  Pierre  Clément.  Un  volume  in-8*. 
Paris,  Guillaumin,  1846. 

Compte  rendu  par  M.  P.-A.  DE  LA  NOUHÂIS. 

Une  histoire  fle  la  vie  et  de  l'administration  de  Colbert  doit 
intéresser  à  un  double  titre  :  car  non-seulement  on  doit  y  trou- 
ver partout  les  traces  d'un  homme  d'État  qui  a  su  fonder  des 
institutions  assez  durables  pour  exister  encore  aujourd'hui  avec 
les  inévitables  modifications  que  leur  ont  imprimées  le  temps  et 
les  révolutions  ;  mais  encore  elle  est  si  intimement  liée  à  l'his- 
toire de  la  monarchie ,  que  la  raconter,  c'est  raconter  en  même 
temps  l'histoire  de  la  majeure  partie  du  siècle  de  Louis  XiV. 

Toutefois,  et  disons-le  tout  d*abord,  ce  n'était  pas  une  tâclie 
sans  difficulté ,  malgré  l'attrait  qu'elle  pouvait  offrir  à  l'historien 
et  à  l'économiste  :  car  il  fallait  la  faire  sortir  en  quelque  sorte  d'une 
quantité  de  documents  épars,  enfouis  çà  et  là  dans  la  poussière 
des  bibliothèques  ou  dans  les  ténèbres  des  archives;  il  fallait  in- 
terroger avec  sagacité  tous  ces  trésors  cachés,  les  soumettre  à 
une  critique  éclairée,  les  coordonner  en  un  corps  d'ouvrage,  en 
former  un  tout  complet ,  une  œuvre  enfin  aussi  attrayante  à  lire 
pour  l'historieiT  qu'utile  à  consulter  pour  l'économiste.  C'est  œ 
travail  devant  lequel  n'a  point  reculé  M.  P.  Clément,  et  dont  le 
public  Pa  déjà  recompensé  par  le  succès  qui  ne  pouvait  manquer 
à  un  ouvrage  entrepris  avec  conscience ,  achevé  avec  talent. 

Et  comment,  en  effet,  ne  se  sentirait^on  pas  attiré  vers  cette 
grande  époque?  N'est-on  pas  involontaireoient  porté  à  se  rappro- 
cher des  hommes  qui  ont  imprimé  à  tous  leurs  actes  le  cachet 
puissant  de  leur  individualité,  laissé  partout  des  traces  de  leur  pas- 
sage? Non  quel'administration  de  Colbert  aitété  exempte  de  fautes  : 
elles  sont  signalées  par  M.  Clément  avec  vérité,  mais  aussi  avec 
impartialité ,  et  si  quelques-unes  lui  ont  été  personnelles ,  d'autres 
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doivent  être  attribuées  aux  préjugés ,  aux  croyances ,  aux  néces- 
sités de  l'époque  où  il  vivait.  Hais  il  n'en  a  pas  moins  été  l'un  des 
hommes  les  plus  éminents ,  les  plus  universels  qui  aient  présidé 
aux  destinées  de  la  monarchie  française.  En  effet ,  à  peine  a-t-il 
pris  l'héritage  de  Fouquet,  qu'il  se  trouve  en  &ce  de  cette  ef- 
froyable disette  de  1 663.  Si  on  peut  alors  lui  reprocher  les  fausses 
mesures  qu'il  prit  relativement  au  commerce  des  grains,  me- 
sures qui  avaient  été  commencées  par  Fouquet  et  qu'il  crut  de- 
voir continuer,  il  faut  en  même  temps  lui  tenir  compte  des 
efforts  inouïs  qu'il  fit  pour  conjurer  la  disette  et  atténuer  le  mal , 
et  dont  le  récit  a,  dans  l'ouvrage  de  M.  Clément,  quelque  chose 
de  saisissant.  L'état  des  finances  du  royaume  contribuait  encore 
à  rendre  le  remède  plus  difficile.  Il  suffit,  pour  s'en  convaincre, 
de  lire  les  détails  que  nous  révèle  l'auteur  sur  les  gaspillages  qui 
se  commettaient  partout,  sur  les  abus  surtout  auxquels  don- 
naient lieu  les  ordonnances  de  comptant,  les  fonds  secrets  de 
cette  époque.  Aussi  la  première  grande  mesure  de  Colbert  fut- 
elle  de  déblayer  en  quelque  sorte  le  terrain,  d'apurer  les  comptes, 
de  réprimer  les  rapines,  d'arrêter  toutes  les  usurpations,  même 
celle  des  titres  de  noblesse.  11  fut ,  il  est  vrai ,  merveilleusement 
aidé  dans  cette  tâche  par  la  chambre  de  justice,  dont  on  peut 
déplorer  quelquefois  l'excessive  rigueur,  mais  qui  n'en  rendit 
pas  moins,  par  sa  sévérité  même ,  de  grands  services  au  pays. 
Colbert ,  plus  libre  du  côté  des  finances ,  put  alors ,  par  son  édit 
de  1664 ,  organiser  en  quelque  sorte  la  France  douanière  et  pré- 
parer  son  unité  commerciale  ^  en  même  temps  il  cherchait  à  réa- 
liser une  idée  à  laquelle  il  tenait  beaucoup ,  parce  qu'il  avait  vu 
les  Anglais  et  surtout  les  Hollandais  en  retirer  de  grands  avan- 
tages :  c'était  la  fondation  des  grandes  compagnies  commerciales. 
M.  Clément  nous  en  donne  dans  son  livre  la  curieuse  histoire, 
nous  rérèle  quelle  somme  prodigieuse  d'efforts  et  d'activité  a  été 
dépensée  pour  arriver  à  un  but  malheureusement  négatif,  car 
toutes  les  compagnies  succombèrent  les  unes  après  les  autres.  Ce 
fut  la  conséquence  du  monopole  et  de  la  protection  exagérée  dont 
elles  étaient  l'objet. 

Tous  ces  grands  travaux  cependant  n'absorbaient  pas  encore 
entièrement  ce  ministre  infotigable ,  qui ,  pendant  tout  le  temps 
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de  sou  adoiinUtration,  travaillait  seize  heures  par  jour  :  car  il 
trouvait  encore  le  temps  de  fonder  des  académies  et  de  s'oocuper 
des  gens  de  lettres ,  qui ,  eux  aussi ,  avaient  leur  part  dans  les  lar- 
gesses de  Louis  XIV. 

Après  avoir  ainsi  préparé  les  voies ,  Ck>lbert  chercha  à  réaliser 
son  système  industriel.  Ge  système,  auquel  les  écmiomistes ont 
donné ,  du  nom  de  son  auteur,  celui  de  oolbertisme ,  a  été  dive^ 
sèment  jugé,  et  nous  devons  savoir  gré  k  H.  Clément  dea  appré- 
ciations impartiales  et  des  détails  historiques  qui  loi  reatîtiieDt 
toute  sa  valeur.  Ce  système,  en  effet,  était  très^Iibéral  pour  son 
époque,  mais  il  fut  exagéré  dans  ses  conséquences,  il  fut  porté 
à  l'excès,  et  il  succomba  par  sa  tyrannie  même.  Du  reste  il  était 
complet;  il  était  &UX ,  mais  logique ,  coordonné  dans  toutes  ses 
parties,  car,  en  l'organisant  à  Tintérieur,  Golbert  n'avait  pas  ou- 
blié Textérieur.  Ses  tentatives  pour  relever  le  conuneree  de  la 
France  dans  le  Levant ,  rétablissement  des  consulats ,  ka  inatao- 
tions  qu'il  donna  à  ceux  qui  étaient  investis  de  oes  fonetions,  té- 
moignent à  la  fois  suflkamment  de  sa  solUcitade  et  de  l'ardeor 
et  de  la  persévérance  qu'il  mettait  à  réaliser  son  système. 

Plusieurs  auteurs  ont  eru,  et,  conformément  à  oette  oproion, 
ont  cherché  à  propager  l'idée,  que  Colbert ,  usiqueBienioecapé 
des  intérêts  du  commerce  et  des  manuftctures,  n'avait  rien  fiût 
pour  les  progrès  et  le  développement  de  l'agricultufe  fina^iiss, 
et  cependant  peu  d»  ministres  ont  adopté  en  sa  fiiveur  plus  de 
mesures  plus  salutaires  et  qui  aient  eu  plus  d'influeuce  sur  son 
avenir.  Sa  grande  faute,  celle  qu'on  peut  le  plus  lui  reprocber, 
parce  que  c'est  celle  qui  conipromet  le  plus  sa  réputatioa 
d'homme  d'État ,  c'est  sa  législation  sur  le  commerce  des  grains, 
législation  dont  la  mobilité  continuelle  a  amené  à  plusieurs  re- 
prises la  famine  dans  le  royaume.  Jamais  en  effet  le  peuple 
n'a  été  plus  malheureux  que  pendant  une  partie  du  règne  de 
Louis  XIV.  En  vain  se  refuserâit^on  à  c«oire  que  tant  de  gloire 
pût  accompagner  tant  de  misères  :  les  documents  les  plus  authen- 
tiques de  l'époque ,  les  peintures  déchirantes  qu'il  nous  foat 
de  la  position  du  peuple,  ne  nous  laissent  aucun  doute  à  cet 
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dA  Ricbeliea  dont  il  avait  la  mémoire  en  grande  vénération ,  el 
qu'il  se  proposait  toujours  pour  modèle ,  Colbert  metuit  dans  la 
pouranite  de  toutes  ses  entreprises  une  fermeté  que  quelques- 
uns  ont  qualifiée  d'entêtement,  et  qui  allait  quelquefois  jusqu'à  la 
tyrannie.  C'est  par  suite  de  ces  idées  qu'en  voulant  organiser  Tin* 
dnstrie  il  voulut  aussi  la  régenter  jusque  dans  ses  plus  petits  dé- 
tails. Fidèle  au  même  système,  toujours  intéressé  à  le  faire  pré- 
valoir dans  ses  négociations  avec  les  étrangers,  qu'il  voulait 
forcer  à  acheter  les  produits  français  sans  qu'ils  pussent  nous 
vendre  les  leurs,  il  fut  ainsi  la  cause  de  cette  détresse  où  étaient 
tombées  les  manufactures  vers  la  fin  de  son  administration ,  et 
Doos  devons  aujourd'hui  d'autant  plus  déplorer  cette  fftcheuse 
tendance  que,  dans  toutes  ces  négociations,  il  montra  toujours 
beaucoup  de  fermeté  et  une  grande  intelligence  des  intérêts  na- 
tionaux. Il  faut  voir,  dans  le  livre  de  M.  Clément,  la  persistance 
avec  laquelle  il  maintint  le  droit  de  50  sous  par  tonneau  destiné 
à  protéger  la  navigation  marchande.  Les  développements  qu'il 
hti  donna,  tout  ce  qu'il  fit  pour  la  marine  firançaise,  dont  il  peut 
être  justement  appelé  le  restaurateur,  compteront  au  nombre  de 
ses  tîlfes  de  gloire  les  plus  incontestables,  et  lui  mériteront  tou- 
jours la  reconnaissance  du  pays  ;  car,  en  même  temps  qu'il  faisait 
construire  des  flottes  entières,  qu'il  approvisionnait  les  chantier» 
M  ka  araenauz,  il  organisait  l'inscription  maritime,  et  publiait 
eeltê  célèbre  ordonnance  de  1881,  qui  est  encore  citée  et  con- 
sultée aujourd'hui  comme  le  Code  de  la  marine. 

Comme  oontrAleur  général  des  finances,  Colbert  avait  eu  la 
•oecearion  du  surintendant  Nicolas  Fouquet ,  si  célèbre  par  ses 
prodigalités,  ses  grandes  richesses  et  son  procès.  Colbert,  son 
ennerai  personnel ,  et  qui  commençait  alors  sa  fortune  politique, 
fH  preuve,  dans  les  diverses  phases  de  ce  procès  célèbre,  d'une 
ardeur  qu'on  pouvait  à  bon  droit  prendre  pour  de  Tanimosité, 
mais  qui  n'en  est  pas  moins  curieuse  à  étudier,  car  elle  consti- 
toait  un  des  côtés  de  son  caractère.  Aussi ,  dans  tout  ce  qu'il  a 
voulu  entreprendre,  le  trouvons-nous  toujours,  suivant  les  cir- 
constances, aussi  ferme,  aussi  énergique,  aussi  infatigable,  aussi 
absolu. 

M.  p.  Clément  n'a  donc  pas  cru  sortir  de  son  sujet  en  consa- 
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crant  à  Nicolas  Fouquet  une  courte  notice  dans  laquelle  il  appré- 
cie sa  conduite  et  les  actes  de  son  administration.  Il  a  ainsi 
ajouté  un  nouvel  intérêt  à  un  travail  que  sa  clarté,  sa  méthode 
et  l'importance  des  nombreux  documents  quMl  a  su  recueillir 
et  classer,  recommandaient  déjà  suffisamment  à  l'attention  pu- 
blique. 

P.-A.  DE  LA  MOURAIS. 


CHRONIQUE. 


AuTAicuB.  Par  un  décret  dalé  du  30  mai,  SaM^esté,  sur  la  proposiUoa do 
cliancelior  d*Êlat,  M.  le  prince  de  MeUerDich,  a  fondé  k  Vienne  une  Acadéoie 
impériale  et  royale  des  sciences. 

Bade.  La  chambre  des  députés,  dans  sa  séance  du  13  Juin,  a  pris  en  considé- 
ration une  motion  tendante  à  supplier  le  gouvernement  d'aboUr  les  maisoiis  de 
Jeu  sur  le  territoire  badois ,  et  d'en  solliciter  la  suppression  dans  tous  les  États  de 
la  confédération  germanique.  Le  ministre  d'État,  M.  de  Dusek,  a  promis,  à  cet 
eflet,  l'appui  du  gouTemement  La  même  chambre  a  adopté ,  le  16  Juin,  une  no- 
tion tendante  à  assurer  riuamovlbilité  des  magistrats  de  l'ordre  Judiciaire. 

Bavièbb.  Un  traité  a  été  conclu  le  20  mars  dernier,  entre  la  France  et  la  Ba- 
vière, relativement  à  l'eitradltion  réciproque  des  malfaiteurs. 

Pats-Bas.  Le  ministre  des  finances  a  présenté  au  roi  un  rapport  sur  le  moiiUDt 
de  la  dette  publique  au  1*'  Janvier  1846  et  au  1"  Janvier  1846.  Il  en  résalte  que 
la  dette  régulière  s'élevait ,  au  1"  Janvier  1844 ,  à  1,201,017,575  florins  de  capital, 
ou  38,758,805  fl.  d'intérêts,  non  compris  27  millions  de  capiUl  ou  740,701  fl. d'in- 
térêts de  la  dette  flotunte.  Au  1»  Janvier  1846,  la  dette  régulière  s'est  élevée  à 
1,223,212,861  fl.  de  caplul,  ou  35,662,510  fl.  d'intérêts,  et  la  dette  aoUanle  4 
5,009,841  fl.  de  capital  et  à  125,438  fl.  d'intérêts.  Il  résulte  des  chilTres  qui  pré- 
cèdent que ,  UndJs  que  le  montant  du  capital  s'est  accru  de  plus  de  3  millions,  ce- 
lui des  intérêts  à  la  charge  de  TËtat ,  par  suite  de  la  réduction  du  Uax ,  a  élé  di- 
minué ,  de  1844  i  1846 ,  de  3,711,738  fl.  Les  recettes  ont ,  dans  le  budget  de  1845, 
dépassé  les  dépenses  de  plus  d'un  demi-million. 

—  La  seconde  chambre  a  rejeté,  à  la  majorité  de  30  voix  contre  26,  l'article  I 
du  projet  d'un  nouveau  Gode  pénal.  Get.article,  qui  contenait  l'énuméralion  des 
peines,  et  les  dispositions  relatives  à  la  peine  du  bannissement,  ainsi  que  qeUe  qui 
laissait  aux  Juges  la  faculté  de  prononcer,  en  cas  d'emprisonnement,  la  dégrada- 
tion civique,  ont  été  l'objet  de  vives  attaques.  Par  suite  du  rejet  de  l'article,  le 
projet  de  loi  contenant  le  premier  livre  duilode  pénal  a  été  retiré  par  le  miolstre 
de  la  Justice.  —  C'est  pour  la  sixième  fois  depuis  1827  qu'une  nouvelle  l^islaUoo 
pénale  a  été,  sans  succès,  présentée  aux  Élats-Généraux.  Le  premier  livre  d'un 
nouveau  Code  avait  été  adopté  par  les  chambres  au  mois  de  Juillet  1840  ;  mais  lors 
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de  la  discussion  des  deux  livres  suivants,  la  seconde  chambre  numlfesu  le  dééir 
dlatroduire  diverses  modlûcalions  dans  le  premier  livre.  Ce  livre  fut  alors  refondu 
Cft  eotier  dans  le  projet  présenté  aux  ÉUts  au  mois  de  février  de  cette  année. 

—  La  session  des  ÉUt»€énéraux  a  été  close  le  11  mai. 

—  Une  commission  avait  été  nommée  en  1839  dans  le  but  de  préparer  pour  les 
cokMiies  une  nouvelle  législation  en  rapport  avec  celle  de  la  métropole.  Cette 
coamissloo  a  terminé  ses  travaux  à  la  fin  de  Tannée  dernière ,  et  plusieurs  décrets 
rajanz  viennent  d'être  rendus,  qui  contiennent  les  dispositions  générales  de  la 
Ugidatlott,  l'organisation  Judiciaire ,  le  Code  civil,  le  Code  de  commerce,  ainsi 
qae  le  Gode  pénal  maritime  (  KandeU  sirafiffetboek)  des  Indes  néerlandaises.  Ces 
diverses  lois  seront  promulguées  aux  colonies  le  1*'  mai  1847,  et  seront  mises  en 
vigueur  le  l"*  Janvier  18A8.  Le  gouverneur  général  est  chargé  en  outre  de  faire 
préparer  un  Code  pénal  pour  les  Indes,  ainsi  que  divers  règlements  de  police. 

Piossc.  Une  ordonnance  royale  vient  de  fixer  les  conditions  d'admission  aux 
emplois  supérieurs  de  l'administration.  Les  candidats  doivent  faire  preuve ,  dans 
un  examen  spécial,  d'une  connaissance  plus  ou  moins  approfondie  des  sciences 
financières,  d'économie  politique,  de  police,  du  droit  administratif,  etc.,  suivant  leur 
degré  d'Importance  relativement  aux  divers  emplois.  Tous  les  aspirants  aux  fonc- 
tions jNiblIques  sont  en  outre  soumis  à  une  surveillance  spéciale  exercée  par  leurs 
sopérlears,  non-seulement  en  ce  qui  concerne  leurs  fonctions,  mais  encore  leur 
eoDdnlte  privée.  Un  dossier  particulier  sera  tenu  à  cet  effet  pour  chaque  as- 
pirant. 

—  Un  arrêt  rendu  récemment  par  la  cour  suprême  de  Justice  de  Berlin,  dans  la 
cause  de  M.  de  Florencourt,  a  consacré  le  principe  que  le  permis  d'imprimer,  ac- 
cordé &  nn  ouvrage  dans  un  pays  quelconque  de  la  confédération,  met  obstacle 
aux  poursuites  exercées  contre  l'auteur  dans  un  autre  pays,  même  dans  celui  de 
son  domidle. 

SsxK.  Les  chambres  sont  saisies  d'un  projet  de  loi  destiné  à  assurer  aux  compo- 
siteurs et  aux  auteurs  dramatiques  une  protection  plus  efficace  que  celle  qui  résulte 
du  décret  publié  par  la  diète  en  1841*  Le  projet  étend  notamment  la  protection 
en  CaTenr  des  auteurs  et  compositeurs  anonymes,  assimile  la  représentation  ou 
l'exécndon  d'une  pièce  ou  d'un  morceau  Imité  à  celle  de  l'ortghud,  et  fixe  l'in- 
demnité ft  accorder  à  la  partie  lésée.  —  Les  deux  chambres  ont  voté  une  adresse 
dans  laquelle  elles  demandent  au  gouvernement  l'introduction  des  débats  oraux  et 
d'une  publicité  restreinte  dans  le  nouveau  Code  d'Instruction  criminelle  qui  s'éla- 
bore en  ce  moment. 

—  La  session  des  États  a  été  close  le  17  Juin.  Dans  son  discours  de  clêture ,  le 
roi  annonce  la  rédaction  d'un  nouveau  projet  de  Code  d'instruction  criminelle, 
établissant  le  débat  oral ,  la  création  d'un  ministère  public,  et  une  publicité  limi- 
tée (admission  d'une  certaine  classe  de  citoyens  seulement}. 

SAXE>MKuaNGE!f  (Duché).  La  diète  de  cette  année  s'est  signalée  par  la  sanction 
de  plusieurs  mesures  importantes,  telles  que  l'abolition  complète  du  droit  de  Jus- 
tice appartenant  aux  propriétaires  fonciers,  celle  de  l'exemption  de  l'impOt  des 
terres  nobles  et  la  libération  des  services  fonciers. 

SiTissB.  Berne»  L'assemblée  constituante  du  canton  de  Berne ,  dans  sa  séance 
du  23  Juin,  a  adopté  l'article  du  projet  de  constitution  qui  institue  le  Jury  pour 
le  Jugement  des  affaires  criminelles  et  des  délits  politiques  et  de  presse.  Elle  a 
adopté  un  amendement  par  lequel  il  est  réservé  &  la  loi  d'attribuer  aussi  au  Jury  la 
connaissance  d'autres  déliU  correctionnels,  et  elle  en  a  rejeté  un  autre  tendant  à 
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réserver  à  la  loi  le  pouvoir  de  remplaeer  le  jury  par  des  irllNiBUi  pamMUUI^dms 
le  cas  où  l'expérience  de  cette  noayelle  Institution  ne  serait  pas  ft  vorablêb 

Frahce.  Deux  ordonnances,  en  date  du  8  mal ,  règlent  les  fonoalllés  d*cxés» 
lion  de  la  loi  de  douanes  du  0  Juin  1845 ,  qui  a  sanctionné  les  dlspoaHkias  du  iraité 
de  commerce  et  de  navigation  conclu  entre  la  France  et  la  Sardalgne  le  M  avril 
1843,  ainsi  que  la  convention  du  27  avril  1844 ,  qui  a  étendu  à  la  pilMipaulé  et 
Monaco  une  partie  de  ces  dispositions. 

—  Une  ordonnance  du  31  mai  nomme  conseiller  titulatav  de  llJnlvcrsilé,  ea 
remplacement  de  M.  Rossi,  M.  Giraud,  de  l'Institut,  Inspectenriséoéraldaétedei 
de  droit. — Par  arrêtés  du  ministre  de  Tinstruction  pubtlcpie,  en  date  du  5  Juin, 
M.  Laferrière,  professeur  de  la  Faculté  de  droit  de  Rennes,  est  noauné  Inspec» 
teur-général  de  l'Université,  de  l'ordre  du  droit,  en  remplacement  de  M.  GIraiid; 
M.  Royer-CoUard,  professeur  de  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  est  nonmèdoieii 
de  cette  Faculté,  en  remplacement  de  M.  Rossi. 

—  Une  ordonnance  du  il  Juin  établit  une  Faculté  des  lettres  au  cheMeu  de 
l'Académie  d'Alx;  cette  Faculté  sera  composée  de  cinq  chaires,  saTOlr  :  pMcso- 
phie,  histoire,  littérature  ancienne,  littérature  française,  littérature  étrangère. 

—  Par  arrêté  de  M.  le  ministre  de  l'Instruction  publique,  en  date  du  13  Jolai 
un  concours  sera  ouvert  le  10  novembre  prochain  devant  la  Faculté  de  droit  de 
Paris  pour  une  chaire  de  procédure  civile  et  pour  une  place  de  suppléant  Ticaatn 
dans  cette  Faculté. 

—  Le  Moniteur  du  17  Juin  publie  trois  ordonnances  rendues  en  exécution  dei 
dispositions  de  l'article  1*'  de  la  loi  du  18  Juin  1845 ,  relative  au  régime  des  e»- 
claves  dans  les  colonies.  La  première,  en  date  du  18  mat ,  concerne  llnstroetM 
religieuse  et  élémentaire  des  esclaves;  la  seconde,  en  date  du  4  Juin,  le  régine 
disciplinaire  des  esclaves;  la  troisième ,  à  la  date  du  5 ,  leur  nourriture  et  leur  es- 
tretlen.  Voici  les  principales  dispositions  de  la  première  de  ces  ordonnances: 
«  Art.  1*'.  Dans  toute  hablution  rurale ,  la  prière  en  commun ,  parmi  les  esctaves, 
sera  faite  matin  et  soir,  avant  et  après  les  travaux  de  la  Journée.  —  Art.  J.  To» 
les  dimanches  et  fêtes,  les  esclaves  de  tout  Sge  et  de  tout  s«xe  recerront,  à  nssoe 

de  l'office , les  instructions  religieuses  du  curé  ou  desservant  de  là  réddence. 

~  Art.  S.  Outre  l'Instruction  du  dimanche ,  Il  en  sera  fait  une  au  moins  dans  la 
semaine  sur  chaque  habitation,  à  des  heures  qui  seront  déterminées  de  concert 

avec  les  maîtres.  —  Art.  4 Les  curés  ou  desservants  pourront  être  is^btés 

par  des  membres  de  corporations  religieuses  reconnues  commissionnés  à  cet  eflM 
par  notre  ministre  de  la  marine Dans  tous  les  cas,  le  curé  ou  desservant  de- 
vra visiter  au  moins  une  fois  par  mois  chacune  des  habitations  dépendantes  de  la 
paroisse ,  afin  de  s'assurer  de  l'état  de  l'instruction  des  esclaves  de  tout  âge  et  de 
tout  sexe.  —  Art  5.  Des  classes  seront  établies  dans  les  villes  et  bourgs  pour  no- 
struction  élémentaire  des  Jeunes  esclaves.  Les  mattres  domiciliés  dans  ces  vlUes  et 
bourgs ,  ou  qui  n'en  seraient  pas  éloignés  de  plus  de  2  kilomètres,  seront  tenus d'f 
envoyer  leurs  esclaves  Agés  de  huit  à  quatorze  ans.  Des  classes  dirigées  par  un  on 
plusieun  frères  Instituteurs  seront  en  outre,  partout  où  cela  sera  Jugé  néoo- 
saire,  attachées  aux  chapelles  rurales,  pour  llnstructlon  élémentaire  des  Jeunes 
esclaves  dont  la  résidence  se  trouverait  hors  du  rayon  Indiqué  au  paragraphe  pré- 
cédent.... Un  arrêté  local  déterminera  les  condiUons  auxquelles  les  haUtmlséioi* 
gnés  de  plus  de  2  kilomètres ,  soit  des  villes  et  bourgs ,  soit  des  chapeOes  rurales , 
pourront  être  autorisés  k  remplacer,  au  moyen  de  leçons  à  dondclle ,  robUgatton 
d'envoyer  leurs  Jeunes  esclaves  dans  les  écoles  commîmes.  •*  Art.  6.  Des  i 
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•m  MOgrégratloiift  religieuses  sont  chargées  de  conconrlri  en  ce  quf 
concerne  spécialement  les  filles  et  femmes  esclaves,  à  l'exécution  des  dispositions 
<l«l  préeèdeiit  A  œl  effet ,  des  classes  seront  établies  dans  les  Tilles  et  bourgs  pour 
reaseignement  élémenUire  des  Jeunes  filles  de  ces  localités  et  du  rolslnage.  Les 
sont  feront,  en  delnars  des  Jours  ou  des  heures  de  classe ,  et  sous  la  surveillance 
des  curés  et  desserrants,  des  explications  du  catéchisme  à  i'usage  des  filles  et  des 
.  —  Art.  7.  Des  salles  d'asile  pourront,  sous  la  direction  des  mêmes  rell- 
I,  «tre  établies  bons  des  villes  et  bourgs,  à  TefTet  de  recevoir  les  enfants  des 
deux  sexes  au-dessous  de  TAge  de  huit  ans,  et  les  filles  au-dessus  de  cet  âge » 

—  Sur  la  proposition  de  H.  le  garde  des  sceaux ,  un  ordre  du  roi  a  supprimé 
Tusage  de  la  bastonnade ,  employée  en  Algérie  pour  obtenir  des  aveux  des  indi- 
gènes soupçonnés  de  crimes  et  délits. 

—La  chambre  des  pairs  a  adopté  les  projets  de  lois  relatifs  à  des  modifications 
dans  les  droits  de  douanes,  en  conformité  d'un  traité  passé  entre  la  France  et  la 
Beigique,  et  à  la  perception  de  l'impdt  sur  le  sucre  indigène.  Cette  dernière  loi  est 
divisée  en  trois  titres.  Le  premier,  qui  a  pour  objet  les  sucres  cristailisables,  s'oc* 
cupe  du  mode  de  fixation  des  types  (art.  1  et  2),  des  obllgadons  de  ceux  qui  veu- 
lent fabriquer  (art  3,  A  et  5),  des  conditions  de  l'exercice  dans  les  fabriques 
(art.  6,  7,  Set  fi),  des  formalités  en  ce  qui  concerne  l'enlèvement  et  la  circulatkm 
des  sucres  (art.  10  à  20).  L'article  21  porte  qu'il  sera  établi  des  entrepdu  réels 
pour  les  sucres  dans  les  villes  de  Paris  et  de  UUe*  Le  titre  2  a  pour  objet  les  glii* 
coses.  Le  titre  3  comprend  les  dispositions  générales;  elles  sont  relatives  au  paye* 
méat  des  droits ,  à  la  pénalité  «  et  enfin  aux  règlements  d'administration  puUiqna 
destinés  à  assurer  l'exécution  de  la  loi.  —  Les  deux  projets  de  loi  prémeotionnét 
avaient  d^^  été  votés  par  l'autre  chambre. 

—La  ehambre  des  pairs  a  adopté  les  projets  de  lois  relatifii  à  un  crédit  de 
03  BlBlOM  destinés  aux  constructions  navales  et  aux  approvisionnements  des 
ansnan;  -^  k  l'établissement  d'une  ligne  électrique  de  Paris  à  UUe;  -  à  la 
publication  de  l'ouvrage  de  MM.  Flandin  et  Botu  sur  les  découvertes  faites 
dans  les  mines  de  Pancienne  Nlalve;  —  à  l'acquisition  de  terrains  néoeasalres 
an  dérdoppenent  de  l'école  de  culture  du  Muséum  d'histoire  naturelle  de  Paris; 
—enfin  le  projet  qui  supprime  la  taxe  du  dédme  rural  sur  les  lettres,  et  qui  ré- 
duit à  1  pour  100  la  taxe  à  percevoir  sur  les  envols  de  fonds  par  la  poste.  —  Ces 
divers  prqlets  avalent  déjà  été  votés  par  la  chambre  des  députés. 

—  La  chambre  des  députés  a  adopté  un  projet  de  loi  portant  demande  d'un 
crédit  de  31  millions  pour  l'établissement  d'un  chemin  de  fer  de  Saint-Dizier  a 
Grxr. 

—  La  chambre  des  députés  a  rejeté  une  proposition  en  forme  d'amendement  « 
d*après  laquelle  toute  lettre  simple  de  sept  grammes  et  demi ,  circulant  dans  l'in- 
térieor  dehi  lYance,  serait  soumise  à  une  taxe  uniforme  de  25  centimes.  Elle  a 
adopté  le  projet  portant  suppression  du  décime  rural  (taxe  d'un  décime  sur  les 
lettres  adressées  ou  recueillies  dans  les  communes  où  il  n'existe  pas  d'établisse- 
ment de  poste). 

—  La  chambre  des  députés  a  repoussé  un  amendement  de  M.  Beaumont  (de  la 
Soflune]  qui  soumettait  les  rentes  à  un  droit  de  mutation.  La  question  de  la  con- 
version est  restée  indécise. 

—  La  dOture  de  la  session  a  eu  lieu  le  3  de  ce  mo|^.  Une  ordonnance ,  en  date 
da  6 ,  prononce  la  dissolution  do  U  chambre  des  députés  et  convoque  les  coUéges 
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électoraux  pour  le  1"  août  prochain  (  aru  1  et  3).  Les  dcui  chanbita  sont  codto- 
quées  pour  le  17  du  même  mois  (  art.  3 }. 

—  Vold  le  ubleau  des  projets  de  loi  dont  la  chambre  des  députés  8*est  occupée 
dans  cette  session  : 

I.  Projets  adoptée  ;  V  Navigation  intérieure,  3*  |mp6t  sur  le  sncra  IndlgèDCf 
S*  eaux  minérales,  k^  pêcheries,  S*"  canaux,  6'' chemin  de  fer  de  Bordeaux  à  Cette, 
?•  tdem  de  l'Ouest ,  8<*  idem  de  DUon  à  Mulhouse,  fi''  idem  de  Saint-Disier  à  Gray, 
10*  traité  beige  et  Urif  général  des  douanes,  11''  cinq  échanges  dinnnenbles, 
13*  achèvement  de  divers  édifices  publics  d'intérêt  général,  la*  chemins  de  fer  de 
ChSteauroux  à  Limoges  et  du  Bec-d'Allier  à  Clermont,  14*  prorogation  des  lois 
rdatives  aux  étrangers  réfugiés  en  France ,  15*  dépenses  secrètes  de  1846. 16*  coo- 
stractlons  navales  et  approvisionnements  des  arsenaux  de  la  marine ,  17*  dépenses 
des  fêtes  de  Juillet,  18*  crédits  extraordinaires  pour  rAlgérie,  Ifi*  établtaaemeat 
de  divers  ponts,  30*  appel  de  80,000  hommes  sur  la  classe  de  1846 ,  SI*  recilft- 
cation  de  routes  royales,  33*  pension  militaire,  33*  emprunt  grec,  34* secours 
aux  hospices,  bureaux  de  charité  et  institutions  de  bienfaisance,  35*  Indemoité 
et  pension  à  la  veuve  Boomat ,  26*  télégraphie  électrique ,  27*  publication  de  ron- 
vrage  concernant  les  ruines  de  Tanclenne  Nlnive,  38*  terrains  à  Joindra  an  Un- 
séom  d'UstoIra  naturelle ,  3fi<>  chemins  de  fer  d'Orléans  à  Vlerzon  et  de  Nîmes  à 
MoDtpélUer,  60*  amélioration  de  divers  ports,  31*  havra  de  Goursenlles ,  3r  rè- 
glement déBnIUf  du  budget  de  1843 ,  88*  crédits  supplémentaires  de  1845  et  IMÔ, 
54''  crédlU  supplémenUlres  de  1845  et  1840  (deux  projets),  85*  crédit  poor  des 
études  de  ebemlns  de  fer,  66*  budget  de  1847  (dépenses  et  recettes),  37*  an^ 
mentatlon  des  traitemenu  des  magistrats,  88*  crédit  supplémentaire  pour  salaires 
d'ouvriers,  30*  tribunal  d'Alger,  40*  Palais^e-lustice  dePau,  41*manufactore 
de  Ubacs  de  Strasbourg,  43*  modificatlott  à  la  loi  des  postes,  43*  modlflcalion 
de  quelques  dispositions  de  la  loi  de  la  garde  nationale,  44*  propesition  retative 
à  la  falsification  des  vins  (  reprise  de  la  session  précédente),  45*  proposition  con- 
cernant les  droits  d'octroi  sur  les  bestiaux,  46*  idim  sur  le  sel.  —II.  Pn^ 
TûHrés  :  1*  Taxe  des  lettres,  2*  acquisiUon  de  pièces  anatomiques  et  de  coOec- 
tlons  pour  je  Muséum  d'histoire  naturelle ,  8*  endiguement  des  fleuves  et  rtilères, 
4*  droite  de  timbre  sur  les  écrite  périodiques.  —  La  chambre  n'a  pas  pris  en  con- 
sidération la  proposition  de  M.  de  Remiily,  tendant  k  établir  un  Impôt  sur  lanœ 
caulne.— III.  Lês  projeté  êuivanti  iont  restés  à  l'éUU  de  rapport  :  1*  Forttfadon 
du  Havre  et  port  de  la  même  ville ,  3*  canal  de  Niort  à  La  Rochelle ,  S*  fortification 
de  Cherbourg  et  de  Salnt-Naxaire,  4**  deuxième  projet  relatif  à  la  resUnratioD  et 
à  l'agrandissement  de  divers  édifices  publics,  5*  musée  d'auatomie  comparée, 
6^  amélioration  de  divers  établisscmente  d'instruction  publique,  7*  agraudisseneai 
de  l'enceinte  de  Toulon ,  8"  traitement  des  instituteurs  communaux ,  fi*  cbemio  de 
fer  de  Bordeaux  à  Bayonne ,  10«  clrcoDscriptlon  électorale  pour  la  nomination  des 
membres  du  conseil  général  de  Saône-et-Loire ,  11*  alcools  dénaturés ,  13*  corres- 
pondance transatlantique ,  13*  modification  de  diverses  dispositions  du  Code  d'in- 
struction criminelle  (reprise  de  la  proposition  de  M.  Roger),  14*  concessions  de 
mines  (proposition  de  M.  Dclessert),  15*  admission  dans  les  emplois  publics 
(proposition  de  M.  de  Gasparin),  16*  budget  de  1844,  17*  cautionnement, 
18*  droite  de  navigation  intérieure,  10*  Ilvrete  d'ouvriers,  30*  modèles  et  dessins 
de  fabriques,  21*  conversion  des  rantes  5  pour  100  (proposition  de  M. de  Saiut- 
Priest). 
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De  la  réforme  da  rtfo^ioie  des  quaranUinet. 

Par  un  médecin  de  U  Facullé  de  Paris. 

La  question  des  quarantaines  préoccupe  on  ce  moment  tous 
les  esprits  :  les  journaux  st^ientiKques,  les  journaux  politiques, 
ont  rendu  compte  du  rapport  fuit  à  rAcadëniie  de  médecine  par 
M.  Prus^au  nom  d* une  commission  composée  de  MM.  Adelon, 
Bëgiii,  Dubois  (d*Amiens).  Dupuy,  Forrus,  Londe,  Mêlicr,  Pariset, 
PofeseuîMe,  Prus^  U.  Koyer  Collard.  S'il  s'agisssiit  d'une  question 
purement  médicale,  on  comprend  que  nous  n'aurions  pas  à  nous 
en  occuper  dans  cette  Arvue;  mais  une  question  de  législation 
de  la  plus  haute  importance  découle  ncccssairemeutdes  données 
bornies  par  la  science,  et  quand  il  s'agit  d*un  intcrôt  aussi 
grand  que  celui  de  notre  commerce  maritime,  il  ne  nous  est 
pas  permis  de  rester  seuls  dans  le  silence. 

Pour  faire  comprendre  la  valeur  des  modifications  demandées 
par  la  commission  de  TAcadémie  de  médecine,  nous  devrons  en- 
trer dans  quelques  détails  médicaux,  qui  peut-être  ne  seront  pas 
sans  intérêt,  mais  que  d'ailleurs  nous  tâcherons  de  restreindre 
autant  que  possible. 

Depuis  longues  années,  le  commerce  réclame  contre  les 
entraves  que  lui  oppose  notre  régime  quarantenaire ,  alors  sur- 
tout que  y  depuis  1825,  l'Angleterre  et  T Autriche  ont  supprimé 
leurs  quarantaines  :  de  telle  sorte  que  souvent  le  voyageur  avare 
de  sou  temps  prend  passage  pour  TAngleterre ,  et  malgré  cet  im- 
mense détour,  est  arrivé  à  Paris  depuis  longtemps  quand  le  bAli- 
nient  parti  d'Alexandrie  le  même  jour  n'a  pas  encore ,  à  Mar- 
seille, achevé  de  purger  sa  quarantaine  ^  Le  gouvernement  s'est 
ému;  mais  ne  voulant  rien  faire  avec  précipitation,  il  a  dû  con- 
sulter les  hommes  spéciaux ,  et  après  dix-huit  mois  d'un  travail 

* 

•  Bn  1825,  PAnglfterre  et  l'Autriche  a  aient  compMtement  aboli  les  quaran- 
taines. Plus  lard,  |)Our  faire  drull ,  eu  apparence,  aux  réclamaiiuiis  clos  autres 
puissances ,  les  ordonnances  de  suppression  furent  rapportdus,  niais  de  ialt  les 
quaraoïalnes  n*en  cul  pat  inoUis  contluué  d*éire  éluddes* 

III.  »' 
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assidu ,  après  avoir  puisé  avec  une  infatigable  persévérance  à 
toutes  les  sources,  après  avoir  consulté  les  hommes,  les  écrits, 
les  documents  inédits  renfermés  dans  les  différents  ministères, 
la  commission  de  l'Académie  de  médecine  vient  de  mettre  sous 
les  yeux  du  public  un  rapport ,  qui  répond  en  tous  points  à  ce  que 
Ton  était  en  droit  d'attendre  des  hommes  éminents  qui  la  coai- 
posent. 

Examiner  quels  sont  les  paya  contre  lesquels  oa  doit  étn  ai 
garde ,  rechercher  sous  quelles  influences  la  peste  peut  y  pieodfs 
naissance,  étudier  si  la  peste  est  transmissible,  dans  québ  cal 
particuliers  et  comment  elle  se  transmet,  pour  savoir  qaeUsi 
barrières  lui  opposer,  quelles  précautions  doivent  étra  prisai } 
reconnaître  quelle  est  la  durée  ordinaire  ou  exoeptionnelle  4f 
l'incubation  de  la  peste,  afin  do  baser  sur  des  données  potitivsi 
la  durée  de  la  quarantaine  :  telle  était,  dans  son  analyse  la  plus 
restreinte,  la  tâche  que  devait  s'imposer  la  commission  deTAoi* 
demie  \  voyons  comment  elle  a  su  l'acoomplir. 

L'Egypte,  la  Syrie,  la  Turquie  d'Europe ei  d'Asie  loienlsoa^ 
▼ent  paraître  chez  elles  le  fléau  meurtrier,  nmis  sa  patria  iê 
prédilection  c'est  l'Egypte.  Dans  ces  diflërents  paya,  eoBStim« 
ment  on  rencontre  quelques  cas  de  peste  isolés;  maia  da  templ 
k  autre  elle  éclate  avec  fureur  et  fait  de  nombreuses  victimei.  La 
régence  de  Tripoli ,  celle  de  Tunis ,  l'empire  du  MaroQ,  présentât 
un  danger  infiniment  moindre)  ils  exigent  cependant  unt  su^ 
veillance  particulière. 

Dans  CCS  différentes  contrées  où  l'on  voit  la  peste  naître  spea* 
tanément ,  son  développement  a  pu  être  attribué  à  des  conditions 
déterminées  agissant  à  la  fois  sur  une  grande  partie  da  la  popo« 
lation.  Prenons  pour  exemple  l'Egypte;  tous  les  pays  où  la  pesta 
se  développe  spontanément  se  trouvent  dans  des  conditions  aaa« 
logucs,  mais  à  des  degrés  moindres.  Résumons  en  quelques 
mots  le  tableau  si  frappant  que  M.  Hamont  a  tracé  do  Thygièiia 
de  rhabitant  du  Delta. 

^  Sa  tanière,  construite  avec  de  la  boue  et  une  charpente  com- 
posée d'ossements  d'animaux,  est  basse  et  humide)  rfaomioe 
n'y  pénètre  qu'en  rampant.  Ces  habitations,  adossées  Ie$  une) 
aux  autres ,  sont  asseï  rapprochées  pour  no  pas  pon&ottra  la  iihsi 
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^realalloQ  de  Fair.  Là ,  toute  la  famille  eouche  péle-méle  sur 
la  terre  humide.  L'Égyptien  entoure  sa  demeure  d'une  montagne 
d'ordures,  de  décombres.  II  se  chauffe  avec  un  mélange  d'excré- 
inrat9  d'hommes  et  d'animaux  séchés  au  soleil;  il  respire co»- 
Slamment  un  air  dont  le  méphitisme  est  intolérable  pour  TEu* 
ropéen,  car  le  cimetière  est  presque  constamment  au  milieu  du 
Tillage,  et  eontient  des  tombeaux  toujours  ouverts  qui  laissent 
eihaler  une  odeur  cadavéreuse.  Le  fellah  peut-il  lutter  contre  de 
pareilles  causes  d'insalubrité,  quand  il  en  est  réduU  à  manger 
des  gialnea  de  ooton ,  des  noyaux  de  dattes  qu'A  a  piles  et  moulés 
en  galettes,  de  la  viande  provenant  d'animaux  malades,  du  fro- 
mage où  s'agitent  des  milliers  de  petits  vers  blancs? 

Du  poisson  pourri ,  des  feuilles  de  mauve ,  des  feuilles  de  diaiw 
don,  des  dattes  vertes  ou  pourries,  des  oignons  crus,  des  cen« 
eerabree,  des  courges  également  crus,  des  pastèques,  voilà  ce 
qui  complète  Talimentation  habituelle  du  fellah,  si  vous  ajoutes 
que,  pendant  la  plus  grande  partie  de  Tannée,  il  ne  boit  que  de 
Tean  séjournant  dans  des  mares  ou  de  l'eau  saumfttre. 

Mais  dans  les  villes  les  conditions  sont-elles  beaucoup  meit- 
leares?  Qu'il  nous  suflhe  de  dire  qu'au  Caire,  ^Ue  de  200,000 
Imee,  le  canal  qui  traverse  la  ville  reçoit  toutes  les  immondices 
qu'y  déversent  les  égouts;  Teau  du  fleuve  n'y  pénètre  qu'une 
ienlo  fois  dans  I^nnée,  trouble  et  limoneuse  ;  bientôt  elle  noircit 
et  s*4vapore,  en  remplissant  les  maisons  voisines  d'un  méphi- 
tisme qui  fiitigue  la  tête  et  soulève  l'estomac.  Ajoutons  encore 
que  vingt-cinq  cimetières  sont  dans  l'intérieur  de  la  ville;  que 
dans  le  quartier  des  Coptes,  composé  de  300  maisons,  la  plupart 
eontiennent  des  caveaux  de  sépulture  renfermant  chacun  de  80 
à  90  cadavres.  Ces  caveaux  sont  dans  les  cours;  mais  il  en  est 
d^autres,  contenant  jusqu'à  30  cadavres,  au-dessus  desquels  ha- 
bile la  bmille,  qui  n'en  est  séparée  que  par  un  plancher. 

Esl-il  donc  étonnant,  s'écrie  M.  Prus,  que  le  Caire  soit  un 
foyer  producteur  de  peste? 

Si  j'ai  tant  insisté  sur  les  causes  qui  président  au  développe- 
ment de  la  peste  spontanée,  c'était  pour  faire  voir  la  possibilité 
de  la  faire  disparaître  en  changeant  les  conditions  hygiéniques 
te  paya  oli  elle  se  développe.  Peut-être ,  a  dit  M.  Hamont  dana 


580  DK  LA  BÉF0BM1S 

une  des  dernières  sranccs  de  TÂcadëmiede  médecine,  les  puis- 
sances curopi^enncs  pourraienl-elles,  par  leur  influence  morale, 
amener  la  destruction  de  ces  foyers  producteurs  de  la  peste,  et 
de  mAme  qu*elles  iniemennent  pacifiquement  pour  empik:her 
un  peuple  de  détruire  par  les  armes  un  autre  peuple ,  de  même 
elles  pourraient  intervenir  pour  emp^her  un  peuple  de  se  dé- 
truire lui-même.  Dans  ce  cas,  Tamélioration  des  conditions  hy- 
giéniques serait  plus  efficace  que  toutes  les  mesures  sanitaires 
pour  nous  préserver  de  la  peste. 

Mais  revenons  à  la  marche  de  la  peste ,  à  la  manière  dont  elle 
se  comporte.  La  peste,  avons-nous  dit,  règne  presque  constam- 
ment dans  les  divers  pays  que  nous  avons  désignés  plus  liaut^ 
mais  ce  sont  des  cas  isplés,  qui,  souvent  funestes  pourceux  qui  en 
sont  atteints,  n'ont  en  définitive  aucune  influence  sur  là  santé 
publique  ]  cette  peste ,  dite  sporadique ,  ne  se  transmet  pas.  Toute- 
fois de  temps  en  temps  la  peste  sporadique  p«8$e  à  Fétat  épidë- 
mique.  c'est-à-dire  qu'elle  attaque  à  la  fois  un  grand  nombre 
d'individus.  L'épidémicité  d'une  maladie  est  caractéiisée  par  oe^ 
taines  particularités  qui  la  distinguent  des  maladies  non  épidé- 
mîques;  mais  comme  ces  caractères  sont  purement  médicaux, 
nous  les  passerons  suus  silence  pour  aborder  une  question  qtii 
nous  intéresse  davantage. 

La  peste  épidéinique  se  transmet,  mais  elle  ne  se  transmet 
pas,  comine  l'admettent  les  contagionistes,  par  le  contact  de 
l'homme  sain  avec  l'homme  pestiféré  ;  elle  se  transmet  par  infec- 
tion ,  c'est-à-dire  que  là  où  ont  séjourné  un  ou  plusieurs  pesti- 
férés, se  trouvent  dans  l'air  des  miasmes  pestilentiels  qui  peuvent 
6tre  respires,  qui  peuvent  être  avalés,  et  qui,  sous  1  influence 
de  la  constitution  épidémique,  développent  la  peste.  Mais  nn 
fait  important  à  bien  constater,  c'est  que,  pour  que  ces  miasmes 
aient  une  influence  bien  évidente ,  il  faut  séjourner  pendant  un 
certain  temps  dans  un  foyer  d'infection  pestilentielle.  Le  docteur 
Rîgaud.  qui  en  1835  avait  soigné  les  peàliférés  d'Alexandrie  avec 
tant  de  dévouement  et  d'abnégation ,  mourant  lui-même  de  la 
peste,  disait  à  M.  de  l-esseps,  consul  de  France,  qui  le  visita 
et  lui  serra  amicalement  la  main  jusqu'au  dernier  moment  : 
*  Venex  me  voir  vingt  fois  par  jour  si  vous  le  pouvex,  mais 
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ne  restez  jamais  plus  de  cinq  minutes  dans  ma  chambre.  » 

Sont-oe  là  les  paroles  d'un  ami  qui  aurait  cru  à  l'influence  du 
contact?  et  n*y  voit-on  pas  la  sollicitude  d'un  homme  convaincu  de 
riufluence  d'un  si^jour  prolongé  dans  l'atmosphère  d'un  pe&tifêré? 

Plaçons  donc  ici  cette  conclusion ,  en  tous  points  conforme 
aux  idées  de  la  commission  de  TAcadémiede  médecine  : 

La  peste  n*esl  pas  transmissible  par  le  contact;  elle  se  propage 
kk  manière  des  maladies  épidémiques,  mais  sous  l'influence 
du  génie  épîdémique  elle  se  transmet  par  infection  miasmatique. 

La  peste  est-elle  transmissible  en  dehors  du  foyer  épidë- 
miqne?  Beaucoup  de  faits  prouvent  qu'elle  peut  se  transmettre 
encore  dans  ce  cas  par  infection  miasmatique;  elle  pourra 'se 
oommuniqùer  aux  individus  qui  vivront  dans  l'atmosphère. du 
pestiféré,  mais  la  maladie  ne  s^étendra  pas  sur  le  reste  de  là  po<- 
pulation^  et  même  on  pourra  rester  en  contact  arec  le  malade, 
vivre  auprès  de  lui ,  lui  donner  tous  les  soins,  et  ne  pas  contrac- 
ter la  peste  toutes  les  fois  que  les  conditions  d'aéi-ation  seront 
convenables.  Ce  que  j'avance  est  prouvé  par  une  multitude  de 
laîts  qui  peuvent  tous  se  résumer  en  ces  quelques  mots  :  Toutes 
les  fois  que  Ton  a  pu  transféi  er  les  malades  au  grand  air,  loin  du 
foyer  épîdémique ,  on  a  pu  les  toucher,  les  soigner,  ils  ont  pu 
gnérir  ou  mourir  sans  communiquer  leur  maladie  à  personne. 
Aussi  a-t-on  vu  très-fréquemment  une  ville  pestiférée  commu- 
niquer librement  avec  d'autres  villes  sans  y  causer  Tinvasion  de 
la  peste,  par  cette  raison  que  dans  l'une  existait  la  constitution 
épidémiquc  qui  dans  l'autre  était  absente. 

Syd«*nham  avait  déjà  dit  que  la  peste  importée  dans  un  pays 
ne  pouvait  pas  y  faire  de  grands  ravages  si  elle  n'y  rencontrait 
pas  une  con^titution  épidémique  particulière. 

Ainsi  donc,  la  peste  se  transmet  en  dehors  des  foyers  épidc- 
miques  par  infection  miasmatique,  mais  on  peut  éviter  cette 
transmission  p»r  de  bonnes  conditions  d'aération. 

Les  hardes  et  les  marchandises  pourront-elles  transmettre  la 
peste? 

1^  commission ,  à  cette  question ,  a  répondu  ainsi  : 

Des  faits  en  très-grand  nombre  prouvent  que  les  hardes  et 
vêtements  ayant  servi  à  des  pestiférés  n'ont  pas  communiqué  la 
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peste  aux  personnes  qui  en  ont  fait  usage  sans  aueune  {»urill« 
cation  préalable,  et  dans  un  pays  actuellement  uu  récemment 
soumis  à  une  constitution  pestilentielle. 

Qu'il  nous  soit  permis  de  citer  quelques  exemples  asseï  frap« 
pants  pour  porter  la  conviction  dans  tous  les  esprits. 

La  peste  avait  régné  en  llorée  pendant  les  années  1826,  I8S7 
et  1828;  elle  avait  suitout  sévi  parmi  les  troupes  égyptiennes. 
L'arméo  rentra  en  Egypte  dans  le  mois  de  septembre  1828;  les 
bardes  de  tous  les  soldats  morts  pendant  la  campagne,  tant  de 
la  peste  que  d'autres  maladies,  furent  apportées  à  Alexandrie  et 
déposées  dans  les  magasins  d'une  caserne.  A  cette  époque ,  le  Uk 
•al  dont  il  s*agit  étant  devenu  un  hôpital  militaire,  les  médeeiBS 
engagèrent  les  autorités  à  faire  prendre  des  précautions  pour  li 
sortie  des  effets,  qui  dans  leur  opinion  auraient  dû  être  brûMs. 
Mais  le  nazir  turc,  qui  n'avait  pas  les  mêmes  eraintes,  fil  sortir 
les  effets  sans  précautions,  et  les  mit  en  vente  dans  les  baiars 
d'Alexandrie.  Cependant  on  ne  vit  cette  année^là  aucun  cas  da 
peste  à  Alexandrie. 

Le  fait  suivant  n'est  pas  moins  probant  que  celui  que  nom 
Tenons  de  citer. 

M.  Brayer  a  dit  :  «  A  Constantinople,  les  jui6  achètent  lei 
effets  non^eulement  des  personnes  mortes  de  maladies  ordi- 
naires ,  mais  encore  des  personnes  mortes  de  la  peste,  peu  im- 
porte qu'elle  soit  bénigne,  maligne  on  cruelle.  C'est  à Fit-Bastr 
que  les  juifs  ont  leurs  magasins  remplis  de  tous  les  habillements 
h  Tusagc  des  musulmans  et  des  ralas;  c'est  là  que  se  rendent 
tous  ceux  qui  ont  besoin  d'habillemenU  à  bon  marché.  Si  la 
poste  a  été  cruelle ,  le  marché  regorge  d'effets  que  Ton  n'a  pas 
songé  à  désinfecter;  les  galeries  sont  obstruées  d*allants  et  de 
irenants.  Les  chalands  ne  s'en  tiennent  pas  à  un  fripier;  de  peur 
d'être  trompés,  ils  vont  de  boutique  en  boutique,  maniant  et 
remaniant  les  objets  avant  de  conclure  le  marché.  C'est  là  que 
furent  i^unics  en  grande  partie  les  dépouilles  de  150,000  vic- 
times de  l'épidémie  de  1812.  Quel  foyer  de  miasmes  pestilen- 
tiels! s'écrie  M.  Brayer.  Une  partie  de  ces  objets  passa  prompte- 
ment  dans  les  mains  des  habitants  de  Constantinople;  une  autre 
fut  expédiée  dans  les  prineipales  ^Ues  de  la  Turquie  européenne 
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•t  Étiatiqae.  Ce  qui  ne  fut  pas  vendu  fut  entassé  dans  des  maga«> 
iint  petiU)  sales,  obscurs,  sans  fenêtres,  où  l*air  ne  peut  circu^ 
1er,  et  revendus  Tannée  suivante*  Et  cependant  les  cas  de  peste ^ 
tooore  asset  nombreux  vers  le  milieu  de  décembre ,  étaient 
presque  nuls  à  la  fin  de  ce  mois.  Les  juifs,  dont  il  n'aurait  pas 
dû  rester  un  seul ,  perdirent  moins  de  monde,  en  proportion  de 
leur  nombre,  que  les  Grecs,  qui  ont  une  très-grande  peur  de  la 
eentagion  dé  la  peste  ^  a 

La  transmissibilité  de  la  peste  par  les  marchandises  dans  les 
pa^t  oti  elle  est  endémique  ou  épidémique  n'est  nullement 
jnvNivée. 

II  n*est  pas  eonstàté  que  la  peste  soit  transmissible,  hors  des 
iûiféfê  ëpldémiquei,  par  les  hardeâ  et  lei  vêtements  ayant  servi 
à  des  pestiférés. 

Il  n'est  nullement  établi  que  les  marchandises  puissent  trans* 
porter  li  peste  hors  des  foyers  épidémiques. 

Enfiil  se  présente  une  question  de  la  plus  haute  importajfice  : 
c'est  celle  dont  dépend  la  fiiation  raisonnée  et  nullement  arbi- 
traire  de  la  durée  de  la  quarantaine. 

Quelle  est  la  durée  ordinaire  ou  extraordinaire  de  Tincubation 
4e  la  peste? 

On  ne  peut  pas,  à  la  vérité,  assigner  à  la  peste  une  limite 
d*iDcubation  fixe  et  absolue  ;  mais  il  parait  cependant  démon- 
tré ,  d'après  les  faits  connus,  que  loin  des  pays  où  la  peste  est 
endénaique,  et  en  dehors  des  foyers  épidémiques  et  des  foyers 
d'infection  pestilentielle,  cette  maladie  n'a  jamais  éclaté  chez  les 
personnes  compromises  après  un  isolement  de  huit  jours.  Les 
fslts ,  en  petit  nombre ,  que  l'on  pourrait  regarder  comme  faisant 
exception  à  cette  règle  ^  fiont  tous  susceptibles  d'une  autre  inler- 
préution. 

La  partie  purement  médicale  de  notre  tftche  est  enfin  termi- 
née; passons  maintenant  aux  applications  ded  données  scienti- 
llquee  dont  nous  avons  présenté  un  tableau  succinct. 

Examinons  d'abord  quel  est  le  principe  de  notre  législation 
actuelle  sur  les  quarantaines,  discutons  quelques  points  parti- 

•  ftipperi  lUt  I  rAeadémIé,  pises  m.  m  ec  461 
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culicrs;  et  quand  nous  aurons  démontre  en  quoi  les  règlements 
actuellement  en  vigueur  sont  vicieux,  nous  exposerons  les  mo- 
ditlcations  demandées  par  la  commission  de  rAcadémie  de  mé- 
decine ,  et  enfin  nous  examinerons  le  projet  d^ordonnance  com* 
muniqué  h  la  chambre  des  députés,  le  4  juin  1846,  par  M.  le 
ministre  de  Tagriculture  et  du  commerce. 

Toute  notre  législation  sur  les  quarantaines  est  fondée  sar  ee 
principe  que  la  peste  se  communique  par  le  contact,  et  6e  n'est 
que  dans  quelques  détails  pratiques  que  Ton  retrouve  la  possibi- 
lité de  rinrcction.  Aussi,  dans  toutes  les  mesures  sanitaires  en 
vigueur  au  lazaret  de  Marseille,  nous  voyons  la  crainte  du  con- 
tact portée  à  Texcôs,  et  par  cette  raison  m^me  les  règlements  les 
.plus  meurtriers ,  les  plus  barbares  sont  mis  en  pratique.  Ainsi, 
par  exemple,  qu'un  cas  de  peste  vienne  à  se  déclarer  sur  un  na- 
vire en  quarantaine,  on  Tu it  transporter  le  malade  au  lazaret  et 
on  envoie  des  gardes  de  santé  sur  le  navire;  et  si  la  présence  da 
pesljréré  y  a  produit  un  fuyer  d'inrection,  il  faut  que  les  nou- 
veaux venus  restent  soumis  h  la  Tuneste  influence  des  miasmes 
pestilentiels,  tandis  que,  maintenant,  c*e>t  un  fait  bien  reconnu 
par  la  science  que  le  pestiféré  étant  Irnusporté  au  lazaret,  le  na- 
vire évacué ,  le  personnel  sain  placé  dans  un  lieu  bien  acre,  spa- 
cieux, mais  cependant  soumis  à  une  surveillance  que  la  prutlence 
exige  toujours,  la  peste  ne  fera  pas  de  prugiès ,  ou  du  moins  si 
quelques  nouveaux  cas  viennent  à  paraître,  ils  seront  rares,  et 
il  sufiiia  de  disséminer  les  passagers  pour  éteindre  jusqu^à  son 
dernier  prinripc. 

M.iis  le  malade  une  fois  porté  au  lazaret,  que  dcvienV-il?On 
enrermt!  avec  lui  quelqu'un  pour  le  Bo'\\f  net  à  distance;  on  en- 
ferme aussi  deux  gsirdi*s  de  santé  chargés  de  sun*eilicr  et  le  ma- 
lade et  criui  qui  doit  lui  donner  des  soins,  pour  emp^lier  leur 
cimUict.  Dès  lors  trois  hommes  sont  enFermés  dans  un  endroit 
qui  va  devenir  un  foyer  d'infection ,  et  gratuitement  on  va  les 
exposer  à  contracter  la  maladie.  \jù  pestiféré  a-t-il  l^soin  d'un 
chirurgien  pour  lui  ouvrir  ses  bubons,  ses  charbons,  de  deux 
choses  Tune  :  ou  bien  on  lui  envuie  un  élève  en  chirurgiequi ,  à 
partir  de  ce  moment,  reste  enfermé  dans  le  même  enclos,  et  se 
trouve  exposé  à  la  peste  alors  qu*un  séjour  de  quelques  minutes 
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seulement  auprès  du  malade  et  les  opérations  qu'il  lui  a  prati- 
quées ne  Texposaient  à  aucun  danger;  ou  bien  on  jette  au  pesti- 
féré un  bistouri  dont  il  est  invilé  à  se  servir  sur  lui-même,  si  sa 
raison ,  si  ses  forces,  si  son  courage  lui  permettent  de  diriger  une 
main  toujours  inexpérimentée. 

Hais  ce  n'est  pas  tout  :  quelque  employé  du  lazaret  a-t«il  tou- 
ché à  un  ustensile  ayant  servi  à  un  des  individus  enfermés  dans 
Tendos  du  pestiféré,  immédiatement  il  est  enfermé  lui-même, 
il  entre  en  quarantaine. 

Riglemtnis  de  rinUndanee  sanitaire  de  Marseille ,  art.  632. 
«  Si  par  accident  le  garde  distributeur  (des  vivres)  touche  avec 
une  Goiller  ou  avec  toute  autre  chose  l'assiette,  le  plat  ou  le 
vase  dans  lequel  il  verse  la  ration,  Tobjet  qu'il  a  touché  y  reste 
joint  et  n*est  pas  retiré  par  le  garde,  qui  doit  être  d'autant  plus 
attentif  à  ce  qu'il  fait,  qu'il  serait  enfermé  de  suite  dans  Tenclos 
s'il  arrivait  qu'il  touchât  ou  avec  ses  mains  ou  avec  ses  vêtements 
à  quelqu'un  des  ustensiles  du  service  intérieur.  » 

Quant  aux  médecins  et  chirurgiens  du  lazaret,  les  règlements 
de  I  intendance  sanitaire  de  Uarseille  ne  les  exposent  pas  à  con* 
tracter  la  peste. 

Art.  115.  «  Les  médecins  et  chirurgiens  n'entrent  point  dans 
Fenclos  où  est  soigné  le  pestiféré;  ils  s'arrêtent  toujours  à  plus 
de  6  mètres  de  distance  de  la  première  porte,  de  manière  qu'ils 
sont  à  plus  de  12  mètres  du  miilade  qu*ils  visitent,  lequel  so 
montre  à  eux  si  son  état  le  lui  permet,  et  leur  parle  sans  dépasser 
la  barrière  de  Ter  qui  est  dans  l'enclos.  » 

Art.  116.  «  lx>rsqa*il  ne  peut  pas  sortir  de  sa  chambre,  les 
médecins  se  règlent  sur  le  rapport  qui  leur  est  fait  par  I  élève 
diirurgien,  ou,  à  défaut  de  celui-ci,  par  toute  autre  personne 
placée  dans  Tenclos  pour  soigner  le  malade ,  et  ils  prescrivent 
les  remèdes  convenables  à  sa  situation.  » 

Qaî  dune,  en  lisant  de  pareilles  atrocités,  pourrait  se  croire  en 
France  et  dans  le  XIX*  siècle?  Depuis  de  longues  années  les  mé- 
decins égyptiens  ont  mieux  compris  leurs  devoirs;  ils  visitent, 
ils  soignent,  ils  touchent ,  ils  opèrent  les  pestiférés,  et  en  temps 
d*éplilémie ,  semblables  à  ces  généreux  médecins  do  Paris  qui 
en  1832,  pendant  le  choléra,  passaient  leurs  journées  et  leurs 
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nuits  dans  lês  hôpitaui,  on  les  voit  consUmmftnt  ta  ditvel  im 
malades,  et  ib  ne  eraignent  pas  de  pousser  la  maladte  josqos 
dans  ses  derniers  retrancbeménts^  en  allant  chercher  son  secrit 
au  sein  des  cadavres.  Du  reste,  le  vœu  des  médecins  de  ManeiHi 
est  (le  pouvoir  être  admis  auprès  des  pestiférée,  da  poufoirte 
soigner,  les  panser  comme  les  autres  mdades. 

Si  j'insiste  sur  ces  détails,  c'est  pour  montrer  Jusqu'à  qoil 
point  A  été  poussée  la  crainte  de  la  contagion ,  puisqu'elle  a  été 
jusqu'à  faire  abandonner  les  pestiférés,  et  pour  Caire  Yoir  com- 
bien  ont  besoin  d'être  revue  des  règlements  aussi  inhamattti,  et 
qui  portent  dans  tous  leurs  articles  le  même  degré  d'tsagératiOB. 

En  abordant  maintenant  la  discussion  de  quelques  points  psN 
iiculiers  de  notre  régime  quarantenaire,  examiaow  sur  quilles 
bases  on  a  fondé  la  division  des  marotaandisea  en  auseeptlbles, 
douteuses  et  non  susoeptibles.  Est'^  sur  réxpërience?  Maiê  A 
nous  mettons  à  profit  les  données  que  la  science  noue  toumit, 
nous  voyons  qu'il  n*est  nullement  prouvé  que  les  bardes,  qns 
les  marchandises  en  général  peuvent  transmettre  la  peeié.  Rien 
certainement  ne  paraîtrait  plus  propre  à  renfermer  les  principes 
pestilentiels  que  les  balles  de  coton  :  cependant  pendant  la  peste 
de  1$35 ,  qui  fit  tant  de  ravages  en  £gypte,  il  suffit  au  paefaa  de 
baisser  de  quelques  centimes  le  prik  de  des  cotons  pour  déter- 
miner les  Anglais  à  les  enlever  aveo  avidité  (Cùurriêr  franfaii^ 
18  avril  1835);  et  malgré  ies  funestes  prédictions  des  dootagio- 
nistes  de  Tépoque,  il  ne  se  montra  pas  un  seul  cas  de  pCste. 

A-t-on  pris  pour  base  de  la  division  que  nous  éxamiOMs  Is 
porosité  des  corps ,  la  facilité  avec  laquelle  ils  s'imprègnent?  Nul- 
lement; car  parmi  les  objets  susceptibles  noua  ne  UottveHoas 
pas  les  verroteries ,  le  corail ,  les  quincailleries ,  et  pstml  les  ob- 
jets non  susceptibles,  les  grains  moulus,  la  fiirine,  lé  pain ,  ra- 
midon ,  le  gruau ,  etc. ,  les  bois  en  bloc,  poutres,  planèbeA,  ton- 
neaux, caisses,  etc. 

il  nous  paraît  clairement  prouvé  que  la  division  des  effets  et 
marchandises  en  susceptibles,  douteuses,  et  non  susceptibles , 
est  purement  arbitraire,  souverainement  illogique,  dans  Tappli- 
cation  qui  en  a  été  faite,  et  qu'elle  doit  être  complètement  aban- 
donnée. 
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Examinons  maintenant  d'après  quel  principe  a  ëtë  établie  la 
durée  de  la  quarantaine.  A-t-on  cherché  pendant  combien  ds 
temps  le  contact  d'un  individu  qui  aurait  été  en  rapport  aveo  un 
pe&tiféfé  peut  être  dangereux?  a-l^n  cherché  combien  il  fallait 
do  temps  pour  que  des  marchandises  ne  pussent  plus  communia 
quer  la  peste?  Il  est  évident  que  de  pareilles  recherches  n'ont  pas 
été  fiiites,  puisque  maintenant  il  est  prouvé  que  le  contact  d'ull 
homme  sain  dans  un  lieu  où  n'existe  pas  d'épidémie  pestlien« 
tielle  ne  peut  pas  être  nuisible ,  alors  même  qu'il  a  été  en  con- 
tact avec  un  pestiféré.  Quant  aux  marchandises  et  aux  vêtements, 
nous  savons  qu'il  est  extrêmement  douteux  qu'ils  puissent  com- 
monîquer  la  peste  même  dans  un  foyer  épidémique.  A-t-oA 
dierehé  à  connaître  pendant  combien  de  temps  peut  durer  l'în* 
cnbttion  de  la  peste ,  c'est^-dire,  combien  de  jours  après  l'expiV- 
sitioD  à  riafeetion  pestilentielle  les  premiers  symptômes  de  la 
peste  pourront  se  déclarer?  Ces  investigations  n'ont  pas  été  faites , 
on  n'y  a  pas  même  songé,  et  la  durée  de  la  quarantaine  a  toujours 
été  fixée  arbitrairement  ;  ce  qui  leprouve  c'est  le  temps  pendant  le- 
quel on  prolonge  la  quarantaine  même  pour  les  bâtiments  qui  ont 
la  patente  nette.  En  effet,  pour  les  passagers ,  l'isolement  doit  du- 
rer neuf  jours  après  leur  déharquement  au  lazaret^  douze  jours 
pour  le  navire;  on  ne  tient  aucun  compté  du  temps  de  la  tra- 
versée^ quoique  l'état  sanitaire  de  tout  l'équipage  ait  été  bon. 
Ici  encore  des  modifications  importantes  pourront  être  appor- 
tées ,  puisqu'il  est  prouvé  que  la  période  d'incubation  ne  dépasse 
pas  huit  jours;  mais  pour  que  ces  modifications  présentent  toutes 
les  garanties  exigibles,  pour  que  le  temps  de  la  traversée  puisse 
compter  dans  la  quarantaine,  il  faut  dans  le  pomtde  départ  du 
navire  et  dans  les  différents  points  de  relâche ,  des  précautions 
particulières  qui  jusqu'à  présent  n'ont  pas  offert  le  degré  de  sé^ 
vérité  fjue  Ton  est  en  droit  d'exiger.  Sous  le  régime  actuel  toutes 
les  mesures  sanitaires  sont  prises  au  lieu  d'arrivée;  celles  du 
point  de  départ  ne  sont  qu'accessoires;  il  serait  important,  pour 
abréger  d'une  manière  notable  le  temps  de  la  quarantaine,  d'a- 
voir au  point  de  départ ,  d'avoir  pendant  le  cours  de  la  traversée, 
des  garanties  telles  que  peu  de  choses  restassent  à  dire  à  l'arrl*> 
vée  des  narres. 
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Indiquons  en  peu  de  mots  les  mesures  actuellement  en  tî- 
gueur  \  nous  dirons  en  quoi  elles  pèchent  et  quelles  autres  doi- 
vent leur  être  substituées. 

«  Les  précautions  à  prendre  au  départ  des  navires  quiltant 
les  pays  suspects  sont  actuellement  déterminées  ainsi  qu'il  suit  ; 
»  Aux  termes  de  l'ordonnance  du  7  août  1822»  tout  narire 
doit  être  porteur  d'une  patente  délivrée  au  point  de  départ  et  vi- 
sée dans  tous  les  ports  de  relâche. 

»  Ijà  patente  doit  être  délivrée  par  les  consuls ,  mais  seulement 
après  une  visite  faite  par  un  médecin.  « 

Quel  sera  le  médecin  chargé  de  cette  visite?  quelle  responssbi- 
lité  son  certificat  lui  fcra-t-il  encourir?  à  quelle  époque  et  d'a- 
près quelles  règles  procédera-t-il  à  cette  visite  ?  Rien  de  tout  cela 
n*est  spécifié,  tous  ces  points  sont  complètement  livrés  à  l'arbi- 
traire de  nos  consuls;  et,  de  plus,  nous  devons  ajouter  qu'en 
fait,  la  visite  par  un  médecin  n'a  eu  lieu  que  dans  certaines  lo- 
calités et  fort  inégulièrement. 

liais  supposant  la  visite  du  médecin  faite  régulièrement ,  une 
autre  question  de  la  plus  haute  importance  se  présente.  Combien 
de  temps  avant  le  départ  du  navire  la  patente  doit-elle  être  dé- 
livrée ? 

.  Ordonnance  du  3  mars  1822)  art.  17.  «r  Les  patentes  de 
santé  doivent  être  visées  dans  tous  les  lieux  de  relâche,  à  l'effet 
de  constater  l'état  sanitaire  du  pays  et  du  navire. 

n  En  cas  d'un  séjour  prolongé  au  delà  de  cinq  jours  après  la 
délivrance  ou  le  visa  de  la  patente,  soit  dans  le  lieu  du  départ, 
soit  dans  celui  de  relâche ,  un  nouveau  visa  devient  nécessaire.  * 
D'après  cet  article  de  l'ordonnance  de  1822,  un  navire  peut 
ne  partir  quo  le  cinquième  jour  après  la  délivrance  de  sa  patente 
et  elle  reste  valable.  Quelle  sécurité  peut-elle  alors  offrir?  E^t-ce 
que  pendant  ces  cinq  jours  Tetat  sanittiire  de  l'équipage  ne  peut 
pas  avoir  changé?  est-ce  que  pendant  ces  cinq  jours  l'état  sani- 
taire du  point  de  départ  ne  peut  pas  s'être  moditié? 
.    Nous  voyons  ici  la  nécessité  d'une  réforme  des  plus  impor- 
tantes :  pour  que  la  patente  ait  toute  la  valeur  que  l'on  doit  lai 
attribuer,  il  faut  qu'elle  soit  délivrée  par  le  consul  français  du 
port  de  départ,  et  il  faut  qu'à  cette  patente  soit  et  reste  annexé 
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un  certificat  délivré  par  un  médecin  Trançais,  dépendant  du  gou« 
Temement  fiançais,  responsable  au  même  litre  que  le  consul.  Il 
dut  en  outre ,  et  c*est  une  condition  mHJcure ,  que  la  visite  du 
médecin  soit  faite  le  jour  même  ou  tout  au  plus  la  veille  du  dé- 
part du  navire. 

Hais  là  ne  se  borneraient  pas  les  fonctions  de  médecin  sani* 
taire.  L'article  78  de  l'ordonnance  de  1822  est  ainsi  forinulé  : 

«  Il  est  enjoint  à  tous  nos  agents  au  dehors  d*informer  notre  mi- 
nistre de  rintérieur  des  renseignements  qui  importeront  à  la 
police  saiiiUiire  de  notre  royaume.  SM  y  avait  péril,  ils  devraient 
avertir  l'autorité  française  la  plus  voisine  des  lieux  qu'ils  juge- 
raient menacés.  » 

Nos  agents,  au  dehors ,  sont-ils  compétents  pour  juger  une  pa- 
reille question?  Les  médecins  sanitaires,  et  par  leurs  études 
spéciales,  et  par  leurs  occupations  de  chaque  jour,  et  par  leur 
institution  même,  ne  sera]ent-ils  pas  bien  plus  aptes  à  fournir 
des  informations  précises? 

Cest  seulement  à  la  condition  que  l'état  sanitaire  du  point  de 
départ  et  de  tout  le  personnel  du  navire  aura  été  bien  constaté 
par  un  homme  compétent ,  que  la  durée  de  la  quarantaine  pourra 
être  diminuée ,  et  que  le  temps  de  la  traversée  pourra  être  compté 
dans  la  quarantaine. 

Mais  les  mesures  sanitaires  ne  s'appliquent  pas  seulement  aux 
provenances  des  pays  étrangers ,  on  peut  encore  être  appelé  à 
les  appliquer  dans  le  cas  où  la  peste  viendrait  à  se  développer  en 
France. 

l^es  usages  mis  en  pratique  jusqu'à  ce  jour  sont  ceux-ci  :  on 
cerne  le  lieu  affecté  par  ce  que  Ton  appelle  un  cordon  sanitaire , 
c'est-à-dire,  par  des  troupes  en  quantité  suffisante  pour  empêcher 
toute  communication  du  lieu  infecté  avec  les  pays  voisins;  par  ce 
moyen  on  concentre  dans  le  foyer  d'infection  tous  les  individus 
qui  aoraient  pu  en  sortir,  on  condanme  à  une  mort  certaine  <les 
milliers  d'individus  qui  auraient  échappé  par  une  prompte  fuite, 
on  travaille  au  bénéfice  du  fléau  destructeur. 

Ici  encore  de  graves  modifications  doivent  être  apportées ,  fon- 
dées sur  ce  que  nous  avons  dit  de  la  fâtJieuse  influence  des  f<»yers 
d'iufection  ,  et  de  l'immense  utilité  de  disperser  la  population, 
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de  la  placer  dans  des  lieux  bien  aërës ,  à  quelque  distanee  du  foyer 
épidéroique. 

Nous  avons,  jusqu'à  présent,  indiqué  les  principaux  points  de 
notre  légîslatioa  sanitaire  sur  lesquels  les  données  de  la  scleBce 
doivent  porter  leur  influence.  Nous  terminerons  en  reproduisant 
les  propositions  que  la  commission  de  PAcadémie  de  médecine  a 
cru  devoir  émetlre  sous  forme  de  vœux. 

Ces  propositions  sont  divisées  en  cinq  grandes  classes  : 

1*  Indication  des  pays  dont  nous  avons  à  craindre  l'importation 
de  la  peste; 

t*  Précautions  à  prendre  au  départ  des  navires  quittant  des  pays 
suspects  pour  se  rendre  en  France  ; 

3*  Précautions  à  prendre  pendant  la  traversée  et  lors  des  re- 
Iftches; 

4*  Précautions  à  prendre  à  l'arrivée  en  France  ; 

5*  Mesures  à  prendre  dans  le  cas  où  la  peste  viendrait  à  éclater 
dans  une  ville  de  France. 

Sous  ces  cinq  chefs  est  comprise  la  totalité  de  la  législation  qoa- 
rantenaire. 

91".  —  Indication  des  pays  dont  nous  avons  à  craindre  la  peste. 

Ces  pays  sont,  en  première  ligne,  l'Egypte,  puis  la  Syrie,  la 
Turquie  d'Europe  et  d'Asie. 

La  régence  de  Tripoli,  celle  de  Tunis,  l'empire  de  Haroc, 
quoique  présentant  moins  de  danger,  exigent  cependant  une  sur- 
veillance particulière. 

I  IL— PrAnnUons  à  prendra  m  départ  dos  nirlres  qoittant  des  pays  lospectf 
pour  se  fendre  en  Fftmee» 

Tout  capitaine  d*un  bâtiment  quittant  un  des  ports  de  Tl^ypte, 
de  la  Syrie  et  de  la  Turquie,  pour  se  rendra  en  France,  devra 
être  porteur  d'une  patente  délivrée  le  jour  même  on  la  veille  du 
4épart  par  le  consul  français  de  la  résidence* 

A  cette  patente  sera  et  restera  annexé  un  certificat  du  mëdedn 
sanitaire  {rancis  institué  à  cet  effet ,  leqwl  eonstattra  l'état  ée  k 
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nnUi  do  IM1799  oelal  des  passagers  et  de  Tëquipage,  ainsi  que  les 
conditions  hygiéniques  du  bâtiment  en  partance. 

La  patente  de  santé  sera  brute  quand  régnera  dans  le  pays  du 
départ  une  épidémie  pestilentielle,  ou  même  quand  celle-ci  sera 
loiminenle. 

Là  patente  de  santé  pourra  encore  être  brute  lorsque  des 
pestes  sporadiques  seront  susceptibles,  par  leur  nombre  et  leur 
Intensité,  de  hire  nattre  des  craintes  relativement  à  la  propar 
ption  de  la  maladie. 

Dans  tous  les  autres  cas,  la  patente  sera  nette. 

Proyisoîrement,  et  jusqu'à  ce  que  des  expériences  que  nous 
regardons  comme  indispensables,  autant  dans  Tintërét  de  la 
santé  publique  que  dans  celui  des  relations  internationales,  aient 
résolu  d*une  manière  évidente  pour  tous  la  question  de  la  non- 
transmissibilitë  ou  de  la  transmissibilité  de  la  peste  par  les  harde^ 
et  vêlements ,  ces  bardes  et  vêtements  seront  ventilés  en  mer 
avec  les  précautions  convenables ,  ou  bien  les  malles  contenant  I9 
lioge  et  les  habits  des  passagers  et  de  Téquipage  seront  plombées 
au  lieu  du  départ ,  et  ne  seront  ouvertes  que  dans  un  lazaret  fran- 
çais. Dans  ce  dernier  cas,  on  ne  laissera  à  la  disposition  des 
voyageurs  et  des  marins  que  le  linge  et  les  vêtements  nécessairçi 
pour  la  traversée. 

S  m.  —  Pr^cauUons  k  p^^oàn  peiutaat  la  tniwtk  st  lors  des  reUches. 

ToQl  bàtimenl  de  la  marina  royale,  tout  paquebèt-posta  ve- 
aant  du  Leirant  aura  à  bord  ua  oiédeein.  Il  est  à  désirer  quo  la 
médaaiaplaeé  à  bord  du  paquebot^poste  ressorte  de  l'admini»^ 
Iration  4a  la  aanté  de  France. 

Ces  médecins  veilleront  à  Tobservation  rigoureuse  des  lois  da 
l'hygiène,  surtout  en  ce  qui  concerne  Taération  du  navire. 

lis  inaerlfont  chaque  ]our  sur  un  registre  tout  ce  qui  est  relatif 
Ua  santé  des  personnes  à  bord.  En  cas  de  maladie,  ils  s'attache- 
mmt  à  indiquer  avec  précision  les  antécédents  des  malades,  Ici 
tymplAmes,  la  marehe,  le  traitement,  le  mode  de  terminaison 
iê  iMiaa  lea  afléalioM  ohterféea.  Tèas  les  so(rs  le  capitaine  arrè» 
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trra  ci  signera  ce  registre ,  dont  les  feuillets  seront  cotés  et  para- 
fés par  rautorité  désignée  à  cet  effet. 

Si  le  navire  vient  à  relâcher  pendant  le  voyage,  le  certificat 
délivré  au  port  du  départ  sera  visé  par  le  médecin  sanitaire  de 
la  résidence ,  lequel  consignera  ses  obser>*ations  sur  l'état  de  la 
santé  du  pays  et  de  la  localité.  La  patente  elle-inéme  sera  vi^ 
et  nno<lifiôe«  s*il  y  a  lieu ,  par  le  consul. 

1^  nocdccin  du  bord  tieîTdra  note  exacte  de  toutes  les  commu- 
nications accidentelles  ou  autres  qui  pourront  avoir  lieu  pendant 
la  traveisée,  ainsi  que  de  toutes  les  circonstances  importantes 
pour  la  santé  qui  pourront  se  rattacher  à  ces  communications. 

Quant  aux  navires  qui  n'auront  pas  de  médecins  sanitaires  à 
bord,  M.  le  ministre  du  commerce  fera  rédiger  une  instruction 
spéciale  destinée  aux  capitaines,  et  contenant  Tindiration  des 
signes  auxquels  on  reconnaît  la  peste,  des  soins  à  donner  aux 
pestiférés,  des  mesures  à  prendre  pour  prévenir  la  formation 
dos  foyers  d'infection  pestilentielle  sur  les  navires,  ou  pour  les 
détruire  s'ils  viennent  a  se  former. 

Ces  capitaines  tiendront  note,  sur  un  registre  coté  et  parafé, 
de  toutes  les  communications  qui  pourront  avoir  lieu,  soit  dans 
les  ports  de  relâche ,  soit  en  mer,  ainsi  que  de  toutes  les  mala* 
dies  éprouvées  par  les  personnes  à  bord  :  ces  notes  seront  la- 
scrites  au  fur  et  à  mesure  des  événements. 

S IV.  —  PrécauUons  i  prendre  i  l'arrivée  en  Fnace. 

Les  capitaines  des  bâtiments  de  la  marine  royale,  les  capi- 
taines des  paquebots-postes  et  de  tous  autres  bâtiments  ayant  un 
médecin  sanitaire  à  bord ,  remettront  à  lautorîté  compétente  ; 

l""  La  patente  et  le  certificat  de  sauté  y  annexé  qui  auront  été 
délivrés  au  port  de  départ  ; 

2""  Le  journal  tenu  par  le  médecin  du  bord ,  et  constatant  les 
maladies  et  faits  médicaux  survenus  pendant  la  traversée. 

Le  médecin  sanitaire  du  port  darrivée  examinera  ces  deux 
pièces;  il  se  rendra  ensuite  à  bord ,  constatera  Téiat  de  santé  de 
Téquipage  et  des  passagers,  ainsi  que  les  conditions  hygiéniques 
du  navire,  et  fera  connaître  le  résultat  de  ses  investigations 
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dans  un  rapport  dont  le  modèle  sera  tracé  parTadministration. 

Sur  le  vu  de  la  patente  et  du  certificat  de  santé  délivrés  au  port 
de  départ ,  du  journal  médical  du  bord  et  du  rapport  rédigé  par 
le  médecin  sanitaire  du  port  d'arrivée,  l'autorité  compétente 
prescrira  la  durée  de  la  quarantaine ,  et ,  s'il  y  a  lieu ,  les  mesures 
spéciales  de  désinfection  à  mettre  en  usage. 

Pour  les  navires  ayant  un  médecii^ sanitaire  à  bord,  et  venant 
d'Egypte,  de  Syrie  ou  de  Turquie  avec  une  patente  nette,  la 
quarantaine  sera  de  dix  jours  pleins  à  partir  du  départ,  quand  la 
peste  ni  aucune  maladie  suspecte  ne  se  sera  manifestée  à  bord 
pendant  la  traversée. 

La  quarantaine  sera  de  quinze  jours  pleins,  à  partir  du  départ, 
pour  les  mêmes  navires  arrivant  avec  patente  brute ,  sMl  ne  s'y 
est  manifesté  ni  peste  ni  maladie  suspecte,  avant  le  départ  ou 
pendant  la  traversée. 

Pour  les  navires  du  commerce  n'ayant  pas  de  médecin  sani- 
laire  à  bord,  il  sera  prescrit  une  quarantaine  d'observation  de 
dix  jours  pleins  à  partir  de  l'arrivée. 

Lorsque  les  mêmes  navires  arriveront  avec  patente  brute,  mais 
sans  avoir  eu  en  mer  ni  peste  ni  maladie  suspecte,  ils  subiront 
une  quarantaine  de  rigueur  de  quinze  jours  à  partir  de  l'ar- 
rivée. 

Le  bfttiment,  quel  qu'il  soit,  quelle  que  soit  sa  patente,  qui 
aura  eu  pendant  la  traversée ,  ou  qui  aura  lors  de  son  arrivée 
dans  un  port  français,  un  malade  atteint  de  la  peste  ou  d'une 
maladie  suspecte,  sera  soumis  à  une  quarantaine  de  rigueur 
dont  la  durée  sera  déterminée  par  l'autorité  sanitaire. 

Les  passagers  et  l'équipage  seront  transportés  au  lazaret,  où 
ils  subiront  une  quarantaine  de  quinze  jours  au  moins  et  de 
vingt  jours  au  plus.  Les  marchandises  seront  débarquées  et 
aérées. 

Le  navire,  bien  nettoyé,  bien  lavé,  bien  ventilé,  bien  puri- 
fié, restera  vide  pendant  un  mois  au  moins. 

Il  sera  défendu  aux  gardes  de  santé ,  ainsi  qu'à  toute  autre 
personne,  d'aller  sur  le  navire. 

Les  pestiférés  admis  dans  les  lazarets  français  devront  y  rece- 
voir tous  les  secours  et  tous  les  soins  qui  sont  donnés  aux  mu< 
lli,  3« 
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lades  ordinaires  dans  les  établissements  hospitaliers  les  mieux 
dirigés  et  les  mieux  tenus. 

Les  bâtiments  destinés  à  les  recevoir  seront  disposés  de  ma- 
nière à  assurer  aux  pestiférés  et  aux  personnes  qui  les  soignent, 
les  meilleures  conditions  hygiéniques,  et  surtout  une  aération 
facile  et  complète ,  si  nécessaire  pour  prévenir  hi  formation  des 
foyers  d'infection  pestilentielle. 

Les  médecins  des  lazarets  recueilleront  l'histoire  complète  de 
tous  les  cas  de  peste  ou  de  maladies  suspectes  qui  y  seront  trai- 
tés. En  cas  de  mort,  ils  consigneront  dans  un  procès-veibal  les 
résultats  de  Tautopsie. 

S  V.  —  Mesures  *  prendre  dans  le  cm  où  la  peste  TleodnU  à  éclater  en  Flmi. 

Si  la  peste  se  manifeste  dans  une  maison ,  il  faudra  foire  porter 
de  suite  le  pestiféré  dans  un  endroit  éloigné  et  parfaitement 
aéré ,  où  il  recevra  tous  les  soins  que  réclame  son  état.  Tous  les 
autres  habitants  de  la  maison  se  tiendront  dans  un  endroit  dé- 
signé par  l'autorité ,  et  où  ils  seront  soumis  à  la  surveillance  d'un 
médecin.  La  maison  évacuée  sera  nettoyée ,  lavée ,  aérée,  puri- 
fiée, et  devra  rester  vide  pendant  un  mois  au  moins. 

Plusieurs  maisons  viennent-elles  à  être  frappées ,  on  tiendra 
pour  chacune  d'elles  la  conduite  qui  vient  d'être  indiquée.  De 
plus ,  on  excitera  ou  même  on  contraindra  le  plus  grand  nombre 
possible  des  habitants  à  sortir  de  la  ville,  en  les  soumettant  aux 
mesures  d'isolement  nécessaires  pour  empêcher  la  propagation 
de  la  maladie  aux  populations  voisines. 

Si  des  villes  entières  étaient  envahies,  ces  dispositions  de- 
vraient être  mises  à  exécution  sur  une  plus  grande  échelle.  Il 
faudrait  toujours,  d'une  part,  s'attacher  à  faire  sortir  des  foym 
épidémiques  toutes  les  personnes  non  encore  atteintes  de  la  ma- 
ladie ;  de  l'autre ,  isoler,  disséminer  les  pestiférés,  en  les  plaçant 
dans  des  endroits  élevés  et  bien  ventilés,  de  manière  à  prévoir 
la  formation  de  foyers  d'infection  pestilentielle. 

Telles  sont  les  propositions  pratiques  formulées  par  la  com- 
mission de  l'Académie  de  médecine;  on  y  voit  les  modifications 
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les  plus  importantes  nettement  proposées,  mais  rédigées  avec 
une  prudence  que  l'on  ne  saurait  trop  louer  dans  une  question 
qui  intéresse  à  un  si  haut  degré  la  santé  publique. 

Ëiaminons  maintenant  le  projet  d'ordonnance  communiqué 
à  la  chambre  des  députés  le  3  juin  1846 ,  par  M.  le  ministre  de 
Tagricttlture  et  du  commerce. 

«  Les  passagers  arrivant  de  Gonstantinople  en  patente  nette 
par  les  paquebots-postes  et  par  les  bâtiments  de  l'État ,  ayant  à 
bord  un  médecin  sanitaire,  seraient  admis  immédiatement  à  la 
libre  pialique,  lorsqu'il  se  sera  écoulé  neuf  jours  pleins  depuis 
leur  départ. 

»  Les  mêmes  dispositions  seraient  applicables  aux  passagers 
d€s  bâtiments  de  commerce  en  patente  nette  venant  de  Gonstan- 
tinople ayant  un  médecin  sanitaire  à  bord. 

»  Les  passagers  des  bâtiments  de  commerce  en  patente  nette 
n'ayant  pas  de  médecin  sanitaire  à  bord,  seraient  soumis  seule- 
ment à  une  quarantaine  d'observation  de  cinq  jours. 

9  A  revenir,  les  provenances  d'Alexandrie  pourront  être  pla- 
cées sous  le  régime  de  la  patente  nette  :  dans  ce  cas,  les  passai 
gers  des  paquebots  et  des  bâtiments  de  l'État,  des  navires  du 
commerce,  ayant  à  bord  un  médecin  sanitaire,  seraient  admis 
en  libre  pratique  douze  jours  pleins  après  leur  départ  d'A- 
lexandrie. 

»  Les  passagers  des  bâtiments  de  commerce  n'ayant  pas  de 
médecin  sanitaire  à  bord  seraient  assujettis  à  une  quarantaine 
d'observation  de  sept  jours.  » 

Ce  projet  d'ordonnance,  qui  ne  s'applique  absolument  qu'aux 
provenances  en  patente  nette ,  ne  nous  paraît  pas  cependant  pré- 
senter toutes  les  garanties  que  l'on  est  en  droit  d'attendre  :  il  ne 
modifie  en  rien  les  règlements  actuels  sur  la  manière  dont  la  pa- 
tente sera  délivrée;  nous  avons  prouvé  combien  elle  est  vicieuse 
et  combien  elle  devait  offrir  peu  de  sécurité.  La  commission  de 
l'Académie  de  médecine  est  plus  prudente ,  quand  elle  propose 
la  création  de  médecins  sanitaires  chargés  de  délivrer  un  certifi- 
cat qui  devra  rester  annexé  à  la  patente  ;  et  même  avec  la  con- 
fiance que  peut  inspirer  la  délivrance  éclairée  du  certificat  de 
santé,  la  commission  de  l'Académie  n'a  pas  cru  devoir  res- 
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treindre  la  durée  des  quarantaines  pour  les  provenances  de  Con- 
stantinople ,  autant  que  M.  le  ministre  de  Tagriculture  et  du  com- 
merce se  propose  de  le  faire.  En  effet,  la  dernière  limite  de 
la  durée  de  Tincubation  de  la  peste  est  de  huit  jours;  mais 
par  excès  de  prudence  la  commission  demande  dis  jours  pleins 
depuis  le  départ,  le  ministre  dit  neuf  jours;  peut-être  est^^  se 
renfermer  trop  strictement  dans  des  limites  que  quelques  cas  ex- 
ceptionnels pourraient  franchir. 

Enfin  une  autre  question  nous  parait  devoir  être  examinée. 
Pourquoi  neuf  jours  seulement  de  quarantaine  pour  les  prove- 
nances de  Constantinople,  et  pourquoi  douze  jours  pour  celles 
d'Alexandrie ,  également  sous  le  régime  de  la  patente  nette? 
L'incubation  de  la  peste  d'Egypte  est-elle  plus  longue  que  celle 
de  la  peste  de  Constantinople ?  Et  si  cela  n'est  pas,  poarqaoi 
faire  cette  différence  entre  les  provenances  des  deux  pays  ? 

Tel  est  l'état  actuel  de  la  question  quarantenaire.  Nous  sommes 
dans  un  moment  de  transition ,  et  tout  nous  fait  espérer  qae 
d'ici  à  peu  de  temps  un  peu  de  liberté  sera  rendu  au  com- 
merce, et  que  les  communications  internationales  deviendront 
plus  faciles,  sans  compromettre  en  rien  la  sécurité  de  nos  ports 
de  mer.  C'est  à  l'Académie  de  médecine,  c'est  au  beaa  travail 
de  son  savant  rapporteur  que  nous  serons  redevables  de  cet  heu- 
reux résultat. 
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De  la  nature  et  des  effets  gënëraux  de  la  subrogation. 
ParM.Fli<DàacMOURLOM«  arocat  ji  la  cour  royale  de  Paris ,  docteur  an  droit. 


lomteB  ET muin  abticlb.  —  V.  1. 1,  p.  525  et  805;  t.  II,  p.  101,  200, 
738et80a;t.  III,p.  944. 


Trottième  système. — Xa  tMwtt  ti  les  effets  de  la  subroga- 
tùm  Hffirewi  suivant  la  manière  dont  elle  a  lieu. 

V  Là  subrogation  consentie  par  le  créancier  au  profit  du  tiers 
qui  le  paye  est  une  cession  proprement  dite,  une  vente  de  la 
créance  moyennimt  la  somme  reçue  en  payement; 

Le  subrogé  acquiert  donc ,  comme  un  cessionnaire  ordinaire , 
l'ancienne  créance  telle  que  Tavait  le  créancier  originaire,  dans 
toute  son  étendue,  à  moins  de  clauses  ou  de  circonstances  spé* 
ciaies  qui  réYèlent  chez  les  parties  une  intention  contraire. 

âT  Lorsque  le  débiteur  subroge  lui-même  celui  qui  a  prêté  Tar^ 
gent  avec  lequel  il  a  payé  le  créancier,  la  subrogation  n'empêche 
pas  que  la  dette  ne  soit  éteinte  avec  tous  ses  accessoires  \  car 
quel  autre  effet  pourrait  produire  le  payement  fait  par  le  débi- 
teur lui-même?  Mais  si  le  droit  primitif  a  cessé  d'exister,  le  nou- 
veau créancier  reçoit  par  la  subrogation ,  c'est-à-dire  du  cwisen-' 
iement  du  dibiteur^  un  droit  semblable  et  tout  aussi  fort,  jus 
iimUeetœquè  potens^  muni  d'hypothèques,  de  privilèges,  ou 
antres  sûretés  entièrement  identiques  à  celles  qui  ont  appartenu 
à  l'ancien  créancier.  Cette  espèce  de  subrogation  a  donc  pour 
effet  d'attacher  à  Tactiou  née  du  prêt,  non  pas  les  accessoires 
de  la  dette  acquittée ,  car  ils  se  sont  éteints  avec  elle ,  mais  des  ao- 
ces8(Hressembhibles,  des  hypothèques,  des  privilèges,  des  eau* 
tionnements  également  puissants. 

3""  La  subrogation  légale  en  principe  a  même  nature  et  mêmes 
effets  que  celle  qui  est  consentie  par  le  débiteur,  sauf  que  le  su- 
brogé, au  lieu  de  recevoir  son  droit  du  débiteur  qu'il  libère,  le 
lient  de  lui-même  (V.  M.  TouUier,  t.  VII,  n"  97  etsiiiv.)- 

J'ai  bien  de  la  peine,  je  l'avoue ,  à  prendre  au  sérieux  un  tel 
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système  ;  mais  il  est  soutenu  par  des  hommes  si  justement  cé- 
lèbres, qu'il  serait  dangereux  peut-être  de  le  mentionner  sans  en 
montrer  l'évidente  fausseté. 

Suivant  M.  Toullier,  l'effet  de  la  subrogation  sera  différent 
suivant  qu'elle  sera  conventionnelle  ou  légale,  et,  dans  le  pre- 
mier cas ,  suivant  qu'elle  émanera  de  la  volonté  du  créancier  on 
de  celle  du  débiteur. 

Cette  distinction  suffirait,  à  mon  sens,  pour  rainer  tout  le 
système  :  car,  quant  aux  effets  qu'elles  peuvent  produire,  le  Gode 
n'a  nulle  part  distingué  entre  les  diverses  espèces  de  subroga- 
tions. Qu'elle  soit  légale  ou  conventionnelle,  qu'elle  émane  da 
créancier  ou  du  débiteur,  l'effet  produit  est  toujours  le  même. 
Que  l'on  consulte  un  à  un  tous  les  articles  relatifs  à  la  matière,  et 
Ton  trouvera  partout  un  résultat  uniforme,  invariable,  l'aoqni* 
sition  des  droits  do  l'ancien  créancier  par  le  créancier  nouveau 
(V.  art.  1250,  1^  et  3%  874,  3029  du  G.  dv.  eii59duC.de 
oomm.).  Il  est  si  vrai  que  l'effet  produit  est  commun  à  toutes 
les  espèces  de  subrogations  que  la  loi  ne  prend  pas  mAme  la 
peine  de  le  mentionner  quand  elle  traite  des  différents  cas  de  sa- 
brogation  légale. 

Le  système  repose  donc  sur  une  distinction  quin'eet  pas  dans 
la  loi.  Sa  base  n'est  qu'une  simple  affirmation  démMitie  par  la  M 
mAme. 
Mais  examinons  chaque  cas  en  particulier. 
Premier  caa.  ~  SubrogaiUm  voUmiairmneni  cemenHê  par  1$ 
erianeier. 

Primui  doit  5,000  francs  k  Secundtu;  TBfiim  offre  de  payer 
la  aomme  du«  par  Primtia.  Secundus  accepte  et  donne  quit- 
tance conçue  en  ces  termes  :  «  Je  reconnais  avoir  reçu  de  Jff- 
Itui  la  somme  de  5,000  francs  qu'il  m'a  payée  en  Faequit  de  Pri' 

miM  9  mon  débiteur  de  pareille  somme »  Ou  :  «  Je  reconnais 

que  Tertius  m'a  payé  5,000  francs  en  rmnbourumênt  de  pareille 

aomme  que  me  dmMit  Primui ,  moyennant  quoi  je  subroge 

TerHus  dans  mes  droits  sur  mon  débiteur  Prtmus.  » 

Suivant  M.  Touiller,  ce  payement  avec  subrogation  n'est  rien 
autre  chose  qu'un  véritable  négoce  intervenu  entre  SecundM 
qui  a  vendu  sa  créance  et  Teriitu  qui  lui  en  paye  le  prn,  wm 
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cêiiUm  erâinaire  qui  en  produit,  sans  exception ,  tous  les  effets. 

Cependant  Tertius  n'a  pas  dit  qu'il  achetait  la  créance  \  il  a 
dit  qu'il  payait  en  l'acquit  du  débiteur.  C'est  la  dette  de  Primw 
qu'il  a  déclaré  payer  et  non  la  sienne  puisqu'il  ne  devait  rien. 
Tertius  n'a  rien  vendu  puisqu'il  a  déclaré  avoir  reçu  ce  qui  lui 
était  dû  par  Primus.  C'est  Tobjet  et  non  le  prix  de  sa  créance 
qui  lui  a  été  payé. 

Peu  importe,  dit  M.  Touiller,  il  est  évident  que  l'un  a  voulu 
vendre  et  l'autre  acheter  la  créance.  Leur  déclaration  est  men- 
soncète  ou  inexacte;  leur  volonté  réelle  est  tout  le  contraire  de 
leur  volonté  déclarée . 

Je  ne  puis  pas  suivre  M.  TouUier  sur  ce  terrain  ;  ce  n'est  pas 
discuter  sérieusement  que  d'affirmer  le  contraire  de  ce  que  lee 
parties  ont  expressément  consigné  dans  leur  acte,  que  de  substi- 
tuer une  opération  qu'elles  n'ont  pas  faite  à  une  opération  qu'elles 
ont  formellement  déclaré  faire. 

le  sais  bien  que  dans  la  pratique  les  parties  emploient  frë* 
qaemment  dans  la  rédaction  de  leurs  actes  des  expressions  qui 
qualifient  mal  l'opération  qu'elles  entendent  faire ,  qu'elles  dési- 
gnent, par  exemple ,  par  le  mot  subrogation  une  cession  propre- 
ment dite  et  réciproquement ,  que  souvent  aussi  elles  déguisent 
nue  véritable  cession  sous  l'apparence  d'un  payement  fait  avee 
subrogation  ;  dans  ces  divers  cas,  il  est  du  devoir  du  juge  de  resti- 
tner  son  véritable  caractère  à  l'opération  mal  qualifiée  ou  dé- 
guisée sous  une  qualification  mensongère ,  car  la  justice  doit 
plutôt  considérer  la  nature  de  l'affaire  en  elle-même  que  le  nom 
que  les  parties  lui  ont  donné  :  Intelligentia  dietorum  em  tausU 
M  adêumenda,  quia  non  sermoni  rei,  sed  rei  êst  $ermo  $ub^ 
jecîui. 

Mais  ce  que  je  ne  puis  admettre,  c'est  qu'on  décide  à  priori^ 
qu'on  établisse  comme  principe,  que  les  parties  ont  entendu,  l'une 
vendre  et  l'autre  acheter  la  créance ,  quand  elles  ont  expressé- 
ment déclaré  vouloir,  Tune  faire  et  l'autre  recevoir  un  payement, 
un  payement  en  l'acquit  du  débiteur.  C'est  fonder  un  système  sur 
une  présomption  d'erreur  ou  de  fraude ,  et,  par  conséquent,  sur 
une  base  illégale,  puisque  selon  la  loi  Terreur  et  le  dol  ne  sa 
présument  jamais. 
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vS'il  n'y  avait,  ainsi  que  le  dit  M.  Toullier,  aucune  différence  à 
faire  entre  la  cession  proprement  dite  et  le  payement  avec  subro- 
gation ,  si  la  loi  ne  considérait  pas  la  subrogation  comme  un 
simple  accident  du  payement  qui  en  modifie  les  effets  sans  les 
empêcher  tous ,  le  Gode  en  traiteraitril  au  chapitre  de  Vextmtion 
des  obligations?  en  ferait-il  surtout  un  paragraphe  du  payement 
ordinaire? 

Que  Ton  considère  en  outre  combien  la  loi  deviendrait  injuste 
si  elle  devait  être  interprétée  comme  l'entend  H.  Tooilier.  Le 
tiers  qui  stipule  la  subrogation  veut  savoir  quelles  formalités  il 
doit  remplir  pour  sa  sécurité ,  s'il  doit,  par  exemple,  signifier  au 
débiteur  le  payement  qu'il  a  fait  en  son  acquit,  ou  obtenir  de 
lui  son  acceptation  par  acte  authentique.  De  son  côté,  le  créancier 
auquel  on  den^ande  le  bénéfice  de  la  subrogation  désire  con- 
naître quelles  seront  les  conséquences  de  son  consentement,  et, 
par  exemple^  s'il  sera  garant.  L'un  et  l'autre  ouvrent  le  Gode  au 
titre  du  payement  avec  subrogation.  Qu'y  trouve  le  futur  su- 
brogé? que  la  subrogation  doit,  pour  être  valable,  être  expressi 
et  faite  en  même  temps  que  le  payement;  en  conséquence,  une 
clause  expresse  de  subrogation  est  insérée  dans  la  quittance 
même  du  payement.  Nulle  autre  formalité  n'est  exigée;  il  n'en 
remplit  donc  aucune  autre.  £h  bien!  lui  fera-t-on  un  crime  de 
n'avoir  satisfait  qu'aux  conditions  qui  lui  étaient  indiquées?  le 
rendra-t-on  victime  de  sa  confiance  dans  la  loi  qui  règle  l'opéra- 
tion qu'il  a  faite? 

En  ce  qui  touche  la  garantie,  la  loi  des  subrogations  ne  l'im- 
pose pas  au  créancier  qui  subroge.  Cette  obligation  de  garantie 
lui  sera-t-elle  néanmoins  imposée?  Mais  si  la  loi  l'eât  averti,  il 
eût  refusé  d'accorder  la  subrogation  ;  il  ne  l'a  consentie  que  parce 
qu'il  a  pensé,  d'après  la  loi  même,  qae  son  consentement  ne 
l'obligerait  à  rien  de  particulier,  que  les  choses  se  passeraient  à 
son  égard  comme  dans  un  payement  pur  et  simple.  La  loi  le 
rendra«-t-elle  victime  de  sa  confiance  dans  la  loi? 

M.  Toullier  admet  toutes  ces  conséquences;  mais  leur  injus- 
tice suffira,  je  l'espère,  pour  montrer  que  son  système  est  aussi 
dangereux  qu'il  est  arbitraire. 

Enfin  si  le  créancier  n'a  reçu  qu'un  payement  partiel,  vîen- 


DB  LA  SUBBOOATION.  60i 

dra-t-il ,  pour  ce  qui  lui  reste  dû,  en  concurrence  avec  le  subrogé, 
ou  le  primera-t-il?  Si  le  payement  avec  subrogation  n'est  rien 
aatre chose  qu'une  véritable  cession,  le  concours  aura  lieu,  car 
la  loi  n'a  dit  nulle  part  que  le  cédant  prime ,  pour  ce  qui  lui 
reste  dû,  son  cessionnaire  partiel^  mais  alors  l'article  1252  est 
onvertement  violé.  Que  si  M.  Touiller  applique  l'article  1252, 
s'il  accorde  au  subrogeant  privilège  sur  le  subrogé  partiel ,  sou 
système  est  alors  nécessairement  inexact,  car  il  n'est  plus  vrai  de 
dire  qu'il  n'y  a  aucune  différence  à  faire  entre  la  cession  propre- 
ment dite  de  la  créance  et  le  payement  fait  avec  subrogation 
(F.  M.  Toullier,  t.  VII ,  nM  1 9). 

M.  TouUier  modifie  son  système  lorsqu'il  résulte,  soit  des  ex- 
pressions de  la  quittance,  soit  même  des  circonstances,  que  les 
parties  n'ont  pas  voulu,  l'une  acheter,  l'autre  vendre  la  créance, 
lorsqu'on  reconnaît  en  fait  que  le  subrogé  a  entendu  gérer  non 
sa  propre  affaire ,  mais  celle  du  débiteur  en  l'acquit  duquel  le 
payement  a  été  effectué  (F.  n""  122).  Dans  ce  cas,  le  subrogé  ne 
poDrra  répéter  que  les  déboursés,  à  la  différence  d'un  cession- 
naire qui  peut  toujours  réclamer,  quelque  minime  que  soit  son 
prix  d'achat ,  tout  ce  que  doit  le  débiteur.  Mais  est-ce  seulement 
dans  cette  restriction  que  consiste  la  modification  de  son  sys- 
tème? Cela  est  assez  difficile  à  découvrir.  Le  subrogé  doit-il  si- 
gnifier le  payement  au  débiteur  dont  il  a  géré  l'affaire,  ou  obtenir 
de  lui  son  acceptation  par  acte  authentique?  Le  créancier  su- 
brogeant est-il  encore  garant?  M.  TouUier  ne  nous  l'apprend 
point.  D'autre  part,  quelle  est  dans  l'hypothèse  la  nature  de  la 
subrogation  ?  Estp^se  encore  une  cession ,  mais  dans  la  limite  de 
ce  qui  a  été  payé?  n'est-ce,  au  contraire,  qu'une  simple  attri- 
bution des  accessoires  de  Tancienne  dette  à  la  dette  nouvelle?  Si 
nous  consultons  le  deuxième  alinéa  du  n°  122,  nous  trouvons 
que  la  subrogation  conserve  son  caractère  de'  cession  ^  «  car  le 
subrogé  n'acquiert  pas  seulement  les  accessoires  de  l'ancienne 
dette,  il  acquiert,  de  plus,  l^i  actions  qu'avait  le  créancier  ori- 
ginaire. »  Que  si,  au  contraire,  nous  consultons  le  troisième  ali- 
néa du  même  numéro ,  nous  trouvons  consacré  le  système  de 
Merlin,  car  le  subrogé  y  est  présenté  comme  succédant  seulenient 
aux  sâretés  et  hypothèques  de  l'ancienne  créance.  Et  pourtant 
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M.  Touiller  critique  ailleurs  le  système  Merlin,  en  le  présentant 
comme  une  subtilité  purement  art)itraîre  créée  par  d'habiles  dé- 
fenseurs pour  le  besoin  de  leur  cause  (F.  n"  1 18 ,  p.  i  43  et  144). 
Sur  tous  ces  points  toute  critique  devient  impossible,  car  la 
pensée  de  M.  TouUier  est  une  énigme  que  l'esprit  le  plus  exercé 
ne  saurait  découvrir. 

Deuxième  cas.  —  Subrogation  résultant  de  la  volonté  du  dé- 
biteur ou  de  la  loi. 

Lorsqu'elle  émane  de  la  lot ,  les  droits  de  l'ancien  créancier, 
dit  M.  Toullier,  ne  passent  pas  au  subrogé,  car  ils  sont  éteints 
par  le  payement.  Ceux  qu'il  acquiert  sont  des  droits  nouveaux^ 
mais  en  tous  points  semblables  à  ceux  qu'avait  l'ancien  créan- 
cier. 

Ainsi  voilà  qui  est  bien  entendu  :  ces  droits  nouveaux  sont  la 
reproduction  parfaite  des  droits  éteints.  Mais  s'il  en  est  ainsi, 
quel  profit  la  loi  trouve-t-elle  donc  à  éteindre  des  droits  qu'elle 
va  reconstituer?  N'est-ce  pas  une  loi  bien  bizarre  que  celle  qui 
s'amuse  à  éteindre  des  privilèges ,  des  hypothèques ,  des  caution- 
nements, des  contraintes  par  corps,  des  titres  exécutoires,  pour 
avoir  le  plaisir  de  les  ressusciter  aussitôt  ? 

Mais  voici  qui  est  bien  plus  bizarre  encore  !  la  loi  va  consacrer 
ce  principe  :  le  subrogé  acquiert  non  pas  les  droits  qu'avait  l'an- 
cien créancier,  mais  des  droits  nouveaux.  Comment  lef  formule- 
t-elle?  en  disant  que  le  subrogé  acquiert  tous  les  droits  qu'avait 
Vancien  créancier. 

Nous  avons  donc  une  loi  qui  éteint  des  droits  en  les  déclarant 
conservés,  qui  crée  des  droits  nouveaux  en  déclarant  que  des 
droits  préexistants  continuent  de  subsister! 

Lorsque  la  subrogation  est  consentie  par  le  débiteur,  la  théorie 
de  M.  Touiller  est  aussi  arbitraire ,  non  moins  bizarre  et  peut-être 
plus  contraire  au  simple  bon  sens  que  la  théorie  de  la  subroga- 
tion légale. 

Et  d'abord,  constatons  qu'elle  est  comme  la  première  la  néga- 
tion formelle,  évidente,  de  la  loi  même.  Suivant  M.  TouUier,  le 
débiteur  qui  subroge  son  nouveau  créancier  lui  transfère  des 
droits  pareils  à  ceux  qu'avait  le  créancier  originaire  -,  mais  il  ne  le 
subroge  pas,  il  ne  peut  pas  le  subroger  dana  Us  droits  du  créan- 
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cier  désintéresse.  Que  dit  la  loi?  Que  le  débiteur  peut  subroger 
son  préteur  de  fonds  dans  les  droits  de  Vancien  créancier.  QaeU 
qu'un  80utiendra*t-il  que  la  loi  n'est  pas  ouvertement  violée? 

Mais  quelle  différence  pratique  peut-il  y  avoir  entre  la  loi  du 
Code  qui  déclare  les  droits  de  l'ancien  créancier  conservés^  et  la 
loi  de  M.  Touiller  qui  les  déclare  éteints  et  remplacés  par  d'autres 
droits  semblables  nouvellement  créés  par  la  volonté  du  débiteur  ? 

Oh!  dit  H.  TouUier,  il  ne  s'agit  pas  d'une  pure  disputa 
de  mots;  qu'on  y  réfléchisse  bien  :  si  les  droits  de  l'ancien 
créancier  sont  conservés  par  la  subrogation,  les  hypothèques 
continuent  de  grever,  au  profit  du  subrogé,  tant  les  biens 
possédés  par  des  tiers  acquéreurs  que  ceux  qui  sont  encore, 
au  moment  du  payement,  en  la  possession  du  débiteur*,  que 
si,  au  contraire,  les  anciennes  hypothèques  sont  éteintes  et 
remplacées  par  d'autres  hypothèques  de  création  récente  éma- 
nant de  la  volonté  du  débiteur,  il  est  alors  évident  que  les  im* 
meubles  possédés  par  des  tiers  acquéreurs  sont,  d'une  part, 
affranchis  de  l'ancienne  hypothèque  qui  pesait  sur  eux ,  et  qu'ils 
ne  peuvent  pas,  d'autre  part,  être  grevés  d'une  hypothèque  nou- 
velle, can*  autrement  le  débiteur  hynothéqucrait  la  chose  d'au* 
trui,  ce  qui  est  impossible  ( F.  M.  Touiller,  t.  Vil,  n""  136). 

La  subrogation  légale,  comme  celle  dont  nous  parlons,  est, 
non  pas  conservatrice  des  hypothèques  anciennes,  mais  productive 
d'hypothèques  nouvelles;  et  cependant  M  Touiller  dit  qu'elle  est 
opposable  au  tiers  détenteur  (F.  t.  VII ,  n"  1 53).  Aipsi  la  subro- 
gation eatrelle  légale,  c'est«à-dire,  accordée  par  la  loi  en  considé^ 
ration  de  la  volonté  présumée  des  parties ,  le  subrogé  peut  Top** 
poser  au  tiers  détenteur;  est-elle  conventionnelle,  c'est-à'-dire , 
accordée  par  la  loi  en  considération  de  la  volonté  expresse  des 
parties,  elle  n'a  aucun  effet  contre  les  tiers  détenteurs  Mais ,  dit 
H.  Toullier,  si  la  subrogation  légale  produit  son  effet  contre  le 
tiers  acquéreur,  il  n'a  pas  à  se  plaindre  puisque  les  choses  restent, 
à  son  égard,  dans  le  même  état  qu'avant  le  payement.  Sans 
doute  ;  mais  n'est»il  pas  évident  que  le  même  motif  milite  en 
fitveur  du  subrogé  dans  le  cas  de  la  subrogation  conventionnelle? 

M.  Toullier  reconnaît  que  le  droit  accordé  au  débiteur  de  su* 
broger  son  nouveau  créancier  au  lieu  et  place  de  l'ancien  lui  a 
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été  conféré  afin  de  lui  fournir  le  moyen  soit  de  se  débarrasser 
d'un  créancier  fâcheux,  soit  de  faire  un  nouvel  emprunt  moins 
onéreux  que  l'ancien  ;  or,  A  nous  supposons  que  la  garantie  prin- 
cipale de  l'ancien  créancier  consistait  en  une  hypothèque  sur  un 
bien  possédé  par  un  tiers  acquéreur,  le  but  que  la  loi  s'est  pro- 
posé ne  pourra  pas  être  atteint,  puisque,  dans  ce  cas,  il  sera  im- 
possible au  débiteur  de  procurer  au  nouveau  créancier  un  droit 
pareil  à  celui  du  créancier  qu'il  désire  écarter.  II  y  aura  donc  on 
cas,  et  ce  cas  se  présentera  fréquemment,  où  le  principe  de 
M.  TouUier  sera  un  obstacle  invincible  à  raccomplissement  du 
but  que  s'est  proposé  la  loi. 

Si  le  subrogé  n'acquiert  pas  toutes  les  hypothèques  qu'avait 
le  créancier  originaire ,  pourquoi  dire  que  le  subrogé  acquiert  an 
droit  semblable  à  celui  que  le  payement  a  éteint,  jtMstmttee/ 
(Bquè  potens?  C'est  à  peu  près  semblable ,  presque  aussi  fort^ 
qu'il  faut  dire. 

Mais  supposons  prouvé  et  bien  établi  le  principe  de  M.  Toul- 
lier,  admettons  comme  logique  et  régulière  la  conséquence  qu*il 
en  tire;  veut-on  savoir  où  cela  nous  conduira?  à  l'anéantissemeol 
complet  de  son  système.  Fort  de  son  principe ,  nous  renverserons 
une  à  une  toutes  ses  applications,  et  réduirons  à  rien  le  béné- 
fice de  la  subrogation. 

l"*  Si  Tancienne  créance  était][commerciale,  le  subrogé,  quoi- 
que le  prêt  qu'il  a  fait  soit  purement  civil ,  acquiert  le  droit  d'a- 
gir devant  le  tribunal  de  commerce  (V.  M.  TouUier,  t.  VII, 
n""  165).  Mais  évidemment  ce  résultat  est  impossible  si  l'on  admet 
que  l'ancienne  créance  est  éteinte  ;  car  un  débiteur  ne  peut  pas« 
de  son  propre  chef,  créer  une  compétence  raHone  materiœ  qui 
ne  résulte  pas  de  la  nature  de  son  obligation. 

â""  Si  l'ancienne  créance  était  garantie  par  une  contrainte  par 
corps,  celle  du  subrogé  le  sera  également  (TouUier,  t.  VU. 
n*^  165).  Nouvelle  erreur!  Un  débiteur  ne  peut  engager  sa  liberté 
que  dans  les  cas  où  la  loi  le  permet  expressément,  et  la  loi  ne 
le  permet  pas  aux  emprunteurs  de  sommes  d'argent. 

3""  Les  créanciers  hypothécaires  qui  étaient  primés  soit  par  le 
privilège,  soit  par  les  hypothèques  légales,  judiciaires  ou  con- 
ventionnelles de  l'ancien  créancier,  diront  au  sabrogé  :  Les  pri- 
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Yiléges  et  hypothèques  dont  sont  grevés  les  biens  possédés  par  le 
débiteur  ont  été ,  par  l'effet  du  payement,  éteints  tout  aussi  bien 
que  les  hypothèques  portant  sur  des  immeubles  possédés  par  dos 
tiers;  et  de  même  que  le  débiteur  n'a  pas  pu  vous  consentir  une 
hypothèque  nouvelle  au  préjudice  des  tiers  acquéreurs,  parce 
que  c'eût  été  hypothéquer  la  chose  d'autrui,  de  même  i\  n'a  pas 
pu,  par  la  création  d'une  hypothèque  nouvelle,  nous  enlever  le 
premier  rang  que  nous  assurait  le  payement ,  car  autrement  c'eût 
été  disposer  de  la  chose  d'autrui.  D'ailleurs,  les  privilèges  im- 
mobiWers,  les  hypothèques  légales  ou  judiciaires  ne  peuvent  pas 
résulter  de  la  volonté  du  débiteur. 

V  La  caution  dira  égaleuient  :  Mon  obligation  a  été  éteinte 
par  le  payement ,  et  le  débiteur  n'a  pas  pu ,  par  sa  seule  volonté , 
m'obliger  de  nouveau  et  engager  tous  mes  biens,  pas  plus  qu'il 
o'a  pu  hypothéquer  les  biens  dont  il  n'était  plus  propriétaire  au 
moment  du  payement. 

Ainsi  de  deux  choses  l'une  :  ou  le  système  de  M.  Touiller  est 
fondé  en  ce  qui  touche  les  tiers  détenteurs ,  et  alors  il  l'est  éga- 
lement à  l'égard  de  toute  autre  personne ,  et  alors  la  subrogation 
consentie  par  le  débiteur  reste  sans  aucun  effet  :  ce  n'est  plus 
qu'une  vaine  promesse  que  fait  la  loi  pour  tromper  les  tiers;  ou 
il  est  inexact ,  soit  quant  aux  créanciers  primés  par  le  créancier 
désintéressé,  soit  quant  aux  cautions,  et  alors  il  l'est  également 
par  rapport  aux  tiers  détenteurs. 

Et  ce  qui  prouve  la  parfaite  exactitude  du  dilemme  dans  le- 
quel nous  plaçons  M.  TouUier,  c'est  que,  pour  justifier  l'effet 
qu'il  accorde  à  la  subrogation  contre  les  créanciers  primés  par  le 
créancier  désintéressé  ou  contre  les  cautions ,  il  est  obligé  d'avoir 
recours  à  des  considérations  également  applicables  aux  tiers  dé- 
tenteurs ,  et  quelquefois  même  obligé  d'abandonner  son  principe 
pour  prendre  le  nôtre ,  ou  plutôt  celui  du  Code. 

Ainsi  la  subrogation  sera-t*elle  opposable  aux  créanciers  pri- 
vilégiés ou  hypothécaires,  dans  un  ordre  ou  dans  un  rang  infé- 
rieur à  celui  de  l'ancien  créancier?  Sans  aucun  doute ,  répond 
M.  Toullier-,  car,  d'une  part,  en  permettant  au  débiteur  de  don- 
ner au  subrogé  un  droit  de  préférence  semblable  à  celui  qu'avait 
l'ancien  créancier  sur  les  autres  créanciers,  on  favorise  le  crédit 
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du  débitear;  et,  d'autre  part,  on  ne  nuit  à  personne,  diaeiin 
conservant  la  position  qu'il  avait  avant  la  subrogation  (F.  t.  VII , 
nMlO). 

Mais  qui  ne  voit  que  ce  raisonnement,  qui  est  fort  logique, 
justifie  pleinement  ceux  qui ,  comme  nous ,  soutiennent  que  la 
subrogation  produit  son  effet  tant  contre  les  tiers  détenteurs-que 
contre  les  cautions  et  les  autres  créanciers  du  débiteur? 

Et  pourquoi  est-elle  opposable  aux  cautions?  Parce  qae,  dit 
M.  Toullier,  u  la  subrogation  consentie  par  le  débiteur  n'a  pas 
moins  de  force  que  la  vente  de  la  créance  ^  parce  qu'il  est  cer- 
tain ,  évident  que  les  droits  et  actions  de  V ancien  créancier  «ont 
dans  toute  leur  plénitude  transférés  au  nouveau  créancier,  qui 
peut  les  exercer  comme  Taurait  pu  faire  Tancien  créancier.  « 
(F.  t.  VIl,iiM62  ) 

Mais  si  cette  subrogation  produit  le  même  efiet  que  là  vente 
de  la  créance,  si  les  droits  de  l'ancien  créancier,  loin  d'être 
éteints^  passent  dans  toute  leur  plénitude  au  subrogé ,  comment 
se  &it-il  donc  que  l'hypothèque  portant  sur  les  biens  possédés 
par  des  tiers  détenteurs  soit  définitivement  éteinte?  M.  Toullier 
parviendra -t*  il  jamais  à  concilier  des  idées  aussi  contradic- 
toires? 

Voici  encore  un  nouveau  point  sur  lequel  M.  Toullier  s'écarte 
évidemment  de  son  principe.  «  Le  tuteur,  quoiqu'il  ne  paisse 
pas  hypothéquer  les  biens  du  mineur  sans  formalités,  et  le  nu* 
neur  lui-même,  quoiqu'il  ne  puisse  pas  hypothéquer  ses  bieos, 
peuvent  consentir  au  prêteur  la  subrogation  dans  les  dreiU  il 
hypothèques  du  créancier,  parce  que  c'est  noms  ote  htpotiièqcb 
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plus  douces,  w  (F.  t.  VU,  n*  135.) 

M.  Toullier  s*est  formé,  comme  on  voit,  un  système  bien  élas* 
tique  qui  se  prête  à  toutes  les  combinaisons-,  il  a  réponse  à  tout, 
et  il  n'est  pas  de  difficulté  dont  il  ne  triomphe.  La  subrogation 
est,  suivant  le  besoin  de  sa  cause,  tantôt  productive  de  droits 
nouveaux,  tantôt  conservatrice  des  droits  originaires,  etque^ 
quefois  même  en  même  temps  productive  de  droits  nouveaux  et 
conservatrice  des  anciens.  Ne  dit-il  pas  en  effet  (n""  162,  p.  215) 
que  le  subrogé  acquiert  ks  mimes  droiu  gu'ovail  Taticten  crtantr 
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Mf,  OU  AU  MOINS  des  droits  tout  semblables  et  aussi  forts?  Voici 
donc  une  théorie  composée  de  deux  principes  opposés  et  con- 
tradictoires. Nous  avons  une  subrogation  qui  est  à  la  fois  conser- 
vatrice et  productive  de  droits,  ou,  si  l'on  veut,  qui  n'est  ni 
conservatrice  ni  productive. 

H.  ToulUer  a  aussi  les  arguments  historiques. 

Pour  établir  que  la  subrogation  consentie  par  le  créancier  est 
une  véritable  vente  de  la  créance ,  il  invoque  la  L.  36 ,  De  fidej, , 
ou  cette  subrogation  est  présentée  comme  une  vente  fictive  de  la 
créance. 

11  cite  Renusson,  Dumoulin  et  plusieurs  auteurs  inconnus \  mais 
il  5e  garde  bien  d'invoquer  le  témoignage  de  Potbier,  que  les  ré- 
dacteurs, de  Vaveu  même  de  M.  Toullier^  ont  suivi  pas  à  pas; 
de  M.  Bigot  de  Préameneu ,  qui  a  rédigé  le  texte  de  la  loi  dont 
nous  cherchons  le  véritable  sens.  M.  Toullier  avait  ses  raisons 
pour  n'en  pas  parler,  car  Pothier  et  M.  Bigot  de  Préameneu  disent 
formellement  qu'il  ne  faut  pas  confondre  cette  subrogation  avec 
la  vente  de  la  créance. 

K  Fappui  de  la  théorie  sur  la  subrogation  consentie  par  le  dé- 
biteur, il  invoque  souvent,  sur  des  questions  particulières,  le 
témoignage  de  Renusson ,  dont  l'opinion ,  dit-il,  a  été  consacrée 
par  le  Code.  Or  Renusson  dit  positivement  que  la  subrogation 
consentie  par  le  débiteur  transporte  au  subrogé ,  non  pas  un  droit 
semblable  à  celui  de  Tancien  créancier,  mais  le  même  droit,  la 
même  action,  la  même  hypothèque  (  V,  Renusson,  chap.  4,  n*  24). 

Enfin,  sur  une  question  particulière,  M.  Toullier  invoque 
comme  étant  décisive  l'opinion  de  Pothier,  et  ajoute  à  ce  sujet 
que  les  rédacteurs  du  Gode  n'ont  fait  que  suivre  pas  à  pas  les 
théories  de  cet  auteur  en  matière  d'obligations,  qu'ils  n'ont  fait 
souvent  que  les  copier  en  les  abrégeant  (F.  t.  Vil ,  n"*  172).  Mais 
si  cela  est  vrai  en  ce  qui  touche  les  questions  particulières,  il 
parait  qu'il  en  est  tout  autrement  quant  à  l'établissement  du 
principe  doctrinal.  Pothier  enseigne  que  la  subrogation  consentie 
par  le  créancier  est  une  cession  fictive  de  la  créance  ;  M.  Toullier 
dit  que  c'est  une  cession  véritable.  Celle  qui  émane  de  la  volonté 
du  débiteur  transmet  au  subrogé  les  mêmes  droits  qu'avait  l'an- 
cien créancier,  dit  Pothier.  C'est  une  erreur,  répond  M.  Toullier  : 
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ce  sont  des  droits  nouveaux  que  le  subrogé  acquiert.  Elle  produit 
son  effet  contre  les  tiers  détenteurs,  dit  Pothier.  Cela  est  changé, 
répond  M.  TouUier  ;  elle  n'a  aucun  efTet  contre  les  tiers  détenteurs. 
Comme  Pothier,  Renusson ,  affirme  que  le  subrogé  acquiert  le 
même  droit ,  les  mêmes  hypothèques  qu'avait  le  créancier  désin- 
téressé^ de  même  Doniat  et  M.  Bigot  de  Préameneu  :  car  toui 
sont  unanimes  pour  proclamer  la  survie  de  la  créance  et  de  ses 
accessoires.  Enfin ,  ftttril  vrai  que  tous  soient  unanimes,  au  con- 
traire ,  pour  proclamer  Textinction  de  la  créance  et  de  ses  ac- 
cessoires et  la  création  de  droits  et  d'accessoires  nouveaux,  Vavis 
de  tous  ne  vaudrait  pas  encore  l'avis  du  Code;  or,  selon  le  Code, 
dont  M.  Touiller  ne  parle  jamais ,  ce  que  le  subrogé  acquiert 
c'est  le  droit  qu'avait  Tancien  créancier  ("F.  art.  1250,  2*). 


État  de  la  jurisprudence  en  matière  d'offices.  —  De  la  ^estioa 
de  savoir  si  l'article  1304  du  Gode  civil  est  applicable  aux 
actions  en  restitution  des  sommes  payées  à  titre  de  Bupplëmeot 
de  prix  stipulé  par  un  traité  secret. 

Par  M.  TEYSSIER-DESFARGBS,  avocat  aux  coaseib  du  roi  et  *  la  cour 
de  caaaaUon. 

Depuis  quelque  temps,  la  loi  du  28  avril  1816  a  reçu  sur  di- 
verses questions  une  interprétation  tout  à  fait  différente  de  celle 
qui  avait  précédé.  Ce  changement  dans  la  jurisprudence  donne 
lieu  chaque  jour  à  de  nouvelles  et  graves  difficultés,  et,  quoique 
la  cour  de  cassation  ait  fixé  certains  principes ,  il  lui  reste  encof« 
beaucoup  à  faire ,  car,  il  faut  bien  le  dire ,  c'est  plutôt  une  loi  à 
créer  qu'à  interpréter. 

Parmi  les  questions  qui  lui  seront  bientôt  soumises,  une  des 
plus  importentes  est  sans  contredit  celle  de  savoir  si  l'article 
1304  du  Code  civil  est  applicable  aux  actions  en  restitution  de 
sommes  payées  à  titre  de  supplément  de  prix  stipulé  par  un  traité 
secret. 
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Décider  la  négative ,  ce  serait  ouvrir  la  porte  à  une  foule  de 
procès  réprouvés  par  la  morale ,  ce  serait  donner  un  nouvel  et 
mémorable  exemple  des  déplorables  conséquences  qu'entmlnent 
toujoui-s  les  changements  de  jurisprudence.  En  effet,  depuis  la 
loi  de  1816 ,  c'est-à-dire  depuis  trente  ans,  sous  Tempire  de  l'an- 
cienne jurisprudence,  qui  avait  constam.ment  décidé  que  le  paye- 
ment des  suppléments  du  prix  constituait  tout  au  moins  une  obliga- 
tion naturelle,  on  citerait  à  peine  un  traité  sur  mille  dans  lequel 
une  partie  importante  du  prix  n'ait  pas  été  dissimulée,  au  su  et 
au  vu  des  chambres  de  discipline  elles-mêmes.  Il  y  a  donc  bien 
peu  d'officiers  ministériels  aujourd'hui  à  l'abri  d'une  action  en 
restitution.  Si  la  jurisprudence  actuelle  est  bonne  pour  l'avenir, 
il  faut  au  moins  en  restreindre  les  effets  pour  le  passé;  autre- 
ment on  troublerait  sans  utilité  des  positions  depuis  longtemps 
acquises,  on  exciterait  ainsi  la  cupidité  et  toutes  les  mauvaises 
passions  qu'elle  entraîne  à  sa  suite. 

Dans  une  disseilation  remarquable,  insérée  dans  cette /feinie 
en  1840 ,  t.  Vn ,  l'honorable  M.  Duvergier  disait  :  «  Ces  questions 
»  ont  été  l'objet  de  discussions  passionnées.  L'intérêt  personnel, 
»  d'ancieimes  préventions,  peut-être  quelques  jalousies  secrètes, 
»  ont  donné  uile  tournure  violente  à  ces  débats.  » 

Nous  voulons  bien' admettre  que  tel  n'a  pas  été  le  mobile  des 
décisions  de  la  justice,  et,  qu'uniquement  préoccupée  des  cata- 
strophes qui  venaient  coup  sur  coup  «iffliger  un  si  grand  nombre 
de  familles,  elle  a  cherché  un  remède  au  mal.  Mais  en  voulant 
atteindre  le  but,  il  faut  prendre  garde  de  le  dépasser,  et  c'est  ce 
qui  arriverait  infailliblement  si  on  refusait  d'appliquer  l'article 
1304  du  Code  civil  aux  demandes  en  restitution  de  sommes 
payées  depuis  plus  de  dix  ans  à  titre  de  supplément  de  prix. 

En  présence  des  principes  consacrés  par  les  derniers  arrêts  de 
la  cour  de  cassation ,  nous  ne  nous  dissimulons  pas  toutes  les 
difficultés  que  présente  la  thèse  que  nous  allons  soutenir;  mai» 
nous  voulons  au  moins  faire  tous  nos  efforts  pour  aider  les  ma- 
gistrats, dont  le  plus  grand  nombre  désirent  mettre  un  terme  à 
toutes  ces  actions  en  restitution  qui  répugnent  à  la  conscience  des 
honnêtes  gens  et  viennent  troubler  sans  utilité  un  passé  de  trente 
ans. 

m.  99 
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Avant  d'examiner  la  question  que  nous  venons  de  rappeler, 
nous  résumerons  succinctement  l'état  de  la  jurisprudence. 


Lorsqu'une  institution  est  profondément  entrée  dans  les  mœurs 
de  la  nation  qui  l'a  vue  naître  et  se  développer  chez  elle,  lors- 
qu'on peut  la  considérer  à  la  fois  comme  une  source  légitime  de 
fortune  pour  les  particuliers,  et  comme  un  élément  d'ordre,  de 
force  et  de  sécurité  pour  l'État,  elle  peut  sans  doute  êlre  empor- 
tée par  un  bouleversement  politique^  mais,  le  calme  une  fois  ré- 
tabli ,  elle  ne  tarde  pas  à  reparaître  et  à  reconquérir  la  place  qui 
lui  appartient  :  la  société  nouvelle,  formée  des  débris  de  l'an- 
cienne.  s'empresse  de  la  recueillir,  et  c'est  au  gouvernement  de 
cette  société  que  revient  la  tâche  d'en  assurer  le  maintien,  en  la 
dégageant  des  abus  qui  l'avaient  pervertie ,  mais  qui  n'en  sont 
pas  inséparables. 

Ces  réflexions  nous  semblent  pouvoir  s'appliquer  à  la  transmis- 
sibilité  de  certains  offices  et  de  certaines  fonctions,  soit  à  prix 
d'argent,  soit  par  voie  héréditaire,  telle  qu'elle  existait  sousl'an- 
cienne  monarchie.  On  sait  qu'elle  fut  abolie  par  la  loi  du  4  août 
1 789.  Le  consulat  voulut  la  ressusciter,  au  moins  en  partie ,  mais 
il  échoua  dans  une  tentative  encore  prématurée.  Lors  de  la  pré- 
sentation de  la  loi  du  25  ventôse  an  XI ,  Torateur  du  gouverne- 
ment, chargé  de  Texposé  des  motifs,  fit  sentir  les  avantages  do 
système  qui  érigerait  les  charges  de  notaire  en  propriétés  trans- 
missibles  sous  la  surveillance  du  pouvoir.  Aussi  un  ailicle  du 
projet  de  loi  avait-il  pour  objet  de  permettre  les  dispositions  w 
favoretn.  Cet  article  ne  fut  pas  adopté  5  mais  les  oflSces  ne  s'en 
vendaient  pas  moins  avec  la  tolérance  du  gouvernement.  Les  be- 
soins extraordinaires  auxquels  il  fallut  pourvoir  en  1816  firent 
augmenter  le  taux  des  cautionnements  des  officiers  ministériels  : 
en  compensation  de  ce  sacrifice ,  on  leur  accorda  une  faculté  nou- 
velle, celle  de  présenter  des  successeurs  à  l'agrément  de  Sa  Ma- 
jesté. Ils  sont  devenus,  au  moyen  de  ce  droit  de  présentation, 
propriétaires  de  leurs  charges. 

Le  droit   de   propriété  est  universellement  reconnu;  mais 
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quelles  en  sont  les  limites?  Les  parlies  qui  traitent  de  la  vente  et 
de  Tacquisition  d'un  office  sont-elles  libres  d'en  fixer  le  prix  au 
taux  qui  leur  convient?  Ou  le  gouvernement  a-t-il  le  droit  de  dé- 
terminer lui-même,  à  chaque  mutation,  le  maximum  i\x  prix 
que  le  titulaire  peut  obtenir?  Les  contre-lettres,  qui  ont  pour 
effet  de  lui  dérober  la  connaissance  des  véritables  conditions  ac- 
rétées  entre  les  contractants ,  sont-elles  valables  ou  nulles?  Et, 
dans  cette  dernière  hypothèse,  quelle  est  la  nature,  quelles  sont 
les  conséquences  de  la  nullité  ? 

Ces  graves  questions,  sur  lesquelles  la  jurisprudence  paraît 
désormais  si  bien  assise  qu'il  semble  superflu  de  les  discuter, 
avaient  reçu,  lorsqu'elles  furent  agitées  pour  la  première  fois, 
une  solution  toute  différente  de  celle  dont  plus  d'une  voix  pro- 
clame aujourd'hui  le  triomphe  définitif.  Sans  doute  une  circulaire 
mioistérielle  du  21  février  1817,  avait  recommandé  aux  procu- 
reurs généraux  de  s'assurer,  par  tous  les  moyens  en  leur  pou- 
voir, de  la  vérité  des  énonciations  contenues  dans  les  traités 
soumis  à  l'agrément  de  Sa  Majesté.  Elle  avait  indiqué  la  ferme 
volonté  où  était  le  gouvernement  de  prévenir  ou  de  réprimer  les 
fraudes  dont  les  cessions  d'offices  pourraient  être  l'objet.  Mais 
un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  ne  tarda  pas  à  décider  que  cette 
circulaire,  instructive  et  non  prohibitive,  n'était  pas  obligatoire 
pour  les  tribunaux  (arr^t  du  20  juin  1820).  D'autres  arrêts  dé- 
clarèrent que  les  traités  relatifs  aux  offices  appartiennent  au  droit 
civil  \  que  la  connaissance  des  difficultés  auxquelles  ils  donnent 
lieu  est  du  ressort  de  Tautôi  ité  judiciaire  ;  que  la  loi  du  28  avril 
181 6  n'attache  l'efficacité  de  la  présentation  qu'à  une  seule  con- 
dition, l'idonéité  du  candidat  (arrêts  des  13  novembre  1823  et 
8  février  1826).  De  son  côté  la  chambre  des  députés  adopta  les 
conclusions  d'un  rapport  du  1^'  octobre  1831,  dans  lequel  nous 
lisons  : 

«  C'est  lors  de  la  formation  de  la  loi  promise  pour  régler 
»  Texercice  de  ce  droit  (le  droit  de  présentation) qu'il  y  aura 
»  lieu  d  examiner  si  l'évaluation  des  offices  doit  être  entièrement 
»  abandonnée  à  la  loyauté  et  à  la  prudence  des  parties  ;  jusque^ 
n  là  le  ministère  ne  peut  y  poser  des  limites,  »  (Moniteur  du 
2  octobre  1831.) 
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Ce  même  rapport  constate  dans  les  termes  suivants  Tinexécu- 
tion  de  la  circulaire  du  21  février  1817  :  «  Ces  mesures,  indé- 
»  pendamment  des  aberrations  qui  en  vicieraient  les  dispositions, 
»  avaient  encore  le  grave  inconvénient  de  ne  présenter  que  le 
»  pouvoir  ministériel  là  où  ne  devrait  se  faire  reconnaître  que  la 
))  volonté  du  législateur,  ce  qui  ne  prédisposait  pas  les  citoyens 
M  à  Tohéissance.  Aussi  ces  mesures  furent-elles  généralement 
M  méconnues,  et,  en  particulier,  la  circulaire  du  21  février  1817 
»  ne  fut  pas  exécutée.  » 

Ce  fut  en  1837  que  la  question  de  la  validité  des  traités  secrets 
fut  pour  la  première  fois  explicitement  soumise  à  un  tribunal-,  la 
cour  royale  de  Grenoble,  devant  laquelle  elle  se  présenta,  n  hé- 
sita pas  à  déclarer  licile^  la  stipulation  d'un  supplément  de  prix 
en  dehors  du  traité  apparent  (Grenoble,  16  décembre  1837. 
J.  P.  A.  40,  1. 1 .  p.  339).  La  môme  question  fut  tranchée  dnns 
le  même  sens  par  Tan  et  si  remarquable  et  si  complet  de  la  cour 
de  Toulouse  du  22  février  1840  (J.  P.  40,  t.  I,  p.  339, 
410). 

lilais  une  jurisprudence  opposée  a  prévalu  dans  le  sein  de  plu- 
sieurs cours  royales  et  de  la  cour  de  cassation.  Les  cours  royales 
de  Paris  (arréis  des  1 1  novembre  1839  ,  31  janvier  et  ISférrier 
1810,  30  mai  et  3  juin  1843,  1"  février  1844),  de /îfnnf  s  (ar- 
rêt du  29  décembre  1839),  de  Rouen  (arrêt  du  23  décembre 
1840),  d'Or/éans  (arrêt  du  8  février  1844),  (\e Bourges  {mii 
du  27  janvier  1843),  d'Angers  (arrêts  des  30  mai  et  21  juin 
1814),  de  Caen  (arrêt  du  12  février  1845),  enfin  la  cotirde 
cassation  (arrêts des  7  juillet  1841,  7  mai  1842,  23  août  1842, 
30  juillet  1844,  11  août  1845,  12  février  1846)  ont  proc'amc 
la  nullité  des  traités  secrets  en  matière  de  cession  d*iiffic€S. 
Toutefois  il  existe  une  notable  différence  entre  les  plus  anciens 
de  ces  arrêts  et  les  plus  récents.  Les  premiers  reconnaissant  que 
la  ccmtre-lettre ,  nulle  au  regard  de  lu  loi  civile,  est  valable  dans 
le  for  intérieur;  qu'elle  engendre  une  obligation  naturelle,  et 
que,  par  suite,  les  sommes  payées  en  vertu  d'un  pacte  addiiion- 
nel  et  occulte  ne  peuvent  être  répétées  (F.  dans  ce  sens  :  arrêts 
des  cours  de  Paris ,  du  31  janvier  et  11  février  1840,  30  mai  et 
3  juin  1843,  Uetz^  du  14  février  1843,  et  cour  de  eassalian 
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des  7  juillet  1841,  7  mars  et  23  août  1812).  La  cour  d'Orléans 
refuse  également  la  répëlilion,  mais  à  raison  de  rindignité  de 
celui  qui  a  payé  un  supplément  de  prix  (arrêt  du  8revrier  181>4). 
La  cour  d'Angers  est  la  première  qui,  comblant  la  mesure  des 
sévérités  possibles,  et  dépassant  le  but  qu'on  voulait  atteindre, 
n*Hit  plus  voulu  voir  dans  un  traité  secret,  même  le  principe 
d'une  obligation  naturelle.  Elle  a  jugé  en  conséquence  que  les 
sommes  payées  en  veitu  d'un  acte  de  cette  nature  sont  sujettes  à 
répélilîon  et  imputables  sur  le  prix  stipulé  dans  le  traité  appa- 
rent (  arrêts  du  30  mai  et  du  25  juin  1 844).  La  cour  de  cassatiun 
gui,  loin  de  prendre  Tinitiative  de  d  ttc  opinion,  l'avait  con- 
damnée par  plusieurs  arrêts,  est  entrée  à  son  tour  dans  la  voie 
qui  lui  étitit  frayée  par  la  cour  d'Angers,  et  jusqu'à  présent  elle 
paraît  y  maicher  résolument  (F.  arrêt  du  31  juillet  1844,  qui 
casse  un  arrêt  de  la  cour  de  Rouen  ^  laquelle ,  par  arrêt  du  23  dé- 
cembre 1840,  avait  admis  l'existence  de  l'obligutiitn  naturelle. 
F.  encore  arrêts  des  11  août  1845  et  12  février  1846;  arrêt  de 
Caendix  12  février  1845).  Assurément^  et  nous  n'avons  pas  be- 
soin de  le  dire,  nous  rendons  un  plein  hommage  aux  lumières 
et  à  la  consciencieuse  impartialité  des  magistrats  dont  nous  ve- 
nons de  rappeler  les  décisions;  mais,  préoccupés  de  quelques 
abus  passagers  dont  ils  s'exagéraient  peut-être  l'importance, 
frappés  de  la  nécessité  d* apporter  au  mal  un  remède  en  quelque 
sorte  héroïque,  ils  n'ont  pas  vu  qu'ils  tiraient  de  la  loi  du 
28  avril  1816  des  conséquences  extrêmes,  et  que  le  lrgi>Iateur 
seul  pouvait  en  faire  sortir;  ils  n'ont  pas  vu  surtout  à  quels  dé- 
plorables procès  ils  allaient  ouvrir  la  porte.  Au  moment  où  nous 
écrivons  ces  lignes,  trente  ans  se  sont  écoulés  depuis  la  loi 
du  28  avril  1816  :  de  combien  de  milliers  de  transactions  les  of- 
fices des  notaires,  avoués,  hui:>siers,  commissaires-priseurs,  etc. , 
dont  cette  loi  autorise  la  transmission ,  n'ont-ils  pas  été  Tobjet 
depuis  cette  époque  déjà  si  éloignée  !  Dans  combien  de  cas  les 
parties  n'ont-elles  pas  annexé  au  traité  patent  une  contre-lettre 
contenant  la  stipulation  d'un  supplément  de  prix!  Ces  contre- 
lettres  ont  reçu  leur  exécution  ;  elles  avaient  pour  elles  la  sanc- 
tion de  Tusage  et  la  toItTaiice  du  pouvoir!  Eh  bien  !  on  apprend  à 
tous  aujourd'hui  qu'elles  sont  nulles,  d'une  nullité  absolue  et 
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radicale!  On  place  sous  le  patronage  des  hommes  cupides  et  de 
mauvaise  Fois  Texécution  de  la  loi ,  telle  qu'on  a  cru  devoir  Tin- 
terpréler,  pour  l'accommoder  aux  circonstances  du  moment!  On 
fait  un  appel  à  ces  passions  viles  et  désorganisatrîces  que  la  loi 
civile  et  la  morale  travaillent  constamment  à  refouler  dans  le  cœur 
de  rhomme,  et,  nous  le  disons  à  regret,  cet  appel  ne  sera  que 
trop  entendu!  On  ouvre  un  champ  illimité  aux  discussions  judi- 
ciaires les  plus  propres  à  engendrer  de  profondes  inimitiés  et  1 
porter  le  trouhie  dans  le  sein  des  familles!  On  fonde  sur  la  ruine 
des  uns  la  réalisation  d'un  gam  illicite  pour  tes  autres!  On  force 
les  magistrats  à  écouter  favorablement  Fhomme  sans  conscience 
qui,  fort  des  décisions  de  la  justice,  reviendra  sur  des  engage- 
ments qu'il  avait  librement  exécutés,  et  dont  la  validité  lui  avait 
paru  incontestable  pendant  vingt  ou  vingt-cinq  ans! 

De  pareilles  conséquences  ne  sauraient  complètement  préva- 
loir, et  il  est  nécessaire  de  faire  Tapplication  de  Tailicle  tSOI 
du  Code  civil  aux  demandes  de  cette  nature.  Nous  pensons  qae 
les  principes  ne  sont  pas  inconciliables  avec  cette  prétention; 
e'est  ce  que  nous  allons  nous  efforcer  de  prouver. 


n. 


L'article  1304  du  Code  civil  a  besoin ,  pour  être  bien  compris, 
d*étre  éclairé  par  Thistoire:  qu'on  nous  permette  donc  de  rap- 
peler en  quelques  mots  Torigine  et  la  filiation  de  cet  article. 

Pour  trouver  le  principe  de  la  distinction  entre  les  nullités  de 
plein  droit  et  les  nullités  par  voie  d'action,  il  faut  remonter  à  la 
législation  romaine.  Dans  les  premiers  temps  de  Rome ,  Tacte 
non  conforme  aux  ordres  inflexibles,  aux  prescriptions  sacra- 
mentelfes  du  droit  civil ,  était  considéré  comme  non  avenu,  par  la 
seule  puissance  de  la  loi ,  dont  la  volonté  n^avait  pas  besoin  d'être 
déclarée  par  le  juge.  Souvent,  d'un  autre  côté,  l'acte,  irrépro- 
chable quant  à  la  forme  extérieure,  blessait  l'équité  naturelle; 
les  préteurs  imaginèrent  alors  le  secours  détourné  des  restitu- 
tions en  entier,  restiiutio  in  integrum,  qu'ils  accordaient  lors- 
que le  contrat  avait  été  arraché  par  la  crainte  et  la  violence,  sur- 
pris par  des  manœuvres  frauduleuses,  souscrit  par  nn  mineur 
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OU  par  un  majeur  que  Terreur  avait  ^garé.  Dans  les  différents  cas 
de  resiitulio  in  integrum  que  nous  venons  d'ënumérer,  il  fallait 
Tintervention  du  magistrat  pour  briser  un  lien  jusqu'alors  obli- 
gatoire :  la  nullité  n'existait  pas  de  plein  droit. 

En  France  >  les  jurisconsultes  transportèrent  au  roi,  magistrat 
suprême  de  son  royaume,  les  attributions  du  préteur;  il  fallait 
s'adresser  à  lui  et  obtenir  des  lettres  de  rescision ,  lorsqu'on  de- 
mandait l'annulation  d'un  contrat  pour  violence ,  dol ,  erreur  ou 
mîiionté  :  ces  lettres ,  qui  avaient  dégénéré  en  une  mesure  pure- 
ment fiscale,  étaient  délivrées  sans  vérification  préalable  des 
faits,  dont  l'examen  était  dévolu  aux  tribunaux.  Ceux-ci  pou- 
yaient  cependant  prononcer  certaines  nullités  en  vertu  des  pou- 
voirs inhérents  à  leur  charge ,  et  sans  que  la  pratique  imposât 
aux  parties  le  circuit  long  et  ruineux  dont  nous  venons  de  parler  : 
telles  étaient  les  nullités  portées  par  les  ordonnances  et  par  les 
Goatumes,  les  nullités  reposant  sur  la  violation  des  lois  d'ordre 
public  et  des  bonnes  mœurs,  les  nullités  qui  infectaient  les  testa- 
ments, celles  qui  résultaient  d'une  incapacité  légale  et  absolue 
de  contracter.  On  les  appela  nullités  de  plein  droit,  par  oppo- 
sition aux  nullités  pour  lesquelles  il  fallait  des  lettres  de  resci- 
sion. Mais  qu'on  se  mette  en  garde  contre  cette  dénomination , 
empruntée  mal  à  proposa  la  terminologie  du  Digeste  :  en  France 
il  £illait,  dans  tous  les  cas,  invoquer  le  ministère  du  juge;  il  fal- 
lait rinvoquer  précisément  pour  faire  déclarer  les  nullités  qui, 
à  Rome,  n'avaient  pas  besoin  d'être  prononcées  par  le  magistrat. 
Quand  le  juge  pouvait  être  saisi  de  piano ,  sans  recours  préalable 
au  roi,  l'action  durait  trente  ans,  tandis  que  les  lettres  de  resci- 
sion ne  s'obtenaient  que  dans  les  .dix  ans.  En  résumé,  l'action 
en  nullité  et  l'action  en  rescision  différaient  Tune  de  l'autre  sous 
le  triple  rapport  des  causes  qui  y  donnaient  ouverture,  de  la 
manière  de  les  intenter,  et  de  la  prescription  à  laquelle  elles 
étaient  soumises. 

L'Assemblée  constituante  abolit,  par  l'article  20  de  la  loi  du 
7  septembre  1790,  l'usage  d'impétrer  des  lettres  de  rescision. 
L'article  21  porte  que  dorénavant  l'on  procédera  dans  le  cas  de 
rescision  comme  dans  celui  de  nullité  proprement  dite,  et  que 
l'une  et  Tautre  action  s'intenteront  de  la  même  manière.  Le  Code 
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civil  maintient  l'ouvrage  de  T Assemblée  constituante*,  il  réunit 
les  deux  actions  en  une  seule  qu'il  astreint  au  même  délai  ;  il 
continue  le  principe  de  Tancien  droit,  que  les  nullités  et  resci- 
sions doivent  être  demandées  aux  tribunaux.  Ainsi,  la  seule  dif- 
férence qui  subsiste  à  cet  égard  entre  le  droit  ancien  et  le  droit 
actuel ,  c'est  que  Taciion  en  nullité  durait  trente  ans  et  n'en  dure 
plus  que  dix  aujourd'hui.  Du  reste,  Taiticle  1304  est  conçu  en 
termes  généraux,  absolus,  exempts  de  toute  limitation  :  Dans 
tous  les  cas^  dit-il ,  etc.  :  le  caractère  de  la  nullité  est  donc  sans 
influence  par  rapport  à  Tapplication  de  la  règle  qu*il  pose^  peu 
importe  que  cette  nullité  soit  virtuelle  ou  textuelle,  absolue  ou 
relative,  d'intérêt  privé  ou  d'ordre  public.  Jadis  les  nullités  de 
cette  dernière  espèce  devaient  être  prononcées  par  le  juge ,  au- 
jourd'hui elles  doivent  l'être  encore-,  jadis  seulement  le  juge 
pouvait  être  saisi  pendant  trente  ans ,  actuellement  on  ne  peut 
plus  se  pourvoir  quand  le  délai  de  dix  ans  fixé  par  l'article  1 304, 
pour  tous  les  cas  sans  exception ,  est  expiré. 

L'article  502  du  Code  civil  fortifie  cette  interprétation.  Aux 
termes  de  cet  article,  tous  les  actes  passés  postérieurement  à 
l'interdiction  sont  nuls  de  plein  droit.  Cependant,  il  résulte  de 
l'article  1304  que  ces  mêmes  actes  ne  peuvent  plus  être  atta- 
qués, lorsque  l'interdit  a  gardé  le  silence  pendant  dix  ans  à  par- 
tir du  jour  où  l'interdiction  a  été  levée.  Ainsi  toute  nullité, 
même  celle  qui  est  qualifiée  de  plein  droit,  doit  être  prononcée 
par  le  magistrat ,  et  ne  peut  plus  l'être  passé  un  certain  délai  : 
seulement,  quand  il  s'agit  d*une  nullité  de  plein  droit,  celui-ci 
n'a  qu'un  ministère  passif-,  il  n'a  qu'à  vérifier  un  fait  matériel, 
extérieur,  dont  l'acte  porte  en  lui-même  la  preuve  manifeste. 
Au  contraire  Tacte  n'est  pas  nul  de  plein  droit,  mais  simplement 
annulable,  quand  la  nullité  dépend  de  certaines  circonstances 
que  les  tribunaux  sont  chargés  d'apprécier  dans  leur  sagesse. 
Mais,  comme  on  le  voit  par  l'article  précité,  l'article  1304  s'ap- 
plique aux  uns  et  aux  autres. 

La  théorie  que  nous  venons  d'exposer  est  celle  de  MM.  Delvin- 
court  (t.  Il,  p.  598)  et  TouUier.  Ce  dernier  s'exprime  ainsi  : 
«  Remarquez  ces  expressions ,  datw  tous  les  cas.  Ainsi  le  Code 
»  ne  distingue  pas  si  la  nullité  est  absolue  ou  relative ,  si  elle 
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»  provient  de  telle  ou  telle  cause.  Il  en  fixe  pour  tous  les  cas  la 
»  durée  à  dix  ans,  afin  d'assurer  la  stabilité  des  transactions  et 
»  la  paix  des  familles.  Aux  termes  de  Tarticle  637  du  Code  din- 
»  struction  criminelle,  Faction  publique  et  l'action  civile  rcsul- 
»  tant  d'un  crime ,  même  de  nature  à  entraîner  la  peine  de  mort, 
]>  sont  prescrites  par  le  laps  de  dix  années  :  à  plus  forte  raison 
n  Taciion  en  nullité  d'une  obligation  qui  a  une  cause  illicile  doit 
»  être  prescrite  dans  le  même  délai.  »  (  T.  Vil ,  p.  708 ,  n*»  599.) 

Toutefois  Tarticle  1304,  par  cela  même  qu'il  contient  une 
disposition  exceptionnelle,  doit  être  renfermé  dans  les  limites  que 
ses  termes  indiquent;  ainsi ,  comme  il  ne  parle  que  des  aclions 
en  nullité  et  en  rescision ,  il  ne  s'applique  pas  aux  exceptions 
de  cette  nature  qui  sont  régies  par  la  règle  célèbre  :  Quœ  lempo^ 
ralia  sunt  ad  agendum  perpétua  sunt  ad  excipiendum.  Aucun 
laps  de  temps  ne  peut  empêcher  celui  contre  qui  Ton  forme  une  ac- 
tion fondée  sur  un  titre,  de  soutenir  que  le  titre  est  nul  :  on  ne 
peut  obliger  personne  d'agir  en  justice;  celui  qui  possède  n'a 
rien  à  demander  tant  qu'il  n'est  pas  troublé;  la  prescription  ne 
commence  contre  l'exception  que  quand  l'action  a  été  intentée  : 
l'exception  ne  peut  naître  qu'après  l'action.  Mais  cette  règle  ne 
s'applique  pas  au  cas  où  le  contrat  a  été  exécuté  par  celui  qui 
prétend  opposer  l'exception  :  ce  point  a  été  formellement  décidé 
par  de  nombreux  arrêts  ;  nous  nous  contenterons  de  citer  ceux 
des  <x)urs  de  Grenoble,  du  6  février  1828;  de  Bordeaux,  du 
1^  juillet  1830;  de  Pau,  du  4  février  1830;  de  cassation,  du 
5  avril  1837. 

Nous  ne  voulons  pas  cependant  le  dissimuler,  le  système  que 
nous  venons  de  développer  peut  être  battu  en  brèche  par  de 
nombreux  arguments;  nous  leur  devons  un  examen  attentif  et 
une  sérieuse  réfutation. 

a  Le  principe  général  posé  par  l'article  1304,  dit  M.  Duran- 
»  ton  (Cours  de  Codefdvil^  i.  XII,  p.  600),  n'a  pas  pour  but 
»  d'établir  que  tout  acte  quelconque,  nul  aux  yeux  de  la  loi,  est 
»  seulement  annulable  pendant  dix  ans  :  il  a  pour  but  d'établir 
»  que  lorsqu'un  acte  est  annulable  ou  rescindable  à  raison  d'un 
)•  vice  de  nature  à  se  purger,  Taction  en  nullité  ou  en  rescision 
»  dure  en  général  dix  ans,  ce  qui  est  bien  différent Dans 
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»  plus  d'un  cas,  la  nullité  est  réellement  radicale,  en  ce  sens 
»  même  qu'elle  ne  se  couvre  point  par  le  temps  ni  par  aucune 

»  ratification Tels  sont,  par  exemple»  les  cas  où  une  conven- 

»  tien  n'aurait  qu'une  cause  illicite  ou  contraire  aux  bonnes 
»  mœurs » 

Cette  vérité  se  trouve  énoncée  dans  le  rapport  de  M.  Jaubert 
au  Tribunat  :  a  Pour  qu'une  convention  soit  obligatoire,  il  ne 
»  suffit  pas  qu'elle  ait  les  apparences  extérieures  d'une  conven- 
))  tion  -,  il  faut  qu'on  y  retrouve  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour 

»  la  réalité  d'une  convention Une  cause  tl/tctfe  vicierait  telle- 

»  ment  la  convention  qu'aucun  laps  de  temps  ne  pourrait  la 
»  rendre  valable;  t7  n'y  a  pas  de  contrat.  Si  la  convention nV 
»  vait  pas  d'objet  et  un  objet  licite,  il  serait  bien  impossible 
»  qu'en  aucun  temps  elle  produisit  obligation  \  ee  ne  serait  pas 
»  non  plus  un  contrat.  » 

La  doctrine  de  MM.  Jaubert  et  Duranton  est  embrassée  par 
M.  Troplong,  dont  voici  les  ternies  :  «  L'article  1S04  n'a  de 
r>  portée  qu'autant  qu'il  s'agit  d'un  acte  annulable  on  rescin- 
))  dable,  à  raison  d'un  vice  de  nature  à  se  purger.  C'est  alors  que 
»  l'action  en  nullité  ou  en  rescision  dure  dix  ans.  Mats  quand 
»  une  convention  est  contraire  aux  bonnes  mœurs,  quand  Alt 
D  est  fondée  sur  une  cause  qui  blesse  l'ordre  public,  on  ne  coû- 
i>  çoit  pas  que  le  laps  de  dix  ans  la  rende  inattaquable.  £Ue  ne 
»  pourrait  être  ratifiée  par  un  acte  exprès.  Comment  le  silence 
»  des  parties  aurait-il  produit  plus  d'effet?  )> 

Nous  citerons  dans  le  même  sens  MM.  Demante  (Progr,  iun 
cours  de  Code  civil ^  t.  Il,  p.  376,  n*  774),  Marcadé  (ÊUmtnU 
de  droit  civil ^  t.  V,  p.  773 ,  783),  Zacbarî»  (t.  II,  p.  440).  Ce 
dernier  admet  bien  que  l'article  1 304  s'applique  même  aux  nul- 
lités d'ordre  public ,  mais  seulement  à  celles  qui  sont  suscep- 
tibles d'être  couvertes  par  confirmation  :  quant  à  la  nullité  qui 
n'en  serait  pas  susceptible ,  elle  ne  pourrait  pas  non  plus  être 
couverte  par  la  prescription  de  dix  ans,  qui  repose  sur  une  pré- 
somption de  confirmation.  11  résulte  de  ce  principe  que  les  nul- 
lités d'ordre  public  peuvent  être  couvertes  quand  les  choses  en 
sont  venues  au  point  où  la  convention  cesse  d'être  illicite  :  ainsi 
l'action  en  nullité  de  l'aliénation  du  fonds  dotal  est  si^ette  à  la 
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prescription  décennale ,  mais  seulement  à  partir  de  la  dissolution 
du  mariage  ;  Taction  en  nullité  d'un  traité  sur  une  succession 
future  y  est  soumise  également  à  dater  de  Touverlure  de  la  suc- 
cession '.  Hais  quand  la  nullité  est  tout  à  la  fois  d'ordre  public 
cl  perpétuelle  (comme  celle  dont  il  s'agit),  TobTigation  qui  en 
est  entachée  ne  peut  être  confirmée  expressément;  ellfî  ne  peut 
pas  rétre  tacitement  et  par  le  laps  de  dix  ans  écoulé  depuis  l'exé- 
cution (Zacharise,  t.  Il,  p.  453). 

Les  partisans  du  système  que  nous  combattons  s'appuient 
donc  sur  les  impossibilités  auxquelles  on  aboutit,  en  voulant 
ùtire  plier  sous  la  règle  de  l'article  i 304  toutes  les  conventions, 
même  celles  qui  n'en  ont  que  l'apparence;  ils  s'appuient  en 
outre  sur  l'article  1338  :  cet  article  suppose  évidemment  que 
l'obligation  contre  laquelle  la  loi  admet  Taction  en  nullité  ou  en 
rescision  peut  être  confirmée  soit  par  un  acte  exprès,  dont  il  in- 
dique les  éléments,  soit  par  l'exécution  volontaire;  or  quand 
Tobligatiou  repose  sur  une  cause  illicite ,  elle  ne  peut  être  Tob- 
jei  d'une  confirmation  valable ,  car  il  ne  dépend  pas  des  parties 
de  réparer  un  vice  qui  existe  malgré  elles  et  par  la  seule  force 
de  la  loi.  Sur  ce  point  les  auteurs  et  la  jurisprudence  sont  d  ac- 
cord. Voyez  notamment  une  application  de  cette  théorie  aux 
marchés  à  terme,  aux  stipulations  d'intérêts  usuraires,  aux  pactes 
sur  successions  futures,  dans  les  arrêts  de  la  cour  de  Lyon  du 
31  décembre  1832,  de  la  cour  de  cassation  des  29  mai  1828, 
31  décembre  1833,  8  novembre  1842, 14  novembre  1843^  ces 
deux  derniers  décident  que  l'article  1304  ne  s'applique  pas  aux 
cas  où  il  s'agit  de  nullités  radicales  et  d*ordre  public. 

L'objection  tirée  du  rapprochement  des  articles  1304  et  133& 
nous  parait  tellement  importante,  que  nous  croyons  devoir  là 
présenter  sous  une  nouvelle  Kice. 

Du  moment,  dira-t-on ,  où  l'on  admet  que  la  prescription  dé- 
cennale ne  peut  être  invoquée  avec  succès  que  lorsque  le  contrat 

<  Nous  deTons  dire  néanmoins  que  la  Jurisprudence,  après  avoir  indtné  vers 
ropinioo  de  M.  Zacbaris ,  se  pronoDce  de  plus  en  plus  dans  le  sens  de  la  nullité 
absolue  des  pactes  sur  successions  futures.  P^,  Limoges,  6  avril  1838;  Aix,  2  fé- 
nier  1860  ;  RasUa ,  1830,  maintenu  en  cassation ,  S  novembre  18AS  ;  Rennes,  Jan- 
vier 1843,  maioieou  en  cassaUon,  14  novembre  18A3;  MeU«  1841,  malatean  en 
cassation ,  il  novembre  1845. 
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annulable  a  été  exécuté  soit  par  la  délivrance  de  la  chose,  £oit 
par  le  payement  de  la  chose  promise,  en  luéme  temps  qu'on 
attribue  à  Faction  en  nullité  le  caractère  d'une  action  révocatoire, 
on  reconnaît  aussi  que  Tcxécuiion  qui  a  eu  lieu  n'a  pas  été  vo- 
lontaire dans  le  sens  de  l'article  1338*,  car  si  elle  eût  réuni  les 
caractères  exiges  par  ce  dernier  «article,  elle  équivaudrait  à  une 
raiification  expresse,  et  rendrait  l'article  1304  inapplicable;  la 
partie  qui  pourrait  s'en  prévaloir  n'aurait  pas  besoin  d'attendre 
l'expiration  des  dix  ans;  le  lendemain  du  jour  de  l'exécution, 
elle  s'en  servirait  comme  d'une  fin  de  non-recevoir  victorieuse 
pour  repousser  Faction  en  nullité.  Ceci  posé,  quand  Tacquëreur 
d*un  office  et  son  vendeur,  tous  deux  maîtres  de  leurs  droits, 
tous  deux,  on  le  suppose,  agissant  avec  loyauté  l'un  vis-à-vts  de 
Fautre,  ont  stipulé  un  prix  supérieur  au  prix  indiqué  dans  le 
traité  ostensible,  et  que  ce  prix  a  été  payé  intégralement,  ce 
payement  constitue,  dans  l'intention  des  parties,  une  exécution 
volontaire  de  Fobligation,  et  doit  rendre  hic  et  nunc  toute  repé- 
tition impossible. 

En  dei  nière  analyse ,  le  système  que  nous  voulons  réfuter  con- 
siste à  former  une  classe  particulière  des  conventions  nulles 
parce  que  la  cause  en  est  illicite ,  à  les  considérer  non  pas  seule- 
ment comme  annulables,  mais  comme  inexistantes,  comme  un 
pur  néant,  à  leur  appliquer  celte  maxime  du  di-oit  romam: 
Ouod  nullum  est  à  principio ,  mdio  tractu  lemporis  conmles- 
cere  polest.  Mais  ce  point  de  vue  est-il  exact?  Nous  ne  le  pen- 
sons pas. 

Aux  termes  de  l'article  1 1 08 ,  quatre  conditions  sont  essen- 
tielles pour  la  validité  d'une  convention  :  le  consentement  de  la 
partie  qui  s'oblige ,  la  capacité  de  contracter,  un  objet  certain 
qui  forme  la  matière  de  l'engagement,  une  cause  licite  dans 
l'obligation.  Comme  on  le  voit,  cet  article,  en  énumérant  h^ 
conditions  sans  lesquelles  Fobligation  n'existe  pas  en  droit,  les 
met  toutes  sur  la  même  ligne  :  la  première  est  le  consentement 
de  la  partie;  eh  bien  !  lorsque  ce  consentement  a  été  donné  par 
erreur,  extorqué  par  violence  ou  surpris  par  dol ,  aux  yeux  de 
la  raison  et  de  l'équité  comme  de  la  loi,  ce  consentement  n'est 
qu'une  vaine  apparence;  en  réalité ,  c'est  un  pur  néant.  II  fan- 
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dra  peut-être  une  instruction  judiciaire  plus  ou  moins  longue , 
plus  ou  moins  approfondie ,  pour  faire  en  quelque  sorte  appa- 
raître ce  néant;  mais  quand  celte  instruction  sera  décisive  dans 
ses  résultats,  il  sera  prouvé  qu'il  n'y  a  jamais  eu  de  contrat,  un 
contrat  ayant  pour  élément  primordial  la  parfaite  liberté  do  ceux 
qu'il  enchaîne.  Cependant,  la  convention  nulle  pour  défaut  ab- 
solu de  consentement  tombe  sous  l'application  de  l'article  1304. 
Quoi  de  plus  nul  que  les  actes  consentis  par  un  interdit,  ces 
actes  que  Farticle  502  qualifie  de.  nuls  de  plein  droit?  Ils  n'é- 
chappent pas  non  plus  à  la  prescription  décennale.  Pourquoi 
donc,  quand  l'article  1108,  quand,  d'accord  avec  ce  texte,  la 
justice  et  le  sens  commun  n'établissent  aucune  distinction  entre 
/es  quatre  conditions  nécessaires  à  la  validité  des  conventions, 
pourquoi  classer  à  part  la  nullité  qui  prend  sa  source  dans  l'ab- 
sence d'une  de  ces  conditions?  I^urquoi  sou-traire  à  la  règle 
posée  par  l'article  130i  une  certaine  espèce  de  conventions 
nulles,   quand  cet  article  les  embrasse  toutes  par  ses  termes 
comme  par  son  esprit?  Pourquoi  créer  une  distinction  purement 
arbitraire  entre  les  conventions  inexistantes  et  les  conventions 
annulables?  Enfin ,  comment  soutenir  avec  quelque  raison  qu'une 
cofjvfiition  existe  quand  le  consentement  de  la  partie  prétendue 
obligée  a  été  arraché  par  une  extrême  violence ,  et  que  celle  dont 
la  cause  est  illicite  n'existe  pas  :  la  société,  en  annulant  la  pre- 
mière ,  protège  le  droit  des  individus  qui  la  composent,  en  annu- 
lant la  seconde  elle  se  protège  elle-même  ;  mais  quand  le  droit 
individuel  n'est  pas  en  opposition  avec  le  droit  social,  pourquoi  la 
protection  serait-elle  moins  efficace  dans  un  cas  que  dans  l'autre? 
Lj  moralité  publique^  après  tout,  n'est-elle  pas  hautement  inté- 
ressée à  voir  la  justice  réprimer  la  fraude  et  la  violence,  annuler 
leur  triomphe  et  prendre  le  fait  et  cause  de  ceux  que  leur  faitilesse 
ou  leurs  infirmités  livrent  comme  une  proie  aux  entreprises  de  la 
ruse  et  du  cr\vf\e7  L'ordre  pii6/ic  serait-il  moins  compromis  par 
la  spoliation  dun  malheureux  que  par  l'exécution  d'un  traité  se- 
Cl  et  en  matière  d'offices  ministêriel:^?  nous  ne  saurions  nous  le 
persuader. 

Qu'on  ne  nous  objecte  pas  qu'aux  termes  de  l'article  1131 
l'obligation  sans  cause  ou  sur  une  cause  fausse,  ou  sur  une  cause 


622  JURISPRUDENCE  EN   MATIÈRE  D'OFFICES. 

illicite,  ne  peut  produire  aucun  effet  :  tous  les  articles  da  Code 
civil ,  à  plus  forte  raison  tous  ceux  d'un  même  titre,  doivent  être 
combinés  ensemble ,  de  manière  à  donner  à  chacun  d*eux  le 
sens  et  les  effets  qu'ils  doivent  avoir  :  l'obligation  dont  parle  Tar- 
ticle  1131  ne  peut  produire  aucun  effet  légal ,  pas  plus  que  celle 
contractée  par  un  individu  privé  de  raison ,  mais  elle  peut  avoir 
été  exécutée  en  fait^  et,  dans  ce  cas,  l'article  1304  redevient 
applicable. 

Nous  arrivons  à  Terreur  capitale  des  partisans  du  système  que 
nous  combattons.  La  prescription  de  dix  ans,  dit  M.  Zachariae, 
repose  sur  une  présomption  de  confirmation  ;  par  conséquent  elle 
ne  couvre  que  les  vices  qui  peuvent  être  purgés  par  une  confir- 
mation expresse  ou  tacite  ;  or  une  convention  nulle,  parce  que 
la  cause  en  est  illicite,  ne  peut  être  valablement  ratifiée ^  elle  ne 
peut  donc  être  protégée  par  l'article  1304. 

La  prescription  décennale  repose  sur  une  présomption  de  con- 
firmation :  oui  sans  doute,  comme  la  prescription  trentenaire  re- 
pose sur  une  présomption  de  payement.  Mais  la  prescription ,  en 
elle-même  et  quelle  que  soit  sa  durée ,  a  un  but  éminemment 
social  ]  elle  a  pour  but  de  donner  aux  transactions  particulières  la 
stabilité  que  réclame  l'intérêt  général,  de  tarir  la  source  des  pro- 
cès, d'assurer  le  repos  des  familles,  et  par  cela  même  le  repos 
de  la  cité  :  œuvre  immédiate  du  législateur,  elle  agit  d'une  ma- 
nière en  quelque  sorte  fatale ,  sans  acception  de  personnes  ou  de 
choses,  en  matière  d'ordre  public  comme  en  matière  tombant 
dans  le  domaine  des  conventions  privées.  Tel  est  le  caractère  de 
la  prescription,  sauf  les  justes  tempéraments  apportés  par  la  loi 
elle-même  à  la  bienfais<mte  rigueur  du  principe.  S'il  en  est  ainsi, 
on  comprend  fort  bien  qu'une  obligation  fondée  sur  une  cause 
illicite  ne  puisse  être  valablement  ratifiée,  car  cette  ratificalioa 
serait  l'œuvre  des  parties ,  qui  ne  feraient  par  cet  acte  que  perpé- 
tuer le  vice  de  la  convention  originaire  5  mais  on  comprend  aussi 
que  la  nullité  dont  il  s'agit  puisse  être  couverte  au  bout  d'un  cer- 
tain temps,  parce  que  cette  sorte  d  amnistie  accordée  au  passé 
émane  du  législateur,  et  qu'il  appartient  à  ce  dernier  de  circon- 
scrire, dans  un  certain  délai ,  la  faculté  soit  de  réprimer  le  mal, 
soit  d'anéantir  les  effets  que  le  mal  a  produits.  Le  lien  par  lequel 
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on  veut  rattacher  Tarticle  1304  à  l'article  1338  est  donc  un  lien 
imaginaire;  on  ne  peut  ratifier  que  les  obligations  annulables, 
cela  est  évident  -,  mais  on  ne  saurait  conclure  de  cette  règle  que  la 
prescription  ne  puisse  atteindre  même  les  obligations  qui  échap- 
pent à  la  ratification.  L'article  1 338  indique  aux  parties  le  moyen 
de  se  fermer  le  recours  qui  leur  est  ouvert  dans  certains  cas;  l'ar- 
ticle 1304  a  pour  objet  de  fermer  ce  recours  indépendamment 
des  parties  :  or,  la  loi  peut  s'accorder  à  elle-même  une  latitude 
qu'il  serait  dangereux  ou  impossible  de  laisser  aux  individus. 
Ceux  qui  ont  violé  une  prohibition  d'ordre  public  ne  peuvent, 
par  une  simple  manifestation  de  leur  volonté^  effacer  cette  viola- 
tion et  s'absoudre  de  leilr  faute  ;  mais  le  législateur,  placé  dans 
aoe  position  élevée ,  d'où  il  domine  et  embrasse  tous  les  intérêts, 
peut  déclarer  que  cette  violation,  que  cette  faute,  seront  cou- 
vertes au  bout  d'un  certain  temps  et  réputées  non  avenues.  Cette 
déclaration ,  elle  est  contenue  dans  l'article  1 304 ,  et  c'est  aux 
tribunaux  à  s'y  conformer  en  appliquant  cette  disposition  telle 
qu'elle  existe ,  et  non  pas  telle  qu'on  l'interprète  dans  l'intérêt 
d'une  cause  ou  d'un  système. 

Les  éclaircissements  que  nous  venons  de  donner  suffisent  pour 
écarter  du  débat  l'article  1376.  Aux  termes  de  cet  article,  celui 
qui  reçoit  par  erreur  ou  sciemment  ce  qui  ne  lui  est  pas  dû,  s'o- 
blige à  le  restituer  à  celui  de  qui  il  l'a  indûment  reçu.  S.uivant 
l'article  1235 ,  tout  payement  suppose  une  dette;,  ce  qui  a  été 
payé  sans  être  dû  est  sujet  à  répétition.  —  Tout  payement  sup- 
pose une  dette;  quand  une  partie  a  payé  pour  exécuter  Tobliga- 
tion  qu'elle  avait  souscrite ,  le  payement  a  pour  cause  cette  obli- 
gation ,  et  la  validité  de  l'une  s'étendra  nécessairement  à  l'autre  ; 
pour  annuler  l'effet,  il  faudra  d'abord  annuler  la  cause.  Mais 
quand  le  délai  dans  lequel  elle  pouvait  être  attaquée  est  expiré, 
robVigation,  de  quelque  nullité  qu'elle  fut  entachée,  est  prisumée 
valable;  elle  subsiste  et  protège  le  payement  qui  en  a  été  la  réali- 
sation. Ainsi  l'article  1376  gouverne  tous  les  cas  où  il  n'y  a  pas 
eu  de  contrat  et  tous  ceux  où  le  contrat ,  s'il  a  existé ,  vient  à 
être  annulé  par  la  justice.  On  rentre  ainsi  dans  la  question  que 
nous  avons  examinée  sous  quelques-uns  de  ses  aspects,  sans 
avoir  eu  la  prétention  de  l'épuiser. 
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La  cour  de  cassation  n'a  pas  eu  à  se  prononcer  sur  la  grave 
question  que  nous  venons  d*agiter;  elle  Ta  seulement  effleurée 
par  un  nrrét  du  12  février  1846.  Cet  arrêt  décide  que,  quand  le 
prix  d'un  office  n'a  pas  été  intégralement  acquitté ,  et  qu'une 

sonome  de a  été  payée  à  titre  de  pot-de-vîn  en  dehors 

du  traité  ostensible,  la  déduction  de  cette  somme  peut  être  de- 
mandée plus  de  dix  ans  après  le  payement  sur  les  sommes  en- 
core dues  pour  le  prix  légal  de  l'office.  Ainsi,  dans  I^espèce  sou- 
mise à  la  cour,  le  traité  ostensible  n'avait  pas  été  compiétement 
exécuté;  une  somme  supérieure  à  celle  qui  avait  été  pajée  à 
titre  de  pot-de-vin  était  due  par  l'acquéreur  de  l'office,  au  mo- 
ment où  l'action  fut  intentée  ;  cet  acquéreur  était  dès  lors  en 
droit  d'opposer  la  maxime  quœ  temporalia^  etc.  Mais  la  solu- 
tion n'aurait-elle  pas  été  différente  si  le  prix  eût  été  tnfégra- 
lenunt  acquitté  depuis  plus  de  dix  ans?  C'est  ce  qu'on  peut 
légitimement  induire  de  l'arrêt  du  12  février  :  «  Attendu ,  porte 
»  cet  arrêt,  qu'il  ne  s'agit  pas  d'une  action  en  restitution  d'une 
u  somme  indûment  payée  sur  le  prix  d'un  office  intégralement 
»  soldé  depuis  plus  de  dix  atii,  ni  d'une  demande  en  compensa- 
»  tion  de  la  somme  de  20,000  francs,  illégalement  payée  depuis 
»  plus  de  dix  ans^  sur  une  créance  qui  n'aurait  aucun  rapport 
»  avec  la  vente  de  l'office.  »  Donc,  si  le  prix  de  l'office  avril  été 
intégralement  payé  depuis  plus  de  dix  ans^  l'exception  qurnlem- 
poralià  n'aurait  plus  été  admise,  et  l'article  1304  eût  repris  tout 
son  empire. 

Qu'on  nous  permette  une  dernière  réflexion.  La  rétroactivité 
dans  l'application  des  lois  est  une  des  sources  les  plus  abon- 
dantes de  maux  et  d'injustices  qui  se  puisse  imaginer;  elle  con- 
stitue une  prévarication  de  la  part  du  législateur;  elle  est  un  fléau 
pour  la  société  qui  la  subit.  La  jurisprudence  actuelle,  en  ne  se 
contentant  pas  d'annuler  les  traités  secrets ,  en  autorisant  la  ré- 
pétition des  sommes  payées  en  vertu  de  ces  traités,  a  fait  une 
véritable  révolution;  l'interprétation  qu'elle  donne  à  la  loi  du 
28  avril  1816  équivaut  à  une  loi ,  car,  jusqu'à  ces  dernières  an- 
nées, personne  n'y  avait  songé.  Cette  loi  va  rétroagir  sur  une 
période  de  trente  ans  et  sur  un  nombre  incalculable  de  trans- 
actions :  elle  ouvre  ainsi  un  abtme  sous  les  pas  de  plusieurs 
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milliers  de  familles  et  de  citoyens  qu'environne  une  juste  consi- 
dération ,  et  qui  croyaient  pouvoir  goûter  en  paix  le  fruit  de  leurs 
labeurs  :  cet  abtme ,  est-ce  que  Tautorité  judiciaire  ne  sentira 
pas  la  nécessité  de  le  fermer? 

TEYSSIER-DBSFARGES. 


De  la  déportation. 
Par  M.  HANTUTE ,  UceDclé  en  droit. 

TBOKlbfB  ABTICLB  K 

Des  dlsposlUons  de  la  législation  portugaise  par  rapport  à  cette  peine. 

En  France,  «ton  peut  même  dire  dans  les  autres  États  de  l'Eu- 
rope, on  ne  s'est  guère  occupé  de  la  législation  du  Portugal  en 
matière  criminelle.  Les  auteurs  qui  ont  écrit  sur  les  institutions  ju- 
diciaires des  peuples  n'ont  pas  donné  à  celles  de  ce  pays  l'atten- 
tion qu'elles  paraissent  mériter;  sous  ce  rapport,  ils  ne  lui  ont 
donc  pas  rendu  justice.  Sans  entreprendre  aujourd'hui  de  réparer 
an  oubli  bien  évident,  ce  qui  constituerait  une  tâche  au-dessus 
de  nos  forces,  nous  dirons  cependant  que  les  anciennes  lois  cri- 
minelles portugaises  étaient  bien  remarquables.  On  y  trouvait 
une  modération  qui  pouvait  généralement  servir  d'exemple  aux 
autres  nations.  Les  lois  fondamentales  du  royaume,  qui  datent 
du  Xir  siècle,  n'ont  pas  été  empreintes  de  cette  sévérité  bar- 
bare qu'on  trouve  trop  souvent  dans  l'histoire  de  ce  temps*là. 

A  l'appui  de  cette  assertion,  il  suffira  de  rappeler  ici  quelques- 
unes  des  dispositions  arrêtées  dans  l'assemblée  des  États ,  convo- 
quée à  Lamego,  par  Alphonse  V\  en  1147,  pour  la  répression 
de  diflérents  crimes.  L'homicide  était  condamné  à  mort;  celui 
qui  faisait  des  blessures  avec  une  épée,  une  pierre  ou  un  bâton , 
était  condamné  à  l'amende.  Quiconque  frappait  un  magistrat 
était  marqué  d'un  fer  chaud.  Le  voleur  était  exposé  sur  la  place 

«  f^un,p.3M  etiss. 

in.  40 
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piiblîque,  les  épaules  nues,  pour  la  première  fois^  il  était  mjir- 
que  au  front  avec  un  fer  chaud,  pour  la  seconde  fois^  et,  s'il 
tombait  en  troisième  récidive,  il  était  condampé  à  mort.  Toute- 
fois ,  Tarrôt  ne  pouvait  être  exécuté  sans  un  ordre  exprès  du  mo- 
narque, et  seulement  vingt-deux  jours  après  la  prononciation  de 
la  condamnation  ^ 

Plus  tard ,  les  peines  ont  été  encore  plus  modérées,  par  suite 
de  Tadoption  du  système  qui  a  admis  la  déportation  des  malfai- 
teurs. En  cela,  la  législation  criminelle  portugaise  a  suivi  une 
marche  qui  parait  avoir  été  en  sens  inverse  de  celle  des  autres  peu- 
ples, lesquels, .au  moyen  âge,  ont  rendu  leurs  lois  de  plus  en  plus 
sévères.  Pour  reconnaître  ce  que  cette  assertion  a  d'exact,  il  suf- 
fit de  jeter  les  yeux  sur  les  lois  pénales  qui  ont  été  faites  pour  les 
peuples  les  plus  civilisés  aux  XIV^  et  XV®  siècles. 

En  adoptant  les  premiers  I»  déportation  du  malfaiteur  eommeU 
peine  principale ,  comme  celle  réservée  à  la  plupart  des  cas  sur  les- 
quels les  juges  criminels  devaient  prononcer,  les  législateurs  portu- 
gais ont  reconnu  dès  lors  ce  qu'a  proclamé  trois  siècles  plus  tard 
le  philosophe  de  Ferney,  dont  la  vie  a  été  un  combat  contre  l'a- 
trocité des  lois  pénales  de  son  temps.  En  disant  qu'un  pendu 
B'est  bon  à  rien,  qu'il  vaut  mieux  condamner  le  crimioeli  \ivre 
pour  être  utile,  Voltaire  donnait  son  approbation  au  système 
qui  consiste  à  envoyer  le  malfaiteur  au  delà  des  mers. 

Avant  de  suivre  les  développements  qui  ont  été  donnés  h  la  dé- 
portatien ,  il  faut  reconnaître ,  en  commençant ,  que  l'usage  qui 
a  été  adopte  dans  le  royaume  de  Portugal  de  rendre  tes  crimi- 
nels utiles  à  l'État,  en  les  déportant,  a  été  établi  moins  dans  des 
vues  d'humanité  que  par  des  considérations  relatives  à  la  posi- 
tion particulière  du  royaume  et  à  rinfériorité  numérique  de  sa 
population. 

Les  causes  qui  ont  donné  lieu  à  Tintroduction  de  cette  peine 
doivent  donc  être  rapportées  ici  en  peu  de  mots  :  ^iles  ne  soot 
pas  étrangères  à  notre  sujet. 

On  sait  que  les  Portugais  se  sont  rendus  célèbres  au  moyen 

i  Q^tt«  dln^osiUon  çonoemaot  1m  condamnati^iu  à  m«rt  a  été  str^paltMMMt 
obserTée  Jusqu*à  la  mort  du  roi  Henri  (cardinal),  en  1580,  c'e8t-à-4ir«  Jnsqa'au 
moment  où  les  Portugais  passèrent  sous  la  domlnaUon  i 
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Age  comme  navigateurs  ;  la  marine  leur  est  redevable  de  plusieurs 
inventions  qui  ont  fait  faire  à  Tart  de  grands  progrès.  L'astrolabe , 
entre  autres,  en  permettant  de  s'aventurer  en  pleine  mer,  étendit 
le  cercle ,  jusque-là  borné ,  de  la  navigation.  C'est  cette  inventioa 
qui  Sicilita  singulièrement  la  découverte  do  tant  de  terres  incon- 
nues aux  anciens ,  et  qui  valut  aux  Portugais  cette  célébrité  qu'ila 
ont  acquise  dans  la  carrière  où  ils  ont  précédé  les  autres  puis* 
sances  maritimes  du  globe.  Il  ne  faut  pas  oublier  que  c'est  à  eus. 
que  Ton  doit  la  découverte  de  plusieurs  archipels  sur  la  côte  d'A* 
frique ,  et  de  toute  la  câte  occidentale  de  cette  partie  du  monde , 
depuis  le  cap  Bogador.  Ces  découvertes  n'étaient  que  le  préluda 
d'autres,  bien  autrement  importantes ,  qui  devaient  leur  donner 
bientôt  des  établissements  dans  l'Inde,  en  Chine,  et  jusqu'au  Ja* 
pouî  le  Portugal  occupait  le  premier  rang  comme  puissance  ma^ 
ritime,  son  commerce  était  immense;  ses  marins  et  ses  soldats 
Élisaient  l'admiration  du  monde  entier. 

Les  expéditions  pour  la  découverte  des  contrées  inconnues  6# 
renouvelaient  avecuneardeur  extrême,  mais  elles  n'empêchaient 
[MIS  les  armements  contre  les  Maures  du  nord  de  l'Afrique  ;  ces  ex- 
péditions, à  défaut  de  profit»  valaient  les  indulgences  du  pap#^ 
et  entretenaient  l'ardeur  guerrière  des  Portugais,  La  cour  de  Lis* 
bonne,  qui  subissait  TinAuence  du  clergé  d'une  manière  si  sen-* 
sible  I  s'était  engagée  dans  des  guerres  continuelles,  qui  étaient 
menées  de  front  avec  les  autres  expéditions  d'outre-mer  et  If^ 
colonisation  de  quelques  ties  nouvellement  découvertes^ 

La  hardiesse  des  entreprises  de  la  cour  de  Lisbonne ,  Thabileti 
des  marins  portugais,  la  bravoure  des  soldats,  paraissaient  surpaa* 
ser  ce  qu'on  pouvait  attendre  des  habitants  des  autres  pays.  Oa 
avait  une  si  haute  idée  des  chevaliers  portugais,  qu'au  temps  du 
roi  Jean  1^,  douie  d'entre  eux  furent  appelés  en  Angleterre  y  pour 
venger  l'insulte  qui  avait  été  faite  à  quelques  dames  de  la  cour  ^ 


*  Voici  en  quelles  circonstances  eut  lieu  le  combat  enU'e  les  douie  gentilshoinvM 
poruigais  et  autaqt  d'Anglais  Ces  derniers  avaient  insulté  quelques-unes  des  pluf 
belles  femmes  de  la  cour  d'\ngleterre,  et  avaient  publié,  en  les  désignant  pv 
leurs  noms,  qu*e!les  n'avalent  ni  esprit,  ni  beauté,  ni  aucune  des  qualités  quf 
rendent  les  femmes  aimables  et  rechercliées  ;  Us  avaient  ajouté  qu'ils  souiiendraien| 
ce  qu'ils  avalent  avancé  les  armes  a  la  main.  Personne  ne  sa  présepUnt  ou  Augie- 
tem  pour  défendre  la  cause  des  d^mes  offensées,  celles-ci ,  outrées  de  i'ii^urt  qM 
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Le  succès  qu'ils  eurent  en  celte  ni<5morable  circonslance,  où  ils 
firent  mordre  la  poussière  aux  douze  chevaliei-s  anglais  qui  leur 
étaient  opposés,  contribua  encore  à  donner  du  relief  à  la  nation 
portugaise. 

La  renommée  remplissait  le  monde  entier  des  hauts  faits  des 
Portugais.  Cette  nation ,  à  en  juger  par  l'espace  qu'elle  occupe  en 
Europe  et  par  sa  population  peu  considérable ,  ne  paraissait  pas 
destinée  à  tant  de  gloire,  à  tant  de  célébrité.  En  effet,  il  ne  fiiat 
pas  oublier  que  le  Portugal ,  qui  n'a  au  plus  que  44  mjrria- 
mètres  de  longueur  et  SO  myriamètres  dans  sa  plus  grande 
largeur,  ne  contenait  pas  plus  de  3  millions  d'habitants.  C'est  en 
voyant  des  ressources  tellement  bornées,  circonscrites  dans  ces 
limites  resserrées ,  sur  un  sol  qui  ne  pouvait  guère  suffire  à  une 
population  plus  con^dérable ,  que  Ton  peut  dire  que  les  Portu- 
gais ont  accompli  de  grandes  choses. 

Pour  faire  face  aux  besoins  que  réclamaient  tant  d'entreprises 
diverses ,  le  peuple ,  poussé  par  le  fanatisme ,  foisait  les  plus 
grands  sacirifices  sans  murmurer;  le  clergé,  de  son  ôôté,  n'avait 
pas  été  le  dernier  à  simposer  des  charges  ;  on  l'avait  vu  fournir 
au^  finances  du  roi,  que  tant  de  conquêtes  avaient  épuisées^  il 
avait  livré  avec  plaisir  l'argenterie  des  églises  pour  battre  mon- 
naie. D*un  autre  côté,  le  Portugal  avait  d'abord  trouvé  dans  son 
sein  des  hommes  d'un  génie  actif  et  entreprenant ,  propres  à  la 
nature  particulière  des  armements  qui  avaient  été  faits.  L'élan 
que  la  cour  avait  su  donner  aux  guerres  contre  les  Maures  et  ces 
expéditions  aventureuses,  avaient  bien  aussi  réuni  sous  le  pavil- 
lon portugais  une  foule  d'aventuriers ,  qui  étaient  accourus  de 
toutes  les  parties  de  l'Europe  pour  prendre  part  à  des  entreprises 

leur  avait  été  faite ,  s'adressèrent  au  due  de  Lancastre ,  prlnee  poM ,  galant  et  res- 
pectueux envers  le  beau  sexe,  pour  lui  denjander  vengeffiSM  die  l*affroat  qn'oa 
osait  leur  faire.  Le  duc  leur  conseilla  d'écrire  au  roi  de  Portugal  pour  le  prier  de 
permettre  à  douxe  chevaliers  qu'il  leur  nomnfa  de  passer  en  Angleterre  pour  effa- 
cer par  un  combat  l'affront  qu'elles  avalent  reçu.  Le  roi  de  Portugal  (dom  Jcao) 
leur  accorda  ce  qu'elles  demandaient,  et  les  douxe  Portugais  se  rendirent  à  Lon- 
dres, ayant  ft  leur  tète  Alvarex  Gonçales  Magrisco.  Les  chevaliers  portugais  firent 
mordre  la  poussière  aux  douxe  Angl.  s,  et  furent,  ta  Angleterre,  en  France  et  ea 
Portugal,  l'objet  de  la  reconnaissance  non  équivoque  du  beau  sexe,  dont  ib 
avalent  été  en  cette  circonstance  les  Intrépides  champions. 

r.  Vaaconeellos,  Vie  de  Jean  I"  ;  Ferdinand  de  Menex«à,  comte  d'Criceyra, 
Histoire  de  Jean  l**,  —  Camoens  a  chanté  ce  haut  fait  de  ses  compatriotes. 
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qui,  sur  mer  ou  sur  terre,  avaient  un  côté  si  séduisant  pour  les 
imaginations  ardentes  ^ 

Reconnaissant  les  besoins  de  son  royaume ,  eu  égard  surtout  à 
la  population,  Alphonse  V  voulut  se  servir  des  hommes  qui, 
jusque-là ,  avaient  été  à  charge  à  TËtat  sans  être  d'aucune  utilité  : 
il  ordonna  la  déportation  des  malfaiteurs^  les  lois  qu'il  a  don- 
nées à  son  pays  font  mention  des  dispositions  qu'il  a  introduites 
à  cet  égard. 

Le  Code  d'Alphonse,  publié  en  1446,  admettait  la  déporta- 
tion et  indiquait  pour  quels  crimes  cette  peine  devait  être  pro- 
noncée. Comme  à  cette  époque  les  Portugais  n'avaient  pas  encore 
pénétré  dans  Tlnde,  ni  môme  fait,  sur  les  câtes  d'Afrique,  les 
découvertes  qui  les  ont  rendus  célèbres  plus  tard,  c'était  à  Geuta 
qu'on  envoyait  les  déportés.  Les  condamnés  qui  restaient  dans  le 
royaume  subissaient  une  peine  double  en  durée  *  ;  la  déportation 
n'était  pas  encore  appliquée  d'une  manière  générale ,  comme 
die  Ta  été  par  la  suite.  Plus  tard,  par  des  ordonnances.  Al- 
{riioDse  augmenta  les  cas  pour  lesquels  la  déportation  devait  être 
prononcée ,  et  fixa  de  nouvelles  villes  pour  le  séjour  des  condam- 
nés, coaime  Arzille  et  Tanger.  On  était  déporté  pour  délits  de 
chasse,  et  en  outre  condamné  à  l'amende-,  il  en  était  de  même 
pour  délits  de  pêche  :  dans  le  premier  cas  on  était  envoyé  à  Ar- 
zille ,  et  dans  le  second  à  Tanger  ^ 

La  déportation  dans  les  tles  d'Afrique  ou  dans  les  établisse- 
ments formés  sur  la  côte  de  cette  partie  du  monde,  dans  l'Inde 
ou  au  Brésil ,  n'a  été  prononcée  que  dans  les  ordonnances  du  roi 
Emmanuel ,  dont  nous  allons  parler,  et  dans  celles  de  ses  succes- 
seurs. En  désignant  la  déportation  comme  la  peine  de  presque 
tous  les  crimes  ou  délits,  Emmanuel  n'a  fait  qu'obéir  aux  exi- 
aences  de  son  temps  et  de  la  position  particulière  de  son 
loyaume  ;  en  suivant  d'ailleurs  les  errenaents  de  quelques-uns  de 

*  Lors  de  l'expédlUon  qui  précéda  la  prise  de  Geuta,  on  comptait  parmi  les 
fnagtn  réanis  sons  le  drapeau  portugais  un  seigneur  allemand  qui  a? ait  amené 
■rc  lui ,  et  Ji  ses  frais,  quarante  lanciers;  on  voyait  aussi  dans  la  flotte  portu- 
■se,  nmée  pour  cette  expédition,  quatre  vaisseaux  bien  armés  qu*un  seigneur 
wâu  eatretcnalt  A  ses  dépens. 
W  Codigo  Affontino^  Uv.  V,  tit.  il&. 

I*  Ordonnances  d'Alphonse  de  l'année  lâ7â  {Liwro  vermêlho ,  n«'  36 ,  30 ,  40 , 
ietâa). 
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ses  prédécesseurs,  il  n*a  cédé,  comme  eux,  qu'à  la  nécessite  du 
moment,  le  besoin  d'hommes  pour  peupler  ou  défendre  les  pays 
nouvellement  découverts;  il  n*a  pas  été  guidé  par  des  sentiments 
d'humanité,  qu'il  serait  très-difficile  de  lui  prêter.  En  effet,  on 
sait  qu'au  commencement  de  son  règne  ce  prince  a  fkit  de  la  dé- 
pôrtation  Tune  des  mesures  les  plus  atroces  qu'on  trouve  dans 
l'histoire.  Guidé  par  un  esprit  de  fiinatisme ,  il  a  appliqué  cette 
peine  à  d'innocentes  victimes  des  préjugés  du  temps  et  de  la  re- 
ligion ;  il  a  surpassé  tout  ce  qui  a  été  fait  avant  lui.  Son  père  avait 
accueilli  dans  ses  États  les  jiiife  que  le  roi  d'Espagne  avait  chas- 
sés de  son  royaume;  Emmanuel,  en  1497,  fait  enlever  à  ces 
malheureux,  admis  dans  ses  États  moyei^nant  huit  iiards  d'or, 
leurs  enfants  au-^essoué  de  quatorze  ans,  pour  en  faire  des  chré- 
tiens. Il  croyait  sans  doute,  avec  les  fanatiques  de  tous  les 
temps,  que  c'est  par  des  actes  de  barbarie  qu'on  peut  être 
agréable  au  Dieu  qui  a  recommatidé  la  tolérance  et  la  douceur. 
Les  enfants  enlevés  de  la  sorte  avaient  été  déportés  dansTtle  de 
8an-Thomë,  au  golfe  de  Guinée ,  après  avoir  été  baptisés  et  con* 
ûéB  à  Alvaret  de  Caniinam.  Cette  mesure  avait  été  prise  à  l'effet 
d'établir  une  population  chrétienne  dans  cette  ile  dont  le  1er- 
titoire  est  fertile,  mais  l'air  très-malsain  à  cause  des  grandes 
chaleurs. 

C'est  pendant  le  règne  d'Emmanuel  (de  1497  à  1521)  qneW 
Portugais  ont  fkit  les  découvertes  les  plus  importantes.  Pour  gaN 
der  les  provinces  nouvellement  soumises  au  cabinet  de  Lisboime,i 
il  fallait  des  forces  tirées  d'Europe.  D'un  autre  côté,  depuis  M 
découverte  de  l'Amérique ,  \t  s'était  établi  entre  les  rois  de  PoW 
tugal  et  ceux  de  Castillé  une  rivalité  plus  grande  que  jamais.  Lflj 
armements  se  faisaieilt  à  Ténvi  des  deux  côtés,  malgré  les  re$l 
sources  si  différentes  dés  deux  peuples;  en  sorte  que  tout  cal 
devait  rendre  plus  évidente  encore  l'insuffisance  des  forces  I 
Poitugal. 

On  conçoit  facilement  que,  dans  cettô  l^ition,  le  eotirl 
Lisbonne  devait  songer  à  tirer  le  plus  grand  parti  possible  dj 
criminels,  et  que  la  déportation  a  dû  recevoir  alors  des  dëvew 
pements  inconnus  jusque-là.  Quoi  qu'on  puisse  penser  d«j 
cruauté  d'Emmanuel  envers  les  enfants  des  juib,  il  oonvièfiti 
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dire  pourtant  que  c'est  sous  son  règne  qu*on  commença  à  embar- 
quer sur  les  bfttiments  armés  pour  les  découvertes  un  certain 
nombre  de  criminels  condamnés  à  mort.  L*humanité  ne  pouvait 
4u'applaudir  à  cette  mesure  heureuse ,  puisqu'elle  tendait  à  lais- 
ser la  vie  à  des  malheureux  qui  auraient,  sans  cette  innovation, 
péri  sur  réchafaud.  Au  lieu  de  faire  mourir  les  ^nds  criminels 
sur  la  place  publique,  comme  par  le  passé,  et  de  donner  ce 
spectacle  à  la  populace,  qui  en  devient  par  là  plus  féroce,  on 
tira  parti  de  ces  criminels.  Les  condamnés  qui  attendaient  dans 
les  prisons  une  mort  ignominieuse  furent  désignés  pour  être 
embarqués  sur  les  navires  destinés  aut  expéditions  les  plus  dan- 
gereuses. D^âbord  on  les  employa  à  des  missions  auprès  des  na- 
turels avec  lesquels  on  n'avait  encore  eu  aucune  relation ,  et  aux- 
quels, par  conséqtient,  on  ne  pouvait  se  fier.  «  Par  là  ces  criminels 
pouvaient,  dit  Lafitau',  espérer  de  niéritef  leur  grâce  en  ten- 
tant des  événements  auxquels  on  ne  pouvait  raisonnablement 
exposer  de  plus  honnêtes  gens  qu'eux  *.  » 

Les  expéditions  commandées  par  Vasco  de  Gama,  Alvarez  Ca- 
brai, luan  de  Nueva  et  autres  navigateurs  portugais,  avaient  à 
leur  bord  quelques  condamnés  à  mort.  Il  a  été  reconnu  que  ces 
malheureux  ont  été  souvent  utiles,  et  qu'en  plusieurs  circon- 
stances ils  ont  rendu  d'importants  services.  Vasco  de  Gama ,  qui 
en  avait  dix  parmi  les  cent  soixante  hommes  de  son  expédition , 
lors  de  son  départ  de  Portugal  en  1497,  eut  occasion  d'en  em- 
ployer en  diverses  occasions.  Arrivé  devant  Monbaze,  et  crai- 
gnant quelque  perfidie  de  la  part  des  Maures ,  le  capitaine  por- 
tugais annonça  aux  naturels  qui  vinrent  lui  rendre  visite  à  bord 
qu'il  allait  envoyer  deux  fersonnes  de  distincHon  pour  saluer  le 
roi  de  sa  part  et  l^assurer  qu'il  entrerait  le  lendemain  dans  le 
port.  Deux  des  condamnés  à  mort  furent  en  conséquence  débar- 
quas avec  mission  de  tout  examiner  avec  attention ,  et  d'en  ren- 
dre un  compte  fidèle  à  Vasco  de  Gama.  Les  informations  obtenues 
pftr  ce  moyen  furent  fort  utiles  aux  Portugais.  Les  autres  crimi-' 
nefs  embarqués  à  bord  des  navires  furent  également,  mis  à  terre 
en  diverses  circonstances  avec  le  même  succès.  A  Calicut ,  deux 

«  Le  R.  Pé  Lifluu,  liv.  Il  de  ion  HUtolre  des  découvertes  et  conquêtes  des 
t»orttigaU  ^  2  Tol.  ln-&^  Paris  «  I73d. 
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condamnes  débarqués  les  premiers  se  rendirent  auprès  du  zamo- 
ria.  Ënfln  le  chef  de  Texpédition  laissa  deux  condamnés  dans  le 
Zanguebar,  avec  ordre  d'apprendre  la  langue  du  pays  et  de  s'in- 
struire du  génie  y  des  mœurs  et  des  richesses  des  habitants,  leur 
promettant  de  revenir  et  de  les  récompenser  dignement  à  son 
retour. 

Alvarez  Cabrai,  sur  la  cûte  du  Brésil ,  débarqua  d'abord  deux 
condamnés  pour  avoir  des  informations  sur  le  pays  qu'il  venait 
de  découvrir.  Ces  deux  malheureux  furent  les  premiers  £aro- 
péens  qui  mirent  le  pied  sur  le  sol  de  cette  belle  partie  du  monde. 
Ce  navigateur  ayant  ensuite  mis  à  la  voile  pour  le  cap  de  Bonne- 
Espérance,  et  s'étant  rendu  devant  Mélinde,  laissa  dans  cet  en- 
droit deux  condamnés  pour  .reconnaître  le  pays  et  sMnfonnerde 
celui  du  prêtre  Jean.  Cabrai  débarqua  encore  en  d'autres  lieux 
quelques-uns  des  criminels  qu'il  avait  à  son  bord,  notamment  à 
Quiloa.  Comme  les  autres  chefs  des  expéditions,  cet  officier  pa- 
rut satisfait  des  services  qu'il  avait  obtenus  des  malfaiteurs  em- 
barqués sur  ses  navires.  Les  amiraux  qui  furent  ensuite  envoyés 
dans  l'Inde,  et  notamment  le  célèbre  Alphonse  d'Albuquerqae, 
eurent  tous  occasion  de  reconnaître  que  les  condamnés  bissés 
précédemment  dans  le  pays  avaient  rendu  des  services  considé- 
rables. 

Ce  système  d'employer  les  criminels  aux  expéditions  loin- 
taines et  dangereuses  fut  continué  dans  tous  les  armements  faits 
par  les  Portugais,  non-seulement  pour  s'emparer  de  cette  partie 
de  l'Afrique  comprise  entre  le  cap  de  Bonne-Espérance  et  la  mer 
Rouge ,  mais  encore  pour  les  conquêtes  faites  par  eux  en  Arabie, 
dans  le  golfe  Persique ,  dans  les  deux  presqu'îles  de  Tlnde ,  aux 
ties  Moluques,  à  Ceyian  et  aux  ties  de  la  Sonde. 

Ce  n'était  pas  seulement  aux  premières  communications  avec 
des  peuplades  inconnues  que  devait  se  borner  le  service  des  cri- 
minels. L'avantage  qu'en  avaient  tiré  les  navigateurs  qui,  les 
premiers,  s'étaient  établis  aux  Indes,  avait  engagé  la  cour  de 
Lisbonne  à  employer  des  déportés  pour  la  garde  des  nombreux 
établissements  qu'il  avait  fallu  élever  afin  de  s'a3surer  du  pays  et 
du  commerce.  Les  criminels ,  sans  distinction ,  avaient  tous  été 
déportés  ;  mais  ceux  qui  s'étaient  rendus  coupables  des  crimes 
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les  plus  graves,  les  plus  odieux,  avaient  été  envoyés  dans  des 
lieux  plus  éloignés,  plus  malsains.  Ils  y  formaient  la  garnison 
des  établissements  portugais ,  ou  ils  étaient  employés  à  certains 
travaux  de  défense,  ou  bien  encore  ils  étaient  destinés  à  peupler 
certains  districts. 

Les  ordonnances  du  roi  Emmanuel,  publiées  en  mars  1521  ^ 
et  connues  depuis  sous  le  nom  de  Codigo  Manuelino ,  ont  la 
cinquième  partie  consacrée  aux  matières  criminelles.  Elles  ad- 
mettent, comme  on  Ta  dit  plus  haut,  la  déportation  pour  la  ré- 
pression de  presque  tous  les  crimes,  et  prononcent  cette  peine  soit 
à  perpétuité ,  soit  pour  un  certain  temps  qu'elles  fixent  ou  qu'elles 
laissent  à  la  volonté  du  roi;  elles  indiquent  les  ties,  les  pro- 
vinces, et  le  plus  souvent  même  les  villes,  où  les  déportés  de- 
vront être  envoyés.  Quelquefois  la  peine  de  la  déportation  doit 
entraîner  la  confiscation  de  tous  les  biens  du  condamné-,  quel- 
quefois une  partie  seulement  doit  être  confisquée  au  profit  de  la 
couronne.  Dans  quelques  cas ,  la  déportation  est  prononcée  avec 
une  amende  pour  le  fisc  ou  pour  des  établissements  de  charité  ; 
dans  d'autres ,  les  dénonciateurs  reçoivent  eux-mêmes  une  partie 
de  l'amende  ou  des  biens  des  condamnés  à  la  déportation. 

Dans  des  cas  heureusement  fort  rares  et  qui  font,  on  peut  le 
dire,  exception,  on  mutilait  les  condamnés  avant  leur  embar- 
quement. Les  ordonnances  d'Emmanuel  n'ajoutent  guère  cette 
peine  de  la  mutilation  qu'à  l'égard  de  quelques  condamnés  à 
perpétuité  ;  on  la  trouve  prescrite  contre  certains  voleurs,  aux- 
quels on  coupait  les  oreilles.  Les  condamnés  à  la  déportation 
pour  avoir  donné  des  coups  de  couteau  à  la  figure  avaient  le 
poignet  coupé  ;  la  même  mutilation  était  faite  à  ceux  qui  résis- 
taient avec  des  armes  à  la  justice  du  roi ,  et  aux  esclaves  qui  en- 
levaient des  armes  à  leurs  maîtres.  Enfin  on  marquait  sur  les 
deux  joues,  avant  de  les  déporter  à  perpétuité ,  les  individus  qui 
avaient  fait  dans  les  églises  des  actes  de  sorcellerie  et  de  magie  '. 

Il  reste ,  il  est  vrai ,  dans  les  ordonnances  d'Emmanuel  des  cas 
nombreux  où  la  peine  de  mort  peut  être  invoquée ,  mais  la  dé- 
portation tempérait  souvent  cette  rigueur  ;  en  sorte  qu'on  peut 

(  Ordênaçôês  e  leis  d*elrei  dom  Manoel,  1  vol.  in-fol.  1521. 
•  Ord.  de  Manoel^  llv.  V,  lit.  33,  §  3,  et  tit.  10,  SS  8. 10  cl  11. 
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dire  que  les  exécutions  à  mort  étaient  très -rares  en  Portugal 
Ce  n*est  pas  seulement  dans  la  métropole  que  les  condamnés  I 
mort  voyaient  commuer  leur  peine  en  celle  dé  la  déportation  I 
vie.  Dans  les  possessions  d'outre-mer,  et  tiotamment  dans  les 
Indes  portugaises ,  les  vice-rois,  qui  avaient  les  pouvoirs  les  pins 
étendus,  ont  souvent,  eux  aussi,  commué  la  peine  dé  mortpro- 
Aoncée  contre  certains  criminels  en  celle  de  la  déportation.  Al- 
phonse d*Âlbuquerque ,  entre  autres,  accorda  là  vie  à  plus/ears 
matelots  qui,  à  la  suite  de  ses  démêlés  avec  Jacquet  Mendeî  dé 
YaSconcellos ,  amiral  de  la  flotte,  avaient  méconnu  èon  autorité ^ 
Il  est  vrai  que  Ton  vit  aussi  ce  vice-t'oi  des  Ibdes  faire  mutiler 
d'une  manière  horrible  des  individus  avant  de  lés  faire  déporter. 
On  cite  surtout  ce  qui  se  passa  après  la  capitulation  de  Benasta- 
rim,  en  1512.  D'Albuquerque  s'était  engagé  à  lie  pôifit  tràitèf 
en  apostats  ni  eu  déserteurs  lés  Portugais  t^afisfugés  qui  se  trdti- 
Vaient  dans  cette  place *,  en  d'autres  termes,  il  avait  promis  di 
leur  laisser  la  Vie;  mais  dès  qu'il  les  avait  eus  en  son  pouvoir,  il 
leur  avait  fait  couper  le  nëz,  les  oreilles,  là  main  droite  et  le 
pouce  de  la  tnain  gauche*.  On  a  ajouté  même  que,  mutilés  de 
la  sorte,  ces  malheufeujî  avalent  été  (Conduits  dans  les  rae$  de/a 
ville ,  et  etposés  aux  insultes  d'une  populace  faftàtlqaê  qai  leur 
avait  arraché  ta  barbe  cft  les  cheveu*  et  s'était  livrée  à  mille  ou* 
tragés*.  On  avait  ensuite  déporté  dans  divéi^  établlàsemeflts  fies 
tictimes  qui  avaient  trop  compté  sur  la  parole  et  lès  engagements 
formels  du  vice-roi. 

HANTOTB. 
(La  iuUê  à  un  prochain  cahier.) 

1  Hlei'ôn  Oâitil ,  Db  retms  EmmàHwHê ,  Hb.  VI.  ^  Jéad.  Petn  If èlféiti  B*é- 
toriarum  indicarum  «  Ub.  III ,  c.  10. 

•  Osorll ,  lib.  VI.  —  Maffcll,  lib.  V,  c.  1  et  5.  —  Fernâo  Lopci  de  Casunbeda, 
Bt9toHa  do  diêeûbtimentô  e  eohquiitd  âm  india  peh$  P9fii»guêàèi;  \\f:  ÛI  « 

O.06. 

•  Maffeii,  Ub.  V,  et  Castanbeda,  Ht.  ÎH. 
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TmàstÉ  DB8  mm  csoosAifTBf  ;  par  M.  Gharopiônniè^. 
i  reaiH  par  M.  LHOMMB^  d«ctèw  en  ÛMI,  à  Paflk 


Là  ôéîssîon  profonde  opérée  par  la  Révolution  entre  Tancieû 
fégime  et  le  nouveau ,  a  pu  faire  croire  que  les  études  histô- 
Tl()ues  avaient  perdu  de  leur  utilité  pour  la  connaissance  ded 
relations  juridiques  qui  existent  dans  la  société  actuelle.  A  quoi 
bon,  en  effet,  remonter  à  un  passé  odieux,  justement  aboli ,  et 
qu'il  fallait  se  hâter  d'oublier?  Hais  l'illusion  fut  de  courte  du- 
rée; une  révolution,  quelque  radicale  qu*elle  soit,  n'est  jamaift 
qu'un  rapport ,  et  6e  rapport ,  on  ne  peut  le  connaître  que  par 
l'étude  des  deux  termes  qu^'il  réunit.  Le  droit  revint  donc  à  l'hiâ- 
toire.  Parmi  les  principes  du  Code  civil ,  on  aima  à  signaler  ceux 
qui*  avaient  été  créés,  ceux  qui  avaient  été  modifiés,  et  enfiii 
ceux  qu^on  avait  exactement  pris  de  Tancienne  législation.  Ce 
n'est,  en  effet,  qu*en  suivant  un  principe  à  travers  toutes  leS 
modifiôations  qu'il  a  subies  qu'on  eil  comprend  Tessence  et  lA 
ûature;  ce  n'est  qu'en  étudiant  ce  qu'il  a  produit  qu'on  sait  6è 
qu'il  doit  produire  encore.  Sous  ce  rapport,  le  retour  aUx  études 
historiques  no  pouvait  tarder  -,  car  un  simple  regard  siir  le  Code 
civil  faisait  voir  combien  il  s'eii  fallait  que  tous  les  principes  ^ 
fussent  nouveaux.  Mais,  sous  un  autre  point  de  vue  encore,  il 
était  nécessaire  de  remonter  à  l'histoire ,  non  plus  pour  connaître 
le  principe  régulateur  de  nos  droits,  mais  pour  savoir  quels  sont 
les  droite  qui  reçoivent  soil  application  et  comment  ils  la  re- 
çoivent. Il  est  en  France  certaines  parties  du  sol  sur  la  propriété 
desquelles  les  jurisconsultes  ne  sont  pas  fixéâ,  et  leurs  hésita- 
tions, leurs  doutes,  tiennent  uniquement  à  ce  qu'ils  ignorent 
quel  était  l'état  de  ces  terrils  avant  la  Révolution.  Chaôun  pro- 
clame le  principe  qu'il  fatit  appliquer;  ïnaiâ  Tappliôatiôû  né  peut 
a'en  faire  que  àous  une  distinction  qui  nous  reporte  à  l'étude  du 
passé. 

Toutes  les  contestations  qui  s'élèvent  encore  entre  l'État  ou  le 
fisc,  les  partieuliérs.èt  les  cOmmuAôà,  contestations  qui  ont pôuf 
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objet  certains  droits  sur  le  sol ,  ne  peuvent  être  vidées  qu'en  re- 
montant à  l'origine  de  ces  droits.  Ils  ont  tous  été  atteints  par  la 
Révolution  ;  il  faut  donc  voir  ce  qu'ils  étaient  antérieurement 
pour  comprendre  comment  ils  ont  été  modifiés,  à  qui  ils  ont  été 
dévolus  par  les  nouveaux  principes.  Ces  droits,  tels  que  droits 
d'usage  dans  les  forêts ,  de  propriitè  sur  les  vacants ,  sur  les 
communaux^  sur  les  cours  d!eau ,  appartenaient  généralement  à 
une  classe  de  personnes  qui  constituait  un  pouvoir  social  depuis 
longtemps  attaqué  et  aujourd'hui  disparu^  les  principes  qui  ont 
présidé  à  leur  dévolution  ont  été  puisés  dans  les  divers  titres  de 
leur  ancienne  possession  :  au  fisc  tout  ce  que  cette  classe  de  per- 
sonnes possédait  comme  pouvoir  social  ;  aux  particuliers,  à  Tap- 
propriation  privée ,  tout  ce  qu'elles  possédaient  comme  per- 
sonnes privées.  Le  besoin  de  cette  distinction  a  été  généralement 
senti  par  tous  ceux  .qui  se  sont  occupés  de  cette  grave  question 
de  la  propriété  des  petits  cours  d'eau  ;  chaque  partie  a  compris 
qu'elle  serait  bien  forte  si  elle  pouvait  se  préseâter  comme  ayant 
succédé  aux  droits  des  seigneurs  sur  cette  portion  du  territoire 
français.  C'est  au  point  de  vue  historique,  en  effet,  que  la  luUe 
s'est  toujours  engagée  la  plus  sérieuse;  c'est  aussi  de  cette  ma- 
nière qu'elle  a  été  envisagée  par  M.  Championnière  dans  son 
Traité  sur  la  propriété  des  cours  d'eau. 

Jusqu'à  lui  tous  les  auteurs,  de  quelque  opinion  qu'ils  fussent, 
avaient  toujours  appuyé  leur  cause,  d'une  manière  plus  ou  moins 
heureuse,  sur  les  différents  systèmes  auxquels  avait  donné  lieu 
rétude  des  droits  féodaux  ;  mais  aucun  d'eux  n'avait  cherché  à 
remonter  aux  sources  de  ces  droits,  déjà  depuis  longtemps  ou* 
bliés  ou  dénaturés ,  et  à  les  examiner  en  détail  pour  en  déter- 
miner la  nature  publique  ou  privée.  Adoptant  celui  des  systèmes 
qui  paraissait  le  plus  favorable  à  leur  cause,  ils  n'ont  jamais  pé- 
nétré eux-mêmes  dans  ce  milieu  obscur  des  relations  sociales  au 
moyen  âge.  C'était  cependant  par  cette  étude  préliminaire  seule 
qu'on  pouvait  se  rendre  un  compte  satisfaisant  du  droit  des  rive- 
rains ou  de  cehii  du  fisc  sur  les  cours  d'eau.  M.  Championnière 
l'a  bien  compris;  il  a  senti  la  nécessité  de  l'étude  des  origines, 
et  une  fois  engagé  dans  cette  voie,  il  y  est  entré  profondément. 
Il  prend  la  Gaule  sous  la-^domination  romaine,  nous  montre  le 
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système  pratiqué  par  les  vainqueurs  5  il  assiste  à  sa  ruine  et  si- 
gnale les  institutions  qui  lui  survivent  et  trouvent  place  dans 
Torganisation  des  sociétés  modernes.  II  examine  la  formation  de 
ces  dernières ,  nous  y  fait  voir  la  persistance  de  Télément  romain, 
sa  combinaison  avec  l'élément  germanique  ou  barbare  ;  il  les 
suit  tous  deux  dans  leurs  développements  respectifs,  mais  ne  les 
confond  jamais  ;  leur  caractère  établit  entre  eux  une  différence 
essentielle  :  le  caractère  de  l'un  est  ptiblic,  celui  de  l'autre  est 
privé.  Ce  qui  a  survécu  des  institutions  romaines,  ce  qui  devait 
nécessairement  survivre ,  c'est  Tadministration ,  surtout  l'orga- 
nisation de  l'impôt ,  le  mode  d'exploitation  du  peuple  vaincu  par 
te  peuple  vainqueur,  e'esilsLJudidariapoiestaSj  la  justice.  L'in- 
fluence barbare ,  au  contraire ,  se  manifeste  par  l'absence  de 
toute  idée  de  centralisation.  L'indépendance  individuelle  conduit 
à  Tappropriation  privée  :  de  là  l'association  seniarale  et  l'insti- 
ttttîoD  du  fief,  qui  pendant  des  siècles  suffit  à  l'expression  de 
presque  tous  les  rapports  sociaux.  Cette  distinction  se  présente 
clairement  à  l'origine  ;  mais  l'influence  barbare  devait  nécessai- 
rement l'emporter.  Conforme  aux  mœurs  de  la  société  nouvelle, 
elle  l'emporta  en  effet. 

Tous  les  écrivains  qui  nous  ont  parlé  des  Judiees^  des  admi- 
nistrateurs romains  dans  les  provinces,  nous  ont  tracé  un  sinistre 
tableau  de  leurs  exactions  scandaleuses  et  des  bénéfices  énormes 
qui  en  résultaient  pour  eux.  Ces  émoIumQnts,  faciles  à  réaliser, 
devaient  tenter  l'avidité  des  barbares.  Ce  fut  pour  eux  le  seul  côté 
appréciable  des  fonctions  publiques  -,  ils  s'approprièrent  la  jus- 
tice ;  et  une  fois  dans  le  domaine  privé ,  elle  devint,  Comme  tout 
ce  qni  y  était  alors,  la  base  de  l'association  seniorale,  la  cause  et 
l'objet  de  la  convention  féodale.  La  justice  fut  inféodée;  le  jus- 
ticier devint  seigneur  féodal  :  c'est  de  là  que  naît  la  confusion 
qui  se  remarque  cbez  tous  les  feudistes  du  XVIIP  siècle.  Ils  ne 
comprennent  pas  la  différence  essentielle  qui  sépare  la  justice  et 
le  fief^  et  ne  peuvent  s'expliquer  les  conséquences  qui  en  dé- 
coulent, non  plus  que  les  anciennes  maximes  qui  les  consacrent. 
Confusion  que  les  travaux  mêmes  de  la  nouvelle  école  histo- 
rique,  qui  commence  à  Hervé,  et  qui  de  nos  jours  a  jeté  un  si 
vif  éclat,  n'avaient  pas  encore  fait  disparaître  I  A  quoi  attribuer 
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cette  lacune?  Peut-être  à  l'absence  de  connaissunces  suffisantes 
en  droit.  C'était  à  l'auteur  du  Traité  det  droitt  d'mregUlnnmt 
qu'il  appartenait  de  répandre  le  premier  la  lumière  sur  ce  point 
obscur  de  notre  société  au  moyen  âge,  et  c'est  par  là  que  son 
livre  se  recommande  aux  études  du  jurisconsulte  et  de  l'histo- 
rien. Ce  qui  en  fait  Tintcrét,  c'est  la  nouvci^uté  de  tout  son  sys- 
tème sur  la  théorie  des  droits  féodaux^  mm  ce  qui  en  &i(  U 
mérite  incontestable,  c'est  le  nombre  prodigieux  de  document^ 
historiques  (ordonnances,  édits^  charte^ ,  conventions  particu- 
lières) sur  lesquels  l'auteur  établit  sa  doctrine.  Qu'il  me  soit 
permis  de  le  suivre  un  instant  dans  des  savantes  investi^tions 
dont  je  n'ai  fait  qu'envisager  l'idée  fondamentale.  Cette  excur- 
sion est  nécessaire  pour  faire  comprendre  le  rapport  direct,  in- 
évitable, qui  existe  entre  elles  et  U  question  qui  leur  a  4ofmé 
lieu. 

La  différence  essentielle  que  nous  avons  déjà  signal^  entra 
la  justice  et  le  fief  se  trouva  exprimée  dès  Içs  temp^  1§$  plu» 
anciens  par  cette  maxime  siembarrassantç  pour  les  feudist#s 
du  XYir  et  du  XV|ir  siècle,  si  mal  comprise  et  si  mal  expliqué^ 
par  eux  :  Fief  et  justice  n'ont  rien  de  comvf^^n.  L'existenee  dç 
cette  maxime,  qui  forme  la  base  de  tout  le  système,  est  prouVée 
p^r  l'auteur  de  la  manière  la  plus  positive }  Dumoulii)|  Loysel,  \^ 
consacrent  formellement,  mais  c'est  eq  reniontant  le  oours  des 
siècles,  que  nous  la  retrouvons  avec  soq  sens  prin^itif  et  de  plos 
en  plus  déterminé  :  d'Argentré  rexprime  et  la  coniraente^  §( 
le  résultat  de  ses  enseignements,  c'est  que  jfumdîp/tg,  etsi  W^ 
domanio  conjuncta  sit ,  tamen  per  se  $ubsis(it  et  separabUis  fA 
intellectu  atque  etiam  actu.  Dans  Içs  établissement^  de  saigt 
Louis ,  dans  les  capitulaires  de  la  deuxième  race ,  dans  les  rooott* 
ments  historiques  de  la  première,  sijaous  ne  retrouvons  pasb 
maxime  formulée,  ce  qui  devait  naturellement  être  l'œuvre  pos- 
térieure des  commentateurs  et  des  jurisconsultes,  nous  en  re- 
trouvons le  sens  et  la  causé.  Nouç  comprenons  alors  comment  b^ 
justice  a  pu  exister  sans  le  fief  et  le  fief  sans  la  justice,  pourquoi 
le  bers  qui  a  fief  en  baronnie  appartenant  à  un  baron  n*a  dans 
son  fief  ni  grande  ni  petite  justice^  que  celle-ci  appartient  au 
barof^i  comment  enfin  ces  droits  ont  pu  se  trouver  réunis  danf 
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li  mente  main  sans  jamais  6e  confondre,  ut  juriêdictio  non  Ml 
$$parabiliê  ad  ieparata. 

Qu'estr^)e  donc  que  la  justice?  qu'est-ce  donc  que  le  fief?  Rela^ 
tiveinant  à  la  justice,  le  terme  méniQ  employé  a  été  une  ca^s^ 
de  confusion.  Montesquieu ,  Henrion  de  Pansey,  le  dernier  d^ 
nos  feudis^s ,  comprennent  la  jmticê  des  premiers  siècles  de  la 
monarcbie  commQ  celle  de  leur  temps.  C'est  pour  eux  le  droit 
de  prononcer  sur  les  différends  qui  s'élèvent  entre  les  justiciable^, 
de  réprimer  les  crimes  et  les  délits  et  de  percevoir  certains 
droits  ^  fteda-^  comme  compensation  des  charges  attachées  aujc 
fonctions  judiciaires.  Or  c'est  là  un  faux  point  de  vue,  que  dé- 
mentent également  l'histoire  et  la  raison  :  l'histoire,  en  nous 
montrant  que  toujours  et  partout,  dans  les  cinq  premiers  siècle 
de  notre  monarchie,  U  justice  est  envisagée  sous  un  seul  rap- 
port, celui  des  émoluments  qu'elle  procure,  des  droits  qu'elle 
donne  da  prélever  toute  espèce  de  contributions  sur  les  habitants 
du  territoire  de  son  ressort;  la  raison ,  en  noua  indiquant  que  ee 
sont  là  les  rapports  naturels  qui  existent  entre  un  peuple  vain- 
queur et  m  peuple  vaincu.  Celui-ci  est  soumis,  au  profit  du  pre- 
mier, à  un  système  d'exploitation  qui  consiste  à  percevoir  des 
impôts  aussi  régulièrement  et  aussi  abondamment  qu'on  le  peut, 
bien  plus  qu'à  rendre  la  justice  à  des  hommes  asservis.  Les  fonor 
tions  des  judiceê  romani  ^  l'exercice  de  lei  judiciaria  potestas  ^  se 
réduisaient  donc  à  la  perception  du  cefutAS  ou  de  l'impôt,  qiû 
ne  se  composait  pas  seul^ment  d'une  certaine  redevance  prélevée 
sur  la  récolte  des  terres  (wcOfifai),  mais  aussi  de  prestations  per- 
sonnelles, telles  que  l'obligation  de  travailler  à  la  constructiip 
des  édifices  publics ,  de  fournir  des  chevaux  ou  autres  moyens 
de  transport,  obligations  que  souvent  les  administrateurs  romaine 
faisaient  tourner  à  leur  profit. 

Ce  fut  là  le  système  d'administration  que  rencontrèrent  les 
barbares  lors  de  leur  établissement  dans  les  Gaules.  Ils  n'eurent 
garde  d'y  rien  changer  :  Frand,  profligatU  Romanis  ^  rerum 
fucti  domini  in  GaUiâ  slatum  provinciarum  à  Romanis  tnsdV 
lulum  non  atligerunt.  Ce  e^nsus  fut  partagé  et  distribué  par  lo 
dàét  entre  ses  fidèles  et  ses  compagnons;  ceux-ci  devinrent  co^ 
smm ,  iHcom  i  w^^^tores ,  etc. ,  et  perçurent  tous  las  ém^lummti 
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attachés  à  ces  fondions,  en  s'efforçant  de  jour  en  jour  de  dimi- 
nuer le  plus  possible  la  part  du  census  qui  revenait  dans  Tancien 
état  de  choses  au  fisc  romain  ,  et  que  s'étaient  réservée  les  rois 
francs.  L'impéritie  et  la  faiblesse  de  la  plupart  de  ceux-ci,  leur 
défaut  de  moyens  de  centralisation ,  la  concession  des  immunités, 
la  multiplication  des  honores ,  plus  que  tout  cela  encore  la  nature 
sauvage  et  indépendante  des  barbares,  leur  puissance  indivi- 
duelle, entretenue  par  l'état  de  désordre  et  de  guerres  conti- 
nuelles qui  caractérise  cette  époque ,  ont  pour  résultat  Tappro- 
priation  complète  des  revenus  publics*,  chaque  comte  n'administre 
plus  pour  le  roi,  mais  pour  lui-même;  la  justice  est  un  patri- 
moine, l'impôt  revêt  un  caractère  privé,  il  reçoit  Tapplication 
de  toutes  les  conventions  qui  affectent  la  propriété  privée,  se  di- 
vise et  se  multiplie  infiniment.  A  mesuré  que  le  pouvoir  s'isole 
et  s*individualise ,  il  devient  plus  nécessiteux,  plus  dur  et  plus 
insatiable ,  justitià  facti  sunt  extranei.  C'est  alors  que  naissent 
et  se  développent  les  droits  d'aubenage ,  de  mainmorte  et  de 
ban*,  mais  en  se  dénaturant,  les  fonctions  des  comtes,  vicaires,  etc., 
des  justiciers  en  un  mot,  ne  changèrent  pas  d'objet.  En  devenant 
patrimoniales,  qu'entratnèrent-elles  dans  le  domaine  privé  de 
ceux  qui  les  possédaient?  les  émoluments  qu'elles  procuraient, 
et  non  la  propriété  du  sol  sur  lequel  elles  s'exerçaient.  Que  plus 
tard ,  que  depuis  le  XIIP  siècle  surtout ,  époque  à  laquelle  le  fief 
envahit  toute  la  société,  les  droits  de  justice,  dont  Torigine  est 
tout  à  fait  méconnue  pour  différentes  causes  fort  bien  expliquées 
pir  M.  Championnière,  et  qui  ne  peuvent  se  légitimer  que  par 
la  coutume  ou  une  existence  immémoriale,  soient  regardés 
comme  un  indice  de  la  propriété;  que  le  cens  justicier  et  les 
autres  redevances  justicières  se  confondent  avec  le  cens  féodal  et 
les  autres  redevances  féodales ,  et  revêtent  leur  caractère  conven- 
tionnel comme  le  résultat  d'un  contrat  passé  entre  le  seigneur 
propriétaire  et  le  vilain  :  c'est  là  un  fait  historique  qui ,  en  nous 
révélant  la  tendance  tles  seigneurs  à  transformer  leur  justice  &i 
fief,  et  en  nous  expliquant  la  confusion  générale  des  auteurs 
anciens  et  nouveaux  sur  ce  point  capital  de  notre  ancien  droit, 
nous  fait  voir  en  même  temps  tout  ce  qu'il  y  avait  d'antipa- 
thique entre  la  justice  et  la  propriété  du  sol,  puisque,  pour  en- 
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gendrer  la  propriété,  la  justice  est  obligée  de  se  transformer  en 
fief,  d'emprunter  une  origine  féodale. 

Quelques  observations  sur  le  droit  de  ban  vont  pleinement  jus- 
tifier toutes  ces  assertions. 

Le  droit  de  ban  ne  vient  pas  de  l'administration  romaine;  il 
nattde  la  justice  même,  et,  pour  cette  cause  peut-être,  de  tous 
les  droits  seigneuriaux  il  nous  paraît  être  celui  qui  reflète  le 
mieux  le  caractère  de  la  justice.  L'effet  général  du  ban  est  une 
prohibition  faite  par  un  seigneur  justicier  et  publiée  par  une  es- 
pèce d'édit,  dans  le  but  de  limiter  à  son  profit  l'exercice  du 
droit  de  propriété  de  ses  vilains.  Le  ban  était  dohc  un  rapport 
violent  et  tyrannique  entre  le  seigneur  et  des  hommes ,  libres  et 
propriétaires  il  est  vrai,  mais  faibles  etx>bligés  de  se  soumettre 
à  sa  puissance.  A  peu  près  toute  espèce  de  choses  pouvaient  de- 
venir l'objet  d'un  ban  \  mais  les  cours  d'eau  sous  le  rapport  de 
la  force  motrice  et  de  la  pèche ,  comme  le  sol  sous  le  rapport  de 
la  chasse  «  en  reçoivent  particulièrement  l'application.  Sous  le 
rapport  de  la  force  motrice ,  il  y  avait  lieu  à  banalité ,  lors  même 
que  le  cours  d'eau  appartenait  au  seigneur  ;  c'était  alors  la  ba- 
nalité de  moulin,  qui  consistait  à  empêcheir  tous  les  hommes  de 
la  justice,  les  hommes  de  poste,  d'aller  moudre  à  un  autre 
moulin  que  celui  du  seigneur.  Mais  sous  le  rapport  de  la  pêche , 
le  ban  frappait  toujours  sur  le  cours  d'eau  dont  ^e  seigneur  n'é- 
tait pas  propriétaire.  Cela  résultait  du  ban  lui-même ,  qui  était 
fidt  pour  défendre  à  tous  de  pêcher  dans  telle  rivière ,  et  qui  n'eût 
pas  été  nécessaire  si  la  rivière  eût  appartenu  au  seigneur.  Une 
preuve  évidente  que  le  ban  du  seigneur  n'avait  pas  pour  résultat 
d'approprier  la  rivière  à  son  profit,  c'est  la  différence  qui  existe 
entre  la  peine  qu'on  inflige  à  celui  qui  pêche  dans  une  rivière 
banale  et  à  celui  qui  pêche  dans  une  rivière  appartenant  à  au- 
trui. Le  premier  commet  une  infraction  à  une  règle  de  police,  et 
encourt  la  peine  de  l'amende,  tandis  que  celui  qui  pêche 4ans  la 
rivière  d'autrui  est  considéré  comme  ayant  commis  un  vol  et 
poursuivi  comme  voleur.  Plus  tard  sans  doute,  et  surtout  au 
XVUr  siècle,  les  banalités  qui  avaient  survécu  à  l'invasion  de  la 
puissance  royale  et  trouvé  place  dans  la  rédaction  des  coutumes, 
furent  considérées  comme  un  indice  de  propriété.  Mais  ce  n'était 
m.  41 
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là  que  le  résultat  des  préjugés  historiques  des  «oeiens  feudSstes, 
préjugés  qui  consistaient  à  regarder  le  roi  comme  le  propriétaire 
de  toutes  les  terres  du  royaume ,  les  seigneurs  eomme  les  ayant 
reçues  de  lui ,  et  enfin  les  vilains  comme  les  tenant  des  seigneurs 
à  titre  de  concessions  gratuites.  Avec  ce  système ,  tout  détenait 
le  résultat  de  la  convention  et  pnenait  ud  earactère  légitime. 
Mais  il  n'y  avait  qu'un  malheur,  c'est  que  ee  système  se  trouvait 
en  contradiction  avec  les  faits  historiques  et  les  ancienneâ  maxi- 
mes qui  étaient  l'expression  exacte  de  l'ancien  état  de  choses. 

Sans  entrer  davantage  dans  Texamen  de  h  justice  seigneu- 
riale, de  ses  vicissitudes  et  de  ses  luttes  contre  la  puissance 
royale,  qui  sur  la  fin  du  XVIIP  siècle  déjà  l'avait  presque  com- 
pléteoMnt  absorbée,  nous  pouvons  arriver  à  cette  oondusîoB^ 
que  la  justice  ne  fut  jamais  pour  le  seigneur  une  caoee  attribotife 
de  propriété ,  et  que  ce  ne  fut  jamais  comme  justiciers  qtie  les 
seigneurs  purent  être  considérés  comme  propriétaires  des  eears 
d'eau  qui  çouknl  dans  le  territeîre  du  rassort  de  leur  justice,  et 
que  par  conséquent  ce  serait  en  vain  que  TÊtat .  dans  la  lotie 
<|tt'il'Soiitient  contre  les  riveraîMs  sur  la  propriété  des  petits  coars 
d'eau ,  prétendrait  avoir  suoccdé  aux  droits  de  justice  seigneu- 
riale. Ces  prétentions,  fussent-elles  justifiées,  ne  prouveraient 
rîM  en  faveur 4e  la  propriété  des  cours  d'eau  non  navigables  ai 
flottables. 

Sije  paase  minntenant  à  l'examen  du  fief,  je  ne  retrou^]^ 
à  son  origine  Tabus  de  laforce  et  ks  relaUoas  d^in  peuple  vain- 
queur et  d'un  fieuple  vaincu  :  la  eowventtdn  est  la  aonree  d*où  il 
découie^  et  o'eat  là ,  nous  ne  saurions  le  répéter  trop  souvent,  h 
difiérenoe  eseenlîeUe  qui  le  distinguera  toujours  de  ta  justice. 
AfU)ès  rinvaami ,  ies^  chefs  barbares  et  surtout  les  rniB  ee  trso- 
«èrent  ea  possessioa  d'une  grande  quantité  de  terres.  Il  étdt 
dans  leurs  mœurs  et  dans  ieucs  besoins  qu'ils  cherchassent  à  ea 
iîv»  le  même  parti  qu'ils  tiraient  du  butin  acqmr  par  k  rie- 
loire*,  ik  donnent  «oe  partie  de  ces  ierres  à  leurs  compagnens 
pour  les  Attirer  et  les  fixer  autour  de  leurs  personaes.  Ceseon- 
nessiotts  prirent  le  nom  de  iénéfici$ ,  et  famA  la  base  de  Passe- 
iSMéàM  aeniûf aie ,  qui  devint  une  des  seoroea  priaeifMdas  4lu  fief. 
l«iwitaii^bdAdfiee était  ainsi  délni<liv.  8,  Au4.,  IH.  tS^« 
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Qucd  êm  bêHevôUntiàita daîwr  pt^  prapriêtatè quidem  m  mr- 
motUisbenêfciaUBpefmitLniem rémanente^  umêfrueîus  illius 
f eî  iia  ad  aeeijrientem  îranseat  ut  ad  tum  hœredesque  tuos,  si 
de  àtt  fUNnifioAm  dtdum  fuit^  in  perpetuum  maneat.  L'objet 
de  ce  eontrai  était  la  concession  sur  le  sol  d'une  espèce  de  droit 
4«i  &•  rapprochait  t^aucoup  de  l'usufruit)  mais  qui  en  différait 
ia«a  deux  pointa  capitaux.  Le  droit  résultapt  de  la  concession 
HuéÊtemre  était  plus  que  l'usufruit  ap  ce  sens  qu'il  était  pei^ 
pétual,  ipais  il  était  moins  en  c^  sens  qu'il  n'était  pas  transmis- 
aibte  «ttre  vib.  C'est  un  point  historique  fort  obscur  que  de 
saroir  quelle  Ait  dans  l'origine  la  durée  de  la  concession  bénéfi- 
mtàge.  Du  Vr  au  X*  siècle,  on  rencontre  constamment  des  béné- 
Ices  arbitrairement  révocables ,  des  bénéfices  temporaires ,  des 
bénéfices  à  vie  et  des  bénéfices  héréditaires,  et  ces  divers  modes 
ée  caocefisîon  ont  été  non  point  successifs ,  mais  simultanés  et 
contemporains.  La  solution  généralement  donneur  à  ce  problème 
biatorîque,  c'est  qu'originairement  et  communément  les  béné- 
fice furent  coneéd^s  à  titre  d'usufruit  et  à  vie,  à  charge  par  le 
bénéficier  de  tester  fidèle  au  donateur,  et  que  le  cours  des  dioses 
t^dU  constamment  à  les  rendre  héréditaires.  Le  preipier  fait  dé- 
coulait 4tt  but  mime  de  la  concession  bénéficiair^,  qui,  aux 
yeux  des  barbares,  ne  différait  guère  de  la  concesaion  d'un  che- 
tal  ou  d'une  feanaée  ;  le  second ,  de  la  nature  de  la  propriété  fon- 
der e,  qui  ne  pouvait  manquer  de  se  développer,  et  qui  eut*  pour 
dbt  de  séparer  eaux  qu'on  lui  demandait  de  tenir  unis.  Plu- 
sieuas  causes  viennent  correb<H*er  cette  tendance  des  bénéfcieia 
k  laiidre  héfféi|i tairas  leurs  bénéfices  :  une  des  principales  fut  la 
(Ublesse  des  raif  de  la  deuxième  race  qui  succédèrent  à  Charie- 
magne.  IHuai^uvs  coneessicms  de  Louis  te  Débonnaire  et  la  plu- 
part de  eeUes  de  Charles  le  Chauve  sont  faites  à  ce  titre  ^  enfin , 
en  87>  ,^ee  dernier  autorise  ses  fidèles  à  disposer  après  sa  mori, 
et  comme  il  leur  conviendrait,  des  bénéfices  qu'ils  tiennent  de 
lin ,  sous  la  cpndition ,  touiefois,  qu'ils  ne  les  transmetu^nt  qu'à 
des  hommes  capables  de  servir  I  État.  C'est  à  cette  époque  que 
le  contrat  de  fief  j^uceéda  au  bénéfice,  et  que  commence  le  ré- 
gime ttodal ,  sorte  de  transaction  entre  les  bénéficiors  et  les  d^- 
sateaia,  4m  tient  sendie  stablei  et  régulières  les  relations  dte 
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propriétés  et  des  familles,  jusque-là  en  pfoie  à  la  lutte  dés  forces 
individuelles  et  aux  chances  du  désordre  soôal.  Mais  Teliet  du 
fief  comme  celui  du  bénéfice ,  relativement  au  sol ,  fet  de  scinder 
le  droit  de  propriété  en  domaine  direct  et  en  domaine  utite;  le 
domaine  direct  resta  entre  les  mains  du  seigneur  înfiBodant,  et 
le  domaine  uUle  passa  entre  les  mains  du  feudataire.  De  là  nous 
pouvons  conclure  que  le  contrat  de  fief,  comme  cdui  de  béné- 
fice ,  n'eut  jamais  le  sol  pour  objet  que  sous  le  rapport  de  la  pro- 
priété privée.  La  foi,  Thommage,  le  service  militaire,  une  car- 
uine  juridiction  familière  sont  bien  le  résultat  de  TassocisUon 
féodale,  mais  il  n*y  a  dans  le  fief  auculïe  délégation  du  pouvoir 
public-,  sa  base  est  la  propriété  du  sol,  et  eette  vérité  devient 
bien  plus  frappante  encore  lorsqu^on  examine  le  fief  dans  ses 
rapports  avec  le  censitaire ,  rapports  qui  survivent  seuls  au  mi- 
lieu de  Tordre  qui  s'établit  par  suite  de  l'agrandissement  du  povh 
voir  royal  et  de  la  cessation  des  guerres  privées.  La  directe,  à 
l'égard  de  celui  qui  occupe  le  dernier  degré  de  la  hiérardiie  féo- 
dale ,  s'est  conservée  beaucoup  plus  vivace  qu'à  l'égard  des  vas- 
saux nobles,  mais  elle  apparaît  avec  tous  les  caractères  du 
droit  de  propriété.  Le  cens  féodal  n'est  jamais  envisage  que 
comme  le  prix  de  la  concession  de  la  terre  iaite  par  le  seigoeor 
au  roturier;  le  cens  justicier,  au  contraire,  ne  se  présente  jamais 
sous  cet  aspect  :  c'est  toujours  l'ancien  cens  romain  avec  son  ca- 
ractère d'impôt. 

La  plupart  des  légistes  ont  attaché  à  la  possession  féodale  U 
puiKancd  publique  des  seigneurs  :  c'est  là  une  erreur  grate  qui 
était,  du  reste,  la  conséquence  nécessaire  de  l'ignorance  ou  ils 
étaient  relativement  aux  justices.  Les  hommes  que  rhistmre  noi» 
représente  comme  ayant  exercé  une  portion  du  pouvoir  public 
sont  toujours  les  ducs,  comtes,  vicomtes,  vidâmes,  avoués,  etc., 
dénominations  qui  indiquent  toutes  le  seigneur  justicier.  Qu'elles 
se  rencontrent  chez  le  seigneur  féodal ,  ce  qui  dut  arriver  très- 
fréquemment,  cda  ne  prouve  qu'une  chose  :  c'est  que  le  seigneur 
féodal  pouvait  avoir  sur  les  terres  unç  double  puissance ,  celle  de 
la  propriété  et  celle  de  la  justice,  mais  non  que  la  justice  sup- 
pose nécessairement  la  propriété  ou  le  fief  :  Nikil  tommum  ha- 
^i  jtMrûiictio,  nous,  dit  Dumoulin,  aut  eum  fetêdo,  ml  cvm 
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Castro ,  aûi  cum  domanio^  tandis  que  le  dnrit  de  propriété,  le 
dooHifitiim ,  se  révèle  jusqu'aux  derniers  jours  de  vie  de  la  féo- 
dalitë ,  dans  les  droits  de  lods  et  vente  que  le  seigneur  percevait 
sur  la  vente  consentie  par  son  vassal  roturier.  De  Tinféodation 
résultaient  deux  sortes  de  rapports  entre  le  seigneur  inféodant  et 
son  vassal  :  les  uns.  avec  les  personnes ,  désignés  sous  le  nom  de 
numva$ue:  les  autres  avec  les  terres,  qui  s'appdaient  directe. 
Les  rapports  personnels  n'existaient  qu'entre  le  seigneur  et  son 
vasaal  immédiat,  et  il  n'y  avait  aucun  rapport  de  mouvance ^ntre 
le  suzerain  et  le  vassal  de  son  vassal.  Au  contraire,  les  rapports 
réels ,  les  rapports  territoriaux  suivent  la  terre  dans  toutes  les 
mains  où  elle  passe,  subsistent  depuis^ le  suzerain  jusqu'au  der- 
nier des  censitaires.  Ce  n'est  qu'en  se-  prétendant  souverain  fief- 
feux  da  royaume,  en  alléguant  la-directe  universelle  du  roi ,  que 
les  légistes  finissent  par  lui  faire  attribuer  les  droits  de  franc -fief 
et  d'amortissement. 

Les  rapports  personnels  du  seigneur  avec  son  vassal  purent  pa- 
raître aussi  des  démembrements  de  l'autorité  publique.  Il  n'en 
était  rien  cependant^  cette  puissance  du  seigneur  sur  son  vassal 
iéodal  n'était  autre  cbose  que  la  puissance  du  cbef  militaire  sur 
l'homme  obligé  à  son  service,  puissance  qui  ne  s'entretenait  que 
par  Fusage  des  guerres  privées;  les  guerres  privées  cessant,  cette 
puissance  disparut  avec  elles.  Ces  rapports  personnels ,  qui 
étaient  le  véritable  but  originaire  du  fief,  mais  qui  n'en  consti- 
tuent pas  l'essence ,  se  manifestent  encore  malgi*é  la  désuétude 
où  ils  sont  tombés  dans  les  règles  des  succession^  entre  les  birtU 
tiers  du  vassal,  dans  les  règles  du  partage ,  dans  celle  du  jeu  de 
fief  et  du  dénombrement,  dans  celle  du  bail  et  de  Thommage  : 
règles  qui  faisaient  les  conditions  imposées  au  contrat  quand  il 
avait  pour  objet  le  service  militaire ,  mais  qui  n'avaient  plus 
qu'une  utilité  fort  restreinte  lorsque  cet  objet  eut -cessé.  Ainsi, 
par  la  force  même  des  choses ,  il  ne  reste  plus  du  fief  que  ce  qui 
a  fut  la  cause  de  sa  durée,  que^  ce  qui  est  assis  sur  le  sol  ;  tout 
ce  qui  reposait  sur  les  rapports  personnels  avait  disparu  depuis 
longtemps ,  depuis  que  le  pouvoir  royal  ^ut  assez  fort  pour  se 
constituer  l'arbitre  de  tous  les  difiërends  qui  s'élevaient  entre  ses 
sujets  quelque  puissants  qu'ils  fussent.  Ce  qui  survit,  ce  sont  des 
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rentes  et  des  revenu»  analogues  k  ceux  qui  tésnlteMent  fttu 
contrat  de  bail.  En  un  mot,  l'association  seniorale  s'ëtidt  rëstt^ 
mée  dans  Tinféodation,  et  Finfëodation  n'était  plus  qu'un  coii* 
trat  privé,  au  moyen  duquel  la  dominité  est  eiMailUe  en  directe 
et  en  domaine  utile.  Cizailiement,  division  funeste,'  qui  depttls 
longtemps  était  Tobjet  des  critiques  et  des  attaques  des  Juriscon* 
sulte&l  Déjà  Dumoulin  et  après  lui  la  plupart  des  fettdMes 
avaient  attribué  au  domaine  utile,  la  faculté  de  disposer  presque 
aussi  absolue  que  dans  le  fief^ervé  va  bien  plus  loin  oioore,  U 
soutient  que  la  propriété  entière  de  la  oensive  est  là  où  est  te  do- 
maine utile  ;  pour  lui  la  directe  seigneurialen'estpIuaqu'oAeservi- 
tude;  noustouchon8à89.Maisau  bordderabtmeoùtoiltcetanciea 
régime  va  s'engloutir,  arrêtons- nous  encore  on  iâslânt.  Comme 
conclusion  de  tout  ce  que  nous  avons  dit  sur  le  fief  j  posoils  SDê 
formule  générale ,  c'est  que  toutes  les  fdiç  qu^  nous  retrouvetoft» 
sur  le  sol  un  droit  résultant  du  contrat  de  fief,  que  nom  le  re- 
connaissions entre  les  mains  du  seigneur  ou  entre  celles  du  vis- 
sai ,  nous  pourrons  dire  d'une  manière  certaine  que  ce  droit  n'a 
rien  de  public ,  qu'il  est  de  la  nature  de  la  directe  ou  du  domaine 
utile,  c'est-à-dire  le  résultat  de  Tappropriation  privée.  Ainsi, 
d'un  côté ,  les  seigneurs -n'ont  jamais  eu  sur  le  sol  de  droits  de 
propriété  dérivant  de  leur  justice,  et  d'un  autre  o6té  tous  leurs 
droits  dérivant  du  contrat  de  fief  étaient  des  droits  de  propriété 
privée. 

Maintenant,  si  après  l'eiposition  des  }»incipe8  que  nous  vs- 
jgtam  d'établir,  nous  en  cherchons  l'application  à  une  classe  par- 
ticulière de  biens,  à  la  propriété  des  eaux  courantes;  noni  trou- 
vons que  non -seulement  notre  eystènie  est  d'une  appiicatira 
facile ,  mais  que  c'est  le  seul  qui  puisse  expliquer  les  textes  nom- 
breux que  Ton  rencontre.  " 

Les  eaux  courantes  étaient  envisagées  par  les  anciens  jnrisooih 
sultes  sous  trois  rapports  distincts  :  la  police,  lea  servitudes  et  la 
propriété  :  In  fluminibu$prœcipui  consideranda  iunljnriidMkf 
mus,  proprietas.  La  police  comprenait  la  garde  et  laconsenra- 
tion,  elle  appartenait  aux  seigneurs,  elle  leur  était  attribuée  par 
les  coutumes,  dans  un  grand  nombre  de  dispositions  ooneemaot 
la  police  des  eaux  courantes.  C'était  une  eenaéquenoe  dt  iMif* 
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droits  de  îusUoe^  et  nous  ne  voyons  anonne  de  ees  ecatumes 
leur  supposer  un  droit  de  propriété  dérivant  de  oe  droit  de  garde 
qui  leur  était  attribué.  Au  contraire  ^  de  TinterpréUtion  qui  leur 
a  été  donnée  par  la  jurisprudence,  il  résulte  positivement  que 
les  prohibitions  de  pratiquer  eectaios  actes  su?  le  cours  de  l'eau 
concernaient  mteie  le  propriétaire  de  la  rivière,  preuve  évidente 
queUrivjèren'était  pas  présumée  appartenir aui seigneurs.  Ceux- 
ci,  en  effet,  en  vertu  de  leurs  àvoiVs  de  police  ^  n'avaient  ^e  le 
droit  de  ban  et  celui  de  percevoir  laitaeiide  qui  était  fixée  pour  la 
violation  de  ce  ban.  Les  servitudes  dont  nous  voyons  les  cours 
d'eau  être  Tobjet  d'après  le  texte  des  coutumes,  ne  sont  encore 
que  des  droits  de  police.  C'est  le  droit  de  chacun  modifié  et  res- 
treint dans  l'intérêt  général  ;  et  ces  règlements  des  coutumes,  qui 
sont  l'origine  desariideS  640  et  suivants  du  Gode  oivH,  s'apt»!!*- 
queBt  aux  seigneurs  comme  k  tout  autre  propriétaire  du  cours 
d'eau  :  «  Le  seigneur  peut  détourner  l'eau  courante  en  sa  terre, 

•  pourvu  que  les  deux  rives  soient  assises  en  son  fief,  et  qu'au 

•  sortir  d'icelui  il  les  remette  à  leur  cours  ordinaire,  et  que  tout 

•  86  fasse  sans  dommage  d'autrui.  »  Que  faut*il  don&  pont  que 
le  seigneur  lui-même  puisse  jouir  du  droit  exceptionnel,  et^qui 
a  besoin  d*étro  consacré  par  la  coutume,  de  détourner  et  de 
changer  la  direction  du  cours  d'eau?  Il  faut  que  les  deux  rives 
soijsnt  assises  dans  son  fief,  il  faut  que  la  rivière  setrouve  au  mi- 
lieu de  ses  domaines  )  des  terres  qui  lui  appartiennent  à  titre 
privé.  Quant  au  droit  de  propriété  qui  se  manifeste  sur  le  cours 
d*eatt  par  Tapproprialion  des  tles^  tlots,  aXterrissements  qui  se 
forment  dans  leur  lit ,  le  régime  des  coutumes  nous  parait  encore 
ou  ne  peut  plus  significatif.  Ainsi ,  c'est  la  coutume  du  Bourbon- 
nais qui  nous  dit,  dans  ses  articles  340  et  341,  que  la  rivière 
lott  €t  donne  au  seigneur  justicier,  et  non  au  seigneur  tréfon«< 
eier  et  propriétaire^qui  n'a  pas  ladite  justice,  mais  que  les  choses 
ne  se  passent  ainsi  que  dans  les  rivières  d'ill/î«r,  Loire ^  Clier^  etc. , 
et  qu'il  en  est  autrement  des  petites  rivières  et  ruisseaux.  Les 
grandes  rivières,  par  rapport  au  droit  de  propriété,  sont  seules 
lobjet  des  règlements  des  coutumes^  la  conséquence  à  en  tirer, 
c'est  que  les  textes  qui  attribuent  au  seigneur  justicier  la  pro- 
priété des  grandes  rivières  ne  s'appliquent  pis  aux  petites ,  et 
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que  celles-ci  ne  sont  régies  que  par  le  droit  commiiii,ie  droit 
de  la  propriété  privée.  Ce  qui  s'est  passé  concernant  ces  grandes 
rivières,  avant  et  après  la  domination  justicière  des  seigneurs, 
nous  révèle  la  cause  de  leur  attribution  aux  seigneurs,  et,  en 
nous  faisant  connaître  cette  cause ,  nous  montre  qu'elle  n'existe 
pas  en  ce  qui  concerne  la  propriété  des  petits  cours  d'eau. 

Les  grandes  rivières  ne  sont  la  propriété  des  seigneurs  que 
comme  vacants,  comme  parties  du  sol  non  appropriées,  et  en 
vertu  de  la  maxime  :  c(  Nulle  terre  sans  seigneur.  »  En  effet, 
sous  Tempire  de  ia  législation  romaine,  les  grandes  rivières 
étaient  publiques,  n'appartenaient  à  personne;  dans  celle  des 
capitulaires  qui  lui.  succède  immédii^tement ,  rien  ne  nous 
montre  qu'elles  aient  perdu  ce  caractère.  Leur  administration  est 
confiée  aux  seigneurs  hauts  justiciers*,  de  là  qu'arrive-i-il?  C'est 
que  lors  de  la  chute  de  la  seconde  race,  au  moment  où  le  pon- 
voir  central  semble  s'anéantir  et  disparaître  devapt  les  prétea* 
tiotts  féodales,  les  seigneurs  en  possession  des  grandes  rivières 
firent ,  relativement  à  elles ,  ce  qu'ils  avaient  foit  relativement  aux 
grands  chemins ,  aux  vacants ,  aux  impôts ,  en  un  mot  à  toutes 
choses^  publiques ,  qui  tombèrent  en  leur  possession ,  ils  se  les  ap- 
proprièrent. Cette  usurpation^  ne  rencontra  et  ne  pouvait  reneon- 
trer  aucun  obstacle,  ni  de  la  part  du  roi  parce  qu'il  était  trop 
faible,  ni  de  la  part  des  populatiojis  qui,  tout  en  supportant 
impatiemment  l'administration  despotique  des  seigneurs,  ne 
voyaient  en  elle  que  l'expression  du  pouvoir  public  conservé  par 
les  coutumes.  Mais  quand  revient  le  tour  du  pouvoir  central, 
qu'une  administration  générale  et  puissante  succède  au  pouvoir 
féodal,  le  régime  des  ordonnances  à  celui  des  coutumes,  le  roi 
rentre  dans  le  domaine  des  grandes  rivières ,  comme  il  est  ren- 
tré dans  celui  des  grands  chemins  et  des  justices  ;  il  y  rentre  par 
la  force  même  des  choses,  mais  toujours  en  vertu  d'un  même 
préjugé  historique  et  économique;  c'est  sur  une  erreur  qui  loi 
sera  fatale,  sur  la  fiction  de  la  directe  universelle,  que  le  roi 
fonde  ses  nouveaux  droits.  Les  distinctions  si  heureuses  et  si 
vraies  entre  le  domaine  de  .la  couronne ,  le  domaine  de  TËtat  et 
le  domaine  public,  surtout  la  distincticm  fondamentale  du  do- 
maine de  l'État  et  du  domaine  public ,  n^ont  pas  encore  été  foites. 
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II  faut  I9  dissolution  de  l'ancien  état  de  choses  et  le  chaos  de  93 
pour  l'élaboration  des  nouveaux  principes.  Ainsi  «ia  dissolution 
de  l'élre  végétal  est  nécessaire  à  l'élaboration  et  au  développe- 
ment du  germe  qu'il  renferme  et  qui  doit  le  remplacer! 

En  résumé,  des^issicitudes  à  travers  lesquelles  nous  avons  suivi 
la  propriété  des  grands  cours  d'eau  il  résulte  ce  fait ,  que ,  d'a- 
près les  lois  romaines,  les  coutumes  et  les  ordonnances  des  rois, 
les  grands  coufs  d'eau  ont  toujours  conservé,  dans  les  disposi- 
tions dont  ils  étaient  l'objet ,  leur  caractère  de  propriété  publique. 
Or,  rien  de  pareil  n*eut  lieu  pour  les  petits  cours  d'eau ,  cette 
différence  entre  les  uns  et  les  autres  est  pour  nous  une  preuve 
évidente  de  la  nature  diverse  de  ces deuxdasses  de  cours  d'eau, 
et  nous  démontre  que  si  les  premiers  sont  des  propriétés  pu- 
bliques, les  seconds  sont  des  propriétés  privées.  Ces  présomp- 
tions se  fortifient  encore  et  se  changent  en  certitude  en  présence 
des  titres  nombreux  dans  lesquels  les  petits  cours  d'eaux  sont 
considérés  comme  possessions  privées.  En  effet,  que  nous  con- 
sultions la  formule  abstraite  des  contrats  ou  les  titres  eux-mêmes, 
nous  rencontrons  toujours,  pour  exprimer  un  des  éléments  de  la 
propriété  privée,  une  phrase  devenue  en  quelque  sorte  dé  style  : 
AqtMB  ciquarufnve  decurstu.  Ce  point  important  a  été  environné 
par  M.  Championnière  d'un  tel  nombre  de  textes  Jt  l'appui, 
qu'il  est  impossible  d'en  méconnaître  l'existence.  Ce  sont  d'abord 
les  formules  du  moine  Marculfe, .vivant  au  Vir  siècle,  qui  sont 
passées  en  revue,  puis  les  formules  angevines  dont  M.  de  Rozières 
a  récemment  donné  une  édition  complète  dans  VHi$t(nre4u  droit 
français  de  M.  Giraud,  enfin  un  nombre  considérable  d'actes 
translatifs  de  propriété  privée,  tels  que  ventes,  échanges,  ces- 
sions, donations,  testaments,  actes  de  bail  ou  de  précaire,  con* 
stitutions  de  dot,  libéralités  entre  époux,  etc. ,  tous  nous  faisant 
voir  les  eaux  et  leurs  cours ,  aquœ  aquarumve.  decursui^  comme 
l'objet  principal  ou  accessoire  de  ces  actes. 

L'esquisse  que  nous  venons  de  tracer  des  droits  seigneuriaux 
sur  les  cours  d'eau  suffit  pour  nous  faire  comprendre  le  sens  et 
l'application  à  cette  matière  des  lois  révolutionnaires. 

Pendant  ce  long  espace  de  temps ,  écoulé  depuis  la  domina- 
tion romaine  jusqu'à  la  révolution  de  17^9,  il  est  peu  de  siècles 
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que  l'bistoiro  ne  nous  montre  entanglantës  pitf  le»  éne^qoei 
protestations  et  les  révoltes  des  vilains  contre  la  domination  op* 
pressive  et  tyrannique  des  seigneurs.  C'est  enoore  k  la  lueur  dei 
châteaux  incendiés  par  les  paysans ,  que  l'assemblée  oonslituaDts 
devait  être  amenée  k  l'etamen  des  droits  féodaui^  vdritaUe 
cause  de  la  révolution  qui  allait  commencer. 

En  1 789 ,  les  droits  de  j  dstîce,  tels  que  nous  les  atonsntt  caereéi 
par  les  seigneurs  vers  le  milieu  du  moyenàge,  avaient  disparu  à  peu 
près  en  totalité,  et  toutcequi  en  restaitétahgénéraleaoeâteoBSidtf/é 
oomme  droit  de  fiefs  ^  néanmoins  quand  rAssemblée  oodstîtuanU, 
pour  déterminer  les  principes  d'après  lesquels  die  dotût  pronon- 
cer Tabolition  des  drôiu  féodaux,  exumina  ees  droite  ddo péU 
près,  elle  fut  obligée  d'en  reconnaître  de  deux  natures  diflëmtes. 
C'était  au  reste  \e  sort  de  tous  eeux  qui  i  sans  s'abandonner  I  la 
méthode  systématique,  avalent  voulu  pénétrer  les  rapports  «k 
ciaux  de  cette  époque,  et  Laproix-Frémlnville,  lui-mdoie,  dsii 
lapréface  de  son  Dieftonnujré  des  drm'ls  féoiausi,  reconnaissait 
deux  espèces  de  fiefs  :  l'un  qu'il  appelait  réel,  et  l'antre  per» 
sondel.  Ces  distinctions  sont  le  dernier  résultat  de  la  maxime  : 
Fie f  a  justice  n^ont  rien  de  commun^  ou  plutôt  de  la  fdrce  même 
des  choses,  car,  tout  en  ignorant  l'origine,  et  sans  se  rendre 
compte  de  ces  différents  droits,  dont  les  premiers  seuls  Ont  tK)ur 
base  la  concession  ou  le  consentement,  rAssemblée  oonstitnanle 
tient  compte  de  la  différence  qui  les  sépare.  «  L'Assemblée  natio- 
n  nale ,  t)orte  l'article  t*'  du  décret  du  3  novembre  1789,  délroit 
s  entièrement  le  régime  féodal,  et  décrète  que  tous  les  droits 
n  tant  féodaux  que  censuols  qui  tiennent  à  la  hnainmorte  réélis 
v  ou  personnelle'  et  à  la  servitude  personnelle ,  et  ceut  qui  M 
9  représentent,  sont  abolis  sans  indemnité,  et  tous  les  autres  dé* 
Il  clarés  rachetables.  v  Le  système  dont  ne  s'est  Janlais  écartée 
l'Assemblée  constituante  fut  donc  de  distinguer  des  droits  aux- 
quels  on  ne  pouvait  donner  d'autre  origine  que  la  puissance  et 
ratitorité ,  et  d'autres  qui  résultaient  du  consentament;  à  l'égard 
des  premiers,  elle  ne  fkit  que  consommer  ce  qui,  depuis  bi«i 
longtemps,  avait  été  commencé  et  grandement  avancé  par  les 
agents  du  pouvoir  royal ,  c'est-à-dire  la  ruine  du  pouvoir  jUstider 
des  seigneurs  ;  k  regard  des  seconds,  elle  reMinalt  pour  basa  la 
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mal  foiidée^  elle  n*ose  y  toucher,  elle  abolît  la  foi  et  l'hommage , 
mais  qoant  aus  droits  eQX-mémes,  elle  les  déclattf  rachétàbled. 
Or,  ee  n'était  pas  ainsi  que  le  peaple  entendait  les  rësaltats  de  la 
Réfolotion,  il  loi  fallaitto  liberté  des  terres,  comme  la  liberté  déâ 
personnes^  Sohs  le  second  rapport  seulement,  rAssemblée  côih 
slîiMBte  avait  accompli  soti  rôle ,  c'était  A  TAssemblée  législative 
04  à  la  GonTcntioD  k  compléter  la  ruine  de  l'anden  régime  paf 
l'alirandiiasement  des  terres. 

«  Le  territoire  de  là  FraniSe,  porte  Tarticle  1**  du  décret  dd 
9  ê  ôetebre  t791,  dails  toute  son  étendue,  est  libre  comme  léi 
9  personnes  qui  Tbabitént^  ainsi /toute  propriété  territoriale  né 
»  peu!  être  assujettie  eiîTers  les  particuliers  qu'ttûlt  revenue  et  àûX 
s  flhargn  ddnt  la  stipulation  n'est  pas  défendue  par  la  loi ,  et  né 
i  peut  être  assujettie  enveri  la  nation  qu'aut  coiitribiitlonA  été- 
»  blies  par  le  corps  JégiBlatlF.  n 

Par  cette  déclaration  seulement,  est  complétée  une  immense 
et  profende  révolution  )  dès  lors  il  fut  vrai  de  dire  qu'il  n'y  n  piuë 
en  France  que  des  alleux.  Tels  sont  les  efléts  généraux  des  loië 
abolitives  de  la  (Modalité  :  tout  ce  qui  a  porté  le  caractère  de  dh)i( 
letgneorial ,  tout  ce  qui  n'existait  qu'en  veriusoitdelaloijdsti- 
etère,  soit  de  la  convention  féodale,  aux  mains  du  seigneur  oU 
de  son  représentant ,  a  disparu  comme  une  servitude ,  cdmrtté 
un  droit  d'usage  ou  d'usufruit  qtll  s^éteint.  Les  conséquence^  à 
en  tirer,  relativement  à  la  propriété  des  petits  cours  d'éatl ,  sont 
directes  et  faciles  à  saisir.  Tous  les  petits  cours  d'eau,  dommë  ië 
reste  du  sol  français ,  étaient  grevés  ou  de  droits  de  justice  ou  d6 
droits  de  fief^  quelquefois  des  deux  simultanément:;  oti  blen^ 
n'ayant  jamais  été  appropriés ,  ils  étaient  restés  dans  là  elasëè  des 
vacants.  Relativement  à  la  justice,  les  droits  de  police  et  de  haute 
administration  passent  à  TÊtal^  mais  tous  les  droita  utiles  dônl 
irrérocablement  détruits,  le  domaine  n'a  pu  profiter  d'abcùn. 
Quadt  an  fief  «  la  directe  est  abolie,  le  domaine  utile  en  est  affran^ 
cbi  comme  d'une  servitude,  il  constitue  lUi  seul  la  propriétés 
d'où  il  suit  que ,  toutes  les  fois  que  leé  petits  cours  d'eau  avaient 
été  l'objet  d'une  inféodatidn ,  ou  avalent  été  appropriés ,  Ils  sont 
deifemiB  la  propriété  du  denaitaire,  et ,  comme  le  censitaire  de« 
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vait  toujours  être  riverain  des  cours  d*eau  qui  traversaient  les 
terres  qui  lui  étaient  donnés  à  cens,  on  peut  dire  que,  dansoe 
cas ,  ce  fut  le  riverain  qui  hérita  directement ,  et  par  suite  des  lois 
al^litives  de  la  féodalité  5  du  droit  des  seigneurs.  Relativement 
enfin  aux  petits  cours  d'eau  qui  n'ont  pas  été  appropriés,  le  ré- 
sultat des  nouveaux  principes  fut  de  les  rendre  dioses  sans 
matire»  et  régies  en  cette  qualité  pac  les  lois  générées  de  la  pro- 
priété. Le  Code  civil  est-il ,  relativement  à  eux,  un  titre  de  pro- 
priété pour  les  riverains?  C'est  ce  qui  nous  a  paru  toujoursrésolter 
de  l'examen  des  textes  du  Gode,  et  ce  qui  a  été  fort  bien  établi 
dans  la  discussion  qui  termine  le  livre  de  If.  Championnièfe. 
Nous  ne  suivrons  pas  l'auteur  dans  cette  dernière  partie;  le  prin- 
cipal but  que  nous  nous  sommes  proposé,  dans  Tétude da  livre 
de  M.  Championnière,  et  d9^  l'analyse  fort  incomplète  que  bous 
en  avpns  doojaée,  a  été  d'exposer  l'influence  de  l'ancien  droit 
sur  la  question  de  propriété  des  petits  cours  d*eau  encore  pen- 
dante entre  l'État  et  les  riverains ,  de  faire  voir  commet  cette 
influence  s'exerce ,  et  de  mettre  en  lumière  les  rapports  de  l'âat 
actuel  des  choses  avec  la  possession  des  seigneurs.  Ces  rapports, 
que  M.  Ghampionnière  nous  paratt  avoir  le  premier  Eut  res- 
sortir, et  qui  devaient  être  environnés ,  comme  aperçus  nou- 
veaux, d'un  grand  nombre  de  preuves,  sont  nécessairement 
divisés;  nous  avons oherdié  à  les  grouper  et  à  les  rendre  parfai- 
tement saisissables,  Ce  point  de  vue  auquel  nous  nous  sommes 
placé  nous  a  empêché  d'être  complet  dans  notre  analyse  :  ooos 
n'avons  pu  qu'indiquer  superficiellement  tous  ces  droits  josti^ 
ciers  ou  féodaux  qui  ont  pesé  sur  le  sol  français ,  et  que  M.  Gham- 
pionnière a  suivis  depuis  leur  origine  jusqu'à  leur  extindion. 
Nous  ne  nous  permettions  <iu'une  réflexion  critique  sur  le  plan 
de  cet  ouvrage,  qui  supporterait  mieux  le  commentaire  que  l'a- 
nalyse. Les  recherches  auxquelles  l'auteur  s'est  livré  étaient  trop 
coBttdérables,  et  leurs  résultats  trop  importants,  pourenfabven 
quelque  sorte  l'accessoire  d'une  question  de  droit  privé.  C'est 
dans  un  traité  spécial  que  devront  être  consignées  ces  savantes 
investigations;  mais  le  mal  n'est  pas  sans  remède,  et  le  suooès 
de  l'ouvrage  répondant  à  son  mérite ,  nous  eipérons  que  l'auteur 
enrichira  la  science  d'un  nouveau  traité  dans  lequel  seront  plus 
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laidement  âëveloppées  les  bases  sur  lesquelles  il  a  si  sûlidement 
fondé  sa  nouvelle  théorie  des  droits  féodaux. 

Nota.  Depuis 4a  rédaction  de  cet  article,  il  est  intervenu  un 
arrêt  de  la  cour  suprême,  en  date  du  10  juin  (V.  4ê  Droite 
18  juin  1846} ,  qui  tranche  la  question  en  faveur  de  TÉtat.  Nous 
ne  pouvons  ici  discuter  les  raisons  données  par  la  cour  de  cassa* 
th>n  ;  qa*il  nous  soit  permis  néanmoins  de  signaler  une  des  consé- 
quences de  cette  décision  :  c'est  que,  si  un  petit  cours  d*eau 
venait  tout  à  coup  à  tarir,  l'usage  de  tous  et  l'application  4e  rar*- 
tkte  714  du  Gode  civil  cessant  aussitôt,  le  lit  mis  à  sec  serait 
dévolu  à  l'État,  qui  se  trouverait  ainsi  propriétaire  d'une  quan- 
tité de  parcelles  de  terre  enclavées  dans  les  possessions  des  an*- 
dens  riverains.  C'est  là  unrésultatau  moins  bizarre  et  qui  nous 
paratt  difficile  à  concilier  avec  la  doctrine  de  l'article  561  du 
Code  civil.  Mais  ce  qui  nous  frappe  surtout  dans  le  nouvel  arrêt, 
c'est  le  silence  absolu  qu'il  garde  sur  les  arguments:  que  fournit 
l'ancien  droit  à  l'appui  de  la  solution  contraire.  Nous  croyons  que, 
si  les  raisons  données  dans  4e  traité  de  M.  Championnière,  ou- 
vrage qui ,  par  un  fâcheux  hasard,  n'a  été  livré  à  la  publicité  que 
le  jour  même  ott  l'arrêt  était  rendu ,  avaient  pu  être  connues  et 
appréciées,  la  cour  de  cassation  eût  été  sinon  convaincue,  au 
moins  assez  vivement  touchée  pour  chercher  à  les  réfuter. 

B.  L^OBfMS. 
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Bbuiqob.  La  ehaubrar  des  roprèunuots ,  dans  sa  séance  du  e  Juillet ,  a  adopté 
te  pn^  de  loi  qui  sanctlooM  la  conYonUon  commerdala  oonduravec  la  Mince. 
La  même  cliaoïbre  a  adopté  le  projet  de  loi  de  la  nouvelle  organlsatloo  de  la  garde 
dTlque.  t 

—  Par  une  loi  promnisuée  le  1*'  Juin  dernier,  les  aitteies  331-^335  du  Goda 
pénal  de  1810  ont  été  réformés  de  la  manière  suivante  : 

A9U  1".  Les  artldes  331,  833 ,  338,  i^k  et  335  du  Code  pénal  de  1810  sont 
aJbrogés  et  remplacés^  daatf  ledit  Code ,  par  les  dispositions  suivantes  : 

Art.  S  (331  du  Code  pénal).  Quiconque  aura  commis  le  crime  de  viol  ou  mra 
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çomwble  de  tout  anti«  nttfnut  à  li  pMdtur,  caosomM  w-ImU  vm  < 

contre  les  individus  de  i'un  ou  de  i'autre  sexe,  sera  puol  de  la  réclusion. 

Si  ie  crime  a  été  commis  sur  la  personne  d*un  enfant  au-dessous  de  l'ftge  de 
^rnse  ans  acoompHs ,  le  coupable  suMrt  la  pcloe  des  traTaoi  forcés  à  teaps. 

Art  8  (irt.  133  du  Goda  |>émi).  Sera  puni  de  la  reflnaloo  iivieMiiiiw  at  raadlP 
coupable  d'uo  attenut  âk  la  pudeur  commis  sans  TiolfDCç  sur  U  p^rpooac  o«  à 
f  aide  de  la  personne  d*un  enfant  de  l'un  ou  de  Tautre  sexe  âgé  de  moins  de  qua- 
itrso  ans. 

AfUà  (933  du  Goda  pénal).  QiHçpofftt^  «NraattaM  mn  mmm  m  ^mitm, 
faciliunt  ou  favorisant ,  pour  satisf^e  les  passions  d'autrul ,  la  débauche  pfi  J9 
corruption  des  Jeunes  gens  de  l*un  ou  de  l'autre  sexe ,  âgés  de  moins  de  quatorsa 
«as,  tara  puni  de  la  redualoo. 

Celui^qui  aura  altenté  aux  mmurs  es  exdtâot,  fadUtant  ou  fatarb^f  btUMl- 
lement,  pour  satisfaire  les  passions  d'autrul ,  la  débauche  ou  U  cofniplloe  de  aul- 
nenrs  âgés  de  plus  de  quatorze  ans ,  sera  puni  d'un  emprUonoemeot  de  deux 
«Mis  â  trois  ans  «t  d'une  amenda  de  60  â  tOO  franca. 

Art.  $  (394  du  Code  pénal),  SI  les  coupat^es  des  qrlpiM  et  4|iM»  nfà^  n» 
trois  articles  qui  précèdent  sont  les  ascendaou  de  la  personne  mi^m  la<9içUa  « 
été  commis  l'attentat  ;  s'ils-sont  de  la  classe  de  ceux  qui  ont  autorité  sur  elle;  s'ils 
sont  ses  taïadCttteurs  on  servUaiirs  h  gages  des  personne  d-dessns  désignées;  #iii 
sopt  fpnc^upalres  publics  on  minlstresd'nn  ciilta  »  on  «i ,  daps  le  caf  ije  l^aflW^f 
(S51  du  Code  pénal),  le  coupable ,  quel  qu'il  soH.  a  été  aidé  dans  §op  ^rimpr 
ime'  ou  plusieurs  personnes,  on  appliquera  la  peine  immédiatemeut  supérieure  ft 
odie  llsée  par  lea  artklesS,  g  et  h  (S31  et  393  du  Code  pénal). 

Art.  0  (335  du  Goda  pénal).  Oanf  las  eas  prévus  pat  lep  gntM  91610»  09^ 
dents ,  les  coupables  seront  interditsdfe  toute  tutelle  et curalflle et  d^  |pq|a  partir 
cipalion  aux  conseils  de  famille. 

Catte  InterdkUon  sera Indéinle si!  s'agM  d'un  crime;  eHe  sem  prononcée  painr 
cinq  â  vingt  ans  sll  a'agit  d'un-délH.  $i  le  fait  g  été  cpmnrif  par  If  DÉfn«n  la««M, 
le  coufn^&ifdij  de  plus ,  privé  des  droiu  et  avantages  qui  lui  sont  accordés  sur 
la  personne  et  les  biens  de  l'enfant  par  le  Code  civil,  liv.  I*%  tlL  9,  de  U  puiannoe 
paternelle. 

La  loi  du  31  décembre  1830  sera  applicable  aux  faits  prévus  par  les  attides  S,  3, 
A  et  5  (  331,  333 ,  333  et  33&  du  Code  pénal  ). 

—  Le  traité  de  commerce  avec  la  Hollande  vient  d'être  signé. 

Brésil.  Le  gouvernement  et  la  chambre  des  députés  (dans  son  adresae  en  ré- 
ponse au  discours  du  trône)  ont  protesté  contra  le  btil  du  parlement  brttaooiqae 
qui  soumettrait  aux  tribunaux  d'une  nation  étrangère  les  navires  brésiliens  soop» 
çonnés  de  faire  la  traite ,  comme  ne  s'accordant  pas  avec  les  prindpes  de  la  soa- 
veraineté  et  de  l'inilépendance  de  la  nation. 

PanpiABK.  iiC  rd  vient  de puMIar  une  déelaralion  reM«a4 4a  siMnaarian  des 
dndiésde  Sdriesirig  et  de  HolMdn.  Le  pcemler  de  ans  dani  duchés ,  Mot  «a  son- 
aefvaiU  sa  nationalité,  est  annexé  complètement  au  Danemark,  il  s'en  estpas  laal 
à  fait  de  môme  pour  le  duché  de  Holsteln.  Cette  déclaration  ne  parait  pas  de  na* 
inre  à  faire  cesser  les  anxiétés  qui  existent  parmi  les  su|ais  aUcmaoda  du  rd  paor 
le  cas  où  il  décéderait  sans  héritier  directe 

DEOXrSiaiAi.  Le  Journal  des  £teus-SlcUes  publie  un  décrat  rofd  pditaacqae 
les  commlssinos suprêmes  pour  les  délits  d'État ,  lnsitnéeala«A  nHdiiW«Mnt 
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IfaMB  (Gnaé-daché  <!•).  La  oommiMion  de  la  chambre  des  dépités  a  terminé 
ami  rapi^rt  aar  1^  pf«4tt  de  Goda  de  limpie  poHoe. 

PnoBB.  Le  traité  de  naVigatlon  et  de  eommerce  coud»  au  nom  de  Fonloo  deaa- 
•i^  avec  ia  ftardaigoe  vicol  d'être  ratifié.* Le  gouTeroemciit  «  refusé  de  faite 
droit  i  une  pétiiloo  de  la  cbambre  du  commerce  de  Dusseldorf  tendante  à  l'étiH 
MlBMBwnt  ds  tribasBOB  de  coMneree  fiMDpooés  de  Jages  étais  par  les  Gomnaeitaots. 

-*fii  i7  Jaiilet  dernier,  a  eu  Uenla  promuigalJoii  de  la  aouvelle  M  ooBcernast 
la  procédBte  crimlaelle.  La  Jfnwt  île  I>roit  a  pluaieiirs  fols  fait  aMollon  des  tr|- 
f  aoB  yrépHealoires  de  colle  loi  ;  oo  voici  ki  priodpules  disposiiiOBs  t  Le  mUdstére 
puMie  çai  iBstUiié  près  cbaqne  coor  on  tribuB«l«  la  procédure  sera  orale;  i'a^ 
cQséet  les  téflMiiosoonparaitrootà  raodicBfle  co  peraoaoe  ;  aocua  morea  de  eai^ 
liainio  BC  poBrra  étm  empiof é  contre  l'accusé  pour  le  foicer  à  faire  des. aveux. 
L'accuaé  ppum  se  cbolsir  ua  défenseur  ;  dans  le  cas  où  raocBsathMi  porle  sur  mu 
criaw  OB  soriM  délit  poHmnt  entraîner  une  pdne  plus  forte  <|oe  trpis  ans  de  pri- 
BOB,  ^"JaocBBé  poBff»  eBlgCT  d«  tribunal  la  nomination  d'ofice  d'us  délnaear. 
Loa^Êe  l'accusé  ^pra  été  reconnu  coupable  d'on  cffbse  que  la  loi  punit  il'ttBe 
peiflB  CBpilBle  on  de  la  déti^lioa  perpétuelle  t  la  cour  ou  le  tribunal,  s'il  trpove 
en  son  Abm  et  cônseieofie  qu'il  existe  des  drconslanoes  atténuantes ,  pourra  appli- 
quer à  l'aecuBé,  dans  le  premier  cas,  remprtsonaeraent  à  perpétuité  et  même  à 
ismpB,  cl  dans  le  second  cas,  l^emprisonaement  A  Icoips.  Aucun  arrêt  ou  jug^ 
ment  ne  sera  plus  aaamis  è  la  coofiraiatioo  du  ministre  de  la  Justice.  Tout  accasé 
»  o«  acquitté  ne  pourra  être  traduit  de  nouveau  défaut  la  Justice  pour  Je 
ï  erfane  4»u  délit,  quand  mêase  oa  dénoncerait  d^  nouvelles  preuves  cooite 
lof.  Cette  disposition  reçoit  exception  lors:iue  la  mise  bors  de  cause  a  été  pronoa- 
céa  sans  idairai,  mais  cela  seutomeat  si  les  délais  de  la  prescriptloB  oje  sont  pas 
tapiiés.  i«s  pefinuaffi  Intéresaées  dans  l^aflaire  et  tous  les  ofiders  de  la  jusHcB, 
t  les  conunissBires  da  Jualiee  (aaocats  ),  pourroat  asaiflier  aax  débaiB'tii' 

ftiXB  (  Bofaume  de).  I^s  deux  cbambras  ont  accordé  anccasaiviemcnt  lemr  «- 
sfiBiîBBealaax  projets  de  loi  rdatiii  à  des  traités  de  commerce,  de  donanes  et  4^ 
aavigBllQn  aanclns  avec  les  «OB«emmaeals  élraagpn,  alaal  ^ii'li  am  proiet  da  lai 
cancemaal  le  reeftttenMBt. 

Scan  CopataB  Omui  (  Duché  de  ).  Le  duc  régaant  a  lait  préseater  aux  Éials 
deaa  projeta  de  loi  t  le  prendar  porle  #w  tous  les  domaines  partlculieia  de  &  ▲.  9. 
et  dasa  iamllle  paf  eraat  donén^rant  les  mêmes  ImpOis  et  contributions  et  suppa»' 
laonc  iea  méaioi  ohawges  qul-frappeat  tmas  les  autres  biens  laMueubles  du  paya; 
le  aecaad  prqicl  4e  loi  iOrdooae  que  les  tnols  clnquièines  des  Devenus  nets  des  do- 
maines privés  du  duc  régnant  seront  affectés  à  ramortissement  de  la  deUe  p»- 
Mlqne,  et  que,  qnaad  oetle  dette  anra  été  élelota ,  un  cinquième  des  Revenus  nets 
da  même  dopiilae  sera  emplofé  A  aottlagerles  M^eis  de  S.A.  S.  daas  les  taxes  at 
coHUMinHonB  «Ibbb  à  lenr  charge. 

Bêtmê.  La  aouvello  constlAution  a  été  adoptée,  le  t^  août,  par  i« 


RuHOB.  Une  ordonnance,  en  ilale  da  16  juillet  dernier,  abroge  les  articles  At, 
$  2 ,  du  décret  du  6  Juillet  lêiê ,  et  60  de  l'ordonnance  du  IS  Janvier  iêSê ,  at 
#iposc  qu'à  revenir  le  titre  de  premier  avocat  général  près  ia  oour  de  cassation 
et  les  cobrs  royales  sera  conféré  par  le  roi  sur  le  rapport  du  ministre  de  la  Justka. 

^  La  Jêonlfsnr  du  M  foillei  contient  nne  ordoananoi  sur  roflganiaalion  de 
l'administration  centrale  du  ministère  de  la  marine  et  < 
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—  Une  ordonoanee  du  38  Jniliet ,  rendue  en  forme  de  règleaittit  d*adiiiliibCra- 
Hon  publique,  détermine  les  formes  dans  lesquelles  les  remptoçanls  et  les  marins 
denont  Justifier  de  l'origine  des  fonds  dont  le»  yerserneBi  eicepllonnel  anxralases 
d'épargne  est  autorisé  par  l'article  S  deir  loi  dn  33  Jnln  1849.  Ea  vold  les  dispo- 
sitions 3 

«  Art.  1".  Les  remplaçants  dans  les  armées  d«  terre  et  de  mer,  qui  se  présente- 
ront pour  déposer  en  un  seul  versement,  aux  caisses  d'épargne  du  rofaome,  le 
prix  stipulé  dans  l'acte  de  remplacement,  devront  produire  à  Kappol  de  leur  de- 
mande en  Tersement  une  expédition  authentique  du  tmllé  de  renplncement,  à 
ce  traité  a  été  passé  derant  notaire ,  ou,  s'il  a  été  fait  sons  selng^prHés,  mie  co- 
pie Gonformecertiflée  et  signée  par  les  parties  çt  dûment  enregistrée. 

»  Art.  3.  La  production  de  ce  traité  dena  être  accompagnéo  :  V  pov  tes  rei»- 
placemenu  par  substitution  de  numéros  entre  les  hommes  ayant  pris  paK  an 
même  tirage,  de  l'acte  de  substitution  délivré  par  le  préfet;  t*  pour  les  rempli- 
céments  admis  par  les  conseils  de  révision ,  de  l'acte  administratif  de  reaqdaee- 
ment  passé  devant  lé  préfet;  S*  pour  les  remplacements  qui  ont  lieu  dans  les 
corps  des  armées  de  terre  et  de  mer,  de  l'acte  administratif  de  remplacement  dressé 
par  le  sous-Intendant  millulre  ou  le  commissaire  aux  revues  de  la  marine. 

»  Art.  3.  A  l'égard  des  traités  provisoires  de  rernpiacement  passés,  dans  les  aii 
derniers  mois  du  service  miliuire ,  par  des  hommes  qni  se  trouvent  encon  sons 
les  drapeaux,  le  prix  pourra  en  être  déposé ,  k  titre  provisoire ,  dans  les  otases 
d'épargne.  L'admission  de  ce  dépôt  aura  lien  sur  la  production  dn  traité  aeooai- 
pagné^du  certificat  d'acceputlon  délivré  par  le  conseil  d'admInisiratloB  dn  corps 
auquel  le  remplaçant  appartient. 

»  Art.  4<  Les  marins  des  équipages  de  ligne  qui  seront  dans  rimenlkm  de  voscr 
aux  caisses  d'épargne  le  montant  des  décomptes  qui  leur  seront  dua.  au  retour  dm 
carapagnesi|u'ils  auront  faites  sur  les  bétiments  de  l*£tat,  devroot^i  si  lemmilant 
de  ces  décomptes  s'élève  à  plus  de  300  francs,  en  faire  la  déclaration  an  conseil 
d'administration  de  la  division  à  laquelle  ils  appartiendront.  Ils  indiqnefoni  la 
quotité  du  versement  qu'ils  Tenlent  faire,  lequel  ne  pourra  tootefoto  enéder 
1,500  francs ,  et  il  leur  sera  donné  acte  de  cette  déclaration.  —  Cet  acte ,  si«né  des 
membres  du  conseil  d'administration  et  visé  du  commissaire  am  ravnes,  «Mmecn 
Jiqnel  titre  la  sohime  est  due  au  marin,  sur  quel  exercice  elle  est  Imputée  et  sor 
quel  bAtiment  elle  a  été  acquise.  ^  Les  conseils  d'administration  n'auront  point  ft 
Intervenir  dans  les  versements  à-faire  aux  caisses  d'épargne  ;  les  fonds  seront  re- 
mis dans  les  formes  ordinaires  atfx  marins  qui  se  présenteront  em-oémmà  la 
caisse  d'épargne,  munis  de  l'acte  jpéc|Aé  ci-desns,  lequel  restera  déposé  entre 
les  mains  du  caissier. 

»  Art.  5.  Les  marins  embarqués  sur  les  bâtiments  dn  oommeroe,  et  qui  ven- 
dront Jouir  des  avantages  que  leur  offre  l'article  8  de  la  loi  dn  33  juin  1845,  de- 
vront, au  moment  de  leur  embarquement  ou  de  leur  déliarqnement,  en  labe  la 
déUaratlon  au  commissaire  de  l'Inscription  maritime,  et  cet  administrateur  leur 
en  donnera  acte  dans  les  formes  prescrites ,  par  l'article  précédent ,  aux,  conseils 
d'administration  à  l'égard  des  équipages  de  ligne.  Cet  acte,  servant  A  jnsliAer  de 
l'origine  des  fonds ,  restera  déposé  â  la  cabse  d'épargne. 

m  Art.  6.  Tout  versement  opéré  contrairement  aux  dIsposItiOBs  de  la  présente 
ordonnance  ne  produira  aucun  intérêt.  » 

~  Une  ordonnance  dn  30  juillet  crée  uncaeconde  chambre  dvile  au  tribanal  de 
première  instance  d'Alger. 
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Dissertation  sur  U  nslure  des  prëlèyements  pour  reprises 
en  malière  de  communauté  conjugale. 

Par  ML  COIN-DfiUSLB ,  avocat  à  la  cour  royale  de  Paris. 

Une  des  questions  les  plus  graves  de  notre  droit  moderne, 
c'est  de  savoir  si  les  prélèvements  qu'exercent  les  époux  ou  leurs 
héritiers,  avant  de  partager  les  biens  d'une  communauté  formée 
sousleCode  civil,  ne  sont  que  l'exercice  d'un  droit  de'  créance, 
ou  s'ils  ne  sont  pas  plutôt  l'exercice  d'un  droit  de  propriété. 

Dans  l'un  de  ces  systèmes,  les  prélèvements  arrivent  aux  époux 
par  suite  d'une  action  personnelle;  dans  l'autre,  ils  leur  appar* 
tiennent  par  droit  de  revendication. 

Suivant  le  premier  système,  le  légataire  ou  le  donataire  à 
titre  universel  des  meubles  de  l'un  des  époux  a  droit  même  aux 
immeubles,  attribués  à  son  auteur  pour  le  remplir  des  aliéna- 
tions faites  durant  la  communauté  '  ou  pour  indemnités.  Sui- 
vant le  second  système,  au  contraire,  la  nature  môme  des 
biens  que  les  opérations  de  règlement  attribuent  à  chacun  des 
époux ,  détermine  s'ils  appartiennent  soit  au  légataire  ou  dona- 
taire des  meubles ,  soit  au  légataire  ou  donataire  des  immeubles. 

Pour  bien  circonscrire  la  question,  il  faut  d*abord  rappeler  ici 
que  chaque  époux  ou  son  héritier  a  trois  sortes  de  prélèvements 
à  opérer  :  1®  ses  biens  personnels  qui  ne  sont  point  entrés  en 
communauté  et  qui  existent  encore  en  nature .  ou  les  biens  ré- 
gulièrement acquis  en  remploi  pendant  la  communauté  ;  2^  le 
prix  des  immeubles  qui  ont  été  aliénés  pendant  la  communauté, 
et  dont  il  n'a  pas  été  fait  remploi  ]  3^  enfin  les  indemnités  qui  lui 
sont  dues  par  la  communauté. 

Pas  de  diflSculté  (possible  sur  les  prélèvements  de  la  première 
classe  :  les  propres  qui  existent  en  nature ,  soit  parce  qu'ils  ont 
été  conservés,  soit  parce  qu'ils  ont  été  subrogés  par  remploi  à 
des  propres  aliénés,  se  reprennent  par  revemlication,  non  par 
action  personnelle.  L'époux  ou  son  héritier  les  désigne  dans  la 
masse  générale  des  biens ,  en  disant  :  n  Cette  chose  est  mienne; 
m.  43 
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elle  m'appartient  avant  tout  partage;  il  Taut  la  distraire  de  la  masse 
à  mon  profit.  »  Ainsi,  tout  propre  repris  en  nature  appartient  au 
légataire  des  meubles  ou  au  légataire  des  immeubles ,  selon  que 
par  sa  nature  individuelle  il  sera  meuble  ou  immeuble. 

La  difficulté  ne  s'élèvera  donc  que  sur  les  prélèvements  de  la 
seconde  et  de  la  troisiième  classe ,  c'est-à*dire ,  pour  le  prix  dps 
propres  aliénés  sans  remploi  régulier,  et  pour  les  autres  indem- 
nités dues  par  la  communauté  à  l'un  des  époux. 

Encore  en  fautai  exclure  les  reprises  que  la  femme  renon- 
çante a  le  droit  de  faire  (art.  1493)  :  dans  le  cas  de  renoncia- 
tion, il  n'y  a  pas  de  communauté;  tous  les  biens  de  commu- 
nauté sont  demeurés  biens  du  mari.  Alors,  la  femme  reprend 
oomipe  propriétaire  ses  biens  propres  qui  existent  en  nature  et 
ceux  qui  ont  été  acquis  en  remploi  fait  et  accepté  au  cours  de 
mariage  ;  et  c'est  seulement  comme  créancière  du  marj  qu'elle 
agi(  pour  les  propres  aliénés  sans  remploi  et  pour  ses  autres  in- 
(lemniiés.  Bien  de  plus  certain  :  sa  renonciation  l'a  dépouillée  de 
tout  droit  de  domaine  ;  elle  n'est  que  créancière  du  mari  :  donc, 
le  donataire  des  immeubles  de  la  femme  prédécédée,  mais  dont 
les  représentants  auront  renoncé  à  la  communauté ,  a  droit  aux 
immeubles  repris  en  nature  (art.  1493,  1");  mais  ledonataiie 
des  meubles  a  droit  aux  reprises  de  la  seconde  et  de  la  troisième 
classe,  même  quand  le  mari  n'aurait  que  des  immeubles  :  c^r  il 
D'est  débiteur  que  d'une  somme;  il  peut  emprunter  et  payer  en 
(deniers:  et  s'il  offre  des  immeubles  pour  se  libérer,  il  n'y  est 
pas  tenu ,  et  fait  une  dation  en  payement. 

J'exclurs^i  encore  de  la  discussion  le  cas  où  la  femme  qui  a 
accepté  la  communauté  n'y  trouve  pas  de  quoi  satisfaire  à  toutes 
sps  reprises,  et  se  voit  forcée  d'exercer  le  surplus  de  ses  re- 
prise^ sur  les  biens  personnels  de  son  mûri.  Alors,  et  pour  tout 
ce  qui  excède  les  forces  de  la  communauté,  la  femme  est  simple 
créancière^  le  mari  véritable  débiteur  ;  et  par  une  conséquence 
nécessaire,  il  n'y  a  pas  droit  de  propriété  pour  la  femme  sur  les 
biens  personnels  du  mari.  Supposons  la  fen^me  morte  la  pre- 
niière  :  son  droit  pour  les  reprises  excédant  les  biens  acquis  an 
ooui*$  de  la  communauté  sera  nécessaiwnent  mobilier,  et  ap- 
pi^rV^i^dr^  à  ses  successeurs  aux  biens  mobilier^. 
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Je  rëf urne  ces  exclusions  afin  d'éviter  toute  confusion  didées 
dans  l'examen  de  la  difiSculté.  Tous  les  prélèvements  eji  nature 
se  font  à  titre  de  propriété ,  soit  par  le  mari^  soit  par  la  femme 
même  renonçante.  Quant  aux  reprises  exercées  pour  aliénations 
de  biens  sans  remploi  ou  pour  indemnités  dues  par  la  commu- 
nauté, elles  constituent  toujours  une  simple  créance  pour  la 
femme  renonçante  ;  elles  constituent  aussi  et  nécessairement  un 
simple  droit  de  créance ,  même  à  l'égard  de  la  femiûe  qui  a  ac- 
cepté ,  pour  toute  la  partie  de  ces  reprises  que  Tinsuffisance  des 
biens  acquis  en  communauté  fait  tomber  «ur  les  biens  personnels 
du  mari. 

Mais,  à  mon  sens,  il  n'en  est  pas  de -même  quant  aux  re- 
prises que  la  femme,  demeurée  commune  par  son  acceptation, 
exerce  sur  le&  biens  acquis  durant  la  communauté ,  à  raison  du 
prix  de  ses  immeubles  aliénés  sans  remploi  ^et  des  indemnités 
que  la  communauté  lui  doit  ;  il  n'en  est  pas  de  même  non  plus 
quant  aux  reprises  faites  par  le  mari  pour  les  mêmes  causes  après 
que  la  femme  a  exercé  les  siennes.  Ce  qu'ils  prennent  ainsi  sur 
les  biens  acquis  durant  la  communauté,  ils  ne  le  prennent  pas. à 
titre  de  payement;  ils  le  retirent  d'une  masse  commune,  comme 
respectivement  propriétaires  par  l'effet  du  contrat  des  biens  que 
la  liquidation  leur  attribue.  Par  conséquent,  les  reprises  appar- 
tiendront, dans  ces  deux  cas,  au  légauire  des  meubles  ou  au 
légataire  des  immeubles,  selon  la  nature  des  biens  que  Tordre 
prescrit  par  les  articles  1471  et  1472  aura  fait  tomber  dans  le 
lot  de  répoux  décédé. 

le  sais  que  cette  opinion  est  contraire  aux  idées  généralement 
reçues;  que, dans  la  pratique,  on  regarde  aussi  les  prélèvements 
dans  ces  deux  cas  comme  une  dation  en  payement ,  et  qu'on  les 
attribue  indistinctement  au  donataire  des  meubles.  Je  sais  en- 
core que  la  question  est  obscurcie  par  les  souvenirs  de  l'ancien 
droit,  bien  plus  différent  des  règles  du  Code  civil  qu'on  ne  le 
croit  communément.  Mais  à  quoi  serviraient  les  études  sur  le 
droit,  si  ce  n'était  à  combattre  les  erreurs  de  la  pratique  et  à  en 
triompher?  v. 

Pour  bien  entendre  la  diflSculté  et  apprécier  la  solution ,  il  fimt 
se  reporter  à  l'aBcien  droit,  examiner  les  causes  qui,  sous  les 
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coutumes,  ont  amené  une  jurisprudence  contraire,  voir  si  ces 
causes  existent  encore^  et  si  les  principes  généraux  du  Code  civil 
^t  les  telles  spéciaux  ne  doivent  pas  dicter  une  solution  opposée. 
L'un  des  fond^^ments  de  notre  ancienne  lêgi>latioD  civile  était  la 
division  des  biens  d'une  succession  en  propres  et  en  acquêts.  Cette 
division  n'est  pas  aussi  arbitraire  qu'on  le  pense  comniuoëment;  et 
quoique  attribuée  à  nos  anciennes  mœurs,  je  crois  qu'elle  lient i 
ht  nature  des  choses,  au  désir  de  fonder  pour  la  postérité,  à  l'a- 
mour de  la  famille.  Ce  n*est  pas  là  une  institution  féodale-,  c'est 
le  résultat  de  nos  fnœurs -générales,  et  ces  mœurs  subsistent  en- 
core à  côté  des  lois  dans  les  âmes  bien  faites.  Que  porlaîeot  en 
ce  point  les  coutumes?  Elles  permettaient  à  chacun  de  faire  tout 
acte  de  commerce  utile  sur  Jes  biens  qu'il  possédait,  sans  distinc- 
tion d'origine;  mais  le  pouvoir  du  mattre  s'arrêtait  après  les  actes 
à  titre  onéreux.  Quand  ii  s'agissait  de  libéralités,  la  probité  cou- 
tumière  lui  criait  :  «  Donne,  si  tu  le  veux,  les  biens  que  tu  «s 
»  conquis  par  tes  travaux  personnels,  sois  mattre  de  tes  acquêts; 
»  mais  les  biens  transmis  par  la  fanrille,'  ceux  que  tes  ancêtres 
»  ont  amassés  pour  leur  descendance ,  respecte-les.  C'est  assez 
»  pour  toi  de  pouvoir  les  vendre  et  les  appliquer  à  tes  be- 
»*soins  :  ne  les  donne  pas;  les  mœurs  publiques  s'y  opposent; 
»  la  morale  Vy  oppose  aussi  ;  laisse  à  la  famille  ce  que  tu  as  reçu 
»  d'elle  et  pour  elle.  » 

Les  propres  furent  dans  le  principe  tous  les  biens  immeiMa 
advenus  par  succession  ;  ils  s'accrurent  des  immeubles  6cti&, 
tels  que  les  rentes  foncières,  les  rentes  constituées,  les  contrats 
pignoratifs  dans  les  lieux  où  ils  étaient  en  usage ,  et  les  offices 
transmis  à  l'héritier  ;  car  nous  autres  Français,  nous  avons  tou- 
jours poussé  à  l'excès  toutes  les  bonnes  choses ,  au  point  de  les 
rendre  mauvaises  et  de  nous  mettre  dans  la  nécessité  de  les  dé- 
truire :  on  alla  jusqu'à  inventer  les  propres  conventionnels. 

Les  acquêts  étaient  proprement  les  biens  dus  au  travail  de 
chacun ,  et  ceux  qui  lui  advenaient  ou  par  donation  ou  par  bonne 
fortune;  on  y  comprenait  aussi  les  meubles  advenus  par  succes- 
sion. Les  meubles  avaient  peu  d'importance,  surtout  depuis  l'in- 
vention des  immeubles  fictifs. 

I^«a  propres  étaient  toujours  composés  dlauneobles  ou  de 
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meubles  immobilisés;  les  acquêts  pouvaient  renfermer  des  im- 
meubles achetés  par  le  défunt,  mais  les  meubles  en  formaient 
pour  ainsi  dire  la  base.  De  là  vint  en  pays  coutumier  une  con* 
fusiuD  de  langage  qu'il  faut  connattre  pour  apprécier  la  portée 
des  anciens  arréls.  L'héritier  des  propres  s'appela  rhéritier  des 
immeubles,  quoiqu'il  ne  succédât  point  aux  acquêts  immeubles; 
rhéritieir  des  acquêts  s'appela  l'héritier  aux  meubles,  quoique 
certains  immeubles  lui  fussent  dévolus. 

Cette  confusion  n'existait  pas  dans  les  pays  de  droit  écrit;  elle 
ne  régna  qu'en  pays  de  coutume ,  où  l'héritier  des  meubles  était, 
qualifié  tel  par  opposition  à  rhéritier  des  propres. 

Je  passe  à  une  seconde  observation.  Le  système  des  propres 
de  succession  fit  inventer  les  propres  de  communauté.  Le  même 
mot  se  prenait  donc  en  deux  sens  .  principalement,  pour  les  hé- 
ritages advenus  de  la  succession  de  nos  ancêtres;  puis,  par  imi* 
tation,  pour  tous  les  biens  qui  ne  tombaient  pas  dans  lacommu-» 
nauté  conjugale  et  demeuraient  personnels  à  chacun  des  époux, 
quotqu'a  l'égard  de  sa  succession  ces  biens  fussent  au  nombre 
des  acquêts.  D*ailleurs  un  propre  de  succession  était  toujours 
propre  de  communauté,  tandis  qoe  le  propre  de  communauté 
n'était  pas  toujours  propre  de  succession. 

Les  coutumes  ne  se  sont  pas  formées  d'un  seul  jet  :  dans  le 
principe ,  l'aliénation  des  propres  de  communauté  ne  donnait 
ouverture  à  aucun  droit  personnel  pour  l'époux  qui  y  avait  con- 
senti sans  condition  ;  i!  avait  ainsi  augmenté  la  masse  parta- 
geable ,  et  n'avait  pas  de  reprises  k  fntre. 

Mais  cela  était  contraire  aux  règlf*s  (|ui  défendaient  aux  époux 
de  s'avaiitagt'r:  c'était  contraire  encore  aux  intérêts  de  U  femme, 
que  rascen<lant  marital  pouvait  dé()ouiiler  de  ses  biens.  I^s  sti- 
pulations lies  contrats  de  marilige  vinrent  ajouter  ai>x  couiuines, 
en  imposant  ao  mari  Toblifraiion  de  faire  remploi  des  biens  alié- 
nés* et  les  arrêts  complétèrent  cette  œuvre,  même  avant  la  ré- 
formation  des  coutumes,  en  accordante  la  fennne  son  remploi 
en  Tabseiice  de  stipulation,  et  en  le  refusant  au  mari  Enfin,  k  la 
réformation  de  la  coutume  de  Paris  en  1 580  ^  la  reprise  fut  ac- 
cordée à  l'un  et  à  Tautre  par  le  nouvel  article  232 .  même  à  dé- 
faut de  stipulation  de  remploi  dans  le  contrat  de  mariage  ou  dans 
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l'acte  d'aliénation  :  «  Si  durant  le  mariage  est  vendu  aucun  hëri- 
M  tage  ou  rente  propre  appartenant  à  l^]n  ou  à  l'autre  des  époui« 
»  ou  «i  ladite  rente  est  rachetée ,  le  prix  de  la  vente  ou  rachat  est 
«  repris  sur  les  biens  de  la  communauté  )  au  profit  de  celui  au- 
»  quel  appartenait  l'héritage  ou  rente ,  encore  qu'en  vendant 
»  n'eût  été  convenu  du  remploi  ou  récompense ,  et  qu'il  n'y  ait 
»  eu  aucune  déclaration  sur  ce  fait.  » 

Le  principe  de  la  reprise  étant  une  fois  écrit  dans  la  coutume, 
s'éleva  la  question  de  savoir  si  cette  reprise  était  moUlière  ou 
immobilière. 

On  peut  recourir  aux  arrétistes  anciens  pour  y  voir  que  eette 
question  a  été  vivement  controversée.  L'i>pinion  générale  attri- 
buait pourtant  aux  reprises  à  foire  par  l'un  des  époux  (aatres 
que  les  reprises  en  nature  ou  en  remplois  réguliers)  la  natura 
mobilière ,  même  quand  il  en  était  rempli  en  immeubles;  et  par 
conséquent  ces  reprises  appartenaient  à  l'héritier  des  meubles. 
C'était  là,  malgré  les  controverses  qui  s'élevaient  de  temps  à 
autre,  la  doctrine  de  Ricard,  de  Renusson,  de  Lebrun  et  de 
Pothier. 

En  effet,  en  matière  de  communauté ,  racceptatton  expresse 
ou  tacite  de  la  femme,  remontant  au  jour  de  la  dissolution,  était 
mllributive  pour  chacun  des  époux  de  moitié  dans  chaeuû  des 
effets  (mobiliers  ou  immobiliers)  de  la  communauté,  sous  là 
charge  personnelle  de  payer  la  moitié  des  dettes.  Ce  n'était  pas, 
comme  sous  le  Code  civil ,  par  la  liquidation  ni  par  un  effet  ré- 
troactifet  déclaratif  qu'on  connaissait  ce  quiappartenait  à  chaque 
époux.  L'acceptation  de  la  femme  réalisait  respéranee  qu'elle 
avait  eue  pendant  le  mariage  d'être  propriétaire  de  la  moitié  àt 
chaque  copquét,  et  elle  avait  ce  drot^  de  moitié  daas'chacun  des 
conquéts  appartenant  à  la  communauté  au  jour  de  sa  dissoluttOD. 

Les  textes  de  la  coutume  de  Paris  le  prouvent  :  Art.  ii6. 
«  Homme  et  femme  conjoints  ensemble  par  mariage  sont 
«communs  en  biens  meubles  et  conque  s  immeubles  faits  da- 

»  rant  et  constant  ledit  mariage »  Et  aussitôt  après,  art.  2S1  : 

«  Et  aussi  la  femme  est  tenue,  après  le  trépas  de  son  mari,  payer 
)»  la  moitié  des  dettes  mobilières  faites  et  accrues  par  ledit 
>»  mari ,  et  ce  jusqu'à  eoncunence  de  la  commuMUttë.  »  Ce 
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mot  aum  de  Tarticle  â21  prouve  bien  que  la  femme  avait  la  pro«> 
priété  par  moitié  de  chaque  conquét ,  et  qu'en  payant  la  moitié 
des  dettes  elle  se  conservait  la  moitié  de  chaque  corps  certain. 

L'artiele  229  est  encore  plus  formel  :  «  Après  le  trépoë  de 
»  l'un  des  conjoints,  (es  Mens  de  ladite  communauté  se  divisent 
I»  en  telle  manière  que  (a  moitié  en  appartient  au  survivant,  et 
>i  Vautre  moitié  aux  héritiers  du  trépassé.  »  Ainsi ,  c'était  la  loi 
municipale  qui  opérait  division  et  attribution  entre  le  survivant 
et  les  héritiers  du  défunt. 

Pourquoi ,  contrairement  au  droit  commun  de  la  Franc*  , 
selon  lequel  c'était  l'effet  déclaratif  et  rétroactif  des  partages  qui 
déterntinait  quels  eflets  avaient  appartenu  à  chaque  héritier  au  mo- 
ment de  l'ouverture  de  la  succesMon  ,  pourquoi  s'opérait-il  donc 
une  division  et  une  attribution  légale  de  moitié  de  chaque  effet 
de  la  communauté  à  l'instant  du  trépas  de  l'un  des  conjoints? 

L'article  230  nous  l'enseigne  ;  en  voici  le  texte  :  u laquelle 

yt  moiHé  de  conquéts  advenus  aux  héritiers  du  trépassé  est  lé 
»  PROPRE  HÉRITAGE  desdits  héritiers.  » 

Ainsi ,  le  système  des  propres  de  communauté  avait  été  mis 
en  harmonie  avec  le  système  des  propres  de  succession.  Lés 
mœurs  voulaient  que  les  immeubles  fussent  conservés  dans  les 
familles.  Les  conquéts  immeubles  de  communauté  «Haient  ao- 
qnêts  dans  la  main  des  époux ,  mais  ils  devenaient  pràptès 
de  iuccéssiôii  dans  celles  de  leurs  héritiers.  Or  comme  il  fallait 
déterminer,  non  pas  pour  le  défunt,  mais  poUr  ëes  héritiers,  là 
qualité  dés  biens  qui  leiit  adviëndraient  dès  Vinstaht  fhénïe  de 
Touverture  de  ta  succession  dé  celui  qui  les  leur  transmettait,  là 
loi  municipale  avait  divisé  dé  plein  droit  en  deut  parties  égalée 
les  conquéts  de  communauté,  déterminé  quelle  portion  dans  leut* 
propriété  reposerait  sur  là  tête  des  héritiers  au  moment  de  ta 
mort  du  prédécédé,  et  sortirait  entre  leurs  Inàins  nature  de 
propre  du  côté  et  ligne  du  défunt  :  et  cette  propriété  de  moitié 
dans  chaque  corps  certain  était  tellement  fixe  que,  si  les  hé- 
ritiers du  trépassé  venaient  à  mourir  eux-mêmes  avant  d'avoir 
appréhendé  la  succession  du  prédécédé  ou  sa  part  et  ses  droits 
dans  la  communauté ,  ils  transmettaient  leur  droit  à  la  moitié  de 
chai{ue  immeuble  conquét  de  la  communauté  de  leur  auteur,  non 
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à  leur  héritier  des  acquêts ,  mais  à  leur  héritier  des  propres.  La 
suite  (le  Tarticle  330  le  prouve  :  «  Tellement  que  5t  lesdiuhéri' 
»  tiers  vont  dt  vie  à  trépas  sans  hoirs  de  leur  corps  ^  icelle  moi- 
»  TiÉ  retourne  à  leur  plus  prochain  héritier  du  côté  bt  licke 
»  DE  CELUI  DESDtTS  MARIÉS  par  U  trèpos  duquel  est  advenue  la- 
»  dite  moitié,  » 

Cette  législation  bien  connue,  il  est  facile  de  pénétrer  dans 
Fesprit  de  fancienne  jurisprudence. 

Puisque  chacun  avait  sa  moitié  certaine,  quoique  indivise, 
dans  chaque  conquét  de  communauté ,  .son  droit  de  propriété 
était  déterminé  avant  tout  compte,  liquidation  et  partage. 

Puisque  le  droit  de  propriété  de  chaque  époux  était  détermîoë 
à  la  moitié  de  chaque  conquét  immeuble,  avant  tout  compte,  li- 
quidation €t  partage ,  il  s'ensuivait  cornme  conséquence  directe 
que  le  mari ,  en  employant  ses  propres  deniers  à  acquérir  des 
immeubles,  avait  acquis  ces  immeubles  moitié  pour  lui ,  mmtii 
pour  sa  femme ,  si  celle-ci  venait  un  jour  à  accepter  la  commu- 
nauté. 

Puisque  Tacceptation  de  la  communauté  par  la  femme  confé- 
rait à  celle-ci  la  moitié  de  chaque  immeuble ,  il  suivait  que,  par 
Teifet  de  llaccom plissement  de  celte  condition ,  sous  laquelle  ils 
étaient  uns  et  communs  en  chaque  conquét,  le  mari  n'éuit, 
quant  à  ses  deniers  propres  par  lui  employés  pour  racquisition, 
qu'un  negotiorumgestor  relativement  à  la  moitié  achetée  re  ipsà 
pour  le  compte  de  sa  femme. 

Que  s'il  n'était  qu'un  negotiorum  geslor  relativement  à  chaque 
moitié  d'immeuble  qui  se  trouvait  acquise  pour  le  compte  de  la 
femme  acceptant  la  romrnunauté ,  et  si  les  valout'S  mobiliên^s  de 
U  cominutiauté  n'étaient  pas  assez  abnidaiitcs  pour  qu'il  y  pût 
retrouver  ce  qu'il  avait  déboursé,  il  n'avait  pourtant  pas,  î^urla 
mokié  appartenant  à  sa  femme  tians  les  coni(uéts,  un  principe 
de  propriété  ni  de  revendication  j  il  avait  au  plus  un  droit  de  in- 
tention jusqu'à  payement. 

Et  de  conséquence  en  conséquence,  on  arrivait  à  dire  que  les 
reprises  du  mari  étaient  une  créance,  au  moins  pour  la  partie 
qui  avait  servi  à  acquérir  la  part  de  sa  femme;  que  la  femme  ou 
ses  héritiers  étaient  libres  de  pay^r  cette  créance  en  argent  et  de 
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garder  leur  part  d'immeubles^  et  que  si,  par  arrangement  et 
pour  éviter  les  ventes,  des  immeubles  étaient  abandonnés  à  Tua 
des  époux  pour  bi(^ancer  les  reprises  qu'il  avait  à.  exercer,  c'était 
là,  non  pas  un  résultai  légal ^  puisque  aucune  loi  n'y  contrai- 
gnait.  tnaû  un  résultat  conventionuel,  lequel  acquittait  la  dette 
contractée  envers  le  mari  par  une  sorte  de  dation  en  payement 
bile  à  l'aide  d'un  bien  appartenant  pour  moitié  à  la  femme. 

Et  cela  paraissait  vrai  sous  un  régime  où  Ton  interrogeait  sans 
cesse  Vorigine  des  biens  pour  en  régler  la  dévolution ,  où  l'on 
demandait  dans  les  successions  si  les  biens  avaient  été  transmis 
par  une  génération  précédente,  et  dans  les  communautés  si  les 
biens  avaient  été  acquis  pour  faire  participer  -chaque  époux  à 
leur  propriété. 

Cependant  cette  doctrine  ne  régnait  pas  sans  trouble.  Pothier, 
qui  la  regardait  comme  incontestable,  atteste  lui-même  qu'à  la 
fin  de  sa  carrière  les  idées  générales  des  jurisconsultes  tendaient 
à  assimiler  dans  leurs  effets  les  prélèvements  de  communauté 
aux  partages  dans  les  successions.  En  examinant  une  question 
analogue  dans  son  Traité  dei  successions ,  publié  en  1 777  après 
sa  mort,  il  dit,  p.  563  de  l'édition  in-12  :  a  Néanmoins,  plu- 
»  sieurs  pensent  aujourd'hui  que  rhéritier  aux  propres  ne  doit 
9  pas  être  tenu  des  reprises  que  le  survivant  des  époux  peut  avoir 
»  à  exercer  sur  la  communauté.  Ces  reprises,  que  le  survivant  a 
»  droit  d'exercer,  leur  paraissent  devoir  être  regardées  moins 
n  comme  une  créance  que  comme  donnant  à  celui  qui  les  a  un 

»  DROIT  PLUS  FORT  dans  la  communauté ,  lequel  diminue 

»  d'autant  celui  de  l'autre  conjoint  qui  n*en  a  pas  de>pareilles 
»  à  exercer,  et  qu'en  consé(|uenre  la  succession  du  predécédé 
Il  ne  doit  pas  ôire  regardée  comme  débitrice  des  i éprises  du  sur- 
»  vivant,  mais  plutôt  comme  n'ayant  jamais  été  propriétaire 
9  (Vautres  choses  dams  les  biens  de  la  communauté  que  de  celles 
>  9111  lui  sont  échues  après  les  prélivemenis  faits  au  profit  du 
»  survivant,  le  surplus  des  biens  de  la  communauté  étant  censé 
»  avoir  appartepu  toujours  au  survivant  qui  avait  des  reprises  à 
»  exercer  ;  que  c'est  une  suite  de  l  effet  déclaratif  et  rétro- 
»  actif  que  notre  jurisprudence  donne  aux  partages.  » 

Ainsi ,  sous  le  droit  coutumier,  les  reprises  étaient  mobilières 
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et  appartenaient  à  l'héritier  des  acquêts ,  et  telle  était  ropinion 
des  auteurs  lès  plus  estimés. 

Mais  la  controverse  n'avait  pas  cessé;  les  opinions  étaient 
divisées ,  et  Pothier  constate  que  deux  systèmes  concouraient, 
malgré  les  doctrines  professées  dans  ses  traités  précédents.  Selon 
les  uns^  les  reprises  s'exerçaient  à  titre  de  créances;  ielan  les 
autres^  elles  conféraient  un  droit  réel,  elles  constituaient  tin 
droit  plus  fort  dans  la  communauté;  et  quand  elles  plaçaient 
des  immeubles  dans  le  lot  de  l'un  de^  époux,  ces  immeubles 
étaient  censés  lui  avoir  toujours  appartenu  par  l'effet  dteta- 
ratifet  rétroactif  des  partages. 

Ces  deux  systèmes  étaient  connus  des  auteurs  du  Gode  civil. 
Lequel  ont-ils  adopté  ? 

Remarquons  d'abord  que ,  dès  Tan  II ,  le  système  de  là  socees- 
sion  des  propres  était  aboli ,  et  que  le  Code  civil  a  persisté  dans 
cette  abolition  :  a  La  loi  né  considère  ni  la  nature  ni  Tongine 
»  des  biens  pour  en  régler  la  succession.  »  (C.  civ.,  art.  t32.)Cfi 
changement,  si  important  dans  les  successions  légitimés,  devait 
influer  puissamment  sur  les  lois  futures  relatives  aux  corortm- 
nautés  de  biens.  Puisque  les  héritiers  du  survivant  n^at^aîent  plus 
l'obligation  de  transmettre,  comme  propre  héritage  ^  i  leut  plus 
proche  parent  -du  côté  et  ligne  du  défunt  les  immeubles  côo- 
quéts  de  la  communauté  dé  leur  auteur,  la  loi  (art.  âSO  de  Ift 
coutume)  qui  divisait  ces  conquéts  en  deux  parts  égalés  au  tré- 
pas de  l'un  des  époux ,  devenait  une  loi  superflue. 

En  second  lieu ,  et  par  une  conséquence  nécessaire  dé  Tabroga- 
tion  des  propresdesuccessionjesloissurlacoinmùnauté  pouvaient 
être  ramenées  facilement  aux  lois  communes  des  succession^  et 
tids  indivisions  sur  Teffet  déclaratif  et  rétroactif  dés  {partagés.  La 
législation  tendkit  non-seulement  à  l'unité  territoriale;  elle  allait 
tendre  encore  à  l'unité  des  principes  et  à  la  sifhpINicaiion  des 
idées.  Donc,  il  serait  désormais  "fcontraire  à  l'esprit  nouveau  d'u- 
nité et  de  simplicité  de  la  législation,  que,  d'un  cété,  les  par- 
tages de  succession  eussent  un  eflfet  déclaratif  et  rétroactif,  ei 
que ,  d  un  autre  côté,  contrairement  à  ces  principes,  l'accepta- 
tion  faite  par  la  femme  d'une  communauté  entre  époux  fixât  sur  sa 
tête ,  à  l'instant  de  la  mort  du  mari ,  la  moitié  de  chacun  des  im- 
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meubles  et  la  rendtt  propriétaire  de  cette  moitié.  Ce  seraient  là 
deux  principes  différents,  deux  idées  contradictoires  quis'entte- 
choquei-aSent. 

En  troisième  iieu^  et  au-dessus  des  principes  du  contrat  de 
eommunati(é ,  le  Code  devait  établir  et  a  établi  en  effet  des  règles 
générâtes  pour  les  obligations  conventionnelles.  «  Les  contrats, 
*  soit  qu'ils  aient  une  dénomination  propre ,  soit  qu'iisr  n'en 
9  aient  pas,  sont  soumis,  dit  Tarticle  1107,  à  des  règles  géné- 
»  raies  qui  sont  l'objet  du  titre  des  Contrats  ou  obligations  con- 
»  fientUmnelles,  »  Or  une  règle  du  droit  moderne ,  dérogatoire 
encore  à  l'ancien  droit ,  c'est  que  la  propriété  des  biens  s'acquiert 
par  P effet  des  obligations  (C.  civ. ,  art.  711  )  et  surtout  la  propiiété 
des  immeubles.  Il  n'est  plus  besoin  de  tradition.  Sous  Fancieri 
droit,  les  contrats  étaient  une  cause,  un  titre  d'acquisition, 
mais  l'acquisition  n'était  parfaite  que  par  la  mise  en  possession  ; 
sous  le  droit  nouveau ,  ils  transfèrent  le  domaine  de  propriété 
immobilière*,  ils  produisent  l'acquisition. 

C'est  sous  l'influence  de  ces  idées  générales  qu'ont  été  rédigés 
le  titre  du  Contrat  de  mariage  et  le  chapitre  du  régime  en  com- 
munauté au  Code  civil. 

La  section  V  (du  Partage  de  la  communauté  après  Vaccepta- 
Iton)  est  celle  qui  régit  la  matière. 

Dès  la  première  rédaction  (Projet  de  la  commission  du  Code 
âvity  liv.  m,  tit.  10,  art.  84  etsuiv.),  les  commissaires  ont 
rejeté  le  système  de  la  coutume  qui  accordait  à  chaque  épou^  un 
droit  indivis  par  moitié  dans  chaque  effet  acquis  pendant  la  com- 
munauté; la  suite  des  articles  le  prouve.  Comme  duns  le  Code 
civil  même ,  masse  générale  de  tous  les  biens ,  même  de  ceux 
appartenant  aux  époux  (  Projet ,  art.  84  et  85  ;  C.  civi^  art.  1468 
et  1469);  prélèvements  à  fitire  par  eux  de  ce  qui  leur  appartient 
sur  la  masse  générale  (Projet^  art.  86;  C.  civil,  art.  1470); 
fixation  de  Tordre  dans  lequel  doivent  s'opérer  les  prélèvements, 
et  biens  sur  lesquels  ils  doivent  s'opérer  (Projet,  art.  87  et  88; 
C.  civ.,  art.  1471  et  1472);  partage  par  moitié  du  surp/tti(PfO* 
/el,  art.  90;  C.  civ.,  art.  1474),  et  assimilation  aux  effets  du 
partage  des  successions  ( ProjX ,  art.  912;  C.  civ.,  art.  1476)  : 
évidemment,  c'était  là  retourner  à  cet  effet  déclaratif  et  rétroactif 
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qui  suppose  que  ce  que  chaque  époux  obtient  par  ses  prélève* 
nients  lui  a  toujours  appartenu. 

Cependant,  dans  le  projet  de  la  commission,  la  section  com* 
mençait  par  un  article  83 ,  qui  pouvait,  en  subsistant,  laisser  un 
doute.  En  voici  le  texte  :  u  Vacceptation  de  la  communauté  qui 
»  est  faite  par  la  femmi  ou  par  ses  héritiers  leur  donne  droit  à 
0  la  moitié  de  V  actif  de  la  communauté^  et  les  soumet  au  paye- 
»  ment  de  toutes  les  dettes  communes ,  aussi  par  moitié;  »  et  ce 
texte  n*était  lui-même  que  labrégé  du  n*  548  du  traité  de  la 
Communauté^  de  Pothier  :  a  L'acceptation  qne  la  femme  ou  ses 
v  héritiers  font  de  la  communauté  a  un  effet  rétroactif  au  temps 
»  de  la  dissolution  de  la  communauté.  La  femme  ou  ses  héritiers 
»  sont  réputés  en  conséquence  propriétaires  pour  une  moitiipar 
»  tndtvii  de  tous  les  biens  dont  la  communauté  s'est  retrouvée 

»  alors  composée Par  cette  acceptation,  ils  deviennent debi- 

»  teurs,  pour  la  part  qu'ils  ont  dans  la  communauté,  de  toutes  les 
»  dettes  de  la  communauté.  » 

Cet  article  83  supposait  donc  une  copropriété  dans  chaque  ef- 
fet,  et  une  copropriété  de  moitié,  fixée  au  jour  de  la  dissolution 
et  indépendamment  du  partage. 

Il  était  donc  conforme  à  la  coutume  de  Paris ,  et  contraire  au 
système  de  Tarticle  90  du  projet,  aujourd'hui  1474duC4>de 
civil,  qui  ne  partageait  plus  entre  les  époux  les  biens  dont  la 
communauté  se  trouvait  composét^  au  temps  de  la  dissolution , 
mais  qui  bornait  la  copropriété  (à  la  charge  du  payement  des 
dettes  par  moitié  )  au  surplus  des  biens  après  prëlèvenieuts 
opérés  de  part  et  d'autre  sur  la  masse  générale. 

Aussi  la  section  de  li*gislution  s  aperçut  de  cette  antinomie;  et 
quand  elle  présenta  son  pmjet  au  conseil  d  Ëtat  à  la  séance  du 
6  vendémi«u>e  an  XII.  elle  avait  remplacé  cetariirift  83  par  un 
article  78  (aujourd'hui  1467  du  Code  civil)  :  «  Après  Taccepta- 
»  tion  de  Ja  communauté  par  la  femme  ou  ^es  héritiers,  Taclifse 
»  partafcç  et  le  passif  est  supporté  de  la  manière  ci*après  déter- 
»  minée.  »  Ce  qui  renvoie  purement  et  sihi plument  aux  anides 
suivants,  et  rejette  la  doctrine .  que  la  femme  ait  une  meilié  dans 
chaque  eflTet  de  la  communauté  existant  au  temps  de  la  disse- 
lution. 
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Or.  itiainti^nant  qu'il  est  certain,  par  cet  examen  de  l'ancienne 
loi  et  de  la  formation  de  la  loi  nouvelle,  que  les  principes  de  la 
coutume  sur  la  copropriété  des  époux  dans  chaque  effet  acquis  en 
communauté,  tenaient  à  la  néresslté  de  régler  la  succession  aux 
propres  pour  la  famille  collatérale  des  héritiers  du  premier  époux 
trépassé-,  que,  les  propres  étant  abrogés,  cette  nécessité  n'existe 
plus  ; 

Que,  malgré  cette  nécessité,  les  opinions  étaient  controver- 
sées sous  l'ancien  droit;  que  Pothier  lui-même  atteste  cette  con- 
troverse, et  qu'elle  a  été  nécessairement  connue  des  rédacteurs 
du  Gode  civil ,  tous  imbus  des  doctrines  de  Pothier  dont  ils  ne 
s'écartaient  que  par  nécessité  ; 

Maintenant,  enfin,  qu'il  est  certain  que  la  section  «  du  Par- 
iage  de  la  communauté  après  V acceptation  j  »  n'a  été  soumise 
au  conseil  d'État  et  à  la  sanction  du  Corps  législatif,  qu'après 
retranchement  d'un  article  préliminaire  rappelant ,  par  ses 
ternies,  les  principes  de  la  coutume  sur  la  copropriété  des 
époux  dans  chaque  effet  acquis  en  communauté,  et  opposé  à  un 
article  subséquent ,  l'examen  de  la  difficulté  sous  le  Code  civil 
devient  plus  facile.  11  faut  la  séparer  entièrement  de  l'ancienne 
jurisprudence. 

lia  proposition  est  donc  (car  il  est  bon  de  la  rappeler  après 
une  si  longue  excursion  faite  dans  l'ancien  droit  et  dans  les 
travaux  préparatoires  du  Code  civil)  que  les  reprises  à  faire 
par  le  mari  ou  par  la  femme  commune,  sur  les  biens  acqub 
en  eoiiimunauté  suus  le  Code  civil ,  sont  mobilières  s'il  y  a  des 
deniers  comptants  ou  des  meubles  pour  les  fournir;  immobi- 
lières, s'il  n  y  a  que  des  immeubles;  en  partie  mobilières,  en 
partie  immobilières,  pour  celui  des  époux  qui  sera  rempli  de 
son  droit  en  meubles  et  en  immeubles,  et  qu'en  conséquence 
ces  reprises  appartiendront  au  légataire  des  meubles  ou  au  lé- 
gataire des  immeubles  de  l'époux  prédécédé ,  selon  l'événement 
du  règlement  de  liquidation.  Aux  termes  des  articles  1470, 
1471,  1472  et  1474  du  Code  civil,  la  femme  d'abord,  le  maii 
ensuite .  exécutent  leurs  prélèvements  sur  les  biens  de  la  coin  - 
rounauté  à  titre  de  propriété,  et  non  pas  à  titre  de  créance 
comme  sous  l'ancien  droit. 
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Quoique  le  mari  soit  le  dernier  dans  Tordre  de  la  loi,  je  m'oc- 
cuperai d'abord  de  lui ,  parce  que  la  proposition  esl  plus  é?î- 
dente  encore  à  son  égard  qu'à  Tégard  de  la  femme.  . 

En  effet,  sous  notre  droit  actuel,  la  propriété  s'acquiert  par 
l'effet  des  obligations.  Or  un  des  effets  du  Contrai  de  commu- 
nauté entre  époux ^  c'est  d'attribuerau  mari,  après  prélèvement 
des  reprises  de  la  femme ,  les  biens  acquis  pendant  la  commu- 
nauté jusqu'à  concurrence  des  siennes^  et  ce  n'est  qu'ensuite,  et 
s'il  reste  des  biens,  qu'il  s'opérera  une  division.  Donc,  si  après 
les  prélèvements  de  la  femme,  opérés  en  meubles,  comme  k 
veut  la  loi,  il  reste  assez  de  meubles  pour  les  prélèvements  da 
mari  ^  la  succession  du  mari  recueillera  des  meubles ,  et  les  im- 
meubles resteront  pour  former  la  communauté  partageable  entre 
les  époux  à  la  charge  des  dettes  ^  mais  si  les  meubles  et  immeu- 
bles restant  après  les  prélèvements  de  la  femme  ne  suffisent  pas 
aux  prélèvements  du  mari,  la  succession  du  mari  recueiUeft 
d'abord  les  meubles,  ensuite  les  immeublas  jusqu'à  eoncuireQOC 
des  reprises,  par  un  effet  direct  du  contrat  de  communauté  ex- 
primé dans  l'article  1472,  et  censé  écrit  dans  l'acte  môme  d'à* 
près  la  maxime  :  In  contractibus  tacite  veniunt  ea  qtuf  suni 
legis,  . ,  reproduite  dans  l'article  1 135  du  Code  civil,  sous  la  ru- 
brique Z>e  V effet  des  obligations  :  «  Les  conventions  obligent  m>d- 
»  seulement  à  ce  qui  y  est  exprimé ,  mais  encore  à  toutes  les 
»  suites  que  Téquité,  l'usage  et  la  loi  donnent  à  l'obligation 
»  d'après  sa  nature.  » 

Car,  puisque  la  coutume  de  Paris  est  abrogée,  puisque  aoui 
n'avons  plus  de  système  de  propres  de  succession  qui  nécessite 
à  la  dissolution  de  la  communauté  l'établissement  d'une  division 
de  plein  droit  de  chaque  effet  moitié  par  moitié,  puisqu'il  n'j 
aura  de  divisible  que  ce  qui  restera  après  les  prélèvements,  sui- 
vant l'article  1474  ;  puisque  le  mari  est  tenu  de  prendre  oe  qui 
se 'trouve,  les  meubles  épuisés,  il  faut  convenir  que  les  immeu- 
bles qui  adviennent  au  mari  par  Teffet  de  la  loi  sur  le  mode  né- 
cessaire de  l'exécution  de  ses  reprises,  sont  nécessairement  sa 
propriété,  et  qu'ils  le  sont  par  l'effet  légal  du  contrat  de  com- 
munauté de  biens  qu'il  a  formé  ^  qu'en  conséquence  l'article  71^ 
qui  confère  la  propriété  et  en  produit  l'aoquisitifm  par  V^ffHdu 
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9bligaiUm$y  placé  dans  les  dispositions  génirahs  du  troisiàmQ 
livre  du  Code  civil ,  étend  aussi  bien  sa  puissance  sur  le  contrai 
de  communauté  entre  époux  que  sui;  le  contrai  de  vente  ou  sur 
tout  autre  cpntrat  transroissif  de  propriété  immobilière. 

£t  puisque  le  mari  a ,  durant  le  mariage ,  acquis  ces  immeu- 
bles en  son  nom ,  et  dans  l'intention  évidente  de  devenir  pro- 
priétaire d*immeubles,  de  changer  la  nature  de  son  patrimoine, 
et  d'acquérir  un  patrimoine  immobilier,  de  mobilier  qu'il  était 
auparavant,  comment  penser  que  ces  maisons,  ces  terres,  ac- 
quises de  ses  deniers,  sont  devenues  meubles  à  son  égard?  Son 
droit  à  la  copropriété  des  immeubles  ne  peut  s'effacer  en  tota- 
lité ou  en  partie  que  dans  deux  cas  :  en  totalité^  si  les  immeubles 
acquis  durant  le  mariage  sont  nécessaires ,  après  épuisement  du 
mobilier,  pour  combler  les  prélèvements  de  la  femme  (art.  1  *71)  ; 
en  partie^  si  la  communauté  est  assez  riche  en  mobilier  pour 
éteindre  les  prélèvements  des  deux  époux  :  alors  les  immeubles 
forment  ce  surplus  dont  parle  l'article  1474,  et  dpnt  les  époux 
sont  chacun  propriétaires  pour  moitié  à  la  charge  des  dettes. 
Mais  la  propriété  demeure  au  mari  dans  deux  cas  :  1^  si  la  femme 
renoncé  à  la  communauté  ;  2*  si  les  imnieubles  sont  atteints  par  ses 
prélèvements  à  défaut  ou  après  épuisement  du  mobilier.  Dans  le 
premier  cas,  aucun  doutene  peut  s'élever,  parce  que  la  renon- 
ciation foit  évanouir  toute  espérance  de  la  fernm^  à  une  commu- 
nauté qui  n'a  jamais  existé;  dans  le  second  cas,  il  n'y  a  pas  plus 
de  raison  de  douter,  quoique  l'acceptation  ait  rendu  la  femme 
coBBOifiae,  parce  qu'elle  n'a  jamais  eu  la  copropriété  des  biens 
qui  appattieunent  à  son  mari  pour  ses  prélèvements ,  et  qu'ils 
demeurent  à  celui-ei  par  l'événement  de  la  condition  légale ,  qui, 
en  excluant  ces  biens  de  la  masse  partageable ,  les  attribue  par  là 
même  au  mari  du  jour  où  il  les  a  acquis,  conformément  à  l'ar- 
ticle liai  if»  fine  du  Code  civil ,  ou  du  moins  du  jour  de  la  dis- 
solution de  la  communauté,  conformément  aux  articles  1476  et 
8S3  du  m^me  Code. 

Par  une  copaéquence  ultérieure,  dès  que  par  V effet  du  con- 
trat de  communauté  formé  lors  du  mariage ,  par  V effet  de  la 
loi  qui  attribue  à  l'époux  les  immeubles  ou  partie  des  immeubles 
acquis  pendant  la  communauté,  jusqu'à  concurrence  de  ses  re- 
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prises,  et  par  Veffel  de  révéviement ,  qui,  donnant  ouverture  à 
la  conilitioD,  place  ces  immeubles  dans  le  domaine  dumari  (ce 
que  prouvent  les  opérations  de  compte  et  liquidation)  le  mari 
exerce  ces  prélèvements  à  titre  de  propriété  et  par  une  s<irte 
de  revendication ,  t7  s'en  trouve  saisi  à  l'instant  de  la  dissolution 
de  la  communauté. 

Et  comment  né  le  serait-il  pas? 

11  était  saisi  pendant  le  mariage;  mais  son  droit  était  évenfael. 
Si  les  compte  et  liquidation  eussent  dû  fournir  les  prélèvemoits 
en  meubles,  les  immeubles  auraient  été  déterminés  n'être 
qu'une  propriété  commune.  Au  contraire,  les  compte  et  liqui- 
dation démontrent  que  ces  immeubles  représentent ,  dans  Tordre 
de  la  loi ,  les  valeurs  que  le  mari  a  aliénées  pour  devenir  proprié- 
taire d'immeubles  :  donc  il  demeure  saisi  de  ces  iinmeubies, 
non-seulement  comme  auparavant,  mais  de  plus  par  la  volonté 
de  la  loi  qui  règle  Teffet  du  contrat;  donc  il  est  propriétaire, 
donc  il  reprend  sa  chosç,  et  sa  chose  seulement. 

Or  reprendre  notre  propre  chose,  et  la  reprendre  de  plein 
droit,  qu'est-ce  donc,  si  ce  n'est  exercer  une  revendicatioD, agir 
ou  exécuter  en  vertu  du  jus  in  rel 

C'est  là  ce  qui  constitue  vraiment  les  actions  immobilières  : 
«  Sont  immeubles^  par  l'objet  auquel  ils  s'appliquent,  ...Icsac- 
»  tions  qui  tendent  à  revendiquer  un  immeuble.  »  (Gode  civil, 
art.  52C.) 

Toutes  les  fois  que  le  demandeur  n*a  droit  qu'à  un  corps  cer- 
tain, que  la  loi  ou  la  convention  lui  adjuge,  soit  purement  et 
simplement,  soit  par  l'efifet  d'une  condition,  sa  demande  est 
mobilière  si  ce  corps  certain  est  nwbilier,  elle  est  immobilière  si 
les  corps  certains  qui  lui  doivent  advenir  par  l'effet  de  sa  de- 
mande sont  immobiliers  :  actio  mobilis  quœ  tendit  ad  mobile; 
imniobilis  quœ  tendit  ad  immobile.  Et  quand  la  demande  a  poar 
objet  à  la  fois  des  corps  cerUins  mobiliers  et  des  corps  certains 
immobiliers,  elle  est  mobilière  pour  une  partie ,  immobiUére  pour 
le  surplus. 

Donc,  quand,  après  les  prélèvements  de  la  femme,  le  mari 
exécute  ses  prélèvements  sur  la  masse  générale,  composée  partie 
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de  meubles,  partie  d'immeubles,  son  droit  est  un  droit  réel  wo- 
bilier  pour  la  portion  de  meubles  qui  lui  advient ,  et  un  droit  rée 
mmobilier  pour  les  immeubles  qui  lui  sont  attribués. 

Ce  que  je  viens  de  dire  des  prélèvements  du  mari ,  il  faut  le 
dire  également  des  prélèvements  de  là  femme. 

C'est  aussi  par  IVffel  du  contrat  qu'en  remplacement  des  in- 
demnités qui  lui  sont  dues,  elle  se  trouve  propriétaire  :  l*'  de 
l'argent  comptant;  2*'des  meubles  suivant  la  prisée;  3*  et  sub- 
sidiaîrement  d'immeubles  à  son  choix  suivant  l'expertise,  jus- 
qtt*à  concurrence  de  son  droit  fixé  par  la  liquidaiion  :  car  reven- 
diquer un  meuble  comme  sien  dans  une  universalité  de  meubles, 
c'est  exercer  une  action  réelle  mobilière,  comme  la  revendication 
d'un  immeuble  à  choisir  parmi  d'autres  immeubles  est  une  ac- 
tion immobilière. 

Ace  système  que  répond-on  ? 

D'abord  on  invoque  Tubage  et  la  pratique  notariale. 

Dans  tous  les  changements  de  législation ,  les  idées  anciennes 
survivent  longtemps  aux  changements  législatifs  :  tous  les  esprits 
des  hommes  d'affaires,  notaires,  avoués,  avocats,  étaient  rom- 
pus aux  règles  de  liquidation  des  communautés  coutumières  : 
ils  les  ont  suivies  dlins  leurs  travaux  :  et  comment  en  auraît-il 
été  autrement?  Sur  une  foule  de  points,  la  communïiuté  du  Code 
ressemble  à  celle  de  la  coutunie  :  d'ailleurs ,  le  Code  n'a  encore 
que  quarante  années  d'existence ,  et  la  plus  grande  partie  des 
liquidations  faites  pendant  les  trente  premières  années  ont  eu 
lieu  sur  des  contrats  de  mariage  passés  sous  l'empire  de  la  cou- 
tume. Ainsi,  d'un  côté,  Tapplication  du  Code  civil  aux  liqui- 
dations de  communautés  nées  sous  son  empire,  et  sans  mélange 
des  idées  de  l'ancien  droit ,  est  récent,  et  n'a  pu  jusqu'à  présent 
fonder  une  jurisprudence;  et,  d'un  autre  côté,  la  commodité  de 
suivre  des  idées  toutes  faites  et  enracinées  par  l'habitude,  a  con- 
duit les  gens  d'affaires  à  se  régler  pour  les  prélèvements  à  faire 
sous  le  Code  ^  de  la  même  manière  qu'ils  se  réglaient  sous  la  cbu- 
tume.  Si  leur  usage  est  vicieux ,  s^il  est  contraire  au  Code  civil , 
il  le  faut  réformer. 

En  second  lieu ,  on  prétend  que  l'action  du  mari  ou  de  la 
femme  ne  tend  pas  principalement  à  obtenir  soit  un  meuble, 
m.  43 
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8oit  un  immeuble ,  mais  uniquement  à  obtenir  de  laeomma- 
naut4  le  payement  d'une  créance  mobilière  :  or,  diUon,  la  conH 
munauté  paye  avec  ce  qu'elle  possède. 

Ne  nous  y  trompons  pas,  on  abuse  souvent  en  jarispnideDce 
des  fictions  de  droit. 

La  communauté  est  considérée  comme  un  être  moral  distinct 
de  la  personne  des  époux ,  comptable  envers  eux  comme  ils  sont 
comptables  envers  elle  *,  mais  il  n'en  faut  pas  induire  qi^e  les  héri- 
tiers du  survivant  «  en  exerçant  les  reprises  de  leur  auteur,  agis- 
sent contre  }^  communauté  en  payement  d'une  créance. 

ce  serait  là  une  idée  inexacte  sous  un  double  rapport. 

Elle  serait  inexacte  sous  le  rapport  d'une  action  contre  la  com- 
munauté :  la  communauté  n'existe  plus  du  jour  de  sa  dissolu- 
tion-, elle  n'est  plus  capable  d'acquérir,  de  perdre,  de  soutenir 
un  procès*,  elle  n'a  pas  laissé  des  héritiers  et  $uccf»seurs;elJe 
a  seulement  produit  des  droits  pour  le  défunt  et  .pour  le  suni- 
vant ,  droits  fixés  au  jour  de  sa  dissolution ,  et  qu'il  fiiut  régler. 
Qu'on  regarde  la  communauté  comme  un  être  moral  et  fictif,  qui 
a  ses  droits  distincts,  nous  raccordons;  mais  cet  être  moral, 
nécessaire  à  l'établissement  des  comptes  respectifs  pendant  le  ma- 
riage ,  a  cessé  d'exister  quand  le  mariage  s'est  dissous  -j  lexercice 
des  reprisej»  ne  sera  donc  pas  un  procès  contre  une  commonauté 
qui  n'existe  plus^  ce  sera. un  procès  contre  le  survivant  pour 
faire  déclarer  que  tout  ou. partie  des  immeubles  appartient  à  titi^ 
de  prélèvements  à  la  succession  du  prédécédé  :  les  opératious  de 
compte  de  communauté  ne  seront  qu'un  moyen  et  une  preuve. 

La  même  idée  serait  encore  inexacte  sous  le  rapport  d'une  ac- 
tion en  payement  de  créance. 

A  ('instant  où  la  communauté  se  dissout ,  tous  les  droits  ^ 
trouvent  fixés  :  il  faut  des  opérations  pour  les  coniiattre  ;.  mais  la 
résultat  de  ce^  opérations  est  de  déclarer  ce  qui  appartenait  à 
chacun  au  jour  de  la  dissolution. . 

Que  pendant  l'existence  de  la  communauté ,  les  époux  soient 
créanciers  ou  débiteurs  envers  elle ,  on  le  comprend  ;  eUe  existe 
civilement. 

Que  pour  fair^  le  compte  de  communauté  et  chercher  à  oon- 
nattre  les  droits  de  chaque  époux ,  on  constitue  les  époax 
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créanders  ou  débiteurs,  on  le  comprend  encore,  car  le  compte 
dure  pendant  toute  l'existence  de  la  communauté. 

Mais  quaQ4  la  communauté  se  dissout ,  quand  elle  est  éteinte , 
les  époux  dont  la  communauté  cesse  n'ont  pas  d*action  à  exercer 
contre  elle^  ils  n'ont  qu'à  reprendre  cbaoun,  sur. la  masse  des 
biens  et  dans  Tordre  prescrit  par  la  loi ,  ViquivalefU  de  ce  qu'ils 
ont  personnellement  dépensé ,  et  ils  Iç  reprennent  comme  ebose 
leur  app^tenant,  comme  chose  attribuée  par  la  loi  et  par  Tefifét 
du  contrat  à  la  femme  en  premier  lieu,  puis  au  mari  après  elle. 
Ce  n'est  plus  un  payement,  c'est  un  prélèvement  effectué  à  titre 
de  propriétaire^  et  si  pendant  la.  communauté  les  biens  appar- 
tiennent conjointement  aux  deux  époux ,  il  faut  dire  qu'à  l'in- 
stant de  sa  dissolution ,  tout  ce  qui  fait  Tobjet  des  prélèYementa^ 
appartient  à  chacun  d'eux  à  titre  de  propriété,  comme  ce  qui 
reste  après  les  prélèvements  leur  appartient  par  indivis. 

Tâchons  de  compléter  oette  notion  abstraite. 

1^  communauté  a  deux  époques  :  une  durée  et  une  fia. 

Pendant  sa  durée,  les. biens  sont  communs. 

Pendanl  sa  durée,  les  époux  sont  ou  peuvent  devenir  créan* 
dors  eu  débiteiirs  de  la  communauté. 

C'est  cette  première  époque ,  c'est  la  durée,  que  le  compte  à 
Mr«  représenté. 

Pendant  la  durée  de  la  communauté,  toute  action  est,  par  la 
nature  même  des  choses ,  interdite  aux  époux  contre  leur  com- 
omnanté  ;  car  le  mari  en  a  seul  Tadministratioti ,  et  la  femme 
ne  peut  qu'assister  à  cette  administration ,  sans  y  prendre  part  ef 
sans  la  critiquer. 

De  là  natt  plus  t^iird  la  nécessité  d'un  compte  où  il  faut  bien 
présenter  lés  époux ,  soit  comme  créanciers ,  soit  comme  débi- 
teurs de  l'être  moral ,  pour  établir  en  définitivele  chiffre  des  ré- 
clamations qu'ils  auront  à  exercer  à  la  dissolution ,  non  contre 
Tétre  moral ,  qui  n'existera  plus  aloi;s ,  mais  sur  les  biens  dont 
l'être  moral  est  censé  propriétaire  pendant  la  durée  de  la  com-i 
munauté. 

Et  bien  qu'on  fasse  ce  compte  après  la  .dissolution,  il  est  e( 
doit  être  le  même  que  s'il  avait  été  possible  au  mari ,  administra- 
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teur  de  la  obmmunauté,  de  le  dresser  jour  par  jour,  et  de  le 
clore  au  dernier  moment. 

Mais  la  lin  de  la  communauté  arrive.  C'est  la  t^^condè  époque. 
-  Dès  ce  moment  Pétre  moral  cesse  d'exfster. 

La  communauté  est  un  iire  moral  pour  tout  le  temps  qui  t 
précédé  sa  dissolution ,  et  cette  existence  métaphysique  sert  à 
fégler  tout  ce  qui  s'est  passé  dans  cet  intenrallé  et  à  arriver  à  m 
résultat  définitif;  mais,  pour  te  temps  postérieur  k  son  existence, 
la.  communauté  n'est  ni  un  être  moral  ni  un  être  réel  :  elle  n'est 
plus. 

Ms  qu'elle  n'est  plus ,  elle  ne  peut  plus  être  propriétaire. 

Dès  qu'elle  n'est  plus ,  les  biens  qu'on  appelait  Mem  de  la  œm- 
iMmtmîé  pendant  son  existence  ne  méritent  plus  ce  nom  que 
pour  rappeler  leur  origine  et  leur  destination  :  la  communauté 
cesse  d'en  être  propriétaire. 

Qui  donc  en  sera  propriétaire?  Ce  seront,  d'une  part ,  les  héri- 
tiers du  prédéoédé ,  d'autre  part  le  survivant,  chacun  sdonles 
droits  que  le  compte,  liquidation  et  partage  aura  détermioés. 
S*ils  en  sont  propriétaires,  ce  n'est  donc  pas  un  payement  qu'ils 
recevront;  c'est  un  droit  de  propriété  qu'ils  exeroercHit  en  Cu» 
saut  leurs  prélèvements. 

Ainsi  l'époux  décédé  ne  transmet  pas  à  ses  héritiers,  comme 
on  le  dit  dans  la  pratique,  une  action  contre  la  communauté;  il 
leur  transmet  les  biens  qu'il  aurait  trouvés  dans  la  communauté 
si  le  compte  et  le  règlement  en  avaient  été  faits  au  aiomeat  de 
la  dissolution  :  c'est  là  ce  qu'il  a  laissé  dans  la  succession.  Il  n'a 
pas  laissé  une  action  contre  un  être  qui  n'existe  plus  ;  il  a  laissé 
des  biens  que  le  compte  et  le  prélèvement  faits  à  Tinstant  même 
de  â)n  décès  manifesteront;  il  est  mort  saiii  des  biens  auxquels 
il  avait  un  droit  acquis  par  le  dernier  état  de  la  communauté, 
et  par  sa  mort  il  a  saisi  ses  héritiers  de  ce  qu'il  aurait  trouvé  s'il 
eût  survécu; 

Et  quand  il  serait  vrai  que  le  prélèvement  fût  un  payement  vé- 
ritable, l'action  n'en  serait  pas  moins  immobilière  :  «  Je  pwtc 
»  une  somme  k  quelqu'un,  à  la  chaire  de  me  la  rendre  au  jour 
»  de  sa  mort,  en  argent,  s'il  laisse  des  deniers  comptants;  et  au 
»  cas  où  il  n'aurait  pas  au  jour  de  sa  mort,  dans  sa  caisse,  une 
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»  somme  suflSsante  pour  payer  sa  dette ,  je  stipule  de  lui  que  je 
n  serai  propriétaire  de  tel  immeuble  qui  lui  appartient,  n  Certes 
le  débiteur  a  contracté  envers  moi  une  obligation  alternative, 
d'une  somme  d'argent  dans  un  cas,  d'un  immeuble  dans  Tautre. 
Or  Taction  en  déiivranee  de  l'immeuble  et  la  prise  de  possession , 
quand  il  sera  devenu  certain  qu'il  n'existait  pas  de  deniers  en 
caisse  chez  mon  débiteur  au  jour  de  sa  mort,  sera  certainement 
immobiliire  :  «  Lorsque  deux  choses  sont  dues  sous  une  alter- 
»  native,  dont  l'une  est  meuble  et  l'autre  immeuble,  la  qualité 
»  de  la  créance  est  en  suspens  jusqu'au  payement  ;  elle  est  censée 
»  avoir  été  immobilière,  si  c'est  Timmeuble  qui  est  payé.  »  (  Po- 
thier,  Communauté^  n^  74.) 

N'oublions  pas  que  l'ancien  droit ,  en  déclarant  que  les  re- 
prises, même  immobilières,  appartenaient  toujours  à  l'héritier 
des  meubles,  prenait  le  mot  meubUi  dans  un  sens  spécial  qtii 
comprenait  les  acquêts  imtfieubles;  n'oublions  pas  qu'aujour- 
d'hui on  né  peut  plus  prendre  ce  mot  dans  ce  sens;  qu'en  con- 
séquence, il  suffit  que  l'action  en  partage  tende  à  faire  mettre 
des  immeubles  dans  le  lot  du  défunt,  pour  qu'elle  soit  en  elle- 
méme  une  action  dont  la  nature  sera  déterminée  par  l'événe* 
ment  du  travail  liquidatif. 

GOIN-DBLISLI. 
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Étude  historique  et  crStimie  sur  U  transmission  de  la  propriété 
par  actes  entre-Tifii. — Transcription  sous  le  Gode  ciyil  et  fow 
le  Code  de  procédure. 

Par  H.  BUREAUX  «  Juge  au  tribunal  d? U  de  CharlevIUe. 

Cette  étude  se  divisera  en  ^ois  sections  : 

Dans  la  première ,  nous  jetterons  un  coup  d'œil  général  soi  tes 
législations  antérieures  au  Code  civil. 

Dans  la  seconde,  nous  verrons  le  système  de  trangmissiop  foos 
ce  Code. 

Dans  la  troisième,  nous  nous  occuperons  de  l'article  834  d9 
Code  de  procédure. 

Nous  terminerons  notre  travail  par  un  résumé  de  la  question 
de  transmission  et  pai^  une  concluûon  tirée  des  principes  précé- 
demment  exposés. 

SicnoN  I'*.  —  Coup  dTi^l  historique  fur  la  traiumi$iûm  de  la  fnffiéU 
dam  Um  Ugitlationi  aneimMMê. 

S 1*'.  —  Ghei  les  Romains. 

1 .  Les  moyens  de  constituer  le  droit  absolu  de  propriété  ga- 
ranti par  l'action  réelle  ont  été  différents  suivant  les  temps* 
C'est  surtout  dans  Thistoire  interne  de  la  jurisprudence  romûne 
qu'il  faut  voir  le  soin  avec  lequel  cette  base  fondaunentale  de  toate 
société  avait  été  établie. 

La'mancipation ,  avec  ses  formes  solennelles  et  l'assistaDce  de 
cinq  citoyens  appelés  à  la  mutation  comme  représentant  le  peuple 
entier  :  tel  est  le  moyen  éminemment  civil  d'acquérir  et  de  trans- 
mettre  la  propriété  du  sol. 

Viennent  ensuite  Vin  jure  cessio ,  VadjudÂcàtio ,  la  fo»,  enfin  la 
tradition^  institution  du  droit  des  gens,  qu'un  droit  civil  jaloux 
ne  tolère  qu'avec  de  notables  restrictions  ^ 

Tous  ces  moyens  par  lesquels  on  arrivait  à  coDstituer  le  jva 

*  Je  ne  ni'ooea|is  Id  que  des  manières  d'acquérir  à  tXin  ilnguUtr. 
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m  re  forment  Tensemble  d'un  système  qui,  il  faut  l'avouer, 
donne  à  la  propriété  une  base  inébranlable. 

Mais  à  mesure  qu'on  avance  dans  l'histoire ,  les  institutions  se 
modifient.  Le  préteur  d^ abord ,  tout  en  paraissant  respecter  la 
loi  civile ,  y  porte  lés  atteintes  les  plus  graves.  Le  spiritualisme 
du  Christ  pénètre  ensuite  dans  la  législation.  Les  formes  du  droit 
civil  sont  abandonnées.  Le  domaine  conserve  bien  son  caractère 
absolu;  mais  son  acquisition  et  sa  translation  se  règlent  par  un 
système  dans  lequel  la  pensée,  et  par  conséquent  le  vague  et 
la  confusion ,  commencent  à  dominer. 

La  distinction  fondamentale  des  acquMtiones  cimleâ  et  Mtu- 
raies  disparaît.  Il  en  est  de  même  de  la  distinction  des  choses 
mancipi  et  nec  mandpi^  et  la  tradition  ^  jugée  d'abord  insttflS- 
santé  pour  transférer  lé  domaine  du  sol  italique  et  des  choses  que 
la  loi  y  assimile,  devient  la  base  du  système.  Le  droit  des-  genà 
absorbe  le  droit  de  la  cité. 

2.  Sans  doute  la  tradition  apparaît  tout  d'abord  comme  lé 
moyen  le  plus  simple  de  commercer.  Quoi  de  plus  naturel ,  pour 
renoncer  à  ma  propriété  et  en  investir  un  autre,  que  de  remettre 
la  chose  entre  les  mains  de  celui  qui  me  succède?  Mais  ce  moyen , 
suffisant  en  général  pour  la  propriété  mobilièi'e  qui  n^a  pas  d'as- 
siette fixe  et  pour  laquelle  la  possession  actuelle  est  tout,  ce 
moyen  ,  impossible  même  à  remplacer  dans  les  besoins  jouma- 
fiers  de  la  vie ,  est  insuffisant  par  lui-même  pour  constituer  aux 
yeax  de  tous  la  propriété  du  sol  de  manière  &  éviter  les  surprises. 
Quelle  sera  l'époque  précise  oh  cette  tradition,  cette  remise  de 
la  chose  frappera  le  public ,  si  elle  ne  s'annonce  pas  par  quelque 
signe  éclatant?  Là  possession  est  quelque  chose  de  matériel,  di- 
ra-t-on;  oiil,  Sans  doute.  La  possession  est  de  nature  à  se  révé- 
ler un  jour;  mais  au  nooment  où  elle  prend  naissance,  elle  n'est 
pas  encore  publique,  elle  ne  peut  le  devenir  quç  paf  l'habitude 
^  est  te  produit  du  temps  ^  el  ce  qu'il  importe  surtout  de  noti- 
fler  à  la  société  pour  l'admettre  comme  partie  au  contrat,  c'est 
Cinslant  précis  où  la  vemm  translative  aura  lieu.  Aussi  le  radi- 
calisme de  la  révolution  française  ne  pouvaH-II  accepter  sans  mo- 
difioition  m  système  consacré,  il  est  vrai,  par  les  siècles,  mais  qui 
se  rèsseiitaH  de  la  c^nfttsion  du  Bas-Empire. 
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$  a.  -  Tradition  en  France. 

3.  En  France,  la  tradition  forme,  comme  dans  le  dernier  état 
du  droit  romain,  la  base  du  système  de  transmission.  Les  capi- 
tulaires  de  Gharlemagne  exigent  une  tradition  légitime ,  c'est-à- 
dire  remplissant  les  conditions  voulues  par  la  loi  :  «  Si  quis  res 
»  suas  cuilibet  tradere  >oluerit,  legitimam  traditionem  ftcere 
»  studeat  ^  » 

Cette  tradition  légitime  s'opère  «  per  ostium  de  ipsà  casa, per 
M  ramum ,  per  herbam ,  per  cespitem ,  per  festucam  atque  ande- 
»  lagum  *.  » 

D'après  les  coutumes  du  moyen  âge,  la  constitution  du  do-, 
maine  se  trouve  liée  au  système  des  saisines,  qui  a  son  origiBe 
dans  les  institutions  germaniques. 

La  puissance  féodale  intervient  dans  les  transmissions.  La  tra- 
dition apparaît  alors  revêtue  de  formalités  solennelles  empreîales 
d'une  énergie  remarquable. 

Sous  ce  système ,  les  vendeurs  et  donateurs  se  dessaisissent  des 
choses  données  entre  les  mains  des  seigneurs  ou  de  leurs  délé- 
gués. Ceux-ci  saisissent,  nantissent,  investissent  les  donataires 
et  acquéreurs  par  une  possession  qu'ils  leur  donnent  au  moyen 
de  lettres  expédiées  pour  cet  objet. 

La  possession  réelle  d'un  an  et  jour  appuyée  sur  cette  saisine 
légitime  constitue  le  domaine  d*une  manière  inébranlable,  à 
tel  point  que  le  vendeur  lui-même  ne  peut  plus,  le  délai  passé, 
réclamer  légalement  le  prix  de  la  chose  vendue  '. 

'4.  Cette  institution  se  modifie  ensuite,  comme  toutes  les  autres, 
à  mesure  que  4' on  s'éloigne  des  tepips  proprement  dits  féodaux. 


}  Cb.  19,  Hv.  4.  > 

*  V.  les  formules  de  Marciilphe  et  surtout  celles  de  LIndenbrog,  cha|i.  153, 1S3, 
15A,  155,  150  (Baluze,  t.  H ,  p.  549,  éditioa  de  1077).  — i^.ausd  Glossaire  de 
Ducange»  v«  AndeiaguM.  Le  savant  philologue  n*e8t  pas  explidie  sur  cette  es- 
pression  ;  Je  n'en  al  trouvé  la  signification  nulle  part. 

s  y.  Beatimanoir,  cbap.  S-— 30 ,  et  surtout  d*excellentes  études  hbtoriqoes  par 

Klimratb.  éditiondelL  Warnkœnig,!.  II,  p.  339.— AJ.^û(otretfttdroi</ranf««<< 

par  M.  ]  altTiière,  t  I,  p.  133^  u»  5.  —  Ce  sysièœe  des  s«tisin(>s  est lrès<uricux i 

;  connaître  ;  la  nature  de  notre  travail  ne  nous  permet  pas  de  l'eiposer  id,  nsisfi 

iecteur  en  aura  mit  Idée  bien  nette  ea  cooiiilUint  l'étude  île  Kiimrath  ptédiéc. 
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Puis  rinfluence  du  droit  romain  du^Bas-Empiie,  qui  reprend 
tout'à  doup  un  nouvel  éclat,  d'abord  en  Italie,  ensuite  en  France, 
se  fait  bientôt  sentir.  L*esprit  empirique  des  glossateurs  et  sur- 
tout des  bartholistes ,  qui  s'occupent  spécialement  de  la  pra- 
tique^ foit  irruption  dans  ie  droit  national.  La  révisioq  des  cou- 
tumes se  ressent  de  Télément  romain  tel  qu'il  est  interprété  par 
les  sommités  de  la  sciencp.  Dès  lors  on  voit  la  théorie  de  la  tra- 
dition se  réduire  peu  à  peu  à  une  subtilité ,  par  l'introduction 
des  possessions  civiles  qui  purent  s'accomplir  par  voie  feinte  : 
«  ku  moyen  de  quoi ,  dit  Ricard  (Donatiom^  n*"  901)^  la  tradi- 
»  tfon,  qui  avait  eu  peur  objet  le  bien  public  et  la  sûreté  du  com- 
vmerce,  ne  servit  plus,  dans  la  plupart  des  coutumes,  qu'à 
»  grossir  les  clauses  d'un  contrat,  et  ne  dépendit  plus  que  du 
»  style  des  notaires.  ». 

Il  est  inutile  de  nous  arrêter  sur  les  difficultés  d'une  matière 
que  ce  grand  jurisconsulte  regardait  «  comme  autant  embarras- 
»  sée  et  aussi  peu  entendue  qu'aucune  de  notre  jurisprudence.  » 
(Ménie  traité,  n^^SOS.) 

5.  Quelques  coutumes  cependant  restèrent  fidèles  au  système 
ieodal  ancien  :  on  les  appela  coutumes  de  nantissement. 

L'historien  ne  peut  s'empêcher  de  remarquer  que  la  transmis- 
sion y  était  organisée  d'une  manière  plus  eomplète  et  surtout 
plus  énergique  que  dans  les  autres. 

Bàtons-nous  d'arriver  à  l'école  d'association ,  si  dignement  re- 
présentée par  Domat,  d'Aguesseau  et  Pothier.  Son  imfiuence  a 
été  immense  sur  les  codes  qui  nous  régissent. 

6.  L'ancienne  jurisprudence  française,  au  moins  générale- 
ment, suivit  au  fond  la  législation  du  VI'  siècle;  elle  accepta.les 
moyens  d'acquisition  et  de  transmission  encore  en  vigueuY  dans 
les  compilations  justiniennes.  Ce  qu'il  importe  ici  pour  nous 
n'est  pas  tant  de  rechercher  si  les  docteurs  français  ont  ou  non 
commis  des  erreurs,  que  de  résumer  le. système  tel  qu'ils  l'en- 
tendaient ^  Au  surplus  y  en  ce  qui  concerne  la  matière  que  nous 

*  La  sdence  <Iu  droit  romain  a  fait  de  nos  Jours  des  progris  dus  k  la  découverte 
de  DOUYeaux  leites  et  aux  travaux  de  l'Allemagne.  Bien  des  erreurs  ont  été  rele- 
vées ;  mats  les  erreurs  admises  par  l'ancienne  Jurisprudence  ft.*en  ont  pas  moins 
servi  de  fondement  k  notre  Code  civil  ;  en  sorie  qu'au  point  de  vue  de  notre  légls- 
latiOD ,  c'est  moins  le  droit  romain  en  lui-même  que  le  droit  des|0ctëur8  qa*U  faut 
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traitons,  et  à  part  quelques  points  accessoires  susceptibles  de 
critique ,  ils  étaient  dans  le  vrai. 

7.  Les  manières  d*acqu^rir  la  propriété  se  divisent  bb  modes 
du  droit  naturel  et  des  gens  et  modes  du  droit  civil. 

La  première  catégorie  comprend  : 

1**  L'occupation. 

A  l'occupation  se  rattachent,  comme  espèces  du  genre,  U 
chasse,  la  pèche,  V invention. 

2*"  L'accession. 

A  Taccession  se  rattachent,  au  même  titre,  l'alluviofi,  la  spé- 
cification et  la  confusion  ^ 

3^  La  tradition  réunissant  les  caractères  voulus  ^  maDière 
dérivée  d^acquérir  le  domaine ,  c'est-à-dire ,  moyen  de  dire  pas- 
ser le  domaine  d'une  personne  à  une  autre. 

C^est  de  ce  dernier  moyen  que  nous  devons  surtout  nous  oc- 
cuper. 

8.  Là  tradition  se  divise  en  : 

1*  Tradition  proprement  dite,  c*est-à-dire,  appréhension  cor- 
porelle de  la  chose  remîse  à  celui  qu'on  entend  investir  du  do- 
maine. 

2*  Tradition  symbolique,  c'est-à-dire  remise,  non  pas  de  la 
chose',  mais  d'un  signe  qui  la  représente,  comme  des  clefe  tfuoc 
maison.  Pothier  y  ajoute  les  titres  de  propriété  *. 

étudier  avec  soin ,  si  on  yeut  bien  saisir  la  pensée  intime  des  auléura  do  Èode; 
Mais  pour  devenir  Jurisconsulte  ¥«rltiblé ,  «tet^est  pm  le  droit  dé  Jia«MMÉ<|rt 
faut  étudier,  c'est  jbe  droU  du  U-  el  du  ^11*  3M(i.  U  tu^i  pour  ^  ^  Ua^l»»^ 
avec  la  langue  et  les  textes  des  Romains ,  et  le  principe  fondamental  qui  doit  servir 
io  p«lm  «s  départ ,  c^esl  qu'il  tie  «sut  jimnls  s'en  rapporin-  qii'à  i 


*  Cette  ttutorte  4e  Taceession  o'a  yralfDf»(  pas  4(é  çopiiprMe  ^fm  fm^jtffmj^' 
rl^prudence.  Le  Code  civil,  qui  f>  ensuite  copiée,  est,  sur  cette  partie  de  flotr« 
iégiilâtioii,  loin  de  {présenter  une  théorie  qui  àmHàmiéUnÈÊ^Ê.  M  MMft  9é^ 
Uiier  :  magi9t$r  ipn  diML  Policier  réfu^aU  laf  doct^imi  nfi»  h»-  dgfiMf  9  vV 
valent  pas  vu  bien  ctair  dans  cette  matière.  l\  me  paraît  que  l'accessloo  n'était  pai 
nm  manière  d'acquérir  ( T.  Inst.  lust.,  De  ^tr.  âiv.^%  M  t  k^êH»  qM  <Md 
in^MiflcaiLur,  solo  cedit,  imo  lom^i^i  i^m  qui  fn<^erim  âiHfUmvf  /^Nrfil  ^^^mH 
dominus  este»  V.  aussi  eod.  tiu,  $$  21,  81.  32).  Quanti  la  spécification, ïaooa- 
fusion,  le  mélange,  Us  ne  forment  pas  4es  cas  d'accesajLop  proorenieot  ^yt  {f» 
H.  BouJ»  an ,  Traité  des  actions ,  $  278). 

Cependant  les  Jurisconsultes  allemands  maintiennent  l'acceffion,  (^est  oB  pro- 
cès sur  lequel  lé  dernier  mot  n'est  pas  encore  dit. 

.  *  Code  civil,  art.  1605  ^F.  sur  toutes  ces  traditions  H|.  pu  CaurroT,  tost  aîplt- 
quées,D««  401^1^2,  40*;. 
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3*  Tradition  de  longue  main,  qui  consiste  dans  la  montre, 
l'indication,  Texposition  de  Tobjet,  faite  par  le  débiteur  au 
créancier  auquel  est  donnée  permission  d'enlever. 

V  Tradition  de  brève  main  :  fiction  par  laquelle  celui  qui  est 
déjà  en  possession  naturelle  de  la  chose  est  censé  avoir  remis 
cette  chose  au  traditeur,  qui  est  censé,  à  son  tour,  la  remettre 
à  celui  qu'il  investit  du  domaine  ^ 

5*  Tradition  des  choses  incorporelles  ;  ce  qui  comprend  : 
û  «  les  cessions  de  créances  :  la  signification  du  transport  au  dé- 
biteur est  le  moyen  de  tradition  qui  oblige  le  public  (C.  civ., 
art.  1690);  6,  la  constitution  des  servitudes  :  l'unie,  au  vu  et 
au  su  du  constituant  qui'se  tait  (patientia)  ^  forme  la  tradition 
en  cette  matière,  l'acquisition  du  jus  in  re.  Jusque-là,  le  créan- 
cier de  la  servitude  n'a  que  le  jus  ad  rem  :  «  Aliud  est  prom.ittere, 
aliud  est  constituere  »  (F.  C.  civ.,  ^rt.  1607)  •. 

9.  Les  contrats  de  gage ,  de  nantissement ,  ne  se  perfectionnent 
guère  par  la  remise  de  la  chose,  par  la  tradition.  La  convention 
est  ici,  comme  généralement,  impuissante  pour  faire  acquérir  au 
créancier  gagiste  les  droits  absolus,  sous  certains  rapports,  que 
ces  contrats  ont  pour  objet  de  constituer  *. 

L'hypothèque  étant  un  jus  in  re,  un  démembrement  de  la 
propriété ,  participant  par  conséquent  de  son  caractère  absolii , 
ne  devait  aussi ,  pour  compléter  le  système,  s'acquérir  que  par 
une  tradition  ou  quelque  chose  qui  la  remplaçât.  C'est  en  efTèt  ce 
qui  avait  lieu.  L'hypothèque  résultait  non  pas  de  la  convention  ^ 

«  Cette  tradition  est  assurément  de  IMnvention  des  Interprètes.  Dans  ce  cas,  la 
aUa^e  «oaipalon  valait  tradUlon  (F.  Gode  civil ,  art.  lOM). 

*  C'est  une  question  fort  controversée ,  en  droit  romain,  de  savoir  coDunent 
an  VI*  siècle  s'acquéraient  les  servitudes.  Je  pense  que  Tanctenne  Jurisprudence 
(tiBçtlfe  éuil  (|.ans  le  vrai  lorsqu'elle  décidait  que  la  qa^n  juriê  poiips9lp<ëtKlt 
oécÛBalre  pour  constiiuer  \ejui  in  re  (f^.  cependant  M.  Du  Caurroy,  n°'./t32, 633^). 

*  ie  ne  parie  pas  du  contrat  de  louage ,  parce  que  Je  pensé  que  ce  contrat  né 
doQoalt  pas  lieu  à  no  droit  réei  4  mais  slmpiÂnent  à  un  droit  de  cnitme.  Il  «t  pav 
rail  qa'U  en  est  de  même  sous  ie  Gode ,  quoique  cependant  la  quesUoo  pnUise.ètra 
doateuse.  Pour  exprimer  le  Tond  de  ma  pensée,  Je  dirai  que  le  Code  civil  a  fait  dû 
eoDCrat  de  bail  une  Uiéorie  miite  se  mUacbant  principaiemeilt  ao  droit  de  créince 
et  pourtant  entachée  de  réalité  sous  certains  rapports  {F',  art.  17A3).  La  distinc- 
tion du  Ju$  ad  rem  et  du  jus  in  re  ri*e%i  pas  assez  trancliée  dans  le  Code  chil 
c'est  à  mon  s^ens  l'une  de  ses  grandes  imperiJBCtions.  Il  faut  voir,  sur  cette  matière 
des  droits  absolu*  et  des  droiu  relatifs,  deux  article  de  M.  Blondeau  {Thimiê , 
t.  vm ,  partie  éU'angère ,  p.  1,  et  t.  IX ,  p.  84  )• 
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mais  d'un  événement  auquel  Tautorité  publique  l'attachait,  d'un 
acte  authentique.  C'est  ce  qui  a  fait  dire  à  Pothier  que  la  force 
de  l'autorité  publique  suppléait  en  ce  cas  à  la  tradition. 

10.  Ainsi,  comme  on  le  voit,  tout  en  définitive  était  ramené 
à  la  tradition,  c'estrà-dire  à  la  possession  d'où  est  primitivement 
dérivé  le  domaine  :  dominium  à  possessione  eœpU.  La  tradiUen 
et  la  possession  sont  donc  le  critérium  de  l'acquisition  et  de  la 
transmission  des  jura  m  re  sous  l'ancienne  jurisprudence. 

Du  reste,  pour  arriver  à  ses  fins,  on  sent  que  cette  tradition 
devait  réunir  plusieurs  conditions  essentielles  ^  elles  étaient  au 
nombre  de  quatre  : 

l""  La  volouié  de  transférer  et  d'acquérir  devait  concourir  au 
même  but  ^ 

V  Le.traditeur  devait  être  propriétaire  ^ 

3*  Il  devait  avoir  la  capacité  d'aliéner  ^ 

4""  Il  fallait  que.  la  tradition  fût  faite  en  vertu  d'un  juste  litre . 
c'est^-dire,  d'un  titre  dont  le  but  fût  la  mutation. 

Ces  quatre  conditions  étant  réunies.,  la  tradition  réelle,  sym- 
bolique ou  fictive  transportait,  au  regard  de  tous,  le  domaine  ab- 
solu. La  société  était  alors  tenue  de  respecter  le  droit  réel,  désor- 
mais assis  sur  la  tête  du  nouveau  propriétaire.  Mais  aussi,  jus- 
qu'à la  tradition ,  le  stipulant  n'avait  acquis  par  la  conventiofi 
qu'un  droit  relatif,  qu'un  droit  de  créance  contre  telle  personne 
déterminée,  le;tii  ad  rem  en  un  mot^  il  n'était, pas  encore  io* 
vesti  du  jus  în  re.  Le  vendeur,  malgré  l'existence  du  droit  rebtif 
par  lui  concédé,  restait  toujours,  au  regard  des  tiers,  proprié- 
taire de  la  chose  jusqu'à  la  tradition ,  et  par  conséquient  un  second 
acheteur  mis  en  possession  réelle  était  préféré  à  un  premier,  au- 
quel la  tradition  n'avait  pas  été  faite ,  bien  que  le  titre  d6  ce 
dernier  fût  antérieur  au  titre  de  son  adversaire.  Cette  théorie 
avait  sa  base  dans  la  loi  20  ,au  Code,  De  paciis  :  Traditùmlm 
dommta  rerum^  non  niidù  poctis ,  transferuniur^  etduisane 
foule  d'autres  textes. 

11.  La  seconde  catégorie  dés  moyens  d'acquérir  le  domaioe 
comprenait  ceux  qui  étaient  établis  par  la  loi  civile  \  ils  n'exi- 
geaient pas  la  tradition.  Nous  n'avons  pas  à  nous  en  occoper; 
cela  nous  éloignerait  de  notre  sujet. 
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On  sait  qu'ils  consistent  dans  les  transmissions  par  décès,  suc- 
cessions et  testaments,  -adjudications  en  justice,  et  enfin  Tusu* 
capion ,  c'est-à-dire ,  la  prescription  à  l'effet  d*acquërir. 

12.  Les  interprètes  du  Code  civil,  généralement  phis  roma- 
nistes que  eoutumiers,  ont  pris  cette  théorie  de  Pothier  pour 
l'expression  la  plus  exacte  du  système  de  transmission  reconnu 
ptr  Tancienne  juiisprudetice  française.  Partant  de  là,  ils  sont 
arrivés  à  voir  dans  le  Code  civil  des  modifications  profondes  à 
Fétat  de  choses  préexistant. 

Nous  pensons  qu'il  ne  faut  pas  regarder  la  théorie  de  Pothier 
sur  la  transmission  par  actes  entre-vifs,  comme  l'expression  la 
plus  exacte  de  ce  qui  se  passait  dans  la  pratique  des  affaires  au 
moment  de  la  Révolution,  ou  tout  au  moins  quMl  ne  faut  Tacoep- 
ter  qu'avec  des  restrictions  importantes;  car  cette  théorie  a  subi 
des  variations  qu'il  faut  signaler. 

i3«  Sans  doute  la  tradition  resta  la  base  fondamentale  du  sys- 
tème ;  mais  commetit  cette  tradition ,  à  laquelle  étaient  attachés 
des  effets  si  importants,  s'entendait-elle  dans  la  pratique?  Fal- 
lait-il une  remise  matérielle  de  la  chose?  Pour  être  considéré 
comme  propriétaire  au  regard  des  tiers,  la  prise  de  possession 
était-elle  indispensable?  Nullement.  Nous  avons  vu  (n^  4)  Ricard 
se  plaindre  de  l'abandon  de  la  tradition  réelle ,  que  le  style  des 
notaires  avait  fini  par  rendre  inutile.  Écoutons  maintenant  Ar- 
gou  ;  il  résume  lés  idées  de  son  temps  avec  la  netteté  qu'on  lui 
connaît. 

Ou  bien  il  s'agit  de  la  transmission  des  meubles,  ou  bien  il 
s'agit  de  la  transmission  des  immeubles. 

a  l/acquéreur  en  matière  de  meubles  n'a  qu'une  action  pér- 
il sonnelle  contre  le  vendeur,  pour  f  obliger  à  lui  livrer  la  chose 
»  vendue ,  le  simple  contrat  ne  dontiant  pas  la  propriété  à  l'ac- 

n  quéreur  s'il  n'est  suivi  d'une  tradition  réelle 

»  Il  en  était  de  même  par  le  droit  romain  en  matière  d'im- 
»  meubles  ;  mais,  comme  parmi  nous  on  met  toujours  une  clause 
n  dans  les  contrats  de  vente,  par  laquelle  le  vendeur  se  dépouille 
»  et  se  démet  de  la  propriété  et  de  la  possession  de  la  chose  ven- 
»  duc  pour  en  saisir  .l'acquéreur,  ce  qu'on  appelle  tradition 
»  feinte^  dès  le  moment  que  le  contrat  est  parfait  et  accompli 
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»  tous  les  droits  qui  appartiennent  au  vendeur  passent  -en  la  per- 
»  sonne  de  l'acquéreur,  de  sorte  que,  si  le  vendeur  était  proprié* 
»  taire ,  l'acquéreur  devient  aussi  propriétaire  S  » 

Ainsi ,  il  est  évident  que  la  tradition  réelle  ne  jouail  ph»  qu'on 
rôle  bien  secondaire  dans  la  vente  des  immeubles.  Dès  qu'on  ad- 
Oiet  Tacte  authentique  comme  pouvant  renfermer  une  conveo* 
tion  valant  tradition  de  la  propriété  ergà  amnes ,  que  devient  la 
loi  QiAOtiès  en  ce  qui  touche  les  immeubles? 

Continuons.  «  La  vente,  ajoute-tr-il  *,  est  parfaite  etsubuste 
»  quoiqu'il  n'y  ait  pas  de  contrat  par  écrit  ;  car  Téi^iture  m  cette 
»  matière  n'est  point  de  Tessence  du  contrat ,  et  ne  s^rt  que  pour 
»  en  faire  la  preuve 

»  Il  est  vrai  qu'd  Figard  d$$  tierces  peraonnes  la  vente  ées 
»  immeubles  n'est  prouvée,  et  par.  conséquent  n'a  son  dTet, 
»  que  lorsqu'il  y  a  contrat  passé  par-devant  notaire.  C'est  peur* 
»  quoi,  si  ]e  vends  ma  -maison  aujourd'hui,  quoiqu'il  q'j  ait 
»  point  de  contrat  pa^  écrit,  la  vente  est  bonne  et  doit  avoir  son 
»  effet  entre  l'acquéreur  et  moi  '  ^  mais  si  j'emprunte  demain  de 
»  l'argent  par-devant  notaire,  ma  maison,  quoique  vendue  arant 
»  l'ol^liga^ion ,  ne  laisse  pas  d'y  être  hypothéquée ,  parce  que 
»  nous  sommes  tellement  (ucoutumés  à- faire  tous  les  contiatade 
»  vente  par-devant  notaires,  qu'on  ne  présume  pas  aupr^yàHu 
»  des  tiers  qu'il  y  ait  en  effet  contrat  de  vente,  s'i[  i>e  paraitdans 
»  la  forme  dans  laquelle  on  est  accoutumé  de  les  fcûjre.  a 

Passons  à  Bourjon. 

»  Entre  deux  acquéreurs  l'authenticité  du  titre  l'emporte. 
»  C'est  droit  acquis  à  l'un  que  le  droit  de  l'autre  n'a  pu  afiiû* 
»  blir.  » 

Et  remarquons  bien  que  Ja  tradition  rédle  est  ici  sans  otjet. 
<(  &'il  y  avait,  ajoute-t-iK  deux  acquéreurs,  l'autorité  du  titre, 
»  lorsqu'il  est  authentique,  doit  entre  eux  l'emporter  sur  la 
»  prise  de  possession  ;  mais,  si  ni  l'un  ni  l'autre  n'avait  titre  ao- 

t  F»  Argou ,  ïoBtltuUoDs  au  droit  français,  li?.  3 ,  cliap.  23 ,  p.  S30. 

>  £o6«e<(.,p.  SlSetll^ 

>  Notons  ,que  suiyant  l*auteur  (p.  ass),  qui  appuie  sa  doeulne  de  l'antarité 
d*Henrys  (t.  I ,  liy.  4  ;  t.  VI ,  quest.  30),  ia  vente ,  qui  cliei  les  Romains  obligeait  le 
Tendeur  1  la  tradldon,  eAsf  notes  tramfèrt  la  propriêii:  U  y  a  loin  de  là  aux 
Idées  de  PoUder. 
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»  thenlique,  la  possession  déciderait,  suivant  la  loi  »,  §  4»  flf., 
»  De  publ.  in  rem  act ,  et  la  loi  Quotii$ ,  au  Code ,  D$  m  vindi- 
n  eatione.  r^ 

Telle  était  la  véritable  théorie  suivie  dans  la  pratique  au  mo^ 
ment  de  la  révolution ,  et  peu  importe  qu'elle  s'éloigne  des  idées 
de  Pothier.  Le  point  capital  est  de  savoir  si  les  rédacteurs  du 
Gode  Tentend^ent  ainsi.  Or,  cette  question  ne  paut  être  un  in- 
stant douteuse,  ainsi  que  nous  le  verroqs  bientôt. 

Ainsi  l'acte  authentique,  renfermant  toujours  une  olause  de  dé- 
livrance, constituait  à  lui  seul  ce  que  Ton  appelait  la  solennité  de 
la  tradition.  Restée  intacte  en  ce  qui  concerne  les  meuUes ,  la  loi 
Quotiés  avait  subi  une  modification  profonde  en  ce  qui  touche  la 
transmission  des  immeubles.  II  est  donc  faux  de  dire  et  de  répé- 
ter, sur  la  foi  de  plusieurs  jurisconsultes,  que,  dans  l'ancienne 
jurisprudence  française,  la  préférence  se  réglait  entre  deux  ac- 
quéreurs par  l'ancienneté  de  la  possession,  et  que ,  par  consé- 
quent, la  tradition  réelle,  au  cas  d'une  double,  vente,  était  n^ 
cessaire  pour  consommer  la  transmission  du  domaine  au  regard 
des  tiers.  Gela  a  subsisté  longtemps  à  la  vérité,  mais  le  système 
avait  fini  par  se  modifier.  Dans  le  dernier  état  de  l'ancienne  ju* 
risprudence,  les  difficultés  résultant  des  cas  de  double  vente 
étaient  réglées  par  les  tribunaux,  qui  prononçaient  entre  le^^  par- 
ties suivant  les  circonstances  S  II  n'y  avait  rien  d'absolu  à  cet 
égard.  Toutefois,  la  tradition  feinte  par  acte  authentique  était 
prisç  en  grande  considération ,  et  la  tradition  réelle  ne  reprenait 
ses  anciennes  conséquences  que  lorsque  ni  Tun  ni  l'autre  des 
deux  acquére\irs  ne  pouvait  rapporter  un  titre  authentique  à  Tap» 
pui  de  ses  prétentions. 

14.  Tel  est  le  système  de  lancienne  jurisprudence  française^ 
On  doit  avouer  qu'il  est  bien  loin  de  répondre  à  la  notion  du  droit 
de  propriété  qui  doit  toujours  se  poser  d'une  manière  éclatante. 
Le  spiritualisme  y  domine,  quoiqu'il  cherche  à  s'y  cacher  sous  ces 
traditions  douteuses  qui  ne  révèlent  auQun  acte  solennel  capable 
de  frapper  le  public.  C'est  un  ensemble  de  demi-mesures  qui  veu- 
lent atteindre  deux  buts  et  qui  les  manquent  tous  deux.  Ce^ys- 

•  Kl«i«seMii»deMiTNiieftet,iiiZfléaBte»de8letietentAMinXIl,dlt- 
i»  rartldt  S183  du  Cocte  dTll. 
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tème  comprend  que  la  volonté  toute  seule  ne  suffit  pas  à  la  con- 
stitution du  domaine ,  et  à  cet  <^gard  il  est  dans  le  vrai  ;  mais  il 
craint  de  g^ner  le  commerce  par  des  formes  vraiment  publiques, 

et  sous  ce  rapport  il  n*arrivè  pas  à  ses  fins.  11  veut  avertir sa 

timidité  fait  qu*il  n'avertit  pas.  Et  pourtant,  le  caractère  principal 
de  la  propriété  et  de  ses  démembrements  est  Texclusion.  Or,  qui 
dit  exclusion  dit  publicité  ;  car  ces  deux  idées ,  exclusion  et  pu- 
blicité ,  sont  corrélatives. 

Comment  puis-je  acquérir  sur  une  chose  un  droit  exclusifau 
regard  de  tous ,  si  cette  acquisition  ne  se  révèle  pas  à  tous?  N'est- 
il  pas  évident  que  la  société  dont  je  veux  obtenir  la  reconnais- 
sance du  droit  que  j'entends  lui  imposer,  ne  peut  reconnaître 
ce  droit  qu'autant  qu^il  se  produit  à  ses  yeux?  Si  je  garde  le  si- 
lence ,  si  mon  droit  reste  caché  dans  Tombre ,  comment  sera-t- 
elle  tenue  de  respecter  ce  qu'elle  ne  connaît  pas? 

Sans  doute ,  c'est  un  problème  difficile  à  résoudre  que  celui 
de  rechercher  les  moyens  qui  porteront  les  droits  absolus  à  la 
connaissance  de  tous  les  citoyens.  La  loi,  souvent  impuissante, 
est  obligée  de  réputer  publics  certains  événements,  clandestins  de 
leur  nature,  et  qui  pourtant  ont  pour  conséquence  racquisitlon 
du  domaine  ;  mais ,  si  le  beau  idéal  du  système  ne  peut  être  ri- 
goureusement atteint,  le  législateur  peut  approcher  du  but ,  et  il 
manquerait  au  premier  de  ses  devoirs ,  s*il  ne  mettait  pas  la  so< 
clété  qu'il  régit  à  même  de  s'éclairer,  et  de  s'éclairer  à  temps. 

La  meilleure  théorie  sera  donc  celle  qui  constituera  le  jui  in 
re  avec  la  publicité  la  plus  éclatante.  Mais  ici  un  écueil  estk 
éviter.  La  publicité  entraîne  avec  elle  le  formalisme,  et  le  forma- 
lisme est  gênant  dans  les  transactions  humaines.  La  meilleure 
théorie  sera  donc  celle'  qui  tout  à  la  fois  constituera  le  jus  in  re 
de  manière  à  prévenir  les  surprises,  et  qui  poui*tant  n'entravera 
pas  le  coipmerce  par  un  luxe  de  formalités  gênantes. 

Telle  est  la  base  fondamentale  de  la  théorie  de  TacquiâStion  et 
de  la  transmission  du  domaine. 

15.  Nous  avons  vu,  en  indiquant  seulement  les  moyens,  com- 
ment les  Romains  avaient  organisé  cette  théorie  dans  le  premier 
état  de  leur  droit  ^  nous  avons  ajouté  ensuite  qu'elle  s'était  singu- 
lièrement modifiée.  On  a  pu  s'en  convaincre  par Vexposé  de  la 
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théorie  de  Pothier,  qui  est  au  fond  celle  du  VI*  siècle.  Dans 
uôtre  opinion,  cette  théorie  a  longtemps  marché  en  reculant, 
bien  différente  en  cela  d*une  foule  d'institutions  qui  se  sont  déve* 
loppées  au  contact  des  siècles.  Mais  il  était  réservé  à  la  Révolu- 
tion française  de  produire  une  idée  qui  finira  par  changer  la 
face  d^une  partie  notable  du  droit  dans  les  sociétés  modernes.  Je 
veux  parler  de  la  transcription. 

S  3^.  —  Loi  du  11  brumaire  an  Vn. 

16.  La  pensée,  qui ,  au  fond ,  est  le  principe  de  Tacquisition  et 
de  la  transmission  de  la  propriété,  n'étant  quelque  chose  qu'au* 
tant  qa'elle  se  produit  au'^ehors ,  il  est  clair  que  la  question  se 
réduit  à  organiser  les  instruments  qui  serviront  à  constituer,  aux 
yeux  de  tous,  le  domaine  des  choses.  C'est  donc  par  un  en- 
semble de  formalités,  éclatantes  autant  que  possible,  que  le  jus  in 
re  doit  se  révéler  au  public.  Le  système  précédemment  exposé  ne 
pouvait  évidemment  satisfaire  la  Révolution  française.  Cependant 
tout  n'était  pas  à  refaire  dans  un  passé  plein  d'erreurs  :  on  pou- 
vait mettre  à  profit  Texpériencedes  siècles.  Aussi  les  réformes  ne 
fiirent-elies  que  partielles.  Et  d'abord,  en  ce  qui  touché  la  pro- 
priété mobilière,  la  tradition ,  revêtue  de  ses  caractères  essen- 
tiels, avait  constamment  suffi  pour  la  constituer  ^  La  nature 
des  meubles,  leur  circulation  dans  le  commerce,  les  besoins 
journaliers  de  la  vie ,  tout  se  réunissait  pour  consacrer  ce  qui 
existait;  la  tradition  fat  donc  conservée  comme  elle  devait  Fétre. 
Seulement,  la  loi  eût  pu  repousser  toute  espèce  de  traditions  fic- 
tives et  n'admettre  que  les  traditions  réelles,  c'est-à-dire  la  pos- 
session matérielle  et  éclatante ,  de  manière  à  éviter  les  surprises. 
11  y  avait  là  matière  à  perfectionner  et  non  pas  à  détruire. 

Mais  la  Révolution ,  au  milieu  des  convulsions  politiques  qui 
l'agitaient,  n^avait  guère  le  temps  de  s'occuper  des  détails;  sa 
mission  était  de  courir  au  plus  pressé.  Elle  laissa  donc  la  propriété 
mobilière,  assise  du  reste  sur  ses  bases  naturelles,  ce  qu'elle 

<  An  molDS  généralement  ;  car  quelques  meubles  étalent  considérés  comme 
choses  maneipftn  droit  romain.  En  ce  qui  touche*  la  transmission  des  meubles 
soas  le  système  des  saisines  au  moyen  âge,  y.  KUmrath,  loco  c»<€ito,  p.  3^7. 
III.  kh 
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était  dans  la  jurisprudence  française ,  se  réservant  d^organiser  un 
vaste  Code  dans  lequel  les  institutions  anciennes  seraient  épurées 
au  flambeau  d'une  critique  radicale  et  philosophique ,  en  rapport 
avec  la  société  qu'elle  était  appelée  à  constituer. 

17.  Les  vues  se  portèrent  vers  la  propriété  du  sol  ;  il  y  avait  là 
beaucoup  k  faire.  Des  plaintes  s'étaient  élevées  de  toutes  parte 
contre  le  système  de  clandestinité  et  de  généralité  qui  régissait  li 
matière  hypothécaire.  Il  fallait  porter  un  prompt  remède  à  un 
mal  évidemment  réel.  <^r  c'est  surtout  pour  les  hypothèques 
que  la  publicité  est  utile. 

On  fit  une  expérience  malheureuse  en  l'an  ill,  quand  on voidat, 
contre  la  naturedes  choses,  mobiliser  le  soi.  C'était  demander  à  k 
propriété  immobilière  ce  qu'elle  ne  peut  donner*,  c'était  preaëre 
les  choses  au  rebours.  Aussi  l'institution  descédules  hypotiiéeilres 
eut-elle  un  résultat  tout  contraire  à  celui  qn'en  attendaient  ses 
auteurs.  Des  familles  entières  se  trouvèrent  tout  à  coup  ruioées 
par  la  Tiolenee  du  système  \  De  reDgourdiseenMnt,  dît  M.  Gif* 
nier,  enfilait  à  la  Convulsion  *.  L'idée  de  la  loi,  sédttisante  m 
théorie,  mais  déplorable  en  pratique,  n'aboutit  qu'à  euiààt 
l'agiotage.  Bientôt  le  crédit  se  trouva  anéanti  ;  alors  on  fésolnt 
de  prendre  des  mesures  pour  le  relever.  Le  but  une  Cmb  fixé,  eo 
arriva  naturellement  à  reconstituer  sur  ses  véritables  baaes  la  pro- 
priété immobilière,  ébranlée  par  les  commotions  politiques.  Dès 
lors  le  grand  mot  de  publicité  devint  à  Tordre  du  jonr^  et  œ  qee 
Lou»  XIV, avec  toute  sa  puissance,  n'avait  pu  faire,  In  Révota* 
tion  Taoeomplit  sans  peine  par  la  loi  du  11  brumaire  nu  VU. 

18.  Pour  bien  juger  cette  loi ,  qui  est  la  première  pierre  d'an 
édifice  que  le  temps  achèvera,  il  faut  se  placer  à  l'époque  qui  Ta 
vue  naître.  On  veut  reconstituer  le  crédit ,  voilà  le  bat.  Pour  cela 
il  faut  ramener  la  confiance,  il  faut  prendre  des  mesures oapaUet 
^  rassurer  le  public^  c'est  donc  dans  la  vue  du  puUic  que  le  lé- 
gislateur se  met  à  l'œuvre.  Dès  lors  les  considérations  partira* 
Itères  doivent  nécessairement  disparaître  devant  le  résnltat  qa'oa 

^  F',  le  discours  de  M.  Greaier,  rapporteur  du  titre  des  Hypothèques  aa  TrV 
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•  Cette  loà  de  nessidor  an  UI  pelai  bien  le  caractère  de  l'époque.  Du  Miu,a 
faut  avouer  que  iidée  éudt  lofénieuse. 


Teat  atteindre.  Il  est  possible  que  cet  ordre  d'idées  conduise 
quelquefois  à  la  rigueur;  mais  le  législateur,  qui  n'a  souvent  que 
le  choix  des  inconvénients,  consultera  surtout  l'intérêt  général, 
auquel  doit  céder  l'intérêt  particulier.  Et,  en  définitive,  les  avan- 
tages qui  nattreni du  système  compenseront,  et  bien  au-delà, 
les  atteintes  dont  une  équité  restreinte  pourra  parfois  se  plaindre. 
Gela  posé,  voyons  les  moyens  employés. 
19.  L'expérience  a  démontré  que  la  clandestinité  et  la  géné- 
ralité des  hypothèques  n'aboutissent  qu'à  surprendre  le  public 
et  à  ruiner  le  crédit  du  débiteur.  Le  législateur,  qui  ne  veut  pas 
la  ruine  du  crédit  du  débiteur,  et  qui  veut  surtout  rassurer  le  pu* 
biic,  prendra  une  vpie  toute  contraire  '  :  à  la  place  de  la  clandes«> 
tinité  surgira  la  publicité,  à  la  place  de  la  généralité  paraîtra  la 
spécialité,  et  la  publicité  et  la  spécialité  se  prêtant  un  mutuel  ap- 
pui btiheront  la  base  du  système. 

Le  moyen  d'exécution  consistera  dans  des  registres,  que  le  pu- 
blic seta  mis  à  même  de  consulter  à  sa  volonté,  et  qui  présente- 
ront le  bilan  de  la  propriété  immobilière.  Dès  lors  ce  public  ne 
pourra  pins  prétexter  cause  d'ignorance,  s'il  se  laisse  surprendre; 
car  les  surprises  seront  désormais  impossibles,  à  moins  d'incurie 
de  sa  part. 

SO.  Jusque  là  la  propriété  n'apparaît  pas  encore  soumise  à  la 
publicité,  mais  le  système  y  conduit  forcément.  D'ube  part,  en 
effet,  la  publieiié  de  l'hyppthèque ,  démembrement  de  la  pro- 

>  D  est  remarquable  que  souveat  les  lostttuUons  clTiles  tubinent  riianeoce  des 
évéoemenu  politiques,  surtout  en  ce  qui  touclie  la  théorie  de  la  propriété  et  de 
ses  démeoibremeDUi.  lies  aonales  historiques  embrassées  dans  leur  ensemble  dé» 
montrent  que  le  gauverneweot  qui  succède  A  un  autre  fait  k  l'instant  même  le 
contraire  de  celui  qui  le  précède  ;  puis  peu  à  peu  les  idées  se  modifient ,  retourneot 
en  arrière,  et  il  faut  une  nouvelle  révolution,  qui  est  plus  ou  moins  retardée  sul« 
▼ant  le  p  us  ou  moins  d*babiielé  des  gouvernants,  pour  d*abord  reconquérir  ce 
qy'oQ  a  perdu  et  ensuite  faire  des  conquêtes  nouvelles.  Voilà  l'histoire  de  la  loi  du 
11  brumaire  an  V.I.  Nous  verrons  son  idée  fondamentale  heurter  de  front  l'an* 
deone  Jurisprudence ,  s'imposer  à  la  France,  encore  trop  peu  avancée  pour  la  IMea 
comprendre ,  s'obscurcir  ensuite  sous  le  Code  civil ,  qui  est  à  la  loi  de  hnimaire  o« 
que  1«  gouvernement  Impérial  est  à  la  Révolution,  c'est-à-dire  un  temps  de  réactioo. 
Des  Jurisconsultes  émineuts,  et  la  pratique  à  leur  suite,  penseront  même  quecetté 
id^  a  disparu.IIs seront  dans  Terreur.  Puis  le  progrès  marct^ant  avec  le  tt:nips,cetia 
ideeflu*on  croyait  éteinte,  tandis  qu'elle  n'était  qu'obscurcie ,  reparaîtra  pluarea^ 
pleudissante  que  Jamais*  Alors  les  Jurisconsultes  qui  ne  datent  que  d'hier  seront 
dépassés,  et  leûirs  ouvrages  n'auront  plus. qu'une  valeur  d'enseignement  hist»* 
ri  que;  l'actualité  leur  aura  été  enlevée  à  toî^ours. 
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prieté,  découle  de  la  publicité  de  la  propriété  elle-même.  Com- 
ment comprendre  un  système  hypothécaire  public ,  si  la  propriété 
n^eât^pss  publique?  C'est  publier  la  conséquence  et  ne  pas  pu- 
blier le  principe.  En  ?ain  on  aura  usé  tous  les  moyens  de  publi- 
cité pour  m*aveKir  de  la  situation  d*un  immeuble,  si  cet  im- 
meuble peut  m'échapper  par  l'apparition  d'un  acte  occulte  que 
la  loi  ne  m'aura  pas  mis  à  même  de  connaître  V 

D'autre  part  Taliénateur  a  pu  retenir  quelque  chose  de  la  pro- 
priété -,  peut-être  le  prix  n'est  pas  encore  payé ,  et  pourtant  il  n*a 
consenti  à  se  dessaisir  que  sous  la  condition  du  payement  du  prix. 
Il  faut  donc  avant  tout  assurer  ce  payement.  Mais  cela  ne  sudSt 
pas  :  il  faut  encore  dire  en  même  temps  au  public ,  qui  a  le  plus 
grand  intérêt  à  te  savoir,  en  quoi  consistent  les  rétentions  faites 

t  Ainsiractioo résolutoire,  qui,  d*aprè8  le  Gode  civil  et  la  Jurlsprudcaee  fou» 
dée  des  arrêts ,  se  donne  contre  des  Uers  détenteurs ,  peut  très-bien  marcker  avec 
le  système  de  la  transcription,  parce  qne  la  transcription  publie  raciion  résohi- 
tolre  en  même  temps  quVlle  publie  le  privilège {  sans  la  transcription,  J*ose  dkrt 
que  c'est  une  mooÀruosIté.  En  effet,  dans  le  système  de  la  transcription,  toutes 
les  aUénations  éunt  transcrites,  le  registre  du  conservateur  fait  Bécessalrement 
connaître  la  filiation  de  la  propriété  { il  n'est  pas  au  pouvoir  du  débiteur  de  la  faire 
disparaître.  Tout  est  nécessairement  connu  ;  le  créancier  qui  voit  dans  les  registres 
du  conservateur  que  telle  muiaUon  n'a  pas  été  liquidée  par  le  contrat  loi-même, 
exigera  du  débiteur  la  preuve  de  sa  libéracion,  et  ne  prêtera  ses  Ibods  que 
sur  le  dépôt  des  quittauces  entre  tes  mains  d'un  officier  public  ou  de  toute  autre 
personne  qnl  a  sa  confiance ,  afin  que  le  débiteur  ne  puisse  s'entcndce  avec  m 
précédent  veàdeur  de  mauvaise  foi  pour  faire  disparaître  les  traces  de  llbénUoo, 
et  laisser  exercer  une  revendicalton  frauduleuse  de  la  propriété  au  moyen  d'osé 
action  résolutoire;  Undis  que,  sans  la  transcription,  Il  faut  qoe  le  débiteur  cm- 
puise  tous  les  titres  sous  seings  privés  et  au  ires  qne  peut  avoir  le  débiteur.  El  nki 
alors  les  réflexions  que  cela  fait  naître.  D*abord  les  Utres  non  renfermés  daas  uo 
dépôt  public  se  perdent  :  la  plupart  du  temps  ils  sont  Irriguliers  ou  Inconpielf  : 
ce  qui  ne  peut  avoir  lieu  avec  la  transcription.  Ensuite,  si  quelques-uns  de  ces  , 
titres  ne  confèrent,  par  exemple ,  qu'un  domaine  révocable ,  ou  s*Us  sont  àe  di- 
tore  à  éveiller  la  défianee  du  prêteur,  que  fera  le  débiteur  t  Eh  bien  !  Il  ne  les  pro-  , 
didn  pas;  et  alors  le  créancier  se  trouvera  dans  râltemative  ou  de  resserrer  10  { 
.cordons de  sa  bourse,  et  par  cela  même  de  porter  une  atteinte  au  crédit  fooder,  , 
ou  de  contracter  sans  sécurité  pour  Varenlr.  i 

S*ll  prend  le  premier  parti ,  les  capitaux  sont  Improductifs  ;  Ils  sont  enlevés  »  , 
oottmerce,  et  par  conséquent  la  société  en  souffre.  Si ,  voyant  le  débiteur  eo  pos'  | 
«eaaion  paisible  de  la  chose  en  vertu  d'un  titre  précédent,  qui  lui  transf(ère  la  pro- 
priété en  apparence  d'une  manière  yalable ,  il  pense  qu'encore  bien  que  la  lliati«B 
du  domaine  ne  soit  pas  parfaitement  en  règle  depuis  trente  ans  et  plus  (car  ifsc 
las  iMpenalons  de  prescription  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  que  cela  finisse),  U 

pa«t prêter  ses  fondii....  Il  est  ruiné! tandis  qu'avec  la  transcription  toatcds 

fit  Impossible,  ' 

L'existence  dans  le  Code  civil  de  l'action  résolutoire  concourant  avec  le  sjitis< 
Bypothéeaire  est  donc  une  preuve  puissante  que  les  auteurs  du  Code  n*ont  pas  ^* 
tendu  abroger  la  transcription  comme  moyen  de  tranndssion  a  Tégard  des  tirrs. 
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par  Taliénateur;  car  celui  qui  m'offrira  ensuite  Timmeuble  en 
gage  n'a  peut-être  sur  cet  immeuble  qu'un  domaine  révocable, 
il  nVst  peut-être  pas  propriétaire.  C'est  à  moi,  public,  à  recber* 
cher  tout  cela?  Oui,  sans  doute-,  mais  il  faut  bien  que  la  loi  me 
donne  les  moyens  de  faire  ces  recherches  «  et  ces  moyens  ne  peu- 
vent consister  que  dans  la.publication  des  titres  qui  ont  pour  ob- 
jet la  constitution  du  domaine,  c'est-à-dire  dans  la  transcription. 

Autrement  je  me  trouve  exposé  aux  fraudes  de  toute  espèce, 
aux  stellionats -,  je  suis  contraint  de  suivre  la -foi  de  celui  avec 
lequel  je  contracte,  c'est-à-dire  de  l'homme  intéressé  à  me  celer 
les  circonstances  qui  m'empêcheraient  de  contracter.  Or,  il  ne 
&nt  jamais  placer  Thomme  entre  son  devoir  et  son  intérêt.  De 
là  la  réserve,  la  défiance,  et  par  conséquent  la  perte  du  crédit 
foncier  :  car,  comjne  on  l'a  dit  avec  raison ,  je  dois  repousser  un 
gage  qui  ne  m'offre  pas  une  garantie  suflBsante,  ou  ne  l'accepter 
que  comme  complément  d'une  garantie  personnelle  :  ce  qui  est 
tout  Topposé  du  but  d'un  bon  régime  hypothécaire ,  dans  lequel 
robligation  personnelle  ne  doit  être  qu'une  considération  secon- 
daire. 

âl .  Les  rédacteurs  de  la  loi  de  brumaire  Font  bien  senti.  Aussi , 
pénétrés  de  cette  idée  juste ,  que  la  prppriété  doit  se  révéler  par 
un  acte  éclatant ,  ils  décidèrent  (  art.  26  et  suiv.)  que  le  jm  m  re 
ne  pourrait  obliger  le  public,  c'est-à-dire  se  constituer  avec  tous 
ses  caractères  exclusifs ,  que  par  la  notification  de  la  convention  à 
la  société  entièi*e  qui  doit  être  partie  au  contrat.  Jusque-là  Ta- 
cheteur,  l'échangiste,  le  donataire,  n'ont  acquis  qu'un  droit  re- 
latif,  un  droit  de  créance  contre  une  personne  déterminée.  La 
pensée  continue  à  être  regardée  comme  insuffisante  à  la  consti- 
tution du  domaine  absolu.  On  ne  détruit  pas,  on  améliore;  à  la 
place  d'une  tradition ,  d'une  possession  toujours  douteuse  dans 
son  prindpe ,  et  qui  n'établit  qu'une  ligne  de  démarcation  occulte 
et  insaisissable,  on  substitue  un  signe  public  bien  autrement 
poissant  pour  frapper  les  regards  de  tous. 

22.  C'est  là,  il  faut  Tavouer,  un  pas  de  géant  fait  dans  la 
s^î|nce  du  droit.  Hais  il  est  arrivé  aux  créateurs  de  cette  idée 
profonde  ce  qui  arrive  toujours.  Lorsqu'une  idée  est  jetée  dans 
le  monde ,  rarement  celui  qui  l'a  trouvée  la  développe  dans  toutes 
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ses  conséquences.  Aussi  le  législateur  de  Tan  Vil  s'arréta-t-il  en 
chemin ,  et  cela  lient  k  la  méthode  qui  a  dirigé  sa  marche. 
Je  m'explique. 

Voulant  reconstituer  le  crédit  par  un  régime  hypothécaire  pu- 
blic, il  sentit  que  la  publicité  de  l'hypothèque  et  des  privilèges, 
qui  ne  sont  que  des  propriétés  fractionnaires,  ne  pouvait  arriver 
au  but  qu'autant  que  la  publicité  pénétrerait  aussi  dans  la  con- 
stitution du  domaine.  Mais  cette  publîdté  du  dotnalne,  Il  ne 
l'envisagea  que  dans  ses  rapports  avec  le  droit  hypothécaire,  et, 
dès  lors,  ce  qui  devait  être  le  point  de  départ  ne  fut  pour  lui 
qu'une  conséquence.  C'est  h  cette  circonstohce  quMI  faut  attri- 
buer l'abandon  du  principe  de  la  transcription  par  la  jurispru- 
dence ,  et  par  suite  tous  les  embarras  de  notre  législation  sur  la 
propriété  immobilière.  Certes,  si,  au  Heu  de  dite  :  Les  hypothèques 
seront  publiques,  et  par  conséquent  la  propriété  sera  publique, 
on  eût  dit  à  priori  :  La  propriété  sera  publique ,  et ,  comme 
conséquence,  lesjtira  in  re  aliéna  seront  publics,  on  aurait  plus 
tard  dans  le  Code  civil  traité  de  la  transcription ,  non  pas  au  titre 
des  hypothèques,.mais  au  titre  de  la  propriété.  On  arrivait  alors  h 
organiser  un  vaste  système  qui  dominait  tout  le  Code.  Toutes  les 
manières  d'acquérir  le  domaine  dérivé  se  révélaient  k  la  société 
qui  a  le  plus  grand  intérêt  à  les  connaître.  Transmissions  par  dé- 
cès ,  paruges ,  tesUments ,  constitutions  de  servitudes ,  usage  et 
habitation,  qui  dans  notre  droit  ne  sont  que  des  usufruits  res- 
treints, tout  devenait  public ,  tandis  que  cette  jiartie  notable  da 
droit  est  encore  régie  par  un  système  clandestin. 
'  23.  Mais  ne  faisons  pas  le  procès  à  la  Révolution,  elle  n'a  pas 
eu  le  temps  d'achever  son  ouvrage.  Constatons  seulement  en  les 
résumant  les  bases  du  système  sous  l'empire  de  la  loi  que  n<ms 
venons  d'examitier  d'un  point  de  vue  général. 

24.  Les  manières  d'acquérir  le  domaine  originaire  restent  ce 
qu'elles  étaient.  On  ne  sait  pas  trop,  en  effet ,  comment  une  pa- 
blicité  autre  que  celle  résultant  de  la  possession  pourrait  les  at- 
teindre; d'ailleurs  l'occupation  ne  s'ajpplique  guète  qu'aux  meu- 
blés, puisque  lÉtat  est  propriétaire  des  bielis  qui  n'ont  pa$«e 
maUres.  La  possession  remplit  dès  lors  son  rAle  owlînaîrc  ; 
i  M.  de  Savigoy  ne  veut  pas  que  la  propriété  résulùnt  de  roccapalk«  ioil  prt^ 
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quant  à  l'accession ,  la  propriété  à  laquelle  vient  se  joindre  Tin* 
corporation  étant  publique  par  le  système ,  il  s'ensuit  que  Tacces- 
sion  devient  par  cela  même  publique. 

A  regard  des  manières  d'acquérir  le  domaine  dérivé ,  la  théorie 
ancienne  subit  des  modifications  profondes  dans  la  partie  la  plus 
importante  ,  mais  seulement  en  ce  qui  concerne  les  biens  suscep- 
tibles d'hypothèque.  La  transcription  des  contrats  qui  ont  pour 
bot  la  mutation  de  ces  sortes  de  biens  est  le  seul  moyen  de 
transférer  le  domaine  absolu  (art.  M). 

Concluons  de  Ml  :  1*  Que  la  tradition  est  toujours  nécessaire 
pour  transporter  la  propriété  des  meuble». 

8*  Qu'elle  est  encore  nécessaire  en  ce  qui  touche  les.  choses  ré- 
pâtées  immeubles  et  non  susceptibles  d'hypothèques  par  elle^ 
mémea  ;  ce  qui  se  réfère  à  la  quati  juris  possusio  des  servi«- 
tndes. 

8*  Qu'en  ce  qui  touche  les  immeubles  susceptibles  d'hypo- 
thèque, la  tradition  dégénère  en  une  simple  délivrance  de  |a 
possession,  déshéritée  de  sa  prérogative  ancienne.  Elle  n'intéresse 
plus  en  rien  la  translation  du  domaine. 

4*  Qu'entra  deux  acquéreurs  successifs  de  cette  espèce  de 
biens,  dont  Vnn  a  transcrit  son  contrat,  et  l'autre  a  été  mis  en 
possession  réelle  de  la  chose,  celui  qui  le  premier  a  transcrit  son 
contrat  doit  l'emporter  sur  l'autre,  et  cela  sans  qu'on  doive  ^voir 
égard  à  la  date  des  contrats,  qui,  par  eux-mêmes,  ne  donnent 
naîasance  qu'à  un  droit  relatif  et  non  pas  à  un  droit  absolu. 

5*  Que  si,  entre  deux  acquéreurs  qui  n'ont  transcrit  leurs  oon- 
trats  ni  l'un  ni  l'autre,  la  tradition  peut  encore  donner  la  préfé- 
rence à  celui  qui  est  mis  en  possession  réelle  de  la  chose ,  c'est 
là  un  effet  non  pas  d'une  transmission  que  le  public  est  tenu  de 
respecter,  car  ni  l'un  ni  l'autre  n'est  propriétaire  absolu ,  mais 
un  effet  de  la  poss<^ssion  qui  donne ,  entre  deux  individus  non 


delfe  par  It  pMeefslon.  L*occnpatfon  est  un  fait  moins  compleie  que  la  possession  t 
c*est  l'apprébension  qui ,  à  elle  seule ,  rend  propriéuire.  Cela  est  Tral.  Mais  avec 
un  sysième  comme  colui-là,  où  est-on  conduit?  A  admeftre  autant  d'événements 
tavcMnifs  dUrérents  qu'il  y  a  de  eondlltons  dans  la  possession.  l\  vaut  bien  mieui 
Sénérallscr  ec  reconnaître  diverses  espèces  de  possessions .  c'est-^NHre  des  posse»> 
•loos  plus  ou  oiolas  parfaites  {f^,  M.  Blendeau,  Chrestomathle,  p.  3Sa  t  in  nota, 
édition  de  1S48}, 
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propriétaires,  la  préférence  à  celui  qui  possède,  par  cela  seul 
qu'il  possède.  Aucun  des  deux  ne  pouvant  prouver  son  dipît  ab- 
solu, il  reste  un  possesseur  de  fait  qui  doit  remporter,  ou  tout 
au  moins  qui  doit  être  maintenu  en  possession  ^ 

6""  Que  le  jus  in  re  ne  commençant  à  s'asseoir  sur  la  tête  du 
nouveau  propriétaire  qu'à  partir  de  la  transcription,  Faliénateur 
reste  propriétaire  aux  yeux  du  public  jusqu'à  raccomplî^ement 
de  la  formalité.  D*où  suit  que  les  droits  de  servitudes  constitaés 
légalement  dans  le  temps  intermédiaire,  et  les  hypothèques  in- 
scrites avant  la  transcription ,  doivent  être  respectés. 

Que,  par  suite,  les  hypothèques  et  autres démemteeroents 
absolus  de  la  propriété  consentis  par  le  créancier  de  l'immeuble, 
depuis  le  contrat  jusqu'à  l'acquisition  du  domaine  par  la  tnnsr 
cription,  ne  peuvent  obliger  le  public^  c'est-à^lire  les  créanciers 
du  vendeur.  En  effet ,  l'acheteur  n'ayant  jusque-là  qu'un  droit  re- 
latif,  ne  peut  transmettre  un  droit  ou  fraction  d*un  droit  absohi 
qu'il  n'a  pas  encore. 

En  un  mot,  la  transcription  saisit  l'immeuble  tel  qu'il  est,  et 
le  droit  exclusif  de  propriété  avec  toutes  ses  conséquences  ne 
commence  à  exister  pour  l'acquéreur  et  ses  ayants  cause  qu'à 
partir  de  l'accomplissement  de  la  formalité  translative  (  F.  art. 
26-28). 

25.  A  l'égard  des  acquisitions  lege,  la  publicité  n'y  pénètre 
pas.  Il  n'est  rien  innové  au  système  qui  les  régit,  si  ce  n'estes 
ce  qui  concerne  les  acquisitions  par  suite  d'expropriations  for- 
cées, qui  doivent  aussi  être  transcrites  (  F.  art.  22  de  la  loi  com- 
plémentaire du  1!  brumaire  an  7). 

C'est  en  cela  que  la  loi  est  incomplète.  Il  est  évident  qu'an 
jour  viendra  où  la  publicité  fera  connaître  à  la  société  les  hé- 
ritiers du  défunt,  les  acceptations  de  successions,  les  testa- 
ments ,  etc. 

26.  Telles  sont  les  bases  générales  de  la  loi  du  11  brumaire 
an  7. 11  est  inutile  de  dire  que  le  système  qu'elle  consacre  satisr 


*  Au  surplus,  cette  dUBculté  ne  peut  guère  m  présenter  ;  car,  anut  d*agir,  le 
demande,  r  ne  manquera  pas  de  transcrire  son  contrat,  afin  d'acquérir  le  droit 
absolu ,  et  exercer  par  suite  la  rH  vindicatio ,  qui  doit  être  admise  al  rmocaplon 
n'est  pas  accomplie. 
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fait  la  raison.  Il  y  a  des  lacunes,  cela  est  vrai-,  mais  tous  le$ 
points  touchés  l'ont  été  de  main  de  maître.  Nous  avons  à  voir 
maintenant  le  Code  civil.  Ses  rédacteurs  ont-ils  accepté  cet  état 
de  choses?  Quelle  utilité  y  avait-il  à  le  modifier?  Où  sont  les 
preuves  de  cette  modification  ?  Telles  sont  les  graves  questions 
que  nous  devons  nous  poser  en  recherchant  quelle  a  été  la  pen- 
sée du  législateur  de  1804. 

BUREAUX. 
(La  iuite  à  un  prochain  cahier.) 


De  la  nëeessitë  d*ime  loi  nouvelle  sur  les  coBBèik  de  prëfeetnre. 

Par  M.  SERRIGNY,  professeur  k  la  Faculté  de  droit  de  Dyoo. 

Une  des  plus  importantes  institutions  sur  lesquelles  repose  l'or- 
ganisation administrative  en  France  est  à  coup  sûr  celle  des  con- 
seils de  préfecture.  Leur  création  a  été,  dans  son  origine,  un 
des  bÂen&its  qui  ont  signalé  le  retour  de  l'ordre  en  France  sous 
le  génie  organisateur  du  premier  consul.  La  preuve  que  cette 
institution  réalisait  un  progrès,  c'est  qu'elle  a  survécu  à  tous  les 
changements  jsurvenus  dans  Tordre  politique  en  1804,  en  1814 
et  en  1830. 

Les  attributions  de  ces  conseils  n'ont  fait  que  s'accroître,  de- 
puis la  révolution  de  1830,  dans  une  proportion  considérable. 
Les  lois  sur  les  élections  municipales  et  départementales  ont 
donné  naissance  à  un  contentieux  considérable,  attribué  en 
grande  partie  aux  oonseils  de  préfecture.  Les  travaux  publics, 
qui  ont  pris  une  extension  si  grande,  ont  augmenté  la  matière 
de  celui-  qui  leur  appartenait  déjà.  La  création  des  chemins  de 
fer  a  fait  naître  un  contentieux  d'un  immense  intérêt,  qui  vient 
se  concentrer  dans  la  juridiction  des  mêmes  conseils,  et  qui  croî- 
tra sans  cesse.  La  seule  loi  sur  la  police  de  ces  chemins  augmente 
considérablement  leurs  attributions  sous  le  rapport  civil  admi- 
ntstralif,  k  raison  des  indemnités  à  fixer  par  suite  des  servitudes 
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qu*elle  établit,  et  souà  le  rapport  de  la  justice  rëpresshre.  Les 
amendes  qu'ils  sont  autorisés  par  cette  loi  à  prononcer  s'élèvent 
jusqu'à  3,000  francs.  Toutes  les  lois  portant  concussion  de  die- 
mins  de  fer  à  des  compagnies  soumettent  les  difficultés  qui  peu- 
vent s*élever  entre  elles  et  l'administration  publique  an  juge> 
ment  des  conseils  de  préfecture.  Ces  concessions  portant  sur  des 
capitaux  qui  ne  se  comptent  que  par  millions  et  centaines  de 
milKons ,  on  comprend  aisément  que  les  diflScultés  qui  en  naî- 
tront seront  en  rapport  avec  les  intérêts  sur  lesquels  elles  pren- 
dront naissance. 

Voilà  donc  les  conseils  de  préfecture  appelés  à  prononcer  sur 
des  intérêts  pécuniaires  énormes  et  sur  des  amendes  plus  élevées 
que  celles  pronoucéei  pur  nos  (ribunai^st  de  police  cor^ioD- 
nelle.  Les  formes,  c'est-à-dire  les  garanties,  ont-elles  soiW  le 
progrès  des  attributions  conférées  aux  corps  chargés  de  joger  le 
contentieux  administratif?  J^ose  dire  que  non,  et  que  la  législa- 
tion appelle  sur  ce  point  une  réforme  prompte.  Personne  n'est 
plus  que  moi  partisan  de  la  justice  administrative ,  et  en  parti- 
culier de  l'institution  des  conseils  de  préfecture ,  et  je  cfois  l'avoir 
prouvé  dans  mon  Traité  de  rorganisaiian  et  de  la  eompéienee 
admini$trati$)e8;  mais  cela  ne  m'empêche  pas  de  voir  ee  qui 
manque  à  ces  institutions,  et  de  demander  qu'il  y  soit  pourvu, 
dans  Tintérêt  bien  entendu  de  la  juridiction  adrainîttritive.  Je 
suis  profondément  convaincu  que  c'est  fortifier  radanoistietioD 
que  de  l'améliorer,  quand  les  améliorations  sont  fait»  avae  »- 
gesse  et  intelligence.  C'est  pour  cela  que  je  n'hésite  pas  à  publier 
mes  idéeiitaur  la  réforme  des  conseils  de  préfecture. 

Une  première  amélioration  à  introduire,  c'est  la  pnblieîié  es 
débats  dans  les  affaires  conlentieuses.  Du  mooaent  qu'il  ewlt 
une  justice  administrative,  elle  appelle  néeesaairemenl  )a  puM^ 
cité  et  le  débat  oral.  C'est  la  première  de  tontes  les  garanties; 
elle  tient  lieu ,  au  besoin ,  de  toutes  les  autres ,  et  toutet  les  autrui 
garanties  ne  sauraient  remplacer  celle-là.  Nous  «Mamea  aimi 
fiiits,  nous  autres  Français,  que  nous  ne  croyons  guère  à  la  jus» 
tice  occuItjB;  quand  nous  n*avons  pas  exposé  publiqnenient  nm 
raisons  à  nos  juges,  et  que  nous  n'avons  pas  entendu  prononcer 
publiquement  leurs  jugements,  nous  sonames  tai^oiirs  en  dé* 


SUR  U8  CONSEILS  DE  PRÉFECTURE.  699 

fiance  de  leurs  décisions ,  alors  même  qu'elles  sont  parfaitement 
justes  au  fond.  La  publicité  est  le  premier  besoin  des  justiciables. 
Voyez  plutôt  nos  lois  sur  la  justice  judiciaire!  écoutez  le  bruit 
que  fait  TAIIemagne  tout  entière  pour  jouir  de  ce  grand  bienfait  ! 

On  peut  faire  bien  des  objections  à  l'introduction  de  la  publi- 
cité et  du  débat  t)ral  dans  nos  conseils  de  préfecture.  Ces  objec- 
tions ^  est-ce  qu'on  ne  les  faisait  pas  en  France  contre  la  publicité 
des  tributiaux  judiciaires?  est-ce  qu'on  ne  les  fait  pas  en  Alle- 
magne à  ceux  qui  voudraient  nous  imiter?  Et  pourtant,  de  bonne 
foi ,  y  a-t-il  un  seul  individu  en  France  qui  oserait  blâmer  la  pu- 
blicité et  le  débat  oral ,  et  demander  qu*on  les  supprimât  devant 
la  justice  ordinaire? 

Ce  que  vous  proposez,  dira-t-on,  est  bien  différent;  il  s'agit 
ici  de  la  justice  administrative  et  non  de  la  justice  ordinaire;  si 
l'on  ouvrait  la  salie  des  séances  du  conseil  de  préfecture  au  pu- 
blic ,  et  surtout  aux  avocats ,  ^administration  serait  désorganisée 
et  deviendrait  impossible.  Comment  laisser  discuter  ses  actes 
publiquement  et  par  des  hommes  habitués  par  leur  profession  à 
critiquer  et  à  blâmer?  Eh  !  mon  Dieu  ^  tout  cela  a  été  dit  pour  le 
conseil  d'État,  et  cependant  la  publicité  et  le  débat  oral  y  ont  été 
introduits  depuis  plus  de  quinze  ans,  et  aucun  de  ces  Inconvé- 
nients ne  s'est  manifesté.  Tout  le  monde  reconnaît  que  c'est  là 
an  des  grands  bienfaits  de  la  révolution  de  1830 ,  et  personne  ne 
s'est  rencontré  pou^  demander  la  suppression  de  cette  pbMicité 
et  de  ces  débats,  aujourd'hui  garantis  par  la  loi  d\i  i  9  juillet  iBifi. 

D'ailleurs ,  Je  he  comprends  guère  pourquoi  la  justice  adnfii- 
nistrative  ne  jouirait  pas  de  ces  garanties  dont  jouit  la  justice  ju- 
diciaire. Quoi!  si  je  suis  prévenu  d'une  contravention  de  simple 
police  emportant  une  amende  dé  1  franc  à  5  francs,  j'ai  le  droit 
d'aller  exposer  publiquement  mes  raisons  devant  le  juge  de  paix , 
qui  ne  pourra  me  condamner  qu'après  m'avoir  entendu  et  en  me 
faisant  connaître  devant  le  public  les  motifs  de  son  jugement;  et, 
si  je  suis  prévehu  d'une  contravention  de  grande  voirie  à  laquelle 
est  attachée  une  amende  de  300  francs  à  3,000  francs,  je  n'au* 
rai  pas  le  droit  d'être  entendu  de  mes  juges!  Que  m'importe  à 
moi ,  qui'suis  exposé  h  être  condamné  à  une  peine  si  forte ^  que 
vous  appeliez  justice  administrative  celle  qui  me  condamne  à 
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3,000  francs  d'amende ,  et  justice  judiciaire  celle  qui  me  frappe 
seulement  de  1  franc?  Est-ce  que  cette  distinction  est  de  nature  à 
satisfaire  le  justiciable  ? 

Ce  que  je  viens  de  dire  des  matières  de  la  justice  répressive 
se  rencontre  également  dans  les  matières  administratives  d'ao 
intérêt  purement  pécuniaire.  L'entrepreneur  de  travaux  publics, 
le  propriétaire  à  qui  Ton  enlève  Teau  de  son  moulin  ou  à  qui  Tod 
cause  d'autres  dommages  aussi  graves,  la  compagnie  concession- 
naire d'un  chemin  de  fer,  qui  se  trouvent  en  contestation  avec 
TÉtat,  regrettent  tous  de  ne  pouvoir  exposer  ou  fsùre  exposer 
publiquement  leurs  raisons  à  ceux  qui  doivent  les  juger.  Aussi 
qu'arrive-t-il ?  c'est  que  les  parties  redoutent,  en  général,  la 
juridiction  du  conseil  de  préfecture ,  et  lui  préfèrent  ceUe  des 
tribunaux  ordinaires.  Admirez  d'ailleurs  l'inconséquence!  Les 
conseils  de  préfecture  forment  le  premier  degré  de  juridiction , 
et  toutes  leurs  décisions  peuvent  aboutir  au  conseil  d'État  :  or 
point  de  publicité  ni  do  débat  oral  devant  les  juges  du  premiei 
degré,  t^dis  que,  si  l'affi&ire  est  portée  en  appel  devant  le  con- 
seitdlËtat,  les  mêmes  parties  jouiront  de  toutes  ces  garanties.  Il 
est  bien  évident  qu'il  y  a  là  une  anomalie  véritable,  et  que  la 
publicité  introduite  devant  le  conseil  d'État  appelle  forcément  la 
même  garantie  devant  les  con^ils  de  préfecture.  • 

Une  seconde  garantie  qu'il  faut  introduire  en  cette  matière,  c'est 
un  règlement  légal  sur  la  procédureàsuivredevantces  juridictions. 
«  Ce  qui  préserve  de  l'arbitraire,  a  dit  un  publiciste  français éini- 
nent,  c'est  l'observation  des  formes.  »  Croirait-on  qu'il  n'existe 
point  de  loi  ou  de  règlement  qui  détermine  les  formes  à  obser- 
ver pour  introduire,  instruire  et  juger  les  intérêts  considénbies 
en  jeu  devant  les  conseils  de  préfecture?  que  le  délai  général  de 
l'oppositipn  contre  leurs  décisions  n'est  écrit  nulle  part  dans  la 
loi?  Tout  se  .réduit  à  des  usages  fondés  sur  la  jurisprudence  da 
oonseil  d'État  et  sur  quelques  lambeaux  de  règlements. 

Ici  encore  on  peut  faire  des  objections  de  même  nature  que 
celles  relatives  à  l'intervention  de  la  publicité.  On  dira  que  ces 
formes  entraveront  la  marche  des  instances  et  arrêteront  le  cours 
de  l'administration.  La  réponse  est  bien  simple  :  il  existe  un  rè- 
glement ayant  force  de  loi  pour  déterminer  la  procédure  du  cou* 
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seil  d'État  ;  et,  bien  qu'on  puisse  lui  reprocher  quelques  longueurs 
dans  les  délais,  on  n'a  jamais  prétendu *qu*en  soi  ce  règlement 
fût  un  mal  pour  ladministration  et  pour  les  administrés  qui  sont 
dans  le  cas  de  recourir  au  conseil  d'État.  Pourquoi  en  serait-il 
autrement  d'un  règlement  analogue ,  s'il  en  existait  un  pour  les 
conseils  de  préfecture  ?  D'autre  part,  il  existe  des  règles  fondées 
sur  la  jurisprudence ,  mûries  par  l'expérience  ;  rien  ne  serait  plus 
ftcile  que  de  coHiger  ces  règles,  d'en  former  corps  et  de  leur 
imprimer  la  force  législative.  Cela  serait  infiniment  plus  com- 
mode pour  les  conseillers  de  préfecture  et  pour  les  administrés, 
que  d'être  obligés  de  compulser  ces  règles  dans  le  recueil  volu- 
mineux des  arrêts  du  conseil  d'État.  Je  ne  suis  pas  du  nombre  de 
ceux  qui  croient  à  la  formation  d'un  code  administratif  embras- 
sant toutes  les  matières  de  ce  droit  ;  j'ai  toujours  considéré  cette 
idée  comme  une  chimère  qui  ne  peut  entrer  que  dans  le  cerveau 
d'un  homme  étranger  à  cette  science.  Mais  rien  ne  serait  plus 
simple  et  plus  facile  qu'un  règlement  sur  l'organisation  des  con- 
seils de  préfecture  ef  sur  la  procédure  à  suivre  devant  eux.  Ce 
n'est  pas  le  cas  d'entrer  ici  dans  le  détail  des  dispositions  que 
devrait  contenir  la  loi  ;  il  suffit  de  poser  les  idées  fondamentales. 
Cependant  je  dois  repousser  une  idée  qui  a  déjà  été  produite  : 
je  feux  parler  de  l'introduction  d'un  ministère  public  permanent 
près  des  conseils  de  préfecture.  Ce  fonctionnaire  ressemblerait 
beaucoup  au  procureur  général  syndic  établi  près  des  adminis- 
trations départementales,  par  la  loi  du  22  décembre  1789 — jan- 
vier 1790.  On  comprend  l'existence  de  cet  agent  à  côté  d'un 
directoire  multiple,  composé  d'un  personnel  nonibreux  y  dont  les 
attributions  n'étaient  point  partagées,  et  dont  la  responsabilité 
s'affaiblissait  par  le  nombre  Encore  Texpérience  a-t-elle  prouvé 
contre  la  création  de  ces  agents,  dont  les  attributions  mal  défi- 
nies se  choquaient  fréquemment  avec  celles  des  directoires.  Mais 
aujourd'hui  que  toute  l'action  administrative  est  confiée  à  un 
agent  unique,  le  préfet,  pour  chaque  département,  ce  serait 
l'affaiblir  que  de  la  diviser  par  rétablissement  d'un  commissaire 
du  roi  permanent,  chargé  en  titre  des  fonctions  du  ministère  pu- 
blic ;  ce  serait ,  en  outre ,  faire  des  conseils  de  préfecture  de  véri- 
tables tribunaux  judiciaires.  Mais  rien  n'empêche  de  faire,  pour 
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ces  conseils,  ce  qui  existe  au  conseil  d*État,  de  charger  tempo- 
rairement l'un  des  membres  de  conclure  dans  chaque  affaire, 
lorsque  ce  a  serait  jugé  nécessaire. 

En  résumé ,  si  les  deux  améliorations  que  je  propose  étaieot 
adoptées ,  je  suis  convaincu  que  les  conseils  de  prélecture  gagne- 
raient beaucoup  en  influence  et  en  considération  dans  l'opinioB 
publique.  11  existe  plusieurs  points  sur  lesquels  la  jurisprudenoe 
de  la  cour  de  cassation  et  celle  du  conseil  d'État  sont  en  of^io- 
sition  concernant  la  compétence  administrative  ou  judidairs,  tels 
que ,  par  exemple ,  la  question  de  savoir  à  qui  il  appartieutda  ju- 
ger les  dommages  permanents  causés  par  les  travaux  publics  et  la 
question  relative  au  contentieux  des  marchés  de  travaux  oomaïa- 
Qaux.  Nous  avons  vu  tout  récemment  la  chambre  des  dépatés 
donner  gain  de  causis  à  Tof^nion  de  la  cour,  de  cassation  sur  la 
première  de  ces  deux  questions,  en  attribuant  aux  tribonanx 
j^diciaires  le  règlement  des  indemnités  dues  à  raison  de  réta- 
blissement des  servitudes  en  faveur  des  sources  d'eaux  minérales. 
Si  ce  projet  de  loi  n'avait  pas  été  rejeté  par  la  chambre  des  paiis, 
il  aurait  fait  un  grave  échec  à  la  jurisprudence  du  conseil  d*£ut. 
Si  les  changements  que  je  propose  étaient  adoptés ,  je  crois  qu'on 
ne  verrait  pas  se  produire  cette  tendance  hostile  à  la  jttrisjpru- 
dence  administrative,  qui  s'infiltre  jusque  dans  le  corps  légis- 
latif. Pour  en  être  convaincu ,  il  n'y  a  qu'à  comparer  les  critiques 
dont  le  conseil  d'Éut  était  l'objet  sous  la  restauration^  avec  le 
crédit  dont  il  jouit  depuis  la  révolution  de  1830.  A  qaalle  cause 
principale  est  due  ce  changement?  C'est ,  je  pense ,  à  la  publicité 
établie  dans  Tannée  qui  a  suivi  cette  révolution.  Dans  les  der- 
nières années  de  la  restauration ,  le  conseil  d'État  avait  été  foseé 
de  reculer  devant  l'opinion  publique ,  et  de  circonscrire  sa  propre 
compétence  ;  il  n'a  repris  tout  son  terrain  que  depuis  1830  :  c'est 
ce  que  savent  ceux  qui  se  sont  occupés  d'étudier  sa  jurispru- 
dence. J'en  pourrais  citer  comme  exemple  le  contentieux  des 
marchés  communaux ,  que  le  conseil  d'État  avait  abandonné  de 
1824  à  1830 ,  et  qu'il  n'a  repris  que  depuis  la  révolution  demièfe. 

L'expérience  prouve  donc  que  l'amélioration  d'une  institution, 
bien  loin  de  l'ébranler,  la  fortifie^  elle  gagne  en  force  ce  qu'elle 
perd  en  étendue.  La  même  chose  arriverait^  je  n'en  doute  pas, 
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pour  left  conseils  de  préfecture  ;  et  voilà  pourquoi  je  ne  crains 
pas  de  réclamer  les  améliorations  que  je  propose.  Elles  en  en* 
traîneront  une  autre  comme  corollaire  :  je  veux  parlerd'une  aug* 
mentation  de  traitement  pour  ces  fonctionnaires.  €ette  augmen* 
tation  deviendra  nécessaire;  elle  est  déjà  commandée  par  les 
avgm/sntations  que  la  loi  du  budget  pour  1847  accQi^e  aux  ma- 
gistrats de  Tordre  judiciaire.  Quand  la  Ipi  sur  l'organisation  et 
laprooédur/s  des  conseils  de  préfecture  sera  faite,  et  que  le  traî-' 
temeni  de  leurs  membres  sera  augmenté ,  Tinstitution  augmeo^ 
tara  en  éislat  et  en  considération)  Fadministration,  loin  de  s'af«* 
&iblir^  verm  augmenter  sa  force  et  sa  puissance,  et  les  adminis- 
trés trouveront  des  garanties  qui  n'eiistent  pas  aujourd'hui.  En 
an  mot ,  et  pour  appliquer  une  formule  que  j'ai  développée  ail- 
leurs* et  qui  explique  le  progrès  de  la  civilisation,  le  droit  so- 
cial et  le  droit  individuel  seront  ici  heureusement  conciliés  pour 
le  |riu8  grand  bien  de  tous. 

SERRIGNY. 


De  la  4é^ort«lioii. 
Pli*  M.  HANTUTB ,  Ucendé  en  dipit. 


OesOlipedtioiu  de  la  léaislatim  portugaise  par  nniKirt  à  ceUe  peine. 

Comme  nous  l'avons  dit  plus  haut ,  les  condamnations  à  mort 
rataient  souvent  commuées  en  déportation  perpétuelle  par  la  vo- 
lonté du  roi.  11  y  avait  aussi  des  cas  où  cette  commutation  était 
prononcée  par  la  loi  elle-même  en  faveur  de  certains  individus. 
En  Portugal ,  conune  dans  les  autres  États  nionarchiques ,  les 
peines  différaient  d'après  le  rang  que  le  coupable  occupait  dans 
la  société;  ainsi  Thomme  qui,  par  séduction  ou  promesse,  en- 

1  P^.  MM  Trtlte  da  droit  pulriic  français.  Psrie,  Joiibert«  tU^ 
9  f^.t.U«p.aOftetUS)t.lU,  p.SSft. 
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gageait  une  fille  à  quitter  la  maison  de  son  père,  de  sa  mère  ou 
de  son  tuteur,  était,  pour  ce  fait  comme  pour  quelques  autres, 
déporté  en  Afrique  à  la  volonté  du  roi,  s'il  était  noble;  mais  si 
le  séducteur  était,  au  contraire,  d'une  condition  inférieure,  la 
peine  de  mort  devait  lui  être  appliquée. 

De  mém^)  dans  presque  tous  les  cas  où  la  déportation  était 
prononcée ,  le  condamné  devait  être  préalablement  fouetté  avec 
des  cordes  sur  la  place  publique ,  et  promené  à  son  de  trompe 
par  la  ville.  Si  le  condamné  était  d'un  rang  supérieur,  il  était 
exempté  de  cette  peine  dégradante  et  subissait  la  déportation 
seule  ;  mais  sa  peine  était  augmentée ,  conlme  on  le  dira  plus  bas. 
Nous  Toyons  dans  les  ordonnances  d'Emmanuel  et  de  ses  succes- 
seurs ce  qu'on  entendait  par  les  personnes  d'un  rang  supérieur, 
qui  étaient  affranchies  de  la  peine  du  fouet,  administrée  autrefois 
aux  condamnés  dans  tous  les  pays  de  l'Europe  en  général. 

En  Portugal ,  le  nombre  des  individus  jouissant  de  ce  privilège 
était  certainement  plus  considérable  que  partout  ailleurs.  On  en 
jugera  par  les  exceptions  ci- après,  qui  sont  indiquées  et  pres- 
crites 'dans  les  ordonnances  du  prince  dont  il  est  quesUon.  Od 
trouve  les  mêmes  privilèges,  à  l'égard  des  mêmes  individus, 
dans  le  recueil  des  ordonnances  publiées  ou  adoptées  par  d'au- 
tres rois  qui  occupèrent  après  lui  le  trdne  de  Portugal.  La  pane 
du  fouet  ne  pouvait  être  administrée  aux  écuyers  des  prélats  on 
des  grands  du  royaume ,  quoique  les  prélats  ou  les  grands  ne  se 
fissent  pas  accompagner  par  un  écuyer  à  cheval,  ou  encore 
quand  même  le  cheval  eût  appartenu  à  l'écuyer  ou  à  son  sei- 
gneur. Elle  ne  pouvait  l'être  non  plus  aux  valets  des  écuries  du 
roi,  de  la  reine,  des  infants,  des  princes,  des  ducs,  des  mar- 
quis, des  grands-mattres  des  ordres  de  chevalerie^  des  prélats, 
des  comtes  ou  des  conseillers  du  roi;  aux  pages  des  nobles  re- 
connus tels  par  lettres  patentes  du  roi ,  aux  juges  et  échevins,  à 
leurs  fils,  aux  procureurs  et  conseillers  des  villes,  aux  officiers 
de  marine ,  aux  pilotes  des  navires  portant  huniers ,  soit  qu'ils 
montassent  des  vaisseaux  du  roi  ou  de  100  tonneaux  et  aunles- 
sus,  encore  qu'ils  ne  fussent  pas  au  service  du  roi.  Étaient  pa- 
reillement exempts  de  subir  cette  peine  les  frères  de  lait  des  con- 
seillers ou  des  nobles  du  royaume ,  les  individus  pouvant  prouver 
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qu'ils  avaient  toujours  dans  leurs  écuries  un  cheval  de  selle,  et 
cela  quoiqu'ils  fussent  de  la  classe  des  gens  du  peuple;  enfin  les 
commerçants  possédant  un  capital  de  100  mille  réaux  et  au- 
dessus  ^. 

Les  individus  qui ,  se  trouvant  dans  les  catégories  ci-dessus , 
étaient  exemptés  de  la  peine  du  fouet  avant  d*étre  déportés, 
voyaient  leur  condamnation  augmentée  d'une  année  quand  ils 
étaient  condamnés  à  temps;  s'ils  étaient  déportés  à  vie,  la  peine 
du  fouet  était  remplacée  d'une  autre  manière  :  on  promenait  le 
coupable  par  la  ville  avec  une  chatne  au  pied.  Toutefois  ces  com- 
mutations de  peine  n'avaient  pas  lieu  pour  les  coupables  des 
crimes  de  sodomie,  de  lèse-majesté,  de  faux  témoignage,  de 
subornation  de  témoins,  de  fausse  monnaie,  de  vols,  de  faux, 
de  sorcellerie  ou  d'excitation  à  la  débauche.  Pour  ces  crimes , 
il  ne  pouvait  être  fait  aucune  exception ,  et  les  individus  qui 
s'en  rendAient  coupables  devaient,  quel  que  fût  leur  ran*;,  être 
punis  de  la  même  manière  que  les  gens  de  la  classe  inférieure. 
Il  existait  aussi  des  distinctions  à  l'égard  de  quelques  personnes 
que  la  législation  portugaise  exemptait  de  la  torture',  des  fers 
ou  de  la  prison ,  sauf  pour  des  crimes  emportant  mort  civile  ou 
naturelle  *. 

La  déportation  à  perpétuité  était  prononcée  dans  les  cas  ci* 
après,  qu'on  doit  citer  pour  donner  une  idée  de  la  législation 
criminelle  de  cette  époque  :  Le  mari  qui  favorisait  Tadultère  de 
sa  femme;  les  voituriers,  muletiers  ou  bateliers  qui  laissaient 
détériorer  ou  abandonnaient  les  grains  qui  leur  étaient  confiés; 
les  avocats  ou  procureurs  qui  se  chargeaient  des  intérêts  des  deux 
parties  ou  trahissaient  leurs  secrets  ;  les  individus  qui  pénétraient 

*  Ordonnances  d'Emmanuel,  Ht.  Y,  tir.  AO.  ^  Les  mêmes  dispositions  se  trou- 
yent  dans  le  recueil  des  ordonnances  de  Philippe  I"  de  Portugal  (II*  de  Castllle) 
publiées  en  1583,  et  aussi  dans  la  publication  des  mêmes  ordonnances  confirmées 
par  Jean  lY  en  1043,  IW.  V,  tit.  139. 

*  Les  nobles,  les  chevaliers,  les  docteurs  en  théologie,  en  droit  et  en  médecine, 
reçus  par  rUnlversllé,  les  Juges  et  les  écbevins  des  vHles,  ne  devaient  pas  être  mis 
à  la  question ,  mais  recevoir  quelque  awtrc  peine  au  choix  du  Juge.  On  exceptait 
de  ce  privilège  les  hommes  qui  s'étalent  rendus  coupables  du  crime  de  lèse-ma* 
Jwté,  de  sodomie  et  autres  désignés  cl-dessos.  Pour  ces  crimes,  il  n*y  avait  an* 
eane  dbilnction  entre  les  condamnés. 

>  Ordonaincet  d'Emmanuel  i  Ut.  V,  tlt.  07. 

m.  4S 
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la  nuit  dans  une  maison .  môme  sans  y  rien  voler  ^  ceux  qui  ca- 
chaient ou  facilitaient  la  fuite  des  condamnes  ;  la  fabrication  de 
cartes  ou  de  dés  faux ,  quand  ils  avaient  servi  à  gagner  vingt  cru- 
zades  et  au-dessus;  la  concussion  d'une  valeur  de  six  mille  rcaux 
et  au-dessus  ;  la  violation  du  secret  des  lettres  ou  des  dépêches 
adressées  au  roi  ou  à  la  reine,  quand  Tauteurdece  crime  n'avait 
pas  divulgué  le  secret  desdites  lettres  (autrement  il  était  con- 
damné à  mort)-,  Texportation  de  grains,  de  troupeaux  ou  bes- 
tiaux ,  de  farine ,  de  cuir,  d'or,  d'argent ,  de  chevaux  et  d'armes  j 
la  vente  ou  la  construction  d'embarcations  à  l'étranger -,  Via&ac- 
tîon  aux  règlements  relatifs  aux  établissements  de  la  Guinée;  la 
mise  en  circulation  de  cinq  cents  réaux  de  fausse  monnaie,  sa- 
chant qu'elle  était  fausse;  l'altération  des  monnaies,  quand  elle 
avait  été  de  moins  de  mille  réaux;  la^ destruction  de  bestiaux, 
troupeaux  ou  arbres  à  fruits,  quand  le  dommage  était  évalué  i 
trente  cruzades  et  au-dessus  ;  le  commerce  de  la  prostitution  des 
femmes  ou  des  filles  ^  les  coups  de  couteau  à  la  figure.  Au  nombre 
des  crimes  qui  étaient  punis  de  la  déportation  à  perpétuité,  il 
fkut  encore  indiquer  la  contravention  de  la  femme  qui  y  condam- 
née pour  avoir  fkvorisé  la  prostitution ,  avait  négligé  de  se  con- 
former aux  dispositions  de  Tarrét  qui  lui  enjoignait  de  porter 
une  espèce  de  voile  rouge. 

Quant  à  la  durée  de  la  déportation,  elle  était  fixée  pat  le  roi  dans 
les  cas  ci-après  :  l'infraction  à  la  défense  faite  aux  chrétiens  de  tous 
rangs  de  se  rendre  dans  aucune  des  villes ,  bourgs  ou  villages 
habités  par  les  Maures  du  royaume  de  Fez,  sans  une  penni$û(Hi 
expresse  du  roi  ;  la  violation  du  secret  des  lettres  adressées  aui 
infants,  aux  ducs,  marquis,  comtes,  prélats  et  grands  maîtres 
des  ordres  de  chevalerie.  De  même  en  ce  qui  concerne  les  sou- 
teneurs de  mauvais  lieux,  que  la  législation  pénale  mettait 
alors  au  v^g  des  criminels.  U  déportation,  dont  la  çlurée  toé« 
PM  lea  ordounanca&  éuil  dm»  an  à  dix,  auîvairt  la  gfwM 
des  cas,  était  appliquée  à  une  foule  de  délits  et  mémQ  de 
çontravQntioja^.  On  r6i»4rqu;Q  qw  QQtie  pleine  était  p^om^fM 
oontre  lliomme  qui  prenait  des  habillements  de  femme  el 
contre  U  feuime  qui  prenait  ^  v4temei»U.  d'boiMM.  Qd  P»* 
nissait  aussi  de  la  déportation  à  tempa  les  eonsellien,  ïet  cM- 
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ciers  de  justice  des  tribunaux,  les  avoç^W,  prpeureurs,  notaires, 
grepers  ou  huissiers,  qui  avaient  eu  des  privautés  avec  les  femmes 
que  des  affaireç  amenaient  devant  eux  à  raison  de  leurs  fonctions  j 
leur  peine  était  fixée  à  une  année  de  déportation.  Les  délits  de 
dusse  étaient  pupis  de  deux  ans  de  déportation ,  et  le  vagabon- 
dage d'une  année  de  la  méoie  peine* 

SoQs  les  successeurs  d'Emmanuel»  les  condamnations  à  la  dé- 
poriitiop  devinrent  de  plus  en  plus  fréquentes  ;  la  peine  du  fouet 
4>ude  la  muVil^Mou  des  oreilles  pouvait  éti^e  commuée  en  celle 
da  U  déportation  »  par  les  çonseiUers  de  la  cQur  suprême  connue 
«i>iia  le  nyom  de  casa  da  iupplicaçâo  K 

min^i  1^  villes  affectées  au  séjour  des  condamnés  à  la  dépor^ 
tation  par  la  législation  de  cette  époque ,  se  trouvait  Ceuta  ^  sur  la 
o6te  aeptei^Uioa^Ie  de  l'Afrique.  C'est  dans  cette  ville  qu'étaient 
reloués  pour  y  subir  leur  peine  certains  condamnés  à  temps. 
Fiermî  lea  df^porté^  auxquels  le  séjour  de  cette  ville  était  assigné , 
on  remarquait  ceux  qui  avaient  été  condamnés  pour  violation  du 
f9Pfei  des  lettres  adresses  au3^  infants  ou  aux  autres  personnes 
dei  qualité  indiquées  plus  haut,  Comme  on  Ta  dit,  la  durée  de 
Iwi  peiUQ  dépendait  dçi  I4  volonté  du  roi.  Les  coupables  de  dé- 
teolioa  arbi^aire  y  étaient  déportés  pour  cinq  ans  ;  ceux  qui 
livrent  calawulé  auprès  du  roi  d'autres  individus,  et  ceui^  qui 
anaient  enlevé  des  borner  sans  le  consentement  des  parties  ou 
4«  la  iu;»tiçe»  de  même  que  ceui^  qui  (avaient  fait  usage  de  faux 
en  écriture  ou  produit  de  faux  témoins,  étaient  déportés  à  Ceuta 
pour  d^X  ^Aj^i  tout  individu  qui  avait  introduit,  fabriqué  ou 
vendu  d^  çartea  h  jouer  dans  quelque  partie  du  royaume ,  y  était 
^gul^men^  r^égué  y  mais,  pour  un  an  seulement. 

\m  ?9PbÇT  (^^k  e  appartenu  successivement  aux  puissances 
maîtresses  de  la  mer,  et  qui  depuis  a  été  fameux  par  la  déporta- 
tion d'un  grand  homme,  Vtit  de  Saînte-Hélène,  paraît  avoir  été 
assigné  comme  séjour  aux  déportés,  depuis  1^  inoment  q\x  il  fut 
découvert  par  Juan  de  Noya  (en  1502)  jusqa^atl  rooineatoii  les 
HoUandak  l'euleYèceai  aux  Portugais.  Ce  fut  dan^  cette  lie  que 
le  caipitaine  Fernand  Lopez,  qui  était  au  nombre  des  prisoniiieis 

*    Ordre  du  roi  Mbastjeq  du  8  a?ril  I5a4i. 
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que  la  capitulation  de  Benasterim  fît  tomber  entre  les  mains  de 
d'Albuquerque,  finit  ses  jours  après  avoir  été  mutilé  d'une  hor- 
rible manière  par  ce  vice-roi  des  Indes,  comme  nous  l'avons  dit 
plus  haut.  Les  ordonnances  d'Emmanuel  désignalent  Ttle  de 
Sainte-Hélène  comme  lieu  de  déporUtion  assigné  à  cerUins  cri- 
minels. On  y  déportait  pour  la  vie  celui  qui  portait  un  coup  de 
couteau  à  la  figure  ^  \  la  même  peine  frappait  celui  qui  n'avait 
pas  observé  les  règlements  relatifs  au  commerce  avec  la  Gainée  •. 
Les  pilotes ,  les  mattres  des  navires  ou  les  marins  qui  prenaient 
du  service  à  bord  des  bâtiments  armés  hors  du  royaume,  étaient 
déportés  pour  quatre  ans  à  Sainte-Hélène  *.  Cette  dernière  peine 
a  été  plus  tard  changée  en  cinq  années  de  déportation  au  Br&U, 
en  vertu  d'une  décision  royale^. 

Les  tles  du  Prince  et  de  San-Thomé  étaient  destinées  à  la  dé- 
portation à  vie  ou  à  cinq  ans  au  moins  ^  Ttle  d'Annobon  est  aussi 
mentionnée  une  seule  fois  comme  lieu  de  déportation  à  vie.  Ca 
tles ,  situées  sur  la  côte  occidentale  de  l'Afrique,  étaient  des  plus 
insalubres.  La  déportation  au  Brésil  ne  devint  en  usage  qu'après 
le  règne  d'Emmanuel  *  et  quand  l'inquisition  fut  établie  en  Po^ 
tugal)  alors  aussi  on  commença  à  déporter  dans  les  Indes  orien- 
tales; les  condamnés  qu'on  envoyait  dans  ces  établissements 
lointains  étaient  ceux  qui  s'étaient  rendus  coupables  des  p\as 
grands  crimes  \  souvent  même  des  condamnés  à  mort,  déportés 
à  vie  par  commutation  de  peine ,  étaient  envoyés  dans  ces  pays 
éloignés  et  longtemps  peu  connus. 

Les  jugements  portant  condamnation  à  la  déportation  cessè- 
rent bientôt  d'indiquer  la  ville  ou  rétablissement  d'Afrique  dans 
lequel  les  déportés  devaient  résider,  pai-ce  que  souvent  on  man- 
quait de  moyens  de  transport  pour  le  lieu  désigné  au  criminel;  on 

}   ^  Ordonnances  d'Emmanuel,  liv.  V,  tlt  10,  $7. 

•/6tU,llv.V,lU.112,S»« 

>  Jbid.,  liv.  V,  tlt.  98. 

^  ArchiTes  royales  da  Torre  do  Tombo,  armoire  11  da  nouTean  bâtiment  de  la 
couronne ,  liasse  l'*  de  lois  et  règlements  non  compris  dans  les  Godes ,  n*  11  (coo- 
▼ent  de  San-Bento),  d'après  José  Anastasiode  Figuclredo,  SynoptiM  ehrûnoh- 
giea',Jt  vol.  ln-&*.  Lisbonne,  1790. 

•  Un  ordre  du  roi ,  daté  du  SI  mal  1535,  prescrivit  de  déporter  au  Brésil  les 
condamnés  qu'on  envoyait  d'ordinaire  k  l'Ile  de  San-Thomé.  Un  autre  ordre,  daté 
du  5  octobre  1569,  prescrivit  de  donner  la  même  desUnaUon  à  ceux  qu'on  relé- 
ffuait  à  l'Ile  du  Prince.  La  législation  postérieure  a  admis  ces  changements. 
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adopta  en  conséquence  Tusage  de  condamner  à  être  déporté  dans 
Tun  des  établissements  d'Afrique.  Les  tles  du  Cap-Vert  étaient 
comprises  dans  ces  établissements^  elles  ont  conservé  jusqu'au- 
jourd'hui cette  destination.  C'est  laque,  pour  les  délits  sans  gra- 
vité, on  déporte  les  condamnés  qui  ne  doivent  subir  qu'une  re- 
légation de  quelques  années. 

Les  capitaines  et  les  pilotes  des  navires  sur  lesquels  on  embar^^ 
quaît  des  déportés  devaient  se  faire  remettre,  par  les  oflBciers  de 
justice  ou  par  les  gouverneurs  des  lieux  où  ils  déposaient  ces 
condamnés,  des  certificats  authentiques  constatant  qu'ils  avaient 
fait  le  dépôt  des  hommes  qu'on  leur  avait  confiés.  Ces  pièces  de- 
vaient être  remises  à  l'autorité  dans  les  huit  jours  du  retour  du 
navire,  à  peine  d'une  amende  qui  variait  suivant  le  lieu  fixé 
pour  le  débarquement  des  déportés. 

Les  individus  condamnés  à  payer  une  amende  et  qui ,  au  bout 
d'une  année,  ne  s'étaient  pas  libérés,  étaient  déportés  à  l'île  de 
San-Thomé;  ils  y  étaient  retenus  jusqu'au  payement  des  frais  à 
leur  charge.  De  même  ceux  qui  devaient  être  déportés  à  temps 
aux  établissements  d'Afrique,  et  qui  se  trouvaient  dans  Timpos- 
sitîlité  d'acquitter  les  frais,  les  amendes  ou  les  réparations  pé- 
cuniaires adjugées  à  la  partie  adverse  par  la  sentence  criminelle, 
étaient  également  déportés  à  l'île  de  San-Thomé  ou  à  celle  du 
Prince.  On  leur  comptait  une  année  de  séjour  dans  l'une  de  ces  tles 
pour  deux  années  aux  établissements  d'Afrique*,  toutefois,  aussi 
longtemps  qu'ils  n'avaient  pas  entièrement  payé  les  sommes  à  leur 
charge,  ils  étaient  retenus  dans  les  tles  ci-dessus  nommées.  Les 
déportés  à  perpétuité  aux  établissements  d'Afrique  étaient  en- 
voyés d'abord  aux  tles  de  San-Thomé  ou  du  Prince,  jusqu'à  ce 
quMIs  eussent  payé  tous  les  frais  que  la  condamnation  avait  mis 
à  leur  charge;  après  qu'ils  s'étaient  ainsi  libérés,  on  les  dépor- 
tait au  lieu  désigné  pour  leur  déportation. 

Toutes  les  sommes  que  gagnaient  les  déportés  dans  les  lieux 
où  ils  subissaient  leur  peine  devaient,  de  quelque  nature  que 
fût  leur  condamnation ,  à  temps  ou  à  vie,  être  remises  aux  sur- 
intendants, qui  avaient  ordre  d'en  faire  passer  le  montant  dans 
la  métropole.  Les  sommes  envoyées  ainsi  devaient  être  remises 
à  qui  de  droit,  c'est-à-dire  aux  personnes  qui,  par  la  condam- 
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nation  des  déportés,  étaient  appelées  à  profiler  du  produit  dé 
leur  travail  V 

Dans  une  de  ses  ordonnances  ^  qui  û^ônt  pas  été  classées  dans 
le  recueil  quMl  en  a  publié,  knàis  qu'on  trouve  dans  la  collection 
désignée  en  Portugal  sous  lé  nom  de  Cofnpiîaçàô  iasteis  ex- 
travagantes ',  Emmanuel  avait  prescrit  que  les  criminels  tmp 
vieux  pour  être  déportés  Fussent  relégués  dans  certaines  villes  da 
r(»yaume  qu*on  désignait  sous  le  nom  de  coûtas.  On  s*est  serti 
de  ce  mot  pour  désigner  les  asiles  qui  ont  été  longtemps  accor- 
dés aux  criminels,  et  aussi  les  lieux  soumis  à  la  justice  seigneu- 
riale; les  lexicographes  ne  lui  ont  pas  donne  la  signification  dé 
lieu  dû  relêgation ,  qu'il  doit  avoir  pourtant  d'après  les  lois  por- 
tugaises qui  emploient  ce  mot  dans  ce  sens ,  de  même  que  deî 
écrivains  portugais,  entre  autres  Emmanuel  Alvares  Pegas,  dans 
ses  commentaires  sur  les  ordonnances  de  ce  royaume  *.  Parmi  les 
villes  qui  avaient  cette  destination,  on  citait  Arrondies  et  ller- 
tola,  toutes  deux  situées  dans  rÂlentejo.  etCastro-Marim,  dani 
le  royaume  d^Algarve,  presque  à  l'embouchure  de  la  Cuadiana, 
au  milieu  des  marais.  Les  condamnés  qui  étaient  relégués  dans 
ces  villes  portaient  des  chaînes,  mais  ceux  qui  étaient  â*une 
classe  supérieure  portaient  la  chaîne  au  pied  et  non  pas  an  cou. 
Cette  distinction  existait  également  pour  les  condamnés  à  la  dé- 
portation qui  étaient  envoyés  hors  du.  royaume  ;  elle  sahsi^ 
pendant  longtemps  •  pour  ces  derniers,  même  après  lâ  suppres- 
sion des  coutos. 

C'était  aussi  dans  ces  forteresses  qu'on  envoyait  les  condam- 
nés aux  galères  qui ,  étant  trop  vieux  ou  infirmes ,  ne  pouvaient 
faire  le  service.  L'extension  donnée  à  là  déportation  fil  suppri- 
mer Tusage  d'envoyer  les  malfaiteurs  dans  ces  tteux*;  Caitro- 

^  Ordonnances  d'Emmanuel,  liv.  V,  tlt.  110. 

*  Ordoiinenee  du  15  juin  1593. 

*  DiMr^  NÂinez  4e  Lejo ,  CompilaçHo  dos  Uif  extrqpaMnt9$  eçlUffiém  p» 
mandado  d'elrei  dom  Sebastiam ,  1"  partie ,  tit.  22  ;  1  vol.  in-!i».  Usboa ,  1569. 

»  Emminaellt  Alvaret  Pegas,  CoMfMniàriiaâ  oPêkutilmm  t^pui PtfHftfit' 
lUf,  k  roi.  ij)-foU  UUssipone,  1Ô7J..  f^^  if  U  U,  ilv,  I",  UU  3»  S  li. 

•  Caria  de  lei  d'elrei  />.  Manoel  du  30  octobre  1514,  —  CeUe  disposllioo  fe 
trwwe  wistf  <lan6  les  fois  de  PtiHippe  !•  et  de  leaii  IV,  Br.  V,  Ut.  la  •  S  »- 

•  Of4f&  du  2:^  ooTe9i))re  %^^^  qui  supprime  I9  rétention  a  4f7ywctl9f  9H^ 
rtu  10  mai  1535  ponr  Mertola. 
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MftTim  conserva  seule  celle  destination  jusqu'à  la  fin  du  XVH* 
siècle  (1698).  Le  commentateur  des  lois  portugaises ,  E.  A.  Pe- 
gis,  dont  nous  avons  parlé,  dît  que  cette  ville  avait  conservé 
cette  destination  parce  qu'elle  était  exposée  aux  excursions  des 
Manres  *.  On  n'envoyait  à  Castro-Marim  que  les  criminels  con- 
damnés pour  des  faits  quî  n'hélaient  pas  graves  ;  les  relégués  dans 
cette  ville  pouvaient  demander  à  faire  dans  les  établissements 
d^Âfriqne  la  peine  à  laquelle  ils  étaient  condamnés  •,  dans  ce  cas , 
efle  éiatt  abrégée  de  moitié. 

Les  relégués  à  Castro-Marim  qui  s'évadaient  de  cette  ville 
snbissaient,  pour  la  première  et  la  seconde  fois,  une  peine 
double  en  durée,  et  pour  la  troisième  fois  ils  étaient  déportés  dans 
les  possessions  d'outre-mer  à  la  volonté  du  juge  j  telle  était  la  Ju- 
risprudence de  la  cour  dite  casa  da  supplicaçâo  h,  laquelle 
appartenait  en  dernier  ressort  la  connaissance  des  jugements 
portant  relégation  ou  déportation.  Les  déportés  dans  les  établis- 
sements de  la  côte  d'Afrique  qui  s^élaient  évadés  étaient  en- 
voyés à  l'île  du  Prince  et  à  celle  dô  San-Tbomé ,  et  voyaient 
doubler  la  durée  de  leur  première  condamnation  ;  s'ils  étaient 
déportés  à  vie,  Ils  encouraient  la  peine  de  mort. 

Quand  pins  tard  le  Portugal  passa  sous  la  domination  espa- 
gnole, on  vit  des  condamnés  à  la  déportation  envoyés  en  iPIandre 
pour  y  servir  dans  l'armée  espagnole  -,  il  parait  même  que  ta  cour 
qu'on  désigne  sous  le  nom  de  casa  da  supplicaçâo  ordonnait 
que  le  condamné  serait  déporté  pour  servir  dans  cette  partie  de 
^Europe  qui  appartenait  alors  aux  Espagnols,  et  que  sa  peine  se- 
rait abrégée  de  moitié  *. 

On  d^riaii  les  naalfaiteure  dans  les  lieux  neufeilemeni  sou- 
mis à  la  couronne  où  la  population  manquait  ^  et  quand  6eU 
^9Îi  d'»uirei  avuniages  ou  plus  de  facilité.  On  avait  déporté  its 
ftmm&s  aux  lies  du  Cap-Yert  et  à  San-Thomé  pour  faire  dî^pâ- 
i^ttre  autant  que  possible  une  race  de  mulâtres  qui  OKistaii  éaoa 
ces  iles.  Par  suite  de  ce  système,  on  pardonnait  des  fautes  légères 

>  «  .  » . .  Maurorum  exposUum  e:ccursionlbus  et  ideô  exillis  destinatuni.  In  levln- 
ribus  tamen  casibus.  »  (£.  Alvarez  Pogas,  t.  Il ,  liv.  I",  tit.  3,  S  3.) 

«  Z>o$  (X4sen(os ,  décrétas  $  reperlorios  dos  livras  das  lois  extravagantes  4o 
anno  I6ûd  em  diante ,  que  estâo  na  casa  da  supplicaçâo,  —  Vide  £m.  A|y|urei 
Pefu,  ComtMni,  adordinai,  regni  PortugaHa^  t.  IV,  Ut.  35,  cap.  S. 
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•juand  on  pouvait,  sans  scandale ,  imposer  aux  délinquante  l'o- 
bligation de  s'embarquer  pour  l'Inde  *. 

L'archevêque  de  Lisbonne  et  les  cours  ecclésiastiques  du 
royaume  condamnaient,  comme  les  cours  de  justice,  à  la  déporta- 
tion. Sous  lo  règne  de  Jean  111,  après  l'introduction  de  l'inquisi- 
tion qui  eut  lieu  en  1526  dans  ce  royaume,  les  victimes  de  ce 
tribunal  redoutable,  qui  échappèrent  aux  auto  da  fe,  furent  dé- 
portées comme  les  plus  grands  criminels.  Alors  la  moindre  né- 
gligence ou  le  moindre  oubli  des  devoirs  prescrits ,  non  pas  par 
l'Église,  mais  par  le  saint  office ,  était  puni  de  la  déportation  à 
vie  dans  les  lieux  les  plus  éloignés ,  considérés  comme  les  moins 
favorisés  par  la  nature.  Deux  vaisseaux  partaient  tous  les  ansile 
Lisbonne  et  transportaient  au  lieu  de  leur  destination  les  vic- 
times de  cet  odieux  tribunal,  dont  le  nombre  a  été  évalué  à  quatre 
ou  cinq  cente  par  année.  Ik  étaientconfondus  péle-môle  avec  les 
plus  grands  scélérats  du  royaume. 

L'intolérance  et  le  fanatisme  plaçaient  alors  au  rang  desplos 
grands  crimes  jusqu'au  soupçon  qu'on  pouvait  avoir  qu'un  juif 
converti  pensait  à  retourner  à  la  religion  de  Moïse.  Les  descen- 
dante des  Israélites  qui  avaient  embrassé  le  christianisme,  et 
qu'on  désignait  sous  le  nom  de  nouveaux  chrilieru  %  ont  été  pen- 
dant fort  longtemps  en  butte  à  la  plus  arbitraire  déportation.  Le» 
tribunaux  ecclésiastiques  se  sont  montrés  à  leur  égard  d'une 
extrême  sévérité,  et  peu  d'accord  avec  les  principes  qui  font  la 
base  de  la  religion  du  Christ.  Au  reste,  l'inquisition  a  fait  moins 
de  victimes  en  Portugal  qu'en  Espagne,  parce  qu'en  Portugal  on 

'  Atienio»,  etc.,  etPegas,  «M  nipri. 
Justlfl^.'*^.''»?*  ,"'°°'.'*  "««>«««  «*»*<««  ont  été  1'obJ.t  nV«t  pu  U 

qu%  nênl™.*"'*  ~*  ««nda-nn*»  ^  rend.lem  surtout  iou,«S»  tf^n^^ 

r»U„arrêaDos.ol?I  ''"'î-  **"  ^-  "^*""  '"°™'"'  «»«  Sorren.o,  capucin  et 
M  Tl"  vr^ltTi  "•"  ^"'^'''  «^""f'^hUI,  Collection  oftrav,!.,  6  vol.  fa- 
jÛ  6  avalcut  tou  e  TL^T"""/*'  '"  ^-  ^^  •  <""»"'  fl-^'-^"  descendant  de, 

latlon  de  l-Afrin™  r,iil  ;  .  . ''  .'■''  L**"*™  •'*»  ''*■■«''  P-^cheur» .  Nourdle  re- 
«uon  de  I  Afrique  ocddenule ,  5  toI.  ;  P,ri»,  1759,  t.  V,  cbap.  1"). 
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brûlait  rarement  les  condamnés ,  on  les  déportait.  La  politique  du 
gouvernement  voulait  la  conservation  des  hommes  qui  pouvaient 
encore  être  utiles  aux  colonies.  En  Espagne,  la  population  étant 
plus  considérable,  la  vie  des  hommes  avait  moins  de  valeur; 
aussi  remarque-t-on  le  grand  nombre  des  victimes  du  saint  office 
dans  ce  pays.  II  s'éleva,  pendant  Tespace  de  quatorze  ans  que 
Torquemada  y  fut  inquisiteur  général,  à  cent^ mille  personnes, 
dont  six  mille  furent  condamnées  au  feu  ^ 

Les  navires  partant  pour  les  lieux  où  les  déportés  étaient  re- 
légués devaient  indiquer  le  jour  de  leur  départ  au  commandant 
de  la  tour  de  Bethléem ,  dans  le  Tage.  On  plaçait  à  bord  quel- 
ques-uns des  condamnés  qui  étaient  restés  dans  les  prisons  le 
temps  voulu  par  les  lois  pour  payer  les  frais  ou  autres  dépenses  à 
leur  charge;  le  délai  qui  leur  était  accordé  pour  payer  était  ordi- 
nairement d'une  année.  Les  pauvres  seuls,  qui  étaient  à  charge  à 
l'hôpital  de  Lisbonne ,  partaient  deux  mois  après  leur  jugement 
prononcé.  Un  ordre  du  roi  Sébastien ,  du  26  octobre  1561,  pres- 
crivit, dans  certains  cas  de  ne  pas  prononcer  de  peine  pécu- 
niaire contre  les  pauvres  dont  Thôpital  avait  pris  la  charge.  Il  a 
été  dit  ailleurs  que,  pour  le  payement  des  frais,  amendes,  et 
autres  sommes  considérées  comme  faisant  partie  des  condamna- 
tions, les  déportés  restaient  un  an  enchaînés  dans  les  prisons;  ce 
délai  passé  sans  qu'ils  se  fussent  acquittés ,  ils  étaient  dirigés  sur 
les  lieux  considérés  comme  les  plus  défavorablement  situés,  soit 
à  cause  de  la  distance,  soit  à  cause  du  climat,  et  leur  séjour  de- 
vait s'y  prolonger  jusqu'au  payement  des  sommes  à  leur  charge. 

Avant  le  règne  du  roi  Sébastien ,  il  n'avait  été  pris  aucune  me- 
sure pour  opérer  le  transport  des  condamnés  à  la  déportation  de 
TintériQur  du  royaume  dans  les  prisons  de  Lisbonne ,  non  plus 
que  pour  leur  embarquement  à  la  destination  des  lieux  où  ils  de- 
vaient strbir  leur  peine.  Pour  éviter  les  inconvénients  de  cet  état 
de  choses ,  il  fut  arrêté  qu'il  y  aurait  dans  la  prison  de  Lisbonne 
connue  sous  le  nom  de  Limoeiro  un  bâtiment  exclusivement 
consacré  à  renfermer  les  condamnés  à  la  déportation.  On  y  ad- 

<  ManoUIer,  Histoire  de  l'Inquisition ,  1  toI.  In-lS ,  1603.  -  Ce  fut  Torquemada 
qui  tollldta  le  roi  et  la  reine  d'Espagne  d'établir,  en  laSS,  rinquisltlon  dans 
cepaym. 
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mettait  tons  les  condamnés  qui  devaient  qnîtter  le  Portugal ,  soit 
qu^h  fussent  condamnés  pair  les  tribntianx  séculiers,  soit  qu'ils 
le  fussent  pat  les  tribunanac  ecclésiastiques. 

Sébastien  se  montra  plus  qu^aueutt  autre  disposé  à  modérer 
les  peines  réservées  aux  criminels  ;  nous  ne  déciderons  pas  s'il 
agit  par  l'impulsion  de  ses  sentiments  naturels  ou  par  suite  des 
projets  qu'il  méditait  contre  les  Maures,  et  dans  Texécution  des- 
quels il  perdit  la  vie  avec  l'élite  de  la  population  portugaise. 
Quoi  qu'il  en  soit ,  il  résulté  de  diverses  lois  de  ce  prince,  et  no- 
tamment de  celles  du  2  novembre  1564  et  dn!20  juillet  1568,  que 
des  magistrats  pouvaient  à  certaines  conditions  remettre  les  peines. 

Alors  comme  sous  Tempire  des  lois  barbares ,  on  se  rachetait 
au  moyen  de  compositions  des  crimes  commis ,  des  bl^sures 
faites  et  aussi  des  peines  qui  avaient  été  prononcées.  Les  magis- 
trats d*une  coulr  de  justice ,  connus  sous  le  nom  de  desenAarga- 
dores  do  p^fOt  accordaient  le  pardon  moyennant  certaine  somme. 
Ainsi,  pour  l'adultère  simple  on  payait  S, 000  réaux.  Chaqae 
crime  avait,  pour  ainsi  dire,  son  tarif;  on  en  Jugera  par  ce  qni 
suit,  emprunté  à  un  fecueil  publié  sous  le  règne  de  Sébastien  ^  : 
La  perte  de  doigts  de  la  main  était  de  3,000  réaux  ;  de  doigts  de 
pied,  1 ,000  réaul  ;  de  là  main  droite  entière ,  1 0,000  réaux  \  de  la 
main  gauche,  8,000;  du  bras  droit,  12,000;  du  bras  gauche, 
10,000;  du  pied  droit  ou  du  pied  gauche,  8,000;  d'une  oreille, 
iK,000.  Moyennant  S, 000  réaux  par  chaque  année  delapeloe 
de  là  relégation  dans  les  lieux  désignés  sous  le  nom  de  coû- 
tai ,  on  obtenait  la  remise  de  cette  condamnation.  I^our  h  dépor- 
tation aux  établissements  d'Afrique,  on  payait  4,000  réaux  par 
année  de  ta  peine  remise.  Quelquefois  la  somme  était  laissée  ï 
l'arbitraire  du  juge ,  seton  la  qualité  des  personnes ,  comme  lors- 
qu'il s'agissait  de  là  peine  du  fouet ,  de  ta  promenade  du  crimi- 
nel à  son  de  trompe  par  la  ville ,  de  la  peine  des  galères,  de  la 
déportation  au  Brésil,  àTlIe  dû  Prince  ou  à  celle  de  Saint-Tho- 
mas. Bans  plusieurs  cas,  la  somme  fixée  pour  ta  remise  de  la 
peine  était  en  partie  destinée  &  des  œuvres  de  charité. 

HANTDTB. 

1  Duarte  Nunei  de  LeSo,  teU  extravaganiet  eoUegidas  per  mandado  fd' 
r§i  dom  SêboêHam ,  1'*  put.  Ut.  4 ,  leit  1  et  a  ;  1  vol.  in-fol.  LUboa .  IMA. 
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t^mBiims  ESSAIS  de  phtlosophie  du  DEorr  et  d'enseignement  méthodique 
DES  LOIS  françaises;  par  H.  Oudot,  professeur  à  la  Faculté  de 
droit  de  Paris. 


Coopte  rendu  par  H.  E.  BONNIER,  professenr  k  la  Faeulté  de  droit  de  Paris. 

On  oommence  de  dos  jours  à  parler  beaucoup  de  philos^hie 
dii  droîl,  et  à  réclamer  rimportation  en  France  d*un  genre  d*é- 
tttdesdont  l'AHemagne  semble  avoir  eu  jusqu'ici  le  monopole. 
La  métaphysique  et  le  droit  ne  peuvent  que  gagner  respec- 
tivement k  cetta  alliance.  La  première  de  ces  sciences,  sou- 
mise à  l'épreuve  de  l'application,  sera  en  mesure  de  répondre a« 
reproche  qu'on  lui  a  si  souvent  adressé  de  s'absorber  dans  des 
spéculations  inutiles  ;  muUa  pJUlosaphi proponunt  j  dit  Bacon, 
didu  puUhra ,  $ed  ab  m$u  remola.  Le  droit,  de  son  côté ,  en  prô- 
nant pour  bases  de  ses  décisions  des  notions  générales,  puisées 
dans  rétude  de  Tesprit  humain  et  dans  l'observation  des  faits 
sociaux,  se  justifiera  de  l'accusation  portée  aussi  bien  souvent 
contre  les  légistes  \  d'obéir  à  des  tendances  étroites  et  de  sacri- 
fier Tesprît  à  la  lettre. 

Nais  si  la  philosophie  du  droit  est  une  mine  téconde,  il  faut 
convenir  qu'elle  n'est  pas  facile  à  exploiter.  D'un  côté ,  on  ren<- 
contre  rarement  ches  les  métaphysiciens  das  conoaissanoes  ^n- 
dua$  et  aoUdes  an  jurisprudence.  D'un  autre  côté,  peu  de  ju- 
risconsultes prennent  la  peine  d'étudier  ptr  eux-mêmes  la^ 
questions  philosophique».  De  nos  jours  surtout,  la  codification, 
qui  a  4wD^  (i^&i  nnus  une  vive  impulsion  aux  études  exégé^ 
tîqaes,  n'a  pas  pau  contribué  à  détourner  les  esprits  de  Jara>- 
chercha  des  théories  générales.  On  commence  toutefois^  il  6m$> 
le  fiiref  k  ne  plus  épnouver  une  véoéraiion  aussi  scrupuleuse 
pour  le  texte  de  nos  Codes  ;  d'importantes  réformes  sont  à  l'é* 
tude;  et,  soit  que  l'on  examine  la  valeur  intrinsèque  de  nos  lois 

>  Rabelais  dit  en  parlant  des  glossateurs  (Pantagruel,  liv.  II,  cli.  X)i  Fu  que 
Us  ioit  sofU  extirpées  du  milieu  dephilofophie  morale  et  naturelle  ^  comment 
rentendrwU  ces  fols  qui  ont  par  Dieu  moins  estudii  en  philosophie  910  ma 
mmie? 
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au  point  de  vue  scientifique,  soit  que  Ton  considère  les  change- 
ments qui  se  sont  opérés  dans  la  constitution  économique  da 
pays ,  soit  que  Ton  se  préoccupe  des  doctrines  sociales  qui  s'at- 
taquent en  plus  d'un  point  aux  bases  mêmes  de  notre  législation, 
on  sent  le  besoin  de  ne  plus  accepter  aveuglément  ce  qui  existe 
et  de  remonter  aux  principes  générateurs  du  droit. 

Il  appartenait  à  Técole  de  Paris,  qui  jadis  donna  la  première 
le  signal  du  mouvement  exégétique,  de  prendre  aujourd'hui  l'i- 
nitiative des  études  philosophiques  appliquées  au  droit  :  tous 
ceux  qui  forment  des  vœux  sincères  pour  les  progrès  de  la 
science  ne  peuvent  qu'applaudir  à  la  généreuse  tentative  que 
vient  de  faire  M.  Oudot ,  en  publiant  de  premiers  essaU  de  philo- 
Sophie  du  droit  et  d'enseignement  méthodique  des  lois  françaises. 
Par  ce  titre  modeste  d'essais  l'auteur  indique  dès  l'abord  combien 
il  est  pénétré  lui-môme  de  la  grandeur  et  de  la  diflScultédn  sujet 
qu'il  n'a  pas  craint  d'aborder.  Il  n'a  pas  eu  d'ailleurs  l'intention 
de  se  livrer  à  une  discussion  approfondie,  mais  seulement  de 
poser  les  premiers  jalons  dans  la  voie  nouvelle  qu'il  s'efforce 
d'ouvrir  à  la  science  du  droit. 

Nous  ne  voulons  point  entrer  dans  les  nombreuses  «foestions 
de  détail  que  renferme  ce  livre  remarquable,  dont  le  plan  a  déjà 
été  indiqué  dans  la  Revue  ^  Nous  nous  proposons  seulement  de 
faire  ressortir  les  données  fondamentales  qui  constituent  l'origi- 
nalité du  système  de  Tauteur. 

Dès  le  point  de  départ  on  peut  apprécier  l'ordre  d*idée$  an- 
quel  appartient  cet  ouvrage.  Il  débute  en  effet  par  une  définition 
caractéristique.  «  La  jurisprudence*,  ou  la  science  du  droit,  est 
»  la  science  de  la  direction  des  actions  humaines  au  point  de 
»  vue  du  juste  ou  de  l'injuste.  »  Cette  définition  semble  ccm- 
fondre  la  jurisprudence  avec  la  morale.  La  direction  des  actions 
humaines  est-elle  donc  tout  entière  du  domaine  du  juriscon- 
sulte? Faut-il  rejeter  l'ancienne  distinction  des  devoirs  parfaits 
qui  doivent  être  sanctionnés  par  la  loi ,  et  des  devoirs  imparfaits 
qui  doivent  être  abandonnés  à  la  conscience  de  chacun?  II  eiiste 
aujourd'hui  une  école  diamétralement  opposée  à  celle  de  certains 

1  Numéro  de  Juillet,  BuIIeUn  bibliographique,  p.  35. 
•  P.  11. 
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économistes  qui  regardaient  un  gouvernement  comme  un  ulcère^ 
école  suivant  laquelle  il  faudrait  donner,  au  contraire,  une  part 
immense  à  Taction  gouvernementale.  Cette  école  conçoit  le  pouvoir 
social  comme  n'étant  pas  seulement  chargé  de  maintenir  Tordre 
extérieur,  mais  comme  étant  appelé  à  une  bien  plus  haute  mission, 
celle  de  faire  régner  la  justice  sur  la  terre.  Telle  a  été  en  effet  la 
pensée  des  époques  où  ceux  qui  gouvernaient  la  société  étaient  pé- 
nétrés d'une  forte  conviction  religieuse  ou  politique,  qui  était  le 
principe  dirigeant  de  toute  Jeur  conduite.  «  La  puissance,  » 
écrivait  le  pape  Grégoire  le  Grand  à  Tempereur  Maxime ,  a  vous 
»  a  été  accordée  d*en  haut ,  afin  que  la  tendance  vers  le  bien 
»  soit  aidée ,  que  les  voies  du  ciel  soient  élargies ,  et  que  le 
9  royaume  de  la  terre  serve  le  royaume  du  ciel  ^  »  Cette  même 
propension  à  faire  du  gouvernement  le  propagateur  des  idées 
morales  se  retrouve  dans  les  époques  d'élan  révolutionnaire. 
C'est  pour  cela  que  de  nos  jours  ceux  qui  voudraient  changer 
l'organisation  de  la  société  sont  généralement  les  plus  dispo^s 
à  envisager  d'une  manière  très-large  la  mission  du  pouvoir  so- 
cial. Certes  M.  Oudot  est  loin  de  marcher  sur  les  traces  de  Fou- 
rrer et  de  prêcher  une  réforme  radicale.  Il  est  trop  homme  de 
sens  et  d'expérience  pour  vouloir  faire  table  rase  de  tout  ce  qui  a 
existé  jusqu'à  nos  jours,  afin  de  reconstruire  l'humanité  d'après 
on  type  imaginaire.  Il  y  a  toutefois  dans  son  livre ,  on  ne  saurait 
se  le  dissimuler,  et  ce  fait  seul  su£Qrait  pour  prouver  que  la  Fa- 
coltë  de  droit  de  Paris  ne  vit  pas  aussi  isolée  qu'on  l'imagine , 
un  reflet  bien  marqué  des  doctrines  socialistes.  Dans  ses  vœux 
de  progrès  pour  l'avenir,  c'est  à  l'action  gouvernementale  qu'il 
fait  appel  plutôt  qu'à  l'action  libre  des  forces  individuelles.  Enfin, 
ce  qui  est  bien  remarquable ,  c'est  sur  VégalUi  qu'il  fait  repo- 
ser tout  l'édifice  du  droit. 

11  y  a  longtemps  qu'on  a  reproché  aux  Français  de  préférer 
régalité  à  Ta  liberté,  et  d'accepter  volontiers  un  régime  despo- 
tique ,  pourvu  qu'il  soit  le  même  pour  tous.  Peut-être  l'idée  de 
M.  Oudot,  qui  voit  dans  l'égalité  le  principe  unique  de  la  juris- 

•  ^d  hûe  potesta*  cœlituM  data  êst^  ut  qui  bona  appetunt  a^juventur,  ni 
cœlorum  via  largius  pateat,  ut  t9rrutre  r$gnum  eœtêiti  ugno  famul9tur 
i  S.  Grès.,  Ub.  II ,  eptot.  62). 
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prudence,  n'est-elle  pas  tout  à  fait  exempte  de  ce  reproche. 
Nous  préférerions  pour  notre  compte  Tancienne  formole  que 
nous  a  léguée  la  révolution  française  :  liberté^  igalUL  l»  pre- 
mier de  tous  les  principes  sur  les(}uelsdoit  reposer  1«^  société  dans 
Tûge  de  Thumanité  où  nous  vivons  y  c'est  Iç  libre  développement 
des  facultés  de  Thomme.  Les  sacrifices  qju'Unpose  à  chaque  iodi- 
dividu  Tétat  social  sont  eux-mêmes  des  mayei^  de  servir  ce  Ubn 
développement  j  et  cette  pensée  qu'on  asouveot  mtiqttée  &at9 
de  la  comprendre  :  rimpàt  est  U  meill^r  f/ac<meal,  peols'fP' 
pliquer  à  toutes  les  restrictions  imposées 'au  droUàe  cbacui^ 
pour  Futilité  commune.  L'égalité  n'es^  qu^  la  mesure  de  Tacr 
tion  sociale.  L'idée  première,  c'est  le  développePAent  pro|ntssifî 
ridée  seconde,  c'est  l'égalité  dans  ce  développ^oient.  B&toov 
nous  de  le  dire  toutefois,  la  pensée  ^e  M.  Oudot  paratt  plus  ra- 
dicale à  raison  de  l'expression  doat  il  la  revêt,  qu'elle œ  Test 
en  réalité.  L'égalité  dont  U  entend  parler  n'est  pas  régaUtéabso* 
lue,  qui  nous  conduirait  tout  droit,  non  pas  au  socUlisma, 
mais  au  compuunisme.  Il  ne  s'agit  qu»  dç  l'ég^lUé  pc€|»ortitf^* 
ncll^,  ou  de  U  justice  distributive,  «insi  que  l'siyteur  te  dédm 
expressément.  Puisque  telle  est  sou  idée,  w>w  pçnsoos  tu'elle 
serait  mieux  rendue  s'il  adoptait  Moe  dépnitiou  du^lfoll,  imi, 
pour  être  Tœuvre  non  d'w  jurjiscçinsulte,  xi^  d'up  illustra  po4ta, 
ne  nous  en  paratt  pas  moins  rwwquaWe,  Suiiruat,  Dant^ ,  le 
droit  est  l'ensemble  des  rapports  réels  fit  personnelfi  d^yi)iidmDM 
avec  l'homme ,  à  l'observation  desquels  est  attaché  le  10»»^^»— 
de  Tordre  social  :  jus  est  realis  et  pers(maiU  homim  aitmir 
nem  proportio^  quœ  servata  serval  somietaUfn  \  Ce  m'est  4qi|c 
pas  avoir  tout  dit  que  d'avoir  pris  pour  i^a^e  V^MiM-  fwqm 
l'égalité  réclamée  n'est  que  propQrUonuelle>  il  faut  cadM^dwr 
quelles  sont  ces  proportions  dont  parle  PePte,  c'e^t«è-diieéU- 
blir  les  véritables  rapports  de  l'banun^  evec  l'I^qipaie^diyQ^Vétat 
social,  rapports  qui  impUqueut  foççéweAt  de%  inégalités  de ea«- 
ditiou.  Il  n'est  plus  permis  auîourd'hui  de  cép^^er  les  éle- 
quentes  déclamations  de  Rousseau  contre  ces  ioégalité^,  etd'et- 
gager  l'homme  à  rentrer,  pour  s'en  préserver,  dans  l'étot  sauvage, 

'  n» monavehiâ^hb,  IL 
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OU  il  se  trouverait  par  le  fait  soiupai»  à  l'empire  de  l'iaégimté  la 
plus  grossière,  celle  des  forces  physiques.  Le  véritables  proUèiue 
consista,  à  r^^ercber  jusquà  quel  point  cas  inégalités  sont  jus- 
Ufiéea  par  les  services  qu'elles  rendent  au  progrès  de  la  oommu- 
uauté.  C'est  ce  problème  que  nous  livrons  9ux  méditations  des 
êcrivaios  consciencieuiç  qui  »  comm^  tt.  Qudol ,  allient  à  des  fon- 
naissances  solides  en  jurisprudence  rintelligence  des  hattlea  ques- 
tions sociales. 

%  k  l'appui  du  principe  4'égaUi4,  ajout;^  raulsur  \  vioieî  venir 
n  m^tenant  le  sentiment  do  ckarité  pour  en  fevorûer  l'appu- 
ie cation  et  la  rendre  douce,  y^  loi  nons  retrouvons  enooM  la  ten- 
dance à  confondre  les  principes  du  droit  avae  les  dooirines  mo- 
rales et  religieuse»,  UAtons-nous  da  Ui  déoiarer»  €eU«  tendance 
est  une  (4nëreusa  protestation  oontro  Vég olsv^  BMlbeurattse- 
ment  trop  commun  dans  tous  les  siècles,  elle  fait  honneur  aux 
sentiments  de  celui  qui  en  est  si  profondément  pénétré*  Mais 
noua  pensons  que  notre  honorable  collègue  s'est  laissé  entraîner 
trop  loin  pAr  cette  bîenveiUanoe  qui  fait  le  fond  de  son  earaetèfe, 
et  qui  respire  i^  cbaqne  page  de  son  livre.  D'abord  le  dfoit  im- 
pose ^  l'homme  des  sacrifices,  wns  doute,  mais  osa  sacrifioas 
sont  limités  i^  ce  qu'eitige  la  conservation  de  la  société  ^.  Les  de- 
voirs vers  lesquels  nous  porte  la  ebarîté  wM  les  bennes  actiedss 
proprement  dites  ;  oellesrlà  n'ont  lieia  à  démMer  avec  lea  lois , 
elles  aont  du  ressert  de  la  aw>mle  privée.  II*um  autre  pari^  ne 
parler  que  des  devoirs  de  Ihomme,  o^eat  n'enviiagsp  qu'une 
{ace  de  la  question.  Si  La  jurispiudente  nous  enseigne  nos  de^ 
voira  envers  autrui ,  elle  noius  fait  connaître  nécessairement  aussi 
les  moyens  de  G»ire  respecter  nos  droits.  Or  ici,  à  moina  de  dire  : 
charité  bien  nrdnnnee  commence  par  soi^nénae»  U  »>  a  rien 
qui  ressemble  à  U  ebwrité,  La  ^rilé  ehvétienne  noua  conseiller 
mit  au  contraire  de  donner  notre  manteau  à  celui  cfeî  vient  nous 
prendre  notre  babÂt«  tendis  que  ta  droit  nous  indique  bi  manière 
d'agir  en  revendication  et  de  faine  punir  le  voleur,  nions  devons 
sans  doute  chercher  de  tous  nos  elforts  à  propager  le  aentiment 

«  p.  56. 

*  QwB  êûrvaia  servat  ioeietatem,  dit  très-bien  Dante  dans  la  définition  que 
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de  fraternité  entre  les  hommes  \  mais  le  meilleur  moyen  d*y 
parvenir  ce  n'est  pas  une  coaction  émanée  de  la  loi,  c'est  l'asso- 
ciation libre  et  spontanée  des  forces  individuelles.  Sans  repousser 
dans  tons  les  cas  l'intervention  de  l'État,  nous  craignons  qu'il  d'j 
ait  quelque  danger  à  poser  en  principe  la  charité  légale,  qui  rap- 
pelle trop  la  taxe  des  pauvres  dont  les  effets  ont  été  si  désastreux 
en  Angleterre. 

On  voit  que,  si  M.  Oudot  donne  suivant  nous  une  base  trop  large  à 
la  science  du  droit,  c*est  qu'il  obéit  à  des  tendances  généreuses  qui 
lui  font  peut-être  dépasser  le  but  pour  vouloir  l'atleindre  trop 
promptement.  Mais,  quelque  opinion  que  l'on  ait  sur  te  principe 
générateur  du  droit,  il  est  impossible  de  lire  sans  le  plus  vif  in- 
térêt les  pages  des  Premiers  essais  qui  sont  consacrées  à  une  clas- 
sification méthodique  des  matières  de  renseignement  juridigae. 
Rien  ne  jette  plus  de  jour  sur  une  science  qu'une  bonne  classifi- 
cation. Si  les  tableaux  encyclopédiques  tracés  par  Bacon,  par 
d'Alembert,  et  de  nos  jours  par  Ampère,  ont  été  considérés 
comme  de  véritables  services  rendus  au  progrès  des  connaissances 
humaines ,  il  n'est  pas  moins  utile  de  reprendre  chaque  science 
en  particulier,  afin  de  déterminer  le  rang  et  l'importance  des  di- 
vers éléments  qui  la  constituent.  En  droit  comme  en  philoso- 
phie ,  que  de  malentendus  engendrés  par  l'usage  d'expressions 
employées  vaguement ,  sans  aucune  intelligence  précise  des  idées 
auxquelles  correspondent  ces  expressions!  Combien  d'écrivains, 
et  de  ceux  qui  sont  le  plus  à  la  mode,  nous  parlent  de  drotfrf- 
vil ,  de  droit  privé ,  de  drotl  politique ,  de  droit  publie ,  etc. ,  el 
seraient  fort  embarrassés  s'il  leur  fallait  expliquer  au  juste  ce  qne 
c'est  que  le  droit  civil,  le  droit  privé,  le  droit  public,  etc.! 
M.  Oudot  a  bien  mérité  de  la  science  en  essayant  de  jeter  do 
jour  sur  toutes  ces  dénominations  par  une  analyse  approfondie. 
Les  développements  lumineux  qu'il  donne  sur  les  diverses  appli- 
cations du  droit  à  l'état ,  à  la  famille ,  à  la  propriété ,  aux  relations 
internationales,  ouvrent  un  horizon  nouveau  à  l'esprit,  et  la 
classification  ingénieuse  que  propose  l'auteur  semble  ressortir  de 
la  nature  même  des  choses.  C'était  là  le  but  essentiel  du  livre,  el 
nous  le  devons  dire ,  il  a  été  complètement  atteint.  Ceux  mêmes 
qui  n'adopteraient  pas  toutes  les  parties  de  cette  classification  ne 
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sauraient  mëconnattre  qu'elle  présente  une  immense  utilité  pour 
éclairer  les  questions  obs(iurcies  trop  souvent  par  l'emploi  d'un 
langage  inexact  ou  équivoque.  La  nécessité  de  ne  pas  se  payer  de 
mots,  mais. d'aller  au  fond  des  choses^  a  été  si  bien  sentie  par 
If.  Oudot  que  cette  conviction  lui  a  dictié  les  pages  les  plus  pi* 
quantes  de  son  ouvrage,  celles iMi  il  fait  \i  guerre  aux  brocards, 
et  où-îl  réduit  à  leur  juste  valeur,  c*est-à-dire  à  une  niaiserie  ou 
à  une  erreur,  ces  prétendus  axiomes  qu'une  pédantesque  fgno- 
rancese  plaît  à  nous  répéter  :  Res  péril  domino^  accessoriurnsequi- 
tur  wrttm  reiprincipalis^  etc.  Toujours  et  partout,  il  s'efforce  de 
rattacher  les.décisions  du  droit  à  un  motif  élevé ,  et  il  se  montre 
fidèle  à  cette  maxime  de  Tennemann  qu'il  a  prise  pour  épi- 
graphe :  «  La  raison  tend  à  rattacher  toute  connaissance  à  un 
»  principe  le  plus  élevé,  et  qui  ne  dépend  de  nul  autre  principe.  » 
Après  avoir  essayé  d'asseoir  sur  une  base  dogmatique  l'ensei- 
gnement du  droit,  soit  dans  ses  généralités,  soit  spécialement  en 
ce  qui  concerne  la  législation  fr'ançaise,  M.  Oudot  réclame  pour  le 
professeur  la  liberté  de  suivre  dans  ses  leçons  Tordre  le  plus  en 
harmonie  avec  ses  convictions  et  avec  la  nature  de  son  esprit.  Sur 
ce  point,  il  reproduit  les  observations  insérées  par  lui  dans  cette 
Bévue  ^^  à  propos  de  l'arrêté  du  22  septembre  1843 ,  qui  a  éta- 
bli l'unité  de  programme  dans  les  Facultés  de  droit.  Cette  année 
encore^  II.  Valette,  dans  une  lettre,  trop  bienveillante  en  ce  qui 
concerne  l'auteur  de  cet  article  pour  qu'il  lui  soit  permis  d'en 
faire  l'éloge  *,  a  Tait  toucher  du  doigt  les  vices  de  cet  arrêté ,  sur 
lequel  on  ne  saurait  trop  appeler  l'attention  de  l'autorité  univer- 
sitaire. Quand  on  veut  exercer  le  despotisme,  il  faudrait  au  moins 
savoir  gouverner,  et  il  est  certain  que,  dans  les  Facultés  de  pro- 
vince comme  dans  celle  de  Paris,  il  n'y  a  qu'une  voix  sur  la  dé- 
plorable faiblesse  du  programme  qu'on  a  imposé  à  tous  comme 
règle  uniforme  en  1843.  Il  est  vrai  que  celui  qui  l'a  rédigé  était, 
dès  cette  époque,  préoccupé  de  plus  hautes  pensées  ;  Aquila 
non  capU  muscas.  La  conclusion  à  tirer  de  là ,  c'est  qu'il  vaut 
mieux  ne  pas  confier  à  un  seul  homme ,  quelque  éminent  qu'il 
soit,  toute  une  branche  de  l'administration  universitaire ,  et  que, 

1  Naméro  de  JanTier  1S44. 

*  Lettre  à  M.  Edouard  Laboulaye,  numéro  de  février  1846. 
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SOUS  ce  point  de  vue  S  la  nouvelle  organisation  établie  par 
M.  de  Salvandy  dans  le  conseil  de  rUoiversité  est  im  véritàMe 
pro^s. 

Le  livre  de  M.  Oudot  se  termine  par  imè  mte  d«  lelfres  adtcf- 
séesà  M.  Giraud^  aujourd'hui  membre  tîUilaire  ilu conseil  ro^al, 
mats  qui  était  encore ,  lors  de  leur  publicatiofi ,  inspecteur  géaé- 
rai  de  l*ordre  du  droit.  Ces  lettres  sont  oonsecrées  à  examiner  i» 
projets  de  réforme  des  études  juridiques  dont  nous  avons  entre* 
ténu  à  plusieurs  reprises  les  tecteurs  de  la  Rewiœ.  Ce  a^est  pas  ie 
moment  de  revenir  ici  sur  ie  danger  des  importations  ^g^nna- 
nt^lveS)  à  Texamen  desquelles  tiOus  avons  consacré  im  travail 
spécial  *.  H  nous  suffira  de  dire  que  M.  Oudot  est  d*accord  avec 
nous  pour  repousser  les  changements  violent,  les  Vèmèdesbé- 
roïqnes,  et  pour  réclamer  des  améliorations  seges  ei  modérée. 
Mais,  depuis  la  publication  de  son  ouvrage^  mi  fait  iofwniint 
s^est  accompli  ^  la  réunion  de  la  baatecomliifssitm  AoB  étate^l 
d^oit,  au  sein  de  laquelle  l'auteur  luhwénÉo  a  été  appéMèslégef. 

£i  les  délibérations  de  la  haute  commission  ^  dont  it  a  traas^ 
pire  quelque  chose,  mais  qui  n'ont  j^int  été  offlcieltemeat  pa- 
Miées,  deviennent,  ainsi  qu'on  le  prétend ,  là  base  d*uA  projet 
de  lot ,  nous  nous  ferons  un  devoir  ^  les  sOunrettre  à  uta  età- 
men  approfondi.  En  attendant^  qii'i!  notis  sdfl  fyerArtis  4e  M^ 
piques  réflexions  sur  Torigine  de  cette  conimi^sion,  et  sur 
importance  qu'il  convient  d'attacher  à  ses  travaux. 

Notre  ititention  n'est  point  de  faire  des  épigrammes  sur  l'épi- 
tfaètè  de  haute  bommission ,  dans  laquelle  un  journal  *  tm 
voir  une  réminiscence  des  pompeuses  dénominations  usitées  dans 
te  céleste  empiré.  La  question  n'est  ^oint  de  savoir  sS  la  ebminis- 
sion  est  plus  ou  moins  haute,  c'ësrt-à-dire  q\xfH  raù^  elle  pour- 
rtiit  occuper  dans  les  cérémonies  publiques,  àm  cas  où  elle  serait 
a^eléèi  "^  figurer.  Il  s'agit  d'examiner  de  ^ng^roid ,  et  èû  rtt- 
daM  toute  justice  aux  notabilités  qui  en  font  partie,  quel  a  été 


1  Nom  folsoDs  nos  réserves  quant  *  la  Jtirkiiction  ^i  «st  sMrllNiée  ta  < 

peut-ron  voir  un  tribunal  Indépendant  dans  un  corps  dont  la  eranUe  Di^orité o'cst 
noDimée  que  pour  un  an ,  et  attend  lé  tiiàîntlrn  Aë  ses  fûuduoifs  du  oôô  pltlÀr 
ministériel? 
*  Numéros  de  fé\rier  et  de  mars  1846. 
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te  but  de  Bon  établissement,  ce  qu'elle  est  dev^ntie  aiijourd*hti1  ^ 
et  ce  qu'il  est  permis  d'en  attendre. 

Ota  se  int^pelto  qne  cette  tômmi^ion  Ait  institiyée  le  29  Juin 
1838,  lorft  du  pnremief  mîMstère  de  H.  dte  Salvatidy.  DaYis  hsl 
pnemiêrfe  6DTn{)asiltoti ,  la  tnagisti^tufe  y  était  domiïiafitè ,  et  Ton 
n'y  bvàit  admis  (ft'ûh  (^etit  nombte  de  iret>résentants  des  Facultés 
de  droit,  con(UiTnnéê&  à  l'avance  par  les  esprits  éclairés  qui  von* 
tàieùX  «^élever  ë'àr  iieuis  minëÀ.  Ce  n'était  ^^as  sans  intentionque 
les  Mvateor^  Avaient  UW  entrer  un  grand  nombre  de  magistrats 
âtfns  lu  baute  tommissfon.  Us  espéraient  exploiter  la  dissidencr 
^îs*é(ève  tit)p  sûttvent,  par  suite  de  déptoimbles  nHilenti^ndtM, 
etmb  te  fÈtém^  «t  la  pratiqué.  Si  depuis  trente  ans  d'immenses 
pftgfèi  If^ifeM  ae(»ympl!{»  dans  Venli^èt^ement  dtl  droit,  les 
magf^mifs  plftc^  en  dèlibrs  du  mouvoment  des  Facultés  igno- 
ftintreïkteneëdecès  progW^,  et,  s'imaginant  que  renseîgne- 
mMt  étuil  ^encore  «M  qu'ite  Tàvaient  connu  dçns  leur  jeunesse, 
Ha  Cuvaient  de  très-bonne  foi  le  déclarer  arriéré.  C'est  surtout 
da  Unstitution  du  iDoncours,  cette  précieuse  garantie  <ront^R  Tin- 
flMflUCe  deft  sôUteitations^t  de  Tintriguê,  qu'on  se  flattait  d'avoir 
bM  mflMrthé  Auprès  d>e«x>  Pèicce  que  cette  garantie  n'eiiste  pas 
dim  i'ettirè  Jtidfciaîre ,  ptfrce  que  l'avancement  y  est  ^omplélfô^ 
iMM  «^wlmnië  au  ban  plaisir  ministériel ,  ce  dont  )e  public  fi'll 
gopène  iteu  d«  se  touer,  on  espérait  <yue  tes  membres  de  noà  cours 
qui  flfiraiient  dans  la  commissions  renouveiant  l*apok)gue  du 
rtnari  fwiaià  gneuê  cùnpée^  verraient  sans  peine  les  Facultés 
dé  droit  ramènéea  au  même  régime. 

Nous  aimons  à  craire  quo  ces  espét^Mes  ne  se  seraient  \)as 
rééliiées.  Il  >èat  \ni  que  M.  de  SaWandy  prédènlà,  en  1 838 ,  à  lu 
blHrte^oomftfissiM  «m  exposé  ou  les  innovatroïis  tes  plus  hasar- 
deaaêai»  tcHes  tfua  la  suppresaîon  du  concours,  étaient  présen- 
tées i¥eè  linè  certtiiie  complaisance.  Mais  rien  ne  prouve  que  1^ 
doettînea  de  i^tB^lposé  eussent  été  adoptées  pat  ta  majorité  de  «e 
eànp^  ^ttoî  qn'it  en  s<y«t ,  ta  baute  «commission  frerdit  son  im^ 
porfonœ  iorsée  la  ehute  du  mlni&tèt^  dont  laisait  partie  M.  de 
Sfil^ndy  ;  elle  ne  donna  plufe  signe  de  vie  qu'en  émettant  son  àVls 
sur  quelques  questions  de  détail,  jusqu'au  moment  où  le  porte - 
feuftte  tte  rinatrâciien  publique  fat  rendu  à  l'homme  que  les 
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vœux  des  novateurs  appellent  à  devenir  le  réformateur  de  ren- 
seignement du  droit- 
Biais,  nous  avons  déjà  eu  occasion  de  le  reconnaître,  M.  le 
ministre  est  loin  d'étr£  en  1846  ce  qu'il  était  en  1838.  Son  in- 
telligence loyale  ne  demande  qu'à  s'éclairer:  et  s'il  veut  toujours 
le  progrès,  il  est  plus  disposé  à  consulter  avant  d'agir,  à  fiiire 
appel  à  l'expérience  avant  de  vouloir  détruire  ce  qui  existe.  Aussi 
a-t-il  grandement  modifié  cette  année  la  composition  de  la  haute 
commission ,  puisqu'il  y  a  fait  siéger  un  grand  nombre  de  mem- 
bres des  Facultés  de  droit,  et  notamment  tous,  les  doyens.  En 
agissant  ainsi,  l'autorité  supérieure  a  et»,  nous  n'en  dootons 
pas ,  d'excellentes  intentions.  Mais  joindre  tout  ce  personnel  nou- 
veau à  l'ancien  personnel ,  c'était  s'exposer,  ainsi  que  cela  est 
arrivé  dans  la  commission  chargée  de  donner  son  avis  sur  la  ré- 
forme hypothécaire,  à  constituer  un  comité  consultatif  beaoooap 
trop  nombreux  pour  qu'il  puisse  en  sortir  un  projet  ayant  quel- 
que apparence  d'unité.  A-t-on  donc  oublié  que  ce  fut  une  com- 
mission de  quatre  membres  qui  prépara  le  Code  civil?  Le  système 
qui  est  aujourd'hui  à  la  mode  aboutit  à  édifier  une  sorte  de  Ba- 
bel scientifique  incapable  de  produire  aucun  résultat  complet; 
non  que  le  talent  et  les  bonnes  intentions  manquent  aux  mem- 
bres pris  isolément,  mais  faute  de  cohérence  et  d'harmonie  dans 
l'agrégation  des  divers  éléments  qui  le  constituent.  Aussi  qu'est-il 
arrivé?  La  haute  commission -n'a  osé  ni  condamner  ni  absoudre 
l'organisation  actuelle.  Taniôt  timide  à  l'excès,  elle  s'est  bit  ac- 
cuser par  les  novateurs  d'avoir  manqué  à  sa  vocation;  tantôt, 
risquant  des  innovations  hasardeuses,  elle  a  inspiré  de  Justes  ia- 
quiétudes  à  ceux  qui  craignent  l'invasion  des  coteries  et  des 
influences  politiques  dans  le  domaine  de  la  science.  Elle  a  mérité 
le  premier  de  ces  reproches  lorsque,  non  contente  de  rejeter  la 
création  d'une  Faculté  administrative ,  condamnée  en  Allemagne 
même  par  la  raison  éclairée  de  M.  de  Savigny,  elle  a  refusé  d'or- 
ganiser •  au  sein  des  Facultés  de  droit  un  enseignement  spécial, 
des  diplômes  spéciaux,  pour  ceux  qui  se  vouent  aux  carrières  po- 
litiques et  administratives.  Sans  doute  l'idée  de  scinder  l'ensei- 

'  Ce  que  deiniodait  la  Faculté  do  Paris,  dont  la  pensée  n'a  pas  été  eomprlM. 
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gnement  du  droit,  afin  d'ouvrir  une  Faculté  nouvelle  pour  une 
seule  branche  de  la  science,  était  par  trop  exagérée;  et  si  elle 
avait  séduit  un  instant  M.  le  ministre  de  Tinsiruction  publique  , 
c'est  probablement  qu'il  songeait  à  la  satisfaction  qu'il  aurait  de 
pouvoir  faire  un  grand  nombre  d'heureux,  depuis  le  doyen  jus- 
qu'au portier  de  la  nouvelle  école.  Mais  ces  exagérations  n'em< 
péchaient  pas  qu'au  fond  l'enseignement  administratif  ne  récla- 
mât de  sérieuse  développements ,  et  l'idée  vague  de  la  création 
d'une  haute  école  *  est  loin  de  répondre  aux  vœux  des  amis  sin- 
cères d'une  préparation  efficace  aux  fonctions  publiques.  En  sens 
inverse,  la  commission  a  justifié  dans  une  certaine  mesure  les 
craintes  de  ceux  qui  supposent  à  la  majorité  de  ses  membres 
une  sympathie  secrète  pour  les  capacités  de  salons  et  peu  de 
bienveillance  pour  le  labeur  modeste  qui  ne  cherche  à  se  faire 
un  avenir  que  par  le  travail  et  l'étude.  Croirait-on  que  des  hommes 
graves,  que  des  magistrats  ont  présenté  le  concours  comme  n'of- 
frant pas  de  garanties  suffisantes  de  la  moralité  des  candidats  : 
comme  si  la  vertu  était  le  partage  exclusif  des  solliciteurs  qui 
obsèdent  les  ministres  de  leurs  déclamations  intéressées!  comme 
si  le  travail  assidu  qu'exige  la  carrière  des  concours  n'était  pas 
une  meilleure  école  de  dignité  et  de  probité  que  cette  vie  d'in- 
trigues qui  est  la  place  de  la  jeune  magistrature,  où  trop  sou- 
vente  le  candidat  est  obligé  d'acheter  un  avancement  en  se  fai- 
sant le  courtier  de  votes  électoraux  *  !  Cette  majorité,  dont  nous 
devons  déclarer,  pour  l'honneur  de  M.  Oudot,  qu'il  na  faisait 
point  partie,  a  admis  en  principe  le  concours  pour  les  chaires, 
mais  en  laissant  au  ministre  la  faculté  indéfinie  de  nommer  aux 
places  vacantes  par  voie  de  permutation,  sans  autre  garantie  que 
la  responsabilité  ministérielle ,  ce  qui  équivaut,  ainsi  que  nous 
l'avons  fait  voir  ',  à  la  suppression  du  concours  devant  la  Faculté 
de  Paris.  C'est  ainsi  que  la  commission  a  accompli  le  mandat 
qui  lui  était  confié.  Quand  tous  les  hommes  éclairés  réclament 
des  garanties  contre  l'arbitraire  des  nominations  ministérielles, 

^  Pourquoi  loiijours  dire  haute  école,  haute  commisHon?  La  Téri table  gran- 
deur a  plus  de  simpliciié. 

*  Qui  d'enu-e  nous  n'a  à  sa  connaissance  de  pareils  faits? 

*  Voir  notre  article  sur  le  concours ,  dans  le  numéro  de  décembre  1845  de  la 
Hêvu€f 
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voilà  que  de  graves  personnages  ççfu^uU  d'we  p#ri,d'or|^- 
Diser  une  inslruclion  spéciale  pour  les  aspirauta  au^  emploi^  pu- 
blics, et,  d*autre  part,  ouvrent  une  porte  nouvelle  à  la  ^IliciU- 
tioQ  et  à  rintrigue ,  en  amoindrissant  l*iQ$titutton  libiéralç  4oiit 
(.ouis  XIV  et  Napoléon  ont  C|it  la  base  4e  notre  constitution  uni- 
versitaire ! 

Teut-étre  y  a-t-il  9u  un  peu  de  confusion  ds«ts  les  votes  de  la 
commission.  (Iq  réduisant  le  noinbrç  de  $^$  membrçs,  Jf.  {e  pii- 
nistre  arriver^  peut-être  à  obtenir  de  meilleurs  résultats.  Quoi 
qu'il  en  soit,  il  n*y  a  heureusement  rî/^x^  défait  encore*,  H  pres- 
tige qui  duuç  l'opinion  vulgaire  entourait  la  (laute  commi$^io|i 
commence  à  se  dissiper,  le  qfiinistre  est  librç^  les  cbftmbrçs  $pnt 
libres,  et  les  sages  réflexions  de  M.  Qudot  çur  rensçîgâemçnt  du 
droit  ont  couscrvé  toute  leur  actualité.  ^  montrant,  daos  là 
première  partie  de  sou  ouvrage ,  qu^^ucune.  des  grancjie^  qo^ 
tioQs  philosophiques  et  sociales  qq  \\^i  éta^it  éti^ngère^  l'aa- 
tçur  a  bien  nçiçrité  d,e  U  facnlté  (ift  Pvi§  y  (|»S  s^  Uvrç  «e  ^«t 
qH'bWQ^er  ^%  relever  à»m  Topiniçui  puUlquç. 
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BivBBs  v^is  uLBiuaM,  BT  coiii>uk«|B  «VEiç  ^'ivfiTW^CTiaR  canuiim 
VU  ANGLETEBBf  ET  Vf  ^KKVfi^  ;  (^  If.  Hitterniaier«  cfli9/8eilUr  i|HiiB«B 
et  professeur.  Quatrièo^e  édition.  QeifieUt^arg,^  190. 

fîoi^pto  ^iiaup^r  M.  IVAUTf;^,  4^y«» de  ^  ^Hft4 4t «R^^ 8^ 

ÇttiU  et  flo,  -  r.  pln^  ^^,  p  M«i 

Le  traité  même  est  divisé  «n  dix  parties ,  intUijlées,  la  |^^ 
miére  :  Du  principe  supérieur  de  IHnsiruclion  erimiaeHe  et  de 
ses  principaux  corollaires;  —  la  seconde  :  De  Torganisation  judi- 


cUire  criminelle  et  d^  difiCére&ts  forajudijoiaipes  ;  —  la  tvoisiàiMe  : 
P.Ç  rin^ruction  criminelle  en  général,  et  des  oooyens  confëirs 
W  iM«^  pour  la  conduire  \  —  la  qualrUmn  :  De  la  recherche  de 
la  certitude  des  faits  eipi  matière  criminelle  ;  —  la  (mquiàne  :  fie 
la  in«rc)ie  d^  l'instruction  eriimineUe  (cette  partie  e&t  subdivisée 
en  deu:i;  sections,  do^t  ^  première  s'occupe  da  rin&iruoUoii 
pi^Iable;  la  seconde,  de  Tinstruction  principale  et  déAaîtive); 
—  Ift  ii:jcièm^  :  Pu  jugement  et  de  TexamiCn  4es  preuvea  (partie 
subdivisée  en  qi^atre  sections ,  h  savoir  :  t""  De  la  preuve  en  Bia- 
tière  pénale^  S*"  Du  jugement;  9°  Du  jugement  selon  les  lois  an- 
glaise et  française;  4*"  Des  frais  de  l'instruction  crivuneUe)  *)  rrr-  la 
uglième  :  De  Tinfluençe  dn  prince  el  d^es  tribunaux  supéiriaiin 
sur  les  jugenieots  rendus  \  —  la  huitième  :  De  rexéoulion  des 
jugements;  —  la  neuvième  :  Des  procédures  particulières;  t,-  la 
dmfm  «  1^  rin^truction  accu&atoriale. 

Dans  le  premier  paragraphe  de  la  première  parHêj  l'axiteiur 
explique  h  principe  fondamental  de  TiostructioB  orîmineUe. 
Cest,  selon  lui  ^  la  recherche  de  la  vérité  en  nuUièpe  de  crimes  et 
de  délits,  dans  It^  bix\  de  rendre  juridiquement  possible,  à  l'é- 
gard dès  coupages  1  l'^plicaiiQU  de  la  loi  pénale.  Noua  n*avoiia 
rien  ^  otiserver  contre  cette  indication ,  si  ce  n'est  qu'elle  ne  pa- 
rait pas  tout  4  f^t  d'accord  avec  une  assertion  présentée  dans 
rintrQ4n<^(io9 }  et  dont  nous  «vons  fait  mention  daas  le  préoé- 
dent  ^rVçl^.  I4t  il  ^t^it  ^i^  4Ue  1$  but  de  rinstruclion  orimineli^ 
n-*était  ppin^  l§  çonsy^^t^tinn  de  la  culpabilité  ou  de  ri|iBoeeno6; 
que  c'était  la  ççinstt^t^tion  de  la  vérité  pour  pouvoir  appliquer  la 
loi  pénale.  Mais  ^  contradiction  n'est  qu'apparente  ;  car  dans  le 
premier  passage  Taut^ur  avait  voulu  dire  que  le  but  de  Tinsirue- 
tion  ne  pouvait  pas  être  exch$iv$meut  ni  de  constater  la  culpabi- 
lité,  ni  4e  cpnstater  l'innocence,  et  c*est  à  quoi  est  conforme  se 
dernier^  ^s^crtiop.  C'est,  en  réalité,  ranoienne  maxime  :  ^t 
nonpolesl  condçmnare^  non  paUesi  ab&ol'oere, 

Nous  devons  ici  faire  de  nouveau  une  observation  «que  nons 
^vons  d(^j^  f<^il6  ^^^^  l«^  jR^vué,  à  Toccasion  de  Tcxamen  d'un 
autre  ouvrage  de  droit  criminel  de  M.  illiitermaier.  H  suit,  comme 
beaucoup  d'autres  crimipalistes  de  son  pays,  ce  qu'on  y  appelle 
If^  vtiO^oi^  plliil^sophiqu^^  ç'estrà-dire  qu'il  traite  son  sujet,  quoi* 
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qu'étant  du  droit  positif,  autant  en  politique  qu'en  jurisconsulte, 
en  ce  sens  qu'il  supplée  à  ce  que  la  législation  ou  la  jurispru- 
dence allemande  présente  de  lacunes ,  par  des  règles  puisées  dans 
le  droit  naturel  ou  dans  la  science  politique^  s'aidant  aussi, 
en  tant  que  possible,  des  prescriptions  des  législations  étrao- 
gères  analogues.  Voilà  pourquoi  on  trouve ,  dans  les  para- 
graphes où  il  traite  ex  professa  du  droit  positif  allemand,  des 
citations  prises  non -seulement  de  la  Caroline  et  des  codes  des 
différents  États  allemands^  mais  encore  des  lois  romaines,  des 
lois  françaises  et  des  lois  anglaises,  et  des  auteurs  du  moyen  à^e 
et  des  temps  modernes;  et  ces  citations  sont  faites  comme  étant 
des  autorités  positives  plutôt  que  doctrinales.  On  sait  que,  pour 
les  jurisconsultes  allemands,  cette  manière  de  faire  n'a  rien  que 
de  naturel. 

Après  avoir  défini ,  comme  nous  venons  de  le  voir,  riostruc- 
tion  criminelle.  Fauteur  présente  ce  qu'il  regarde  comme  (ra- 
tionnellement parlant)  les  deux  systèmes  principaux  et  opposés 
de  cette  procédure  :  Tun,  le  système  populaire;  Tautre,  le  sys- 
tème officiel.  Le  premier  a  pour  signes  caractéristiques  :  le  tribu- 
nal populaire  (le  peuple,  comme  dans  Rome  ancienne,  Je  jury 
ou  quelque  chose  de  semblable),  le  procédé  accusatorial  (qui 
suppose  un  accusateur  distinct  du  juge),  le  procédé  oral  et  la 
publicité  de  l'examen  et  du  jugement.  Le  second  se  distingue 
par  l'institution  d'un  collège  de  juges  oflSciels  ou  fonctionnaires 
publics  ayant  Ja  charge  de  rendre  un  jugement  criminel  (d'abso- 
lution ou  de  condamnation),  selon  des  lois  positives  et  en  obser- 
vant certaines  formes*,  le  tout  ressemblant  à  une  tâche  imposée 
d'en  haut.  Pour  tempérer  ce  que  ce  caractère  officiel  peut  avoir 
de  sévère ,  on  établit  certaines  règles  d'après  lesquelles  seules 
les  juges  peuvent  se  déclarer  convaincus  ^  de  telle  sorte  qu'ils 
sont  obligés  de  rendre  compte  de  l'observation  de  ces  règles,  et 
que  l'inobservation  des  mêmes  règles  entraîne  la  nullité  du  juge- 
ment ,  lors  même  que  la  conviction  morale  des  juges  serait  résul- 
tée de  l'examen.  On  comprend  que  la  publicité  doit  paraître  in- 
conciliable avec  ce  système,  ne  fût-ce  que  parce  qu'il  tend  vers 
l'aveu  du  coupable,  comme  preuve  principale,  et  que  rexamen 
secret  est  beaucoup  plus  propre  à  amener  Tavea.  Le  procédé 
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oral  n'est  pas  plus  conciliable  avec  ce  système  que  la  publicité  ; 
car,  rappel  étant  regardé  comme  un  pourvoi  naturel ,  tel  qu'il 
Test  en  matière  civile,  rinformalfon  et  l'examen  reposent  sur 
les  procès-verbaux  écrits ,  seuls  susceptibles  d'être  envoyés  au 
tribunal  d'appel.  Le  procédé  accusatorial  n'est  pas  de  règle, 
parce  que  l'instruction  et  l'examen  sont  une  procédure  analy- 
tique ,  tendant  ofSciellement  vers  la  vérité ,  informant  également 
à  charge  et  à  décharge ,  et  écartant  toute  idée  de  se  prévaloir 
d'avantages  qu'offriraient  la  faiblesse,  l'insouciance,  l'oubli  ou 
le  dégoût  de  la  vie  chez  l'accusé.  Ce  n'est  pas  ici,  mais  plus 
loin,  que  M.  Mittermaier  fait  remarquer  qu'habituellement,  dans 
telle  législation  positive ,  les  deux  systèmes  sont  plus  ou  moins 
mêlés-,  c'est  là  évidemment  le  cas  de  la  législation  française.  Dès 
ici  il  fait  une  autre  remarque  :  c'est  qu'en  ordonnant  et  réglant 
l'instruction  criminelle,  l'un  de  ces  deux  points  de  vue  est  pré- 
dominant, à  savoir,  le  point  de  vue  juridique  ou  le  point  de  vue 
politique;  le  premier  fait  voir  l'instruction  criminelle  sous  le 
rapport  de  la  réalisation  dé  son  but  direct,  la  justice  des  juge- 
ments-, le  second  la  fait  voir  sous  le  rapport  de  la  nécessité  où  se 
trouve  le  souverain  de  faire  naitre  dans  les  citoyens  la  conviction 
que  Tadministration  de  la  justice  criminelle  est  basée  sur  la 
vérité. 

Procédant  dans  sa  théorie  de  science  politique  criminelle , 
H.  Mittermaier  examine  plusieurs  questions  importantes,  par 
exemple  celle-ci  :  Quel  est  le  mode  à  établir  pour  la  plus  sûre 
constatation  de  la  culpabilité  ou  de  l'innocence^?  Il  fait  entrer 
dans  ce  mode  :  1®  une  position  du  juge  telle  qu'avec  une  impar- 
tialité parfaite  il  puisse ,  tout  en  rassemblant  toutes  les  preuves 
du  crime ,  rassembler  aussi  toutes  les  preuves  à  décharge  ;  2^  pour 
obvier  au  désavantage  naissant  pour  l'accusé  de  ce  que  te  société 
elle-même  est  son  adversaire  en  tant  qu'elle  l'accuse ,  il  faut  que 
l'égalité  des  parties,  de  l'accusé  et  de  l'accusation,  soit  assurée  ; 
qu'ainsi  l'accusé  soit  mis  en  état  de  se  défendre ,  et  qu'il  soit , 
pour  cet  effet ,  instruit  à  temps  de  l'inculpation  dont  il  est  l'ob- 
jet; 3*  il  doit  être  de  règle  qu'à  l'accusateur  incombe  entière- 
ment la  charge  de  la  preuve  du  crime,  et  que  l'accusé  ne  souffre 
aucun  mal  avant  que  cette  preuve  ne  soit  faite  à  son  encontre  ; 
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4""  Tavantage  que  donne  à  r£ut  si\r  l'accusé  sa  position  si  pré- 
pondérante et  celle  de  ses  fonctionnaixes ,  e^^ige  que  cette  inéga- 
lité soit  effacée  par  roctrol  d'un  copseil  jurisconsulte  as^i$iant 
l'accusé.  Les  droits  et  les  devoirs  de  ce  conseil  seront  à  déte^ 
miner  d'après  le  système  ç^i  bit  la  base  de  rinstruetioo.  L>Q- 
teur  ajoute  que  la  position  du  défenseur,  dans  te  ijstème  alle- 
mand, est  tout  k  fait  manquée.  U  n>st  paia,  du  resta,  pcmr 
rinstitution  d'un  contrûleur  pubUc  de  l'accusi^tiop ,  qui  atui^ 
instruction  $  déc^is^rge  patallèlement  k  VmX^cMosy  (^te  p^r  le 
juge  poursuivant  '.  U  pense  qu'il  suffit  que  le  défenseur  sQkt  main 
des  droits  qui  entrent  naturellement  daps  ses  fonctions^  et,  il 
faut  ei^  convenir^  la  pratique  ^uiglaiso  eA  \^.  pratiqua  française 
prouvent  qu'il  a  raison. 

I^'auteur  passe  ensuite  à  l'examen  des  conditions  ^sseot^Uei 
de  rinstruclion  criminelle  relativ^rpei^  au  juge.  Ccunm^Uie* 
ciété  e&t  intéressée  à  ce  que  les  jugements  criqiinels  iy>n-se^lo* 
ment  soient  justes ,  mais  qu'ils  p^rai.ss?nt  au^si  tels  au  peuple^  i 
pose  en  principe  que  le  juge  criminel  doit  être  indépendapt  4a 
pouvoir,  tant  dans  sa  personne  que  dans  ^s  décisions  :  d'oi^  il 
suit  que  Ton  doit  regarder  (^omme  nul  le  juften^ent  rendp  par 
une  personne  qui  n'avait  pas  le  caractère  de  j^^e  Q^  par  uip  i^8e 
incompétent;  qu'aucun  juge  ne  peut  procéder  et  décider  q^'ea 
observantles  lois  en  vigueur-,  que  toi^t  aete  par  lequel  le  prisée  ou 
VadnûnistratiojQ  de  l'Ëtat  s'immiscerait  d^A^  rii|s(rw^P  ^t  ^ 
jugement  4'un  procès  crirpii^el  est  ^  féprpuy^r  *  \  que  l|k  où  If  kû 
constitutionnelle  q'accorde  i^u  prince  qu^  le  diçiU  de  grâce,  il 
n'a  pas  le  dcQH  d'abolition,  c'estràrdire  If^  drçit  de  $uppà<^ 
t)ne  iiistrup^iw  Çtrimi«aMe  çaqi^çnc^,  a^  d^  dé£^.4rç  q^Uff 
soit  Gomç^eupé  ijtn^,  U  peM(  paraître  jt/figulier  qvie  l'auteur  pN>m 
nécessaire  d'a^oufer  à  ces  garanties  celle-ci  :  q^e  le  r^en^tde 
la  prpojé^urç  priqiineUe,  qqel^  cons^tiitipiiç^eM'organisfiUondâs 
tribunau]^  ne  doivent  pas  ô^e  daus  le  4<>J?^aine!  4^  ordono§9cas 
du  pr^ç^ ,  mai^  dans  celui  de  l^  législature. 

'  1  On  sait  que  Bentham  a  eu  cette  Idée,  que  d* autres  en  Allcmagiie,  par  exemple 
h  Bidabtre  d'AllmeQdlQgen ,  ont  «dopiée. 

*  En  Allemagne ,  même  dans  les  États  constitutionnels,  par  un  rcsle  des  aocieos 
usages,  les  gouvernements  se  permettent  encore  assez  souvent  de  pareils  actes,  et 
te  «Uftto  pvatt  plus  portés  à  la»  approuter  en  cela  <|a'à  lef  déaappeowar. 


L^  p«nicrapbe$  suivants  traitent  de  la  faculté  de  rincQlpé  de 
r^sQT  des  officiers  ji^dicîair^s  ou  des  trit>unaux  qui  lui  sont  sus- 
pects ;  Fauteur  compare  le  système  allemand  au  systè^ne  anglais 
ft  au  système  français,  et  donne  la  préférence  au  second. 

|l.  MittermaieF  examine  ensuite  la  question  de  savoir  lequel 
de^  4enx  syst^nx^,  de  Vaccusatorial  ou  de  VinquisUorial, 
esl  préférable,  sotop  la  t)ut  raisonnable  et  politique  que  doit 
sa  proposer  le  législateur  en  matière  d'instruction  criminelle- 
U  pense  que  Tun  et  l'autre  système  sont  également  iosuflSsants  : 
le  pren^er,  pu^quMl  laisse  beaucoup  de  crimes  s^ns  recher- 
ches, à  raison  de  Tûisouciance  ou  de  la  pusillanîn^ité  des  parties 
lésées  par  des  cramas  ou  délits  qui  R'attaquent  pas  directement 
réut  politique  du  pays \  le  second,  par  U  tyrannie  dans  laquelle 
tombent  natureUe^ient  des  fonctionnaires  judiciaires  sans  con- 
trôle. Il  propose  do^  un  système  semblable  ii  celui  qui  existe  (se- 
lon lai)  en  France,  où  l'accusation  publique  (dit-il)  est  prin- 
cipalement (prifnqrtè^)  entre  les  mains  d'une  autoxHi  ii$lincle  du 
jHge  chargé  de  U  vérification  des  preuves  et  du  jugement  définitif. 

Ici  il  ao99  parait  que,  malgré  l'étude  approfondie  que  Tau- 
teiir  «  fiaite  49  notre  législation ,  il  est  tombé  dans  une  erreur 
grave»  h^q^alle  est  d'autant  plus  importante  par  ses  conséquences 
qU9, 48QA  se^  derniers  effets,  elle  a  produit  ^ne  espèce  d'opiniqn 
publique  en  Allemagne,  capable,  k  ce  que  no.^s  pensons,  de 
bir^  pa^re  des  projeta  de  réforme  qui  sont  loin  de  l'idée  de 
M.  Mittern\aier  et  des  partisans  de  son  opinion.  Il  surgit  depuis 
quelque  tepips  ^  Allemagne  un  grand  nombre  d'écrits  prônant  la 
piooéduro  aca/^atoriale;  de  sorte  qu'on  est  tout  étonné  de  voir, 
QomiP^  M  semUerait,  les  idées  revenir  à  U  manière  de  pens§r 
du  moyen  Age  et  des  législations  primitive^  >  qui  ne  coon«^wi,i|Qt 
guàre  que  le  poursuite  accusatoriale.  Il  p'en  est  rien  cependant; 
ce  n'est  ni  plus  ni  nu>ins  que  la  tendance  qui  s'est  ni^nifestée  en 
France  dès  1790,  de  séparer  l'action  publique  du  pouvoir  dv 
juge ,  et  de  douner  à  celle-li^  un  organe  propre.  Seulement  en 
France  ce  fut,  i^ur  qous  exprimer  ainsi,  une  exubérance  eP 
cette  noatière ,  prod^i(  de  reffcjrve^cence  démocratique  do  l'é- 
poque î  oar  si  le  procureur  ou  le  commissaire  du  roi  avait  exercé 
iW^m'^OTf  l'action  publique  proprement  dite,  et  prie^  part  à  l'in- 
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formation  préalable  qu'il  avait  provoquée  auprès  du  juge,  un 
accusateur  public  élu  par  le  peuple  fut  bientôt  chargé  de  la  pour- 
suite, de  rinformation  et  de  la  décision  de  la  question  de  culpa- 
bilité ou  d'innocence,  le  commissaire  du  roi  ou  (comme  on 
l'appela  bientôt)  le  pouvoir  exécutif  ne  restant  plus  chargé  que 
d'assister  aux  débats,  de  requérir  l'application  de  la  loi  d'après 
la  décision  rendue  sur  le  fait  de  la  poursuite  et  de  faire  exécuter 
le  jugement.  L'esprit  démocratique,  bientôt  après,  al/a  rodme  jus- 
qu'à supprimer  formellement  les  commissaires  du  pouvoir  exé- 
cutif; en  faisant  cette  suppression,  la  loi  du  20  octobre  179â 
déclara  que  leurs  fonctions  étaient  attribuées  aux  accusateurs 
publics.  Cependant  cette  effervescence  s'étanl  calmée,  le  Code 
de  bramaire  an  IV  rétablit  les  commissaires  du  gouvernement,  et 
on  les  vit  au  bout  de  peu  de  temps  introduits  aussi  dans  les  conseils 
de  guerre,  à  côlé  du  capitaine-rapporteur  chargé  de  Taccusalion 
publique.  L'information  préalable  même,  en  matière  de  crimes , 
devait  être  faite  par  le  juge  appelé  directeur  du  jury,  sur  les  ré- 
quisitions de  Taccusateur  public.  Par  un  revirement  qui  n'est 
pas  rare  en  France,  on  revint  en  Tan  Vlll  au  système  opposé, 
et  l'article  63  de  la  constitution  consulaire  ordonne  que  «  la 
»  fonction  d'accusateur  public  près  d'un  tribunal  criminel  sera 
»  remplie  par  le  commissaire  du  gouvernement.  »  Si  néanmoins 
les  capitaines-rapporteurs  continuèrent  d'exister  près  des  con- 
seils de  guerre ,  c'est  que  l'article  ne  semblaitse  rapporter  qu'aux 
tribunaux  criminels  ordinaires  dont  il  était  question  dans  l'ar- 
ticle qui  précédait  immédiatement,  et  que  l'article  85  semblait 
maintenir  les  tribunaux  militaires  tels  quils  étaient  organisés. 
Le  Code  d'instruction  criminelle  et  la  loi  du  20  avril  1810,  qui 
fut  mise  en  vigueur  avec  ce  Code,  laissèrent  subsister,  en  le  ré- 
glant seulement  dansie  détail ,  le  système  de  la  Constitution  de 
l'an  VIII  quant  à  la  réunion  des  fonctions  de  l'accusation  pu- 
blique et  du  commissariat  du  gouvernement  dans  les  mains  d'un 
commissaire  du  gouvernement.  Mais  ces  deux  lois  apportèrent 
un  changement  capital  dans  l'économie  de  la  poursuite  publique. 
Depuis  1799,  lejuge  n'avait  plus  eu  que  la  justice  à  exercer,  c'est- 
à-dire  qu'il  était  chargé  de  décider  les  questions  de  criminalité, 
sur  les  réquisitions  des  commissaires  du  roi  ou  de  l'accusation 
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publique.  L'empereur  Napoléon,  répugnant  à  l'idée  de  laisser  se 
former  un  Ëtat  militaire  plutôt  que  civil,  voulut  faire  revivre 
autant  que  possible  les  anciennes  cours  souveraines ,  afin  qu'elles 
fissent  contre-poids  aux  commandants  militaires  ;  et,  comme  ces 
corps  avaient  eu  dans  leurs  attributions  la  police  administrative 
et  la  police  judiciaire ,  il  voulut  donner  à  titre  d'office  aux  cours 
impériales,  en  réunissant  en  leurs  mains  la  juridiction  civile  et  la 
juridiction  criminelle,  séparées  depuis  1790,  la  police  judiciaire 
et  l'action  criminelle  même.  De  là  les  dispositions  de  l'article  9  du 
Code  d'instruction  criminelle ,  portant  :  a  La  police  judiciaire  sera 
»  exercée  sous  F  autorité  des  cours  impériales 5  »  et  de  l'ar- 
ticle 7  de  la  loi  du  20  avril  1810,  portant  :  «  La  cour  impériale 
»  pourra,  toutes  les  chambres  as3emblées,  entendre  les  dénon- 
9  ciations  qui  lui  seraient  faites,  par  un  de  ses  membres,  de 
»  crimes  et  de  délits.  Elle  pourra  mander  le  procureur  général 
»  pour  lui  enjoindre  de  poursuivre  à  raison  de  ces  faits,  ou  pour 
»  entendre  le  compte  que  le  procureur  général  hii  rendra  des 
»  poursuites  qui  seraient  commencées  ^  »  On  le  voit,  Tancienne 
idée  de  la  poïestas  criminaliSy  du  commandement  criminel ,  est 
rétablie.  Nous  entendons  ici  constater  un  fait ,  sans  avoir  l'idée 
d'approuver  ou  de  désapprouver  cette  mesure  législative.  Biais 
nous  tenons  à  prémunir  quiconque  s'intéresse  à  celte  matière, 
contre  la  fausse  idée  que  notre  système  actuel  est  en  quelque 
sorte  le  système  accusatorial ,  où  la  partie  intéressée  à  l'accusa- 
tion est  aussi  partie  accusatrice.  C'est  le  système  inquisitorial , 
dans  le'sens  bénin  de  la  chose,  qui  est  au  fond  de  notre  légis^ 
lation  et  qui  doit  y  rester,  de  crainte  que  nous  ne  tombions  dans 
on  système  accusatorial  inefficace  ou  dans  un  système  inquisitor 
rial  de  la  pire  espèce. 

Il  y  aurait  encore  à  faire  une  exposition  intéressante  des  prin- 
cipales^ idées  que  l'auteur  a  présentées  et  développées  dans 
le  cours  dé  son  livre;  mais  nous  craignons  de  rendre  cette  no- 
tice trop  étendue,  et  nous  renvoyons  les  curieux  à  Touvrage 
même. 

RAUTER. 

>  Les  articles  335  et  236  du  Code  d'Instruction  crtminelle ,  et  les  articles  01  et  62 
du  déeret  dn  6  JuUlet  1810,  ne  sont  que  des  développemenu  de  ces  principes. 
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CHRONIQUE. 


tàkitct.  U  ttonùeur  &a  13  JuItTet  tontteM  Une  IoArM  MIMiuiMê  fttcrw  I 
h  «olMlsaUon  de  l'Algérie.  L*enBPBble  4ei  mtsarct  ^  s>  IreeTeM  pttipwéà 
doit  •▼oir  pour  résulut ,  dli  le  rapport  au  roi  qui  précède  cette  ordoonaiice,  d'at- 
tribuer à  chacun  sa  part  légitime  du  sol,  de  fonder  la  propriété  sur  des  bases  cer« 
talnes,  de  favoriser  lé  travail,  d'assurer  la  mise  en  nleor  du  pays, de  dégager 
radmlnlstratlon  des  Hilraves  qui  rarrêteot  à  chaque  pas,  de  M  pcmeure  de 
combiner  en  temps  opportun  les  plans  de  colonisation,  de  faire  utilement  les  tra- 
vaux d'Intérêt  général ,  d'employer  les  capitaux  et  les  bras  qui  s'ofrrent,  d'obtenir 
enfin  des  résultats  proportionnés  à  la  grandeur  dé  l'entreprise  et  aux  aaerflMt 
de  la  France. 

Vold  les  principales  dispositions  de  cette  ordonnance: 

«  Art.  1*'.  Notre  tiTlulstre  de  la  guerre  déterminera  par  des  arrêtés  spédaox  k 
périmètre  des  territoires  dans  l'étendue  desquels  les  titres  de  pr<»prflété  renie  de- 
▼rant  être  TériOés.  —  Art.  2.  Chaque  arrêté  aéra  afflcM  anx  Iteox  ordioaiméns 
toutes  les  villes,  bourgs  ou  vUlages  existant  dans  le  périmètre  déterminé. .^in- 
séré au  Moniteur  univerul  et  au  Moniteur  algérien.  — Art.  S.  Dans  ks  trois 
mois  de  cette  double  insertion,  tont  Européen  ou  todlgène  qnl  se'pn*leBdta^Nh 
prlétaire  de  terres  eomprises  dans  le  périmètre  détenDloé,  dépeiera  sBi  tftres  ^ 
propriété,  pour  l'arrondissement  d'Alger,  entre  les  mains  du  directeur  des  ioanccs 
et  du  commerce,  et,  pour  les  autres  localités  «  entre  les  mains  do  reoereor  du 
domaine.  Le  vendeur  non  payé,  ainsi  que  le  baillctof  à  rente  perpétnelle , et  lèut 
c«Bsionnalre,  et  généralement  foute  permnne  prétendmt  on  droit  réel  «or  V\m- 
meuble,  aeront  admis  à  faire  ou  k  compléter  le  dépOt  des  titres  de  propriété.  U 
délai  de  trois  mois  courra  contre  les  interdits,  les  mineurs  et  les  femmes mariéei, 
sauf  leur  recours  contre  <\u\  de  droit.  —  Art.  h*  Le  déposant  sera  Utau  de  bM 
élection  de  donikrlie,  pour  fa  provhnce  d'Alger,  à  Alger  «  pour  les  aatns  piuilnmi 
aiî  lieu  de  la  résidence  du  receveur  du  domaine.  Toutes  las  significations  teadaaics 
à  l'exécution  de  la  présente  ordonnance  seront  valablement  faites  à  ce  domicQe 
élu.....  A  défaut  d'élection  de  domicile,  elles  seront  faites  au  parqnet  tfù  pHK^ 
reur  du  roi  ou  k  Paotorlté  qui  le  remplace.  —  An.  5.  Les  feihres  coaDprtKS  dtfi 

le  périmètre  déterminé ,  et  dont  la  propriété  n'aura  pas  été  réclamée,  seroal 

réputées  vacantes ;  l'administration  pourra  en  faire  immédiatement  la  cooces- 

alon  aux  conditions  qu'elle  Jugera  convenables.— An.  6.  La  vérificatiôti  des  iStres 
sera  faite  par  le  conseil  do  contentieux.  —  Art.  7. ....,  LeiNrecteardesiMneÊi 
et  do  commerce  transmettra  au  conseil  du  contentieux,  après  inventaire,  -...  Itf 
titres  envoyés  par  les  receveurs  du  domaine  et  ceux  qui  lui  auront  été  remis  dl- 
recicmcni.  —  Art.  8.  Le  qpnsell  du  contentieux  déclarera  réguliers  en  la  forme  les 
titres  remontant,  avec  date  certaine,  à  une  époque  antérieure  au  5  juillet  183#, 
et  constatant  le  droit  de  propriété,  la  situation  précise,  la  contenance  et  les  li- 
mites de  l'immeuble.  La  même  décision  ordonnera  que  l'un  des  membres  da  et»- 
seH  du  «oatentieux  ou  des  auditeurs  autorisés  à  participer  nos  travaux  de  ce 
cotam  >  «a  tnoapoife  sur  tes  Iteux  pour  y  faire  rappUcMlM  daa  tifns,  afte  l'as- 
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84fluK€d*an  os  plmienn  experts  nottnnét  d'office  parle  conseil  du  contentleQXf  si 
la  de.«teme  a  lie»  dans'la  province  d*Alger,  et  par  le  membre  dél^é,  al  la  des- 
était  se  fait  daM  une  autre  province.  —  Art.  0.  Le  membre  délégué  rendtt  dans 
té  ^lo  bref  délai  tm»  ««"donnaoce  pour  fixer  le  Jour  et  Hieure  de  la  descente  sur 
\H  11%  ut.  Cette  ordoimtttce  ftera  notlliée  en  la  forme  admhiistratlye  ;  1*  à  la  par- 
tie «n  domlcHe  élu;  r  dans  la  province  d'Alger,  au  dln^Cteur  des  finances  et  du 
éMMieree  ;  dans  les  autres  protlbces,  afo  receveâr  du  domaine;  d**  aux  experts  ; 
4«  auk  prt»pHétalres  VIVeraIns  doVit  lès  titres  Hurtiiti  été  reconnu!  Valables.  — 
Art.  10, 11  et  IS.  Le  transpoil  làè  pburrà  s'elTeCtAer  qtiè  huit  ]ours  après  la  nètlil- 
cilioa  de  l'ordonnavrce.  Un  agent  du  domaine  assistera  t  la  délimitation  A  laquelle 
procéderont  les  experts  «près  a%'6lr  prêté  SerUniit  entre  les  mains  du  membre 
délégué.— Art.  13.  Les  experts,  paHtes  présentés  ou  tlfiment  a))tref)*è^,  détermltfè- 
roM  par  des  bornèii  Tes  llmTtes,  Tè  périmètre,  la  contenance  de  la  propriété,  et 
enlèveront  le  plan.  — Art.  14.  Au  cas  de  contestation,  le  pîali  devra  figurer 
Véhfet  précis  de  la  réclamation.  —  Art  15.  tt  sera  dressé  ï>Hjcès-vèrbkl  dé  Tôpé- 
ration.  Ce  procès-verbal  mentionnera  :  le  Jour  et)1ieore  ob  rbtiéràtloti  auiii  cott^- 
meneé;  la  date  des  notifications  fkftes  conformément  à  Tart.  0;  la  présence  ou 
rabsaice  des  parties  appelées  ou  intervenantes;  Ite  serment  préré  par  les  experts; 
lé  nombre  et  la  durée  dés  vacitfôto;  la  sitoattoti  et  la  contenance  de  la  propriété, 
les  bornes  po^és",  et,  au  cas  «île  Contestation ,  lès  prétentions  respectivement  éle- 
vées. Le  conseil  du -contentieux  prononcera  sur  les  contestailotfs  auxquelles 
ponfra  donner  lïeti  Texécutlon  des  mesures  ci-dessus  prestriies.  —  Art.  10.  Le 
plan  èl  le  procés-vcrbal  seront  homologués,  s'il  y  a  llCu ,  par  le  conseil  dû  cbn- 
tentleot.  A  la  suite  de  l'homologation,  ce  conseîl  rendrh  une  décision,  qui  vaudra 
titré  an  propriétaire  et  ne  pourra  être  attaquée,  poor  quelque  cause  que  ce  sôit, 
par  les  tiers  qui  n'auront  pas  réclamé  antérieurement.  Copie  certifiée  par  le  ^- 
crétafrè  du  conseil  au  contenlieut  en  sefà  déposée  à  fa  dîfettîon  des  llhbttces  et 
ûû  commerce.  —  Art.  17.  SI  les  Immeubles  délimités  par  le  conseil  dti  conlentreux 
sdnt  revendiqués  par  plusieurs  prétendants,  le  conseil  surseoira  à  statuer  Jus- 
qu'à tt  que  les  tribunaux  civils  aient  prononcé  sur  la  question  de  propriété.  — 
Att.  1«.  Lorsque  les  titres  déposés  dans  les  délais  fixés  par  l'art.  3  ne  réuniront 
p^È  toutes  les  condltiobs  exigées  par  le  S  i*'  de  rarllcle  t  ci-dessus,  le  conseil 
du  coritcniletix  déclarera  la  nullité  de  ces  litres.  Là  méifte  déCI^oh  portera  que , 
conformément  à  Tart.  5  de  l'Ordonnance  dà  21  juHlet  1845,  TadmlnlstraiiOù  sera 
tenue  de  délivrer  à  l'acquéreur  dont  le  titre  aprà  été  annulé,  lorsqu^Il  en  fera  là 
demande,  un  hectare  de  terre  par  chaque  8  francs  de  rente  stipulés  dans  le 
dernier  acte  d'acquisition  ayant  acquis  date  certaine  antérieurefnent  ft  la  promul- 
gafloh  de  rordonnance  du  21  Juniel  1845,  relative  aux  concessions.  —  Art.  24. 
Celui  qui  aura  cultivé  même  en  l'absence  d'un  titre  régulier,  recevra  la  côncessioù 
définTlhe  de  la  partie  du  sol  cultivée  si  les  travaux  exécutés  sont  conformes  aux 
pre«erit)tlohl  de  l'art.  20.  —  Art.  26.  Lorsqu'il  s'agira  d'une  exploitation  ayant 
pôtir  objet  l'élève  du  bétail  ou  le  boisement,  l'éUt  des  lleUx  sera  constaté  par  lé 
conseil  du  contentieux,  et,  cù  égard  à  rimporlahce  des  travaux  exécutés.  Il 
pourra  pareillement  être  accordé  une  Concession  ûéfliiUvè  tnéme  à  èeux  qui  ttè 
se  trouvent  pas  dans  les  conditions  prescrites  par  l'art.  20.  — Art.  27.  Le  titré 
dëOnilif,  conféré  en  exécution  des  articles  24,  S  1*S  et  25,  déterminera  là  situa- 
tion ,  la  contenance  et  les  limites  de  l'immeuble,  conformément  à  la  constatation 
qui  en  aura  été  faite  par  le  conseil  du  contenUeux  dans  les  formes  prescrites  par 
les  articles  6 ,  S  8 ,  et  sulv.  Ce  litre  définitif  ne  pourra  en  aucun  cas  être  contesté 
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par  les  tiers.  —  Art.  28.  Lorsqu'un  Jugement  ou  un  trrét  rendu  contre  le  do- 
maine antérleurenîeni  à  la  présente  ordonnance,  et  ayant  acquis  rautorité  de  U 
chose  Jugée ,  aura  attribué  la  propriété  d'une  terre  à  un  particulier,  ce  Jugement 
ou  cet  arrêt  aura  son  plein  et  entier  effet  A  Tégard  de  ^administration.  --  Art.  S9. 
Si  le  Jugement  ou  Tarrét  Indique  la  contenance  et  les  llmliesde  rimmeuble,  la 
reconnaissance  et  la  constatation  en  seront  faites  par  le  conseil  du  contentieux, 
en  conformité  des  articles  8 ,  §  2 ,  et  sulv.  —  Art.  30.  SI  le  Jugement  ou  Tarrét 
ne  fait  pas  connaître  la  contenance  et  les  limites  de  Timmeuble ,  et  si  les  titres  de 
propriété  n'ont  pu  été  déclarés  conformes  aux  prescriptions  de  rarUcIeS,  $1**, 
la  contenance  sera  fixée  par  le  conseil  du  contentieux ,  d'après  la  régie  posée  an 
S  2  de  l'art.  18 ,  et  les  limites  seront  établies  par  le  mène  conseil  eonfonDéamot 
aux  dispositions  des  articles  8 .  $  2 ,  et  sul vanu.  m 

—  Une  autre  ordonnance  du  roi,  du  16  août  1840 «  .détermloe  les  dfia\s  dans 
lesquels  doivent  être  donnés  les  congés  des  malsons ,  corps  de  logis,  boutiques  et 
appartements  en  Algérie ,  et  contient  des  dispositions  importantes  sur  les  baux, 
soit  des  maisons,  soit  des  héritages  ruraux. 

—  Un  arrêté  du  ministre  de  l'Instruction  publique  dispose  qu'à  l'aTeolr  le  re- 
gistre des  Inscriptions  dans  les  Facultés  de  droit  sera  ouvert ,  pour  le  pranier 
trimestre  de  Tannée  scolaire^  k  partir  du  25  octobre ,  et  dos  le  5  noveml»C{  qM 
l'article  1**  du  sUtut  du  0  aTrlL1823  continuera  d*éire  exécuté  daus  sa  fonM  et 
teneur  k  l'égard  des  autres  trimestres  de  l'année  scolaire. 

Cependant  il  accorde  aux  Jeunes  gens  qui  se  seraient  Inscrits  avant  le  9  novemliR 
à  la  Faculté  des  lettres  pour  l'examen  de  baccalauréat,  la  faculté  de  prendre  une 
inscription  provisoire,  qui  devient  sans  effet  si,  avant  le  15  novembre,  Us  ne  rap- 
portent pu  le  diplôme  de  bacbeHer  as  lettres  ou  un  certificat  d'admiasloo  à  ce 
grade. 

—  La  cbambre  des  pairs  et  la  chambre  des  députés  nouvellement  éfoe  sesont 
réunies  le  17  août.  Le  roi  a  ouvert  en  personne  la  session.  Dans  le  cours  de  la  té- 
rillcatlon  des  pouvoirs,  la  chambre  des  députés  a  eu  à  examiner  deux  graves  ques- 
tions :  d'abord  celle  de  savoir  si  une  éieciion  serait  viciée  parce  que  le  député  éia 
aurait  pris  l'engagement  formel  de  donner  sa  démission,  sur  la  demande  desélcc- 
tKurs,  à  une  époque  déterminée;  et  en  second  lieu ,  celle  de  savoir  si  l'acccptaiioa 
expresse  par  un  député  d'un  mandat  impératif  dans  la  rigueur  des  termes  vide- 
rait son  élection.  Sur  la  première  11  n'y  a  pas  eu  de  décision ,  parce  que  le  fait  n'a 
pas  paru  suffisamment  Justldé  ;  sur  la  seconde  est  intervenue  une  solution  aflinna- 
tive.  C'est  dans  la  séance  du  31  août  que  la  cbambre  a  statué,  eo  annulant  Tékc» 
tlon  de  M.  Drault,  député  de  Poitiers. 

—  Les  chambres  ont  été  prorogées ,  par  ordoimance  du  k  septembre,  an  llJaB- 
vler  1847. 

—  Par  suite  d'un  oubli  arrivé  à  l'impression,  notre  dernier  cahier  n'indique  pas 
le  résultat  du  concours  ouvert  le  1*'  Juillet  dernier  devant  la  Faculté  de  droit 
d'Aix.  C'est  M.  Caries,  déjà  suppléant  provisoire  de  la  Faculté ,  qui  a  été  désigné 
pour  la  place  vacante  de  suppléant.  Les  Juge»  du  concours  ont  décidé  Ji  l'una- 
nlmilé  que  MM.  Ginoulhijic  et  Jalabert,  admis  avec  M.  Caries  aux  épreuves  défi- 
nitives, seraient  recommandés  k  la  bienveillance  de  M.  le  ministre  de  ilnstroc- 
tion  publique  pour  le  eu  où  il  y  aurait  À  pourvoir  k  une  suppléance  provisoire. 
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Etude  sur  la  nature  et  les  eflets  de  la  compenBation. 
Par  M.  Fbédébic  DURANTON,  docteur  en  droit. 

L'étude  des  documents  de  droit  romain  découverts  dans  ces 
trente  dernières  années  présente  pour  l'historien  et  pour  Férudit  un 
intérêt  que  personne  ne  peut  sérieusement  contester.  Mais<l'uti* 
lité  de  cette  étude  au  point  de  vue  de  la  jurisprudence  pratique 
n'a  pas  été  reconnue  par  tous  les  esprits. 

Notre  but  dans  ce  travail  est  de  démontrer,  par  une  application 
particulière,  que  Ton  doit  tout  d'abord,  et  malgré  l'autorité  de 
quelques  hommes  de  jugement  et  d'expérience,  rejeter  Topinion 
absolue  qui  refuse  tout  intérêt  de  jurisprudence  actuelle  et  pra- 
tique à  ces  sortes  de  travaux  historiques.  Ensuite  nous  voulons 
faire  voir  quel  est  à  nos  yeux  le  genre  d'utilité  qu'on  peut  en 
retirer. 

A  cet  égard ,  nous  croyons  qu'il  faut  distinguer  entre  les  ser» 
vices  qu'ils  peuvent  rendre  à  la  science  du  droit  (intérêt  pratique, 
mais  actuel),  et  ceux  qui  seraient  rendus  à  la  science  de  la  légis- 
lation (intérêt  d'amélioration,  mais  d'avenir).  En  effet,  en  re- 
cherchaBt  dans  ces  documents  une  meilleure  explication  des  insti- 
tutions du  droit  romain  qui  ont  servi  de  modèles  à  notre  droit 
actuel ,  on  peut  trouver  soit  des  solutions  pour  les  cas  non  pré- 
vus, soit  un  système  d'interprétation  plus  en  harmonie  avec  la 
source  de  ces  dispositions^  mais  on  peut  aussi  s'attacher  unique- 
ment à  réunir  les  éléments  d'une  appréciation  purement  critique 
de  la  loi. 

Cette  distinction  une  fois  posée,  nous  reconnaîtrons  volontiers 
que  l'étude  des  sources  nouvelles  présentera  surtout  ce  dernier 
genre  d'utilité.  Nous  pensons,  en  effet,  que  lorsqu'il  faut  ap- 
pliquer nos  lois,  il  ne  s'agit  plus  de  rechercher  si  elles  ont  bien 
ou  mal  compris  le  droit  romain,  mais  de  savoir  comment  elles 
se  le  sont  approprié.  Ce  qu'il  nous  faut  surtout  connaître,  ce 
n'est  pas  la  meilleure  interprétation  d'une  institutioivf oroaine , 
mais  celle  qui ,  aux  yeux  des  législateurs ,  passait  pour  la  meil- 
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leure  -,  car,  en  définitive ,  interpréter  une  loi  n'est  point  recher- 
cher ce  qu'elle  aurait  dû  faire ,  roais  ce  qu*elle  a  fait. 

Toutefois,  nous  nous  gardons  bien  de  croire  que,  même  sous 
le  point  de  vue  de  la  pratique ,  de  l'interprétation ,  l'étude  ap- 
profondie des  nouvelles  sources  soit  sans  utilité;  nous  pen- 
sons ,  au  contraire ,  que  la  connaissance  des  erreurs  qui  ont  pu 
échapper  au  législateur,  que  la  révélation  du  véritable  système 
d'institutions,  par  lui  mal  comprises,  peuvent  être,  pourvu 
qu'on  en  use  avec  prudence,  la  base  d'une  bonne  méthode  d'fo* 
terprétation  pour  les  points  laissés  indécis  par  nos  Codes,  flous 
espérons  en  donner  un  exemple  convaincant  dans  la  suite  de  ce 
travail.  Ajoutons  que  de  pareilles  méprises  de  la  part  da  l(%is- 
làteur  ont  souvent  produit  des  dispositions  obscures  et  oootra- 
dictoires,  et  qu'en  présence  de  ces  difficultés  on  peut  dira  que 
celui-là  seul  a  l'intelligenee  complète  de  la  loi ,  qui  a  ooosdence 
de  la  cause  de  ses  erreurs. 

Mais  si ,  sortant  du  domaine  de  Tinterprétation  pour  entrer 
dans  celui  de  l'appréciation  critique  de  la  loi ,  nous  examinons 
les  parties  de  notre  droit  français  dans  lesquelles  notre  législateur 
a  évidemment  suivi  ou  cru  suivre  les  errements  du  droit  romain; 
si,. puisant  dans  nos  nouvelles  découvertes,  nous  nous  deman- 
dons quel  a  été  le  vériuble  système  de  ce  droit  source  du  nfttre, 
alors  se  présente  un  intérêt  scientifique  d'un  ordre  supérieor.  En 
eCFet,  ces  documents  nouveaux,  purs  de  tonte  altération ,  nous 
révéleront  le  véritable  esprit,  jusqu'alors  inconnu,  de  certaines 
institutions,  et  nous  reconnaîtrons  qu'en  plusieurs  points  les  ré- 
dacteurs de  DOS  Codes,  trompés  par  une  fieiiisse  interpfétati<Ni, 
ont  fait  du  droit  romain  un  usage  beaucoup  plus  préjudiciable 
qu'utile. 

Un  travail  remarquable  sur  le  droit  d'accroisseoMBt ,  produit 
il  y  a  quelques  années  par  un  jeune  pnrfessear  dont  la  science 
regrette  la  perte  prématurée ,  nous  fournit  un  exemple  frappant 
du  parti  que  l'on  peut  tirer,  sous  le  point  de  vue  de  rexamea  cri- 
tique de  la  loi ,  des  documents  nouveaux. 

La  recherche  sur  la  compensation  que  nous  publions  aujour- 
d'hui est^onçue  dans  le  même  ordre  d'idées.  Notre  intention 
n'est  nullement  de  bire  un  traité  complet  sur  joelte  matièro.  Nous 
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voulons  seulement  montrer  que  les  rédacteurs  du  Code  civil,  en 
croyant  suivre  le  droit  romain  dans  son  dernier  état,  n'en  ont 
pas  saisi  la  véritable  théorie ,  et  signaler  les  dispositions  obscures 
et  mémo  contradictoires  qui  ont  été  le  résultat  fftcbeux  de  leur 
erreur  sur  le  principe  dominant  de  cette  matière,  (tous  recon- 
naîtrons, il  est  vrai,  qu'ils  ont  été  entratnés  dans  cette  fausse 
voie  par  plusieurs  d?s  jurisconsultes  illustres  qu'ils  avaient  cou- 
tume de  prendre  pour  guides.  Aussi  loin  de  nous  la  pensée  d'ac- 
cuser les  rédacteurs  de  cette  partie  du  Code  d'avoir  manqué  de 
pénétration  et  de  science;  ils  n'avaient  point  les  documc^nts  que 
nous  possédons,  et  leur  méprise  peut  dès  lors  s'expliquer  facile- 
ment. Mais  qu'il  nous  soit  permis,  à  nous  qui  avons  pu  puiser  à 
ces  nouvelles  sources ,  d'essayer  de  rétablir,  sans  orgueil  pour 
nos  récentes  lumières  comme  aussi  sans  foiblesse  pour  d'an- 
ciennes erreurs ,  la  véritable  théorie  du  droit  romain  en  matière 
de  compensation. 

Aptffo  atfnéral  sur  )e  énït  de  oompeaiMIoii. 

Quelques  mots  sur  la  nature  de  ce  droit  et  sur  son  fondement. 

Compenser,  c'est  retenir  ce  que  nous  devons  à  quelqu'un  pour 
nous  payer  de  ce  qu'il  nous  doit.  Que  si  nous  voulons  nous 
rendre  compte  des  imotifs  qui  ont  fait  établir  ce  droit,  nous  nous 
apercevrons  bientôt  qu'il  repose  sur  une  double  notion  d'utilité 
et  de  justice  :  d'uliUU ,  car  nous  avons  intérêt  h  ne  pas  débourser, 
plutôt  que  de  payer,  sauf  à  reprendre,  si  nous  pouvons;  de  /ta- 
lice,  car  notre  créancier  ne  peut  raisonnablement  exiger  ce  qui 
lui  est  dû  en  refusant  de  payer  ce  qu'il  nous  doit.  La  combinaison 
de  ces  deut  Idées  a  de  tout  temps  été  considérée  comme  la  jus- 
tification dtt  droit  de  compenser.  Elle  nous  est  présentée  de  la 
manière  la  plus  claire  par  les  textes  du  droit  romain  ;  car  si , 
d'une  port,  Pomponius  nous  dit:/deà  oomp&nâati»  necessaria 
ëst^  quia  interest  nostràpotius  non  solvere  quàm  solutum  repe- 
tere  *  \  d^un  autre  côté ,  des  textes,  qu'il  est  inutile  de  citer  main- 

1  Fr.  3,  De  comp,,  llv.  16,  tlt.  2.  Les  lois  du  Digeste  seront  annoncées  par  Ta- 
bréflatioD  fr.^  celles  du  Code  par  l'abréTlation  const;  quand  elles  appartiendron 
au  lUre  De  çompenicUionibvu ,  noua  ne  le  mentionnerons  pas. 


740  DE  LÀ  Nature  bt  des  effets 

tenant ,  parce  qu'ils  se  produiront  plus  tard  â*eux-n}émes  dans 
Texamen  historique,  nous  montrent  constamment  YœquUas 
comme  la  raison  d*être  du  droit  de  compenser  *. 

Ainsi  motivé ,  le  droit  de  compenser  a  paru  si  raisonnable  à 
tous  les  jurisconsultes  anciens  et  modernes,  que  son  application, 
restreinte  d'abord  dans  des  limites  fort  étroites,  ne  s'exerçant 
que  pour  un  petit  nombre  de  créances ,  a  fini  successivement 
par  les  comprendre  presque  toutes. 

L'extension  du  droit  en  cette  matière  ne  s'est  point  bornée  là. 
Non  contents  d'avoir  appliqué  à  presque  toutes  les  actions  le 
droit  de  compensation ,  les  jurisconsultes  romains  se  sont  atta- 
chés à  en  simplifier  la  forme  aussi  bien  qu'à  en  augmenter  les 
efTets ,  comme  cela  résultera  de  l'aperçu  historique  que  nous 
donnerons  plus  loin.  Le  législateur  français,  suivant  ce  iDOBve- 
ment  progressif,  a  donné  à  la  compensation  des  efiets  plos  éner- 
giques encore.  Il  a  voulu  qu'elle  opérât  de  plein  droit  et  pro- 
duisît extinction  des  deux  créances  respectives,  par  cela  seul 
qu'elles  existeraient  simultanément  avec  les  conditions  requises. 
La  compensation  n'a  plus  été,  pour  le  débiteur  actionné,  nn 
moyen  de  se  défendre  et  d'éviter  un  déboursé.  Elle  est  devenue 
un  mode  d'extinction  des  deux  créances,  se  produisant,  à  l'insu 
des  parties ,  par  la  seule  force  de  la  loi.  En  un  mot,  de  judiciaire 
on  Tarendue  légale.  Ce  qu'il  y  a  de  plus  remarquable  dans  cette 
transformation ,  c'est  que  ceux  qui  l'ont  opérée  n'en  ont  pas  en 
conscience ,  ,et  que  c'est  en  croyant  suivre  la  théorie  romaine  que 
les  rédacteurs  du  Code  la  modifiaient  profondément.  La  preuve 
de  ce  fait  et  l'examen  de  ses  conséquences  sont  l'objet  immédiatde 

1  On  a  Youlu  expliquer  autrement  la  source  du  droit  de  compenser  ;  oo  a  pr^ 
tendu  qu'il  était  fondé  sur  une  convention  tacite,  qui  serait  interrenue  entre  les 
parties  respecUvement  débitrices  l*une  de  l'autre,  lors  de  la  création  de  la  icosiide 
créance ,  convention  qui  obligerait  chacune  des  parties  à  ne  réclamer  ce  qui  loi 
est  dû  qu'en  souffrant  la  défalcation  de  ce  qu'elle  doit  Cette  explication,  qui  oe 
peut  s'appliquer  qu'aux  dettes  conventionneUes ,  et  prenant  naissance  dans  les 
mêmes  personnes,  est  évidemment  insuffisante  pour  Justifier  le  droit  général  de 
compenser,  lorsque  les  créances  ont  une  cause  autre  qu'une  convention ,  un  dâlt, 
on  quasMélit  par  exemple.  Même  dans  ThypOthèse  de  créances  contractuelles,  la 
supposition  de  cette  convention  pourrait  souffrir  difficulté  dans  bien  des  cas.  Nous 
ne  pouvons  donc  admettre  cette  explication.  Toutefois,  appliquée  aux  matières 
commerciales,  cette  Idée  d'une  convention  tacite  de  compenser  a  une  valeur  qu'on 
ne  peut  méconnaître.  On  ne  verra  pas  saosjoiérét  le  parti  que  l'auteur  a  su  en 
tirer  en  matière  de  faillite.  —  F^,  Frémery,  Étudeë  eammereiahë ,  p.  379. 
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ce  travail.  Pour  atteiodre  ce  double  but,  nous  aurons  premiè- 
rement à  rechercher  de  quelle  -manière ,  en  droit  romain  y  la 
compensation  produisait  ses  effets,  soit  à  Tépoque  de  la  juris^ 
prudence  classique ,  c'est-à-drre  sous  l'empire  du  système  de  pro* 
cédure  par  formules,  soit  depuis  Tabolition  àeYordo  judidorum 
jusqu'à  Justinien.  Dans  une  deuxième  partie ,  nous  verrons  corn* 
ment  elle  s'opère  en  droit  français,  et  nous  ccmiparerons  les 
deux  systèmes. 

PREMIÈRE  PARTIE.  —  Dboit  bohaih. 
S  !*'•  —  Be  la  compensaUoD  loufl  le  système  de  procédare  par  formules. 

La  compensation ,  nous  l'avons  déjà  dit,  et  c'est  un  point  qui 
ne  peut  être  sérieusement  contesté ,  n'était  pas  au  temps  de  Gaius 
un  mode  d'extinction  des  obligations.  Lorsque  deux  personnes 
se  trouvaient  respectivement  débitrices,  les  dettes  continuaient 
d'exister  séparément.  II  suffirait,  pour  le  prouver,  de  faire  re- 
marquer que  la  matière  de  la  compensation  n'est  point  placée 
au  titre  de  F  extinction  des  obligations ,  mais  bien  au  titre  des 
actions. 

Cette  place  s'explique ,  au  reste ,  naturellement  ;  car,  si  la  com- 
pensation ne  produit  point  l'extinction  réciproque  des  deux 
dettes ,  elle  fournit  le  plus  souvent  à  celui  des  débiteurs  qui  est 
actionné  le  premier,  un  moyen  d'éviter  la  condamnation  en  to- 
talité ou  en  partie.  Mais,  à  ce  sujet,  d'importantes  distinctions 
sont  à  &ire ,  soit  à  raison  de  la  nature  des  actions ,  soit  à  raison 
des  époques. 

Dans  le  principe,  le  droit  d'opposer  la  compensation  n'est 
accordé  au  défendeur  que  dans  les  actions  de  bonne  foi ,  et 
pourvu  que  l'obligation  dont  il  veut  se  prévaloir  soit  née  du 
même  contrat  ou  du  même  fait  qui  a  produit  l'action  qu'on  di- 
rige contre  lut.  Ainsi  l'acheteur,  le  mandataire,  le  tuteur,  pour- 
ront opposer  en  compensation  au  vendeur,  au  mandant,  au  pu- 
pille ,  les  obligations  dont  ceux-ci  sont  tenus  envers  eux  par  suite 
de  la  vente,  du  mandat,  de  la  tutelle,  mais  nullement  des 
créances  qu'ils  pourraient  avoir  à  un  autre  titre.  C'est  ce  qu'on 
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exprime  en  disant  que  la  compensation  a  lieu  em  sêdem  coma. 
Ce  pouvoir  qu'a  le  juge  dans  les  cas  dont  nous  parlmps  ne  lui  est 
pas  attribué  d'une  manière  expresse  par  les  termes  de  la  fonnale, 
neque  tnim  fbrmulœ  verbit  prmeipUur  ($  63,  Cowim.  IV  Gmi)] 
mais  il  résulte  du  mandat  général  qui  lui  est  donné  de  juger  C9 
œquo  et  bono  :  $ed  quia  id  bonm  fUei  judido  canvemimu  tidituf^ 
id  officio  yus  contineri  ùreditur» 

La  compensation,  on  le  voit,  admise  dans  les  actions  da  boom 
foi,  et  même  avec  des  restrictions,  reste  complètement  étran- 
gère à  toutes  les  autres  actions ,  notamment  h  celles  qui  sont  de 
droit  strict.  Mais  Textension  que  les  jurisconsultes  s*efforçaient 
de  donner  chaque  jour  de  plus  en  plus  aux  prineipes  de  Téquité, 
au  moyen  de  Texception  de  dol,  alla  jusqu'à  faire  considérer 
comme  un  manquement  à  la  bonne  foi  |e  r^fus  ^e  la  ptrt  du 
demandeur  de  compenser,  s'il  en  était  requis,  c»  qu'il  d^Ysil 
avec  ce  qu'il  réclamait.  Maro-Antonin  le  décjda  d'une  manière 
positive ,  et  autorisa  la  compensation  dans  ces  sortes  d'aotioi»  aa 
moyen  de  rexception  de  dol ,  soit  qu'il  introduisit  en  cela  «os 
disposition  nouvelle ,  soit  qu'il  confirmât  une  pratique  qui  der 
puis  peu  tendait  à  s'établir  ^  Ma|s  alors,  on  le  comprend  finale- 
ment, la  compensation  ne  dut  jamais  avoir  lieu  dans  les  pcljons 
itricti  juris  que  ex  dispari  cawâ  :  car  ces  actions  ne  naissent 
que  de  contrats  ou  de  faits  producteurs  d'obligations  unila- 
térales. Il  est  perip|s  de  croire  que,  depuis  que  la  ooippensatkm 
ex  aliâ  causa  dans  les  actions  de  droit  strict  fut  admiaer  oa 
donna  une  interprét^tiQû  plus  large  aux  pouvoirs  du  juge  daos 
les  actions  ^e  bonite  foi,  et  qi^'op  aufori^,  par  un  raisonnefn^l 
à  fortiori^  4e  défendeur  à  invoquer  la  compensation  esp  aUà 
causa  *. 

Les  actions  m  fem  oe  rentrent  pas  dans  la  division  des  actions 
de  bonne  foi  et  4^  droit  strict;  c^tte  divisioq  ne  s'applique 


«  S  30 ,  D«  action,^  ln$U  Galus  ne  mentionne  pas  celle  décliion ,  qnl  dfts  loif 
doit  être  présumée  postérieure  à  la  rédacttoo  de  ses  commeotaires. 

■  Le  g  30, 2>0  act.^  aux  lustiL,  exige  formellement  que  les  créances  procèdent 
ê9  eâdem  camâ;  mais  ces  expressions,  exactes  au  temps  de  Gains,  anqnel  It 
fragment  est  emprunté,  ont  été  évidemment  conservées  par  Inadvertance  :  c'est 
Topinlon  unanime  des  auteurs  (^.  M.  Ducaurroy,  Instit.  expUq.,  7*  édlt.,  n*  1274. 
note). 
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qu'aux  actions  personnelles ,  sans  même  les  comprendre  toutes  ^ 
Elles  restèrent  étrangères  à  la  compensation ,  même  depuis  le 
rescrit  de  Marc^Antonin.  Mais  Justinien,  confirmant  sans  doute 
une  opinion  déjà  émise  avant  lui,  décida  que  dans  cette  classa 
d'actions ,  ainsi  .que  dans  toutes  les  autres,  le  juge  aurait  le  pou- 
voir d^opérer  la  compensation  (const.  14,  liv.  4 ,  tit.  31)*  L'exis- 
tence de  ce  droit  avait  été,  au  surplus,  reconnue  bien  avant 
cet  empereur,  relativement  aux  actions  qui  naissent  des  délits , 
et  %nx  penecutUmes  extraordinarw** 

A  eôté  de  ces  principes  généraux,  se  trouvaient ,  sur  certaines 
conopensations ,  quelques  règles  spéciales  qui  nous  sont  révélées 
par  les  Institutes  de  Gaius.  Nous  voulons  parler  de  la  compeiH 
sation  qui  est  imposée  à  Yargeniariuê,  et  de  la  déduction  que 
doit  subir  le  5o9iort»m  emptor. 

Les  argentarii  étaient  une  sorte  de  banquiers  et  de  chan» 
geurs,  qui,  à  raison  de  la  connaissance  qu'ils  avaient  du  titre  et  de 
la  bonté  des  monnaies,  étaient  chargés  par  les  particuliers  du  soin 
d'eflTectuer  et  de  recevoir  des  payements.  Payant  et  recevant  tour 
à  tour  pour  leurs  commettants ,  ils  avaient  des  registres  qui  con- 
stataient d'une  manière  régulière  leur  position  vis-à*vis  de  cha- 
cun. On  put  dès  lors,  sans  leur  imposer  une  charge  trop  diffidle 
à  remplir,  les  forcer  de  défalquer  dans  leurs  réclamations  ce 
qu'ils  devaient  eux-mêmes  au  défendeur;  en  un  mot,  avant  d'a- 
gir comme  créanciers,  ils  devaient  faire  la  balance  de  leurs 
comptes  et  ne  demander  que  le  reliquat.  Bien  entendu  quMIs 
n'étaient  tenus  de  faire  cette  balance  qu'entre  choses  de  même 
nature,  comme  de  l'argent  avec  de  l'argent,  du  vin  avec  du 
vin  \  quelques-uns  n'exigeaient  d'eux  la  compensation  qu'entre 
choses  de  la  même  qualité.  De  plus,  la  formule  que  le  préteur 
délivrait  à  Vargeniariuê  devait  exprimer  qu'il  avait  obéi  à  l'obli- 
gation qui  lui  était  imposée ,  de  ne  réclamer  que  le  reliquat  du 
compte  ;  son  intentio  portait  en  effet  :  a  Si.  paret  Titium  sibi 
»  X  millia  dare  oportere  amplius  quàm  ipse  Titio  débet.  »  S'il 

*  Ce  point  nous  paraît  certain ,  mats  ce  serait  sortir  de  notre  sujet  que  d'entrer 
dans  UQ  développement  à  cet  égard  (f^.  M.  de  Savlgny,  Traité  de  drotl  rom.,  L  V, 
app.  J3,  n*  6 ,  trad.  de  M.  Guëiioux ,  p.  û88). 

■  ^.,  quant  aux  premières.  Ulpicn,  fr.  10,  et  quant  aux  autres,  Alexandre  I 

Sévère, copst*  5.  | 
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demandait  plus,  il  encourait  la  déchéance,  résultai  naturel  de 
la  plus-pétition  dans  les  actions  certi  (Gaii  Comm.  17 ^  §§  64-68). 

Plusieurs  personnes  ont  pensé  *  qu'il  y  avait  dans  le  cas  de 
créances  réciproques  entre  un  argeniÇLfius  et  un  particulier  une 
extinction  mutuelle ,  s'opérant  tp50  facto ,  par  suite  de  leur  exis- 
tence simultanée,  et  que  la  plus-pétition  que  commettait  Var- 
gentarius  qui  ne  déduisait  pas  ce  qu'il  devait,  était  une  consé- 
quence de  cette  extinction ,  opérée  antérieurement  et  jusqu^à 
due  concurrence.  Mais  nous  ne  croyons  pas  qu'il  en  fût  ainsi.  Les 
créances  continuaient  de  subsister-,  seulement  il  y  avait  devoir 
pour  Vargentarius  de  réduire  sa  demande  à  rexcëdant  de  Yacoir 
sur  le  doiL  Cette  obligation,  qu'on  avait  pu  lui  imposer  parce 
qu'elle  produisait  des  avantages  d'économie  et  de  célérité  pour 
les  deux  parties ,  sans  lui  causer  ni  incommodité  ni  préjudice, 
n'existait  en  aucune  manière  pour  le  commettant.  Ce  dernier 
pouvait  donc  demander  à  Vargentarius  tout  ce  que  celui-ci  de- 
vait, sans  être  taxé  de  plus-pétition,  dans  le  cas  où  par  contre 
ce  dernier  eût  été  créancier  de  son  côté. 

Cette  compensation,  que  doit  faire  de  lui-même  le  banquier, 
n'avait  d'autre  sanction  que  la  crainte  d'encourir  la  déchéance, 
conséquence  forcée ,  sous  le  système  de  procédure  formulaire,  de  la 
plus-pétition  dans  les  actions  certi.  Aussi  quand  la  plus-pétition 
ne  produisit  plus,  après  l'abolition  des  formules,  cette  consé- 
quence rigoureuse,  la  compensation  spéciale  de  Vargentarius 
dut-elle  disparaître.  C'est  pour  cela  qu'il  n'en  est  pas  fait  mention 
dans  le  Digeste. 

Les  règles  étaient  toutes  différentes  pour  la  dtductio  que  de- 
vait subir  le  bonorum  emptor.  En  effet  l'acheteur  de  l'ensemble 
des  biens  d'un  homme  en  déconfiture  pouvait  agir  contre  les  dé- 
biteurs de  celui-ci  sans  défalquer  dans  Vintentio  de  son  action  ce 
qu'il  leur  devait  au  nom  du  débiteur  exproprié,  et,  sous  ce  point  de 
vue ,  il  ne  s'exposaii  pas  comme  Vargentarius  aux  dangers  de  la 
plus-pétition  ;  mais  un  pouvoir  spécial  était  donné  au  juge  pour 
ne  condamner  le  défendeur  qu'en  déduisant  ce  qui  lui  était  dû 
parle  débiteur  au  nom  duquel  le  bonum  emptor  agissait. 

«  Noumuicnt  M.  Ortolan ,  ExpUc  bisior.  des  InsU,  3*  édic,  t,  U ,  p,  1152, 
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Cette  déduction^  que  devait  opércft  le  jage  dans  l'action  dont 
il  s'agit ,  différait  de  la  compensation  que  devait  faire  lui-même  le 
banquier,  en  deux  autres  points.  Premièrement,  le  juge  devait 
faire  la  déduction  inéme  d'une  dette  non-exigible,  probablement 
parce  que  la  déconfiture  enlevait  le  bénéfice  du  terme.  En  se- 
cond lieu,  la  déduction  devait  être  opérée  à  raison  d'une  dette 
ayant  un  objet  d'une  autre  espèce  que  celui  de  la  demande;  c'est 
que ,  les  condamnations  étant  pécuniaires  sous  le  système  de  pro- 
cédure foraoulaire ,  le  juge  devait  toujours  réduire  à  une  somme 
d'argent  Fobjet  des  obligations  réciproques  des  parties,  et  qu'a- 
lors rien  n'était  plus  facile  que  cette  défalcation  malgré  la  di- 
versité primitive  des  objets. 

Cette  dernière  observation  doit  être  généralisée  et  étendue  à  la 
compensation  que  le  défendeur  oppose  dans  les  actions  de  bonne 
foi  et  de  droit  strict.  Dans  toutes  ces  actions,  la  diversité  dans  les 
objets  n'est  d'aucun  obstacle  à  la  défalcation  que  doit  opérer  le 
jage,  puisqu'au  préalable  il  estime  en  argent  la  valeur  de  deux 
obligations.  Aussi  trouvons-nous  des  textes  parlant  de  compensa- 
tion dans  des  actions  ayant  pour  objet  des  Corps  certains  (  F.  le 
fr.  23,  les  constit.  5,  6,  8)  ^ 

^  Nous  nous  expliquons  ainsi  comment  l'action  de  dépôt  elle-même  eût  été  sou- 
mise à  la  loi  commune ,  si  une  exception  formelle  n*cût  été  établie  à  cet  égard. 
Nous  lisons  en  elTet  dans  les  sentences  de  Paul  (  liv.  2 ,  tit.  12 ,  S  iilt.)  :  In  cauêà 
depositi  compemaHoni  loetu  non  est;  de  telle  sorte  que  le  Juge  ne  tiendra  aucun 
compte,  pour  fixer  la  condamnation,  des  créances  que  pourrait  avoir  le  déposi- 
taire contre  le  déposant,  ce  qui  se  comprend  facilement;  mais  le  fragment  ajoute  : 
ted  ipêa  reê  reddenda  est^  ce  qu'il  n'est  guère  possible  de  concilier  avec  le  prin« 
dpe  en  vigueur  au  temps  de  Paul ,  que  toutes  les  condamnaUons  sont  pécuniaires. 
n*où  nous  sommes  amenés  à  conclure  quMl  yavait  là  en  réalité  une  exception  remar- 
quable à  ce  principe  fondamental,  exception  qui  n'est,  au  surplus,  appuyée  sur 
aucune  autre  autorité,  ou  bien  que  les  mots  en  question  ont  été  ajoutés  par  les 
complUleors  d'Alarlc. 

On  ne  peut,  en  effet,  résoudre  cette  difficulté  en  disant  que  Paul  se  référait, 
dans  ce  court  fragment,  au  cas  où  la  formule  de  l'action  de  dépôt,  ayant  été  conçue 
m  faetum ,  était  devenue  arbitraire  ;  auquel  cas  le  )ussu$  du  Juge  pouvait  amener, 
malgré  le  dépositaire,  la  restitution  effective  de  la  chose  (/^.  $  47,  Comm*  IK 
Gaii^  et  fr.  68,  De  rei  vind.).  On  ne  peut  pas  non  plus  prétendre  que  Paul  ne 
songeait  qu'à  la  revendication,  que  peut  aussi  intenter  le  déposant ,  et  qui  n'éUit 
point  de  son  temps  sujette  à  la  compensation.  Car,  d'une  part,  le  texte  est  géné- 
ral (m  causa  depoêUi ,  etc.),  et  ne  distingue  pas  si  Ton  intente  la  revendication  ou 
l'action  de  dépôt,  si  celle-ci  est  conçue  in  faetum  ou  in  Jui;  et  d'autre  part,  la 
décision  n'eût  plus  alors  rien  eu  de  particulier  au  dépôt.  Le  Jurisconsulte  eût  dû 
en  dire  tout  auUnt  du  commodat ,  du  louage ,  du  gage ,  du  mandat ,  de  la  dot,  etc.; 
et  cependant  il  annonce  bien  évidemment  une  disposiUon  exceptionnelle.  Nous 
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La  déduction,  on  le  voit ,  m  rapproche  plus  de  la  compensation 
qui  a  lieu  dans  les  actions  de  bonne  foi  et  de  droit  atriet ,  que  de  la 
compensation  que  doit  faire  le  banquier.  Cette  dernière  doit  étie 
opérée  par  le  demandeur  lui-même,  tandisqnè  dans  la  déductioii 
et  dans  la  compensation  ordinaire,  c'est  le  juge  qui  défitlqueceqm 
est  dû  au  défendeur.  Mais  ici  il  est  indispensable  de  ikira  ressor- 
tir une  différence  entre  les  actions  êirieti  /uni,  d*une  part,  et, 
d'autre  part,  les  actions  de  bonne  |ii  et  celle  du  banonun  emp^ 
tor.  Dans  ces  dernières  «  la  formule  elle-mdaie  saas  aMoiie 
modification  particulière  donnait  au  juge  le  pouvoir  de  eompen* 
ser.  Dans  les  actions  êtricti  jurii^  il  fallait  on  ponroir  spécial, 
une  addition  à  la  formule,  une  excepîio  en  on  mot. 

Comme  cette  exception  était  celle  de  dol,  des  auteurs  neéenies 
en  ont  conclu  que,  si  le  défendeur,  qui  avait  eu  soin  de  la  fûra 
insérer  dans  la  formule,  justifiait  devant  le  juge  qu'il  étdt  dans 
le  cas  de  compenser,  il  devait  être  absous ,  quand  même  sa 
créance  serait  de  beaucoup  inférieure  à  ee  qu'on  réclame  de 
lui.  Sur  ce  point  intéressant,  mais  seulement  isomme  histoire, 
M.  Ortolan  (Expl.  hist.  des /ml.,  inédit.,  t.  Il,  p.  tiSS)s'ei- 
prime  ainsi  : 

(c  Ce  qu'il  faut  bien  remarquer,  et  ce  qui  ne  l'est  pas  assez  gé- 
»  néralement ,  ce  sont  les  effets  de  la  coAipensatioii,  ainsi  oppo- 
»  sée  au  moyen  de  Texception  de  dol.  Cet  effet  Q*est  pas  da 
a  donner  au  juge ,  comme  dans  les  actions  de  bonne  foi,  ainsi 
»  qu'on  se  l'imagine  ordinairement,  le  pouvoir  d'opérer  la  ba* 
»  lance  entre  les  dettes  et  les  créances  respeetives,  et  de  ne  eon- 
)»  damner  le  défendeur  qu'au  reliquat.  —  L'effet  ordinaire  al 
a  constant  d'une  exception  de  dol ,  e'est ,  lorsqu'elle  est  Juallflée, 
»  de  faire  absoudre  le  défendeur,  ce  qui  emporte  déchéance  de 
»  toute  action  ultérieure  pour  le  demandeur.  Tel  sera  donc  le 
»  résultat  de  l'exception  de  dol  opposée  pour  cause  do  çompen* 
»  sation.  » 

Zimmern  (trad.  de  M.  Etienne,  p.  306)  dit  la  même  choses 

croyons  donc  que,  dans  l'éui  actuel  des  sources,  Il  n'y  a  qa»à  ciiolair  eBtr«  les 
deux  partis  proposés  au  commencement  de  cette  note. 

Quoi  quMI  en  soii  de  la  valeur  de  ces  mets  :  ip$a  ru  rêddênda  e«l,  U  Mt  ctr- 
tain  que  JusUnien  a  maintenu  la  défense  de  compenser  dans  le  dépôt  (cMst.  U  î 
•onti.  11,  OepQiUiU  et  qu'il  Ta  même  étendue  tu  um  despottattaa  («owt.  ta,  $  I). 
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et ,  nous  devons  le  reconnaître ,  cette  décision  paratt  découler  des 
principes  admis  ep  matière  d'exceptions.  Mais,  malgré  son  ap- 
parence logique  et  régulière,  ce  système  souffre  beaucoup  de 
difficultés,  et  nous  préférons  nous  ranger  à  l'opinion  con^mune, 
qui  attribue  à  Texception  de  dol  l'effet  d'autoriser  le  juge  à  ba« 
lancer  les  deux  créances ,  et  à  ne  condamner  qu'au  reliquat. 

Nous  reoonnattroqs  volontiers  que  Fautorité  des  anciens  inter*- 
prètes  n'est  d'aucune  valeur  sur  ce  point  particulier^  parce  que 
les  prinoîpes  sur  les  effets  des  exceptions  n'ont  été  complètement 
mis  en  lumière  que  par  les  Institutes  de  Gains  ;  aulssi  considérons- 
nous  la  question  comme  nouvelle  en  quelque  sorte.  Voici  nos 
raisons  :  Nous  ferons  d'abord  remarquer  que,  le  but  que  l'on 
veut  atteindre  en  autorisait  la  compensation  au  moyen  de  l'ex? 
ception  étant  up  but  d'équité,  c'est  aller  précisément  contre 
ce  résultat  que  de  renvoyer  le  défepdeur  absous  parce  qu'il 
aurait  justifié  d'une  créance  même  de  la  plus  minime  impor- 
tance relativemept  à  celle  qu'on  réclame  de  lui.  En  effet,  pe  n'est 
pas  une  raison,  p^rce  qu'un  bomme  a  élevé  une  prétention  exa^ 
gérée,  pour  lui  faire  perdre  ce  à  quoi  il  a  réellement  dcoit.  L4  plus? 
pétition  produit  bien  ce  résultat  dans  les  actions  certi ,  mais  onn'fi 
januiis  eu  l'idée  de  le  présenter  comme  une  conséquence  équi- 
table. Ainsi  il  faut  reconn^ttre  tout  d'abord  que  l'opinion  que 
nous  suivons  est  plus  conforme  pu  but  que  l'on  se  propesait  d'at- 
teindre, et  que,  dès  lors,  elle  a  une  grave  présomption  ep  s^ 
faveur. 

En  second  lieu,  di^is  l'opinion  que  nous  combattons,  il  s^ 
présente  de  véritables  impossibilités  d'application.  En  effet,  si  \^ 
deux  dettes  ont  (|es  otyets  différents,  on  ne  peut  en  fafre  )a  com- 
pensation avant  d'avoir  réduit  leur  yaleur  en  argent.  Or  le  droi| 
de  faire  cette  appréciation  pécuniaire  pc  pei|t  appartenir  qu'au 
juge,  on  ne  peut  en  laisser  ni  le  soin  ni  la  responsabilité  a^  der 
mandeur-,  d'où  il  suit  que  dans  le  cas  de  semblables  dettes ,  \^ 
compensation  serait  impossible.  Ainsi ,  vous  m'avez  promis  Sti- 
chus,  et  moi  dix  mesures  de  blé;  je  ne  puis  pas  en  réclamant 
l'esclave  défalquer  ce  que  je  vous  dois  de  ce  que  je  réclame.  Je 
comprends  très-bien  que  le  juge,  qui  condamne  toujours  à  une 
somme  d'argent,  déduise  de  cette  somme  la  valeur  des  dix  me- 
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sures  que  je  dois  au  défendeur  ;  maïs  je  ne  comprends  pas  qu'on 
puisse  mMmposer  une  pareille  obligation ,  car  je  ne  puis  deman- 
der que  ce  qui  m'est  dû  et  non  une  somme  d'argent. 

On  n'a  pas  cru,  dans  l'opinion  contraire,  pouvoir  repousser 
directement  cette  objection  :  aussi  a-t-on  voulu  l'éviter.  On  a 
prétendu  que  la  compensation  n'aurait  lieu  dans  les  actions 
stricH  juris ,  qu'autant  que  les  choses  seraient  fongibles  (M.  Or- 
tolan ,  p.  1154,  3*).  Mais  cette  restriction  n'est  appuyée  sur  au- 
cun texte,  car  le  fragment  des  sentences  de  Paul  (tiv.  H,  t.  V, 
§  3)  se  réfère  évidemment  à  Vargentariuê^  ainsi  que  nous  le 
prouverons  bientôt. 

D'ailleurs,  elle  est  contraire  au  principe  développé  plus  haut, 
que  la  compensation  doit  avoir  lieu  quelle  que  soit  la  dîTer- 
site  des  objets ,  principe  qui  n'est  lui-même  qu'une  conséquence 
du  caractère  essentiellement  pécuniaire  de  la  condamnation, 
sous  le  système  des  formules. 

Enfin,  ce  qui  est  déterminant,  plusieurs  textes  admettent  la 
compensation  dans  des  actions  qui  ont  pour  objet  des  corps  cer- 
tains ou  des  quantités  de  natures  différentes  (fr.  23,  et  const.  5, 
6,8). 

Allons  plus  loin  :  alors  même  que  les  dettes  auraient  des  ob- 
jets fongibles,  le  demandeur  petit,  de  très-bonne  foi,  avoir  des 
doutes  sur  l'existence  où  sur  le  montant  de  la  dette,  dont  le  dé- 
fendeur se  prévaut  contre  lui  devant  le  préteur,  et  il  serait  ab- 
surde qu'il  perdit  sa  créance  par  suite  de  son  refus  de  regarder 
comme  certaine  une  dette  qui  ne  l'est  pas  à  ses  yeux,  ou  qn  il 
fût  obligé  de  reconnaître  sans  examen  une  dette  dont  il  croit 
n*étre  pas  tenu.  C'est  pourtant  dans  cette  alternative  inique  qnc 
le  demandeur  se  trouverait  placé,  d'après  l'opinion  que  nous 
combattons,  il  est  diiBcile  de  croire  qu'un  pareil  résultat  ait  été 
introduit  sous  Maro-Antonin,  comme  un  progrès ,  comme  une  ap- 
plication nouvelle  et  heureuse  des  principes  de  l'équité. 

Quoi  de  plus  naturel  au  contraire  que  de  supposer  que  l'excep- 
tion que  le  préteur  ajoutait  à  la  formule  itricH  juris,  en  faveur 
du  défendeur  qui  oppose  la  compensation  ;  donnait  au  juge  le 
pouvoir  de  modifier  la  condamnation  -,  et  que  l'exception  de  dol 
était  alors  conçue  de  manière  à  ne  pas  entraîner,  en  cas  de 
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vérification,  une  absolution  complète  '?  Ce  qui  se  passait  en 
matière  de  dedtACtio  qikœ  ad  çondemnationem  ponitur^  comme 
le  dit  Gaius  (IV,  §  68) ,  nous  fournit  une  raison  d'analogie  puis- 
sante, confirmée  au  surplus  par  les  expressions  des  Institutes*et 
de  tous  les  fragments  relatifs  à  la  compensation  dans  les  actions 
de  droit  strict.  En  effet,  il  est  dit  au  §  30  De  oeL^  en  parlant  de 
la  compensation  dans  les  actions  de  droit  strict  :  indiAcebatur  per 
exceptionem  doli  mali.  Or,  dans  le  système  opposé ,  ce  que  Tex- 
ception  de  dol  aurait  amené  ne  serait  pas  la  compensation ,  qui 
est  rimputation  d'une  des  créances  sur  l'autre ,  debiti  ae  crediti 
contributio  (fr.  1),  mais  Tabsolution  du  défendeur  comme  puni- 
tion infligée  au  demandeur  *,  ce  serait  une  véritable  déchéance  pro- 
noncée contre  celui-ci.  Pourquoi  penser  que  ceux  qui  ont  intro- 
duit la  compensation  dans  ces  sortes  d'actions,  pressés  par  le 
sentiment  de  Téquité,  ne  l'auraient  pas  organisée,  lorsque  cela 
était  si  facile ,  de  manière  à  satisfaire  et  cette  même  équité  et  les 
besoins  de  la  pratique? 

Abordant  un  ordre  de  preuves  plus  directes,  nous  dirons  que 
les  textes  confirment  notre  manière  de  voir.  Javolenus  (fr.  15), 
dans  l'espèce  d'actions  itrictijuriê^  décide  que  le  défendeur  dé« 
duira  en  compensation  qe  qui  lui  est  dû  en  tenant  compte  de  la 
différence  des  lieux  de  payements  \  cette  décision  est  inexplicable 
dans  le  système  contraire ,  puisqu'il  y  aurait  lieu  tout  simple- 
ment à  absoudre  le  défendeur.  Le  fragment  nous  montre  que  la 
compensation  amenait  une  balance  entre  les  deux  créances,  et 
nullement  une  absolution  complète. 

Enfin ,  une  loi  bien  connue  (  fr.  42 ,  ff. ,  De  mort.  eaus.  don.) 
nous  montre  que  dans  l'opinion  de  Papinien,  l'exception  de  dol 
ajoutée  à  une  action  la  transformait  en  quelque  sorte  en  action  de 
bonne  foi  ;  banœ  fidei  autem  judieio  c^nstituio ,  dit-iL  en  parlant 
de  la  revendication  à  laquelle  on  avait  ajouté  l'exception  de  dol. 


•  Théophile ,  aux  explications  de  qal  les  lostitutes  de  Galus  ont  al  son? ent  donné 
gain  de  caase,  oonflrme  d'une  manière  posltire  celte  manière  de  Toir.  Dans  sa 
paraphrase  des  Instllutes,  sur  le  §  30,  De  actionibu$,  il  s'exprime  ainsi  :  «  Sed 

•  facU  est  consUlutio  Marci  imperatoris,  qvat  ait,  me  stricta  actionc  convenlum 

•  de  8c»lidls  x ,  quum  mibi  debtrentur  v,  posse  aclionl  opponere  exccpiloncm  doii  : 
»  atque  bacopposiu  exceptionejudici  occa$iodatur  aamittendi  compensaUonem 
»  ei  la  solM  s  solldos  condemnandi»  (Trad.  d'Otto  Relu ,  1751). 
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Or  il  est  certain  que  dans  les  actions  de  bonne  foi  le  juge,  quand 
la  compensation  était  opposée,  devait  seulement  faire  la  balance 
des  deux  dettes ,  d'ob  Ton  peut  conclure  qu'il  en  devait  être  ainsi 
dans  les  actions  de  droit  strict,  quand  le  défendeur  avait  qpposé 
l'exception  de  dol. 

Quelque  opinion  que  l'on  suive  sur  ce  point  délicat,  il  bot 
reconnaître  que,  depuis  l'abolition  deVordo  judieiofum,  la  com- 
pensation n'a  plus  dû  produire  d'autre  effet  que  d'obliger  ie  juge 
k  faire  la  balance  des  deux  dettes  et  k  ne  condanuier  qu'au  reli- 
quat ,  quelle  que  soit  la  nature  de  l'action. 

S  9,  —  Dernier  état  du  droit  rotnàlii. 

Arrivons  maintenant  aux  modifications  qu'a  sables  h  compen- 
sation depuis  la  suppression  des  formules. 

Justinien ,  dans  la  constitution  dernière  (tit.  De  eomp.)  et  dans 
l'extrait  qu'il  en  donne  aux  Institutes ,  déclare  que  la  compensa- 
tion aura  lieu  dans  toutes  les  actions,  soit  réeOes ,  soit  penon- 
nelles ,  tp50  jure.  «  Compensationes  ex  omtilbus  actionibos  ipso 
»  jure  fieri  sancimus,  nulle  difierentiâ  in  rem  tel  personalibas 
»  actionibus  inter  se  observandâ.  »  L'empereift,  en  étendant  la 
compensation  aux  actions,  annonce  lui-même  qu'il  donne  ane 
décision  nouvelle^  mais ,  en  déclarant  que  la  edtnpensation aura 
lieu  ipso  jure ,  établit-il  un  principe  nouveau  od  tte  fait-il  que 
reproduire  un  changement  opéré  avant  lui? 

A  la  première  lecture  des  textes,  cette  iémiètë  optaleil  pft- 
raft  la  meilleure.  En  effet,  les  fragments  4  et  9f  du  juriscon- 
sulte Paul ,  et  la  constitution  4  de  FempeféUr  Alexandre  Sévère, 
parlent  de  la  compensation  comme  s'opératot  ipso  jure  inUf  tm- 
Mê  eco  amni  earUractu.  Dans  cette  opinion,  la  modification  aurait 
eu  lieu  par  la  constitution  d'Alexandre,  et  Paul,  qui  vivait  es- 
core  sous  ce  prince,  aurait  eu  en  vue  cette  nouvelle  décision,  en 
éertvant  dans  le  fr.  Si  :  «  Posteequam  piafiiùt  inter  onanes  id 
»  quod  invicem  ipso  jure  compensari,  etc.  *,  »  et  dans  le  fr.  I  : 
«  ipso  jure  minus  fidejussorem  ex  omui  oontractu  debare  K..  v 


1  Cest  l'opinloB  coffiMunéamt  n9f  paml  les  d^tlawt  qui  m  aoM 
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Four  nous,  nous  sommes  convaincu  que  Tassimilation  entre  les 
actioBS  iîrkti  jwriê  et  les  actions  bonœ  fidet,  par  suite  de  laquelle 
l'exception  de  dol  serait  devenue  inutile  pour  opposer  la  com- 
pensation dans  les  premières,  est  postérieure  à  Tépoque  d^A- 
lexandre  Sévère.  En  eflTet ,  au  temps  de  Paul  et  de  cet  empereur, 
Tordo  judMomm  était  encore  debout,  la  distinction  entre  les 
actions  Mtrkîi  juris  et  bonœ  fidei  était  en  pleine  vigueur,  la  né- 
eassité  de  filre  insérer  Tetception  de  dol  pesait  toujours  sur  le 
défendeur;  comment  alors  comprendre  que,  dans  une  formule  de 
droit  étroit ,  le  juge  eût  pu  prendre  en  considération  la  compen- 
sation ,  qai  n'était  pas  rangée  par  le  droit  civil  parmi  les  modes 
d'eitinetion  des  obligations,  sans  un  pouvoir  spécial  à  cet  égard? 
Il  n'y  aurait  d'astre  moyen ,  dans  l'opinion  contraire,  que  de  sup- 
poser que  l'eiception  de  dol  eût  été  depuis  Alexandre  Sévère 
sous-entendue  en  gteérsl  dans  les  actions  de  droit  strict;  suppo- 
sition inadmissible,  parce  qu'elle  est  démentie  par  un  trop 
grand  Dcmbre  de  constitutions  impériales  postérieures  à  cette 
époque  (F.  const«  il,  14, 17,  Dsrsi t^tnd.,  liv.  3,  tit.  3â,  etc.). 

QiMnt  aux  textes  qu'on  oppose,  ils  portent  la  trace  la  plus 
évidente  des  interpolations  que  Tribonien  leur  a  fait  subir. 

Dans  le  fragment  4,  il  est  dit  :  11  faut  suivre  l'opinion  de  Néra- 
tius  et  de  Pomponius,  qui  décidaient  que  le  fidéjusseur  dans  tout 
contrai,  et  ipso  /tire,  devait  de  moins  ce  que  le  débiteur  princi- 
pal pouvait  retenir  par  compensation  ;  et  de  même  que  je  de* 
aiande  mal  en  demandant  le  tout  au  débiteur,  le  fidéjusseur  ne 
doit  pas  être  tenu  pour  une  quantité  plus  forte  que  celle  pour  la- 
quelle la  débiteur  principal  peut  être  condamné  ^  » 

Mais  il  est  évident  que  Pomponius  n'a  pas  dit  ce  que  Paul  est 
censé  lui  Caire  dire,  à  savoir  que  la  compensation  a  lieu  ipso  jure 
dans  toutes  les  actions^  puisque,  de  son  temps,  à  peine  Maro-Anto* 
nîn  vsnBit41  de  l'introduii^e  au  moyen  de  l'exception  de  dol  dans  les 
actions  itrictijuris;  et  quant  à  Nératius ,  dont  Paul  paraît  invo- 

ém  la  «inssiiSB.  Elle  est  prolcifés  notaatteat  par  l'IUusire  DoBeau,  Jur.  eip.p 
Ub.l6,e»p.t5,n-3S. 

1  «  Verum  est  et  quod  Neratio  pUcebat,  et  Pomponius  ait,  ipso  Jure  eo  minus 
ftdcjiiiasrria  ex  mubI  cootraeta  debere,  quod  ex  oompeasatione  reos  reUnere 
poust  s  sIcaleaiBi  cnia  t»tum  peto  a  reo,  maie  peto,  lU  et  Sdejussor  non lea^ 
tur  ipso  Jure  la  nujorcm  quantltsMa  quàtt  isus  soaiiMMri  pstest*  • 
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quer  aussi  l'autorité,  Tinterpolatiou  est  encore  plus  grossière, 
puisque  ,  loin  d'avoir  lieu  de  son  temps  ip$o  jure  dans  tous  les 
contrais,  elle  n'avait  pas  lieu  du  tout  dans  les  contrats  de  droit 
strict. 

En  second  lieu,  le  texte  paraît  supposer  que,  dans  tous  les  con- 
trats, il  y  a  plus-pétition  à  ne  pas  tenir  compte  de  la  compensation. 
Or  la  déchéance,  résultat  de  la  plus->pétition ,  n'a  lieu  que  dam 
quelques  actions,  les  actions  certij  et  non  point  er  omm  emh 
trcictu  comme  le  dit  le  texte,  ce  qui  prouve  encore  que  ces  ex- 
pressions ont  été  intercalées ,  ainsi  que  les  mots  ipsojwt  ^ 

Le  texte  primitif,  dégagé  de  ces  additions ,  ne  pouvait  évidem- 
ment s'appliquer  qu'au  fidéjusseur  du  débiteur  d'un  argeniarius^ 
et  avait  pour  but  de  dire  que  l'obligation  du  banquier  de  faire  la 
défalcation  de  ce  qu'il  devait  lui-même,  lui  était  imposée  aussi 
bien  lorsqu'il  attaquait  le  fidéjusseur  que  lorsqu'il  actionnait  Je 
débiteur  principal. 

Le  fr .  21 ,  qui  est  du  même  jurisconsulte ,  est  ainsi  conçu  :  <  De- 
puis qu'on  a  admis  que  ce  qui  est  dû  réciproquement  se  compense 
ipso  jure  entre  tous,  si  le  procureur  d'un  absent  est  actionné, 
il  ne  sera  pas  tenu  (sll  veut  opposer  la  compensation)  de  donner 
la  caution  de  rato  :  car  il  ne  compense  pas,  on  lui  demuide  seu- 
lement moins  '.  i> 

En  admettant  que  du  temps  de  Paul  la  compensation  ait  déjà 
lieu  ipso  jure ,  le  texte  ne  pourrait  pas  s'expliquer  d'une  manière 
satisfaisante ,  car  la  compensation  opposée  par  le  défendeur  n'em- 
pêche pas  que  le  demandeur  n'ait  demandé  toute  sa  créance^ 
celui  qui  allègue  la  compensation  se  prévaut  d'une  autre  dette, 
maisonnedira  pas  de  Iuia6  initio  ab  eo  minus  pelilur.  Ces  expres- 
sions ne  peuvent  s'expliquer  qu'en  rapportant  ce  texte,  comme  le 
précédent ,  à  la  compensation  de  VargerUarius  j  qui ,  seul,  était 
obligé  de  défieilquer  ce  qu'il  devait  lui-m^e  de  ce  qui  lai  était 


'  Cajas,  dans  son  coiÉmentaire  sur  la  loi  31  (Pauli  quœUione»^  1. 1),  dit  que, 
dans  les  acUons  de  bonne  foi,  la4)lu»-p^UUon  entraloatt  la  déchéance.  Il  est  bien 
certain  aujourd'hui  que  c'est  une  erreur  {F,  H.  Docaurroy,  InsUt.  expl.,  I.U. 
nM26S). 

«  '  Poslea  quam  placult  inter  onncs ,  id ,  quod  invlcem  debetur ,  f pso  jure  co»- 
pensari,  si  procurator  absentis  conTenlator,  non  debcbit  de  rato  tèvtrt^  qwa 
Dihil  compensât,  sed  ab  IniUo  ininftt  ab  eo  peUttir.  n 
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dû  et  de  ne  demander  que  le  surplus;  c'est  de  lui  qu'on  peut 
dire  :  ab  iniiio  minus  petitur  '.  H  résulte  donc  du  texte  lui^ 
même  que,  dans  sa  teneur  primitive,  il  ne  s'appliquait  qu'à  la 
compensation  exceptionnelle  du  banquier,  el  que,  par  consé^ 
quent,  les  expressions  inUr  omnes^  ipêo  jure^  ont  été  ajoutées 
par  les  compilateurs  de  Justinien,  pour  approprier  autant  que 
possible  ce  fragment  au  nouvel  état  delà  procédure.  Lés  ordon^ 
nateurs  du  Code  n'avaient  pas  de  raison  de  se  montrer  plus  scru- 
puleux que  ceux  des  Pandectes  :  aussi  la  constitution  d'Alexandre 
Sévère  a-t-elle  évidemment  reçu  la  même  addition  *. 

Pour  nous,  il  résulte  de  ces  observations  que  rassimilation  entre 
les  actions  bonœ  fidei  et  les  actions  slricti  juris  n'a  été  que  la 
conséquence  de  l'abolition  du  système  des  formules.  La  constitu- 
tion de  Justinien  est  à  nos  yeux  le  premier  monument  qui  con- 
state formellement  cette  modification  ;  c'est  ce  qui  nous  paraît 
résulter  du  §  30  des  Institutes  :  car,  après  avoir  rappelé  la  dis- 
tinction entre  ces  deux  sortes  d'actions ,  Justinien  fait  suivre  im- 
médiatement cet  exposé  de  l'extrait  de  sa  constitution.  Il  n'eût 
pas  manqué ,  si  le  changement  eût  été  introduit  par  une  consti- 
tution d'un  de  ses  prédécesseurs,  de  l'indiquer  au  moins  som- 
mairement. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  il  est  certain  que  dans  le  dernier  état  du 
droit  la  compensation  a  lieu  tpso  jure  dans  toutes  les  actions  ; 
mais  il  reste  à  déterminer  ce  qu'on  doit  entendre  par  ces  ex- 
pressions, susceptibles  de  significations  diverses.  En  un  mot, 
comment  s'opère  la  compensation  sous  Justinien?  Jusqu'à  pré- 
sent nous  nous  sommes  servi  de  ces  mots  tp^o  jure  sans  vou- 
loir les  traduire,  pour  ne  pas  préjuger  une  question  dont 
l'examen  trouvait  seulement  ici  sa  place.  C'est  là  le  point  le 
plus  important,  le  plus  difficile  de  cette  recherche.  En  effet,  les 
mots  ipso  jure,  comme  les  mots  de  plein  droit  qu'on  em- 
ploie dans  notre  langue  pour  les  traduire ,  n'ont  point  de  sens 

s  Ces  eipressions  sont  presque  les  mêmes  que  celles  de  Galos,  S  S4  :  minùe 
intendit  tibi  dari  oportere, 

s  Les  expressions  ipio  jure  se  tronyent  aussi  dans  un  texte  dIJlpien  (fr.  10). 
Mais  il  s'agit  dans  ce  passage  d'actions  de  bonne  fol ,  où  la  compensation  est  tou- 
jours entrée  dans  le  devoir  du  Juge  ip$o  jure ,  c'est-à-dire  sans  le  secours  d'ex- 
cepUon.  De  sorte  que  ces  termes  peu? ent  très-bien  appartenir  à  Dlpien  lui-même. 
III.  4S 
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précis  par  eux-mêmes.  Leur  valeur  se  détermine  par  le  sens  de  h 
phrase  où  ils  se  trouvent,  et  mieux  encore  par  les  expressions 
auxquelles  on  les  oppose.  Ils  signifient  quelquefois  Tantorité  de 
la  loi  et  s'appliquent  à  ce  qui  s'opère  par.  h  seole  pnisaaflMse  da 
législateur,  sans  aucua  Ceiit  de  rhomme.  a  VerlMi  ip$o  jure^i^i 
»  Spigelius,  intelliguntur  sine  faeto  komims.  »  —  «  Ipso  jwre 
»  consistere  dicitur,  dit  Prategas,  qiiod  ex  soie  legam  potestaie 
»  et  auctoritate ,  sine  magi^tratus  operà ,  consîstiL  » 

C'est  en  ce  sens  évidemment  que  ces  mois  sont  empfoyës 
dans  le  §  3 ,  De  kered.  qum  ab  inteit. ,  last. ,  où  Ton  dit  ^m  les 
héritiers  siens  et  nécessaires  le  deviennent  iftojwre.  De  Bsème, 
les.  legs  qui  dépassent  les  trois  quarts  de  l'hérédité  soolaBéintflB 
sans  aucun  fait  de  la  pari  de  Théritier,  par  le  puissance  de  la  lot 
(fr.  lZ,^S,adUg,faUr^(v.i,^B,quifdlêgaâ.)K 

Dans  d'autres  circonstances,  ees  mots  ji'ont  pas  m  sens  aussi 
énergique.  Ils  indiquent  seulement  qu'il  t'est  pas  Béoessaiie  de 
repourir  à  la  voie  des  exceptions  pour  obtenir  nn  eerlaÎB  résnllat. 
Ils  sigaifient  uniquement  :  sans  le  secours  d'exoepiioBS.  c  Ntm 
»  aliàs ,  dit  Doneau  (comm.  de  la  constit.  4  au  code,  n*  9),  ipso 
»  jure  opponitur  ei  quod  per  cxceptionem  fit  :  càn»  agitnr  de 
»  aliquo  liberando,  ibi  liberari  ipso  jure  et  liberari  ptf  «roep- 
»  i%Q%^mi  opponuntur.  Et  cùm  simplioiter  dicimus  aliqnesa  fibe- 
»  rari  ipso  jure,  hoc  intelligimus  eum  ita  liberari  at  liberetur  stae 
»  ope  exceptionis  ;  et  contra ,  cùm  dicimus  aKque»  liberari  per 
»  exceptionem ,  hoc  intelligitur  non  liberari  eum  tpeo  '}Wtj  sed 
»  tantùm  per  exceptionem.  Sic  ista  tnter  se  oppoauatar,  eùiD  de 
»  liberatione  debiti  agitur;  eaque  istorum  verbomn^  siynific^ 
»  est ,  ut  patet  ex  L.  27,  Si  untu,  §  2 ,  DepacUê,  el  L.  U.Qui 
))  servum y  §  i,De  ebUg.  ei  oçt.  Id ipsum  est  igitar  qued-sigai- 
»  fieatnr  hoc  loco.  Compensatio  ipso  jure  pro  soluto  habetor,id 
»  est  ita  debitorem  vice  sohitionis  libérât ,  ut  tiberetar  jure  ipso, 
»  sine  ope  exceptionis.  » 

Ainsi  ces  expressions  :  ipso  jure  y  nous  donnent  au  premier 
abord  deux  sens  possibles  ;  avam  dé  rechercher  qœl  est  le  vé- 
ritable, faisons  ressortir  brièvement  TintéréL  de  le  question.  Si 

<  M,  Dacaurroy,  a*  Mit.,  1. 1 ,  n«  709, 
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l'on  suit  la  première  acception ,  on  devra  dire  que  la  compen- 
sation a  lieu  par  la  seule  vertu  de  la  loi,  sans  qu'elle  ait  été  opr 
posée  par  les  parties ,  ni  proncHicée  par  le  juge  ;  et,  comme  con- 
séquences ,  on  décidera  :  _ 

l*Que  le  débiteur  qui ,  pouvant  se  prévaloir  de  Textinolion 
résultant  de  la  compensation ,  n'invoque  pas  ce  moyen  ^  acquitte 
une  dette  qui  n'existe  plus  qu'en  apparence^  et  que  non-seule« 
ment  il  a  la  candictio  indebiti^  mais  encore  qu'il  ne  pei^t  plus 
exercer  la  créance  qu'il  avait  contre  son  créancier,  créance  que 
la  puissance  de  la  lot  avait  éteinte  sans  retour  ^  . 

2*  Que  le  débiteur  qui,  pouvant  en  justice  se  faire  absoudre 
en  argumentant  de  Fextinction  produite  par  la  compensation , 
ne  l'a  pas  fait  et  s'est  laissé  condamner  à  payer  ce  qu'il  ne  devait 
plus  y  a  subi ,  il  est  vrai ,  une  sentence  mal  fondée ,  mais  qu'il  ne 
peBt  plus,  de  son  côté,  exercer  une  créance  qui  est  éteinte; 

a*  Que,  dès  que  l'un  de  ceux  qui  sont  tenus  d'une  dette,  soit 
comme  débiteurs  principaux,  soit  comme  fidéjusseurs,  devient 
créancier  à  son  tour  du  créancier,  il  y  a  extinction  de  la  dette 
ipso  facto ,  et  tous  les  coobligés  peuvent  se  prévaloir  de  cette  li- 
bération, sauf  leur  recours  réciproque  ; 

4"*  Que,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  la  compensation,  il  est  néces- 
saire que  les  deux  dettes  aient  pour  objet  des  choses  parfaite- 
ment fongibles,  comme  de  l'argent  avec  de  l'argent,  du  bl|$ 
d'une  certaine  qualité  avec  du  blé  de  même  qualité  ;  de  telle  sorte 
qu'en  dehors  de  ces  cas  la  compensation  n'aurait  point  lieu. 

Il  y  a  encore  d'autres  conséquences  qu'il  est  inutile  de  men- 
tionner-, celles-ci  suflBsent  pour  démontrer  tout  l'intérêt  de  la 
question. 

Si ,  au  contraire ,  les  expressions  ipso  jure  doivent  ôtre  prises 
dans  la  deuxième  acception ,  comme  signifiant  que  désormais , 
dans  toutes  les  actions,  la  compensation  s'opérerait  comme  elle 
s'était  toujours  opérée  dans  les  actions  de  bonne  foi ,  alors  la 
compensation  ne  sera  point  légale,  mais  bien  judiciaire,  c'est- 
à-dire  qu'elle  aura  besoin  d'être  opposée  pour  produire  ses  ef- 
fets ,  et  que  les  conséquences  que  nous  avons  déduites  plus  haut 
seront  remplacées  par  des  résultats  tout  k  fait  opposés. 

Abordons  maintenant  directement  la  question.  1)<meau,dont 
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nous  avons  cité  un  passage  pour  prouver  que1^e  était  la  seconde 
signification  possible  des  mots  en  litige,  leur  donne  uiie  troi- 
sième interprétation  qui  ne  s'éloignera  en  aucune  manière,  dans 
les  résultats  pratiques,  de  la  seconde  opinion. 

Il  reconnaît  que  ces  expressions  ne  signifient  point  :  ipsâ  ju- 
ris potestate ,  sine  facto  hominis.  Il  n'y  a  de  compensation,  selon 
lui ,  qu'autant  qu'elle  est  opposée.  «  Verum  est  debîtorem  com- 
»  pensatione  ipso  jure  liberari ,  nam  loci  de  hoc  apertiùs  scriptî 
»  sunt,  quàm  ut  detorqueri  possint  :  neque  ideô  consequens  est 
»  debitorem  liberari  compensatione  sine  fkcto  suo,  id  est,  com- 
»  pensatione  non  opposite.  »  (Comment,  sur  la  const.  4,  De 
cômp.y  n^  8.)  Et  dans  son  commentaire  sut  le  droit  civil,  il  est 
aussi  explicite  *  :  a  Sed  meminerimus  omnem  banc  vim  compen- 
»  sationis  constitutam  esse  ei  debitori  qui  compensationem  ob- 
»  jiciat  eàque  uti  velit.  n  (Fr.  2,  fr.  5 ,  De  eomjp.)  Et  plus  loin  : 
«  Gerti  juris  est  ei  qui  compensatione  non  est  usus  nihilomîûus 
»  semper  salvam  esse  veterem  petitionem.  »  (Fr.  7,  §  i,  De 
comp.)  Vinnius  donne  positivement  la  même  décision'  :  «  Qus- 
)»  cumque  autem  vis  est  compensationis,  ea  constituta  est  debitori 
»  qui  compensatione  usus  est  (Fr.  2,  fr.  5 ,  D«  comp.).  Sn  mi- 
»  nùs ,  salva  ei  manet  vêtus  petitio  :  nec  creditor  qui  totum  pe- 
»  tit,  malè  petiisse  videtur.  Undè  judicatum  est,  intérim  etiam 
»  actionem  à  creditore  alii  cedi  posse ,  eo  efifectu  ut  quœ  cedenti 
»  poterat  objici  compensatio  ea  objici  non  possit  cessionario, 
»  utique  causam  onerosam  habenti  et  utili  actione  suo  nomine 
»  experientî.  » 

Ainsi ,  selon  ces  grands  jurisconsultes ,  point  de  compensation 
légale  ;  mais ,  une  fois  opposée ,  la  compensation  doit  produire  le 
même  efiet  que  si  elle  avait  été  opérée  au  moment  où  les  créances 
ont  coexisté;  elle  doit,  en  un  mot,  dès  ce  moment,  valoir  paye- 
ment. c(  Admissse  compensationis  vis  ea  est  ut  compensationem 
»  pro  soluto  haberi  oporteat  ipso  jure  ex  eo  tempore  ex  quo  ab 
»  utrâque  parte  debetur  usque  ad  concurrentes  quantitates*.  • 

Et  Vinnius,  Inst.^  §  30  De  act.j  n""  2  :  «  Oppositâ  et  admissft 

<  L.  i6,eip.  flS,n«  40. 

>  Vlnn.,  /fu(.,  De  aei.^  S  30,  n»  2. 

•  Doneau ,  Comm,jur,  eiv,,  Ilb.  10,  cap.  15,  n*  30, 
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»  compensaiione,  stalim  ipso  jure  actionem  tolli  aut  minus  ^ 
>  reumque  retroversus  ipso  jure  usque  ad  concurrenteni  quanti- 
»  tatem  lîberatum  intelligl  ex  quo  uirinque  deberi  cœpit.  » 

Le  sens  de  ces  différents  passages  est  celui-ci  :  La  compensa-- 
tion  n'est  pas  opérée  par  le  seul  fait  de  la  loi ,  il  faut  qu'elle  soit 
opposée  ;  mais  une  fois  opposée  et  admise,  elle  produit  les  mêmes 
effets  que  si  elle  avait  eu  lieu  au  moment  où  les  deux  créances 
ont  existé  simultanément. 

Ce  système,  nous  l'avons  déjà  dit,  ne  diffère  pas  sensible- 
ment du  second.  En  effet,  dans  celui-ci  on  admet,  comme  nous 
le  verrons  plus  bas ,  que  le  juge  doit  faire  produire  à  la  compen- 
sation, précisément  en  vertu  de  l'équité  qui  lui  sert  de  base, 
certains  effets  rétroactifs,  et  on  arrive  presque  aux  mêmes  résul- 
tats que  dans  l'opinion  de  Doneau  et  de  Yinnius.  D'accord  avec 
ces  jurisconsultes,  les  partisans  du  second  système,  que  nous 
allons  bientôt  justifier  et  développer,  reconnaissent  que  dans  le 
dernier  état  du  droit  romain  il  n'y  avait  pas  de  compensation 
légale,  qu'elle  est  toujours  judiciaire;  en  second  lieu,  que  la 
compensation  une  fois  opposée  rétroagit  au  jour  où  les  deux 
dettes  auraient  pu  se  compenser.  Ils  ne  s'écartent  du  système 
précédent  que  quant  à  la  détermination  de  la  valeur  précise  des 
mots  ipso  jure.  Doneau  leur  fait  exprimer  l'effet  rétroactif  de  la 
compensation ,  tandis  que ,  dans  l'opinion  que  nous  adoptons ,  ils 
veulent  tout  simplement  dire  sans  exception;  dissentiment  qui 
n!a  aucune  conséquence  pratique. 

Le  point  essentiel  est  donc  d'établir  que  les  Romains  n'ont 
jamais  admis  de  compensation  s'opérant  par  la  seule  force  de  la 
loi ,  de  compensation  légale. 

D'abord  nous  fcirons  remarquer  que,  puisqu'au  temps  des  juris- 
consultes classiques  la  compensation  n'avait  lieu  que  par  les 
soins  du  juge,  notre  manière  de  voir  suppose  un  changement 
moins  profond  dans  la  nature  de  la  compensation  que  le  système 
contraire ,  et  qu'à  priori  une  innovation ,  susceptible  de  deux 
interprétations,  doit  s'entendre  dans  le  sens  qui  s'éloigne  le 
moins  de  Tsmcien  état  de  choses.  Ainsi,  sous  ce  point  de  vue, 
on  peut  dire  que  la  présomption  est  en  faveur  de  notre  système. 

Cette  présomption  est  encore  fortifiée  par  la  place  où  Justi- 
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nien  a  maintenu  la  matière  de  la  compensation.  Si  l'on  eût  voulu 
lui  faire  subir  un  changement  complet,  de  judiciaire  la  rendre 
légale,  c^est  au  Titre  Quibus  modis  tollUur  obligcHOy  et  non  à 
celui  qui  traite  âe$  nctions ,  qu'on  eût  dû  en  parler  aux  Insti- 
tutes.  Même  observation  pour  le  Digeste  et  le  Code.  Le  §  39,  De 
aeî.  (Inst.),  qui  présente  la  compensation  comme  un  moyea 
d'empécber  le  créancier  d'obtenir  tout  ce  qu'on  lui  doit,  eàtdû 
être  supprimé.  11  n'en  est  rien  :  Justinien,  dans  ses  divers  ou- 
vrages ,  suit  Tordre  et  le  langage  des  anciens  jurisconsultes.  C'est 
qu'à  ses  yeux  la  compensation  est  toujours  judiciaire  et  ne  pro- 
duit d*effet  qu'autant  qu'elle  est  opposée. 

Mais  abordons  des  preuves  plus  directes. 

i^  De  l'idée  de  compensation  légale  on  doit  tirer  cette  consé- 
quence, que ,  si  le  débiteur  qui  se  trouve  libéré  par  ce  moyenne 
s'en  prévaut  pas  et  paye,  il  a  la  eondietioinièbiti,  maisnolla- 
ment  son  ancienne  action  qui  s'est  trouvée  éteinte  par  la  compen- 
sation opérant  à  Tinsu  des  parties  et  malgré  «lies.  Cette  déduc- 
tion est  nécessaire,  et  si  elle  est  démentie  par  les  textes,  c'est 
que  le  principe  lui-même  sera  faux.  - 

Or  nous  voyons  bien  dans  les  sources  que  le  déiriteur  qui 
paye  au  lieu  de  compenser  a  la  condietio  iniebiti  (fr.  10,  $  1}; 
mais  cela  ne  prouve  nullement  que  sa  dette  tài  éteinte  îpsa  jure, 
car  c'était  un  principe  constant  que  celui  qui  avait  une  excqiftoii 
perpétuelle  pour  se  défendre  et  qui  payait,  avait  la  répétition  de 
l'indu  (fr.  40,  Decond.  tnd.;  §  266,  Vaiie.  fragm.).  Nous  voyons 
de  plus ,  ce  qui  est  inconciliable  avec  le  système  que  nous  réfu- 
tons, que  le  débiteur  avait  son  ancienne  aetion.  Cela  résulte  da 
fr.  7,  §  1,  De  eomp.,  de  la  const.  a  d'Antonin  Caraealla,  delà 
const.  6  d'Alexandre  Sévère ,  de  la  const.  IS  de  Diodëtien,  con- 
stitutions que  lustinien  s'est  appropriées  en  les  itisérant  dans  son 
Code.  Ce  dernier  point  n'a  jamais  paru  douteux  aux  meilleurs 
Interprètes  du  droit  romain.  Certijuris  est  eiqut  eampensaHom 
non  Cet  usus  rUhilominus  sempèr  ialvam  esse  veterem  paiiiùnem 
(Doneau,  Comm.jur.  cit).,  lib.XVI,cap.  XV,  n*40).5a(miatM- 
net  vêtus pelitio  (VInn.,  §  30,  Inst.).  Rien  ne  peut  prouver  pins 
clairement  que  les  deux  dettes  nd  s'étaient  point  ëfteiptes  jusqu'à 
due  concurrence ,  ipso  facto ,  sine  votuntate  iebUorum. 
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Il  fondrait  même  aller  pins  loin  et  dire  que  le  débiteur  qui  pou- 
vant opposer  la  compensation  s'est  laissé  condamner,  n'a  plus 
aueime  action  contre  celui  qui  a  été  tout  à  la  fois  son  créancier 
et  son  débiteur-,  car,  d'une  part,  la  créance  qu'il  avait  est  éteinte 
légalement,  ainsi  que^ l'était  celle  qui  existait  contre  lui  et  qu'il  a. 
été  mal  à  propos  condamné  à  payer,  et,  d'autre  part,  s'il  a  été 
eondamné^  par  sa  négligence  ou  par  suite  des  circonstances  à 
payer  une  dette  dont  il  était  légalement  libéré ,  c'est  un  malheur 
contre  lequel  il-n'a  d'autre  ressource  que  de  faire  réformer  la 
seDtence  si  c'est  encore  possible.  Voilà  quelle  devrait  être  la  con- 
séquence rigoureuse  du  principe  de  la  compensation  légale  ;  on 
ne  peut  y  échapper  que  par  un  défaut  de  logique;  nous  nous 
trouvons  donc  heureux  deYeconnattre  que  la  législation  romaine 
n'avait  pas  adnris  un  principe  dont  elle  n'eût  pu  éviter  les  résul- 
tats iniques  que  par  une'  inconséquence. 

9*  Nous  voyons  dans  les  fragments  de  Gaius  que  le  fidéjusseur 
pent  à  son  choix  opposer  en  compensation ,  soit  la  créance  qu'il 
a  personndiement  contre  le  créancier,  soit  la  créance  qu'a  contre 
lui  le  débiteur  principal.  Cette  faculté  laissée  au  fidéjusseur  de 
déterminer  la  créance  qui  sera  éteinte  par  la  compensation, 
n'est-elle  pas  exclusive  de  toute  compensation  légale?  N'est-ce 
pas  la  créance  qu'avait  le  débiteur  principal  qui  a  dû  s'éteindre 
en  vertu  de  la  loi ,  dès  qu'elle  a  existé  avec  celle  dont  il  était 
tenu?  Et  comment  concevoir  alors  que  le  fidéjusseur  puisse  res- 
susciter une  créance  éteinte  par  la  toute-puissance  de  la  loi , 
pour  la  soumettre  à  une  nouvelle  cause  d'extinction? 

8*  La  compensation,  si  elle  a  lieu  par  la  force  de  la  loi,  doit 
s'opérer  même  à  l'insu  des  parties;  l'ignorance  de  l'existence  des 
4eux  dettes  ne  doit  être  nullement  un  obstacle  dans  ce  système. 
Or,  précisément,  Justinien  décide  que  la  compensation  n'aura 
pas  lieu  si  les  dettes  ne  sont  pas  liquides,  c'est-à-dire  si  leur 
existence  est  incertaine  ou  leur  montant  non  fixé  ^ 

fie  &ut-il  pas  reconnaître  que,  si  l'empereur  n'admet  point  la 
compensation  lorsque  l'existence  de  la  dette  est  contestable,  il 

<  «  Une  dette  e§t  liquide  lorsqu'il  est  ctmsUnt  qu'il  est  dû  et  combien  U  est  dû , 
»  cùm  eertum  ett  an  9t  gtiontùm  df àeafur.  »  (PoUiléf,  Oblig.,  n*  628 ,  éd.  in-8- 
<te  isai.) 
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doit  la  rtjeier  à  plus  forte  raison  quand  elle  est  tout  k  fait  igno- 
rée (les  pai  tics?  Que  s'il  la  repousse  quand  le  montant  seul  est  in- 
connu, il  ne  peut  sans  inconséquence  l'autoriser  lorsque  la  dette 
elle-même  est  ignorée. 

l""  Le  système  d'une  compensation  légale  exige  nécessaire- 
ment que  les  objets  des  deux-créances  soient  parfaitement  fon- 
gibles.  Or  nulle  trace  de  cette  condition  ne  se  trouve  dans  le 
corps  de  droit  de  Justinien.  Loin  de  là ,  plusieurs  textes  admettent 
la  compensation  pour  des  dettes  de  corps  certains  (fr.  18,  $  4, 
Commodat.  ;  fr.  1 0 ,  §  2,  Vers,  idem  t$t  et  si  condicaiuf  ex  cousd 
furtivâ;  Const.  6 ,  8).  Or,  on  ne  peut  comprendre  comment  une 
condition  de  cette  importance,  si  elle  eût  réellement  existé, 
n'eût  pas  été  signalée  en  première  ligne  et  développée  avec  les 
détails  qu'elle  mérite^  les  commentateurs  sont  remplis  de  règles 
à  cet  égard ,  règles  nécessaires  à  leur  point  de  vue ,  mais  sans  au- 
cun appui  dans  les  sources.  Dans  le  système  d'une  compensation 
judiciaire,  au  contraire,  la  diversité  des  objets  dans  lesdeUes 
n'est  point  un  obstacle  à  la  compensation.  En  effet,  quand Tordo 
judiciorum  était  en  vigueur,  les  condamnations  ayant  toujours 
pour  objet  une  somme  d'argent,  la  compensation  se  comprenait 
facilement ,  et  même  depuis  que ,  par  suite  de  Tabolition  de  ce 
système  de  procédure,  le  juge  fut  tenu  de  condamner  àlacbose 
elle-même  y  la  compensation  dut  recevoir  une  application  fré- 
quente, parce  que,  par  la  force  des  circonstances,  la  condaio- 
nation  aboutissait  souvent  à  des  dommages-intérêts,  c'est-è- 
dire  à  une  somme  d'argent,  bien  que  l'objet  de  la  dette  fit 
primitivement  un  corps  certain  ou  une  quantité  de  choses  «m 
fongibles. 

Ud  fragment  des  sentences  de  Paul,  singulièrement  placé  par 
les  compilateurs  d'Alaric  au  titre  De  pignoribue  %  fait  mention 
de  la  condition  que  les  dettes  soient  ex  pari  specie  ;  mais  ce  pas- 
sage se  réfère  évidemment  à  la  compensation  de  VargetUariuf^ 
pour  laquelle  nous  savons  par  Gains  (Comm.  IV,  §  66),  que  la 


*  «  Gompensatio  débit!  ex  pari  specie  et  causa  disparl  admltdtar  :  velot  d  tibi 
pecui  iam  debeam,  et  tu  mibl  pecuniam  debeas  aut  frumentum  aut  cetera  bvg^ 
modi ,  Ilcet  ex  dîTcrso  contractu,  compensare  Tel  deducere  debea;  si  totompetai, 
plus  petendo  causa  cadis.  » 
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parité  dans  les  objets  était  nécessaire.  La  fin  du  passage  le 
prouve;  en  effet,  il  est  dit  :  si  totumpetas^  plus  petendo  causa 
cadis.  Ces  expressions,  qui  s'appliquent  parfaitement  à  la  com- 
pensation que  le  banquier  doit  faire  lui-même  dans  son  intention 
ne  peuvent  convenir  à  celui  auquel  la  compensation  peut  être  op- 
posée par  voie  d'exception.  Ce  dernier,  quand  il  demande  le  tout, 
sans  défalquer  ce  qu'il  doit  lui-même,  ne  demande  pas  plus  qu'il 
ne  lui  est  dû.  Seulement  on  pourra  lui  opposer  l'exception  de 
dol ,  et  si  on  ne  la  lui  oppose  pas  il  obtiendra  condamnation  pour 
le  total;  si  on  la  lui  oppose,  la  condamnation  sera  restreinte,  et 
même  dans  l'opinion  qui  admet  que  Texception  de  dol  dûment 
vérifiée  entraîne  nécessairement  Tabsolution  du  défendeur,  le 
demandeur  perdrait  son  procès  par  l'effet  de  l'exception ,  mais 
nullement  par  plus-pétition.  Paul  ne  pourrait  dire  de  lui  :  plus 
petendo  eawà  cadis.  Ce  passage  ne  s'applique  donc  pas ,  comme 
on  Ta  cru  longtemps,  à  la  compensation  ordinaire.  11  suffit  de 
le  rapprocher  du  §  68  du  quatrième  commentaire  de  Gains, 
pour  comprendre  quelle  en  était  la  véritable  portée  ^ 

5"*  L'admissiçn  de  la  eompensation  opérant  ipso  jure  dans  les 
actions  in  rem ,  prouve  également  que  ces  expressions  n'ont  pas 
le  sens  qu'on  leur  donne  dans  le  système  contraire.  En  effet ,  pour 
que  la  compensation  soit  possible,  dans  une  revendication  par 
exemple ,  il  faut  nécessairement  supposer  que  le  défendeur  se 
trouve  par  sa  faute  ou  par  d'autres  circonstances  dans  l'impossi- 
bilité de  restituer  l'objet  même  de  la  revendication ,  et  par  suite 
obligé  de  payer  la  valeur  de  la  chose  et  des  dommages-intérêts. 
On  comprend  alors,  mais  seulement  alors,  qu'il  oppose  en  com- 
pensation ce  qui  peut  lui  être  dû  par  lé  revendiquant.  Le  juge  de- 
vra en  pareil  cas,  pour  opérer  la  défalcation ,  liquider  ce  que  doit 
le  défendeur,  et  ce  n'est  qu'à  partir  de  ce  moment  que  la  com- 
pensation produira  scm  effet,  puisqu'elle  n'a  pas  lieu  tant  que  les 
dettes  ne  sont  pas  liquides  (Const.  1,  §  1).  La  compensation 
n'aura  donc  pas  lieu  dans  ces  actions  avant  la  sentence  -,  elle  sera 
donc  uniquement  judiciaire,  nullement  légale;  donc  les  expres- 

1  «  Pr«tere&  compensationls  quldem  ratio  In  Intentione  ponitur  :  quo  At  ut  si 
factft  eompensatlone  plus  nuniiuo  una  tnlendat  argentarius,  causA  cadat  et  ob  id 
perdat.  n 
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sions  ipso  jure^  qui  s'appliquent  aussi  aux  actions  inrem^  ne 
signifient  rien  autre  chose  que  $an$  le  secours  dVxceplion,  et  ne 
désignent  point  une  compensation  s'opérant  par  la  seule  force 
de  la  loi ,  puisque  précisément  dans  une  classe  nombreuse  d'ac- 
tions où  la  compensation  a  lieu  également  ipso  jure ,  elfe  n'aurt 
pas  lieu  par  la  seule  force  de  la  loi. 

6^  Le  fragment  10,  De  duob,  reis^  ainsi  conçu  :  «  Si  duo  rei 
»  promktendi  soeii  non  sint,  non  proderit  alteri  qaàd  stipula- 
)»  tor  alteri  pecuniam  débet  (Pap.,  lib.  37,  Quœsî.)^  »  implique 
évidemment  que  la  compensation  n'a  pas  Opéré  à  Tinsudes  par- 
ties l'extinction  de  la  dette.  En  effet,  si  Tun  des  débiteurs  soli- 
daires était  libéré  par  la  circonstance  qu'il  est  devenu  créancier 
du  créancier  commun ,  il  en  résulterait  que  le  codébiteur  se  trou- 
verait libéré  également,  et  pourrait  se  prévaloir  de  Textinction 
légale  de  la  créance ,  comme  il  pourrait  se  prévaloir  d'un  paye- 
ment fait  par  son  codébiteur,  puisque,  dans  le  système  com- 
battu ,  la  compensation  produit  de  plein  droit  le  même  effet 
qu'un  payement.  S'il  n'en  est  point  ainsi ,  c'est  que  la  compen- 
sation ne  produit  d*effet  qu'autant  qu'elle  est  opposée. 

On  s'explique  d'ailleurs  très-bien  qu'on  n'ait  pas  permis  an 
débiteur  solidaire  de  l'opposer  du  chef  de  son  codébiteur  non 
associé.  L'équité,  en  effet,  n'exigeait  pas  qu'il  pût  la  tnre  va- 
loir, puisqu'il  n'a  aucun  rapport  avec  ce  même  codébiteur. 

Que  si  on  objectait  que  ce  texte,  qui  suppose  un  contnX^eH 
juris,  se  rapporte  à  une  époque  où  la  compensation  n'avait  lien 
qn' exceptionis  ope ,  il  nous  serait  facile  de  répondre  que  Justi- 
nien,  en  insérant  ce  fragment  dans  le  corps  de  droit,  se  l'est 
approprié ,  ou  qu'il  eût  dû  tout  au  moins  le  faire  plier  par  des 
modifications  à  son  nouveau  système,  si  réellement  il  avait  éfa- 
bli  une  nouvelle  tiiéorie. 

En  présence  de  pareilles  preuves,  qui  paraissaient  déjà  déci- 
sives aux  Accurse,  aux  Alciat,  aux  Doneau,  aux  brunnemann, 
aux  Vinnius ,  qui  pourtant  n'avaient  pas  le  secours  des  sources 
nouvelles,  on  peut  être  surpris  que  le  Système  d'interprétation 
contraire  ait  pu  être  admis  par  d'aussi  grands  jurisconsultes  que 
Duaren,  Gujas,  Domat  et  Pothier.  Aussi  est-ce  un  devoir  pour  nous 
que  d'examiner  avec  soin  les  arguments  sur  lesquels  ils  l'appuient. 
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Nous  ne  reviendrons  fês  sur  la  valeur  des  mots  ip9o  jure  qu'in- 
voquent Cujas ,  et  à  sa  suite  Domat  et  Pothier,  puisque  tout  ar-^ 
gument  fondé  sur  ces  expressions ,  susceptibles  de  plusieurs 
sens,  renferme  une  pétition  de  principe,  quelle  que  soit  l'opi- 
nion qui  le  fasse  valoir. 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  non  plus  longtemps  sur  Targu- 
menl  tiré  de  la  eoniiciiô  iffidebiti^  accordée  à  celui  qui ,  pouvant 
compenser,  payait  sa  dette  (fr.  10,  §  1)-,  car  tout  le  monde  sait 
que  cette  action  était  donnée  à  celui  qui ,  bien  que  débiteur  d'a- 
près le  droit  civil,  aurait  pu  se  dispenser  do  payer  au  moyen 
d'une  exception  perpétuelle  (fr.  40,  De  cond.  indèb,^  §  266, 
Fol.  firagm,).  Le  droit  d'intenter  cette  action  ne  prouve  donc 
nullement  que  la  dette  payée  n'existât  plus;  cette  conséquence 
d'ailleurs  serait  démentie  formellement  par  les  textes  et  par  les 
autorités  que  nous  ayons  cités  à  cet  égard  (p.  768),  et  qui  re- 
connaissent au'délipteur  le  droit  d'exercer  sa^propre  cause. 

La  disposition  qui  fait  arrêter  le  cours  des  intérêts  à  partir  du 
jour  où  les  deux  dettes  ont  coexisté  (fr.  il,  const.  4  et  5 ,  De 
comp.^i  et  eoBst.  7,  De  solut)^  et  de  laquelle  on  a  conclu  que  les 
dettes  «raient  cessé  d'exister  dès  ce  moment,  puisqu'elles  ne 
produisaient  plus  d'intérêts ,  ne  fournit  à  l'opinion  contraire 
qu'une  prti^ve  spécieuse.  En  effet,  qu'on  se  rappelle  que  c'est 
l'équité  qui  est  la  source  de  la  compensation  ;  que  c'est  elle , 
pac.cQ96éfluent|  qui  doit  en  déterminer  les  efièts  et  réteD4ue. 
Partant  40  là,  les  juriseonsultes  ont  bien  pu  décide^  que  le 
compte  des  intérêts  serfit  arrêté  du  jour  où  les  deux  dettes  au-^ 
raient  pu  être  payées  récipnMiuement ,  parce  qu'en  effet  il  est 
équitable  qi^^  toi  parties  soient  dans  la  même  position  que  si 
elles  ^i^aient  acquitté  exactement  leurs  dettes  au  jour  dé  Vé* 
cbéanoe.  J^quHae  eompeiuaiianU  usurarum  compmaMonfifi 
excludîl,  porte  la  const.  5.  Au  reste,  cette  conséquence  n'a  pas 
été  admise  de  prim^  al^rd  ^s  les  sctions  ^îrieti  juriê-  C'est 
Tempereur  Septjme  Sévère  ^  qui  fit  le  premier  produire  cet  effisl 


*  Et  non  pas  Âleiandre  Sévère ,  comme  le  prétend  CuJas  (  ad  Ut.  De  comp,^ 
cod.).  Divo  Severo  eonstitutum  est,  dit  Ulpien.  Ce  jurisconsulte,  mort  en  32S, 
n'aurait  pas  pn  s'exprimer  ainsi  sur  Alexandre  Sévère,  mort  seulement  en  235  ; 
car  chacun  sait  que  la  quallficaUon  de  divu$  n'éult  donnée  qu'aux  empereurs  qui 


# 
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général  à  la  compensation.  Ajoutons  que  cette  même  constitu- 
tion prouve  péremptoirement  que,  si  le  compte  des  intérêts  sV- 
réte  au  moment  où  les  4eux  créances  ont  existé  simultanément, 
ce  n'est  point  parce  que  les  deux  dettes  s'éteignent  à  ce  mo- 
ment, mais  uniquement  par  équité.  En  effet,  elle  admet  cette 
cessation  rétroactive  des  intérêts  d'une  manière  générale,  c'est- 
à-dire  aussi  dans  les  actions  stricti  juris ,  à  une  époque  où  la 
compensation  avait  encore  lieu  dans  ces  actions  au  moyen  seu- 
lement de  l'exception  de  dol  :  car,  de  l'aveu  de  tous,  la  compen- 
sation n'a  pas  eu  lieu  tpso  jure  avant  Alexandre  Sévère ,  et 
même,  selon  quelques-uns,  avant  l'abolition  des  formules.  Ainsi 
donc  la  cessation  rétroactive  des  intérêts  n'est  nuUemoit  if06 
conséquence  de  ce  que  la  compensation  s'opère  ipso  jure^  puis- 
qu'elle est  de  beaucoup  antérieure  à  ce  mode  de  l'opérer. 

L'induction  que  l'on  voudrait  tirer  du  firagment  4,  dans  lequel 
il  est  dit  que  le  fidéjusseur  doit  de  moins  ce  qui  est  dà  an  débi- 
teur principal ,  n'est  d'aucune  valeur  ;  car  il  ne  dit  en  aucune  fa- 
çon que,  pour  que  ce  résultat  ait  lieu,  il  n'est  pas  nécessaire 
que  la  compensation  soit  opposée  en  justice.  Le  fragment  5,  que 
les  compilateurs  ont  ajouté  immédiatement ,  le  prouve  de  la  ma- 
nière la  plus  évidente,  puisqu'il  donne  au  fidéjusseur  le  choix 
d'opposer  en  compensation  ce  qui  lui  est  dû  ou  ce  qui  est  dû  au 
débiteur  principal. 

Que  si  on  voulait  conclure  du  fragment  4  et  de  la  loi  dl  qu'il 
y  a  plus-pétition  à  demander  toute  sa  créance,  sans  tenir  compte 
de  la  compensation ,  nous  ferions  remarquer  que  ces  textes,  ains 
que  nous  l'avons  prouvé  plus  haut,  se  rapportaient  dans  leur 
rédaction  primitive  à  la  compensation  de  VargeniariuSj  et  que 
leur  insertion  dans  le  Digeste  n'a  sous  ce  point  de  vue  aucune 
portée ,  puisqu'il  n'y  a  plus  sous  Justinien  de  conséquences  atta- 
chées à  la  plus-pétition. 

En  résumant  cette  première  partie  de  notre  recherdie,  nous 
arrivons  à  ce  double  résultat  :  Premièrement,  la  compensation 
ne  produit  pas  d'effet  lorsqu'elle  n'est  pas  opposée;  en  second 


avaient  reçu  l'apothéose.  Polhler  n'est  pas  tombé  dans  cette  erreur  (Obiig .^  n*  636, 
édlt.  deisai). 
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Heu ,  une  fois  opposée  elle  rétroagit  au  jour  où  elle  eût  pu  être 
opposée-,  elle  produit  l'effet  d'un  payement  réalisé  à  cette  époque. 
11  nous  reste  à  voir  comment  la  jurisprudence  française  a  tiré 
parti  de  ces  matériaux. 

PatfDÉiuc  DDRAirrON. 
{La  iuUe  à  un  prochain  cahier.) 


Étude  historique  et  critique  sur  la  transmissioii  de  la  propriété 
par  actes  entre->Tib.— Transcription  sous  le  Code  civil  et  sous 
le  Code  de  procédure. 

Par  M.  mJREAUX  Juge  an  tribunal  dvil  de  CharlevIUe. 

Suite.  —  y.  plus  haut  ^  p.  678. 

SBcnoR  n.—  Code  civih 

27.  L'occupation ,  Taccession  et  les  acquisitions  lege  sont  con- 
servées, sauf  quelques  modifications.  Au  fond,  c'est  le  même  sys- 
tème que  celai  de  l'ancienne  jurisprudence. 

La  difficulté  est  donc  de  savoir  si  les  auteurs  du  Code  ont  en- 
tendu conserver  la  tradition  et  la  transcription ,  comme  moyens 
de  transmission  par  suite  des  actes  entre-vifs ,  ou  si ,  au  contraire, 
ces  deux  moyens,  qui  formaient  la  base  du  système  de  la  trans- 
lation du  domaine  an  moment  où  la  loi  s'élaborait,  ont  été  abo- 
lis par  elle  ^ 

Suivons,  dans  l'examen  de  cette  question,  l'ordre  du  Code  lui- 
même. 

28.  D'après  le  projet  de  Tan  VIII ,  la  transmission  de  la  pro- 
priété par  actes  entre-vife  est  organisée  de  la  manière  suivante  : 

Entre  les  parties ,  la  convention  transporte  la  propriété  mobi- 

>  Notons  en  passant ,  et  comme  fait  dont  nous  tirerons  plus  tard  des  consé- 
qnenees,  que,  parmi  les  acquisitions  lege,  le  Jugement  d'adjudication  par  suite 
d*expropriaUon  forcée  est  assujetti  par  le  Ck)de  civil  à  la  nécessité  de  la  transcrip- 
tion (art.  2189),  ce  qui  est  reproduire  rarlicle  22  de  la  loi  sur  la  saisie  immobi- 
lière du  11  brnmaire  an  VIT. 
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lière  et  immobilière  (art.  37  du  Titre  des  eonventioiis  en  génë- 
rai).  On  consacre  ûnsi  la  théorie  que  nous  avons  vue  adoptée, 
au  moins  implicitement,  chez  quelques  auteurs  de  Tandenne ju- 
risprudence. Dans  un  système  sons  lequel  roUigation  de  donner 
doit  s'eléeuter  en  lAiture,  il  est  vrai  de  dire  que,  du  vendeur i 
Tacheteur,  la  propriété  est  transférée  par  la  simple  convention. 
L'article  37  précité  ne  fait  donc  que  consacrer  légîslativemeot 
une  propriété  relative  dont  le  germe  existait  déjà  avant  lui.  Jos- 
que-Ià  il  n'est  pas  encore  question  des  tiers.  Yoid  maînienaotoe 
qui  les  concerne. 


S 1*'.  —  TnnsmUBioa  des  Immeiibles  au  regard  en  piAltc,  mAfâni  k  pirafêt 
du  Gode  cItU. 


29.  Le  projet,  après  avoir  statué  sur  la  transmission  de  la 
propriété  entre  les  parties,  par  l'article  37  (aujourd'hui  art. 
1138),  organise  la  transmission  en  ce  qui  touche  le  public.  C'est 
l'objet  de  l'article  38.  La  mutation  résulte  d'un  événement  sa- 
quel  l'autorité  publique  donne  le  caractère  translatif  earàm  po- 
pulo. Cet  événement  est  un  acte  authentique^  qui  vtnt  fradifîon 
de  la  propriété  ergà  oinnBs.  C'est  la  eonséeration  fomelie  de  la 
théorie  d'Ârgou  et  de  Bourjon ,  de  ee  derhîcr  surtonl,  qin  a 
servi  de  guide  aux  rédaeteiirs  du  projet  en  m  qili  tonobe  la  Vtmor 
mission,  des  meubles  et  des  intmeublea. 

k  Dès  l'instant,  dit  cetaHiele  38^  que  le  propridiaire  a  eon^ 
»  tracté  par  acte  authentique  TobUgation  de  doim^  on  Hvfcr  ta 
»  immeuble ,  il  en  est  exproprié^  l'immeuble  ne  peut  pAus  éifé 
»  saisi  sur  lui  par  ses  créanciers.  L'aliénation  qu'il  en  bit  posté* 
»  rieiirement  est  nuUo,  et  la  tradition  (réoUe  tm  fictive)  4(fc'il 
»  aurait  pu  faire  à  un  second  acquéreur  ne  donne  aucune  ftUi* 
»  rence  à  celui-ci.  » 

Rapproches  maintenant  cet  article  38  de  t'artiole  d5  du  projet 
du  Titre  de  la  vente,  qui  s'exprime  ainsi  :  «  La  tradition  desini'- 
»  meubles  s'opère  par  l'acte  seul  qui  en  transfère  la  propriété.  » 

Rapprochez  enfin  l'un  des  considérants  die  l'avis  du  conseil 
d'État  du  8  août  1805 ,  que  nous'Bufens  sotis  d'antres  rapporta 
occasion  de  critiquer  plus  tard,  mais  qui  n'est  pas  çioins  Tel- 
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pressioa  la  plus  manifeste  de  la  volonté  primitive  du  législateur 
en  ce  qui  concerne  la  tradition. 

€e  considérant  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  principes  .qui  ont  régi  la  matière  (la  transmission 
»  des  immeubles  au  regard  du  public)  jusqu'à  la  loi  du  11  bru* 
»  maire  an  Yll,  étaient  qud  l'immeuble  Tendu  n'était  passible 
»  d*bypotbèques  provenant  du  chef  du  vendeur,  que  jusqu'à» 
1»  jour  ou  la  tradition  avait  été  faittpar  acte  authentique  y  le 
»  vendeur  ne  )pouvant  plus  grever  le  fonds  qui  n'était  plus  le  sien* 
»  Ces  principes  ont  subi  un  changement  fnomentani  par  suite  de 
»  l'article  26  de  la  loi  de  brumaire  an  Vil » 

Et  concluez  de  tout  cela  que  les  auteurs  du  Code  civil  n'en- 
tendaient nullement  rompre  avec  le  passé.  Rejetant  la  tradition 
réelle  du  droit  romain ,  ils  acceptaient  la  tradition  feinte  de  l'an- 
cienne jurisprudence.  En  un  mot,  ils  consacraient  ce  qui  se  pas- 
sait dans  la  pratique  avant  la  loi  du  1 1  brumaire  an  VIL.  Seule- 
ment ils  rendaient  inutiles  toutes  les  clauses  de  tradition  qui, 
devenues  de  style,  se  retrouvent  dams  tous  les  contrats  anciens. 
Pour  eux,  l'acte  authentique  remplaça  la  tradition  ;  mais  l'exécu- 
tion de  Tobligation  de  donner,  pour  s'opérer  par  un  acte  authen- 
tique au  lieu  de  s'opérer  par  la  remise  matérielle  comme  dans  k 
droit  romain ,  n'en  resta  pas  ,moins  une  véritable  aliénation  en 
ce  qui  touche  les  tiers.  Gela  est  si  vrai  que,  pour  payer  valable- 
ment, c'est-à-dire  ici  pour  faire  la  tradition  d'un  immeuble  par 
acte  authentique,  il  faut  être  capable  d'aliéner  (Projet,  art.  132 
du  Titre  des  conventions  en  général  ^  Code  civil ,  article  1248). 
Or  il  est  évident  que,  dans  un  système  sous  lequel  le  payement  est 
une  aliénation ,  le  simple  pacte  qui  le  précède  n'a  pas  consommé 
Taliénation  elle-même  ^ 

30.  Voilà  pour  les  immeubles.  Avant  de  dire  quelques  mots 
sur  la  théorie  de  la  transmission  des  meubles,  &isons  une  re- 
marque bien  importante.  Ce  système ,  emprunté  à  la  pratique  des 
affaires  au  moment  de  la  Révolution ,  se  rapproche  singulière- 
ment des  idées  admises  parmi  les  interprètes  du  Code  civil; 

^  «  Le  payement  eàt  un  transport  de  propriété.  Pour  payer  valablement,  il  faut 
■  donc  être  à  la  fois  propriétaire  et  capable  d'aliéner.  »  (  Bigot-Préameneu ,  Ex- 
posé des  ffloUfs  du  Titre  des  contrats  et  obligations.) 
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mais ,  que  Ton  ne  s'y  trompe  pas  ,  il  en  diffère  sous  un  rapport 
capital.  Le  simple  pacte  n*y  transporte  pas  la  propriété  à  t égard 
des  tiers  sous  la  réserve  de  la  preuve  qui  peut  être  administrée 
par  tous  les  moyens  reconnus  par  la  loi.-  Rendons  cela  sensible 
par  un  exemple  : 

Prmiu  vend  à  Sêiundus  l'immeuble  A.  Il  meurt  avant  ti*a- 
voir  fait  à  l'acheteur  la  tradition  par  acte  authentique.  Toutefois 
il  résulte  de  ses  registres  ou  de  lettres  émanées  de  lui  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit,  qui  permet  à  Secundus  d'éta* 
blir  l'acquisition  qu'il  a  faite,  au  moyen  delà  preuve  testimoniale 
et  des  présomptions.  Un  procès  s'engage  et  Secundus  fait  la 
preuve  à  sa  charge  de  la  manière  la  plus  complète.  Mais,  dans  le 
temps  intermédiaire  qui  s'est  écoulé  depuis  le  décès  jusqu'au  jour 
de  sa  demande ,  les  héritiers  de  Primus  ont  vendu  Timmeubleà 
Tertius  qui  en  a  accepté  la  tradition  par  acte  authentique.  Quid 
juris?  Cette  question  doit,  en  bonne  logique,  se  résoudre  ainsi 
dans  le  système  de  nos  adversaires.  Le  simple  pacte  constituant 
le  jus  in  re ,  sous  la  réserve  de  la  preuve  qui  est  faite  aujourd'hui, 
les  héritiers  de  Primus  n'ont  pu  transmettre  à  Jerliia  des  droits 
qui  n'appartenaient  plus  à  leur  auteur.  La  vente  à  ce  dernier  se 
trouve  donc  avoir  été  consentie  à  non  domino,  et  Secutidi»  ob- 
tient la  revendication  contre  lui.  Eh  bien!  voilà  qui  est  extrême- 
ment dangereux.  Avec  un  tel  système  il  n'existe  pas  en  France 
une  seule  propriété  assise  d'une  manière  certaine,  si  ce  n'est 
lorsque  Tusucapion  est  accomplie.  Les  rédacteurs  du  projet  out- 
ils eu  cette  pensée?  Jamais.  Pour  dessaisir  le  vendeur  etmvestir 
l'acheteuf,  aux  yeux  du  public^  ils  exigeaient  au  moins  une  fra- 
dition  civile  par  acte  authentique  ^ .  L'instrument  en  effet  est  tou- 
jours postérieur  à  la  convention,  et  rien  n'était  plus  naturel  que 
d'en  faire  résulter  la  tradition  dans  un  système  qui  se  souciait 
peu  de  la  publicité  et  qui  la  repoussait  même  comme  attentatoire 
au  secret  des  familles  et  à  la  bonne  foi  qui  est  la  base  des  con- 
trats •. 

>  «  Dessaisine  et  saisine  faite  en  présence  de  notaires  et  de  témoins  nul  et  éqa^ 
polie  a  tradition  et  dêllvraYice  de  possession.  »  (Loysel,  n*  7A6 ,  édit.  de  MH.D»- 
pin  et  Edouard  Laboulaye.J  Voilà  la  maxime  que  les  auteurs  du  pn^et  aTaieit 
prise  pour  base  de  leur  système. 

*  On  sait  que  le  projet  de  l'an  Vin  n'admettait  pas  la  publicité  des  hypothèques. 
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S  S.  -—  Transmission  des  meubles  au  regard  du  pubUc ,  suivant  le  projet. 

31.  Une  tradition  feinte,  résultant  d'un  acte  authentique,  ne 
suffit  pas  pour  cette  espèce  de  biens,  parce  que  pour  les  meubles 
la  possession  matérielle  doit  jouer  un  rôle  important.  La  sûreté 
du  commercé  s'oppose  à  ce  qu'un  acte  secret  puisse  constituer 
la  propriété  mobilière,  qui ,  n'ayant  pas  d'assiette  fixe ,  repose  ra- 
rement sur  des  titres  écrits.  Le  public  est  par  conséquent  dispensé 
de  les  rechercher.  La  règle  générale  est  donc ,  en  fait  de  meubles^ 
possession  vaut  titre.  Concluons  que  le  titre  ne  vaut  pas  posses- 
sion ^ 

Le  projet  exige,'  en  conséquence,  une  possession  réelle  :  c'est 
l'objet  des  articles  39  du  Titre  des  conventions  en  général  (G. 
ci?.,  art.  1141)  et  de  l'article  40  du  Titre  de  la  prescription 
(G.  civ.,  art.  2279).  Cette  possession  réelle  s'acquiert  pour  les 
meubles,  suivant  l'article  26  du  Titre  de  la  vente  (C.  civ.,  art. 
1606),  comQie  le  domaine  absolu  s'acquiert  par  la  tradition  de 
droit  réglée  pour  les  immeubles  dans  l'article  25  qui  le  précède. 

32.  Complétant  le  système  en  ce  qui  touche  les  choses  incor- 
porelles ,  nous  dirons  que  la  tradition  des  créances  s'opère  à  l'é- 
gard des  tiers  par  la  signification  du  transport.  L'article  111  du 
projet  du  Titre  de  la  vente  présente  une  équivoque,  qui  disparaîtra 
dans  la  rédaction  définitive.  Ici  encore  on  consacre  la  théorie  des 
anciens  auteurs  *. 

Enfin ,  fidèle  jusqu'au  bout  aux  idées  admises  avant  la  Révolu- 
tion ,  le  projet  (Til.  de  la  vente ,  art.  27)  reconnaît  qu'il  y  a  tra- 
dition d'une  hérédité,  d'une  servitude,  lorsque  celui  qui  les 
transporte  souffre  que  l'autre  en  use  '. 

33.  II  demeure  donc  constant  que  les  rédacteurs  du  projet 
n'ont  entendu  innover  en  rien.  Ils, consacraient  tout  simplement 
ce  qui  se  passait  avant  la  Révolution. 

«  F.  Bouijon ,  1. 1 ,  Uv.  3 ,  tit.  2 ,  cbap.  !•%  p.  458. 

«  f^.  noumment  Bouijrfn ,  qui  (  t.  I ,  I!v.  3  »  lit.  5 ,  sect.  a ,  n»  8 ,  p.  â«5  )  s'ex- 
prinae  ainsi  :  «  On  entre  en  possession  des  droits  incorporels  cédés,  par  la  signlû- 
n  caUon  du  iransporL....  Telle  mUe  en  poseessiim  produit  tout  lee  effeti  d>unê 
»  pouetsion  corporelle»  » 

»  Gomparei  Potbier,  Traité  de  U  propriété,  n«*  31A ,  315 ,  216  et  217. 

in.  W 
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Nous  avons  à  voir  mainlenant  si  toute  cette  théorie  a  été  mo- 
difiée par  la  rédaction  définitive  du  Gode  civil.  Nous  commence- 
rons par  quelques  observations  sur  les  points  qui  ne  touchent  à 
notre  question  de  la  transcription  que  d'une  manière  indireete. 

S  3. — Tranimltaloo  dM  choMt  laoDiporeUflii  loaile  Gade  dfU« 

34.  11  n'apparatt  certainement  pas  que  Ton  ait  vouJu  créer 
une  théorie  nouvelle  en  cette  matière.  Comme  dans  Tancienne 
jurisprudence,  l'article  1690  ne  saisit  le  cessionnaite  àVégard 
des  tiers  que  par  la  signification  du  transport ,  ou  par  Taccepta- 
tion  du  débiteur  dans  un  acte  authentique. 

L'article  1607  reproduit  la  théorie  de  Pothier,  en  ce  qui  con- 
cerne la  vente  d'une  hérédité  ou  la  constitution  d'une  servitude. 

Concluons  de  là  que  la  servitude  non  livrée  s'évanouit  par  la 
vente  du  fonds  servant ,  si  elle  p'est  pas  déclarée  par  le  contrat, 
sauf  une  action  en  dommages-intérêts  du  créancier  de  la  servi- 
tude contre  le  constituant  de  mauvaise  foi.  C'est  ainsi  que  cela 
était  entendu  au  rapport  de  \oëi  (TU.  Quetnadmodum  servUutti 
amitlunturj  n**  1)  '.  Jusqu'à  la  remise  des  titres,  ou  jusqu'à  Fil- 
ous et  la  patientia ,  jusqu'à  la  quasi  juris  possessio,  en  on  mot 
(C.  civ.,  art.  2228),  Tacheteur  d'une  hérédité  ou  le  créancier 
d'une  servitude  n'ont  pas  encore  acquis  la  puissance  sur  la  chose 
(art.  1604).  Ils  ne  sont  propriétaires  que  relativement  au  vendeur 
et  au  constituant,  suivant  les  articles  1583  et  1 1 38  du  Code  civil. 

N'est-il  pas  de  la  plus  haute  importance  pour  le  public  que 
l'acheteur  s'annonce  par  quelques  actes  extérieurs  comme  étsmt 
désormais  le  véritable  maître,  que  les  titres  ne  restent  pas  entre 
les  mains  du  vendeur  d'une  hérédité,  afin  qu'il  ne  puisse  faire 
des  dupes  en  se  posant  vis-à-vis  d'un  second  acheteur  comme 
étant  toujours  propriétaire?  Est-ce  que  les  servitudes,  l'usage  et 
l'habitation ,  et  tous  ces  droits  réels  qui,  de  leur  nature,  se  révè- 
lent difficilement  par  eux-mêmes,  ne  doivent  pas  être,  autant 
que  possible ,  portés  à  la  connaissance  de  tous  par  quelque  chose 
qtii  frappe  les  yeux?  Sans  doute  le  système  ancieii  q«i  est  la  base 

t  f^,  ctpendant  ToulUer,  t.  IV,  n«  00. 
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de  rarticle  1607,  est  loin  d'atteindre  le  but  d*une  manière  com- 
plète, et  lors  de  la  révision  de  la  loi  hypothécaire,  on  ne  man- 
quera pas  de  faire  pénétrer  la  publicité  dans  toutes  les  matières 
qui  la  réclament  plus  que  les  autres^  mais  enfin  la  tradition  de 
l'article  1607  vaut  encore  mieux  qu'un  simple  pacte ,  c'est-à-dire 
une  pensée  qui  n'avertit  personne.Cetarticledonneaumoinsquel- 
que  garantie  contre  la  fraude ,  en  exigeant  une  remise  de.  titres  ou 
une  prise  de  possession.  Il  faut  donc  s'y  rattacher  et  lui  re- 
connaître le  sens  que  lui  refuse  la  doctrine  des  interprètes.  On 
perd  de  vue  que  les  auteurs  du  Code,  qui  ont  mis  dans  leur  tra- 
vail une  précipitation  extraordinaire  (quatre  mois),  n'avaient 
guère  le  temps  de  chercher  des  théories  nouvelles.  Ils  copiaient 
Pothier  et  les  jurisconsultes  anciens.  Ils  les  ont  suivis  ici  comme 
presque  toujours. 

Dira-t-on  qu'il  résulte  de  l'article  1605  que  la  délivrance  des 
immeubles,  n'ayant  plus  pour  objet  que  la  mise  en  possession  de 
l'acheteur  et  l'accomplissement  de  l'une  des  obligations  du  ven- 
deur, n'a  aucun  trait  à  la  mutation  de  la  propriété  au  regard  des 
tiers  :  d'où  suit  que  la  tradition  ne  doit  pas  avoir  plus  d'effet  en 
ce  qui  touche  la  transmission  et  constitution  des  droits  ou  choses 
incorporelles? 

La  réponse  est  que  l'article  1605,  qui  ne  se  trouvait  pas  dans 
le  projet,  n'a  été  inséré  dans  la  rédaction  définitive  qu'à  cause 
de  la  transcription.  Dès  que  le  législateur  considérait  cette  forma- 
lité comme  remplaçant  la  tradition  del'article  25duprojetduTitre 
de  la  vei^te ,  la  délivrance  des  biens  susceptibles  d'hypothèque 
était  nécessairement  restreinte  à  une  simple  exécution  du  contrat 
entre  les  parties  \  mais  de  ce  que  les  idées  du  projet  ont  été  mo- 
difiées sous  un  rapport,  afin  d'éviter  un  double  emploi,  il  ne 
s'ensuit  nullement  qu'elles  aient  été  abandonnées  pour  le  sur- 
plus, quand  il  ressort  au  contraire  de  l'article  1607  que  l'ar- 
ticle 27  du  projet  a  été  formellement  conservé.  Si  l'article  1607 
n*avait  pas  la  signification  que  nous  lui  donnons ,  il  faudrait  dire  : 

La  propriété  des  meubles  s'acquerra  au  regard  des  tiers  par  la 
possession  réelle  (art.  1141, 1606,  2279); 

La  propriété  des  créances ,  par  la  signification  du  transport 
ou  son  équivalent  (art.  1690); 
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La  propriété  des  biens  susceptibles  d'hypothèques,  comme 
cela  sera  démontré  plus  tard,  par  la  transcription  (art.  1583. 
2108,2181); 

L'hypothèque,  par  l'inscription  (art.  2134)  ; 

Le  droit  de  gage,  par  la  tradition  réelle  (art.  2076); 

Mais  les  servitudes  et  autres  choses  incorporelles  seront  les  seuls 
droits  réels  qui  s'acquerront  par  la  simple  convention,  et  cela  en 
présence  de  l'histoire ,  qui  nous  apprend  que  le  jus  in  re  a  tou- 
jours été  soigneusement  distingué  du  jus  ad  rem^  la  théorie  du 
droit  de  créance  de  la  théorie  des  droits  réels!.... 

Non,  cela  est  impossible.  Tous  ces  systèmes  nouveaux  n'ont 
de  fondement  que  dans  l'esprit  des  spiritualistes  de  notre  époque. 
Entraînés  au  delà  de  la  vérité  par  quelques  mauvaises  rédactions 
de  textes,  ils  ont  réduit  la  partie  la  plus  importante  de  la  sec- 
tion de  la  délivrance  à  peu  près  à  néant,  uniquement  parce 
qu'elle  contrariait  leur  doctrine.  Si ,  d'après  la  méthode  qm  sera 
éternellement  la  seule  vraie  en  matière  d'interprétation ,  ils  n'a- 
vaient admis  que  des  modifications  bien  constatées,  ils  seraient 
arrivés  à  un  résultat  tout  autre  que  celui  qu'ils  ont  laborieuse- 
ment consacré,  au  grand  détriment  de  la  sécurité  publique  et 
de  la  propriété  en  France. 

S  &.  —  Transmission  des  meubles  au  regard  des  ùen* 

35.  La  possession  réelle  continue  d'être  nécessaire  pour  con« 
stituer  le  domaine  absolu  (C.  civ.,  art.  1141, 1583, 1606, 2279). 
Un  argument  résulte  même,  en  faveur  de  notre  manière  de 
voir,  de  la  nouvelle  rédaction  de  l'article  1141  :  le  mot  néan- 
moins,  qui,  dans  l'article  39  du  projet,  indiquait  une  exception 
à  l'article  38  (supprimé),  disparaît  de  l'article  1141  du  Code  d- 
vil.  La  raison  en  est  simple. 

L'article  39  (aujourd'hui  1141)  faisait  exception  à  l'article  38 
du  projet,  qui  organisait  la  transmission  des  immeubles  à  l'é- 
gard des  tiers.  Ce  dernier  article  a  été  supprimé  et  remplacé  par 
r article  1140.  Il  est  donc  faux  de  dire  que  l'article  1141  (projet, 
art.  39)  est  une  exception  à  l'article  1138  (projet,  art.  37).  H 
ne  pourrait  être,  dans  tous  les  cas,  qu'une  exception  à  l'ar- 


PAR  ACTES  ENTRE-TIFS.  778 

ticle  1140;  OU,  pouv  parler  plus  exactement ,  Tarticle  1140  an- 
nonçant la  transcription  comme  nécessaire  pour  consommer  la 
transmi^iôn  des  immeubles,  l'article  1141  règle  la  contre-partie 
du  système  en.  ce  qui  touche  les  meubles.  Jamais  l'article  39 
(1 141  du  Code  civil)  n'a  été  une  exception  à  l'article  37  (C.  civ., 
1138),  puisque,  entre  les  parties  j  la  possession  réelle  est  inutile 
pour  la  mutation  de  la  propriété,  même  mobilière  (art.  1583), 
et  que  l'article  37  (aujourd'hui  1138)  n'avait  pour  but  que  de 
régler  la  transmission  du  débiteur  au  créancier  :  ce  qui  concerne 
les  tiers  étant  régi,  pour  les  immeubles,  par  l'article  38  (G.  civ., 
1140),  et,  pour  les  meubles,  par  l'article  39  (aujourd'hui  1141 
du  Code  civil). 

Ajoutez  à  ce  qui  précède  les  considérations  suivantes.  L'ar- 
ticle 1141  çst  placé  au  Titre  des  conventions  en  général;  ce  qui 
exclut  ridée  qu'on  puisse  Je  restreindre  à  une  espèce. 

Les  observations  du  Tribunat  révèlent  d'ailleurs  qu'on  était 
bien  loin  de  vouloir  le  considérer  comme  une  exception ,  puisque 
le  changement  de  rédaction  qu'il  a  subi  avait  précisément  pour 
objet  de  le  rendre  applicable  à  toutes  les  obligations  indistincte- 
ment. 

36.  Cependant  la  plupart  de  nos  jurisconsultes  pensent  que  le 
législateur  a  abandonné  toute  idée  de  tradition;  que  la  con* 
vention,  à  elle  seule ,  constitue  sur  la  tête  du  créancier  d'un 
corps  certain  la  propriété  même  mobilière;  qu'à  la  vérité,  au 
cas  d'une  double  vente  du  même  objet,  la  préférence  appar- 
tient à. celui  des  deux  acheteurs  qui  le  premier  a  été  mis  en  pos- 
session réelle  de  la  chose  vendue,  mais  que  c'est  là  une  excep- 
tion au  principe  général  de  la  transmission  par  le  simple  pacte, 
exception  qui  doit  être  restreinte  au  cas  prévu,  et  qui,  loin  de 
détruire  la  règle ,  lui  prête  au  contraire  son  appui  ;  que  cette  ex- 
ception se  justifie  par  le  principe  particulier  à  notre  droit  fran- 
çais, à  savoir  qu'^n  fait  de  meubles  possession  vaut  titre;  que 
si  le  second  acheteur,  mis  en  possession  réelle,  l'emporte  sur  le 
premier,  qui  n'a  pas  reçu  livraison  de  la  chose,  ce  n'est  pas  que 
ce  dernier  ne  soit  légitime  propriétaire  par  le  fait  seul  de  la 
convention ,  mais  c'est  que  la  vente  d'un  meuble  émanée  même 
à  non  domino^  et  suivie  d'une  tradition  acceptée  de  bonne  foi, 
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suflSt  pour  faire  acquérir  la  propriété  de  dette  espèce  de  biens, 
ou,  ce  qui  revient  au  même,  met  I^cqaéreur  de  bonne  foi  à 
Tabri  d'une  revendication  qu'exercerait  le  mattre  légitime.  Ainsi 
ce  n*est  pas  dans  la  personne  du  vendeur  que  le  second  acheteur 
trouve  Torigine  de  son  droit  opposable  à  tous,  puisque  le  ven- 
deur était  complètement  dessaisi  par  la  première  vente,  mais 
bien  dans  le  fait  seul  de  la  prise  de  possession  basée  sur  la 
bonne  foi. 

37.  Cette  eiplication  nous  parait  plus  ingénieuse  que  solide; 
elle  suppose  la  création  d'une  théorie  toute  nouvelle,  sans  aucun 
précédent ,  et  rien  dans  les  travaux  préparatoires  du  Gode  ne 
vient  l'appuyer.  Elle  suppose  que  le  payement,  c'est-i-dire 
l'exécution  de  l'obligation  de  donner,  se  confond  avec  le  simple 
pacte;  ce  qui  n"^  jamais  pu  entrer  dans  l'esprit  du  rédaclear 
du  Gode,  parce  que  la  convention  et  Texécution  de  la  convention 
sont  deux  choses  nécessairement  distinctes.  Voici  maintenant  la 
véritable  raison  de  décider.  L'article  1141  est  la  reproduction  de 
la  célèbre  loi  15,  au  code  De  rei  irinOeoUonê^  et  cette  loi  n'a 
pu  changer  de  sens  en  passant  dans  le  Gode  civil.  Tout  le  monde 
sait  qu'elle  était  basée  sur  le  principe  général  qui  refusait  à  la 
simple  convention  le  caractère  translatif  du  doroafaia(L.  iO, 
cod.  De  pacHs)*  Je  pense  donc ,  avec  MM.  Touiller  et  TroplMig  \ 
que  l'article  1141,  rapproché  des  articles  158S  et  t€OC>,  lèglela 
transmission  des  meubles  par  la  prise  de  possession  réelle  résul- 
tant d'une  tradition  ta  justà  eausà^  ou  de  ce  qui  en  tient  lieu 
aux  yeux  de  la  loi  daiis  oerlains  eas  :  le  tout  émané  du  vériuble 
mattre  qu'une  simple  convention  ne  deaisaistt  pas  an  regard 
des  tiers.  Les  articles  1141  et  3279  prévoient  deux  cas  dîH- 
rents,  quoique  au  fend  Hs  arrivent  à  la  même  eonelusion.  L'ar- 
ticle 1141  statue  sur  les  transmissions  eonsenties  par  le  légitime 
propriétaire,  et Tarticle  3379  règle  surtout  une  prescription  qui 
s'opère  k  l'instant  même.  Ces  articles  sont  pour  les  meubles, 
avec  une  conséquence  cependant  dififiérente  à  raison  de  la  naUire 
des  biens,  ce  qu'étaient  pour  les  immeubles  les  articles  91  (sup- 
primé) et  93  (G.  civ.,  art.  3182)  du  dernier  projet  du  litrsdes 

*  Leur  opiolon  est  d'autant  plus  précieuse  qulls  penseat  qi|e  le  simple  pacte 
suffit  pour  la  trinsmiasioii  de  la  propriété  immobilière. 
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hypothèques.  Si  l'article  91,  qui  prévoyait  précisément  le  cas 
d'une  double  vente  d'immeubles  foite  par  le  légitime  proprié- 
taire, et  qui  donnait  la  préférence  au  contrat  premier  trans- 
crit, eât  été  conservé,  il  ne  serait  jamais  venu  à  l'idée  de  per- 
sonne de  soutenir  que  le  vendeur  de  meubles  était  dessaisi  ergà 
rnnnes  par  la  simple  convention ,  et  que  la  tradition  réelle  n'était 
plus  nécessaire  pour  transmettre  la  propriété  mobilière  au  regard 
du  public.  Comment  dès  lors  la  disparition  de  l'article  91  a-t-elle 
pu  donner  aux  articles  1138  et  1141  un  sens  qu'ils  ne  pouvaient 
avoir  dans  le  dernier  état  du  projet,  alors  surtout  que  la  volonté 
du  législateur  se  manifestait  par  l'article  1140  en  ce  qui  touche 
les  immeubles? 

38.  D'après  cela;  nous  regardons  comme  inadmissible  la  théo- 
rie des  cours  royales  ^  qui  annulent  les  saisies  pratiquées  sur  des 
meubles  vendus  par  le  débiteur,  mais  non  encore  livrés,  comme 
étant  fieiites  super  non  dominum.  Les  arrêts  que  nous  repoussons 
décident  tous  la  question  par  la  question  ;  ils  supposent  prouvé 
ce  qui  a  besoin  de  l'être.  Rompant  sans  façon  avec  un  passé  una- 
nime, ils  établissent  une  distinction  subtile  entre  des  créanciers 
et  des  acquéreurs  ;  et  cela ,  sans  rapporter  la  moindre  preuve 
d'un  pareil  changement. 

L^acheteur  qui  n'a  pas  reçu  livraison  de  la  chose  n'est  qu'un  créan- 
cier du  vendeur,  créancier  que  rien  ne  doit  faire  préférer  à  d'autres 
créanciers  ses  égaux.  Qu'importe  qu'il  soit  créancier  d'un  corps 
certain,  et  même  propriétaire  au  regard  du  débiteur?  Le  point 
capital  est  de  savoir  s'il  est  propriétaire  au  regard  des  tiers,  s'il 
peut  leur  opposer  son  contrat.  Or  la  loi  elle-même  nous  apprend, 
par  le  texte  formel  Ae  l'article  1583  du  Code  civil,  qu'il  n'est 
propriétaire  que  relativement  à  telle  personne  déterminée,  ce 
qui  signifie  que  son  droit  n'est  qu'un  droit  relatif,  un  droit 
de  créance ,  et  non  pas  un  droit  réel ,  opposable  adversùs 
ùtnnes. 

J'irai  même  plus  loin ,  et  je  dirai  qu'en  adoptant  toute  la  théo- 
rie de  nos  adversaires,  et  en  considérant  rarlicle  1141  comme 
une  exception  à  l'article  1138,  il  faudrait  encore  donner  à  cette 

»  r-  Orléans,  8  loûtlSSS  (Pàlait^X.  II,  1838,  p.  J72);  — Douai,  26  férricr 
1840  {idem ,  1. 1 ,  18A1,  p.  307),  etc. 
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exception  toute  retendue  dont  elle  est  susceptible  ;  que ,  dès 
lors,  la  conséquence  tirée  par  les  cours  royales  est  vicieuse, 
parce  que  la  saisie,  plaçant  les  meubles  sous  la  main  de  justice, 
constitue  pour  la  masse  des  saisissants  une  possession  aussi  res- 
pectable que  celle  résultant  d'une  tradition  faite  à  un  second 
acheteur,  et  tout  au  moins  plus  respectable  qu^un  droit  éventuel 
à  une  possession  future  et  hypothétique  qui  dépend  du  caprice 
et  môme  de  la  mauvaise  foi  d*un  vendeur.  On  perd  de  vue  que  la 
tradition  réelle  des  meubles  est  nécessaire  pour  éviter  les  sur- 
prises ,  et  qu'abandonnée  sous  certains  rapports  en  matière  d'im- 
meubles, elle  a  été  constamment  conserva  par  Tancienne  juris- 
prudence, comme  étant  d'ordre  public,  en  matière  de  meubles. 
II  serait  bien  extraordinaire  que  ce  qui  était  d'ordre  public  au 
moment  de  la  rédaction  de  nos  codes,  ait  cessé  de  Tétre  sous 
une  législation  dont  l'objet  était  précisément  de  constituer  la  so- 
ciété civile  sur  des  bases  inébranlables.  Est-ce  que  le  créancier 
saisissant,  qui  fait  partie  du  public  vis-à-vis  de  Tacheteur  qui 
vient  lui  disputer  son  gage,  n'est  pas,  tant  que  la  chose  est  entre 
les  mains  du  débiteur,  autorisé  à  la  croire  sienne?  Est-ce  que 
dès  lors  il  n'a  pas  juste  sujet  de  regarder  le  possesseur  comme 
propriétaire,  et  de  ne  pas  craindre  de  s'exposer  aux  frtus d'une 
poursuite  que  lui  garantit  la  maxime  protectrice  qui  règle  la 
matière?  Oui,  sans  doute  :  aussi  Tancienne  jurisprudence  était- 
elle  unanime  à  cet  égard ,  et  cela  était  fondé ,  dit  Bourjon ,  qui  a 
fourni  au  Code  civil  la  théorie  de  l'article  2279,  sur  la  règle  :  m 
fait  de  meubles ,  lapossesêion  vaut  titre  ^ 

39.  11  est  donc  certain  que  la  possession  réelle  résultant  d'une 
tradition  matérielle  ou  de  tout  autre  équivalent  reconnu  par  la 
loi  (art.  1606,  §§  2,  3)  est  encore  nécessaire  pour  <X)nstituer  la 
propriété  mobilière  au  regard  des  tiers.  L'article  1141  ne  donne 
qu'un  exemple,  qui,  à  fortiori^  comprend  tous  les  autres  cas. 
S'il  a  été  rédigé  sous  forme  d'exemple ,  c'est  parce  que  le  texta 
romain  qui  lui  a  servi  de  type  est  lui-même  rédigé  sous  forme 


«  r.  Touiller,  t  VU ,  n«  55 ,  et  les  doctrines  qui  y  sont  citées.  Ainsi ,  dans  faa- 
clenne  Jurisprudence  on  faisait  résulter  la  nécessité  de  la  tradition  des  meubles  de 
la  maxime  précitée ,  et  ai^ourd'iiul  on  Invoque  cette  maxime  pour  arriver  à  an  lé- 
sulut  tout  contraire  I... 


PAR  ACTPS  ENTRE-VIFS.  777 

d'exemple  ;  mais  ce  n'est  pas  une  raison  pour  ne  pas  recher- 
cher ie  véritable  motif  de  la  loi ,  et  ne  pas  admettre  toutes  les 
conséquences  du  principe  consacré  par  les  siècles.  Comment 
est-il  possible  qu'un  changement  aussi  capital  que  celui  qu'on 
prétend  avoir  été  consacré  par  le  Code  <;ivil  ait  été  ignoré  de 
l'un  des  rédacteurs  de  la  loi,  de  M«  MaUeville ,  qui ,  après  avoir 
tergiversé  sous  l'article  1138,  conserve  sous  Tarticle  1141  la  tra* 
dition  comme  nécessaire  pour  les  meubles,  puisqu'il  renvoie  à 
la  loi  QuotieSj  où  l'article  a  été  puisé,  et  qui,  chose  bien  re- 
marquable, finit  par  la  conserver  pour  la  transmission  des  im- 
meubles dans  ses  commentaires  de  Tarticle  2182  ^? 

40.  Quid  si  la  vente  mobilière  renfermait  un  bail  consenti  au 
profit  du  vendeur  par  l'acheteur,  de  telle  sorte  que  le  déplace- 
ment des  meubles  n'eût  pas  eu  lieu  en  réalité?  l'interversion  de 
la  possession  vautrclle  tradition? 

La  loi  est  muette  sur  cette  question ,  pourtant  bien  importante. 
Il  semble,  d'après  les  principes  qui  ont  dicté  Iç  §  3  de  l'ar- 
ticle 1606 ,  que  le  consentement  de  l'acheteur  à  ce  que  le  ven- 
deur conserve  les  meubles  objet  du  contrat,  à  titre  de  bail, 
vaut  tradition  ergà  omnes.  Car  le  preneur  ne  possède  plus  pour 
lui ,  il  possède  pour  son  bailleur.  La  subtilité  du  droit  milite  en 
favem*  de  cette  manière  de  voir.  Cependant,  comme  la  loi  a 
gardé  le  silence ,  il  est  plus  juste  de  dire  que  le  bail  pe  doit  avoir 
d'efiets  qu'entre  les  parties  contractantes,  et  que  la  rétention 
précaire  jdu  vendeur  ne  peut  être  opposée  aux  tiers.  Le  §  3  de 
l'article  1606  est  une  exception  à  la  règle  de  l'article  1141;  il 
doit  être  rigoureusement  restreint  aux  cas  prévus.  S'il  étaitpermis 
de  laisser  les  meubles  vendus  rester  à  titre  de  bail  entre  les  mains 
du  vendeur,  et  si  un  tel  bail  pouvait  être  un  obstacle  aux  saisies 
pratiquées  sur  ce  dernier,  il  n'existerait  pas  un  seul  débiteur  qui 
ne  pût  avoir  par  devers  lui  de  quoi  soustraire  son  mobilier  à  ses 
créanciers  légitimes*,*  tous  les  bienfaits  de  la  tradition  seraient 
perdus. 

Aussi  les  rétentions  précaires,  en  fait  de  meubles,  étaient-elles 

>  r.  rédltion  de  1805.  Il  parait  avoir  modifié  ses  Idées  dans  l'édlUon  de  1822  ; 
mab  ce  qui  importe  surtout  à  l'btstolre,  c'est  de  coonaltre  la  pensée  des  rédac« 
teurs  du  Code  au  moment  où  il  a  été  fait. 
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proscrites  dans  l'ancienne  jurisprudence*,  et,  le  GodeciTil  ayant 
sur  toutes  ces  matiôres  reproduit  la  théorie  de  Bourjon  ^,  on  ne 
doit  pas  hésiter  à  considérer  comme  inefficace ,  à  l'égard  des 
créanciers  du  vendeur,  la  tradition  fictÎTC  résultant  d'une  clause 
de  bail  toujours  suspecte  par  elle-même.  L'acheteur  de  meubles, 
n'étant  propriétaire,  avant  le  déplacement,  qu'à  l'égard  de  telle 
personne  déterminée ,  ne  peut  concéder  un  bail  au  vendeur  que 
dans  les  limites  de  son  droit.  Si  Ton  objecte  qu'il  sera  foujoars 
facile  de  déplacer  les  meubles  pour  consommer  l'aliénation,  et 
de  les  réintégrer  aussitôt  dans  les  mains  du  vendeur  à  titre  de 
bail ,  que  par  conséquent  nous  exigeons  une  pantomime  inutile, 
nous  répondrons  d'abord  qub  cela  est  toujours  une  entrave  à  la 
fraude,  et  puis  ensuite  que  les  tribunaux,  appréciateurs  des  &its, 
ne  manqueront  pas  d'annuler  un  bail  qui  ne  présentersit  pas 
tous  les  caractères  de  la  bonne  foi. 

Quelle  source  de  procès  ne  tariraitK>n  pas  si  Ton  adoptttt  notre 
manière  de  voir  *  ! 

41 .  On  sent,  du  reste ,  qu'il  n'est  pas  toujours  nécessaire  qn^ 
y  ait  déplacement  matériel  pour  constituer  la  tradition  réelle  de 
la  chose  vendue. 

Ainsi ,  j'achète  de  mon  fermier  sortant  les  meubles  qui  loi  ap- 
partiennent ;  un  autre  fermier  en  prend  possession  en  mcm  nom. 
Il  est  bien  certain  que,  si  le  déplacement  des  meubles  ne  se  ren- 
contre pas  ici  matériellement,  il  n'en  existe  pas  moins  par  le 
ohangement  de  détenteur.  Le$  tiers  ne  peuvent  être  induits  en 
erreur  :  d'où  suit  que  l'objet  de  la  tradition  est  rempli,  et  que 
par  conséquent  la  transmission  est  légitimement  oonsonunée  ao 
regard  des  créanciers  du  vendeur. 

■  /^-  J>>«IMer,  t.  VII,  »•  a  ;  Bouijon ,  Droit  eommiu  de  te  Ftanee.  LUDi 
r«Mal(i«fiiMiiMM,Uus«clia|i.i<Mli.3.  r  tnirli  miinflnB  iln  iHiiiniwfii 
lïv.  2 ,  chap.  6 ,  Ut.  1«,  sect.  S. 

«  La  statistique  des  demandes  en  revendication  ou  distnctton  d'objeu  saUb  se- 
rait la  meilieure  réponse  au  système  de  nos  adversaires.  On  ne  se  SraM  Bssli 
multitude  de  procès  que  fait  surgir  cette  tbéorie  de  la  traiwiMQa  des  wtviAti 
par  le  simple  pacte.  ^  ^        '^ 
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g  8.  —  Tnasmissloii  des  Immeubles  an  regard  des  tien. 

4d.  Le  projet  de  Tan  VIII  a-t-il  été  modifie  en  ce  qui  touche  la 
mutation  des  immeubles  susceptibles  d'hypothèques?  Ceci,  à 
nos  yeux ,  ne  peut  être  l'objet  d'un  doute. 

En  effst ,  Tarticle  87,  qui,  au  Titre  des  conventions  en  général, 
statuait  sur  la  transmission  mobilière  et  immobilière  entre  les 
parties,  est  consenré  (G.  civ.,  art.  1138).  Il  n'est  rien  innové 
en  oe  point)  plus  tard  la  loi  s'en  expliquera  d'une  manière  for- 
melle, et  fera  application  de  la  théorie  au  cas  de  vente  (art.  1583), 
comme  déjà  elle  Ta  appliquée  au  cas  de  donation  (art.  938  com- 
biné avec  les  articles  989-941). 

L'artiele  88,  qui  statuait  sur  la  transmission  de  la  propriété 
immobilière  au  regard  du  public  disparaît,  et  il  est  remplacé  par 
l'article  1140,  qui  nous  dit  que  nous  apprendrons  au  Titre  de  la 
vente  et  au  Titre  des  hypothèques  comment  l'on  devient  proprié- 
taire des  immeubles  au  regard  des  tiers. 

Le  législateur  abandonne  donc  son  premier  système ,  ou  tout 
au  moins  il  veut  conserver  la  question  entière,  se  réservant  de 
la  résoudre  aux  Titres  de  la  vente  et  des  hypothèques. 

Au  Titre  de  la  vente ,  revient-il  à  sa  première  idée ,  qui  consis- 
tait à  donner  le  caractère  translatif  à  une  tradition  fictive^  résul- 
tant d'un  acte  authentique  qui  constate  une  convention  préexis* 
tante  dont  l'effet  était  jusque-là  restreint  entre  les  parties  ?  Loin 
de  là,  il  crée  l'article  1588,  qui  ne  se  trouvait  pas  dans  le  projet. 

Cet  article  nous  apprend  que  la  convention,  qu'il  suppose  prou- 
vée (puisqu'autrement  ce  ne  serait  pas  une  convention),  ne  peut 
avoif  à  elle  seule  l'efiét  de  transmettre  le  domaine  vis-à-vis  du 
publie.  Bien  plus,  il  supprime  l'article  25  du  projet  du  Titre  de 
la  Tente ,  qui ,  combiné  avec  l'article  88  du  Titre  des  conventions 
en  général ,  consacrait  l'ancienne  tradition  civile  par  acte  authen- 
tique ,  oomme  moyen  de  transmission  à  l'égard  des  tiers  :  de 
peur  que  l'on  ne  s'imagine  que  la  convention ,  constatée  par  acte 
authentique,  vaut  translation  du  domaine  er^àomn^s/...  Pour- 
quoi donc  tous  ces  remaniements  ?  Eb  !  pourquoi  ?  C'est  parce  que 
la  majorité  des  membres  du  conseil  d'État  repoussait  avec  raison 
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le  système  de  clandestinité ,  que  les  rédacteurs  retardataires  du 
projet  de  Tan  Vlll  avaient  adopté  dans  leur  régime  hypothécaire. 
C'est  que ,  dès  le  Titre  des  donations ,  les  idées  s'étaient  fixées  sor 
la  transcription  de  la  loi  de  brumaire ,  comme  les  discussions  aa 
conseil  d'État  et  tout  le  Titre  des  hypothèques  le  prouvent.  C'est 
que ,  par  conséquent ,  un  remaniement  était  devenu  nécessaire 
dans  les  articles  38  du  projet  du  Titre  des  conventions  en  géné- 
ral et  25  du  Titre  du  projet  de  la  vente ,  qui  ne  pouvjM'ent  mar- 
cher avec  la  publicité  des  transmissions  adoptée  comme  base  du 
système  hypothécaire  nouveau,  ainsi  que  cela  résulte  de  Var- 
tiele  91  du  dernier  projet  du  Titre  des  hypothèques. 

Ainsi  donc^  le  projet  de  Tan  Ylli  a  été  évidemment  modifié. 
Maintenant ,  dit-on ,  la  transcription  a  été  rejetée  au  Titre  des  hy- 
pothèques. C'est  un  point  que  nous  examinerons  plus  tard.  Mais 
admettons  que  la  transcription  ait  été  rejetée  au  Titre  des  hypo- 
thèques :  faut-il  conclure  de  cette  circonstance  que,  les  articles  38 
du  Titre  des  conventions  en  général  et  25  du  Titre  de  la  veaie 
ayant  disparu,  la  simple  convention  a  la  force  de  transporter  la 
propriété  immobilière ,  et  cela  ergà  omneij  sous  la  réserve  toute- 
fois de  la  priorité  résultant  d'unç  preuve  qui  peut  être  adminis- 
trée par  tous  les  moyens  reconnus  par  la  loi  ^  ? 

Nullement.  Le  raisonnement  est  vicieux;  car  ht  ciroonstanoe 
que  le  législateur  aurait  éludé  la  promesse  des  articles  1140  et 
1583  ne  peut  donner  à  Tarticle  1138  un  sens  qu'il  n'a  jamais  eu. 
A  quoi  bon  nous  dire,  par  l'article  1140,  qu'il  reste  quelque 
chose  à  régler,  si  l'article  1 1 38  règle  tout  ?  Et,  qu'on  le  femarque 
bien,  il  n'y  a  pas  à  se  méprendre  et  à  équivoquer  sur  U  portée 
de  l'article  1140.  On  a  voulu  réservçr  la  question  fondameottle 
entière  pour  la  trancher  aux  Titres  de  la  vente  et  des  hypothèques. 
Cela  ressort  jusqu'à  l'évidence  de  la  circonstance  que  cet  ar- 
ticle d  140  a  été  substitué  à  une  disposition  du  projet  qui  orga- 

1  p',  M.  Zacharte,  S IBO,  S*.  La  théorie  de  là  transmission  des  biens  a  été 
exposée  par  cet  édiinent  Juriiconiulte  avec  nne  netteté  remarquable.  On  pent  re* 
garder  sa  doctrine  comme  Pexpresslon  la  plus  exacte  des  idées  admises  aqjoor* 
d'hul.  Da  reste»  les  auteurs  sont  loin  d'être  bien  explicites  sur  les  termes  de 
l'article  113S.  M.  Marcadé  est  le  seul,  suivant  nous,  qui  en  ait  donné,  dans  le 
sens  delà  même  doctrine ,  une  interprétation  d'une  clarté  parfaite  et  empreinte  de 
Téoeripque  originalité  qui  Corme  le  caractère  dlstincUf  de  son  esprit  (F',  p.  soiv, 
et  note  a,  ibi4.). 
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nisait  la  transmission  au  regard  des  tiers.  Il  est  donc  démontré 
que  Tarticle  1138  n'a  statué  que  sur  une  propriété  relative,  et 
qu'il  doit  être  écarté  de  la  discussion  en  ce  qui  touche  la  ques- 
tion de  transmission  du  domaine  absolu  K 

M.  Harcadé  a  parfaitement  senti  que  la  doctrine  des  inter- 
prètes sur  Tarticle  1138  laissait  quelque  chose  à  désirer,  même 
en  se  plaçant  à  leur  point  de  vue.  Au  fond,  sa  théorie  ne  diffère 
pas  de  celle  des  autres;  mais  il  Texprime  en  termes  plus  nets  : 
deux  mots  ajoutés  à  sa  doctrine  la  confondraient  avec  la  nôtre, 
et  pourtant  l'absence  de  ces  deux  mots  place  entre  nous  une  bar- 
rière infranchissable. 

L^article  1138  doit,  suivant  lui ,  se  traduire  ainsi  :  «  La  con- 
»  vention  est  consommée ,  accomplie  et  légalement  exécutée  par 
3>  une  tradition  fictive  opérant  le  transport  de  la  propriété  *.  »  S^ 


<  C'est  aussi  ropinlon  de  M.  Duranton ,  t.  X,  n^  629.  Nous  verrons  plus  tard 
il  Targument  que  ce  Jurisconsulte  tire  de  Tartlcle  2182,  qui  suivant  lui  a  tranché 
la  question ,  est  réellement  bien  concluant* 

*  JVote  de  la  rédaction,  —  La  théorie  dont  notre  honorable  collaborateur  pré- 
sente Ici  la  formule  abrégée,  explique,  par  les  traditions  historiques  et  parla 
combinaison  de  plusieurs  articles  du  Ck)de,  ces  mots  de  l'article  1138  :  VohUgor 
tion  de  livrer  Iq  chose  est  parfaite  par  le  seul  consentement  des  parties 
contractantes  y  mots  qui  avaient  longtemps  paru  IninteHigibles  en  tant  que  li- 
mités à  ro6h'^a(ton  de  livrer.  Plusieurs  auteurs  corrigeaient  l'article  en  lisant 
donner  au  lieu  de  livrer ,  et  Us  l'entendaient  en  ce  sens  que  le  seul  consentement 
siilllt  pour  former  l'obligaUon  de  donner.  Maisd'al>orâ  cette  proposition,  ainsi 
corrigée  et  expliquée,  était  tout  à  fait  déplacée  sous  la  rubrique  de  V effet  des 
obligations!  de  plus,  elle  était  bizarrement  restreinte  aux  obligations  de  donner^ 
tandis  qu'elle  aurait  dû  embrasser  aussi  les  obligations  de  faire  et  de  ne  pot 
faire;  et  enfin  on  ne  comprenait  pas  trop  que  P obligation  (c'est-à-dire  un  droit 
parement  relatif)  opérât  par  elle-même  une  translation  de  propriété ,  ainsi  que 
semblerait  le  dire  la  suite  de  l'article  1138  ;  elle  {Vobligation)  rend  le  créan- 
cier propriétaire.  Au  contraire ,  tout  s'explique  et  on  pénètre  à  fond  la  pensée 
des  auteurs  du  Code,  si ,  ne  changeant  rien  k  leur  rédaction ,  on  entend  ces  mots 
Vobligaiion  de  livrer  est  parfaite  par  le  seul  consentetnetit ,  en  ce  sens  que 
l'obligation  de  livrer  esi^réputée  accomplie  ou  exécutée  par  le  seul  consente- 
ment, ce  qui  implique  ridée  d'une  tradition  fictive  ^  souyent  exprimée  autrefois 
dans  les  actes  (clause  de  saisine  et  dessaisine)^  et  dorénavant  tacite  et  toujours 
soQS-entendue  de  plein  droit.  Mais  pourquoi  cette  supposition  bisarre  d'une  tra- 
dition qui  n'a  rien  de  réel?  C'est  que  les  rédacteurs  du  Code  étalent  sous  Tem- 
plre  de  cette  idée  consacrée  par  les  siècles,  qu'une  tradition  quelconque,  fût-elle 
Incomplète,  simulée  ou  enfin  amoindrie  Jusqu'à  l'état  de  pure  fiction,  était  néces- 
saire pour  opérer  le  transport  de  la  propriété  (comp.  art.  938  et  1606,  U*  alln.). 
Ajoutons  que  cette  interprétation  laisse  subsister  aussi  dans  la  suite  de  l'article 
les  mots  du  texte  :  dés  Vinstant  où  elle  (  la  chose)  a  dû  être  livrée  (pour  trans- 
férer la  propriété),  mots  que  les  mêmes  auteurs  éuient  aussi  obligés  de  corriger. 
Tel  est  le  système  d'interpréUUon  que  J'enseigne  à  rÉcolc  de  droit  de  Paris  de- 
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M.  Marcadé  ajoutait  :  entre  les  parties,  nous  serions  d'accord 
avec  lui ,  et  il  serait  bien  obligé  d'arriver  à  la  transcription  pour 
les  immeubles  et  à  la  tradition  pour  les  meubles  ;  mais  ce  n'est 
pas  cela  qu'il  veut  établir.  Ce  qu'il  veut ,  c'est  que  la  translation 
du  domaine  absolu  soit  consommée  par  le  simple  pacte ,  sans 
aucun  acte  extérieur,  la  question  de  preuve  réservée^  c'est  là  qse 
le  dissentiment  commence  entre  nous.  Il  cite  pour  appuyer  sa 
thèse  les  termes  de  l'article  9^8^  sans  qu*il  soU  besoin  d^autrt 
tradition  {que  le  consetUement)  \  mais  ces  termes  de  rarticle  938 


puis  1830 ,  c'est-4-dire  depuis  plut  de  lept  années,  et  qui  a  païaé  dans  «m  nd- 

Utude  de  Uièses  de  licence  et  de  doctorat 

Ce  même  système,  M.  Marcadé  Ta  p^résenté  eomnn  loi  appartesant,  daas  m 
livre  publié  cette  année  (tome IV  des  Éléments  d$  droii  civil  françmi^iWU 
et  il  Ta  reproduit  également,  comme  sien,  dans  un  cahier  de  cette  année  de  la 
ilsvue  de  légiêtation  et  d$  jurUprudencê  (mars  18&6').  Bien  n'enpeefee  asm- 
rément  que  deux  interprètes  du  Gode  parriennent  chacun  de  learoftté,  et  par 
une  direction  analogue  de  recherches,  à  un  résultat  idenUque;  et  c'est  ce  qni  de- 
vait arriver  surtout  dans  cette  occasion,  puisque  l'idée  ^  développer  (oeUed*aiie 
tradition  civile  ou  fictive  )  se  trouvait  fort  bien  indiquée  dans  un  passage  àa  dis- 
cours de  Portails  sur  la  vente.  Seulement  M.  Marcadé  s'est  trompé  en  fait  lon- 
que,  annonçant  dans  son  livre  l'iuterpréution  dont  il  s'agit,  et  à  laquelle  il 
parait  attacher  une  très-haute  valeur,  11  dit  que ,  depuis  ^piarantè  mu  fus  nom 
articlt  (1138)  existe,  elle  (cette  interprétation)  est  encore  â  donner  (L  IV, 
p.  ftOO);  et  ailieurs ,  que  te  véritable  ser^  dé  rar(tc7éll38  est  demeuré juspt'à 
CM  derniers  temps  un  problèine  insoluble  (Revue  de  lègtsL,  tte,,^  toc  ciU, 
|).  296;.  Bien  plus,  et  abstraction  faite  dé  renseignement  oral  de  l'École ,  Il  s'est 
encore  trompé  en  affirmant  à  plusieurs  reprises  qu'avant  lui  aucun  auteur  n'a- 
vait saisi  la  véritable  pensée  des  rédacteurs  (t.  IV,  p.  567  et  468).  Eu  dTct, 
dès  1843 ,  M.  Boileux  avait  expliqué  cette  penSéé  et  mûûé  la  ibéme  tnterpr^il- 
tlbn,  en  Indiquant,  suivant  son  usage,  par  l^addltion  du sigrie  ( |=^a/.),  que  c*!^ 
tait  là  un  emprunt  fait  par  lui  i  mes  leçoiis.  Voici  ce  passage,  placé  en  héfei 
ia  suite  du  premier  alinéa  de  l'article  1138  (  Comment,  kur  té  Voèè  cfml,  etc., 
5*  édit.,  t.  Il ,  p.  302 ,  note  2.)  : 

«  Le  seul  consentement  donne  également  naissance  â  totHé  espèicè  d'oMiJisiktée: 
9  pourquoi  dès  lors  énoncer  dans  l'article  1138  cet  etTet  comtaud  I  toutes  les  coe- 
»  ventlonst  que  signifie  le  moi  parfaite?  Suivant  quel(}ues  Jurisconsultes,  ee  not 
ib  doit  s'entendre  dads  le  sens  du  mot  latin  perfectà ,  exébutée  «  accomplie;  lé  le- 
»  gislateur  était  préoccupé  des  règles  db  l'ancienne  Jurisprudence ,  lesquettH  pres- 
y>  cri  valent  une  tradition  réelle  ou  fictive  pour  que  la  pn^priété  (Ht  tl^nsférâe;  H  a 
»  Voulu  supprimer  la  nécessité  de  la  tradition ,  mais  H  n*a  pas  086  maniretter  ^o^ 
s  mellement  sa  volonté  ;  11  a  pris  un  biais  au  moyen  duquel  les  parties  j^aveot 
1)  considérer  la  tradition  comme  faite  t  mieux  eût  valu  dire  que  la  transmissk» 
I»  de  propriété  aurait  lieu  lorsque  telle  serait  là  Volonté  des  parties.  La  même  in€- 
>  Solution  se  trouve  dans  les  articles  938  et  1606,  &^  alinéa,  lesquels  admetteet 
»  évidemment  une  espèce  de  tradition  fictive.  En  décidant  que  la  tradlthw  est 
i  encore  nécessaire  aujourd'hui  pour  transférer  la  prot^rfété,  ces  JnrtsooosDli» 
»  laissent  subsister  ces  mots  du  deuxième  alinéa  de  ^article  :  dès  Pinesant  o» 
»  la  chose  a  dû  être  livrée  :  cette  Idée  est  dors  rtgmirénsemeikt  cenforite  wts 
»  principes,  i^  A.  VailcrR. 
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prouvent  précisëmenl  que,  si  la  convention  est  parfaite  entre  les 
parties  par  le  simple  consentement  manifesté  légalement  dans  les 
formes  voulues ,  elle  ne  Test  pas  à  Tégard  des  tiers.  C'est  ce  qui 
résulte  jusqu'à  l'évidence  des  articles  939  et  941.  A  la  vérité 
M.  Marcadé  voit  dans  ces  derniers  articles  une  exception  aux  rè- 
gles générales  de  la  transmissicm  \  mais  il  n'en  est  rien,  comme  je 
le  démontrerai  plus  tard. 

Les  arguments  qu'il  tire  de  quelques  passages  des  orateurs  dn 
gouvernement  sont-ils  bien  décisifs?  Dans  l'exposé  des  motifs  du 
Titre  des  contrats  et  obligations,  Bigot-Préameneu  disait  sur  Far- 
ticle  1138  :  «  C'est  le  consentement  qui  rend  parfaite  l'obligation 
»  de  livrer  la  chose  ;  donc  il  n'est  pas  besoin  de  tradition  réelle 
»  pour  que  le  créancier  soit  eonsidéré  comme  propriétaire.  »  Por- 
talis  disait  à  son  tour  sur  l'article  1583  :  «  Dans  les  premiers  àges^ 
»  il  fallait  tradition  réelle^  occupation  corporelle  pour  consommer 
M  le  transport  de  la  propriété.  Dans  les  principes  de  notre  droit 
»  (qu'on  se  rappelle  Argou,  Henrys,  etc.),  le  contrat  suffit.  Le 

n  contrat  est  consommé  dàs  que  la  foi  est  donnée Il  s'opère 

»  par  le  contrat  une  sorte  de  tradition  civile  qui  consomme  le 
M  transport  des  droits  ^  » 

Je  ne  nie  rien  de  tout  cela.  Il  est  bien  évident  que  la  tradition 
réelle,  même  pour  les  meubles,  n'a  plus  aucun  effet  entre  les 
parties.  Le  transport  des  droits  a  lieu  par  4a  force  du  simple 
pacte.  Mais  à  l'égard  de  qui?  voilà  la  question.  A  l'égard  du  dé- 
biteur? oui.  A  i*égard  des  tiers?  non.  M.  Marcadé  a  perdu  de  vue 
que,  dans  les  rapports  de  la  théorie  des  droits  réels  avec  la  (Mo- 
rte du  droit  de  créance^  les  droits  absolus  ne  devietinent  absolus 
qu'après  avoir  été  relatifs.  C'est  une  nécessité  qui  dérive  de  la 

^  Remarquons  bien  que  BIgot-Prëameneu  et  Portails  falsaieot  partie  de  la  corn- 
niMioii  noBinée  pour  rédiger  le  projet  primitif.  U  n'est  pas  douteux  que,  dTa- 
prts  leurs  idées,  le  simple  pacte  transporUit  la  propriété  ênire  le»  parties  tans 
tradition ,  et  qu'à  l'égard  des  tiers  ils  n'exigeaient  qu'une  tradition  civile  ré- 
suitant  d'un  acte  authentique  (art.  S5  du  projet  du  Titre  de  la  vente).  Mais  ces 
Idées  ont  été  abandonnées,  ainsi  que  tout  le  Titre  des  hypothèques  le  prouve. 
Cessons  donc  dMuvoquer  les  travaux  préparatoires  du  Code ,  travaux  qui  remon- 
tent à  une  époque  où  on  voulait  réserver  la  question  entière  ;  on  craignait  de 
s'expliquer  catégoriquement ,  même  au  Titre  de  la  vente  :  de  là  le  vague  si  Tâ- 
cfaein  qui  se  rencontre  dans  toutes  ces  matières.  Il  y  a  dans  les  procès-verbaux  du 
coQseU  d'Ëtat  et  daas  les  dliccmra  des  ontenn  do  gouvememeni  de  quoi  satis- 
faire tous  les  goûts. 
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nature  même  des  choses.  C'est  ainsi  que  Kacquîsition  de  Thypo- 
thèque  n'est  que  relative  jusqu'à  Tinscription  (art.  2134);  que 
l'acquisition  du  droit  de  gage  n'est  que  relative  jusqu^à  la  remise 
de  la  chose  (art.  S076);  que  Tacquisition  du  droit  de  bail  n'est 
que  relative  jusqu'à  l'instrument  authentique  (art.  1743); 
que  l'acquisition  d'une  créance  n'est  que  relative  jusqu^à  la  si- 
gnification du  transport  (art.  1690);  que  l'acquisition  d'une 
servitude  n'est  que  relative  jusqu^à  la  tradition  de  l'article  1607; 
que  l'acquisition  des  meubles  n'est  que  relative  jusqu'à  la  prise 
de  possession  régie  par  les  articles  1141  et  2279  ;  et  enfin  que 
l'acquisition  des  biens  susceptibles  d'hypothèque  n'est  que  re- 
lative jusqu'à  la  transcription.  «  Observons,  disait  Faure,  ora- 
T»  teur  du  Tribunat,  sur  Tarticle  1583,  que  la  propriété  n'est 
»  acquise  de  droit  à  l'acheteur  qu'à  l'égard  du  vendeur.  Les  con- 
»  ventions  n'obligent  que  ceux  avec  lesquels  elles  sont  passées. 
»  C'est  une  règle  commune  à  toute  espèce  de  contrats.  « 

Maintenant  appelez  comme  il  vous  plaira  le  droit  qui  natt  du 
simple  pa^te  ;  que  ce  soit  un  droit  de  propriété ,  que  ce  soit  un 
droit  de  créance,  je  ne  tiens  pas  aux  mots,  je  ne  tiens  qu'aux 
choses.  Or  une  propriété  restreinte  entre  les  parties  n'est  à  mes 
yeux  qu'un  droit  de  créance ,  et  je  crois  fermement  être  dans  le 
vrai  lorsque  je  m'exprime  ainsi. 

Dans  tous  les  iis,  suivant  votre  système  lui-même,  vous  de- 
vriez décider  que  le  droit  de  propriété  qui  natt  du  simple  pacte 
n'est  que  relatif jusqu'àl'instrumentde  la  vente,  qui  seul,  en  réalité, 
opère  tradition  civile ,  payement  légal ,  exécution  de  Voblig(am 
de  donner  y  au  regard  du  public.  C'était  incontestablement  le  sens 
du  projet  de  l'an  YIII ,  qui  ne  faisait  que  reproduire  ce  qui  se  passait 
dans  la  pratique  des  affaires  au  moment  de  la  Révolution;  et  si, 
comme  vous  le  prétendez,  suivant  moi  à  tort ,  la  transcriptions 
été  rejetée  au  Titre  des  hypothèques,,  vous  devez  retourner  à  la 
théorie  du  projet  et  non  pas  vous  jeter  dans  un  système  qui  n'i 
pas  de  précédents,  dans  le  système  le  plus  dangereux  qui  ait  été 
jamais  inventé!... 

Ainsi  donc ,  l'article  1138  ne  peut  pas  avoir  le  sens  qu'on  lai 
donne.  Oserai-jele  dire?  dans  mon  opinion,  cet  article  n'est  que 
le  résultat  d'un  brocard  de  droit  mal  entendu,  d'une  confusion 
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déplorable  entre  la  maxime  assez  peu  comprise  res  périt  domino , 
et  celle  d'après  laquelle  la  chose  périt  pour  le  créancier  d'un 
corps  certain.  Lès  auteurs  du  Gode  se  sont  crus  obligés  de  dire 
que  le  créancier,  étant  propriétaire  par  le  simple  pacte ,  peut  re- 
jeter sur  lui  la  perte  de  la  chose ,  ce  qui  était  une  erreur  comme 
on  en  rencontre  tant  dans  les  discussions  de  la  loi  y  et  voilà  tout. 
43.  Cela  posé  nous  arrivons  à  cette  conclusion  inévitable.  De 
deux  choses  Tune  : 

Ou  la  loi ,  comme  l'histoire  le  prouve,  a  fait  disparaître  les  ar* 
ticles  38  du  projet  du  Titre  des  conventions  en  général  et  25  du 
projet  du  Titre  de  la  vente ,  parce  qu'elle  jugeait  la  tradition  par 
acte  authentique  insuffisante  dans  un  régime  hypothécaire  pu- 
blic  et  alors  la  transcription  est  nécessaire  pour  transpoiler 

la  propriété  immobilière  à  l'acquéreur  au  jregard  des  tiei's  :  la 
disparition  des  articles  du  projet  précités  et  la  création  des  ar- 
ticles 1140  et  1583  sont  ainsi  expliquées.' Le  législateur  a  rempli 
sa  promesse  solennellement  annoncée. 

Ou  bien  les  Titres  de  la  vente  et  des  hypothèques  no  contien- 
nent aucune  disposition  qui  soit  l'exécution  de  l'article  1140 

Et  alors  le  législateur  a  éludé  sa  promesse  :  il  a  omis  de  statuer 
sur  la  transmission  des  immeubles  en  ce  qui  touche  les  tiers, 
d'où  suit  que ,  la  matière  n'étant  pas  réglée  par  le  Code  civil ,  la 
loi  abrogatoire  du  30  ventôse  an  XII  n'a  pu  atteindre  l'article  26 
de  la  loi  de  brumaire  an  VU.  En  sorte  que,  de  quelque  manière 
que  l'on  raisonne,  la  transcription  apparaît  toujours  comme  né- 
cessaire à  la  translation  du  domaine ,  à  moins  de  retourner  à  la 
tradition  de  Tancicnne  jurisprudence  avec  M.  Maïleville. 

44.  Tout  cela  se  résume  en  quelques  mots.  La  convention 
n'ayant  le  caractère  translatif  qu'entre  les  parties,  article  1165 , 
la  transmission  de  la  propriété,  en  ce  qui  touche  les  tiers,  ne 
peut  résulter  que  d'une  formalité  extrinsèque.  Pour  les  meubles, 
c'est  la  tradition  réelle  ou  ses  équivalents  reconnus  par  la  loi. 

Pour  le  droit  de  servitude ,  c'est  la  tradition  de  l'article  1607 
appuyée  sur  juste  titre. 

Et  pour  les  biens  susceptibles  d'hypothèques,  c'est  la  trans- 
cription. 

45.  Cependant  aujourd'hui  on  tient  en  France  pour  maxime 
m.  w 
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que  la  propriété  est  transférée  par  le  simple  pacte  légalement 
prouvé  *. 

Les  partisans  de  ce  système  s'appuient  surtout  :  i**  sur  l'article 
71 1 ,  qui  dispose  que  la  propriété  des  biens  s'acquiert  et  se  trans- 
met par  r effet  des  obligations;  2""  sur  Tarticle  1138,  qui,  placé 
sous  la  rubrique  des  effets  des  o&ItV/ahon^,  déclare  le  créancier  d'un 
corps  certain  propriétaire  par  le  fait  seul  de  la  convention,  L'ab- 
rogation du  principe  ancien  (L.  20 ,  au  Code,  de  pactis)  anaon- 
cée  par  Tarticle  711,  se  trouve  ainsi  textuellement  prononcée  par 
Tarticle  1138. 

La  théorie  reçoit  son  application  au  cas  de  donation  dans  l'ar- 
ticle 938,  au  cas  de  vente  dans  l'article  1583. 

A  l'appui  de  ce  système ,  on  invoque  encore  le  second  alinéa 
de  Tarticle  2182,  qui  dispose  que  le  vendeur  ne  transmet  à  l'ac- 
quéreur que  la  propriété  et  les  droits  qu'il  avait  lui-même  sur  la 
chose  vendue. 

Du  reste,  les  partisans  de  cette  doctrine  admettent  qu'elle  s'ap- 
plique diversement ,  suivant  que  la  convention  a  pour  objet  des 
meubles  ou  des  immeubles. 

Pour  les  meubles,  elle  souffre  des  exceptions  (art.  1141) j 
mais  pour  les  immeubles,  elle  reste  dans  toute  sa  pureté  :  d'où 
suit  qu'entre  deux  acquéreurs  de  cette  espèce  de  biens,  la  préfé- 
rence appartient  nécessairement  au  plus  ancien ,  que  le  contrat 
ait  été  ou  non  transcrit. 

On  leur  répond  :  1*"  que  l'article  711  se  trouvait  dans  le  der- 
nier projet  du  Gode  civil,  d'après  lequel  le  système  de  la  loi  de 
brumaire  était  formellement  consacré,  que,  par  conséquent,  cet 
article  ne  prouve  rien  sur  l'innovation  qu'on  prétend  avoir  été 
apportée  aux  anciens  principes  *. 

2"*  On  se  demande  quels  sont  les  cas  dans  lesquels  s'appliquera 
l'article  1138.  D'abord  il  est  clair  qu'il  ne  s'applique  pas  aux  im- 
meubles, puisque  l'article  1140  dispose  que  les  effets  de  l'obli- 
gation de  donner  et  de  livrer  un  immeuble  sont  réglés  aux  Titres 


'  *  Par  le  mot  pacte ,  J'entends  Ici  toute  convention  non  encore  exécutée  par  U 
tradition ,  ou  par  ce  qui  la  remplaçait  vi»-à-vl9  <Hi  pQl>lic  en  1804 ,  pour  cerulm 
biens,  la  transcription. 

«  \.Thmii,uY,  p.  378, 
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de  la  vente  et  des  hypothèques.  S'applique-i-il  aux  meubles?  pas 
davantage.  L'article  1141,  en  donnant  la  préférence  au  second 
acquéreur  mis  en  possession  réelle  sur  le  premier  acheteur, 
même  par  acte  authentique,  fait  bien  voir  que  ce  dernier  n'avait, 
par  la  convention,  acquis  qu'un  droit  relatif,  qu'un  droit  de 
créance  contre  telle  personne  déterminée,  et  non  pas  un  droit  ab- 
solu ,  comme  le  droit  de  propriété  que  le  public  est  tenu  de  res- 
pecter. A  quoi  dès  lors  peut  s'appliquer  l'article  1 138? 

46.  Je  ne  sais  si  je  m'abuse ,  mais  il  me  semble  qu'on  a  donné 
à  cet  article  une  portée  qu'il  n'avait  pas  dans  l'esprit  des  rédac- 
teurs du  Code.  11  ne  veut  dire  qu'une  chose,  c'est  que  la  conven- 
tion produit  pour  le  créancier  du  corps  certain  une  propriété  re- 
lative. Il  est  propriétaire,  oui.  Mais  à  l'égard  de  qui?  à  l'égard  du 
débiteur,  et  non  pas  à  l'égard  des  tiers ,  dont  s'occupent  l'article 
1140  et  l'article  1141  qui  viennent  immédiatement,  dans  la 
même  section. 

Qu'on  remarque  en  effet  l'économie  de  cet  article  1138  et  des 
dispositions  qui  l'entourent. 

L'article  1136  dispose  que  l'obligation  de  donner  emporte  celle 
de  livrer  la  chose,  et  par  conséquent  de  la  conserver  jusqu'à  la 
livraison.  Que  signifient  ces  mots  :  obligation  de  donner  f  lis  si- 
gnifient obligation  de  transporter  la  propriété  *,  car  le  mot  donner 
ne  peut  avoir  que  le  sens  du  verbe  dare^  qui ,  en  droit ,  a  toujours 
signifié  tramporier  la  propriété.  Eh  bien  !  si  la  promesse  de 
donner  signifie  seulement  que  le  débiteur  est  obligé  à  transpor- 
ter la  propriété,  elle  ne  la  transporte  donc  pas  par  elle-même. 
Il  y  a  là  nécessairement  deux  événements  successifs  :  l'un  est  l'o- 
bligation de  transférer  la  propriété ,  et  l'autre  est  la  translation 
même  de  la  propriété.  Par  l'obligation  l'acheteur  n'acquiert 
qu'un  droit  relatif  contre  telle  personne  déterminée;  le  publie 
n'est  pas  encore  tenu  de  respecter  son  droit  qu'il  ignore.  11  ne 
aéra  tenu  de  le  respecter  que  lorsque  le  droit  relatif,  le  ju$  ad 
rem ,  se  sera  transformé  en  droit  absolu,  en  jus  in  re,  soit  par  la 
tradition  s'il  s'agit  de  meubles,  soit  par  la  transcription  s'il  s'agit 
d'immeubles  susceptibles  d'hypothèques.  Maintenant,  qu'àFégard 
du  vendeur  l'acheteur  soit  par  la  seule  puissance  du  pacte  réputé 
propriétaire,  soit;  la  loi  peut  bien  faire  entre  les  parties  abstrao* 
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tion  de  l'un  des  événements  constitutife  du  droit  de  propriété  5  mais 
celte  propriété  ne  sera  toujours  qu'une  propriété  relative,  c'est- 
à-dire  un  lien  entre  les  deux  parties,  et  non  pas  un  droit  absolu 
imposant  au  public  l'obligation  de  ne  pas  y  porter  atteinte  (comp. 
art.  1583). 

47.  Si  l'article  1138  eût  dit  :  «Elle  (l'obligation  de  livrer  la 
chose)  rend  le  créancier  propriétaire  à  regard  du  débiteur...^  » 
toute  discussion  eût  été  impossible.  Et  parce  que  la  loi  n'a  pas 
ajouté  ces  mots,  on  s'est  jeté  dans  un  système  tout  nouveau ,  sans 
précédent  dans  le  droit  de  l'Europe  et  des  peuples  anciens!  Mais 
ce  que  la  loi  n'a  pas  dit  dans  l'article  1138,  elle  Ta  dit  dans  l'ar- 
ticle 1583,  auquel  elle  renvoie  par  l'article  11 40  5  elle  Ta  dit  im- 
plicitement dans  les  articles  1165,  1141,  1604,  1689,  1690, 
1238, 1303  ^,  1867, 1589,  et  un  grand  nombre  d'autres  articles 
que  j'aurai  à  examiner  plus  tard. 

Et  puis  enfin ,  comment  admettre  qu'un  principe  aussi  fon- 
damental que  celui  que  nous  combattons,  aussi  désastreux, 
comme  l'expérience  Ta  prouvé ,  ait  pu  s'introduire  furtivement 
dans  nos  lois  sans  que  les  discussions  au  conseil  d'État  fassent 
mention  d'un  pareil  changement,  alors  que  tous  les  précédents 
lui  étaient  contraires?.... 

48.  Non,  le  simple  pacte  ne  transfère  pasJa  propriété  abso- 
lue, au  regard  de  tous.  Le  pacte  n'a  jamais  pu  donner  qu'un 
droit  de  créance,  qu'un  droit  relatif,  et  il  faudrait  autre  chose 
que  quelques  expressions  peu  méditées  de  l'article  1138  pour 
décider  que  les  auteurs  du  Code,  en  1804,  ont  entendu  rompre 
avec  le  passé.  C'est  leur,  supposer  une  audace  dont,  avec 
tout  le  respect  que  je  leur  porte,  je  ne  les  crois  pas  capables. 
Ils  ont  tout  simplement  consacré  ce  qui  existait,  et  ik  ont  eu 
raison. 

Un  système  comme  celui  que  nous  repoussons  a  pu  séduire 
les  spiritualistes  de  notre  époque;  il  ne  les  a  malheureusement 

*  L'article  1308  ptrle  d'uno  oession  d'actions  qui  n'aurait  aucun  sens  il  U 
convention  seule  transférait  le  droit  absolu  de  propriété  :  car,  le  propriétaire 
trouverait  en  lul-niéme,  à  Tégard  des  tiers,  ce  principe  de  son  acUon^  et  n'aoralt 
aucunement  besoin  d*une  cession  de  la  part  de  edui  qui  ne  serait  plus  proprié* 
taire  ;  si  le  système  que  Je  combats  était  rrai. 
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que  trop  séduits.  Mais  il  ne  satisfera  jamais  les  utilitaires  :  il  pré- 
sente trop  d'inconvénients ,  il  ouvre  des  portes  trop  larges  à  la 
fraude.  Oui ,  c*est  une  prétention  déraisonnable  que  de  vouloir 
donner  à  la  pensée  seule  le  pouvoir  de  constituer  le  domaine.  U 
faut  qu'à  cette  pensée  vienne  se  joindre  quelque  chose  de  maté** 
riel ,  quelque  chose  qui  frappe  les  yeux ,  quelque  chose  de  public, 
pour  imposer  à  la  société  l'obligation  de  respecter  la  ti:ansmission 
que  la  pensée  commence,  mais  qu'il  ne  lui  est  pasnlonné  de 
consommer.  U  faut  bien  que  la  société  soit  avertie  de  l'obligation 
qu'elle  va  contracter  envers  le  nouveau  propriétaire,  et  cette 
obligation  ne  peut  lui  être  imposée  avec  justice  qu'autant  que 
le  nouveau  maître  lui  révèle  le  moment  précis  où  il  entend  se 
poser  au  regard  de  tous  comme  propriétaire  absolu  de  la  chose 
transmise. 

Jusque-là  le  droit  qui  résulte  pour  lui  de  la  convention  ne 
peut  être  qu'un  droit  relatif.  Il  est,  si  on  le  veut,  propriétaire, 
comme  le  dit  improprement  l'article  1138;  mais  il  n'est  proprié* 
taire  que  relativement  à  telle  personne  déterminée,  comme  le 
dît  avec  raison  l'article  1583.  11  ne  l'est  pas  encore  vis-à-vis  du 
public;  il  peut  le  devenir  sans  doute,  mais  pour  cela  il  faut  qu'il 
associe  le  public  à  la  transmission  ;  il  faut  qu'il  lui  notifie  son 
contrat,  afin  de  lui  faire  contracter  l'obligation  de  le  respecter. 
Alors  seulement  son  droit  relatif  se  transforme  en  un  droit  ab- 
solu, et  la  propriété  exclusive  apparaît  garantie  par  l'action 
réelle  contre  les  entreprises  de  quiconque  viendra  la  troubler. 

49.  Concluons  de  tout  ce  qui  précède  qu'il  n'est  pas  probable 
que  les  auteurs  du  Gode  aient  voulu  se  jeter  dans  un  nouveau 
système.  Maintenant,  le  contraire  de  ce  qui  n'est  pas  probable 
devient  évident  pour  l'homme  qui  examine  les  choses  d'un  point 
de  vue  élevé ,  lorsqu'il  suit  pas  à  pas  les  travaux  préparatoires 
du  Code  civil  et  qu'il  approfondit  les  textes  que  le  législateur  a 
laissés  sur  son  passage.  Marchez  dans  le  Code  civil  en  prenant 
pour  guide  cette  pensée  que  la  transcription  doit  être  considérée 
comme  moyen  de  transmission  à  l'égard  des  tiers,  tout  s'ex- 
plique à  peu  près  de  la  manière  la  plus  raisonnable  ;  retranchez 
au  contraire  cette  transcription ,  vous  pâlirez  sur  des  textes  dont 
vous  n'apercevrez  pas  le  but,  et  vous  arriverez  à  cette  conclusion 
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inévitable  :  le  Code  civil  est  une  mauvaise  législation!....  Mail 
non  \  Tesprit  de  système,  en  partant  d'une  fausse  base,  se  torta- 
rera  de  toutes  les  manières  pour  s'imposer  plutôt  que  d'ouvrir 
les  yeux  à  la  lumière.  11  travaillera  à  la  destruction ,  en  ergotant 
sur  les  détails,  plutôt  que  d*appliquer  toutes  ses  fiicultës  à  la 
construction  de  Tensemble  de  Tédifice  ]  et  de  tout  cela  résultera 
rintervention  forcée  du  législateur,  intervention  hfltëe,  trop  pré- 
coce, intervention  qui,  avec  notre  constitution  politique,  ne 
peut  évidemment  fonder  une  loi  civile  durable  ^. 

50.  Mais  ne  perdons  pas  de  vue  Tobjet  de  notre  travail.  Je 
dis  que  la  transcription  a  été  conservée  par  les  auteurs  du  Code 
civil  comme  base  de  l'édifice  de  la  propriété  immobilière  en 
France.  Ce  qui  le  prouve ,  c'est  :  1*  Tabsence,  dans  les  discassions 
au  conseil  d'État,  de  l'expression  d'une  volonté  contraire;  3r  la 
tradition  conservée  pour  la  propriété  mobilière  ;  3*  le  concours 
de  l'action  résolutoire  avec  le  régime  de  publicité  des  privilèges 
et  des  hypothèques*,  4*  enfin  une  multitude  de  textes  que  nous 

s  Loin  de  moi  Ildée  d'attaquer  notre  constitution  ;  Je  la  crois  au  coatrahe  ce 
qu'elle  doit  être)  mais  Je  ne  la  considère  pas  moins  eomoM  ateolmeat  IneapaUe 
de  fonder  une  loi  clTile  durable.  Pourquoi  cela?  C'est  ]iarce  que  les  atsenUées 
délibérantes,  par  cela  seul  qu'elles  délibèrent,  ne  peuvent  sulTre  une  synUièse. 
Un  code  cMl  ne  peut  être  que  l'ouTrage  d'un  seul  bomme  à  l«te  dogoiatlqBe  et 
puissante,  philosophique  et  en  même  temps  pratique ,  d'un  homme  qui  a  comparé 
les  législations  diverses  par  une  élude  approfondie  de  l'histoire ,  et  qui  a  résumé  et 
digéré  la  masse  des  eonnaissances  acquises  pour  les  faire  siennes.  On  peut  bien 
lui  adjoindre  des  spécialités,  des  hommes  de  deuils,  mais  ils  ne  doivent  avoir  qse 
vbix  consultative.  De  là  Je  conclus  que  le  pouvoir  législatif  civil  doit  s'exercer  par 
délégaUon,  81  ensuite  nos  ebambres  peuvent  intervenir,  ce  ne  peut  ém  que  ponr 
légaliser,  admetu^  ou  rejeter  l'ensemble,  mais  elles  ne  doivent  pas  entrer  dans  les 
deuils;  l'expérience  démontre  qu'elles  adopteront  le  système  d'abord  pour  le  dé- 
truire ensuite.  Qu'elles  s'occupent  d'administration  et  de  poUUqoe,  vnllà  leer 
rôle;  mais  de  lois  civiles,  Jamais!  Leur  organl^Uon  est  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus 
antipathique  à  la  science  du  droit.  Certes  le  conseil  d'ÉUt  renformalt  des  hMunes 
éminenU}  Il  y  avait  le  savant  Tronchet,  le  Jurlseonaulte  d'ensemble  Portatts,  b 
plus  belle  Intelligence  philosophique  du  conseil,  le  radical  Treilbard  :eh  bien! 
supposes  que  l'un  d'eux  ait  été  choisi  comme  grand  Juge ,  et  que  ses  collègues  Inl 
aient  été  adjotnu  comme  conseils  au  lieu  de  les  réunir  tons  trois ,  n'ett-ll  pai  évi- 
dent que  le  Code  civil  serait  tout  autre  que  ce  qu'il  est,  au  moins  sous  le  rapport 
sjnthéilqueî  Croyez-vous  que,  si  Cujas  ou  son  élève  PoUiier,  ou  celui  qui  les  sur- 
passa encore  en  méthode  philosophique ,  Doneau ,  eussent  été  chargés  d'une  codK 
flcaUon,  l'ouvrage  de  ces  grands  génies  n'eût  pas  valu  le  Gode  civil.'  Pourquoi 
ceux  qui  étudient  le  droit  romain  des  stoïciens  sont-ils  frappés  d'admIraUon  lors- 
qu'ils parviennent  à  comprendre  l'ensemble  du  système?  Eh  !  c'est  pane  que  l'édlt 
du  préteur  est  l'œuvre  d'un  seul  homme  qui  s'est  approprié  et  a  foodn  dans  on 
même  moule  les  travaux  de  ses  devanciers. 
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allons  suivre  pas  à  pas,  à  Taide  des  travaux  préparatoires  du  Code 
civiL 

Nous  nous  sommes  suffisamment  expliqué  sur  les  trois  pre* 
miers  moyens  ;  il  est  temps  d'aborder  le  quatrième ,  qui  doif  don- 
ner à  notre  manière  de  voir  le  caractère  de  Tévidence. 

HUREAUX. 
(La  suite  à  tm  prochain  cahier.) 


Le  défaut  de  conclosioiis  fin  ministère  public ,  dans  les  causes 
sujettes  à  communicatiou,  donne-t-il,  du  moins  en  certains 
cas,  ouverture  a  cassation? 


Par  M.  F.  MERVILLE,  docteur  en  droit,  avocat  à  la  cour  royale  de  Paris. 

La  communication  aux  officiers  du  ministère  public,  et,  par 
suite ,  l'audition  de  Tun  d'eux  avant  la  prononciation  du  juge- 
ment, sont,  comme  chacun  sait,  très-impérieusement  exigées 
dans  un  assez  grand  nombre  dMnstances,  dont  l'article  83  du  Code 
do  procédure  civile  contient  l'énumération  incomplète.  Si  cette 
prescription  de  la  loi  n*a  pas  été  remplie ,  disons  plus ,  si  le  juge- 
ment ne  constate  pas  qu'elle  Tait  été  *,  la  procédure  sera  viciée 
et  le  jugement  nul.  Cette  nullité  offre  cela  de  particulier  que,  si 
la  décision  judiciaire  qui  en  est  entachée  est  en  dîemier  ressort,  la 
loi  permet  d'en  solliciter  la  rétractation  par  la  voie  de  la  requête 
civile.  Hais  on  a  prétendu  que  ce  n'était  pas  toujours  par  requête 
civile  qu'il  fallait  procéder  contre  les  jugements  en  dernier  res- 
sort ou  les  arrêts  entachés  du  vice  que  nous  venons  de  signaler; 
on  a  prétendu  qu'il  y  avait  des  cas  où  ce  moyen  échappait  aux 
parties,  qui  dès  lors  n'en  avaient  pas  d'autre  que  le  pourvoi  en 
cassation.  C'est  ce  point  que  nous  nous  proposons  d'examiner. 

Constatons  d'abord  que,  dans  les  hypothèses  où  il  est  certain 
qu'il  y  a  ouverture  à  requête  civile ,  la  voie  du  recours  en  cas- 

*  Caas.,  26  pluT.  an  H ,  20  fructid.  an  m ,  etc.;  ./•  du  Pah^  1. 1 ,  p.  61,  91. 
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sation  doit  être  sévèrement  interdite  ^  L'une  est  exclusive  de 
Tautre  -,  il  est  de  principe  que  Ton  ne  peut  avoir  à  la  fois  deux 
voies  différentes  pour  attaquer  un  même  jugement ,  et  ce  qui  est 
vrai  pour  les  voies  ordinaires  de  réformation,  telles  que  l'oppo- 
sition et  rappel ,  Test  également  à  Tégard  des  voies  extraordi- 
naires. 

Il  faut  donc  rechercher  en  quels  cas  la  requête  civile  est  auto- 
risée. L'article  480 ,  8°,  permet  formellement  d'y  recourir  contre 
les  jugements  en  dernier  ressort  non  précédés  de  la  communica- 
tion au  ministère  public,  lorsqu'ils  ont  iti  rendw  contre  ceux 
pour  qui  la  communication  était  ordonnée.  Ainsi ,  lorsque  la 
communication  est  ordonnée  dans  l'intérêt  de  Tune  des  par- 
ties, et  que  le  jugement  lui  est  défavorable,  cette  partie  peat  en 
solliciter  la  rétractation  par  requête  civile ,  si  la  communication 
n'a  pas  eu  lieu  ;  dès  lors  il  faut  écarter  tout  autre  mode  de  re- 
cours. 

Mais  on  aperçoit  tout  de  suite  l'insuffisance  de  la  règle.  Pour 
qu'elle  pût  satisfaire  pleinement  l'esprit  et  prévenir  toute  incer- 
titude ,  il  faudrait  que  la  communication  fût  toujours  ordonnée 
dans  l'intérêt  exclusif  de  l'une  des  parties.  Or,  on  sait  qu'en 
mainte  circonstance  il  n'en  est  pas  ainsi ,  que  souvent  elle  est 
prescrite  dans  un  intérêt  général  :  alors  l'une  des  parties  n'est 
pas  plus  intéressée  que  l'autre  à  ce  que  le  vœu  de  la  loi  soit 
observé  et  le  ministère  public  entendu.  Ajoutons  que  l'omission 
de  cette  formalité  peut  avoir  lieu  d'autant  plus  fréquemm^t, 
dans  les  instances  où  l'intérêt  de  la  société  sollicite  l'intervention 
du  ministère  public,  qu'au  nombre  de  ces  instances  sont  celles 
qui  touchent  à  l'ordre  public  (C.  pr.,  art.  83,  1**).  Or,  il  y  a 
dans  cette  expression  une  latitude  qui  laisse  beaucoup  de  prise 
à  l'arbitraire. 

Il  est  pourtant  impossible  que  la  disposition  de  la  loi  sur  ce 


^  Ce  n'est  pas  que  de  nombreuses  tentadTes  n'aient  eu  Ueu  pour  faire  prévaloir 
le  système  contraire;  mais  la  cour  de  cassation  ne  l'a  jamais  accueUli,  et,  le 
22  novembre  1637  (/.  du  Pàl.^  t.  Il,  1637,  p.  505),  le  conseiller  chargé  du  rap- 
port eiprlmait  son  étonnement  de  voir  si  souvent  reproduite  une  ouverture  qoi 
n'avait  aucune  chance  de  succès.  Cette  observaUon  ne  pouvait  demeurer  stérile; 
aussi  ne  croyons-nous  pas  que,  depuis  cette  époque,  le  même  moyen  ait  été  de 
nouveau  plaidé. 
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point  soit  dépourvue  de  sanction  \  le  législateur,  qui  s'est  attaché 
à  couvrir  d'une  protection  sérieuse  l'intérêt  particulier,  n'a  pas 
dû  négliger  d'en  accorder  une  efficace  à  l'intérêt  social.  Aussi 
convient-on  que  les  expressions  de  l'article  480 ,  8**,  si  limitatives 
qu'elles  soient  en  apparence,  ne  font  point  obstacle  à  la  nullité 
des  jugements  rendus  sans  le  concours  du  ministère  public, 
même  dans  les  matières  où  ce  concours  est  prescrit  uniquement 
en  vue  de  l'intérêt  général.  Il  ne  s'agit  pas  d'un  simple  acte  de 
procédure,  dont  la  nullité  ait  besoin  d'être  expressément  pronon- 
cée par  la  loi^  il  est  question  d'un  acte  émanant  d'un  magistrat 
et  qui  constitue  l'une  des  conditions  essentielles  de  la  régularité 
des  jugements.  C'est  ce  que  disait  Rodier  dans  ses  Questions  sur 
Fordonnance  de  1667  :  «  S'ils  n'ont  pas  été  ouïs,  Varrét  n'est 
pas  dans  son  entier.  » 

D'ailleurs ,  comme  on  l'a  fait  remarquer,  dans  cette  circon- 
stance, on  ne  peut  pas  dire  que  la  communication  fût  ordonnée 
plutôt  en  faveur  d'une  partie  qu'en  faveur  de  l'autre  \  en  consé- 
quence les  deux  parties  ont  le  droit  d'invoquer  la  nullité  puisée 
dans  le  défaut  de  communication.  Or,  c'est  ici  que  revient  notre 
question  :  «  Si  la  sentence  est  en  dernier  ressort,  comment  de- 
vra-tron  l'attaquer?  par  la  requête  civile  ou  par  la  voie  de  cas- 
sation? » 

L'opinion  générale  est  qu'on  doit  recourir  à  la  requête  civile. 
Le  plus  habile  et  le  plus  ardent  des  partisans  du  système  opposé 
ne  fait  pas  difficulté  de  l'avouer  :  «  C'est  là,  dit  M.  Morin,  une 
opinion  généralement  professée  et  accréditée.  »  £n  effet,  la  ju- 
risprudence de  la  cour  de  cassation  n'a  jamais  varié  à  cet  égard; 
trois  arrêts,  dont  deux  d'une  date  assez  récente  (19  juillet  1809, 
9  février  1836,  11  janvier  1843 j  J.  du  P.,  t.  VU,  p.  696; 
t.  XXVII,  p.  1043;  t.  II  de  1843,  p.  395),  justiûent  cette  as- 
sertion. M.  Carré  (sur  les  articles  83  et  480)  et  M.  Berriat-Saint- 
Prix  (p.  24  et  513)  ne  font  aucune  distinction;  et  l'on  n'a  qu'à 
consulter  les  recueils  où  sont  transcrits  les  arrêts  que  nous  ve- 
nons de  rappeler  :  on  y  verra  que  les  arrêtistes  ne  soupçonnent 
même  pas  qu'il  y  en  ait  une  à  faire.  Mais  l'on  doit  reoonnattre 
que  toutes  ces  autorités  tranchent  la  question  et  ne  la  discutent 
pas  :  le  seul  ouvrage  où  elle  ait  reçu  dans  le  même  sens  une  so- 
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lution  raisonnëe  est  celui  de  MM.  Ortolan  et  Ledeau  (le  Jftnts- 
tire  public  en  France,  1. 1 ,  p.  293). 

La  doctrine  qui  admet  le  recours  en  cassation  n'a  été  que  par- 
tiellement examinée  et  partiellement  adoptée  par  MM.  Delaporte, 
t.  II,  p.  50;  Lepage,  Quest.^  p.  629,  et  Dalloz,  t.  II,  p.  606, 
n""  1 8  ;  mais  elle  a  été  doctement  et  complètement  soutenue  par 
M.  Achille  Morin ,  avocat  à  la  cour  de  cassation,  dans  upe  disser- 
tation étendue  que  reproduit  textuellement  M.  Chanveau,  Lais 
de  la  procédure  civile^  t.  IV,  p.  320  et  suiv.  Ce  dernier  auteur, 
après  avoir  confessé  la  difficulté  de  la  question ,  après  avoir  dit 
qu'ayant  vainement  cherché  une  raison  décisive  et  sans  ré- 
plique, il  serait  tenté  de  dire  avec  le  sceptique  :  sempre  bene^ 
finit  (p.  319,  III,  2*)  par  se  ranger  à  l'opinion  de  M.  Morin,  à 
laquelle  un  autre  professeur  de  Toulouse,  M.  Rodière  (i.  If, 
p.  379),  donne  aussi  un  bref  et  timide  assentiment. 

Telles  sont,  de  part  et  d'autre,  les  autorités^  maintenant, 
voyons  les  arguments. 

Le  système  favorable  au  pourvoi  est  assez  facile  à  défendre. 
Les  termes  de  Tarticle  480,  S'',  dit-on ,  sont  inapplicables  à  l'es- 
pèce qui  nous  occupe.  Ils  disposent  pour  les  cas  où  la  commu- 
nication intéresse  spécialement  Tune  des  parties  Iitigantes',hors 
de  là ,  on  se  trouye  dans  une  hypothèse  différente ,  que  d'autres 
principes  doivent  régir.  Quels  principes?  Apparemment  ce  sont 
les  principes  généraux,  puisque,  en  définitive,  il  faut  y  revenir 
toutes  les  fois  qu'une  exception  expresse  ne  permet  pas  de  s'en 
écarter.  Or  les  principes  généraux  ne  défèrent-ils  pas  à  la  cen- 
sure de  la  cour  suprême  tous  les  vices  de  fofme  dont  les  juge- 
ments peuvent  se  trouver  infectés?  Toutes  les  lois  qui  se  rat- 
tachent à  l'organisation  de  cette  juridiction  ne  placent-elles  pas 
au  nombre  de  ses  attributions  le  pouvoir  de  réprimer  les  viola- 
tions des  formes?. . . En  vain  on  opposerait  le  n'  2  de  l'article  480 ; 
l'article  4  de  la  loi  du  4  germinal  an  II ,  l'arrêt  de  cassation  du 
19  décembre  1831,  affaire  Choiseul  contre  la  liste  civile ,  prou- 
vent que  ce  paragraphe  concerne  uniquement  les  nullités  du  fait 
des  parties  ou  de  leurs  défenseurs  ;  que  les  nullités  provenant  du 
fait  du  juge  ne  sont  point  comprises  dans  k  disposition  de  Tar- 
ticle  480  ;  que  celles-ci  donnent  toujours  ouverture  à  cassation. 
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Or,  ajoute-t-on,  le  défaut  d'audition  du  ministère  public,  dans 
les  causes  où  son  intervention  intéresse  l'ordre  général,  consti- 
tue bien  une  nullité  du  fait  du  juge. 

On  le  Yoit,  le  point  de  départ  de  cette  argumentation  est  que 
les  termes  de  l'article  480 ,  8',  sont  inapplicables  au  cas  en  dis- 
cussion :  cela  posé ,  on  conclut  qu'il  faut  chercher  ailleurs  la  loi 
destinée  à  le  régir.  C'est  précisément  ce  point  de  départ  que  con- 
testent MM.  Ortolan  et  Ledéau  :  selon  eux ,  c'est  s'attacher  à  l'ap- 
parence que  de  considérer  les  termes  de  l'article  480 ,  8*,  comme 
étrangers  à  l'espèce  particulière  qui  nous  occupe.  Ils  pensent  que, 
pourvu  qu'on  les  étudie  avec  maturité ,  on  trouvera  que  l'appli- 
cation en  est  facile.  Que  veut,  disent-ils,  l'article  480,  n»  8? 
Que  la  requête  civile  puisse  être  formée  par  la  partie  dans  l'inté- 
rêt de  qui  la  communication  était  exigée.  Mais  lorsque  la  com- 
munication est  prescrite  dans  l'intérêt  de  tous,  elle  Test,  par 
cela  même,  dans  l'intérêt  de  chacune  des  parties  :  chacune  d'elles 
est  membre  de  la  société;  et,  en  cette  qualité,  ayant  d'ailleurs 
an  intérêt  né  et  actuel ,  elle  peut  invoquer  la  nullité  qui  vicie  la 
procédure  et  le  jugement.  On  ne  peut  pas  dire  que  la  partie  con- 
damnée n'était  pas  intéressée  à  la  communication  ;  elle  l'était 
comme  membre  de  la  société,  et,  à  ce  litre ,  son  recours  en  nul- 
lité rentre  sous  l'application  de  l'article  480 ,  8*  :  c'est  donc  par 
la  requête  civile  qu'il  doit  être  exercé. 

Ce  raisonnement  nous  parait  subtil,  et  M.  Morin  en  a,  selon 
nous ,  parbitement  indiqué  le  côté  faible  loi^u'il  fait  observer 
que  c'est  d'un  intérêt  exclusivement  personnel ,  d'un  intérêt  pn- 
tTiUffU  que  le  législateur  s'est  préoccupé  ;  qu'il  a  pensé  à  une  nul- 
lité relative^  non  à  une  nullité  absolue,  qui  puisse  être  invoquée 
par  toute  partie  qui  suceombe.  On  ne  peut  méconnaître  que  le 
législateur  n'a  pas  songé  à  l'argumentation 'laborieuae  que  lui 
prêtent  MM.  Ortolan  et  Ledeau  ;  cela  nous  semble  évident.  Mais 
si  cette  argumentation  ne  s*est  pas  présentée  à  son  esprit,  com- 
ment nous  révélerait-elle  son  intention,  comment  nous  éclai- 
rerait-elle  sur  sa  pensée?  C'est  donc  ailleurs,  c'est  dans  un 
autre  ordre  de  réflexions,  qu'il  faut  chercher  la  raison  de  dé- 
cider. 

Une  considération  nous  frappe  d'abord  :  nous  nous  demandons 
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quel  est  le  but  qu'on  s'est  proposé  en  instituant  la  procédure  de 
requête  civile^  nous  nous  demandons  quel  est  le  genre  d'utililé 
que  cette  procédure  procure  aux  parties.  La  doctrine  nous  ré- 
pond que  Ton  a  voulu  tantôt  écarter  un  résultat  inique,  ea  of- 
frant au  juge  les  moyens  de  réformer  lui-même  une  sentence 
qu'il  n'a  pas  rendue  en  suIBsante  connaissance  de  cause  (art.  480, 
l*",  9%  lO"")  art.  481),  tantôt  lui  permettre  de  réparer  une  simple 
inadvertance ,  et  épargner  ainsi  aux  parties  la  voie  longue  et  coû- 
teuse de  la  cassation  (art.  480,  2%  8^).  C'est  dans  cette  seconde 
catégorie  que  la  non-comnumication  au  ministère. public  doit 
être  classée  \  c'est  sous  ce  rapport  qu'elle  donne  ouverture  à  la 
requête  civile. 

Si  cela  est  vrai ,  comprendrait-on  que  la  loi  eût  distingué , 
comme  le  veut  M.  Morin ,  entre  le  cas  où  la  communication  est 
d'intérêt  privé  et  celui  où  elle  est  d'intérêt  général?  N'y  a-t-il 
pas,  dans  les  deux  cas,  mêmes  motifs  pour  préférer  la  requête 
civile  au  pourvoi  devant  la  cour  suprême?  Pourquoi  serait-il 
plutôt  interdit  aux  juges ,  en  un  cas  que  dans  l'autre,  de  recon- 
naître l'omission  qui  a  eu  lieu,  et  de  la  réparer  en  réformant lear 
jugement  ? 

Nous  ne  pouvons  accepter  la  raison  de  différence  implicite- 
ment indiquée  par  M.  Morin,  et  qui  consiste  à  dire  que,  dans 
un  cas,  la  loi  a  été  violée  par  le  fait  des  parties^  tandis  que, 
dans  l'autre,  elle  l'aurait  été  par  le  fait  du  juge?  Bien  des  rai- 
sons justifient,  ce  nous  semble,  notre  opinion. — !•  Rien  n'est 
moins  sûr  que  cette  distinction  ^  elle  semble  repoussée  par  la  gé- 
néralité des  termes  du  n""  â  de  l'article  480  :  aussi  MM.  Or- 
tolan .et  Ledeau  croient- ils  que  la  violation  des  formes  n'offire 
jamais,  en  matière  civile,  qu'un  moyen  de  requête  civile;  i 
leurs  yeu.x,  c'est  seulement  dans  les  matières  criminelles  que 
les  violations  de  formes  donnent  ouverture  à  la  cassation. — â*  En 
admettant  même  que  cette  distinction  soit  fondée,  il  fie^ut  bien 
remarquer  qu'elle  concernerait  le  n""  3  et  non  le  n*  8  de  l'ar^ 
ticle  480  ^  :  en  vain  dirait-on  que  la  communication  des  pièces  au 

*  V,^  ^  rappu!  de  ceUe  observation ,  l'arrêt  précité  da  10  décembre  ISSt.  C'est 
à  tort  que  M.  Morin  semble  laisser  entendre  que  cet  arrêt  aurait  appliqué  la  dis- 
tlocUon  dont  11  s'agit  au  vice  résultant  de  la  non-commttnioaUon  ;  U  n*en  est  rieo: 


I 
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ministère  public  et  l'audition  de  celui-ci  constituent  une  forme 
prescrite  à  peine  de  nullité ,  et  doivent  subir  l'application  des  dis- 
positions qui  régissent  ces  formes  ;  toujours  est-il  que,  si  c'est  là 
une  forme j  la  loi  du  moins  Ta  distinguée  des  autres-,  elle  a  fait 
pour  elle  une  disposition  à  part;  on  ne  peut  donc  pas  dire  que 
tout  ce  qui  regarde  les  formes  en  général  s'applique  nécessaire- 
ment à  la  forme  particulière  dont  s'occupe  le  n*  8. — 3*  Enfin, 
est-il  bien  exact  de  prétendre  que  la  non-audition  du  ministère 
public  constitue  tantôt  une  violation  provenant  du  fait  des  parties, 
tantôt  une  violation  provenant  du  fait  des  juges?  Que  le  ministère 
public  soit  tenu  d'intervenir  dans  l'intérêt  général  ou  dans  l'intérêt 
privé,  qu'importe?  Dans  les  deux  cas  son  devoir  est  le  même; 
car,  dans  Tun  et  dans  l'autre,  la  prescription  de  la  loi  est  égale- 
ment formelle;  dans  les  deux  cas,  s'il  manque  d'intervenir,  la 
loi  sera  également  violée ,  et  violée  par  son  fait  \ 

La  conséquence  de  tout  ceci,  c'est  qu'on  n'aperçoit  aucune  ex- 
plication satisfaisante  de  ce  singulier  système  qui  établirait ,  pour 
la  réparation  d'un  même  vice,  tantôt  une  voie  et  tantôt  une 
autre.  Il  est  temps  d'examiner  si  la  loi  est  en  effet  tombée  dans 
cette  inconséquence 9  et  si,  attentivement  étudié,  son  texte  est 
aussi  restrictif  qu'on  le  prétend. 

Nous  avons  reconnu  avec  M.  Morin  que  la  phrase  qui  termine 
le  n'  8  de  l'article  *80  avait  bien  eu  pour  but  de  désigner  une 
nullité  purement  relative,  profitant  seulement  à  celle  des  par- 
lies  dont  le  minstère  public  était  chargé  de  protéger  l'intérêt  per- 
sonnel. Mais  ce  membre  de  phrase  n'occupe  pas  à  lui  seul  tout 
le  n*  8  ;  un  autre  le  précède ,  qui  est  conçu  dans  les  termes  les 
pins  généraux  :  a  Si ,  dans  les  cas  où  la  loi  exige  la  communia 
»  cation  au  ministère  public^  cette  communication  n'a  pas  eu 


dans  l'espèce ,  le  ministère  public  avilit  été  entendu  ;  le  vice  qu'on  reprochait  à 
l*arrét  atuqué,  c'était  la  non-pablicité  de  l'audience. 

t  Considérée  en  sol ,  la  communication  des  pièces  n'est  pas  un  but ,  elle 
n'est  qu'un  moyen;  le  but,  c'est  TaudlUon  du  ministère  public.  Cdle-cl  man- 
quant, il  y  a  nullité;  l'omission  de  la  communication  en  elle-même  ne  donne  lieu 
qa*à  une  suppression  d'émolument  (  ^.  décret  du  30  mars  1808,  art.  83).  C'est 
poarciiiol  la  nullité  dont  il  s'agit  ne  peut  pas  être  réputée  provenir  proprement  du 
fait  des  parties;  mais  au  reste,  si  elle  en  provenait,  cela  serait  vrai  de  tous  les  cas, 
et  non  pas  seulement  de  quelques-uns,  contrairement  à  ia  distinction  proposée  par 
H.  Moria. 
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»  lieu.  »  On  voit  que  ces  termes  excluent  toute  distinction ,  et 
que  c'est  dans  tom  les  cas  où  la  communication  était  exigée,  et 
n'a  pas  eu  lieu ,  que  le  législateur  autorise  et  prescrit  l'emploi 
de  la  requête  civile.  Maintenant ,  peut-on  croire  que  la  fin  de 
l'article  ait  pour  effet  de  restreindre  tellement  la  première  dispo- 
sition qu'elle  n'embrasserait  plus  que  les  cas  où  la  communi- 
cation était  requise  dans  l'intérêt  privé?  C'est  ce  que  nous  ne 
saurions  penser,  parce  que,  comme  nous  l'avons  montré,  il 
n'existe  aucune  raison  pour  distinguer  entre  ces  deux  hypo- 
thèses... .  N'est-il  pas  plus  raisonnable  de  supposer  qu'il  y  a  dans 
le  §  8  deux  propositions  distinctes ,  l'une  générale ,  l'autre  spé- 
ciale \  l'une  posant  ce  principe  absolu  que ,  dans  tims  Us  cas^  le 
défaut  de  communication  donne  ouverture  à  requête  civile;  l'autre 
posant  ce  principe  restrictif  du  premier,  qu'il  n'y  aura  ponrlant 
ouverture  qu'au  profit  de  la  partie  privilégiée ,  dans  les  Càs  oii 
c'est  un  intérit  individuel  qw  la  loi  s*esî  proposé  de  protéger 
par  la  communication?  11  est  vrai  que  cette  dernière  idée  n'a 
pas  été  exprimée  dans  le  texte  ^  ;  mais  elle  est  si  évidente  et  si 
facile  à  suppléer,  qu'on  a  jugé  que  l'expression  en  était  sura- 
bondante  Gomment  supposer,  en  effet,  qu'au  lieu  de  cher- 
cher à  concilier  les  deux  parties  du  texte,  on  imaginerait  de  sa- 
crifier la  première' à  la  seconde,  la  partie  générale  à  la  partie 
spéciale ,  et  de  dire  que ,  par  celle-ci ,  la  loi  a  voulu  exclure  l'em- 
ploi de  la  requête  civile  pour  le  cas  où  la  communication  inté- 
ressait la  société  tout  entière? 

Ce  qui  nous  semble  confirmer  pleinement  cette  interpréta- 
tion, c'est  l'étude  <le  la  loi  antérieure  au  Code  de  procédure.  Ea 
effet,  l'article  480  de  ce  Code  n'est  que  le  calque  fidèle,  la  tra- 
duction en  un  langage  moins  suranné  de  l'article  35  du  titre  34 
de  l'ordonnance  de  1667.  Or  l'ordonnance  faisait-elle  la  distinc- 
tion que  l'on  croit  apercevoir  dans  le  §  8  de  l'article  480?  En  au- 
vune  manière.  Elle  ouvrait  la  voie  de  la  requête  civile  toutes  les 
fois  que  la  communication  prescrite  n'avait  pas  eu  lieu ,  quel  que 

*■  Pour  qu'elle  le  fût ,  il  faudrait  que  ta  rédacUon  en  fût  ainsi  conçue  s  «  91 ,  dans 

»  les  cas  où  la  loi  eiige ,  ceUe  communication  n'a  pas  eu  lieu ,  et  si  d*alll« 

»  iarsqu'eUB  la  prescrit  dans  un  intérêt  individuel ,  les  Jugements  ont  été 
»  dus  contre  ceux  pour  qui » 
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fût  d'ailleurs  Tintérét  en  vue  duquel  la  loi  Tavait  ordonnée.  «  Il  y 

»  aura  pareillement,  disait-elle,  ouverture  à  requête  èivile, 

»  si,  es  choses  qui  nous  concernent,  ou  TEglise,  le  public,  ou 
»  la  police ,  il  n'y  a  eu  communication  à  nos  avocats  ou  procu- 
»  reurs  généraux.  nOr  il  nous  semble  évident  que,  si  le  législa- 
teur de  1806  eût  voulu  s*écarter  de  la  règle  générale  formulée 
par  Tordonnance,  sUl  eût  voulu  distinguer  là  où  elle  avait  con- 
fondu, il  Taurait  fait  d'une  manière  explicite,  en  termes  caté- 
goriques, comme  cela  arrive  quand  on  veut  introduire  un  droit 
nouveau.  Or,  loin  que  la  distinction  soit  énoncée ,  le  texte  com- 
mence avec  toute  la  généralité  possible.  Maintenant ,  pourquoi 
a-t-on  cru  devoir  ajouter  une  disposition  restrictive  qui  ne  ae 
trouvait  point  dans  l'ordonnance?  La  raison  en  est  simple,  et 
Rodier  va  nous  l'apprendre  en  nous  disant  comment  la  juris- 
prudence ancienne  avait  interprété  Tordonnance.  «  11  a  même 
»  été  jugé  au  parlement  de  Paris,  dit-il ,  au  mois  de  mai  1671, 
»  que  le  sieur  Mandée  avait  pu ,  sur  ce  moyen ,  impétrer  requête 
»  civile  envers  un  arrêt  rendu  au  profit  de  TÉglise,  qui  par  con- 
»  séquent  n'avait  rien  souffert  du  défaut  des  conclusions  des  gens 
»  du  roi  ;  cet  arrêt  est  rapporté  dans  le  Journal  des  AiAdiences  » 
(Questions ,  p.  736).  Le  parlement  de  Paris  avait  été  sans  doute 
entraîné  à  cette  décision  par  la  généralité  de  la  formule  employée 
dans  Tordonnance;  mais  il  avait  évidemment  méconnu  Tesprit 
de  la  loi  pour  obéir  à  la  lettre,  et  l'article  36  (in  fine)  de  l'or- 
donnance en  eût  été,  au  besoin,  une  démonstration  convain- 
cante. Toutefois  le  fait  subsistait,  il  fallait  l'empêcher  de  se  re- 
produire sous  l'empire  de  la  loi  nouvelle  :  de  là  la  disposition 
finale  du  §  8.  On  voit  qu'elle  a  eu  pour  but  non  d'innover,  mais 
seulement  d'écarter  la  fausse  interprétation  qu'avait  reçue  l'or- 
donnance, non  de  substituer  en  un  cas  quelconque  le  pourvoi 
en  cassation  à  la  requête  civile ,  mais  bien  d'interdire  toute  es- 
pèce de  voie  de  réformation  dans  un  cas  où  la  jurisprudence  avait 
cru  que  la  requête  civile  était  admissible. 

Il  ne  nous  reste  plus  qu'à  présenter  une  observation  qui  s'ap- 
plique à  tout  ce  qui  précède  et  en  détermine  le  véritable  sens. 
Quand  nous  disons  que  la  non-communication  donne  ouverture 
à  la  requête  civile  et  n'autorise  jamais  un  recours  en  cassation , 
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il  faut  bien  comprendre  que  nous  n'entendons  parler  que  des 
cas  où  la  communication  a  été  omise,  et  non  de  ceux  où ,  ayant 
été  réclamée  par  les  parties,  elle  aurait  été  repoussée  par  les  juges. 
Si  cette  hypothèse  pouvait  se  réaliser,  la  requête  civile  serait  un 
remède  évidemment  inapplicable  et  insuffisant,  puisqu'elle  sujh 
pose  une  inadvertance  qu'on  demande  aux  juges  de  réparer,  et 
non  pas  une  décision  volontaire  et  réfléchie  sur  laquelle  on  les 
sollicite  de  revenir.  Lorsque  des  magistrats  reconnaissent  qu'une 
omission  a  eu  lieu  par  mégarde  et  ordonnent  qu'elle  soit  répa- 
rée, la  dignité  de  la  justice  ne  subit  aucun  échec  ^  mais  elle  se- 
rait gravement  compromise  sMls  étaient  autorisés  à  se  déjuger,  à 
s'accuser  eux-mêmes  d'ignorance  ou  de  prévarication,  à  passer 
d'une  opinion  à  l'opinion  contraire  \  le  fondement  même  sur  le- 
quel repose  l'autorité  de  la  chose  jugée  en  serait  ébranlé.  En 
pareil  cas,  une  autorité  différente  et  supérieure  peut  seule  avoir 
qualité  pour  proclamer  l'erreur  commise  et  en  effacer  les  consé- 
quences; le  pourvoi  en  cassation  serait  donc  évidemment  et  in- 
contestablement la  seule  voie  raisonnable  et  juridique.  C'est,  du 
reste ,  ce  que  la  cour  de  cassation  a  également  reconnu  dans  l'ar- 
rêt du  19  juillet  1809,  où  il  est  dit  que  la  non-audition  du  mi- 
nistère public  n'aurait  pu  fournir  d'ouverture  à  cassation  qu'a- 
près que  les  parties  auraient  eu  épuisé  la  voie  de  la  requête 
civile. 

F.  UERVILLE. 
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Des  l5STiTDTiO!i8  DE  Là  France,  coQsidérées  au  double  point  de  vue 
civil  et  politique;  par  M.  Colombel,  président  du  tribunal  civil 
de  Nantes. 


Compte  reoda  par  M.  Ch.  DEMANGEAT,  docteur  en  droit. 

L'auteur  de  ce  livre  ne  s'est  pas  proposé  de  tracer  le  tableau 
complet  de  notre  organisation  politique  et  sociale,  d'analyser 
dans  tous  leurs  détails  les  institutions  de  la  France  :  pour  mener 
à  fin  une  telle  entreprise ,  la  vie  d'un  homme  serait  insuffisante; 
Sou  but  a  été  simplement  d'apprécier  à  leur  juste  valeur  les  plus 
importantes  parmi  les  règles  nombreuses  et  variées  dont  Ten- 
semble  forme  ce  que  nous  appelons  le  droit  français ,  quand 
nous  donnons  à  cette  expression  son  sens  le  plus  large  et  le  plus 
é/evé.  Prenant  pour  point  de  départ  l'existence  de  Dieu  et  Tim- 
mortalité  de  Tâme ,  établissant  sans  peine  après  cette  donnée  es- 
sentielle la  destination  de  l'homme ,  il  parcourt  successivement 
nos  institutions  politiques  et  civiles  en  soumettant  chacune  à  ce 
critérium  :  Est-elle  ou  non  conforme  à  la  destination  de  l'homme? 
Pour  remplir  cette  tâche ,  pour  faire  ainsi  comparaître  au  tri- 
bunal de  la  raison,  sans  en  omettre  aucune,  toutes  les  institu- 
tions fondamentales  qui  sont  en  vigueur  aujourd'hui ,  plusieurs 
méthodes  se  présentaient.  Celle  que  M.  Colombel  a  choisie  peut 
être  qualifiée  de  méthode  historique  ou  chronologique;  il  prend 
i'bumanitë  à  sa  naissance  et  la  suit  à  travers  les  siècles  jusqu'au 
degré  de  développement  où  elle  est  parvenue  aujourd'hui.  Ce 
Jbo'ix  est-il  heureux?  Voilà  ce  qu'il  faut  examiner  avant  tout;  car 
1  est  facile  de  comprendre  que,  dans  un  travail  du  genre  de  ce- 
ai  qui  nous  occupe,  l'influence  de  la  méthode  à  laquelle  on  se 
era  une  fois  arrêté  est  immense ,  le  classement  auquel  on  aura 
ouiiiis  les  différents  objets  à  parcourir  doit  nécessairement  en- 
*aîiier  des  conséquences  importantes  quant  au  fond  môme  de  la 
oc  tri  ne. 
rc  Trois  situations  bien  distinctes,  dit  M.  Colombel,  se  dessi- 
nent nettement  dans  l'histoire  de  l'humanité  :  l'état  ou  l'ordre 
m.  51 
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))  j}nf/îinY( c'est-à-dire  Télat  de  famille)^  l'étal  ou  Tordre  citil, 
»  Tétat  ou  Tonlre  poUlique.   »  Et  il  examine  successivement 
quels  ont  dû  être  les  droits  et  les  devoirs  de  rhomme  dans  cha- 
cun de  ces  trois  étals.  Adinetlrons-nous  celle  classification?  L'es- 
prit peut-il  se  faire  à  une  succession  d'états  si  profondément 
distincts  par  lesquels  aurait  passé  rhumanité?  Est-il  possible  He 
concevoir  une  époque  dans  laquelle ,  plusieurs  hommes  se  troa- 
vant  réunis,  ni  l'ordre  civil  ni  Tordre  politique  n'auraient  en- 
core existé?  Non  ;  il  faut  bien  reconnaître  que  Thumanilé,  à  me- 
sure qu'elle  avance,  ne  suit  point  une  niarche  aussi  bnisq^ieineiki 
progressive.  Dès  que  plusieurs  hommes  ont  vécu  emseraUe,  le 
droit  a  existé  sous  tous  les  aspects  qu'il  peut  prendre  :  droit  de 
famille ,  droit  civil  ou  privé  >  droit  politique.  Cette  idée  nous 
semble  incontestable;  et,  pour  la  méconnaître,  il  fout  ooo* 
fondre  le  droit  civil  ou  poliUque  avec  le  hiode  de  son  exerdoe, 
avec  le  procédé  par  lequel  il  est  mis  eu  action.  Supposer  plusieurs 
hommes  vivant  ensemble ,  c'est  nécessairement  supposer  que  œs 
hommes  ont  certains  droits  les  uns  à  Tégard  des  autres,  droits 
garantis  par  une  sanction  réelle  (  autre  que  le  cri  de  la  con- 
science) ;  car,  en  Tabsence  de  cette  sanction,  Tassociation  ne  pour- 
rait subsister  un  jour.  L  homme  est  ainsi  fait  qu'il  a  des  pas- 
sions, et  que  sa  raison  ou  sa  conscience  n'est  pas  toujours  uo 
frein  suffisant  à  la  manifestation  désordonnée  et  mauvaise  de  ces 
passions.  II  a  donc  fallu,  dès  le  principe,  qu'il  existAl  un  moyea 
quelconque  de  protéger  le  plus  faible  ou  le  plus  juste  contre  les 
entreprises  du  plus  fort  ou  du  moins  scrupuleux  ;  qu*il  y  eût 
aussi  une  peine  infligée  à  celui  qui  aurait  violé  le  droit  d^aulnii 
lorsqu'on  n'aurait  pu  prévenir  cette  violation.  La  réflexion  nous 
dit  que  de  toute  nécessité  il  en  a  été  ainsi,  sans  quoi  une 
prompte  dissolution  de  l'association,  quelque  restreinte  qu^on  la 
suppose  ,>  eût  été  inévitable  \  et  l'exactitude  de  cette  idée  est  con- 
firmée d'une  manière  éclatante  par  Tbistoire  de  Torigine  des 
peuples. 

Nous  ne  pouvons  admettre  qu'il  ait  jamais  existé  une  époque 
où  tous  les  hommes  étaient  parfaitement  justes,  où,  pour  faire 
régner  l'ordre  entre  eux,  il  sufiisait  des  préceptes  de  la  loi  nat«- 
relle  y  c'est-à-dire  de  la  conscience  que  Dieu  a  donnée  à  chaonn, 
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OU ,  si  Ton  yeut ,  du  sentiment  naturel  du  bien  et  du  mal.  L'ftge 
d'or  chanté  par  les  poètes  n'est  qu'une  fiction  :  l'histoire  sainte 
et  rhistoire  profane  noua  montrent  la  terre  souillée  dès  Torigina 
pir  les  crimes  les  plus  horribles. 

II  faut  donc  rejeter  cette  hypothèse  d*un  ordre  primitif  où 

n'existait  aucune  loi  positive.  La  loi  positive  n'a  pas  besoin 

d'être  écrite  ]  elle  existe  dès  qu'il  y  a  une  association ,  parce  qu'on 

n'est  associé  qu'à  certaines  conditions ,  que  conformément  à  une 

certaine  règle.  En  réalité,  Tordre  politique  lui-même  existe  dès 

qu'il  y  a  une  agrégation  quelconque  d'ôtres  libres  et  intelligents  ? 

car  une  pareille  agrégation  ne  peut  subsister  qu'à  charge  pour 

chacun  de  sea  membres  de  plier  en  certains  points  sa  volonté 

propre  devant  la  volonté  d'un  chef,  lequel  peut  être  soit  la  ma<* 

jorité  des  associés ,  soit  même  l'un  d'entra  eux  qui  est  recom<* 

mandé  par  sa  qualité  de  père,  ou  par  son  âge,  ou  par  sa  force,  etc. 

Celte  idée,  M.  Colombel  lui-même  est  forcé  de  l'admettre,  et 

/'exprime  en  quelque  sorte  malgré  lui.  Il  dit  bien ,  d'un  côté  ; 

<(  Dans  l'ordre  primitif,  Dieu  et  la  conscience,  voilà  les  juges  de 

a  nus  actions  »;  mais  il  avait  dit  un  peu  plus  haut  :  «  Le  père 

»  de  U  famille  en  devait  naturellement  être  lb  chef.  »  De  même, 

après  avoir  dit  :  n  L'intérêt  qu'a  chacun  de  n'être  pas  opprimé 

»  su^agère  aussi  à  l'homme  de  ne  pas  devenir  oppresseur,  n  il 

convient ,  quelques  pages  plus  loin ,  que  «  les  hommes  ne  nais* 

u  tient  égaux  ni  en  taille ,  ni  en  force ,  ni  en  intelligence.  »  Évi- 

iemment  l'idée  que  celui  qui  opprime  s'expose  à  êti^e  opprimé 

l'est  qu'un  obstacle  bien  insuffisant  à  l'oppression ,  au  désordre, 

i\  l'oppresseur  trouve  dans  la  supériorité  de  sa  force  ou  de  son 

oleiligence  de  quoi  braver  le  ressentiment  de  l'opprimé.  C'est 

irëcisémeai  parce  que  tous  les  associés  ne  naissent  pas  égaux 

u'il  faut  de  toute  nécessité  un  certain  chef,  une  certaine  auto^ 

ié,  et  en  nnême  temps  une  certaine  loi  bien  positive,  pour  pro^ 

iger  efficacement  les  plus  faibles. 

Admettons  même  pour  un  instant  que  cet  état  primitif,  oon« 
stant  dana  l'absence  de  toute  autorité  et  de  toute  loi  positive  ^ 
t  réellement  existé  :  en  quoi  l'étude  de  la  condition  de  l'homme 
cette  époque  peut*elle  nous  servir  à  apprécier  la  valeur  et  la 
Hitimité  des  institutions  destinées  à  une  société  étendue  et  per* 
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fectionnée  comme  la  nôtre?  Que  la  propriété  (ou  plutôt  Tappro- 
priation)  ait  dû  être  comme  dans  cet  ftge  primitif,  en  quoi  cela 
implique-t-il  que  la  propriété  telle  que  nous  la  conceYons  au- 
jourd'hui soit  respectable?  On  a  bien  souvent  abusé  des  mots 
droit  naturel^  état  de  nature^  etc.  On  a  dit  pendant  longtemps  : 
«  Tel  droit  est  sacré ,  car  il  appartenait  à  l'homme  dans  ntat  de 
nature  j  c'est-à-dire  avant  que  Thomme  vécût  en  société.  » 
M.  Colombel  ne  reproduit  pas  cette  proposition,  qui  est  vérita- 
blement ridicule;  il  montre  même  avec  une  grande  force  dérai- 
son que  fhomme  est  réellement  fait  pour  la  société,  que  Tisole- 
ment  est  contraire  et  non  conforme  à  sa  nature.  Mais  il  ne  se 
dégage  pas  encore  complètement  des  liens  de  cette  vieille  idée 
attachée  aux  mots  droit  naturel.  Pour  lui,  l'état  primitif,  c'est 
l'état  de  famille  ;  les  droits  et  les  devoirs  naturels  de  l'homme ,  ce 
sont  ceux  qui  existaient  déjà  nécessairement  dans  cet  état,  avant 
même  que  l'homme  fût  sorti  du  cercle  étroit  de  la  famille;  et 
pour  qu'une  de  nos  institutions  actuelles  lui  paraisse  légitime , 
il  suffit  que  la  réflexion  la  lui  montre  comme  ayant  dû  exister 
dès  l'origine ,  avant  la  formation  de  nations  ou  de  sociétés  pro- 
prement dites.  C'est  en  ce  point  que  nous  reprochons  à  M.  Colom- 
bel de  ne  s'être  pas  suffisamment  affranchi  des  idées  qui  ont  en 
cours  dans  le  siècle  dernier,  et  qui  imposent  à  celui  qui  veut 
scruter  la  nature  intime  de  l'homme  pour  voir  si  telle  loi  positive 
est  en  harmonie  ou  en  désaccord  avec  cette  nature  intime  l'o- 
bligation de  se  reporter  à  une  époque  antérieure  à  la  vie  sociale. 
L'homme  est  fait  pour  la  société ,  dites-vous  ;  il  n'est  pas  destiné 
à  rester  enfermé  dans  les  limites  de  la  famille.  Ne  vous  inquiétez 
donc  pas ,  si  vous  voulez  être  conséquent,  des  droits  qu'il  a  pu 
avoir,  des  devoirs  qui  ont  pu  peser  sur  lui ,  à  l'époque  où  il  ne 
vivait  encore  que  d'une  vie  incomplète ,  où  toutes  les  facultés  que 
Dieu  lui  a  départies  en  vue  de  la  société  restaient  inoccupées. 
Prenez-le  hardiment  dans  le  milieu  où  la  Providence  a  voulu 
qu'il  accomplit  sa  tâche,  et  demandez- vous  alors  si  telle  ou  telle 
institution  est  conforme  à  sa  destination ,  c'est-à-dire ,  en  d'aa- 
très  termes,  s'approche  suffisamment  du  type  abstrait  de  la  per- 
fection en  droit.  Le  progrès  est  devant  nous  et  non  derrière  : 
le  dm(  naturel  n'a  point  régné  parmi  nos  pères;  c'est  à  nos 
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enfants  qu'il  est  réservé  de  le  voir  un  jour  en  vigueur,  quand  le 
législateur,  pénétré  du  but  qOe  la  Divinité  a  imposé  à  l'homme, 
aura  fait  de  toutes  les  lois  des  instruments  pour  atteindre  ce  but. 
Après  cet  aperçu  critique  de  Tordre  suivi  par  M.  Colombel ,  de 
la  partie  purement  métaphysique  de  son  livre,  nous  pouvons  j&- 
ter  avec  lui  un  coup  d'œil  rapide  sur  quelques-unes  de  nos  insti- 
tutions, et  nous  demander  jusqu'à  quel  point  elles  sont  légi- 
times, c'est-à-dire  conformes  à  la  destination  de  l'homme  et  au 
but  de  la  société. 

Il  y  a  deux  institutions  qui  ont  été ,  dans  ces  derniers  temps, 
l'objet  d'attaques  passionnées,  on  pourrait  dire  furieuses  :  je 
veux  parler  de  la  propriété  et  de  Tintervention  de  l'État  dans 
renseignement.  Il  était  impossible  de  réduire  ces  attaques  à  leur 
juste  valeur  avec  plus  de  force ,  avec  un  bon  sens  plus  élevé ,  que 
ne  l'a  fait  M.  Colombel. 

1*  De  te  propriiti.  Le  principe  même  de  la  propriété  n'est 
plus  guère  attaqué  aujourd'hui  par  les  gens  sérieux,  par  ceux 
qui  ne  sont  pas  de  simples  utopistes  :  il  est  trop  évident  que 
rhomnae  a  essentiellement  besoin,  pour  se  conformer  à  sa  des- 
tination, d'avoir  en  propre  certaines  choses,  ne  fût-ce  que  le  vé- 
tennent  avec  lequel  il  se  couvre.  11  n'est  pas  moins  incontestable 
que  la  Divinité,  en  mettant  la  terre  à  la  disposition  de  Thomme , 
roi  de  la  création ,  a  voulu  qu'il  la  rendit  aussi  productive  que 
possible  ;  or  quel  moyen  de  stimuler  l'homme  au  travail ,  de  ra- 
mener à  ravir  à  la  terre  les  richesses  qu'elle  recèle  dans  son  sein , 
>i  ce  n*est  de  lui  montrer  comme  récompense  de  ses  efforts  et  de 
i^s    fatigues  l'attribution  exclusive  des  choses  nécessaires  ou 
itiles  à  la  vie?  Ainsi,  la  propriété,  le  droit  réservé  exclusive- 
nent  à  tel  ou  tel  de  jouir  et  de  disposer  d'une  certaine  chose, 
sa.  une  institution  bonne  et  légitime  :  car  elle  est  fondée  sur  le 
-A  va  il ,  car  elle  est  un  auxiliaire  donné  à  l'homme  qui  veut  obéir 
SA  destination. 
Maintenant,  cette  propriété,  légitime  dans  son  principe)  ne 
^^énère-t-elle  pas  en  abus  à  mesure  qu'elle  s'éloigne  de  sa 
p  MjÊ  rce?  Respectable  dans  les  mains  du  travailleur,  n'est-elle  pas 
^^Ique  chose  d'inique,  de  monstrueux,  dans  les  mains  de  ce* 
m     <|ui,  pour  l'acquérir,  n'a  eu  besoin  que  de  nattre?  Pour  ré- 


806  DES  INSTITUTIONS  DR  Là  FRA1<ICE , 

pondre  à  cette  quoraion ,  il  n'y  a  qu'à  rechercher  ce  que  les 
adversaires  du  Système  de  la  transmission  par  succession  ont  pro- 
posé d'établir  à  la  place  de  ce  système.  Le  droit  du  premier  oc- 
cupant! ont  dit  les  uns.  L'attribution  à  TËtat,  ont  dit  lesautres^ 
de  tout  patrimoine  laissé  vacant  par  la  mort  du  propriétaire! 

Quant  au  droit  du  premier  occupant,  jamais  assurément  dans 
une  société  bien  organisée  il  ne  pourra  s'appliquer  d'une  manière 
un  peu  étendue  )  jamais  il  no  pourra  être  admis  qu'à  l'égard 
d'objets  non  encore  appropriés  et  qui  exigent  chei  Thomme  qui 
s'en  empare  une  certaine  adressa,  un  oertain  IraTail.  Quel  légis- 
lateur pourrait  avoir  l'idée  d'attribuer  des  valeurs  eonsidéftbles 
à  celui  qui  le  premier  depuis  la  mort  du  propriétaire,  par  là  force 
ou  par  la  ruse ,  aurait  mis  la  main  sur  ces  biens  prétendus  va» 
cants?  Ne  serait-^ce  pas  établir  la  guerre  autour  du  lit  des  fhorls  et 
même  des  mourants? 

Le  deuxième  système  proposé  peut-il  plus  légitimement  pré- 
tendre à  remplacer  le  prineipade  l'hérédité?  Nous  ne  le  pansoi^ 
pas,  quoiqu'au  premier  at>ord  il  paraisse  raisonnable.  Ce  système  a 
été  clairement  exposé  par  Domat  :  il  est  fondé  sur  cette  idée  que 
la  propriété,  étant  le  prix  du  travail,  doit  être  viagère,  ne  doit 
exister  qu'au  profit  du  travailleur,  et  qu'à  la  mort  de  celui-ci  les 
biens  qu'il  avait  acquis  doivent  être  remis  à  l'État  pour  profiler 
à  la  société  tout  entière.  Quand  on  y  réfléchit,  on  reoonoatt  plu* 
sieurs  vices  dans  ce  système.  En  effet,  comment  TÉtat  ferail^l 
la  distribution  des  valeurs  dont  il  se  trouverait  ainsi  nanti  à  la 
mort  de  chaque  personne?  Appellerait*il  tous  les  Français  à  un 
partage  égal?  Il  est  inutile  de  cherdier  à  démontrer  que  cela  n*est 
pas  réalisable  ;  et  d'ailleurs  il  y  aurait  là  un  abandon  flagrant  da 
principe  que  la  propilété  est  la  récompense  du  travail*  L'État  se 
feraitil  entrepreneur  de  travaux ,  de  manière  à  récompenser  avec 
le  fonds  commun  chaque  travailleur  suivent  ses  mérites?  Voitti 
une  idée  qui  ne  nous  parait  point  extravagante ,  une  idée  qui  st 
concilie  parfaitement  avec  les  conditions  qui  légitiment  la  pro- 
priété. Cette  idée  cependant,  il  faut  en  rejeter  l'application^  do 
moins  l'application  générale.  Il  y  aunùt  là  malheureusement  une 
trop  large  porte  ouverte  à  l'arbitraire,  et  à  l'incertitude  des  déci- 
sions humaines  :  l'État,  en  supposant  même  que  ses  représea» 
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tants  fuweDt  animés  des  intentions  les  plus  droites ,  ne  peut  avoir 
romnisci^yace,  la  faculté  de  partager  entre  plus  de  30  millions 
d'bomaies  de  manière  à  remettre  à  chacun  la  part  qui  lui  revient 
légitimement.  Ouelle  base  d'appréciation  pourrait  «il  prendre? 
Quelle  serait  la  proportion  entre  le  salaire  accordé  au  laboureur  et 
le  salaire  accordé  au  peintre?  Les  services  rendus  par  le  laboureur 
ne  8ont-ils  pas  au  moins  aussi  méritoires,  aussi  dignes  de  récom- 
pense, que  les  services  rendus  par  le  peintre?  Mais  pourtant,  ré- 
tribuer Tun  autant  que  Tautre,  n'est-»ce  pas  rendre  le  luxe  im- 
possible, n'esNse  pas  proscrire  tous  les  arts  qui  vivent  du  luxe  et 
condamner  à  l'oisiveté  les  bcultés  les  plus  brillantes  de  l'inteili- 
gence  humaine? 

Ainsi ,  en  résumé ,  les  deux  systèmes  qu'on  a  proposé  de  mettre 
à  la  place  de  l'hérédité  ne  peuvent  ni  l'un  ni  l'autre  supporter  un 
examen  un  peu  sérieux.  Voyons  donc  si,  en  réalité,  la  propriété 
légitimement  acquise  au  travailleur  n'est  pas  légitimement  trans- 
mise par  succession.  «  L'homme,  disait  Robespierre,  l'homme 
peut-il  transmettre  cette  terre  qu'il  a  cultivée  lorsqu'il  est  lui- 
même  réduit  en  poussière?  »  Il  n'y  a  là,  suivant  nous,  qu'une 
antithèse  puérile.  La  véritable  question  est  de  savoir  si  la  raison 
s'accommode  de  ce  qu'à  la  mort  d'une  personne  ses  biens  passent 
aux  êtres  que  la  loi  présume  avoir  dû  lui  être  les  plus  chers.  Et 
ia  réponse  à  cette  question  est  très^  exactement  donnée  par 
M.  Colombel ,  lorsqu'il  dit  :  «  Quel  travailleur  sensé  ne  se  révol- 
n  terait  à  l'idée  qu'après  sa  mort  on  disputera  à  ses  enfants  le 
»  produit  de  ses  pénibles  efforts?  »  Là  est  la  vérité,  là  est  aussi 
la  justification  du  système  de  l'hérédité.  L'homme  ne  travaille 
point  seulement  pour  lui  ;  il  travaille  surtout ,  et  c'est  un  des  ca- 
ractères qui  le  distinguent  des  animaux,  pour  la  génération  qu'il 
a  vue  nattre  et  qui  le  verra  mourir.  L'usufruitier  laisse  souvent 
dépérir  le  champ  qui  après  sa  mort  doit  passer  à  des  étrangers; 
le  propriétaire  arrivé  au  déclin  de  la  vie  travaille  encore  à  dé- 
firidier  la  terre  dont  ses  héritiers  recueilleront  les  premiers  fruits. 

Reconnaissons  donc  que  les  lois  qui  établissent  un  système  de 
succession  sont  bonnes  et  conformes  à  la  destination  de  l'homme, 
puisque  le  droit  de  transmettre  ses  biens  à  ses  proches  stimule  et 
récompense  en  même  temps  les  efforts  du  travailleur.  Seulement 
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une  objection  paraît  pouvoir  être  opposée  à  cette  manière  d'en- 
visager rhcrédité,  lorsque  la  loi  attribue  les  biens  on  une  por- 
tion des  biens  du  défunt  contrairement  à  la  volonté  par  lui  ex- 
primée. L'institution  d'une  réserve  au  profit  de  certains  héritiers 
n'est-elle  pas  inconciliable  avec  cette  idée  qu'on  veut  encou- 
rager et  récompenser  le  travailleur  en  lui  permettant  de  trans- 
mettre le  fruit  de  son  travail  et  de  se  continuer  en  quelque  sorte 
dans  la  personne  de  son  héritier?  Il  sufBt  de  savoir  quelles  con- 
sidérations ont  fait  établir  cette  institution  de  la  réserve  pour 
comprendre  que  l'objection  n'est  pas  fondée.  Les  Romains,  nos 
mattres  en  législation ,  le  disaient  déjà  :  la  loi  protège  le  père  de 
fanulle  contre  lui-même  ;  déshériter  complètement  son  eniSuit 
ne  peut  être  que  le  résultat  d*une  sorte  de  démence  momenta- 
née. Ainsi ,  même  quand  la  loi ,  réduisant  les  libéralités  du  père 
de  famille ,  semble  lui  faire  violence  et  lui  imposer  malgré  loi 
ses  héritiers ,  elle  ne  fait  en  définitive  que  se  conformer  à  sa  vo- 
lonté, mais  à  sa  volonté  raisonnable  et  réfléchie. 

2""  De  Vintervention  de  VÊtoLdans  VenseignemenL  Qu'a  vouhi 
dire  l'article  69  de  la  Charte  de  1830  en  annonçant  une  loi  qui 
pourvoirait  à  la  liberté  de  VenseignemerU?  Cela  peut-il  signifier 
qu'une  loi  viendrait  proclamer  le  droit  absolu  pour  chacun  de  se 
présenter  comme  instituteur  de  la  jeunesse ,  de  même  que  la  li- 
-  berlédu  commerce ,  par  exemple,  consiste  dans  le  droit  qui  en 
principe  appartient  à  chacun  de  spéculer  sur  telle  ou  telle  nature 
de  marchandises,  sauf  à  payer  patente?  Entendue  ainsi,  cette 
disposition  de  la  Charte  serait  évidemment  un  non-sens.  Si  la 
nalion ,  qui  a  stipulé  ses  droits  en  1830,  avait  eu  la  volonté  que 
chacun  pût  instruire  la  jeunesse  de  omni  re  scibili^  assurément, 
pour  proclamer  un  principe  aussi  absolu  et  aussi  simple,  il  n'é- 
tait  pas  besoin  d'une  loi  spéciale  :  la  Charte  elle-même  pouvait 
et  devait  immédiatement  le  proclamer,  comme  elle  avait  pro- 
clamé, par  exemple,  le  principe  de  l'abolition  de  la  censure  eo 
matière  de  presse.  Le  bon  sens  dit  que,  si  l'on  a  remis  à  une  loi 
spéciale  le  soin  de  pourvoir  à  la  liberté  de  l'enseignement ,  c'est 
qu'on  n'entendait  en  aucune  façon  que  cette  liberté  dût  être  com- 
plètement illimitée  :  c'est  parce  qu'on  sentait  bien  qu'il  y  avait 
quoique  chose  à  réglementer,  des  conditions  à  poser,  des  inca- 
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pacités  à  établir,  qu'on  n'a  pas  tranché  rmmédiatement  et  d'un 
seul  coup.la  question.  Aussi  nous  a-t-ii  toujours  semblé  que  l'on 
cédait  à  une  étrange  préoccupation  lorsqu'on  affirmait  gi*ave- 
ment  que  la  liberté  absolue  de  l'enseignement  est  proclamée  par 
la  Charte. 

Maintenant  cette  prétention,  qui  n'est  pas  fondée  sur  la  Charte^ 
est-elle  du  moins  fondée  en  raison?  La  liberté  sans  doute  est  le 
premier  de  tous  les  biens  ;  mais  la  société  n'est  constituée  préci- 
sément que  pour  empêcher  que  la  liberté  qui  appartient  à  cha- 
cun ne  s'exerce  injustement  aux  dépens  d'autrui.  Chacun  doit 
être  libre  d'enseigner,  mais  à  condition  de  justifier  qu'il  n'abu- 
sera point  de  l'ignorance  et  de  la  crédulité  de  ceux  à  la  confiance 
de  qui  il  va  se  présenter.  Le  but  de  la  société  ne  serait  donc  pas 
atteint  si  l'État,  qui  la  représente,  n'exigeait  pas  de  celui  qui 
veutjnstruire  la  jeunesse  des  garanties  de  savoir  et  de  moralité  : 
en  effet,  chacun  des  membres  de  la  société  a  droit  d'être  pro- 
tégé par  elle,  protégé  non-seulement  contre  la  violence,  contre 
la^difTamation ,  etc.,  mais  protégé  aussi  contre  l'imposture,  qui 
dans  certaines  conditions  trouverait  en  lui  une  proie  trop  facile. 

Ces  principes  nous  semblent  incontestables.  Mais  nous  conve- 
nons qu'il  peut  y  avoir  un  peu  plus  de  doute  sur  la  question  de 
savoir  comment  l'État,  qui  doit  pouvoir  diriger  sans  chances 
d'erreur  la  confiance  des  pères  de  famille,  se  procurera  la  preuve 
de  la  capacité  de  celui  qui  veut  enseigner.  Le  système  aujour- 
d'hui en  vigueur,  dans  lequel  c'est  l'État  lui-même  qui ,  par  le 
ministère  de  TUnivcrsité,  enseigne  et  constate  la  capacité  de  tous 
ceux  qui  aspirent  à  exercer  des  professions  libérales ,  ce  système, 
consacré  par  l'expérience  de  plusieurs  siècles,  nous  paratt  en 
définitive  le  seul  rationnel  et  le  seul  légitime ,  parce  qu'il  est  le 
seul  qui  donne  des  garanties  suffisantes  de  savoir  chez  les  pro- 
fesseurs, et  par  conséquent  de  solide  instruction  chez  les  élèves  ^ 


t  Nous  regrettons  que  M.  Colombel,  combattant  l'Iostltullon,  projetée  11  y  a 
quelques  années,  déjuge*  et  de  conteillers  auditeurs  ^  ait  écrit  les  lignes  sul- 
▼autea  :  «  Qu'on  ne  dise  pas  qu'exiger  des  jeunes  légistes  le  titre  de  docteur  en 
»  droit,  c'est  seulement  donner,  au  point  de  vue  de  la  science,  une  garantie  de 

»  plus  aux  jusUciables Une  exigence  qui  ne  peut  être  satisfaite  qu'au  moyen 

»  d'un  sacrifice  pécuniaire  ne  ressemble-t-elle  pas  assez  à  un  privilège  établi  en 
n  laveur  des  riches?  Il  y  a  uue  foule  d'excellents  sujets  qui  visent  à  la  chose  plus 
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Prétendre  que  telle  corporation  religieuse  pourra  vivre  en  dehors 
du  droit  commun,  que  ses  membres,  en  cette  senlequaGté, 
auront  le  privilège  d'instruire  la  jeunesse,  c'est  émettre  une 
idée  qui,  dans  notre  siècle  ennemi  des  fictions  et  des  privilèges, 
ne  peut  pas  supporter  un  instant  l'examen.  Les  grades  sdenti- 
fiques,  le  droit  d*enseigner,  doivent  être  accessibles  à  toos'; 
mais  tous  aussi  doivent  oser  conquérir  au  grand  jour  les  avan- 
tages qu'ils  ambitionnent,  et  TÉtat,  ou,  si  l'on  veut,  rUniver- 
site ,  est ,  à  tout  prendre ,  le  juge  le  plus  compétent  et  le  plus  im- 
partial en  fait  de  science  et  même  en  fiiit  de  moralité  *. 

Il  nous  reste  à  dire  un  mot  de  la  condusion  à  laqurile  arrive 
M.  Colombel.  Nos  institutions  civiles,  suivant  lui,  scmt  eîed- 
lentes;  nos  institutions  politiques  laissent  peu  de  choseàdénrer. 
D'où  vient  donc  ce  malaise  social  qu'on  ne  saurait  nier?  d'où 
vient  que  tout,  dans  notre  société,  ne  se  passé  pas  avec  une  ré- 
gularité parfaite;  que  chacun,  par  eiemple,  n'est  pas  dans  la 
position  qu'il  mérite,  qu'il  y  a  des  hommes  honnêtes  et  \Ao- 
rieui  qui  manquent  de  travail  et  de  pain ,  enfin  que  rinteIKgence 
triomphe  rarement  quand  elle  lutte  contre  le  capital  ou  contre 
rintrigue  ?  La  faute  n'en  est  point  aux  institutions  :  le  mal  vient 
des  hommes  ;  il  tient  aussi  à  certaines  ciroonstanees  qui  existent 


»  qo^fttt  titre;  qui  se  bornent  &  être  doctes  sans  «tre  docteurs,  Mt  parée  que 
»  celte  qualité  n'ajouterait  rien  à  la  nasse  de  leurs  coiiMiasanoes«  aoU  paèee  qae 
»  leur  fortune  ne  leur  permettrait  pas  sans  de  lourds  sacrlGces  d*arri?er  au  doc- 
»  torat.  »  On  peut  élrê  docte  sans  être  docteur  l  Le  mot  est  Jon,  et  Tidée  B*a 
Hea  que  de  vrai*  Noos  conTeiions  name  irolontlers  qn'il  peut  se  faire  qja'oa  soit 
docteur  sans  pourtant  être  docte.  Est-ce  à  dire  que  le  grade  de  docteur  ne  sIgniJc 
rient  Alors  le  grade  de  licencié  ne  signifie  rien  non  plus;  car  on  peut  trè»4iicn 
connaître  les  priacipes  essentiels  du  droit  saflis  être  Uceneié,  et  vim  mrad.  Deuc 
arrivez  à  prétendre,  si  vous  êtes  conséquent,  qu'il  n'y  a  aucune  raison  pour  exiger 
de  celui  qui  veut  être  Juge  le  diplôme  de  licence,  et  que  le  gouvernement  doH  poa- 
Toir  appeler  à  eeue  grave  fonction  ceux  qui  ont  te  chose  aana  «voir  la  li<ra.  Hé- 
las! quelle  administration  de  la  Justice  nous  aurions  bientôt  avec  ce  système  !  Dire 
que  les  grades  conférés  par  l'Université  ne  signifient  rien ,  c'est  alMOtumeot  dire  : 
Les  Jugements  rendus  par  les  tribunaux  ne  signifient  rien.  En  effet,  celui  dont  le 
droit  est  reconnu  en  Justice  n'en  avait  pas  moins  ce  droit  (sauf  erreur  du  Juge) 
Bf  ant  le  Jugement  qn'll  a  obtenu. 

A  Au  XVI*  siècle,  l'histoire  nous  montre  les  Jésuites  briguant  rboonenr  Mtte 
agrégés  à  l'Dntversité  de  Paris,  qui  les  repoussa  constamment.  Ou  volt  i|nc  Iss 
prétentions  des  révérends  pères  ont  grandi  depuis  ce  temps-Ift. 

*  Que  de  gens  pourtant  nous  avons  vos,  aux  dernières  éleclioDS,  téduits«  poar 
arriver  à  la  chambre,  à  faire  cette  promesse  sonore,  mais  ridicule,  et  i 
de  toutes  leurs  forces  le  monopole  unif>erêitair9! 
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nécessairement  dans  les  sociétés  humaines ,  et  dont  les  meilleures 
institutions  sont  impuissantes  à  paralyser  Tinfluence. 

Serons-nous  aussi  optimistes  que  M.  Colombel  ?  Pouvons-nous 
dire  avec  lui  :  Le  vice  n'est  pas,  dans  les  institutions,  mais  dans 
l'usage  qu'on  en  fait  '  ?  Que  nos  cours  rendent  parfois  des  arrôts 
dont  s'affligent  les  jurisconsultes,  que  les  plus  hautes  fonctions 
soient  remises  à  des  hommes  que  ne  recommandaient  ni  un  mé- 
rite éprouvé  ni  d'honorables  services  :  il  faut  en  accuser  sans  doute 
la  faiblesse  humaine ,  et,  comme  on  l'a  dit ,  les  nécessites  gouver- 
nementales^ mais  il  faut  en  accuser  aussi  les  institutions,  qui  n'ont 
pas  la  force  d'empêcher  certains  actes  trop  contraires  à  Tintérét 
public.  Les  meilleures  institutions  politiques  ne  sont^elles  pas 
celles  qui  oifrent  à  la  nation  le  plus  de  garanties  contre  l'arbi- 
traire, contre  les  actes  iniques  auxquels  peuvent  être  conduits 
les  agents  du  pouvoir  exécutif?  Or  qui  pourrait  hier  que  les  initi»- 
tutions  politiques  de  la  France  ne  soient  un  peu  loin  de  la  per- 
fection sous  ce  rapport? 

Du  reste ,  quel  que  soit  l'optimisme  de  M.  Colombel  en  oa  qui 
touche  notre  organisation  gouvernementale,  nous  ne  pouvons 
attribuer  qu^à  un  oubli  involontaire  le  silence  absolu  qu'il  garde 
sur  Tinstiiution  du  concotiri,  institution  dent  l'application  €St 
si  restreinte  aujourd'hui,  mais  qui  certainement  est  appelé  à 
jouer  ^n  grand  rôle  par  la  suite ,  à  mesure  que  diminueront  les 
nécesBitéê  gouvirnemenialeB  dont  nous  pariions  tout  à  l'heufe, 
à  mesure  que  la  lumière  pénétrera  plus  avant  dans  la  nation  et 
que  tous  auront  enfin  compris  que  le  culte  des  principes  est  un 
titre  plus  eolide  que  le  dévouement  aux  personnes^ 

Gh.  DBMâNOBâT. 

^  «  Les  brigues  qui,  dans  les  bureaux  du  ministère,  créent  ou  font  avancer  cer- 
»  tains  fonctionnaires,  ont,  dansTopInlon  publique,  l'effet  de  les  rabaisser  tous; 
>  et  voilà  comment  rintrlguc  amène  la  déconsidération  sur  ^administration  et  la 
»  défaveof  sur  nos  insUiuUoiis.  •  (  Dm  In$tii.  de  ta  Frante^  p,  5S7.) 
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AifGLBTERiB.  Voicl  le  texte  de  la  conTentlon  conclae  arec  la  Prusse ,  le  l*'  sep- 
tembre 18à0 ,  relativement  à  la  propriété  littéraire  : 

«  Art.  1*'.  Les  deux  États  reconnaissent  et  se  garantissent  réciproquement  les 
drolu  de  propriété  sur  les  livres,  les  pièces  de  théâtre  et  les  œuvres  de  musique; 
la  même  protection  s'étend  aux  inventeurs,  dessinateurs  et  graveurs,  et  aux  oa- 
vrages  de  sculpture,  enfin  à  toute  production,  queHe  qu'elle  soit,  de  liiténton 
et  beaux-arts. 

»  Pour  tout  produit  de  ce  genre,  publié  pour  la  première  fols  dans  l^ui  ou 
l'autre  des  deux  États,  l'auteur,  l'Inventeur,  le  dessinateur,  graveur  ou  fcolpteor. 
Jouiront  des  mêmes  droits  que  s'ils  étaient  nationaux,  et  sont  mb  par  la  Ma  Va- 
bri  de  tout  acte  de  piraterie. 

»  Les  représentants  des  auteurs ,  inventeurs,  dessinateurs  et  graveurs,  do  mo- 
ment qu^ils  Justifient  de  leurs  droits ,  sont  traités  sur  le  même  pied  que  les  auteurs, 
Inventeurs,  dessinateurs  et  graveurs. 

ft  Art.  2.  Nul,  dans  l'un  ou  l'autre  État,  ne  peut  Jouir  de  celte  protection  si 
l'ouvrage  pour  lequel  le  droit  de  propriété  est  réclamé  n'a  pas  préalablement  élé 
déposé  et  enregistré ,  par  les  soins  de  l'Inventeur  ou  de  son  fondé  de  pouvoirs,  de 
la  manière  suivante  : 

>•  1°  SI  l'ouvrage  a  paru  d'abord  dans  les  États  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  il  doit 
être  déposé  et  enregistré  au  livre-registre  de  la  compagnie  des  libraires  à  Londres; 

9  3?  Si  l'ouvrage  a  paru  d'abord  dans  les  États  de  S.  M.  Britannique ,  Il  devra 
être  enregistré  au  livre  tenu  k  cet  effet  au  ministère  prussien  pour  les  affaires  ec- 
clésiastiques,  d'éducation  et  de  médecine. 

»  Art.  3.  Les  auteurs  de  pièces  de  théâtre  ou  de  composition  de  musique  it- 
présentées,  pour  la  première  fois,  dans  l'un  ou  Pautre  des  deux  États,  de  même 
que  leurs  fondés  de  pouvoirs,  sont  également  protégés  contre  la  représentatloo  oa 
exécution  de  leurs  œuvres  à  l'égal  des  auteurs  nationaux,  pourvu  que  le  d^ôt 
préalable  ait  été  fait  aux  offices  cidessous  désignés. 

»  Art.  4. 'Les  droits  à  payer  à  l'Importation  dans  le  royaume-uni  de  la  Grande- 
Bretagne  sont  réduits,  pour  les  livres,  Impressions  ou  dessins  publiés  dans  le 
royaume  de  Prusse ,  de  la  manière  suivante  : 

»  Ouvrages  originaux  publiés  dans  le  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
réimprimés  en  Prusse 2  I.  10  s.    d. 

>  Ouvrages  non  publiés  originairement  dans  le  royaume-uni 
de  la  Grande-Bretagne ,...•.•...«    »      15        ■ 

»  Impressions  ou  dessins,  simples  ou  coloriés,  la  pièce.  ..  •    •        »         V2 

»  Brochés  ou  reliés,  la  douxaine »        »      11/3 

>•  Il  est  bien  entendu  que  tout  ouvrage  dont  une  partie  quelconque  a  élé  publiée 
originairement  dans  le  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  sera  considéré  comoM 
ouvrage  original  publié  dans  le  royaume  de  la  Grande-Bretagne  et  réimprimé  eii 
Prusse ,  et  sera  sujet  aux  droits  de  2  1. 10  s.  par  quintal,  quand  même  quelques 
additions  originales  y  auraient  été  faites  dans  l'autre  pays,  à  moins  que  ces  addi- 
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lions  originales  ne  soient  équivalentes  en  étendue  h  la  partie  dei*ouvrage  publiée 
originairement  dans  le  rayonnement  de  la  Grande-Bretagne ,  auquel  cas  cet  ou- 
vrage ne  serait  plus  sujet  qu'au  droit  de  15  schellings  par  quintal. 

•  Art.  5.  Une  estampille  conforme  au  modèle  sera  déposée  à  la  douane  du 
royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne.  Les  autorités  municipales ,  dans  les  diverses 
yiltes  de  la  Prusse ,  devront  apposer  une  semblable  estampille  à  tous  les  livres  des- 
tinés à  être  exportas  pour  la  Grande-Bretagne.  Tout  livre  dont  le  titre  ne  porte- 
rait pas  qu'il  a  été  Imprimé  dans  l'une  des  villes  du  royaume  de  Prusse,  et  qui  ne 
serait  pas  revêtu  de  l'estanipllle,  ne  pourra  être  considéré  comme  publié  en  Prusse. 

»  Art.  0.  Rien  dans  cette  convention  ne  s'oppose  au  droit  qu*a  chacune  des  par- 
ties contractantes  de  prohiber  l'importation  dans  leurs  États  de  tous  livres  qui , 
d'après  leurs  lois ,  sont  regardés  «omme  acte  de  piraterie  ou  d'atteinte  au  droit  de 
propriété  littéraire. 

»  Art.  7.  Dans  le  cas  où  l'une  des  parties  contractantes  ferait  un  traité  pour  la 
reconnaissance  du  droit  de  propriété  littéraire  internationale  avec  une  troisième 
puissance,  les  stipulations  des  articles  ci-dessus  seraient  également  applicables. 

•  Art.  8.  Ceux  des  États  de  l'Allemagne  qui  sont  unis  à  la  Prusse  par  leur  traité 
d'union  commerciale ,  ou  qui  s'y  réuniraient  postérieurement ,  auront  le  droit  d'ac- 
oéder  à  ladite  convention ,  et  tout  livre ,  Impression  et  dessin  publiés  dans  cet 
État  «  Jottiro  nt  des  mêmes  droits  que  la  Prusse. 

s  Art.  0.  La  présente  convention  sera  mise  à  exécution  le  1*'  septembre  18A6,  et 
durera  cinq  années  à  partir  de  cette  date  ;  elle  pourra  être  prolongée  en  se  préve- 
nant réciproquement  un  an  d'avance.  » 

AunucHC  GaUiciê,  Une  ordonnance  impériale  vient  d'ordonner  que  doréna- 
vant tous  les  individus  qui  se  rendront  coupables  d'émeutes  et  d'autres  excès  se- 
ront traduits  devant  les  tribunaux  militaires ,  qui  les  Jugeront  dans  les  vingt-quatre 
heures  avec  procédure  sommaire  et  sans  appel. 

—  Jusqu'ici,  en  Galllcie,  les  propriétaires  des  domaines  nobles  avaient  dans 
leurs  terres  le  droit  de  Juridiction ,  c'est-à-dire,  le  droit  de  faire  rendre  la  Justice 
en  matière  civile  par  des  Juges  à  leur  nomination.  Ce  droit  vient  d'être  aboli  par 
une  ordonnance  Impériale,  aux  termes  de  laquelle  dorénavant  toutes  les  contesta- 
tions élevées  «ntre  les  habitants  des  domaines  nobles,  et  entre  ces  habitants  et 
leurs  seigneurs,  seront  Jugés  par  les  tribunaux  impériaux  des  districts  respectifs. 

Bade.  Le  2ft  septembre ,  la  seconde  chambre  des  États  a  discuté  la  proposition 
dtt  député  Neclter  ayant  pour  objet  de  déclarer  certaines  fonctions  publiques  in- 
compatibles avec  la  qualité  de  député. 

Le  S  i'S  qui  déclarait  la  qualité  de  député  Incompatible  avec  les  fonctions  de 
ministre ,  a  été  rejeté. 

Le  S  2  a  été  adopté  ;  il  porte  que  les  présidents  des  régences  des  cercles  ne 
pourront 'être  élus  députés,  non  plus  que  le  commissaire  chargé  de  présider  à 
des  opérations  électorales. 

Le  $  S  est  également  adopté  ;  il  déclare  non  éliglbles  les  Juges ,  les  Juges  d'in- 
struction ,  et  les  membres  du  ministère  public. 

Le  S  ft  a  ^té  rejeté;  Il  soumettait  à  une  réélection  tout  député'  acceptant  des 
fonctions  publiques  salariées. 

—  La  loi  adoptée  par  les  chambres  et  sanctionnée  par  le  grand-duc,  qui  établit 
la  séparation  du  pouvoir  Judiciaire  des  deux  autres  pouvoirs ,  rinamoribllité  des 
Juges,  la  procédure  orale  et  la  publicité  des  débats  judiciaires,  vient  d'hêtre  pro- 
mulguée; elle  est  suivie  d'une  ordonnance  qui  prescrit  que  celte  loi  sera  exécutée 
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à  partir  du  1*'  Janvier  1847.  M.  Soin ,  d^puié ,  a  proposé  k  la  chimbra  d«  loOiil- 
ter  du  grand-duc  la  présentation  d*un  projet  do  loi  qui  attribuerait  «ui  Utinnn 
la  connaissance  des  contra ventiooa  et  des  délits  de  moindre  fraTtlé;  cetlApnpo^ 
sUion  a  été  adoptée  k  runanimlté,  Jusqu'4  ce  Jour  U  poUee  est  taiTCsUe  do  pMvair 
de  punir  arbitraircoient  ces  contraventions  et  délits. 

EsPAGRs*  Une  ordonnance  royale  on  date  du  it  septembre  1146  est  shni  eosfM: 

«  En  supprimant,  par  mon  ordonnance  royale  du  M  Juillet  dernier,  la  eswrii" 
slon  des  Codes .  dont  J'ai  reconnu  alors  le  iMe,  rinteliigeoee  et  l'aisWnHé,  qi» 
lités  que  J'aurai  présentes  à  Tesprit  pour  avoir  égard  k  Toccasloo  ainéritedcM 
menabres ,  Je  me  suis  réservé  de  faire  ce  qui  coovIendraU  pour  la  eoneloiloo  la 
plus  expédiiive  et  la  plus  sûre  des  projet»  de  Codes  no»  eocore  rédigés,  et  eos» 
formément  &  cette  réserve  Je  décrète  ce  qui  suit  i 

«  Art  1".  Les  travaux  indiqués,  qui  sont  intrinsèquement ausddéllcaliqa*!»* 
portants ,  sont  confia  à  une  nouvelie  commission  qui  sera  divisée  en  éeox  ste- 
tions,  une  du  Code  civil,  et  l'autre  de  procédure  elvlle  et  crlmlocUei 

»  Art.  2.  Je  nomme  membres  de  cette  commission  ^  Juan  Bravo  Mnrillo»  préii* 
dent,  Florencio  Garcia  Goyena,  Claudio  Antonio  de  Luiuriago,  Pedro  JeineiKX 
Navarro,  Manuel  de  Seijar  Lozono  et  Manuel  Pereg  Hernandeg. 

n  Art.  3.  Aucun  des  membres  de  cette  commiislon  ne  louobera  ni  tnitepeott 
ni  gratification  pour  cet  objet.  Les  services  qu'ils  rewlronl^  Je  Tespère,  leroot 
récompensés  dans  un  temps  opportun.  9 

États-Unis.  Le  congrès ,  avant  de  se  séparer,  a  admig  nu  rang  d*foai»  \^  l^H* 
loires  de  lowa  et  de  Wisconsln ,  dont  la  population  a  atteint . le  cbiffre  0ii  pvl* 
constitution.  L'Union  américaine  se  compose  donc  açtueUement  de  trenve  tuit< 

—  Le  sénat  et  la  chambre  des  représentants  ont  adop^,  et  le  président  vl«ii  ^ 
sanctionner  le  bill  des  douanes.  Cette  loi  admet,  comme  règle  générale,  U^'f^^ 
des  droits  ad  valorem.  Elle  établit  des  entrepôts  avec  suspensioA  du  payement  du 
droits  d'entrée ,  et  elle  ordonne  pour  New-York  et  pour  d>»trf  a  villes  la  ceMtniC' 
tion  de  docks  pareils  4  ceux  de  Londres. 

ÉTATS  ponTiFicAUJi.  D'après  un  tableau  officiel  dressé  tout  réeemnent,  la  Till» 
de  Rome  est  divisée  en  54  paroisses,  babitéea  par  35,0««  lamillei,  £U«  conpt* 
4t  évéques,  1,503  prêtres,  2,815  moines  et  prêtres  attacbénnui  «ouvents,  U^ 
religieuses,  520  séminaristes ,  340  béréiiques  et  Turcs. 

FftANcroaT.  —  C<mférenc€$  reUUivt»  au  régime  deê  pri9om9^  -^  La  ceitfi^ 
plénipotentiaire,  assemblé  à  Fraocfort««ur-le*Meia  sema  la  prénidencn  deM.VH* 
termaier,  a  clos  ses  séances  le  30  septembre. 

Voici  le  texte  dos  différentes  propositions  quo  l'anienibiée  «  a^plées  : 

«  L'emprisonnement  séparé  ou  individtiel  doit  être  appllqud  ma.  préviMid 
aux  accusés ,  de  manière  4  ce  qu'il  ue  puisse  y  av^  aucune  eapioe  de  comasv- 
catloD ,  soit  entre  eux ,  soit  avec  d'autres  détenus .  sauf  daas  le  en»  oft,  aor  la  ^ 
mande  des  prisonniers  eux-mêmes,  les  magistrats  chargés  de  l'IagtnictiOQ  Ja|(*l 
4  propos  de  leur  permettre  certains  rapports  daon  les  limiten  déttnaiiiéef  pv 
la  loi. 

»  L'emprisonnement  individuel  sera  appliqué  aux  condaumén  en  général  vf« 
les  aggravations  ou  les  adoucissements  commandés  pw  la  «atum  des  offenses ^ 
des  condamnations,  l'iudividuaiiié  et  la  conduite  des  prlsonniem,  de  suaièni 
ce  que  chaque  détenu  soit  occupé  4  un  travail  utile,  qu'il  Joulnso  chaque  Jour  de 
l'exercice  en  plein  air,  qu'il  participe  au  bénéfice  de  rinstruetioo  religieuse,  ^ 
raie  et  scolaire,  et  aux  exercices  du  culte,  et  qu'il  mgolve  régulièrement  i« 


CHRONIQUB.  815 


visites  du  ministre  de  son  culte,  du  directeur,  du  mëdecio  et  des  membres  de  c 
misttioa  de  surveillance  et  de  patronage,  indépendamment  des  autres  visites  quà 
pourront  ^rc  autorisées  par  les  règiemenu.  La  résolution  qui  précède  s'appliquer» 
notamment  aux  emprisonnements  de  courte  durée, 

»  L'emprisonnement  Individuel  sera  également  appliqué  auit  détentions  de 
longue  durée ,  en  le  combinant  avec  tous  les  adoucissements  progrettifê  compa- 
tibles avec  le  maintien  du  principe  de  la  séparation. 

a  l^trsque  Téut  maladif  du  corps  ou  de  Tesprit  d'un  détenu  l'exigera  «  Tadml- 
nlstratioo  pourra  aoumettro  ce  détenu  à  tel  régime  qu'elle  Jugera  convenable,  ol 
même  lui  accorder  k  soulagement  d'une  société  continue  i  sans  cependant  que  » 
dans  ce  cas ,  11  poisse  être  réuni  &  d'autres  détenus. 

a  Les  prisons  ceUulatrcs  seront  conslrultca  de  manière  à  ce  que  chaque  prison- 
nier puisse  assister  aux  services  de  son  culte,  voyant  et  enteudant  le  ministr#oA« 
ciant  et  en  éunt  vu ,  le  tout  sans  qu'il  soit  porté  atteinte  au  principe  fondamental 
de  la  séparation  des  prisonniers  entre  eux. 

a  La  substitution  de  la  peine  de  l'emprisonnement  individuel  ^  la  peine  de  Teni- 
prisonnement  en  commun  doit  avoir  pour  effet  immédiat  d'abréger  la  durée  dea 
détentions  telle  qu'elle  est  déterminée  dans  les  codes  existants. 

»  La  révision  des  législations  pénales,  l'organisation  d'une  Inspection  de  prison» 
el  de  commissions  de  surveillance,  et  l'instltuiion  d'un  patronage  pour  les  coo- 
danmés  libérés,  doivent  être  considérées  comme  le  complément  indispemable  de 
la  réforme  pénitentiaire*  a 

L'assemblée  a  décidé,  en  outre,  que  le  congrès  pénitentiaire  se  réunira  de  nou- 
veau ,  k  Bruxelles ,  vers  le  ae  du  mois  de  septembre  18^7.  Cette  réunion  aura  sur- 
tout pour  but  de  coaiiuuer  et  de  compléter  lea  discussions  relatives  A  la  réforme 
pénitentiaire  qui  oet  eu  lieu  è  Francfort  lea  28,  30  et  30  septembre  1846.  On  y 
traitera ,  entre  autres ,  les  points  suivants  :  organlsatk>n  Intérieure  des  malsona 
pénitentiaires  :  personnel.  Inspection,  comniissiomi  de  surfeiUance,  etc»;  arctoi* 
lecture  des  prisons  et  des  pénitenciers  d'après  ie  mode  d'emprisonnement  séparé  a 
disposition  des  14tlmenu,  dimension  des  cellules,  ventilation,  chauffage,  distri- 
buUon  d'eau,  aisances,  préaux ,  chapelle,  etc.;  organisation  du  patronage  pour 
les  détenus  libérés;  asiles  et  maisons  de  réforme  peur  les  jeunes  détenus;  colo- 
nies agricoles;  réformes 4  introduire  dans  les  législations  crimtneUes^  envisageai 
comme  corollaires  indispensables  de  la  réforme  pénitentiaire;  Justice  préventive  i 
causes  de  la  criminalité. 

La  France  était  représentée  dans  cette  réunion  par  MM.  Moreau-Cbristophe,  In- 
specteur générai  des  prisons;  l'abbé  lâroque,  aumônier  des  Invalides,  mission* 
nairc  apostolique;  du  Boys,  ancien  magistrat,  et  Ardit,  chef  de  la  division  de» 
prisons  au  ministère  de  l'intérieur. 

Pays  Bas.  Sur  la  demande  des  États  généraux,  le  gouvernement  a  fait  élaborer 
le  prodet  d'un  nouveau  Code  pénal.  Ce  projet ,  qui  sera  présenté  aux  chambres 
dès  le  commencement  de  leur  prochaine  session ,  abolit  toutes  les  peines  cprpo- 
relles,  l'exposition,  la  flétrissure  et  la  déportation.  Il  conserve  la  peine  caplule, 
mais  seulement  pour  un  très-petit  nombre  de  cas.  La  plus  forte  peine,  après  celle 
de  mort,  sera  celle  des  travaux  à  perpétuité  dans  une  maison  de  force;  tout  em- 
prisonnement sera  cellulaire,  et  de  quinze  ans  au  plus. 

PiossE.  Le  gouvernement  fait  établir  à  Stettin  des  doclçs  à  l'instar  de  ceux  de 
Londres ,  pour  servir  d'entrepôt  réel  aux  marchandises  venant  de  l'étranger  et 
destinées  h  un  pays  non  compris  dans  l'union  douanière. 
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Russie.  Uo  ukase  Impérial  du  mois  d*aviil  1S46  apporte  les  modifications  sol- 
vantes  au  système  des  pénalités.  La  peine  de  dix  coups  de  knout  prononcée  par  U 
loi  en  vigueur  sera  remplacé  par  trente  coups  de  Touet;  la  peine  de  dix  à  vingt 
coups  de  knout  par  cinquante  coups  de  fouet.  Dans  une  proportion  analogue  Jes 
coups  de  verge  prendront  la  place  de  coups  de  fouet  comminés  par  te  légisUUon 
d'aujourd'hui. 

Turquie.  Une  ordonnance  de  la  Porte  permet  à  tous  sujets  turcs,  k  Gonstaiiti- 
nople  et  dans  les  provinces ,  de  bâtir  des  maisons,  magasins  et  boutiques  en  pierre. 
Jvi^u'ici  toutes  les  constructions  particulières,  et  même  quelques  palais  du  sol- 
Un,  étalent  pour  la  plupart  faites  en  l>ols;  il  fallait  une  autorisation  spéciale  do 
gouvernement  pour  employer  la  pierre. 

FiiA!<CE.  Une  ordonnance  du  23aoftt  18&6  porte  de  six  à  huit  le  nombre  des  Juges 
depafk  de  la  colonie  de  Bourbon,  et  détermine  la  circonsGription  respective  de  ces 
nouvelles  justices  de  paix.  L'article  2  dispose  que  les  juges  de  paix  sont  appelés  i 
concourir  aux  tournées  et  aux  Inspections  prescrites  pour  le  patronage  des  es- 
claves par  l'ordonnance  du  5  Janvier  1840 ,  et  qu'Us  participeront  à  ce  service  en 
exécution  et  dans  la  limite  des  délégations  spéciales  qui  leur  seront  respective- 
ment données  par  le  procureur  général ,  ou ,  au  nom  de  celui^i ,  par  le  procoreor 
du  roi. 

—  Un  arrêté  du  ministre  de  l'instruction  publique,  du  25  aoôt,  coolient 
les  dispositions  suivantes  :  «  Art.  1*'.  A  l'avenir,  dans  les  concours  d'agrégatioa 
ouverts  devant  les  Facultés  de  médecine,  réilmioatlon  des  candidats  prescrite  pir 
l'article  2  de  l'arrêté  du  23  août  1842 ,  devra  être  faite  de  manière  à  n'en  conserver 
que  trois  au  plus  ou  deux  au  moins  pour  chaque  place  vacante.  *—  Art.  2.  Cm 
épreuve  clinique,  dontia  durée  sera  de  trois  quarts  d'heure,  esli^ontée  aux  ^ireovcs 
définitives  du  concours  pour  les  places  d'agrégés  dans  les  sections  des  sdenccs 
médicales  et  des  sciences  chirurgicales,  etc.  » 

—  Le  Bulletin  des  loiâ  contient  une  ordonnance  du  1**  octobre  ISifi  qui  pres- 
crit la  publication  du  traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation  conduk 
28  octobre  1844  entre  la  France  et  la  république  de  la  Nouvelle-Grenade. 

—  Par  arrêté  de  M.  le  ministre  de  l'Instruction  publlq>]e ,  grand  maître  de 
l'Université,  en  date  du  12  octobre  1840,  H.  GIraud ,  conseiller  titulaire  de  l'Uni- 
versité, est  nommé  président  du  concours  qui  doit  s'ouvrir  le  10  novembre  pnH 
cbain ,  devant  la  Faculté  de  droit  de  Paris ,  pour  une  chaire  de  procédure  dvile  et 
pour  une  place  de  suppléant.  Sont  nommés  Juges  adjoints  dudit  concours  :  HM.Vîd- 
cens  Saint-Laurent,  conseiller  à  la  cour  de  cassation;  Pascalis  et  Delapalme, 
avocats  généraux  à  la  même  cour;  Hébert,  procureur  général  près  la  cour  royale 
de  Paris;  Ferey  et  ZanglacomI,  conseillers  à  la  même  cour;  Benech,  professecr 
à  la  Faculté  de  droit  de  Toulouse  ;  Demolombe ,  professeur  lia  Faculté  de  droit  et 
Caen;  Taulier,  professeur  k  la  Faculté  de  droit  de  Grenoble. 

—  Par  d'autres  arrêtés  de  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique,  en  date  &s 
12  octobre,  MM.  Ginoulhlac  et  Jalabert,  docteurs  en  droit,  sont  chargés  provi- 
soirement des  fonctions  de  suppléants  à  la  Faculté  de  droit  d'Aix,  et  M.  Villequei. 
docteur  en  droit,  des  mêmes  fonctions  à  la  Faculté  de  droit  de  Dijon. 

— -  Le  roi ,  sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics,  a  signé  un  règlemeet 
général  d'administration  publique  pour  les  chemins  de  fer. 
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De  la  modification  des  serTitndes  par  la  prescription.  — 
Interprétation  de  l'article  708  dn  Code  civil. 

Par  M.  DUPRET,  professeur  de  Code  cWil  à  l'unlTersIté  de  Liège  (Belgique). 

Un  auteur  moderne,  que  nous  avons  toujours  tenu  en  haute 
estime,  M.  Toullier,  dit  (t.  iil,  n*  699),  que  la  prescriptibilité  du 
mode  des  servitudes  est  un  principe  fécond ,  qui  s'applique  à 
Tacquisilion  comme  à  Textinction  des  servitudes.  A  cette  propo- 
sition, qui  est  vraie,  nous  nous  permettrons  d'ajouter  que  si  le 
principe  de  Tarticle  708  Code  civil,  dont  il  est  ici  question,  est 
fécond  en  conséquences  et  en  applications ,  il  ne  Test  pas  moins 
en  difficultés,  ainsi  qu'on  pourra  s'en  convaincre  à  la  lecture  du 
présent  article. 

Nous  nous  proposons  d'examiner  ces  difficultés  et  de  nous  at- 
tacher de  préférence  aux  points  qui  ne  nous  paraissent  pas  avoir 
été  suffisamment  élucidés.  Nous  commencerons  par  donner  un 
aperçu  de  la  doctrine  moderne  sur  la  matière. 

En  mettant  Tarticle  708  en  regard  des  articles  690  r  ^^i  ^ 
706  ,  707  et  2252  Code  civil ,  on  décide  assez  généralement  : 
1^  Que  si ,  pendant  trente  ans,  le  propriétaire  du  fonds  domi- 
nant a  joui  d'un  droit  plus  étendu  que  ne  le  comportait  son 
litre,  il  aura  acquis  l'extension ,  pourvu  qu'il  s'agisse  d'une  ser- 
vitude continue  et  apparente.  S'il  s'agit  de  toute  autre  servi- 
tude, spécialement  d'une  servitude  discontinue,  le  droit  sera 
conservé  tel  qu'il  est  déterminé  par  le  titre ,  et  l'extension  dont 
on  aura  joui  ne  sera  pas  acquise*, 

2*'  Que  si,  au  contraire ,  on  a  exercé  le  droit  d'une  manière 
restreinte ,  la  servitude  sera  réduite  par  la  prescription,  sans  faire 
aucune  distinction  entre  les  servitudes  apparentes  et  non  appa- 
rentes ,  continues  et  discontinues  ; 

3*^  Enfin,  lorsque  la  servitude  dont  on  a  usé  pendant  trente 
ans  diffère  du  droit  concédé,  par  le  lieu  ou  par  le  temps  de  son 
e:Kercice,  on  décide,  dans  tous  les  cas,  que  le  droit  primitif  est 
ot^int,  et  que  le  droit  exercé  est  seulement  acquis  s'il  constitue 

HT.  52 
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une  servitude  continue  et  appcirente,  pourvu  encore  que  le  fonds 
servant  n'ait  pas  été  possédé  par  un  ntineur,  ou  uo  iQteidit*,que 
s'il  constitue  une  servitude  non  susceptible  d^étre  établie  par 
prescription ,  ou  bien  si  la  prescription  a  été  suspendue  pour 
minorité,  il  n*est  pas  acquis,  de  $orie  que  tout  est  perdu  pour 
le  fonds  dominant. 

Ces  solutions ,  à  notre  avis ,  sont  trop  absolues  et  pèchent  sur- 
tout en  ce  qu'elles  [tendent  à  isoler  complètement  la  possession 
du  titre. 

Certes  nous  ne  voulons  pas  contester  Tinfluence  de  la  posses- 
sion en  matière  de  servitudes:  mais  c'est  s'exposer  à  Verreur  que 
d'envisager  cette  possession  ,  abstraction  faite  du  titre  qui  établit 
le  droit.  La  possession  peut  modifier  le  droit  (art.  708  C.  civ.), 
mais  pour  cela  il'faut  qu'il  soit  bien  certain  qu'elle  n'est  pas  con- 
forme au  droit.  Lorsqu'on  réclame  rapplicatioaderarticle708. 
il  convient  donc  de  rechereber  avant  tout  si ,  en  fait,  la  posses- 
sion peut  s'accorder  avec  le  titre.  Toutes  les  fois  que  ce  point 
sera  résolu  aflSrmativement,  il  ne  sera  question  ni  de  prescrip- 
tion acquîsitive,  ni  de  prescription  extinciive;  la  possession 
n'aura  eu  qu'une  force  conservatrice  du  droit  établi.  Ajoutons 
que,  dans  le  doute  sur  l'étendue  et  les  caractères  de  la  posses- 
sion ,  on  devra  l'envisager  comme  conforme  au  titre  :  Àiffiw^' 
âium  tiluli  posterior  semper  formatur  etentus. 

C'est  cette  idée  que  l'on  verra  se  reproduire  et  dominer  dans 
la  discussion  qui  va  sufvre.  Nous  diviserons  notre  article  en  trois 
paragrapbes  :  dans  le  premier  nous  appliquerons  le  principe  de 
^article  708^  l'extension  des  servitudes  ;  dans  le  deuxième  noû> 
l'appliquerons  à  la  diminution  du  droit;  et  dans  le  troisièine 
nous  parlerons  du  changement  d'assignation. 

SI". 

Nous  aurons  peu  de  choses  à  dire  du  principe  de  Tarticle  70S, 
appliqué  à  l'extension  des  servitudes ,  parce  que ,  sur  ce  poit^^^ 
nous  ne  nous  écartons  pas  de  la  doctrine  généralement  eusa- 
gnée. 

Il  ne  peut  être  ici  question  que  des  servitudes  continues  etap- 


Pkn  LA  PRESCRIPTION.  819 

parentes ,  et ,  en  ce  qui  les  concerne ,  il  nous  paraît  évident  que 
si,  pendant  le  temps  requis  pour  prescrire,  on  a  possédé  un  droit 
plus  étendu  que  le  titre  ne  le  comportait,  on  aura  acquis  Texten- 
siondti  droit;  la  possession  de  cette  extension  ne  peut  se  référer 
au  titre,  puisqu'elle  l'outrepasse.  Elle  constitue  une  usurpation 
sur  le  droit  d*autrui ,  et  cette  usurpation  ayant  les  caractères  d'ap- 
parence et  de  continuité  requis  par  la  loi,  doit,  avec  le  temps, 
se  convertir  en  droit,  pourvu  qu'il  n'existe  pas  un  obstacle  à 
la  prescription ,  tel  que  la  minorité  du  propriétaire  du  fonds 
servant. 

¥ous  m'avez  concédé  le  droit  d'avoir  une  fenêtre  de  quatre 
pieds  de  largeur,  donnant  sur  votre  fonds;  j'ai  pratiqué  et  con- 
servé pendant  trente  ans  une  fenêtre  de  six  pieds;  j'aurai  usurpé 
et  acquis  les  deux  pieds  d'extension.  De  même,  si  à  côté  de  la 
fenêtre  que  j'avais  le  droit  d'ouvrir,  j'en  ai  pratiqué  une  deuxième 
sans  titre,  j'acquerrai  par  la  prescription  le  droit  dé  maintenir 
celle-ci. 

Cela  ne  souffre  pas  la  moindre  difficulté,  lorsqu'il  s'agit, 
comme  dans  les  exemples  posés,  de  servitudes  continues  et  ap- 
parentes, qai  s'exercent  d'elles-mêmes,  et  sans  la  moindre  in- 
terruption. 

5fai9  if  existe  des  servitudes  dont  l'exercice  est  intermittent  ou 

périodique ,  et  qui  sont  cependant  rangées  par  la  doctrine  dans  la 

classe  des  servitudes  continues.  Telles  sont  les  prises  d'eau  dont 

on  use  à  certaines  heures  de  la  journée,  ou  enfin  à  certaines 

époques  âe  FaYlnée,  en  ouvrant  une  vanne  ou  é(  luse.  Ces  servî- 

twfes  sont  continues ,  quoique  le  fait  de  Thomme  soit  nécessaire 

pour  les  mettre  en  exercice;  parce  que,  une  fois  lefaitaccom- 

p/i ,  elles  s'exercent  d'elles-mêmes ,  jusqu'à  ce  qu'un  fait  nouveau 

vienne  les   interrompre.  Lorsque  le  législateur  a  caractérisé  les 

servitudes  dtecoiïtinues,  en  disant  (art.  688,  C.  civ.)  que  c'étaient 

:^lles  qui  avaient  besoin  du  fait  actuel  de  l'homme  pour  être 

exercées ,  il  n'a  entendu  comprendre  dans  sa  définition  que  les 

ervitades  consistant  dans  le  droit  d'exécuter  ce  fait  actuel ,  en 

l'autres  tefmes,  celles  dont  l'exercice  consiste  dans  le  fait  actuel 

le  Thomme.  Telles  sont  les  servitudes  de  puisage  et  de  passage, 

itées  comme  exemples  par  l'article  688.  Mais,  quant  à  la  servi- 
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tude  de  prise  d'eau  dont  nous  nous  occupons  maîntenant,  elle 
ne  consiste  pas  dans  le  droit  d'ouvrir  une  vanne  ou  une  éclase, 
mais  dans  le  droit  de  laisser  couler  Teau  dans  sa  propriété  à  cer- 
taines époques,  la  vanne  étant  ouverte.  Le  fait  d'ouvrir  la  none 
ne  constitue  pas  Texercice  du  droit,  il  lève  Tobstacle  momeo- 
tané  qui  s*oppose  à  cet  exercice.  Nous  concevons  donc  pav[ait^ 
ment  que  M.  Duranton  (t.  V,  n'  492)  ait  envisagé  les  prises 
d'eau,  s'exerçant  à  certaines  époques,  au  moyen  de  vannes, 
comme  des  servitudes  continues,  tandis  qu'il  a  rangé  la  servitude 
d'évier  dans  la  classe  des  servitudes  discontinues  (Y,  une  con- 
sultation de  M.  Duranton ,  citée  dans  le  recueil  de  Sirey,  année 
1838,  2,  348,  à  la  note).  Ce  judicieux  jurisconsulte  a  reconno, 
avec  raison,  la  nécessité  du  fait  actuel  de  Thomme  pourTasage 
de  la  servitude  d*évier,  qui  consiste,  non  dans  le  droit  d'aroir 
un  évier,  mais  dans  le  droit  de  jeter  les  eaux  ménagères  par  Vé- 
vier  sur  la  propriété  d'autrui ,  et  qui  par  conséquent,  à  la  diffé- 
rence de  la  prise  d*eau ,  ne  s'exerce  jamais  d'elle-même. 

Puisque  la  servitude  de  prise  d'eau  dont  nous  nous  occapons 
maintenant  est  continue,  et  qu'elle  est  en  même  temps  app-  i 
rente,  elle  peut  s'établir  par  prescription ,  et  elle  peut  ausâ ac- 
quérir par  la  prescription  plus  d'étendue  que  le  titre  ne  lui  en 
donnait. 

Mais  jl  se  présentera  des  difficultés ,  lorsqu'on  voudra  appli- 
quer à  ce  cas  le  principe  de  la  prescriptibilité  du  mode  de  la  ser- 
vitude. 

J'ai  le  droit  d'avoir  Teau  tous  les  jours  de  la  semaine,  desii 
heures  du  matin  à  midi,  et  je  prouve  que  presque  tonjonnl^ 
vanne  est  restée  levée  jusqu'à  trois  heures  de  l'après-midi;  2c- 
rais-je  acquis  une  extension  de  droit? 

Ces  difficultés  n'existeront  qu'en  fait. 

En  droit ,  je  puis  acquêt  ir  une  extension  de  la  servitude,  J^ 
que  la  servitude  elle-même,  avec  toute  l'étendue  que  jcn^ 
clame,  aurait  pu  s'établir  sans  titre,  et  par  la  force  seule  de  J 
possession. 

En  fait,  je  devrai  prouver  que  ma  possession  a  eu  un  car»^' 
tère  constant  et  précis,  qui  fait  présumer  la  concession  S^ 
droit. 
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Les  actes  de  possession ,  lorsqu'ils  se  sont  reproduits  pendant 
longtemps,  peuvent  toujours  se  rapporter  à  une  cause  déter- 
minaote.  Dans  un  cas,  la  possession  se  sera  réglée  sur  les  be- 
soins du  fpnds  dominant-,  dans  un  autre  cas,  sur  les  besoins 
du  fonds  servant  :  par  exemple,  si  j'ai  une  prise  d^eau  dans  un 
bief  appartenant  à  une  usine ,  et  que  je  n'aie  usé  de  celte  prise 
d*eau  que  quand  l'usine  chômait.  Dans  d'autres  cas  encore  elle 
se  sera  réglée  sur  l'état  de  l'atmosphère,  sur  le  plus  ou  moins 
de  gonflement  du  bief,  occasionné  par  les  pluies ,  etc.,  etc. 

C'est  cette  cause  déterminante  que  le  juge  devra  rechercher 
pour  en  faire  la  base  de  son  règlement  entre  les  parties.  Il  devra , 
pour  cela ,  apprécier  l'ensemble  des  actes  de  possession ,  sans 
s'arrêter  aux  déviations  passagères,  occasionnées,  par  exemple, 
par  des  réparations  à  faire  à  une  usine ,  ou  une  diminution  tem- 
poraire de  l'achalandage. 

On  voit,  d'après  cela,  qu'on  ne  doit  pas  toujours  s'attacher 
précisément  aux  jours  et  heures  auxquels  le  droit  a  été  exercé , 
mais  bien  à  la  cause  de  cet  exercice  et  aux  circonstances  qui 
l'ont  déterminé, afin  de  déciderque  l'exercice  sera  autorisé  chaque 
fois  que  la  même  cause  et  les  mêmes  circonstances  existeront. 

Si  celui  qui  prétend  que  son  droit  a  acquis  plus  d'étendue  par 
la  prescription ,  ne  parvient  pas  à  prouver  que  sa  possession  a  eu 
une  cause  déterminante ,  autre  que  celle  qui  a  servi  de  base  k  la 
limitation  du  droit  dans  le  titre ,  il  devra  s'en  tenir  à  son  titre,  et 
il  n'aura  rien  acquis  au  delà. 

SU. 

Nous  avons  promis  de  parler,  dans  notre  deuxième  para- 
graphe ,  de  la  restriction  des  servitudes  qui  résulte  de  la  pres- 
cription. 

Le  droit  romain  n'admettait  pas  qu'une  servitude  pût  être  ré- 
duite  par  la  prescription.  Pour  conserver  la  servitude  entière,  il 
n'était  pas  nécessaire  de  faire  tout  ce  que  le  titre  permettait,  il  su^ 
fisait  d'user  du  droit  d'une  manière  quelconque.  Ainsi  celui  qui, 
siy ant  Viter  et  Vactum ,  s'était  borné  à  passer  à  pied  pendant  le 
crnps  requis  pour  prescrire ,  n'avait  pas  pour  cela  perdu  Tac (um 
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(F.  L.  2,  flf.,  Quemad.  serv.  amt(^).  .^si  encore  celui  qui 
avait  usé  d'un  chemin  plus  étroit  que  ne  le  portait  la  concessioD, 
conservait  tout  son  droit ,  et  celui  qui  passait  par  une  partie  du 
sentier,  conservait  le  sentier  entier  (F.  L.  9,  S  ^  i  ^m  Si  tm. 
vtnd.,  et  L.  8  ,  §  1,  ff.,  Quemad.  $trv,  amiU.). 

C'est  donc  à  tort  que  quelques  auteurs  anciens  se  sont  basa 
sur  le  droit  romain ,  pour  décider  que  la  servitude  se  reftireigoait 
par  la  prescription. 

Doniat ,  entre  autres ,  est  tombé  dans  cette  erreur.  Dsds  son 
traité  des  lois  civiles ,  liv.  I ,  tit.  1 2 ,  sect.  6 ,  n^  5 ,  il  dit  :  <  Les 
»  servitudes  se  perdent  par  la  prescription ,  ou  elles  soQt  rédMttd 
»  à  ce  qui  en  est  conservé  par  la  possession  pendant  le  teoipi 
»  requis  pour  prescrire,  v  II  cite  à  Tappui  de  sa  proposition  h 
loi  10,  §  1,  ff.,  Quemad.  serv,  amUt.  \  mais  quand  on  lit  et 
texte,  on  voit  de  suite  qu'il  y  est  question  d'une  extinction ,  et 
nullement  d'une  réduction  de  servitude.  Le  jurisconsulte  suppose 
que  j'ai  le  droit  de  prendre  Teau  pendant  la  fiutt  seutaRea(,et 
décide  que  j'ai  perdu  cette  servitude,  si  j'ai  pris  l'eau  pendant  le 
jour  ;  de  même  que^  si  j'ai  le  droit  de  prendra  l'eau  à  certaines 
heures,  j'ai  perdu  ce  droit,  si  je  n'en  ai  pris  4  dvcufiedeces 
heures^  mais  bien  à  d'autres  :  AlUs  ^Bt^  (uetit  nec  uUdparteea- 
rum  horarum. 

Lalaure,  page  68  (édit.  de  M.  Paillet,  Paris,  t824), décide 
également  que  a  si,  ayant  le  droit  de  puiser  de  jçiur  eldettoit. 
»  je  ne  me  servais  du  puisage  que  pendaat  le  jour,  alor^je  perdrais 
))  par  la  prescription  le  droit  d'aller  puiser  de  nuit.  L.  17,prf  i 
»  De  acquâ  et  aq.  pluv.  arc,  »  Mais  nous  ne  croyons  pas  qu^ 
l'intention  de  cet  auteur  ait  été  de  chercher  dans  cette  loi  l*^ 
principe  d'une  réduction  des  servitudes  par  la  pffesiçr\ptioi\:cât 
à  la  page  66 ,  il  dit  que  u  celui  qui  use  de  ta  servitude  en  (pd 
»  que  partie ,  la  conserve  et  la  retient  tout  entière.  » 

Lalaure  ua  veut  donc  pas,  çroyons-nous,  doaner  àlaioil'* 
pr.  S. ,  De  .a,quâ  et  09.  pL  arc.^  une  au^re  portée  qu'elle  n'a  ^ 
réalité.  Dans  ce  texte  il  s'agit  de  deux  servitudes  distinctes, eu- 
blies  par  des  titres  différents;  on  y  dit  que  si  j'ai  d'abord  acqu*^ 
la  servitude  d'eau  nocturne;  qu'ensuite,  et  par  une  autre cuû- 
cession ,  j'aie  acquis  une  prise  d'eau  diurne,  je  perds  m^P^ 
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d'eau  diurne,  si  je  n'ai  usé  de  l'eau  que  pendant  la  nuit  :  Quia 
hoc  ca$Uyplure$  sunt  gervittUes  diversarum  causarum. 

Il  était  un  cas  toutefois,  dans  lequel  on  perdait  le  dfoit,  si  on 
ne  Favait  exercé  qu'en  partie  ]  c'était  lorsque  l'on  avait  ignoré 
qu'on  eût  un  droit  plus  étendu  que  celui  dont  on  avait  usé. 
Ainsi,  en  argumentant  de  la  loi  âO,  ff.,  Quibusmod.  u$uf. 
amiU.<i  on  décidait  que  celui  qui  ayant  la  via,  mais  croyant  n'a* 
voir  que  Tîter,  avait  joui  simplement  de  Viler^  perdait  la  via  , 
mais  acquérait  en  même  temps  Ttler  par  la  prescription. 

Le  Code  civil ,  dans  son  article  708 ,  qui  parait  être  emprunté 
àDomat,  consacre  le  principe  de  la  modification  des  servitudes 
par  la  prescription  ^  et  comme  cet  article  se  trouve  placé  dans  la 
section  qui  traite  de  l'extinction  des  servitudes ,  il  est  évident  que 
le  législateur  moderne  a  eu  ici  principalement  en  vue  la  réduc- 
tion des  servitudes  *,  quoique ,  dans  notre  opinion ,  on  doive  aussi 
appliquer  le  même  principe  à  Textension  des  servitudes  contH 
nues  et  apparentes,  ainsi  que  nous  l'avons  fait  dans  notre  pre- 
mier paragraphe. 

U  est  donc  vrai  de  dire  aujourd'hui  que  le  droit  de  servitude 
peut  se  modifier  dans  un  sens  restrictif  par  la  prescription ,  c'est- 
à-dire  qu'un  droit  de  servitude  n'est  plus  nécessairement  con- 
servé en  entier,  par  cela  qu*on  en  a  usé  en  partie*,  que  ce  droit, 
qui  existait  avec  une  certaine  étendue ,  peui ,  par  la  prescription, 
être  réduit  à  des  limites  plus  étroites. 

Mais  cet  article  708  a-tr^il  pour  conséquence  inévitable  que  le 
droit  soit  tmjaurê  restreint,  lorsqu'on  ne  Taura  pas  exercé  dans 
toute  son  étendue ,  lorsque  l'on  n'aura  pas  fait  iMta  les  acte»  que 
l*on  était  autorisé  à  faire? 

II  est  c^tain  que ,  si  nous  posions  une  pareille  question  eh  ce 
qui  concerne  le  droit  de  propriété  ^  la  réponse  devrait  être  néga- 
tive. Le  propriétaire  peut  disposer  de  sa  chose  de  la  manière  là 
plus  absolue  (art.  544  C.  civ.) ^  il  peut  cultiver  son  fonds,  y 
faire  des  constructions,  etc.,  etc.  Si,  pendant  trente  ans  et  plus, 
iJ  s*e6i  abstenu  de  bfttir,  le  voisin,  bien  certainement,  ne  pourra 
pas  s'opposer  à  cet  acte  de  propriété.  Le  propriétaire  lui  dirait 
avee  raison  ;  «  En  cultivant  mon  fonds,  en  n'y  élevant  aucune 
construction,  j'ai  fait  acte  de  pure  faculté,  et  de  pareils  actes 
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ne  peuvent  servir  de  fondement  à  aucune  prescription  (art.  2233 
(].  civ.).  Vous  n'avez  possédé  aucune  partie  de  mon  droit,  vous 
n'avez  pas  pratiqu*^  de  fenêtres  ouvrantes  sur  mon  héritage ,  etc.  ; 
vous  n'avez  rien  usucapé. 

Mais  Lorsqu'il  s'agit  du  droit  de  servitude,  la  solution ,  au  pre- 
mier abord,  parait  devoir  être  affirmative.  Outre  la  raison  de 
texte  basée  sur  l'article  708 ,  on  peut  dire  que  le  droit  de  servi- 
tude constitue  une  diminution  du  droit  de  propriété  ;  que  ces 
deux  droits  s'exercent  sur  le  môme  fonds  ]  qu'il  y  a  entre  eux 
une  lutte  continuelle  ;  que,  quand  le  droit  de  servitude  s'exerce, 
le  fonds  perd  sa  liberté,  comme  il  la  récupère  et  la  possède 
quand  il  ne  s'exerce  plus;  quer  par  conséquent,  si  on  n'a  usé  de 
la  servitude  qu'en  partie,  le  fonds  servant  a  possédé  une  partie 
de  sa  liberté ,  et  a  acquis  ce  dégrèvement  par  la  prescription. 

Toutefois  ce  raisonnement  n'est  pas  exact,  et  pour  s'en  con- 
vaincre ,  il  suffit  d'envisager  les  conséquences  qui  en  découlent. 
Le  droit  de  servitude  peut-  se  modifier  de  mille  façons  diffé- 
rentes. Tantôt  il  aura  pour  mesure  de  son  étendue  le  temps,  on 
une  certaine  périodicité  dans  les  actes  que  Ton  peut  faire  :  j'au- 
rai, par  exemple,  le  droit  de  passer  à  telle  heure,  ou  le  jour  et 
non  la  nuit,  ou  pendant  l'époque  de  la  récolte ,  etc.  ;  tantôt  cette 
mesure  consistera  dans  la  largeur  de  la  voie  que  je  puis  frayer, 
tantôt  dans  la  nature  des  véhicules  auxquels  je  fais  traverser 
votre  fonds,  etc.,  etc.  On  voit  combien  de  bases  difiërentes 
peuvent  servir  à  mesurer  l'étendue  du  droit,  en  prenant  pour 
exemple  une  seule  servitude,  celle  de  passage.  El  que  serait-ce 
si  on  voulait  examiner  une  à  une  les  diverses  servitudes  que  b 
loi  permet  d'établir? 

Or,  dès  que  cette  mesure  se  restreintr,  le  droit  est  réduit,  et, 
par  application  du  raisonnement  que  nous  formulions  tout  à 
l'heure,  si,  pendant  le  temps  requis  pour  prescrire,  on  n'a  usé 
de  son  droit  que  d'une  certaine  manière  ou  dans  certaines 
bornes,  ce  droit  sera  modifié  par  la  prescription. 

Ainsi ,  j'ai  le  droit  de  passer  par  votre  héritage  pour  arriver  à 
ma  maison  ;  et  comme  je  n'habite  cette  maison  que  l'été;  je  n'ai 
pas,  pendant  trente  ans,  usé  de  mon  droit  en  hiver  ;  mon  droit 
de  passage  sera  réduit  à  un  passage  d'été. 
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Ainsi  encore,  j'ai  le  droit  de  passer  par  votre  porte  cochère 
avec  chevaux  et  voilures  ;  mais  comme  je  n'ai  pas  d'équipages, 
je  me  suis  contenté  de  passer  à  pied;  mon  droit  sera  restreint. 

Bien  plus,  j'aurai  passé  avec  une  charrette  cinq  ou  six  fois 
par  an  pour  les  nécessités  du  ménage*,  mon  droit  sera  réduit  à 
un  passage  à  pied  et  à  la  faculté  de  passer  avec  une  charrette 
cinq  ou  six  fois  par  an. 

Nous  pourrions  multiplier  les  applications ,  mais  celles-ci  suflS- 
ront  pour  démontrer  que  notre  argumentation  renferme  un  Vice; 
car  tout  raisonnement  est  vicieux  lorsqu'il  conduit  à  des  consé-» 
quences  dont  quelques-unes  au  moins  sont  inadmissibles. 

Notre  raisonnement  pèche  en  ce  qu'il  présente  le  fonds  ser- 
vant comme  étant  en  possession  de  liberté ,  par  cela  seulement 
que  le  propriétaire  du  fonds  dominant  ne  fait  pas  tous  les  actes 
qu'il  est  en  droit  de  faire.  Or  cela  n'est  pas  exact.  Si  votre  titre 
vous  autorise  à  passer,  sans  limitation  quant  aux  époques,  c'est- 
à-dire  en  tout  temps,  et  que  vous  passiez  seulement  en  .été, 
vous  avez  exercé  votre  droit  de  passer  en  tout  temps,  c'est-à- 
dire  quand  vous  le  jugeriez  bon.  Le  fonds  servant  n'a  pas  été  en 
possession  de  liberté;  il  a  au  contraire  été  soumis  à  l'exercice  du 
droit  tel  qu'il  était'établi.  De  même,  si  vous  aviez  le  droit  de 
passer,  suivant  vos  besoins  et  convenances,  soit  à  pied ,  soit  avec 
des  chevaux  et  voitures,  et  que  vous  ayez  passé  seulement  à 
pied ,  ou  bien  cinq  ou  six  fois  l'an  avec  une  charrette ,  le  fonds 
servant  n'a  pas  été  en  possession  de  liberté,  puisqu'il  a  subi 
l'exercice  de  votre  droit  de  passer  suivant  vos  besoins  et  conve- 
nances. 

On  voit  que  nous  nous  rapprochons  beaucoup  de  la  théorie  du 
droit  romain.  Cependant  nous  devons  nous  garder  d'y  rentrer 
tout  à  fait,  car  nous  mettrions  ainsi  de  côté  l'article  708  du  Code 
civil ,  et  nous  ne  lui  attribuerions  aucune  valeur. 

Nous  voulons  tenir  compte  de  cette  disposition ,  et  nous  di- 
rons que  le  droit  de  servitude  peut  se  restreindre  par  la  pres- 
cription, mais  qu'il  ne  sera  pas  nécessairement  restreint  par  cela 
seulement  qu'on  n'aura  pas  fait  tous  les  actes  qu'il  autorisait. 

Notre  formule  est  que  le  droit  est  conservé  dans  son  entier 
toutes  les  fois  qUe  la  possession  s'accordera  avec  le  litre,  et 
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n'aura  trouvé  de  limites  que  dans  la  volonté,  les  besoins  ou  les 
convenances  du  propriétaire  du  fonds  dominant  ^ 

Que  le  droit ,  au  contraire ,  sera  restreint ,  lorsque  la  posses- 
sion présentera  des  caractères  qui  la  feront  envisager  comme 
ayant  élé  réglée  sur  un  droit  moindre  que  le  droit  établi.  Cela 
aura  lieu  lorsque  la  possession  aura  eu  pour  limites  certains  inté- 
rêts ou  besoins  du  propriétaire  du  fonds  servant.  Dans  ce  cas,  on 
peut  dire  que  ce  propriétaire  a  possédé  la  liberté  résultant  du 
mode  nouveau  de  la  servitude.  Ses  besoins  ou  intérêts,  respecta 
pendant  trente  ans,  se  convertissent  en  droits,  par  exemple: 
j*avais  le  droit  de  passer  par  votre  fonds,  et  il  est  prouvé  que  je 
me  suis  toujours  abstenu  d'y  passer  lorsqu'une  récolte  était  sur 
pied.  Cela  aura  lieu  encore  lorsque  la  posses^on  modifiée  oodoon 
dera  avec  une  amélioration  permanente  du  fonda  servant.  Cette 
amélioration,  maintenue  pendant  trente  ans,  constitue  une  jouis- 
sance ou  possession  qui  peut  servir  de  base  à  l'usuGapion  d'im 
état  de  choses  plus  avantageux  que  le  titre  constitutif  de  la  serf  i* 
tude  ne  l'avait  fait. 

Le  juge  devra  donc  rechercher,  en  bit,  si  la  modification  ap- 
portée à  l'exercice  de  la  servitude  est  de  telle  nature,  qu'elle 
doive  faire  supposer  une  nuMlification  dans  le  droit;  il  trouvera, 
dans  une  longue  succession  de  faits  y  des  éléments  sttfisanis  de 
conviction  à  cet  égard. 

Pour  ajouter  d'autres  exemples  à  cettx  que  nous  avons  déjà 
posés,  nous  appliquerions  rarticle  708 »  si  le  propriélms  da 
fonds  dominant  a  usé  de  son  droit  d'ufte  mani^^  restreiate, 
dans  la  persuasion  eiTonée  qu'il  ne  pourrait  en  user  autremcot, 
argum€int  de  laL.  âa,  ff.,  Quituê  mod.  uimf*  mniU^ 

Dans  le  cas  ou  une  pareille  erreur  n'a  pas  cfxisté^  bous  a^ 
pliquerions  encore  Fartiele  708  lorsque  le  midtre  du  fdifdi  é^ 
minant  aura  été  arrêté  par  des  obstacles  qpposés  par  le  proprié* 
taire  du  fonds  servant,  chaque  fois  qu'il  aura  voulu  aaaroer  son 
droit  dans  toute  son  étendue.  Il  s'agit^  par  exemide  f  d'une  ssh 
vitude  de  passage  libre  eà  tout  temps,  de  jour  et  de  nuît,afee 
chariots,  voitures,  etc.,  etc.  Je  n*m  passé  que  le  jour,  ou  bîea 
seulement  à  pied ,  et  le  propriétaire  du  fonds  servant  proove 
qu'à  diverses  reprises  j'ai  voulu  passer  pendant  la  nuit ,  ou  avec 
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voitures,  et  que,  sur  son  injonction,  je  me  suis  abstenu  de  ces 
actes,  mon  droit  sera  restreint. 

11  ne  sera  pas  même  besoin  de  prouver  que  j'ai  voulu  user  de 
mon  droit,  si  mon  abstention  concorde  avec  un  état  de  choses 
qui  procure  une  plus  grande  somme  de  liberté  au  fonds  servant, 
et  suppose  une  charge  moindre  que  la  charge  établie.  Que  cet 
état  de  choses  soit  la  cause  ou  Teffet  de  mon  abstention ,  peu 
importe^  il  constitue,  pour  le  fonds  servant,  une  possession  de 
mes  droits  négligés  \  et  cette  possession  est  efficace.  Supposons, 
dans  l'exemple  posé  plus  haut ,  que  le  propriétaire  du  fonds  ser- 
vant ait  rétréci  la  voie  de  manière  à  n'y  laisser  qu'un  sentier, 
qu'il  ait  converti  la  porte  cochèie  en  une  porte  étroite ,  ou  bien 
encore  que,  là  où  il  n'y  avait  pas  de  porte,  il  en  ait  établi  une 
qu'il  est  d'usage  de  fermer  tous  les  soirs,  mon  droit  sera  encore 
1  astreint.  Hais  si  la  voie  est  restée  la  même,  et  ouverte  la  nuit 
et  le  jour,  mon  droit  entier  sera  conservé ,  quoique  je  n'en  aie 
usé  que  d'une  certaine  manière,  ou  à  certaines  époques,  d'a- 
près ma  volonté. 

Notre  système  embrasse  également  les  servitudes  continues  et 
apparentes.  Toutefois,  on  leur  appliquera  avec  moins  de  réserve 
l'article  708 ,  parce  que  la  modification  qu'elles  éprouvent  con- 
stitue presque  toujours  un  état  de  choses  permanent  qui  procure 
une  certaine  somme  de  liberté  au  fonds  servant.  J'ai  stipulé  le 
droit  d'avoir  six  fenêtres  d'aspect  sur  votre  héritage,  et  pendant 
trente  ans  je  n'en  ai  eu  que  quatre ,  ou  bien  les  fenêtres  ont  eu 
une  largeur  moindre  que  le  titre  ne  le  portait  -,  mon.  droit  sera 
modifié.  Nous  adoptons  sur  ce  point  la  doctrine  de  M.  Duranton, 
t.  Y,  n^  606. 

11  faut  se  garder  cependant  de  considérer  comme  ua  mode 
nouveau  de  légers  changements  apportés  par  le  propriétaire  du 
fonds  dominant,  pour  régler,  à  son  gré  et  dans  son  intérêt, 
l'exercice  de  la  servitude.  Si ,  par  exemple ,  il  a  adapté  à  ses  fe- 
nêtres des  volets  qu'il  est  dans  l'habitude  de  fermer  chaque  jour 


t  Nous  empruatons  ces  expressions  de  «  possession  des  droits  négligés  »  4  un 
ancien  coDimentateur  des  coulunu's  bi'lj;rs,  Christiiuis,  qui,  en  parlant  de  celui 
en  faveur  duquel  court  une  prescriplion  Insllnctive,  dit  que  cet  individn  possidet 
Jura  fiêgleeta  adversariù 
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pour  se  garantir  des  rayons  du  soleil ,  le  propriétaire  du  fonds 
servant  ne  pourra  pas  prétendre  que  ces  volets  doivent  être 
maintenus  et  rester  fermés  chaque  jour  quand  le  soleil  brille. 

Si  la  servitude  continue  était  de  la  catégorie  de  celles  dont 
nous  avons  déjà  parlé  dans  notre  premier  paragraphe,  c'est-à- 
dire  si  elle  ne  s'exerçait  qu'avec  des  intervalles,  on  pourrait,  au 
premier  abord,  hésiter  à  admettre  que  la  prescription  ait  pour 
effet  d'en  réduire  le  mode  d'exercice. 

J'ai ,  par  exemple ,  une  prise  d*eau  de  telle  dimension ,  et  dont 
je  puis  user  six  heures  par  jour.  Si ,  pendant  trente  ans,  Too- 
verture  par  laquelle  Teau  coule  dans  mon  héritage  a  eu  une  di- 
mension moindre,  on  décidera  sans  difficulté  avec  M.  Duranton, 
loc.  ct7.,  que  j'ai  perdu  le  droit  de  la  ramener  à  ladimensiou 
primitive.  Mais  qu'on  suppose  que,  pendant  trente  ans ,  l'ouver- 
ture soit  restée  la  môme ,  et  qu'au  lieu  de  tenir  ma  vanne  ouverte 
pendant  six  heures  de  la  journée ,  je  n'ai  profité  de  l'eau  que 
pendant  trois  heures ,  ou  bien  que  ma  possession  a  été  réglée 
sur  les  besoins  du  propriétaire  du  bief;  que  je  n'ai  pris  l'eau  que 
quand  son  usine  s'arrêtait,  etc.,  etc.  Mon  adversaire  prétendra 
que  mou  droit  est  restreint  dans  les  limites  de  ma  possession  ; 
mais  je  lui  répliquerai  que,  d'après  l'article  708,  le  mode  de  li 
servitude  peut  se  prescrire  comme  la  sernlude  mime  et  de  la 
même  manière;  qu'il  s'agit  ici  d'une  servitude  continue;  qu'il 
faut  appliquer  à  son  extinction  partielle  l'article  707,  auquel  l'ar- 
ticle 708  se  réfère;  qu'il  faut  donc  un  acte  contraire  à  la  servi- 
tude ,  c'est-à-dire  un  changement  dans  l'état  des  lieux  ;  que  ce 
changement  n'existant  pas,  la  prescription  n'a  point  couru. 

Nous  croyons  néanmoins  que ,  dans  le  cas  posé ,  la  prescrip- 
tion aura  couru  et  produit  ses  effets.  La  servitude  dont  nous 
nous  occupons ,  quoique  continue ,  ne  consiste  pas  uniquement 
dans  une  ceilaine  disposition  des  lieux.  Mon  droit  ne  consiste 
pas  à  maintenir  un  canal  de  telle  dimension ,  mais  à  recevoir 
l'eau  qui  s'écoule  par  ce  canal.  Or,  pour  que  ce  droit  s'ex^ce, 
il  faut  que  la  vanne  soit  levée ,  et  dès  qu'elle  est  baissée ,  il  y  a  un 
obstacle  à  ma  jouissance.  Cet  obstacle,  apposé  à  des  époques 
fixes  ou  déterminées  par  des  causes  qui  se  reproduisent,  peut 
être  envisagé  comme  l'acte  contraire  exigé  par  l'aiiicle  707.  Nous 
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avons  décidé,  dans  notre  premier  paragraphe,  que  la  servitude 
de  prise  d'eau,  quoique  périodique,  pouvait  s'établir  et  s'ac- 
crottre  par  la  prescription.  Si  on  est  d'accord  avec  nous  sur  ce 
point ,  il  nous  paraît  difficile  de  nier  qu'elle  puisse ,  de  la  même 
manière,  perdre  de  son  étendue.  Ënfm  si  Ton  suppose  que,  pen- 
dant trente  ans,  la  vanne  est  restée  fermée  sans  que  j'aie  joui  de 
mon  droit  une  seule  fois,  dira-t-on  que  le  droit  est  resté  intact 
parce  que  Tétat  des  lieux  n'est  pas  changé?  Quant  à  nous,  nous 
ne  saunons  souscrire  à  une  pareille  solution;  nous  croyons  que 
le  droit  sera  éteint ,  de  même  que  dans  le  cas  actuel  il  sera  ré- 
duit. F.  L.  19, pr.,  ff.,  Quemad.  serv.  amiU. 

Il  faut  se  garder  de  confondre  la  servitude  de  prise  d'eau ,  qui 
s^exerce  au  moyen  d'un  canal  et  d'une  écluse,  avec  les  autres 
servitudes  continues,  qui  consistent  uniquement  dans  une  cer- 
taine disposition  des  lieux ,  et  qui  sont  censées  s'exercer  d'elles- 
mêmes,  aussi  longtemps  que  cette  disposition  existe.  La  servi- 
tude de  vue,  par  exemple ,  et  même  la  servitude  de  prospect,  ne 
seront  ni  modifiées ,  ni  éteintes,  si  pendant  trente  ans  je  ne  me 
suis  placé  à  ma  fenêtre  qu'à  certains  intervalles ,  ou  si  je  ne  m'y 
suis  pas  placé  une  seule  fois,  parce  que  ces  servitudes  ne  consis- 
tent pas  dans  le  droit  de  regarder  par  la  fenêtre,  mais  dans  le 
droit  de  maintenir  la  fenêtre  et  d'empêcher  le  voisin  d'élever  des 
obstacles ,  soit  à  la  lumière ,  soit  à  la  perspective.  La  servitude 
de  piise  d'eau,  au  contraire,  ne  consiste  pas  à  avoir  un  canal  et 
une  écluse ,  mais  à  avoir  l'eau  s'écoulant  dans  notre  héritage. 
Une  dernière  considération,  qui  n'est  pas  sans  importance,  c'est 
que  quand  la  prise  d'eau  ne  s'exerce  plus,  le  propriétaire  du  hief 
ou  de  l'étang  (fonds  servant)  profite  de  l'eau.  Il  y  a  donc  posses- 
sion chez  lui,  privation  chez  son  adversaire,  et  l'on  trouve  ainsi 
réunis  les  éléments  ordinaires  de  toute  prescription. 

Nous  avons  encore  à  examiner  si  une  servitude  qui  grève  un 
fonds,  sans  indication  de  l'endroit  où  elle  s'exercera,  peut  être 
limitée  par  la  prescription,  à  un  endroit  déterminé  de  ce  fonds. 
Vous  avez  stipulé  le  droit  de  passage  par  la  prairie  de  Paul,  et 
pendant  trente  ans  vous  avez  passé  par  l'endroit  A  faisant  partie 
de  la  prairie;  quid? 

Nous  considérons  comme  certain  que  l'assignation ,  dans  ce 
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cas,  résultera  de  la  prescription,  et  que,  si  vous  voulez  pas- 
ser par  un  autre  endroit  que  l'endroit  A ,  vous  serez  repoussé. 
Vous  subirez  donc  une  limitation  que  le  titre  n*a  pas  faite,  mais 
cette  limitation,  suivant  nous,  affectera  plutôt  l'exercice  du  droit 
que  le  droit  lui-même.  En  passant  par  l'endroit  A ,  vous  avez  usé 
de  votre  droit  de  passer  par  la  prairie  ,  ce  droit  est  donc  conservé. 
La  prescription  aura  ici  le  môme  effet  qu'une  convention,  ou  un 
jugement,  réglant  l'exercice  de  la  servitude,  et  portant  que  le 
droit  de  passage ,  grevant  la  prairie ,  s'exercera  par  l'endroit  A. 

Une  conséquence  pratique  de  notre  système  sera  que  si  le  pas- 
sage par  Tendroit  A  devenait  impossible ,  par  exemple,  parce 
que  cette  partie  longeant  le  fleuve ,  serait  emportée  par  les  eaux, 
vous  pourrez  demander  une  nouvelle  assignation  sur  une  antre 
partie  du  fonds  servant. 

Si  cependant  le  fonds  était  divisé  en  telle  sorte  que  la  partie 
dans  laquelle  est  situé  l'endroit  A  se  trouvât  entre  les  mains 
d'un  propriétaire  et  la  partie  opposée  entre  les  mains  d'an 
autre,  cette  dernière  partie  serait  libérée  de  la  servitude  par 
votre  jouissance  exclusive  du  passage  sur  la  première  partie, 
pendant  trente  ans  depuis  la  division.  Nous  ne  croyons  pas  en 
effet  que  l'usage  d'une  servitude  sur  l'héritage  de  Paul  puisse  con- 
server le  droit  sur  l'héritage  de  Pierre,  et  sur  ce  point  nous  ne 
pouvons  admettre  aujourd'hui  la  décision  de  la  loi  18,(f.,  ft 
serv.  prœd.  rust. 

Dans  l'espèce  que  nous  avons  posée,  l'assignation  résultant  de 
la  prescription  existera  aussi  bien  en  votre  faveuf  qu'en  fevcurdn 
propriétaire  du  fonds  servant.  Ce  serait  en  vain  qu'on  objectertH 
qu'il  s'agit  ici  d'une  servitude  discontinue  qui  ne  peut  s'étabrrr 
ni  s'étendre  par  la  prescription  5  car  vous  répondriez  avec  raison 
que  vous  invoquez  la  prescription ,  non  à  l'effet  d'établir  00  d'aug- 
menter votre  droit ,  mais  à  l'effet  d'en  faire  résulter  une  assigna- 
tion sur  l'endroit  A,  qui  est  grevé  de  la  servitude,  de  même  que 
les  autres  parties  du  fonds  en  vertu  du  titre  lui-môme.  Vous  pour- 
riez encore  argumenter  avec  avantage  de  ce  qui  a  lieu  à  Fégard 
du  passage  en  cas  d'enclave.  D'après  l'article  685  analysé,  si 
pour  arriver  à  votre  enclave  vous  avez  passé  pendant  trente  ans 
exclusivement  par  le  fonds  A ,  non-seulement  vous  aurez  prescrit 
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l'indemnité  due  an  propriétaire ,  mais  vous  aurez  en  même  temps 
osucapé  Tassignation  du  fonds  sur  lequel  le  passage  sera  exercé  ^ 
en  telle  sorte  que  le  propriétaire  du  fonds  A  ne  pourra  plus  pré- 
tendre que  vous  devez  passer  par  le  fonds  B  appartenant  à  un 
autre  voisin ,  en  supposant  même  que  le  trajet  par  ce  dernier 
foads  soit  pins  court  pour  arriver  à  la  voie  publique  (art.  683 , 
C.  civ.).  De  même,  dans  notre  espèce  vous  continuerez  à  passer 
par  Tendroit  A ,  sans  que  le  propriétaire  de  la  prairie  puisse  de- 
mander que  l'assignation,  sur  laquelle  le  titre  est  muet,  soit  faite 
par  le  juge.    " 

Néanmoins,  comme  il  s'agit  toujours  d'une  servitude  grevant 
non  pas  l'endroit  A  isolément,  mais  grevant  tout  le  fonds  avec 
assignation  de  l'endroit  K\  le  propriétaire  du  fonds  servant  aura , 
le  cas  échéant,  la  ressource  que  lui  offre  l'article  701 ,  3*  alinéa, 
et  pourra  demander,  dans  le  cas  prévu  par  cet  article ,  une  nou- 
velle assignation  ;  comme  il  aurait  cette  faculté ,  même  quand 
Fasslgnation  résulterait  d'une  convention  ou  d'un  jugement. 

S  m. 

Dans  nos  deux  paragraphes  précédents  nous  avons  traité  de 
Texteiision  et  de  la  diminution  des  servitudes  par  ia  prescription. 
Nous  avons  toujours  raisonné  dans  l'hypothèse  que  le  droit  éta- 
Mi  par  le  titre  avait  été  exercé ,  tantôt  avec  plus ,  tantôt  avec 
moins  d'étendue  que  le  titre  ne  le  comportait.  Nous  avons  à  nous 
oeeuper  maintenant  du  changement  d'assignation ,  et  pour  cela 
nous  devons  nécessairement  supposer  qu'une  assignation  existe, 
soit  qtt^eMe  ait  été  faite  par  le  titre  ou  par  une  convention  ulté- 
rieure ,  soit  qu'elle  résuite  de  la  chose  jugée  ou  de  la  prescription. 
Cette  assignation  peut  s'appliquer  à  diverses  choses,  mais  or- 
dinairement elle  portera  sur  le  temps  ou  le  lieu.  Dims  les  exem- 
ples que  le  droit  romain  et  la  doctrine  moderne  nous  posent , 
nous  troovons  toujours,  en  effet,  des  assignations  de  temps  ou 
de  liei>,  et  nous  nous  placerons  aussi  dans  ces  hypothèses. 

Pour  résoudre  la  question  de  savoir  si  la  prescription  peut 
changer  l'assignation  établie,  la  doctrine  fait  une  distinction  entre 
les  servitudes  qui  ne  sont  pas  susceptibles  d'être  établies  par 
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prescription ,  et  celles  qui  peuvent  s'acquérir  d^  cette  manière. 

Nous  ne  nous  occuperons  pour  le  moment  que  des  premières. 
En  ce  qui  les  conrei  ne  ,  ou  décide  que  le  droit,  avec  son  assi- 
gnation primitive,  est  éteint  par  la  prescription ,  lorsqu'on  Ta 
exercé  avec  une  autre  assignation,  et  que,  d'un  autre  côté,  Tas- 
signation  nouvelle  n'est  pas  acquise ,  de  sorte  que  la  servitade 
n'existe  plus. 

Vous  avez  stipulé  le  droit  de  passer  par  Tendroit  A  de  mon 
fonds  pour  arriver  au  vôtre,  et  pendant  trente  ans  vous  avei 
passe  par  l'endroit  B-,  vous  n'avez  plus  aucun  droit.  F.  Pardes- 
sus ,  n**  304  ;  Toullier,  t.  III ,  n^  702 ,  et  Duranton ,  t.  Il,  n'607. 

Vous  avez  stipulé  le  droit  de  venir  puiser  l'eau  chez  moi  de 
six  heures  du  matin  à  six  heures  du  soir,  et  pendant  trente  ans, 
vous  êtes  venu  puiser  Teau  à  d'autres  heures;  votre  droites! 
éteint.  V.  les  mômes  auteurs. 

Lalaure,  liv.  I,  chap.  12,  rappprte  une  espèce  assez  singu- 
lière décidée  dans  ce  sens  par  une  sentence  du  bailliage  d'Or- 
léans ,  dont  il  ne  peut  préciser  la  date.  Par  un  acte  de  paitage 
d'une  maison  commune  entre  deux  frères,  le  copartageant, aa 
lot  duquel  échut  la  partie  où  se  trouvait  un  puits,  reconnut  à 
l'autre  le  droit  de  venir  y  puiser  l'eau  entre  les  deux  soleils. 
Quelque  temps  après  le  propriétaire  du  fonds  dominant  vendit  ce 
fonds  à  un  vidangeur,  qui ,  ayant  plus  besoin  d'eau  la  nuit  qoe 
le  jour,  demanda  au  propriétaire  du  fonds  asservi  de  pouvoirT^ 
nir  puiser  l'eau  de  neuf  à  dix  heures  du  soir,  ce  qui  lui  fut  oc- 
troyé verbalement  et  sans  qu'on  en  dressât  acte.  La  jouissance 
eut  lieu  sur  ce  pied  pendant  trente-trois  ans,  et  le  propriétaire dQ 
foqds  servant  soutint  alors  que  la  servitude  de  puisage  de  joor 
était  éteinte  par  prescription  sans  que  la  servitude  de  puisage  de 
nuit  fut  acquise ,  attendu  que  la  coutume  d'Orléans  n'adroetbil 
aucune  servitude  sans  titre.  Ce  système  fut  consacré  par  la  sen- 
tence que  Lalaure  rapporte. 

Ces  diverses  solutions  peuvent ,  jusqu'à  un  certain  poinlr 
trouver  un  appui  dans  les  lois  romaines ,  qui  déclarent  le  droit 
éteint  lorsqu'on  n'en  a  pas  usé  suivant  l'assignation  faite  ao 
titre,  ainsi  que  dans  les  dispositions  du  Code  civil  qui  repoussent 
l'acquisition  des  servitudes  discontinues  par  la  prescription. 
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Att86t  les  auteurs  cités  invoquent-ils  la  L.  1 0 ,  §  1 ,  la  L.  18 ,  pr. , 
tl.^Quemadm.  serv.  umiit,^  la  L.  â,  ff.,  De  aquàquot.  et  ast,^ 
ainsi  que  les  articles  690  et  691  du  Code  civil. 

La  doctrine  que  nous  venons  d'exposer  serait  inattaquable  si, 
par  cela  seul  qu'une  servitude  a  été  exercée  avec  une  nouvelle 
aflignation  quant  au  temps  ou  au  lieu ,  on  devait  nécessairement 
l'envisager  comme  formant  un  droit  nouveau  et  autre  que  le  droit 
primitif. 

Mais  précisément  ce  point  ne  nous  semble  pas  démontré ,  et 
c*est  pour  cela  que  nous  considérons  l'opinion  des  auteurs 
comme  trop  absolue.  Nous  croyons  qu'ici  encore  on  isole  trop  la 
poeseesion  du  titre  qui  lui  sert  de  base. 

Avant  d'appliquer  les  principes  relatife  à  l'acquisition  et  à  l'ex- 
tinction des  servitudes  par  la  prescription ,  le  juge  doit  recher- 
cher, en  fait,  si  l'assignation  a  été  un  des  éléments  constitutifs  de 
la  servitude,  si,  cette  assimilation  disparaissant  ou  étant  chan* 
gëe,  la  servitude  éprouve  une  telle  altération  qu'on  doive  la 
considérer  comme  une  autre  servitude ,  c'est-à-dire  un  autre  être 
moral. 

Si  ce  point  est  résolu  aiBrmativement,  nul  doute  qu'on  ne  doive 
appliquer  la  doctrine  exposée  ci-dessus;  mais  s'il  est  résolu  né- 
gativement, on  doit  la  repousser. 

La  stipulation  d'une  assignation  de  temps,  surtout,  sera  pres- 
que toujours  un  pacte  accessoire ,  n'affectant  pas  le  droit  lui- 
même,  mais  en  réglant  l'exercice.  Pour  rendre  la  chose  saillante, 
il  fimt  supposer  la  stipulation  faite  par  un  acte  séparé. 

Par  exemple,  un  premier  acte  vous  autorise  à  venir  puiser 
l'eau  à  mon  puits  pendant  six  heures  de  la  journée,  et,  par  un 
deuxième  acte ,  nous  convenons  que  ces  six  heures  seront  de  six 
heures  du  matin  à  midi. 

Si  nous  supposons  cette  deuxième  convention  nulle  ^  il  est 
bien  évident  que  le  droit,  tel  qu'il  a  été  établi  par  la  première, 
continuera  de  subsister,  c'est-à-dire,  que  vous  aurez  le  droit  de 
puiser  l'eau  pendant  six  heures  chaque  jour,  et  qu'il  restera  seu- 
lement à  régler  entre  nous  si  votre  droit  s'exercera  la  matin  ou 
le  soir. 

Supposons  maintenant  la  deuxième  convention  valable ,  mais 
IH.  sa 
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restant  sans  exécution.  Pendant  trente  ans  vous  avei  puisé  l'eta, 
non  de  six  heures  du  matin  à  midi,  mais  de  midi  àsix  heures  da 
soir.  Pourrai-jc  prétendre  que  tout  droit  est  perdu  pour  vous? 
Vous  me  répliquerez  avec  raisob  que,  si  la  deuxième  eoavenlioa, 
eoncemant  Tassignation ,  a  perdu  sa  forée  pw  la  prescriptioa) 
le  droit  résultant  de  la  preniiàre  est  conservé  par  votre  joais* 
sanoe  ,*  que  la  deuxième  convention  n'a  pas  éteint  ie  droit  créé 
par  la  première  pour  lui  substituer  un  droit  nouveau^  qtt'flUeas 
l'a  pas  même  limité,  qu'elle  n'a  bit  qu'en  régler  Texereice; 
qu'en  un  mot  l'assignation  n'a  été  que  démonstrative  et  non  li- 
mitative, et  que  par  conséquent,  si  cette  ûssîgoatibn  est  perdasi 
le  droit  n'en  subsiste  pas  moins  avec  la  faeullé d'exicpar  «Mai*' 
sigûatiDn  d'heures  pour  son  exercice. 

Ce  que  nous  venons  de  supposer  stipulé  par  deux  antas  diii^ 
rents  ^  nous  pouvons  également  le  supposer  stipulé  dttss  un  seal 
aete.  Nous  oonvenons  que  vous  aulrea  la  droit  de  jNiiser  Tom  six 
heures  par  jour,  et^  par  «me  autre  dauae  du  même  dontr^i  usai 
disbns  que  œs  six  heures  seront  de  sis  heures  Ai  matin  à  nidi. 
Il  y  a  ici  dans  le  même  acte  deux  conventions  distinctes  :  i'oalla 
par  laquelle  je  vous  doncède  te  puisage  limité  à  six  hanfes  par 
jour;  fi*  celle  par  laquelle  nous  désignons  déraooÉtrativement  la 
temps  de  six  heures  du  matin  à  midi.  La  solution,  danstseesBi 
nous  semble  devoir  être  la  même  que  dans  rhypothèsn  précédante. 

Enin,  au  lieu  d'employer  la  périphraae  dont  noua  venons  éi 
mus  aarvif,  on  peut  supposer  que  nous  ayons  dit»  en  tanas 
plus  simples^  que  vous  auriez  ie  droit  de  puisage  pendant  six 
Ittwpes  par  jour,  de  six  heures  du  matin  à  midi ,  on  bien ,  plus 
Ineotttquement  encore ,  que  vous  auriec  le  puisage  chnqne  jourda 
m  knnrea  du  UMitîn  à  midi. 

Il  nous  parait  évident  que  la  dernière  de  cas  conventions  (qui 
Bst  celle  ée  la  loi  i#,^l,ff.,  Qmmûim.  mn.  amiU  sia^oqoée 
par  les  auteurs)  peut  s'interpréter  comme  ôeHes  que  nous  aieas 
d'abord  données  pour  exemples ,  et  qu'on  peut,  en  Tanalysant» 
y  trouver  les  deux  conventions  dont  nous  avons  parié.  8t  œtia  ie* 
terprétation  est  possible ,  nous  ne  voyons  pas  pourquoi  le  juge  (M 
fait  ne  serait  pas  autorisé  à  l'admettre  et  à  porter  la  décision  qae 
UMB  vanona  d'indiquer;  d'autant  phis  que  Ton  ne  eonlailers 
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pas  que  cette  décision  ne  soit  conforme  à  i'équitë  dont  notre  droit 
se  montre  toujours  Tami. 

En  outre ,  la  possession  que  vous  avez  eue  dans  l'espace  posée, 
et  qu'on  rejette  pour  ne  s'attacher  qu'à  celle  que  vous  n'avex  pus 
euC)  cette  possession  ^  disons*nous,  doit  ici  avoir  son  influence, 
fil  elle  ne  peut  pius  servir  h  vous  faire  acquérir  un  droit  nouveau 
ou  une  extenaion  de  droit ,  parce  qu'il  s'agit  d'une  servitud^  dis- 
continue, elle  peut  au  moins  être  prise  en  considération  lorsqu'il 
s'agit  d^interpréter  l'acte  constitutif.  Quand  une  servitude,  mérpe 
discontinue,  par  exen^ple  de  passage,  est  susceptible  déplue  ou 
moins  d'étendue ,  il  est  bien  certain  que  le  juge,  pour  )a  régler, 
peut  s'attacber  ^  la  possession  ,  parce  que  la  possession  indique 
l'interprétation  que  les  parties  elles-mêmes  ont  donnée  ^u  ti^re 
(V.  TouUier,  t.  III,  m  668).  On  peut  donc,  dans  \e  cas  posé, 
invoquer  la  possession  pour  interpréter  l'acte,  et  dire  que  cette 
possession  démontre  que,  dans  l'intention  des  parties,  Tassign^- 
tien  de  six  heures  du  matin  à  midi  n'a  été  que  démonstrative^ 
que  les  parties  n'y  ont  attaché  qu'un  intérêt  secondaire  et  indé- 
pendant de  celui  qu'elles  attachaient  à  la  convention  principale, 
puisque ,  par  le  fait  de  l'une  et  la  tolérance  de  l'autre,  a  eu  lieu 
une  possession  du  droit  établi  par  le  titre ,  et  avec  une  assignation 
de  temps  différente. 

Lorsque  nous  qualiflons  l'assignation  de  dAnons(fO(tve,  nous 
n'entendons  nullement  la  déclarer  non  obligatoire*,  nous  pensons 
au  contraire  qu'elle  doit  être  suivie  aussi  longtemps  qu'elle 
existe;  mais,  d'un  autre  côté,  si  elle  cesse  d'avoir  effet,  le  droit 
pour  cela  n'est  pas  perdu  ;  de  même  que,  quand  un  testateur  a 
fait  un  legs  avec  un  assignat  démonstratif,  le  legs  n'en  est  pas 
moins  valable  quoique  l'objet  de  l'asaignat  n'existe  pas. 

Renaarquons  que,  dans  notre  eapèoe,  c'est  moi,  propriétaire 
du  fonds  servant,  qui  soutiens  que  l'assignation  est  éteinte  par 
le  nott^asage,  et  que  vous  n'en  aves  pas  acquis  une  nouvelle. 
Voua  êtes  donc  fondé  à  dire  qu'ayant  eu  une  possession  en  vertu 
du  titre,  vous  avez  conservé  le  droit  établi,  et  que,  l'assignation 
primitive  létant  perdue  sans  qu'une  autre  soit  acquise ,  il  y  a 
lieu  de  statuer  comme  dans  l'absence  d'assignation ,  c'est-à-dire 
d'ep  féipe  une. 
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Au  surplus^  comme  il  s'agit  d'une  servitude  dîscontioQe, 
vous  ne  pourrez  prétendre  avoir  acquis  l'assignation  possédée-,  et 
si ,  considérant  cette  assignation  comme  plus  onéreuse  pour  mon 
fonds,  je  veux  vous  faire  revenir  à  Tassignation  primitive,  j'en 
aurai  le  droit,  car  rien  ne  m'oblige  à  invoquer  la  prescriptioa 
extinctive  de  cette  partie  du  contrat;  et,  deTOtre  côté,  vous  ne 
pouvez  l'invoquer  à  l'effet  de  demander  une  nouvelle  assignation, 
car,  par  cette  demande,  vous  soutiendriez  que  la  servitude  dis- 
continue s'est  étendue  à  votre  profit. 

Enfin ,  si  je  considère  la  nouvelle  assignation  comme  plusiavo- 
rable  à  mon  fonds ,  je  pourrai  la  maintenir,  puisque  la  prescrip- 
tion a  pu  restreindre  votre  droit ,  et  à  fortiori  en  modifier  ^eIe^ 
cice  d'une  manière  qui  me  soit  avantageuse. 

J'aurai  donc  l'option  entre  les  trois  partis  suivants  :  ou  bien 
vous  faire  revenir  à  l'assignation  primitive ,  ou  bien  maintenir 
l'assignation  possédée ,  ou  bien  enfin  en  provoquer  une  en  de- 
hors de  celles-ci. 

De  votre  côté,  comme  vous  ne  devez  pas  rester  dans  l'incertitude 
sur  le  temps  dans  lequel  vous  exercerez  votre  droit ,  vous  pour- 
rez prendre  l'initiative  et  provoquer  une  option  de  ma  part.  Pour 
cela  vous  n'aurez  qu'à  intenter  contre  moi  une  action  confessoire, 
à  l'effet  de  me  faire  reconnaître  votre  droit,  avec  l'assignation 
portée  au  titre.  Je  devrai  alors ,  ou  invoquer  la  prescription  quant 
à  l'assignation  primitive,  soit  en  demandantle  maintien  de Tas- 
signation  possédée,  soit  en  en  provoquant  une  nouvelle,  ou  bien 
renoncer  à  la  prescription  et  accéder  à  votre  demande. 

Ce  que  nous  avons  dit  de  l'assignation  de  temps  pourra  s'ap- 
pliquer souvent  à  l'assignation  de  lieu. 

Je  vous  ai  autorisé  à  traverser  ma  cour  en  passant  par  h 
porte  A,  et  pendant  trente  ans  vous  avez  traversé  ma  cour  en 
passant  par  la  porte  B.  On  devrait  voir  dans  cette  assignation  de 
la  porte  A  une  simple  démonstration  n'affectant  pas  l'essence  da 
droit. 

De  même  encore,  pour  emprunter  un  exemple  à  la  doctrine, 
j'ai  deux  puits  dans  ma  cour  ^  je  vous  ai  concédé  le  puisage  à 
Tun  d'eux ,  et  pendant  trente  ans  vous  avez  puisé  à  l'autre.  11  y 
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aurait  là,  à  moins  de  circonstances  particulières,  une  simple  as- 
signation démonstrative. 

Ou  bien ,  enfin ,  je  vous  ai  concédé  le  droit  de  puiser  à  mon 
puit»,  qui  est  dans  le  coin  de  mon  jardin.  Plus  tard  je  comble  ce 
puits ,  et,  au  milieu  de  mon  jardin ,  j'en  creuse  un  nouveau  au- 
quel vous  venez  puiser  pendant  trente  ans.  Votre  droit  ne  sera 
pas  perdu ,  car  l'assignation  de  Tendroit  où  se  trouvait  le  puits 
n*aura  été  qu'indicative  et  non  limitative.  A  la  rigueur,  vous 
n'aurez  pas  acquis  le  droit  de  venir  puiser  l'eau  au  milieu  du  jar* 
din  ;  mais  je  ne  pourrai  vous  contester  ce  droit  qu'en  revenant  à 
l'assignation  primitive ,  c'est-à-dire  en  refaisant  le  puits  là  où  il 
se  trouvait  d'abord ,  ou  dans  un  endroit  voisin. 

Nous  reconnaissons ,  au  surplus ,  que  la  question  de  Sût  à  dé- 
cider par  le  juge  sera  beaucoup  plus  déticate  dans  le  cas  d'assi- 
goation  de  lieu  que  dans  le  cas  d'assignation  de  temps.  Aussi  de- 
vra-tron  appliquer  souvent  à  l'assignation  de  lieu  la  doctrine  des 
auteurs  cités  plus  haut,  tandis  qu'on  ne  pourra  guère  l'appli- 
quer à  l'assignation  de  temps.  Le  lecteur  voudra  bien  se  rappeler 
que  nous  n'avons  pas  annoncé  l'intention  de  renverser  cette  doo- 
trine,  mais  seulement  d'y  apporter  des  tempéraments,  parce 
que  nous  la  considérions  comme  trop  absolue. 

Notre  tempérament  ici  consiste  à  dire  que  l'assignation  même 
de  Ueu  n'est  pas  toujours  un  des  éléments  constitutifs  de  la  ser- 
vitude^ que  le  droit  peut  se  concevoir  et  subsister  sans  assigna- 
tion, et  que  l'assignation  peut  se  perdre  ou  se  modifier  sans  que 
pour  cela  la  servitude  cesse  d'être  la  même,  non-seulement  quant 
à  Ve$piee ,  mais  encore  quant  à  Vitre  morale  pour  nous  servir  des 
expressions  de  M.  Duranton ,  t.  V,  n®  607. 

Qu'une  servitude  se  conçoive  et  puisse  subsister  sans  assigna- 
tion de  lieu ,  c'est  ce  que  l'on  contesterait  vainement.  Je  vous  ai 
concédé  le  passage  à  travers  mon  héritage  :  ce  droit  existe,  quoi- 
que nous  n'ayons  pas  indiqué  l'endroit  par  lequel  vous  passerez; 
ce  droit  pourra  même  être  exercé  sans  assignation,  et,  pendant 
plusieurs  années ,  vous  pourrez  avoir  passé  tantôt  par  un  endroit, 
tantôt  par  un  autre,  toujours  en  vertu  de  votre  titre.  Ce  ne  sera 
qu'en  cas  de  contestation  que  le  juge  sera  appelé  à  faire  une  as- 
signation par  un  règlement  dans  lequel  il  conciliera  le  plus  grand 
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avantiige  du  fonds  doiinnant  avec  la  moindre  inoonimodilé  pour 
le  fonds  servant;  mais  il  n'en  restera  pas  moins  vrai  qu^afanlce 
règlement,  voire  droit  aura  existé  et  aura  clé  eiereé  sans  assi- 
gnation de  lieu. 

L'autre  partie  de  notre  propoaition ,  savoir  que  Tsasignation 
de  lieu  peut  être  changée  sâna  que  le  droit  eeese  d'dtre  la  même, 
trouve  un  appui  dans  l'article  701  duGodeeivil.  Dans  oet  article, 
le  législateur  supt>ose  une  assignation  de  lieu  faite  dans  le  titre, 
el)  par  une  fhveor  spéciale,  il  peroiei  au  propri4lAlre  du  fonds 
servant  de  demander  une  assignation  nouvelle.  S'il  autorÎM  ainsi 
une  dérogation  à  la  loi  du  contrat  «  c'est  évidemmeot  parœ  qu'il 
envisage  celte  dérogation  comme  portant  sur  un  point  aeepssoire 
et  comme  n'altérant  pas  le  droit  lui-mAme.  Il  pari  de  l'idée  que 
le  propriétaire  du  fonds  dominant  eonserva  la  itiéipe  serfitade 
lorsqu'il  jouit  du  même  droit,  procurant  la  mdme  utilité  Imq 
héritage ,  quoique  le  lieu  de  l'exercice  sur  l'héritage  servant  soit 
changé. 

Afin  de  compléter  noitrt  dëmonstrttUm ,  nova  poeerans  uoees* 
pèce  que  neus  devons  emprunter  aux  servitudes  eootintteâ  ei 
apparentas,  quoique  nous  ne  noua  dceaj^na  pour  le  mo* 
ment  que  des  servitodea  dietfontinaes.  Bapposans  qae,  pM" 
dant  trente  ans,  Voua  ayes  joui  d'ane  priaa  d'eau  dans  mon 
étangs  aa  inofan  dasolivragaaapparants  dont  parle  Partiels  141 
du  Coda  eivil ,  maia  que  dana  eet  espace  de  temps  le  eaoal  eraasé 
dans  mon  fonda  ^  et  destiné  à  faciliter  la  ahuta  da  l*eaa  daoi  it 
vétra ,  ait  été  ddplaaa  da  qaalqaea  mètres ,  soit  poar  ma  oooimo* 
dite ,  aoit  pour  la  vdtrè ^  sans  qaMI  f  ait  eu  au  iatarraptioa  dune 
année  dans  votre  jouifisanoa  (art.  iS4i  0.  civ.)^  aam-TiHn 
pnMaiit  aoquiaitivament  la  «erviliula  da  prisa  d*aaa?  L'afflrmt' 
leva,  à  notre  avie,  est  eertaina,  et  cette aolotion  pmavequeli 
droit  âst  resté  le  raénia,  nonoiMtant  la  ahaofpsuijNit  du  U«t 
d'exaroice,  puisque,  pour  preaeirire  acquisittvemaat  nae  serti* 
toda^  il  but  paeséder  cette  eervitnda  pendant  la  tamps  reqati 
pauf  l'usMcapiott.  fleuleanent,  daas  la  a|s  posé,  je  pounai  pm- 
Ifodre  que  vous  awet  eimpleniant  prasorit  la  prisa  et  laesaduitt 
d'eau,  et  qu'un  règlemaat  est  néeesaaira  poar  txar  la  Ha»  où  te 
droit  s'exercera. 
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Nous  considérona  donc  comme  certain  que  le  lieu  d'exercice 
peut  être  changé  sans  que  la  servitude  cesse  d'être  la  même. 
M.  Pardessus,  n*"  304,  enseigne  qu'en  pareil  cas  on  a  fait  atilre 
$hQê0  que  ce  qui  est  établi  par  le  titre,  et  que  par  conséquent  la 
servitude  qu'on  avait  est  éteinte  par  le  non-usage.  Nous  disons, 
nous»  quHl  est  possible  qu'on  ait  fait  autre  choêe^  et  que,  dans 
ce  cas,  la  doctrine  de  M.  Pardessus  sera  suivie ,  mais  qu'il  est  pos- 
sible aussi  qu'on  ait  fait  la  m^me  chose  autrement,  et  que,  si  ce 
point  d^  fait  0st  pésolu  affirmativement,  la  servitude  sera  con- 
servée.   . 

U  juge ,  au  surplus ,  aura  besoin  de  toute  sa  sagacitii  pour  re- 
oopa»ttra  si  la  seryitude ,  avec  Tassignation  possfid^e ,  est  le  miinf  e 
*tra  œonsl  que  lu  servitude  fivec  Tassigpation  faite  dans  le  titre. 
U  prendra  en  considération  la  distance  entra  le  lieu  assigné  #t  te 
lieu  où  )o  droit  s'est  exercé;  il  recherchera  si  ces  lieux  oonsti- 
toeat  des  fonds  distinct^  ou  des  parties  distinctes  du  même  fouds. 
Si  cette  distance  est  importante,  si  Tendroit  assigné  dans  le  titre 
est  UQ  fopda  distinct  4e  iceluî  sur  lequel  Tex^rcipe  a  eu  lien ,  il 
WliqvfiP^  I&  doctrine  exposée  plus  i^ui\  si  au  contraire  lit  idi4^ 
tança  oet  minime ,  si  les  d^ux  endroits  sont  dans  le  même  fonda, 
ou ,  nûoux  eooore  i  dans  U  «nAme  sMbdiyision  in  foi^dS)  9»  oafll» 
Tutilité  0$i  la  m/ftipe ,  il  admettra  optre  tempérament. 

Noua  avQoons  que  notre  systi^mfs  pré^  un  p^u  &  l'^r^itrMro; 
(Dais  cafte  considération  ne  nous  arr/Ste  pas,  oar  |a  prét^tipn  dn 
propriétiùre  du  &>n4s  servant  étant  basée  sur  dea  faits,  U  faut 
bien  que  le  juge  en  apprécie  rimportfioce,  ot  il  ost  impo6aU>le 
de  lui  donner  à  cet  égard  une  règle  fixe  pour  to^t^s  les  hypp- 
Ibèsea,  qui  peuvent  varier  à  l'infini. 

Il  est  ua  cas  cependant  dans  ieqifpl  iji  ser^  difloîle  d^  P)WtO- 
nir  la  servitude  :  oe  sera  lorsque  le  fonds  seryan^  s^r^  divisé  entpe 
plusieurs  propriétairiss ,  en  telle  sorte  que  Ip  Mpn  as/^|gné  par  le 
titre  86  trjOi^ve  d#n^  un  lot,  et  le  lieu  de  l'exercice  de  fait  dans  un 
autre,  aai^aque,  par  l'acte  de  vente  on  de  partage,  )a  servitude 
ait  été  mise  à  charge  de  celui-ci.  Après  la  division  «  ^n  effipt, 
Texerciee  sur  nn  des  nouveaux  fonds  ne  pourra  plus  être  enyjsagé 
comme  ayant  eu  lieu  en  vertu  du  titre  qui  assigne  le  fopds  voisin* 
11  nous  reste  à  parler  des  servitudes  continues  et  apparentes. 
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Si  le  fonds  servant  n'a  pas  été  possédé  par  un  mineur  ou  un 
interdit ,  il  ne  se  présentera  guère  de  difficulté ,  et  l'on  appli- 
quera la  doctrine  des  auteurs  que  nous  avons  cités.  Elle  consiste 
à  dire  que  l'assignation  primitive  est  perdue  et  que  l'assignation 
nouvelle  ^est  acquise. 

En  effet,  que  l'on  considère  l'assignation  comme  limitative  ou 
comme  démonstrative ,  peu  importe  :  le  propriétaire  du  fonds 
servant  aura  acquis  le  droit  de  maintenir  l'assignation  possédée. 
La  prescription  aura  le  même  effet  qu'une  convention  qui  chan- 
gerait l'assignation  primitive  en  une  assignation  nouvelle. 

Si  le  fonds  servant  a  été  possédé  par  un  mineur,  on  enseigne 
que  le  droit  est  éteint  avec  l'assignation  primitive,  et  que  l'assi- 
gnation nouvelle  n'est  pas  acquise^  de  sorte  que  tout  est  perdo. 
Pardessus,  n*"  304 <,  Duranton ,  t.  V,  n"*  609. 

Nous  considérons  encore  cette  opinion  comme  trop  absoloe 
pour  les  mêmes  motifs  que  nous  avons  fait  valoir  en  parlant  des 
servitudes  discontinues. 

Ainsi  nous  ne  la  suivrions  pas  s'il  s'agissait  d'une  assignation 
de  temps.  Au  premier  abord  il  semblerait  qu'une  pareille  assi- 
gnation n'a  jamais  lieu  quant  aux  servitudes  continues;  mais  on 
se  rappellera  que  nous  avons  rangé  parmi  ces  servitudes  les  prises 
d'eau  avec  vannes  ou  écluses  ne  devant  s'ouvrir  qu'à  certaines 
heures  ou  à  certains  jours.  S'il  était  question  d'une  pareille  seni- 
tude,  etque  les  heures  ou  les  jours  eussentété  intervertis  alors  qne 
le  fonds  servant  était  possédé  par  un  mineur,  on  pourrait  se  re- 
porter à  ce  que  nous  avons  dit  du  changement  d'assignation  de 
temps  dans  les  servitudes  discontinues. 

Si  c'est  une  assignation  de  Ueu  qui  a  été  changée  de  fait,  on 
suivra  la  doctrine  des  auteurs  cités  supràj  à  moins  que  le  juge, 
à  raison  du  peu  d'importance  du  déplacement,  ne  décide,  en 
fait ,  que  la  servitude  dont  on  a  joui  est  la  même  que  celle  qui 
était  établie  ;  auquel  cas  le  propriétaire  du  fonds  servant,  contre 
lequel  la  prescription  n'a  pas  couru,  pourra  seulement  exiger 
qu'on  remette  les  lieux  dans  leur  ancien  état. 

En  terminant  faisons  remarquer  que  la  question  peut  se  pré- 
senter quand  même  aucune  assignation  n'aurait  été  faite  conven- 
tîonnellement.  Par  exemple,  vous  avez  sur  mon  fonds  uneser- 
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vitude  de  vue  que  vous  avez  acquise  par  prescription ,  parce  que 
pendant  trente  ans  vous  avez  eu  une  fenêtre  ouvrante  qui  éclaire 
votre  bâtiment.  En  reconstruisant  votre  bfttiment  vous  placez 
cette  fenêtre  quelques  pieds  plus  à  droite  ou  à  gauche,  et  trente 
ans  s'écoulent  encore.  Si  mon  fonds ,  pendant  une  partie  de  ce 
temps,  a  été  possédé  par  mon  héritier  mineur,  le  juge  pourra 
décider  en  fait  que  la  servitude  exercée  au  moyen  de  la  nouvelle 
fenêtre  n'est  que  la  servitude  primitive ,  et  ne  vous  condamnera 
qu'à  remettre  la  fenêtre  à  son  ancienne  place'  si  mon  héritier 
l'exige. 

V.  DUPRET. 


Étude  historique  et  critique  sur  la  trammissioii  de  la  propriété 
par  actes  entre-vifs. — Transcription  sous  le  Code  civil  et  sous 
le  Code  de  procédure. 

Par  M.  BUREAUX,  Juge  au  tribunal  cItII  de  Cbarlevillo. 

Suite.  —  V.  plus  haut ,  p.  678 ,  705. 

A.  Titre  des  donations  (  Code  civil ,  art.  038 ,  030 ,  041  ). 

51 .  Lapropriétësetransmetet8'acquiertpardonation(art.  711). 
Qu'esirce  à  dire?  La  donation  acceptée  légalement  transportera- 
t-ellc  le  domaine  exclusif?  Oui ,  s'il  est  vrai  que  la  convention 
seule  suffit  pour  cet  objet;  mais  non,  si  la  convention  ne  fiiit 
dans  l'esprit  de  la  loi  acquérir  au  donataire  qu'un  droit  relatif 
qui  exige  un  événement  postérieur  pour  se  transformer  en  un 
droit  absolu. 

Examinons  les  textes. 

52.  La  loi  commence  par  parler  de  dessaisissement  actuel  et 
irrévocable  (art.  894).  On  est  tenté  de  croire  que  le  donataire  va 
se  trouver  investi  du  domaine  par  le  seul  effet  de  la  donation. 
Mais  ce  serait  une  erreur*,  cette  phraséologie  se  rapporte  unique- 
ment à  l'ancienne  règle  du  droit  coutumier  :  àf^niMt  et  retenir  ne 
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vaulf  lègle  qui,  soit  dit  en  passant,  n'avait  plus  de  motif  parti- 
culier dans  le  système  du  Code  civil  sur  le  disponible.  L'article894 
n'a  donc  pas  Irait  à. notre  question  :  la  donation,  pfis  plus  que  li 
vente  et  les  autres  contrats,  ne  transporta  la  propriété  auregird 
des  tiers.  C'est  ce  qoe  la  loi ,  fidèle  au  sf  stàme  de  {}i  traditioaet 
de  la  transcription ,  se  hAte  bien  vite  da  noqe  apprendre. 

En  effet ,  suivant  Tarticla  93i ,  le.donataire  devient  proprietiire 
par  la  perfection  de  la  donation  et  sans  qu'il  soit  besoin  datn- 
ditioni  mais  à  l'égard  de  qui  ?  Nous  4illon6  te  voir. 

53.  L'article  939  exige  la  transcription  des  donations  de  biens 
susceptibles  d'hypothèques.  Or  à  quoi  bon  cette  transcriplion, 
si  elle  n'a  pas  pour  objet  de  transférer  le  domaine  au  regard  da 
public?  Est-ce  une  formalité  inutile  imposée  aux  parties  alors  que 
tout  est  consommé?  Mais  alors  pourquoi  s'exprimer  d'une  ma- 
nière l^npératiye?  ^vide/rmoent  ceUe  trapscriptipa  a  w  bot»  fk 
quel  pent  é^ra  Y^i  4^  P#tta  forai^litii,  si  (Oa  n'est  aaiiii  qa'ell« 
produit  dans  la  législation  existante  au  nuMiumi  de  la  fédaelion 
de  l'article  939  ?  N'est-il  pas  évident  que  lorsque  la  dooatioD 
est  parfaite  entre  les*  parties  »  &i  ift  loi  filiga  autre  jchose  qoe 
cette  perfection ,  c'est  que  cette  autre  chose  est  dans  TintërAt  des 
tiers?  Ce  n'est  pas  tout  :  1/s  transoriptioo  de  la  donation  n'a  pasété 
faite  \  quelle  sera  la  conséquence  de  ce  défaut  d*observatioQ  des 
prescriptions  fie  )a  loi?  Si  le  doipai|9e#b9pla  9  Mé  transfêré  par 
la  donation  acceptée,  s'il  y  a  eu  dessaisissement  irrévocable  delà 
part  du  doAaiBur,  et  inrastit<ir0  au  pnofit  du  donataire  a»  ;eox 
de  la  sooiëtë  tout  eAtjÂnei  il  eei  alair  qiia  le  dé^ui  de  traoserip' 
tion  n'intéressera  en  rien  ta  constitution  du  ju$  in  re  sur  latte 
du  nouveau  propriétaire ,  et  qu'il  a*aura  pas  à  rodonter  une  aoa- 
velle  transmissiop  totale  nu  fiaetiMnair^  émenëe  du  donatear 
qui  a  fait  de  aa  propriété  un  usege  qu'il  f»e  pourra  plus  ft^om- 
1er.  Voyons  la  loi  :  elle  décide  (art.  941)  que  toutes  peisefiBCS 
ayant  intérêt ,  à  l'exception  de  celles  qui  sont  ob4i<gé«a  d'aocoo- 
plir  la  formalité)  peuvent  oppoaer  le  défaut  de  transcriptioo!- 
Qu'est-ce  que  cela  veut  dire ,  ai  ee  n'est  que  l'aitiGl^  911  règle  le 
sort  de  la  donation  à  l'égard  des  tier^i  d^ins  le  cas  de  deax  do- 
aaipons  ou  ventes  suAeessives  émanées  da  même  propriétaire. 
nomme  aussi  p^  t oie  de  oonaéquence  dan$  le  ces  de  rettrictloo^ 
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OU  inodttications( usufruit,  servitudes,  hypothèques)  apportées 
à  la  propriété  par  les  constitutions  légales  de  démembrements 
du  domaine  antérieures  à  la  transcription,  le  tout,  sauf  par  les 
parties  à  se  régler  entre  elles  sur  les  conséquences  du  droit  rela^ 
tif  qw  l'avenir  ne  peut  plus  rendre  absolu  et  qui  se  trouve  désor- 
mare  tnmiformé  en  une  action  en  dommages-intéréts  contra  telle 
personne  déterminée? Eh  bien!  s'il  en  est  ainsi ,  n'est-il  pas  dé- 
montré mathématiquement  que  l'article  938  n'a  entendu  parler 
quo  d'une  obligatio ,  d'un  lien  entre  deux  parties,  et  non  pas 
de  la  tmosnaission  du  domaine  absolu?  Et  pourtant  l'article  938 
ne  s'exprinie  pas  autrement  que  l'article  U38l...  A  ne  voir  que 
son  texte ,  on  est  tenté  de  croire  qu'il  parle  d'une  propriété  ex- 
clusive tandis  qu'il  parle  d'une  propriété  relative!,., 

54.  Cela  est  bien  évident  :  la  jurisprudence  ne  le  conteste  plus. 
Aussi  tous  les  efforts  de  M.  Touiller,  qui  a  voulu  mettre  le  Titre 
des  donitioos  d'aocord  avec  sa  théorie  vicieuse  '  sur  la  transmis- 
sion immobilière  par  le  seul  fait  de  la  convention  ,  n'ont  abouti 
qu'à  noua  fournir  un  argument  qui  en  vaut  bien  un  autre  :  c'est 
que  son  exoellent  esprit  a  parfaitement  compris  que ,  dès  qu'on 
adnaailaU  ta  trtoseription  comme  nécessaire  à  la  constitution  du 
JUS  in  re  dans  les  donations ,  la  question  était  par  cela  même 
décidée  en  notre  faveur;  car  il  n'y  a  évidemment  aucune  raison 
pour  tm  pas  l'admettre  dans  les  autres  contrats  dont  le  bat  est  le 
oaémc ,  c'esl^'-dire  qui ,  eomme  la  donation,  ont  pour  objet  la 
transmission  du  domaine.  Ajoutez  Us  arUclaa  i069  ^  1070 9 1071 , 
i07â  i  1073  et  1074 ,  qui  établissant  des  principes  analogues  en 
matière  de  substitution. 

59.  Ain^i'^lonc  la  loi  du  11  brumaire  an  Vil  est  conservée  m 
pleine  vigueur  au  Titre  des  donations.  CeU  au  surplus  ce  qui  ré* 
ftolta  de  reposé  des  motifs  par  M.  Bigot-Préameneu^  qui  s'ex- 
prime ainsi  :  «  Toute  la  légidation  sur  les  insinuations  est  de- 
j»  veane  inutile  depuis  que,  par  la  loi  du  11  brumaire  an  VII, 
»  toutes  les  aliénations  d'immeubles  doivent  être  rendues  pu- 


*■  Voir  le  n«  t02  du  tome  VI.  U  détruit  lui-même  tout  bod  système  iorsqu^ll  dit 
dans  la  qole  du  n**  20A,  m  /ine,  qu'en  Tait  de  meubles  la  propriété  p*est  transfé- 
rée parla  convention  qu'entre  les  parties.  Quelle  apparer  ce  y  a-t  11  que  Varilcle  1583 
ne  s'applique  qu'aux  oieublesT 
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)»  bliques  par  la  transcription  sur  des  registres  ouverts  à  qui- 
»  conque  veut  les  consulter.  » 

Et  à  la  séance  du  12  ventôse  an  XI  :  «  La  majorité,  dit-il, 
»  avait  trouvé  que  la  publicité  était  assurée  par  ce  moyen  (la 
»  transcription),  puisque  la  loi  établit  une  formalité  qui  doitétre 
»  nécessairement  remplie  pour  que  la  donation  ait  9e$  effeU.  • 
C'est-à-dire  pour  qu'elle  transporte  le  domaine  à  l'égard  do 
public. 

Il  est  donc  évident  que  loin  d'avoir  voulu  opérer  un  remanie- 
ment périlleux,  alors  que  ta  législation  en  vigueur  satisfaisait 
complètement  la  raison ,  on  a  consacré  ce  qui  existait. 


B.  Titre  des  prifiléges  et  hypothèques  (Code  ciTil,  art.  3io«,  2i08>  2itS,  Itac,  tin, 

2180,  2181,  2182,  2188,  2189,  2198,  2200). 


56.  Dans  les  discussions  générales  du  Titre  des  privilèges  et 
hypothèques,  le  conseil  d'État  adopte  la  publicité  pour  base 
fondamentale  du  régime  hypothécaire,  i^  transcription  est  la 
condition  d'existence  d'une  publicité  utile.  Personne  n'élève  la 
voix  contre  ie  principe  qui  sert  de  base  à  la  propriété  immobi- 
lière suivant  la  loi  existante  (art.  91  du  projet).  Donc  la  trans- 
cription translative  est  conservée. 

Suivons  maintenant  cette  idée  et  voyons  son  application ,  d'a- 
bord dans  la  Section  des  privilèges  sur  les  immeubles,  et  ensuite 
dans  tout  le  Titre  des  hypothèques. 

57.  Avec  la  transcription  considérée  coifime  moyen  d'ar- 
quérir  le  domaine  au  regard  des  tiers,  la  théorie  des  privi- 
lèges sur  les  immeubles  se  déroule  avec  une  logique  parfaite. 
Elle  réalise  de  la  manière  la  plus  complète  et  la  plus  ingénieuse 
ie  but  que  voulaient  atteindre  les  auteurs  du  Gode  civil  \  le  privi- 
lège de  Taliènateur  n'a  pas  d'effet  rétroactif.  Il  ne  domine  que 
l'avenir,  comme  cela  doit  être  dans  un  régime  hypothécaire  pu- 
blic. £n  un  mot,  il  est  manifeste  que  toute  la  Section  des  priri- 
léges  (art.  2106  ^  â108 ,  âl13)  a  été  rédigée  sous  l'influence  de 
la  transcription  consacrée  par  l'article  91  du  projet.  Il  est  impos- 
sible qu'il  en  ait  été  autrement  puisque  le  projet  était  conça 
dans  ce  système. 
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Retranchez  maintenant  la  transcription,  les  articles  2106  et 
2108  sont  des  énigmes  indéchiffrables.  La  publicité  du  principal 
privilège  périt;  car  s'il  n*est  pas  révélé  à  la  société  par  Facte 
même  de  mutation  à  l'égard  des  tiers  ,  et  si  cependant  le  créan- 
cier doit  le  révéler  plus  tard  afin  de  le  rendre  utile,  il  fout  néces- 
sairement lui  donner  un  effet  rétroactif  et  consacrer  une  véri- 
table absurdité  en  organisant  une  publicité,  c'est-à-dire  un 
avertissement  qui  avertit...  quoi...  le  passé!...  C'est  dire  :  voilà 
une  institution  publique. . .  Eh  bien  !  elle  suppose  connu  ce  qu'elle 
a  pour  objet  de  faire  connaître!...  Gela  est  incroyable,  et  pour- 
tant cela  nous  régit  depuis  quarante  ans  1 . .« 

Tandis  que  l'article  2108  e3t  l'application  nécessaire  et  lo- 
gique du  principe  fondamental  qui  a  dirigé  la  loi  dans  toutes  ces 
matières,  le  privilège  de  l'aliénateur  frappe  le  public  au  mo- 
ment même  où  il  prend  naissance.  Il  se  révèle  par  la  transcription, 
qui  est  la  mutation  elle-même  au  regard  des  tiers.  11  n'y  a  pas 
de  délai  à  fixer  pour  l'apparition  de  la  transcription,  parce  que 
jusqu'à  l'accomplissement  de  la  formalité  la  propriété  réside 
encore  sur  la  tête  du  vendeur.  En  sorte  que  la  propriété,  rempla- 
cée par  le  privilège  publié,  forme  aux  yeux  Me  tous  une  chaîne 
sans  interruption  qui  lie  tout  le  monde ,  avertit  tout  le  monde , 
conserve  les  droits  de  tout  le  monde.  Pas  de  surprises  possibles, 
publicité  éclatante,  tout  se  trouve  réuni  dans  ce  simple  fait  :  la 
transcription  transporte  la  propriété  au  regard  des  tiers  et  publie 
les  restrictions  de  l'aliénateur.  Voilà  la  pensée  intime  des  hommes 
radicaux  de  l'an  VU,  pensée  qu'en  1804  on  n'avait  garde  d'a- 
bandonner, car  le  système  est  admirablement  conçu ,  et  je  doute, 
pour  mon  propre  compte,  qu*on  puisse  découvrir  quelque  chose 
de  mieux  ^  Est-ce  que  la  loi  qui  organisait  un  système  de  publi- 

*■  J'entends  dire  qu'il  faut  fixer  des  délais  pour  que  les  privilèges  se  produisent. 
Non;  c'est  une  erreur,  comme  l'a  très-bien  fait  voir  M.  Valette  dans  son  l)eau  tra- 
vail, publié  daos  cette  Mwtiê  (années  1840  et  18M},  sur  l'Inscription  des  privi- 
lèges immobiliers ,  où  il  a  le  premier  mis  au  grand  Jour  et  assis  sur  des  bases 
inébranlables  les  prindpes  de  cette  matière  difficile.  La  théorie  qui  satisfera  le 
plus  la  raison,  le  beau  idéal  d'un  système  de  publicité  consistera  toujours,  ainsi 
que  l'a  dit  M.  Valette,  dans  cette  idée,  que  plus  les  privilèges  se  révéleront  vite 
et  plus  la  publicité  sera  utile.  Les  auteurs  du  Code,  en  révélant  le  privilège  du 
vendeur  par  l'instrument  même  de  la  transmission  au  regard  des  tiers,  c'est-è-dire 
au  moment  même  de  sa  naissance,  ont  atteint  le  dernier  degré  de  perfection.  Ils 
auraient  fixé  des  délais  pour  la  production  du  privilège  de  ralièiiateur,  dans  les 
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cite,  n'aurait  pas  fixé  un  délai  pour  opérer  la  transeription , 
si  cette  transcription  n'avait  pas  consommé  l'atîénation  elle- 
même?... 

58.  Ces  raisons )  qui  tranchent  tout,  auraient  poartafitdtsufr 
fire  pour  que  la  jurisprudence  se  cramponnât  à  la  tnmscriptioD, 
puisqu'elle  conservait  Tarticie  SiOB.  Mais  malheumuaemiBt  ie 
système  des  privilèges  sur  les  immeubles  n'a  pasétë  compris; 
nos  meilleurs  interprètes  ont  écrit  des  volumes  sur  oea  matières 
pour  chercher  le  mot  de  Ténigme.  On  s*est  imaginé  que  le  Gode 
civil  avait  innové,  et  au  lieu  de  n'admettre  que  des  modifioatioos 
bien  constatées,  on  s'est  jeté  dans  un  système  biiarre,  menant  de 
front  la  publicité  des  privilèges  et  la  olaiideatinitë  de  la  vente. 
Dès  lors  l'article  3108  est  devenu  un  non^ens  législatif ,  comoie 
tant  d'autres  dispositions  que  nous  verrons  bientôt;  le  tout 
parce  que  l'article  1 1 98  a  dit  que  la  convention  rendait  le  crésa- 
oier  propriétaire,  sans  ajouter  :  à  ligard  du  cUUlettr,  ainsi  qve 
Texigeait  le  fond  de  la  pensée  de  sea  rédacteurs,  et  que  ^iQt6^ 
prétation ,  s'armant  de  ee  silence,  a  vu  une  propriété  absoloail 
où  il  n'y  avait  qu'une  propriété  relative  i . . . 

59.  Si  de  la  Section  des  privilèges  sur  les  immeubles  nous  {Mi- 
sons au  Chapitre  des  hypothèques ,  nous  voyons  ie  système  de  h 
transcription  translative  s'y  développer  dans  neuf  articles  qoi 
n'ont  aucun  sens  raisonnable  sans  elle. 

Ainsi  Tarticle  9181  prescrit  la  transcription  des  oottirela  tnai- 
latife  de  fat  propriété  immobilière  susceptible  d'hypothèques.  A 
quoi  bon  cette  transcription  si  elle  n'a  pas  pour  objet  de  jouer  k 
rôle  qu^elle  joue  dans  la  loi  existante  au  momoit  àe  fai  vëdèedes 
derarticle? 

«  C'est  un  préliminaire  de  la  purge  ^  ft^t^on  dit;  voilà  loul.  • 
Qu'est-ce  que  cela  signifie? 

arUdcs  310S  et  Sl08  »  que  Itar  syMèaie  ne  vaadniU  pas  ee  qii*U  vaut*  paice  p* 

si  courlB  que  fuMetit  les  délais,  il  faudrait  toujours  donner  au  pritildgii  •■  «î^t 
réiroactir»  ce  qu*U  faut  éviter  autant  que  possible.  S'ils  ont  accordé  des  ddlelt  «>s 
copartageants(art.  3109}  et  aux  créanciers  du  déruAt  (art.  SI  11)*  c'eat  qu'ils 
n*ont  pu  faire  autrement ,  dès  qu'ils  ne  voulaient  pas  la  transcriptfon  4et  parta|«t 
et  qu'il  est  impossible  de  connaître  les  créanciers  de  ia  successioB  autieoRai  f>c 
par  un  appel  à  eux  signifié  par  un  délai  de  faveur  (Co«p.  ce  que  dit  M*  Vakiie 
dans  Vappmdiee  de  sa  s«  édition ,  Ih  Vintcripiwn  m  matiért  ëê  friv.  tur  k» 
4nm^ ,  elCft^  p*  ieS  et  suiT.)» 
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Oui,  sans  doute,  la  transcription  est  un  préliminaire  de  la 
parge;  car  avant  de  purger  une  propriété  des  droits  réels  qui 
peuvent  la  grever,  il  faut  bien  que  je  Taie  acquise  au  regard  des 
tiers.  61  Je  ne  l'ai  pas  acquise  aux  yeux  de  tous ,  à  quoi  me  ser^ 
vira  de  faire  disparaître  les  hypothèques  et  privilèges  qui  la  grè« 
vent?  A  quoi  cela  me  servim-t-il  si  le  lendemain  de  ma  purge 
mon  vendeur  pu  donateur  en  constitue  d'autres,  et  si  je  ne  puis 
opposer  à  ces  nouveaux  créanciers  le  droit  de  propriété  qui  m'a 
été  concédé?  Si  c'est  ainsi  qu'on  l'entend,  je  suis  tout  à  fait  de 
l'avis  du  préliminaire  de  la  purge  ^  car  ce  préliminaire  ne  signifie 
rien  autre  chose  que  la  transformetion  en  droit  absolu  du 'droit 
relatif  résultant  du  contrat.  Mais  ce  n'est  pas  cela  qu'on  veut  dire, 
on  veut  dire  que  la  transcription  n'intéresse  en  rien  l'acquisition 
du  domaine  absolu,  qu'elle  n'a  trait  qu'à  la  purgation  des  hypo- 
thèques :  fiai  lux!,..  Il  liiut  avouer  alors  que  c'est  une  formalité 
bien  obscure. 

fin  effet ,  à  quoi  bon  transcrire  te  contrat,  e'esf-d-dïre  publier 
un  acie  qui  est  réputé  connu  de  tous ,  puisque  le  système  que  je 
tomhatê pêfrmtt  d<  V opposer  à  tous?  Si  je  suis  propriétaire  à  l'é- 
gard des  tiers  à  partir  du  jour  de  la  contention  légalement  prou- 
vée,  il  est  bien  évident  que  le  vendeur  ne  pourra  à  partir  de  cette 
époque  conférer  à  des  étrangers  :  i»  le  droit  de  propriété  dont 
U  s'est  dessaisi  à  mon  égard  et  qui  repose  désormais  absolu  sur 
ma  tétej  2*  qu'il  ne  pourra,  à  fortiori^  conférer  des  hypothèques 
et  attirée  démembremeiHs  de  la  propriété  qui  dérivent  de  la  fa- 
eukë  d'aliéner  qu'il  n'a  plus^  puisqu'il  a  épuisé  Vabusus^  ayant 
ftit  de  aa  ehose  «n  usage  qu'il  ne  peut  plus  renouveler;  3*  enfio 
que  les  étrangers  créaiMîers  du  vendeur,  tenus  de  respecter  mon 
droit,  ne  pourront  acquérir  sur  ma  chose  des  droits  quelconques 
qui  me  soient  opposables ,  puisque  mon  droit  absolu  est  antérieur 
au  leur.  Eh  bien!  s'il  en  est  ainsi,  ta  transcription  n'est  nulle- 
ment nécessaire  pourpurger  les  hypothèques  ;  car,  en  notifiant  mon 
contrat  à  tous  les  créanciers  inscrits  avant  la  naissance  de  mon 
droit  absolu  y  c'est-à-dire,  dans  le  système  que  je  combats,  avant 
la  convention,  et  eu  les  payant,  je  purgerai  ttia  propriété  d'une 
manière  défmitive ,  sans  avoir  à  redouter  l'apparition  de  nouvelles 
inscriptions  à  une  époque  postérieure  à  la  convetitmi.  S'il  en 
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survient,  je  leur  dirai  :  A  partir  de  1h  convention  je  suisproprié- 
taiie  absolu,  par  conséquent  vous  (tevez  respecter  mon  droit, 
créanciers  retardataires  ;  vous  ne  pouvez  vous  inscrire  avec  effet 
sur  un  bien  qui  çst  sorti  des  mains  de  votre  débiteur.  Pour  me 
grever  il  vous  faut  le  droit  de  suite ,  et  vous  l'avez  laissé  échapper 
en  ne  vous  inscrivant  pas  avant  la  naissance  de  mon  droit  absola 
qui  vous  oblige;  car  à  mon  égard  vous&ites  partie  du  public 
(art.  2166). 

Ainsi  donc,  arrière  votre  transcription;  c^estunnon-sensdans 
votre  systàme. 

60.  H  Non  )  ce  n'est  pas  un  non-sens,  c'est  un  préliminaire  in- 
»  dispcnsable  de  la  purge,  et  si  elle  n'intéresse  pas  la  propriété 
»  elle  intérasse  le  droit  hypothécaire ,  car  elle  a  pour  objet  d'arrè- 
»  ter  le  cours  des  inscriptions  ^  « 

Ah  !  nous  y  voilà  :  ainsi  les  créanciers  hypothécaires  du  pré* 
cèdent  propriétaire  peuvent  s'inscrire,  c*est-k-dire  acquérir  qd 
droit  réel  sur  la  propriété  transmise,  et  cela  jusqu'à  la  trans* 
cription. 

Cl  Oui ,  mais  il  faut  faire  une  distinction.  H  n'y  a  qœ  ceux  qui 
»  ont  stipulé  une  hypothèque  avant  la  oonvention  qui  peuvent 
»  s'inscrire  avec  effet  jusqu'à  la  transcription.  Quant  à  ceux  qui 
»  auront  stipulé  une  hypothèque  du  précédent-propriétaire  à  une 
»  époque  postérieure  au  contrat,  oh!  ceux^à,  ils  ne  pourront 
»  pas s*inscrire  utilement.....  » 

Je  compreotds  très-bien.  Ainsi ,  et  en  laissant  de  côté  votre  dis- 
tinction dont  je  pourfais  vous  demander  les  éléments  sons  k 
Gode  civil ,  votre  système  aboutit  à  dire  :  l""  que  mon  droit  ab- 
solu résultant  du  contrat  n'est  nullement  absolu,  puisqu'on 
étranger  peut  acquérir  un  jus  in  re  sans  ma  participation,  à  une 
époque  où  pourtant,  suivant  vous,  j'étais  pi^opriétaire  absolu  de 
la  chose.  Je  suis  propriétaire  absolu  au  regard  de  tous ,  des  tiers, 
du  public  en  un  mot,  à  partir  du  1*' janvier,  jour  de  la  conveo* 

<  Cette  opinion ,  comme  on  le  verra  plus  urd ,  n*ëtAlt  pas  celle  du  conseil  d^ 
lat;  mais  quelques  Jurisconsultes,  sentant  parfaitement  qu*n  Tallait  donner  un  sem 
A  la  transcription  du  Code  civii ,  ont  inventé  cette  Idée  biaarre,  qui  a  fini  par  préva- 
loir sous  l'article  83&  du  Code  de  procédure ,  à  savoir  :  «  que  les  créaocien  du 
»  vendeur  ayant  sUpulé  une  liypotliëque  avant  la  vente,  pouvaient  riaxrîre 
»  même  aptà^la  vente  considérée  comme  établissant  le  jus  in  rê,  » 
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tion  constatée  par  acte  ayant  date  certaine;  mais  cela  n'empê- 
chera pas  que  le  l^'mars  un  étranger,  lenu  pourtant,  notez  ceci, 
de  respecter  mon  droit  absolu ,  viendra  faire  une  petite  distrac- 
tion de  ma  propriété,  m'en  enlever  une  fraction  que  Ton  nomme 
hypothèque,  et  cela  sans  que  cette  opération  exige  le  moindre 
assentiment  de  ma  part.  Et  si  je  ne  donne  pas  satisfaction  à  cette 
hypothèque,  eh  bien,  elle  m'évincera,  elle  fera  disparaître  mon 
droit  absolu  qui  lui  est  antérieur.  C'est  une  expropriation  forcée 
pour  cause...  dés  besoins  du  système  de  nos  adversaires!... 

2^  Que  vous  donnez  le  droit  de  suite  à  une  hypothèque  non 
inscrite,  en  présence  de  l'article  2166  qui  fait  de  Tinscription  la 
condition  essentielle  du  droit  de  suite,  comme  Tarticle  2134  l'a- 
vait déjà  fait  pour  le  droit  de  préférence. 

J'avais  toujours  pensé  que  la  convention  hypothécaire ,  comme 
tous  les  autres  contrats,  ne  donnait  qu'un  droit  relatif,  et  que 
pour  devenir  absolu  ,  c'est-à-dire  pour  obliger  les  tiers ,  créan- 
ciers ou  acquéreurs,  et  suivre  l'immeuble  dans  les  mains  autres 
que  celles  du  débiteur,  le  droit  hypothécaire  dans  notre  régime 
public  avait  besoin  de  leur  être  notifié  par  l'inscription  \  mais 
cette  idée  était  fausse!  Nous  avons  changé  tout  cela.  La  convention 
hypothécaire  non  inscrite  oblige  le  tiers  détenteur  !  Oui  certaine- 
ment,  l'hypothèque  non  inscrite ,  qui  n*a  encore  suivant  la  loi  au- 
cune existence  au  regard  des  tiers,  eh  bien  !  elle  suivra  l'immeuble 
dans  les  mains  des  tiers...  acquéreurs,  et  elle  pourra  se  com- 
pléter, c'est-à-dire  s'acquérir  comme  droit  absolu  ;  malgré  l'an- 
tériorité du  droit  absolu  tlu  détenteur!...  Le  droit  relatif  du 
créancier  l'emportera  sur  le  droit  absolu  de  l'acquéreur  ! . . . 

3""  Et  enfin  que,  comme  conséquence  de  tout  cela,  et  par  un 
effort  d'imagination  incroyable ,  vous  autorisez  le  créancier  du 
précédent  propriétaire  à  acquérir  un  droit  réel...  Sur  quoi?  Sur 
une  chose  désormais  étrangère  au  débiteur,  qui  est  complètement 
dessaisi ,  suivant  vous ,  au  regard  du  public  par  le  seul  fait  de  la 
convention  ;  sur  une  chose  devenue  étrangère  au  créancier  non 
inscrit,  qui  fait  partie  de  ce  même  public;  en  sorte  que  voilà  un 
débiteur  qui  donne  des  garanties  à  son  créancier  avec...  le  bien 
d'autruil... 

Vous  voyez  donc  bien  que  voua  vous  débattez  dans  une  im- 
UL  54 
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passe  de  laquelle  il  vous  est  impossible  de  sortir,  avec  votre  sja- 
tème  de  transmission  opérée  par  l'effet  seul  delà  convention. 

61.  Certainement  la  transcription  arrête  le  cours  des  inscripr 
tions  $ous  le  Code  civil  ;  si  elle  ne  Tarrétait  pas^  çç  serait  un  non- 
sens,  une  formalité  inutile.  Mais  pourquoi  Tarrête-t- elle?  C'est 
parce  qu'elle  arrête  le  cours  de  la  propriété  elle-môme^  c*est 
parce  qu'elle  est  la  ligne  de  démarcation  entre  la  propriété  de 
l'aliénateur  et  la  propriété  absolue  de  l'acquéreur  \  p'est  parcç 
que  de  ce  principe,  qui  est  la  base  fondanientale  d^la  loi  de 
brumaire  copiée  dans  le  Code  civil  par  l'article  2181,  il  résulte: 

r  Que ,  jusqu'à  la  transcription,  Taliénateur  reste  propriétaire 
au  regard  du  public  ^ 

2""  Que,  par  conséquent,  il  peut  transporter  à  ce  public  nu 
propriété  dont  il  reste  investi  à  son  égard  ; 

3*"  Que,  pouvant  aliéner  le  plus;  il. peut  aliéner  le  moins, et 
distraire  de  son  droit  de  propriété  les  démen^brements  ab^los, 
tels  que  les  usufruits,  servitudes,  hypothèques,  le  tout  en  ce  qui 
touche  les  tiers ,  et  au  mépris  d'une  convention  dont  l'effet  est 
restreint  entre  les  parties; 

4*"  Que,  par  voie  de  conséquence  nécessaire,  Tacquéreur  n'est 
pas,  depuis  le  contrat  jusqu'à  la  transcription,  propriétaire t 
l'égard  destjers^  qu'il  ne  le  devient,  au  regard  du  public, qe» 
par  l'accomplissement  de  cette  formalité  protectrice  \ 

b""  Que,  par  conséquent,  n'ayant  qu'un  droit  relatif  contre 
telle  personne  déterminée,  il  est  obligé  de  s'incliner  devant  l'ap- 
parition* d'un  4Foit  absolu  antérieur  au  sien  ;  d'où  suit  qu'il  est 
obligé  de  respecter  :  1®  les  aliénations  transcrites  avant  la  sienne; 
2*  les  démembrements  de  la  propriété  qui  se  sont  constitués 
juridiquement,  soit  par  la  tradition  s'il  s'agit  de  servitudes  et 
autres  droits  réels  non  susceptibles  d'hypothèques,  soit  par  Vin- 
scription  s'il  s'agit  d'hypothèques  :  inscription  qui  est  à  l'hypo- 
thèque ,';fraction  du  domaine,  ce  que  la  transcription  est ^u do- 
maine lui-môme ,  c'est-à-dire,  Vacquisilîon  du  droit  absolu  aa 
regard  de  tous; 

6"*  Enfin,  qu'à  partir  de  la  constitution  de  son  jus  tn  repai 
la  Iranscription ,  l'acquéreur  ne  sera  plus  tenu  de  respecter  les 
droits  qui  pourraient  naître  postérieurement  du  chef  de  i'aUém- 
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leur,  parce  que  la  ligne  de  démarcation  est  désormais  imiiiua){le, 
et  que  la  société  n'a  plus  à  s'occuper  de  l'ancien  pr«priétait'e  et 
d^  ses  ay«Il^  cause  postérieurs  à  la  transcription ,  puisque  Tan- 
cienjpropriétaire  e^  ses[ayant$  cause  disparaissent  complètement  % 
pou^  faire  place  à  un  nouvel  ordre  de  pboses  qui  amènera  >  m 
cas  de  nouvelles  mutations ,  les  mêmes  conséqueuces. 

Voilà  Textrication  du  labyrinthe  écrite  en  toutes  lettres  daus 
Tarticle  2181,  qui  n'est  que  l'exécution  de  la  promesse  de  l'ar- 
ticle 1140  pour  les  biens  susceptibles.  d'bypQthèques,  comme  le 
Chapitre  de  la  délivrance,  au  Titre  de  la  vente,  est  l'exécution 
de  la  promesse  du  même  Titre  en  ce  qui  touche  les  choses  \vfir 
mobilières  non  susceptibles  d'hypothèques.  Il  était  pourtant  fa- 
cile d'en  parcourir  les  détours^  il  ne  s'agissait  pour  cela  que  de 
se  laisser  guidçr  par  l'histoire,  et  de  la  suivre  comme  le  fil  con- 
ducteur toujours  le  plus  sOr.  Il  fallait  aussi  méditer  la  discussion 
qui  eut  lieu  au  conseil  d'État  è  propos  de  cet  article  2181,  f^ 
dont  voici  le  sens  résumé  : 

62.  «  m.  JoUivet  demande  si  les  actes  sous  seing  privé  pourr 
»  ront  être  présentés  à  la  transcription. 

»  H.  Cambacérès  répond  que  oui,  parce  que  la  vente  sous 
»  seing  privé  est  reconnue  valable  par  la  loi.  Il  faut  donc  la  trans- 
»  crire,  et  pourquoi?  C'est  parce  que,  dans  le  fait,  elle  ser^}^ 
»  nulle  si  l'acte  ne  pouvait  être  transcrit,  puisqu'tin  aequireur 
»  plus  récent  pourrait  ^  en  faisant  transcrire  son  contrat,  en- 
Tt  lever  la  propriité  à  Tacquérêur  sous  seing  privé.  » 
Et  l'article  2181  est  adopté! 

N'est-il  pas  évident ,  d'après  cela ,  que  les  bases  de  la  trans- 
mission de  la  propriété  immobilière  sont  celles  de  la  loi  de  bru-r 
maire ,  et  que  l'article  1138 ,  écrit  sous  l'influence  de  cette  légis- 
lation, n'a  pu  parier  que  d'une  propriété  relative?  Oui,  s^ns 
doute  y  et  il  ne  serait  jamais  venu  à  l'idée  de  personne  de  fqnde^ 
le  domaine  sur  les  nuages  de  la  pensée ,  si  l'inadvertance  posté- 
rieure du  législateur  n'eût  pas  obscurci  ce  qui  était  clair  comme 
le  jour. 
Pasaons  à  un  avtre  artiele. 

<  fltettf  ta  létflntioB  do  prix  garanti  {MTfoprifSléi^,  si  le  prix  n'est  p^ 
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63.  L'article  2182  a  fourni  un  arçrument  à  nos  adversaires;  il 
importe  donc  d'en  rechercher  le  sens  avec  soin. 

Cet  article  dispose ,  dans  sa  première  partie  :  que  la  transcrip- 
tion ne  fait  pas  par  elle-même  disparaître  les  privilèges  et  hypo- 
thèques établis  sur  Timmeuble ,  c'est-à-dire  qui  ont  aux  yeux  de 
la  loi  une  existence  complète,  par  les  inscriptions  et  transcrip- 
tions qui  valent  inscription  (art.  2108,  2166)  faites  avant  la 
transcription  de  la  mutation  dont  on  parle.  Cela  est  vrai  en  thèse 
générale,  mais  la  loi  eût  pu  être  plus  claire. 

61.  En  ce  qui  touche  le  privilège  du  vendeur,  comme  toutes 
les  mutations  précédentes  ont  dû  nécessairement  être  trans- 
crites^, il  est  clair  que  les  privilèges  dés  anciens  propriétaires  se 
sont  révélés  avant  la  transcription  dont  s^occupe  l'article  2182: 
d'où  suit  que  l'acquéreur  doit  les  respecter.  Pas  de  difficultés 
pour  ce  cas*,  les  anciens  privilèges  sont  Habits  légalement,  et 
par  suite  la  transcription  ne  les  fait  pas  disparaître  à  elle  seule. 

65.  En  ce  qui  touche  le  privilège  des  ouvriers,  rinscription 
du  premier  procès-verbal  devant  précéder  les  travaux ,  il  est  évi- 
dent aussi  qu'elle  a  dû  se  révéler  avant  la  transcription,  puisque 
la  transcription  est  postérieure  à  la  convention,  et  que  le  procès- 
verbal  d'état  de  lieux  et  son  inscription  sont  nécessairement  an- 
térieurs à  Taliénation. 

Hais  il  peut  se  faire  que  la  mutation  ait  lieu  en  cours  d'exé- 
cution des  travaux,  et  que  la  transcription  soit  faite  avant  leur 
achèvement.  Dans  ce  cas ,  les  ouvriers  ne  sont  pas  astreints  k 
faire  recevoir  leurs  travaux  antérieurs  à  la  transcription ,  et  à  in- 
scrire le  procès-verbal  de  réception  avant  cette  transcription  ;  ib 
ne  sont  pas  non  plus  astreints  à  dresser  un  nouvel  état  de  lieui 
et  à  recommencer,  comme  si  rien  n'avait  encore  été  fait,  pourao 
quérir  contre  le  nouveau  propriétaire  un  privilège  sur  les  travaux 
à  effectuer.  Ils  peuvent  donc  continuer  leur  entreprise,  et  in- 
scrire le  second  procès-verbal  après  la  transcription.  Le  nouveau 
propriétaire  n'en  sera  pas  moins  tenu  de  respecter  leur  droit  en 

^  Puisque  autrement  la  chaîne  de  )a  propriété  abaoloe  eeralt  rompoe,  et  qve  k 
dernier  acquéreur  ne  pourrait  être,  malgré  la  transcripUon  de  aon  cootraty  qn'oa 
acquéreur  relatif,  sauf  le  cas  de  Tusiicapion  accomplie. 

Lors  de  la  révision  de  la  loi ,  Je  pense  quMl  ne  faudrait  faife  oottrir  la  ] 
tion  de  dix  ans  qu'à  partir  de  la  transcription. 
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ce  qui  concerne  les  travaux  effectués  sur  l'ancien  propriétaire 
avant  la  transcription  y  parce  qu'ils  ont  acquis  un  privilège  dont 
ils  ont  frappé  les  acquéreurs  à  venir  par  Tinscription  de  leur  pre- 
mier procès- verbal ,  et  que  Tinscription  du  second  procès- ver- 
bal, à  quelque  époque  qu'elle  soit  prise,  n'est  qu'un  complé- 
ment de  la  première ,  et  vient  se  confondre  avec  elle  à  sa  date 
(Code civil,  art.  2110).  , 

Voilà  donc  une  inscription  qui  peut  se  révéler  postérieurement 
à  la  transcription.  Aussi  la  loi  n'a-t-elle  fixé  aucun  délai  pour 
son  apparition  sur  les  registres  du  conservateur.  Du  reste,  l'ac- 
quéreur est  suffisamment  averti  par  rinscriptioti  du  premier  pro- 
cès-verbal; rien  ne  Tempéche,  si  les  créanciers  poursuivent 
l'ordre  aussitôt  la  transcription,  de  faire  liquider  les  travaux  anté- 
rieurs à  la. transcription  aussi  bien  que  les  travaux  postérieurs,  re- 
connaître la  plus-value  résultant  des  ouvrages,  et  déterminer  ainsi 
le  quantum  de  la  créance  privilégiée  des  ouvriers,  qui  recevront 
alors ,  par  privilège ,  dans  la  distribution  le  montant  de  cette 
plus-value. 

Il  est  donc  encore  vrai  de  dire  que,  quoi  qu'il  arrive,  le  pri- 
vilège est  établi  sur  l'immeuble  par  l'inscription  du  premier  pro- 
cès-verbal, et  que,  par  conséquent,  la  transcription,,  comme 
dit  l'article  2182,  ne  peut  à  elle  seule  le  purger. 

66.  En  ce  qui  touche  le  privilège  des  copartageants  et  des 
créanciers  du  défunt  : 

Ces  créanciers  privilégiés  ont,  par  une  exception  à  la  règle  de 
l'article  2106,  des  délais  de  faveur  pour  inscrire  le  privilège 
(Code  civil,  art.  2109,2111);  l'inscription  faite  dans  le  délai  est 
censée  prise  le  jour  même  de  la  mutation.  Si  donc  l'immeuble 
grevé  du  privilège  est  frappé  de  l'inscription  en  temps  utile ,  c'est- 
à-dire  dans  les  soixante  jours  du  partage  ou  dans  les  six  mois  du 
décès,  l'effet  de  l'inscription  remontant  au  jour  de  la  transmis- 
sion j  Tacquèreur  qui  transcrit  son  contrat  avant  Texpiration  des 
délais,  n'aura  pas  purgé  le  droit  réel ,  quoique  non  révélé  encore, 
mais  qui  peut  se  révéler  dans  les  délais  déterminés.  En  un  mot, 
au  regard  des  copartageants  et  des  créanciers  du  défunt,  la  trans- 
cription de  Tacheteur  n'a  pu  lui  faire  acquérir  un  droit  absolu  ; 
l'îmaieuble,  à  l'égard  de  ces  créanciers,  est  pendant  les  délais 
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de  faveur  réputé  se  trouver  encore  dans  les  mains  du  çoparU- 
geant  ou  de  Théritier,  et  cela  malgré  la  transcription  précipitée 
que  pourrait  Faire  Tacheteur, 

C'est  là  une  exception  fondée  Sur  des  motlfe  particuliers,  que 
la  loi  aut-ait  pu  faire  ressortir  dans  l'article  2182  mieux  iju'ellc 
ne  Ta  fait  par  ce  mot  établis.  Toutefois ,  il  est  vrai  dé  dire  que  i« 
priviit'gesdescopartageantsetdescréanciersdudéfuntinscritsdaas 
les  soixante  jours  du  partage  ou  dans  les  six  mois  du  décès,  tfm- 
qu'après  Va  transcription,  étaient  établis  avant  la  transcripttou, 
puisque  les  inscriptions  faites  dans  ces  délais  sont  censées,  poor 
leurs  effets,  avoir  été  prises  le  jour  môme  du  partage  ou  do  dé- 
cès, c'est-à-dire,  avant  l'aliénation  qtli  a  amené  la  transcription. 

67.  En  ce  qui  touche  les  privilèges  de  Tarticle  2fei,  ils  sont 
dispensés  d'inscription  d'après  le  Code  civil  (art.  SI  07);  ils  sont 
donc  nécessairement  établis  avant  la  transcription. 

68.  En  ce  qui  touche  les  hypothèques^  qui  n'oht  d'etistenoe 
au  regard  des  tiers  que  par  l'inscription ,  ainsi  qUe  les  t>rivilégK 
dégénérés  en  simples  hypothèques  (Code  civil,  art.  illS},  h 
loi  est  par&itement  rédigée,  car  ces  droits  ont  dû  ûëee^sàiretbeoi 
se  révéler  avant  Ift  transcription,  là  trailseriptiOA  puirge  les  hj^h 
thèques  non  inscrites ,  parce^  qu'allés  M  sont  pas  itaiîiês  m 
rimmeuble.  L'insoription  qui  se  révélerait  après  là  transcriptioa 
ne  pourrait  opérer  l'appréhension  d'un  gagd»  puisque  té  gage  ne 
fait  plus  partie  de  la  fortune  du  débiteur. 

Voilà  pour  la  première  partie  rie  l'artlde  filsA;  «Ito  prouve 
toujours  que  la  transcription  est  te  ligne  de  dédianSation  entre 
la  propriété  du  vendeur  ettselle  dé  l'acquéreur,  puisque  Taequé- 
reur  n'est  tenu,  en  règle  générale,  de  impecter  les  privilèges  et 
hypothèques  qu'autant  qu'ils  se  sont  acquis  et  rrivéiéa  k  lui  avant 
cette  transcription. 

Faisons  ici  une  remarque  essentielle  :  c'est  que  la  loi  ne  ftii 
aucune  distinction  entre  les  hypothèques  constituées  à  Ime  épo- 
que antérieure  au  contrat  et  inscrites  dans  le  temps  intermédmie 
du  contrat  à  la  transcription,  et  les  hypothèques  constituées  «piès 
le  contrat  et  inscrites  également  avatlt  la  transeriptioû.  Pour  être 
respectées  des  tiers  ^  créanciers  et  acquéreurs  ^  il  suffit  qu^etlfê 
soient  établies  au  moment  de  la  transcription.  Et,  en  eSet,  jus- 
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()u'à  la  tfanscriptioTÎ  r&liénateur  reste  toujours,  malgré  la  con- 
vention, propriétaire  au  regard  du  public,  et  par  conséquent  il 
n'y  avait  pas  de  distinction  à  faire.  Qu'importent  aux  tiers  les 
conventions  qui  se  passent  dans  l'ombre?  Ce  qui  peut  seul  et 
doit  séUl  les  obliger  dans  un  régime  de  publicité,  c'est  le  signe 
public  de  la  propriété  et  de  l'hypothèque.  Tant  que  ce  signe  pu- 
blie n'apparaU  pas  légalement ,  il  n'y  a  pour  eux  ni  transmission 
de  propriété  ni  établissement  d'hypoihèque. 

Passons  maintenant  à  la  seconde  partie  de  l'article  2t82. 

69.  La  transcription  ne  transmet  à  l'acquéreur  que  la  pro- 
pritftë  telle  qu'elle  existe  entre  les  mains  du  vendeur. 

C'est  de  là  que  les  adversaires  ont  tiré  argument  en  favdur  de 
leur  système ,  et  voici  comment  ils  ont  raisonné  : 

(c  Le  vendeur  s'est,  parla  convention  ,  dessaisi  de  la  propriété 
»  pour  en  investir  l'acheteur  (art.  711,  1138,  1583))  or  la  loi 
^  décide  que  le  vendeur  ne  transmet  à -l'acquéreur  que  les  droits 
»  qu'il  avait  sur  la  chose  vendue  ;  donc  la  seconde  vente  que 
»  consentirait  le  vendeur  est  faite  à  non  domino  (art.  1569),  et 
»  par<30B8ëquent  la  transcription  de  cette  seconde  vente  ne  petit 
»  dépouiller  le  premier  acheteur,  bien  qu'il  n'ait  pas  transcrit  . 
»  son  cxMdtrat.  n 

Immédiatement  eette  réplique  : 
I  Le  vendeur,  par  la  convention ,  ne  s'est  dessaisi  de  la  propriété 
qu'à  l'égard  de  l'acheteur  (art.  711,1138,  1583,  1604,  988, 
939)  941,  2108,  2181);  donc  il  peut,  maigre  la  convention, 
transporter  à  des  tiers,  vis^à*vis  desquels  il  reste  toujours  pro- 
priétaire jusqu'à  la  transcription ,  le  domaine  absolu.  Donc  la 
transcription  du  second  acheteur  l'emporte  sur  le  contrat  non 
transcrit  du  premier. 

C'est,  comme  on  le  voit,  toujours  la  question  far  la  question  ; . 
il  faudrait  s'entendre  sur  les  prémisses.  L'article  2182  (2*  alinéa) 
a*t-il  entendu  donner  à  la  convention  le  caractère  absolu?  l'ac- 
tion ex  empto  a-t-etle  acquis  sous  le  Code  le  caractère  réel?  C'est 
là  la  question. 

Eh  bien!  l'article  2182  prouve  tout  le  contraire  de  ce  qu'on 
lui  fait  dire.  Et  en  effet  il  suffit,  pour  mettre  à  néant  la  consé- 
quence vicieuse  qu'on  en  tire ,  de  remarquer  qu'il  est  littérale- 
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ment  copié  dans  Tarticle  28  de  la  loi  de  brumaire  an  VU,  et  que 
dès  lors  il  n'a  pu  vouloir  dire  que  la  première  convention  a  trans- 
porté la  propriété  au  regard  des  tiers ,  puisque  Tarticle  26  de  la 
môme  loi  ne  faisait  résulter  le  domaine  absolu  que  de  la  trans- 
cription du  contrat.  Pour  admettre  Targumentâe  nos  adversaires, 
il  faudrait  arriver  à  dire  que  Tarticle  2182,  en  passant  dans  le 
Code  civil ,  a  changé  de  signification  :  or  les  textes  étant  iden* 
tiques ,  il  est  évident  que  la  pensée  est  la  même. 

70.  Maintenant  voici  le  sens  de  cette  seconde  partie  de  Far- 
ticle  2182  ;  quœ  species  t$t  verissima^  comme  dirait  Cujas. 

La  transcription  ne  purge  pas  les  hypothèques  et  privilèges 
établis  légalement  sur  l'immeuble  \  elle  ne  pui^e  pas  davantip 
la  propriété  absolue. 

En  effet,  comment  voudrait-on  qu*une  formalité  qui  ne  puige 
pas  de  simples  démembrements  de  la  propriété  pût  cependant 
purger  la  propriété  elle-même? 
Mais  la  transcription  purge  : 

V  Les  hypothèques  relatives,  c'est-à-dire,  qui  n'ont  qu'on 
principe  d'existence  dans  la  convention  hypothécaire  non  enooie 
révélée  aux  tiers  par  l'inscription  ; 

2""  Et  par  identité  de  raison,  la  propriété  relative,  c'est-à-diie 
la  propriété  résultant  de  la  convention  à  l'égard  de  telle  personne 
déterminée,  et  qui  ne  s'est  pas  encore  constituée  au  regard  des 
tiers  par  la  transcription. 

En  d'autres  termes ,  la  transcription  met,  au  regard  de  la  so- 
ciété, l'acquéreur  qui  transcrit  son  contrat,  absolument  dans  la 
même  position  qu'avait  le  vendeur  à  l'égard  des  tiers  au  momeat 
où  elle  est  faite  ;  d'où  il  faut  conclure  : 

l""  Que  si  le  vendeur  n'était  Qt  n'a  jamais  été  propriétaire,  li 
transcription,  ne  purgeant  pas  la  propriété,  ne  pourra  fiiire 
acquérir  à  l'acheteur  un  droit  que  n'avait  pas  le  vendeur.  Et  en 
effet ,  la  vente  de  la  chose  d'autrui  est  nulle  ;  le  véritable  proprié- 
taire absolu,  dont  un  étranger  a  vendu  la  propriété,  pourra  ton- 
jours  revendiquer  l'immeuble  entre  les  mains  du  tiers  acquéreur 
à  non  domino,  et  cela  malgré  la  transcription  que  cet  acquéreur 
même  de  bonne  foi  aura  pu  faire  de  son  contrat. 
2*  Que  si  le  vendeur  n'était  propriétaire  que  relativement  à 
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une  personne  déterminée,  et  non  pas  vis-à-vis  du  public ,  parce 
qu'il  D*a  pas  lui-même  transcrit  son  contrat ,  la  transcription  re- 
quise par  l'acheteur  ne  peut  lui  faire  acquérir  que  les  droits  de 
son  vendeur.  Il  ne  sera  donc,  malgré  sa  trapscription ,  qu'un  pro- 
priétaire relatif*,  et  pour  devenir  propriétaire  absolu ,  il  faudra 
que  non-seulement  il  transcrive  son  .propre  contrat,  mais  encore 
le  contrat  de  son  vendeur,  à  moins  qu'il  ne  laisse  Tusucapion 
s'accomplir. 

Telle  est  la  pensée  de  l'article  2182,  qui  est,  au  contraire  de 
ce  qu'on  lui  a  fait  dire ,  la  preuve  la  plus  (évidente  que  les  auteurs 
du  Code  ont  conservé  la  transcription  comme  moyen  de  transla- 
tion de  la  propriété  à  l'égard  des  tiers. 

Rendons  cela  sensible  par  un  exemple. 

Supposons  un  vendeur  primitif,  un  acquéreur  et  un  autre  ao- 
ijuéreur  successifs. 

Le  i*'  janvier,  vente  par  Primus ,  propriétaire  absolu ,  à  Secun- 
ins.  Secundus  ne  fait  pas  transcrire  son  contrat;  il  n'est  par  con- 
séquent propriétaire  que  relativement  à  Primus  ;  il  ne  Test  pas 
mcore  vis-à-vis  des  tiers  (art.  1583). 

Le  l*'  février,  Secundus  vend  sa  propriété  relative  à  Tertius  qui 
ait  transcrire  son  contrat,  mais  qui  ne  fait  pas  transcrire  le 
»n(rat  de  Primus  à  Secundus.  Quidjuris?  Tertius  est-il  pro- 
priétaire absolu  au  regard  des  tiers?  Évidemment  non ,  parce  que 
s  transcription  n'a  pu  lui  faire  acquérir  que  la  position  qu'avait 
on  vendeur,  et  que  Secundus,  n'ayant  pas  transcrit  son  contrat, 
'était  pas  propriétaire  absolu.  Voilà  l'une  des  deux  espèces  pré- 
ues  par  Farticle  2182. 

Voyons  la  double  conséquence  qui  résulte  de  cet  état  de 
hoses. 

Du  principe  que  Tertius  est  propriétaire  relativement  à  Secun- 
iis  (art.  1583),  il  résulte  que  ce  dernier  ne  peut  personnelle- 
lent  porter  atteinte  à  la  propriété  de  Tertius  :  quem  de  evietione 
net  €Lciio  eumdem  agentem  repellU  exceptio.  D'ailleurs  les 
codeurs  et  donateurs  ne  peuvent  opposer  le  défaut  de  transcrip- 
m  (art.  941).  La  transcription  est  une  formalité  extrinsèque^ 
lî  n'intéresse  que  les  tiers. 


858  TRANSMISSIOH  DE  Li  PROPRIÉTÉ 

Maintenant,  du  principe  que  Tertius  n'est  pas  propriétaire i 
l'égard  des  tiers ,  il  résulte  : 

l^Que  les  aliénations  totales  ou  fractionnaires,  consenties  par 
Primus,  même  après  la  transcription  de  Tertius,  l'emporteroDi 
sur  la  ventn  consentie  à  Tertius  pur  Secundus,  pour\*u  que  «s 
nouvelles  aliénations  émanées  de  Primus,  resté  propriétaire  à  l'é- 
gard des  tiers ,  soient  elles-nx^mes  transcrites  ou  inscrites  avaat 
que  Secundus  ou  Tertius  ait  opéré  la  transcription  do  con- 
trat intervenu  entre  Primus  et  Secundus.  En  effet,  puisque li 
transcription  est  nécessaire  pour  Tacquisition  diÉ  domaineib- 
solu ,  il  faut  nécessairement  que  toutes  les  aliénations  stioc»- 
sives  soient  transcrites.  Si  Tune  des  alfénations  intermé&ires 
n'est  pas  transcrite ,  la  chaîne  des  droits  absolus  est  rompoeet. 
par  conséquent,  ceux  qui  viennent  ensuitd  tombent  sur  lapirtie 
brisée  de  cette  chaîne,  puisque  la  transcription  ne  purge  ptsli 
propriété  et  ne  peut  faire  acquérir  à  celui  qui  transcrit  son  coa- 
trat  que  la  position  de  son  vendeur  immédiat  à  Tégard  des  tien 

V  Que  Tertius  étant  obligé,  pour  acquérir  le  domaine absols. 
de  transcrire  le  contrat  de  Primus  à  Secundus ,  la  transcriptioB^ 
son  contrat  avec  Secundus  devient  un  acte  sans  objet,  qaï  iA 
recommencer  après  la  transcription  du  contrat  de  PrimoslSft- 
cundus. 

En  efiét,  en  transcrivant  le  contrat  de  Primus  à  Secundus,  ils 
fait  nécessairement  passer  le  domaine  absolu  sur  la  tête  de  Se- 
ctindus  avant  d'arriver  à  lui.  Or  avec  le  système  du  Code  àsi 
qui  reconnatt  des  hypothèques  sur  les  biens  présents  et  à  veoir. 
il  est  clair  que  les  créanciers  judiciaires  ou  à  hypothèques  léfale» 
de  Secundus  auront  saisi  l'immeuble  au  passage,  c'est-à-dire ^ss 
moment  même  où  le  domaine  absolu  aura  reposé,  ne  fut-ce 
qu'un  instant  de  raison,  sur  la  tête  de  Secundus,  et  que  pftrc<@' 
séquent,  pour  les  purgei"^  tëHh»  dev^è  tmnscHre  ufté  seeoD^ 
fois  la  vente  que  lui  a  cohsentie  SëcUndus;  en  sorte  qilê  U|)i^ 
mière  transcription  de  Tertius  aboutit  à  néant ,  oui ,  à  tiésat!. 
Si  Tertius  né  veut  pas  transcrire  le  contrat  de  Primus  à  Secaode* 
il  est  à  la  discrétion  de  Primus;  cela  est  clair  comme  le  j<^ 
G*est  du  reste  ce  que  disait  TrellhRrd  à  la  séance  dil  10  tefltde« 
an  Xll.  «  On  voudrait  qu'un  acheteai"  fdt  libre  de  fie  pes  \x^' 
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»crire.  Il  peut  s' eh  dispenser,  mais  alors  il  ne  lui  restera 
»  d'autre  garantie  conlre  les  hypothèques  à  venir  que  la  moralité 
»  de  son  vendeur.  » 

Mais  la»  jurisprudehce  a  reculé  dçvnnt  ces  conséquences  lo- 
giques du  système  de  la  loi,  qui  n'a  nullement  été  comprise:  et 
en  décidant  que  la  transcription  du  dernier  contrat  valait  trans- 
cription des  contrats  précédents,  elle  a  rompu  l'unité  du  système. 
Dès  lors  on  a  vu  des  vendeurs  publiant  et  conservant  leurs  privi- 
lèges par  la  transcription  de  contrats  qui  n'étaient  pas  les  leurs! 
Ou  du  moins  la  logique  le  voulait  ainsi  ^  mais  on  éi  mis  de  côté 
la  logique!  On  a  vu  ensuite,  sous  le  Code  de  procédure,  des 
cre;inciers  mis  en  demeure  de  s'inscrire  par  des  transcriptions  de 
contrats  émanés  d'autres  que  de  leurs  débiteurs!...  Des  créan- 
ciers mis  en  denleure  par  une  sommation  émanée  d^un  homme 
qu'ils  ne  connaissent  pas,  qu^ils  ne  peuvent  pas  (onnattre,  qui, 
à  leur  égard,  ne  se  rattache  en  aucune  manière  au  quatrième  ou 
cinquième  vendeur  précédent ,  lequel ,  de  son  côté ,  n'est  pas  tenu 
non  plus  de  leur  signifier  leà  contrats  intermédiaires!...  Quelle 
publicité!...  Et  puis  on  est  arrivé  à  brouiller  toutes  les  mutations 
successives  ;  on  est  arrivé  à  des  eonRisiofts,  à  dès  croisements  de 
créanciers  de  débiteurs  différents ,  enfin  à  un  chaos  tel  qu'il  ti*eU 
personne  qui  puisse  se  dire  réellement  propriétaire. 

Tahdis  qu'en  suivant  l'idée  éminemment  )*adicale  du  lëgislA- 
teurde  Taii  VII,  qui  est  adoptée  par  le  Code  bivil',  la  propriété 
immobilière  repose  sur  une  base  assurée  ;  la  tiohfùsion  est  im- 
possible. Toutes  les  aiiénatiobs  successives  ^ont  transcrftes  et 
ranscrites  dans  leur  ordre  de  dates.  Elles  ne  sont  aliénations 
(u'à  cette  condition  (F.  art.  S199-2200,  ordre  des  dépôts). 

Primus,  propriétaire  absolu,  vend  un  îmtneublé  à  Secùkidus; 
e  contrat  est  transcrit;  voilà  Secundus  propriétaire  absolu.  A 
ette  transcription  toutes  les  cbiltgés  de  Timmeublé  sont  arrêtées, 
3  nouveau  propriétaire  est  certain  qu'à  l'avenir  il  ne  sera  plus 
tabii  sur  son  immeuble  de  droits  réels  sans  sa  participation  ;  il 
:)nnatt  sa  position.  On  n'a  plus  à  s'occuper  de  Primus  que  pour 
m  privilège  qui  se  révèle  par  la  transcription  elle-même.  Le 
ablic  est  nrappé  en  même  temps  par  le  {privilège  et  par  la 
-opriécë  (0.  civ.,  art.  81  OS).  Secundus  vend  ensuite  à  Ter- 
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tias  qui  vend  à  Quartus,  etc.  Tous  les  contrats  étant  transcrits 
dans  leur  ordre  de  dates ,  les  mêmes  conséquences  se.reproduisat 
de  transmission  en  transmission.  Il  se  fait  à  chaque  transcriptioii 
une  liquidation  de  chaque  mutation  ;  les  droits  de  tous  sont  cos- 
serves;  la  confusion  entre  les  créanciers  des  propriétaires  succes- 
sifs est  impossible,  et  les  tiers,  en  consultant  les  transcripto 
successives ,  trouvent  dans  un  dëp6t  public  la  filiation  da  do- 
maine. Us  contractent  en  connaissance  de  cause,  et  dès  lors  k 
but  est  atteint!  Certes  c'est  là  une  législation  qui  satisfait  complè- 
tement la  raison ,  et  il  faudrait  des  motifs  bien  puissants  poof 
penser  qu'elle  a  été  abrogée  !... 

71.  Mais  elle  ne  Ta  pas  été;  l'article  âl8S,  loin  de  venir  a 
aide  au  système  de  nos  adversaires,  les  condamne  au  contraire^ 
la  manière  la  plus  éclatante.  Il  ne  s'agit  que  de  l'entendre  daas 
son  véritable  sens,  et  l'histoire  démontre  que  rinterprétatiia 
que  nous  venons  d'en  donner  est  la  seule  vraie  et  par  conséq^ei 
la  seule  admissible. 

Comment  comprendre  que  les  rédacteurs  du  Gode  auraientè 
copier  une  série  d'articles  dans  la  loi  de  brumaire,  s'ils  n'am^ 
pas  voulu  consacrer  le|  principes  de  cette  loi  !  Dans  l'article  Sitf 
la  pensée  est  un  peu  plus  développée  que  dans  l'article  28  ^^ 
loi  de  l'an  7  ;  le  rédacteur  de  l'article  2182  énonce  la  mai 
pensée  en  deux  alinéas...  Eh  bien!  cette  division,  qui  n'»< 
pour  objet  qu'une  clarté  plus  grande,  a  servi  de  texte  pouri 
pousser  l'idée  fondamentale  ! . . . 

La  loi  de  brumaire  avait  dit  dans  une  rédaction  fort  juste  ; 

«  La  transcription  prescrite  par  l'article  26  transmet  à  11 
n  quéreur  les  droits  que  le  vendeur  avait  à  la  propriété  de  (^ 
»  meuble,  mais  avec  les  dettes  et  hypothèques  dont.cet  immei 
»  est  grevé.  » 

Et  parce  que  le  Gode  a  énoncé  la  même  idée  en  la  divisai 
a  changé  tout  le  système  ! . . . 

«Oui, certainement,  il  l'a  changé,  et  l'article  2182 do« 
»  fournit  la  preuve.  Est-ce  que  vous  ne  voyez  pas  le  changtf 
»  de  rédaction  que  présente  cet  article?  La  loi  de  bruaiaicti 
»  La  transcription  ne  transmet. . .  Et  on  voit  par  là  qae  la  tram 
n  tioD  est  translative.  Hais  le  Gode  s'est-il  exprimé  ainsi?  Qb^ 


PAR  ACTB8  ENTRS-YirS.  861 

9  II  8  dit  :  Le  vendeur  ne  transmet...  Ce  n'est  pas  la  transcription 
9  qui  transmet...,  c'est  le  vendeur,  ee  qui  est  bien  différent^  car 
»  si  le  vendeur  a  déjà  transmis  il  ne  peut  plus  transmettre. . .  » 

Argutie!  mille  fois  argutie!  Ce  mot  vendeur  a  été  insërë 
ians  rarlicle  pour  ne  pas  répéter  le  mot  transcription  du  pre- 
nier  alinéa.  C'est  un  hommage  rendu  à  la  délicatesse  de  notre 
angue  qui  n'aime  pas  les  répétitions.  11  faut  lire  l'article  de  la 
Qaoière  suivante  : 

l' La  transcription  ne  purge  pas  les  hypothèques; 

2"  Le  vendeur  (par  la  transcription)  ne  transmet  à  l'acqué- 
iur,  etc... 

Et  la  preuve,  c'est  que  la  loi  dans  l'article  2182  ne  s'occupe 
le  des  effets  de  la  transcription,  et  que  vous  décidez  vous- 
émes  que  certaines  hypothèques  inscrites  après  la  vente  et  jus- 
Ta  la  transcription  obligent  les  tiers  détenteurs.  Or  apparêm- 
!ot  qu'au  moment  de  la  convention  l'immeuble  n'était  pas 
ivé,  au  regard  des  tiers,  des  hypothèques  non  inscrites.  La  trans- 
ption  saisit  donc  l'immeuble  tel  qu'il  se  trouve  au  moment  où 
)est  faite  f  et  par  conséquent  ce  n'est  point  le  vendeur  par  la 
ivenh'on ,  mais  bien  le  vendeur  par  la  transcription  de  la  con- 
/ton,  qui  transmet  la  propriété,  telle  qu'elle  se  trouve  entre  ses 
ins  au  moment  de  l'accomplissement  de  la  formalité. 

BUREAUX, 
(la  tuUe  à  un  prochain  cahier.) 
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Étude  tur  la  nature  et  les  effets  de  U  conpcBMthe. 
Par  M.  Fiinteo  DURANTON»  éoctsur  en  drolU 


DEUXIÈME  PARTIE.  —  Dior  rtAiiçâit. 
S 1"»  —  Ancienne  Juriapnidenoe. 

Plus  encore  que  dans  le  droit  romain  j  la  compensation  tsobi 
dans  les  pays  coutumiers  de  profondes  modifications.  Proficiite 
dans  Torigine,  on  fa  voit  s'introduire  peu  à  peu,  au  moyen  i& 
lettres  royaux  et  avec  de  nombreuses  restrictions.  Plus  tard,  soos 
rinfluence  de  jour  en  jour  croissante  du  droit  romain >  elle  se 
débarrasse  de  ces  entraves  et  devient  d'une  application  géDi* 
raie.  Enfin,  dans  le  dernier  état  du  droit,  la  jurispradenoe ro- 
maine est  présentée  par  la  plupart  des  praticiens  comme  la  seok 
règle  à  suivre.  Exposons  rapidement  ces  développements  S8^ 
cessifs. 

Avant  le  XV*  siècle ,  la  compensation  n'est  admise  en  aueflie 
manière  en  cour  laye  ;  le  défendeur  qui  veut  réclamer  ce  q»)^ 
demandeur  lui  doit  est  obligé  de  former  ^9»  ^fp^ndft  nov^ 
contre  son  adversaire  '. 

Plus  tard  on  admit  que  le  défendeur  pourrait  se  prévaloir  i 
compensation  au  moyen  de  lettres  royaux.  Cette  modification 
nous  est  attestée  par  les  gloses  insérées  au  manuscrit  de  Boa- 
teiller  par  un  annotateur  qui  écrivait  depuis  la  première  rédr 


«  F.  plus  haut,  p.  75a. 

*  Bouteiller,  Somme  rural,  tit.  4a,  p.  SSS,  édlt.  deCharondas  :  cSçacha*' 
Ion  le  stllle  de  cour  laye  compensation ,  que  les  anciens  appellent  recQDTcntitff  ^ 
les  ruraux  rappellent oontrepennez ,  qui  tout  est  un;  mais,  selon  les  clercs,^ 
droit  nom  est  compensation,  et  ne  $e  fait  pour  quelque  lettre;  maie  cont^  f 
$i  V  un  èit  tenu  à  Vautre ,  que  chacun  faict  en  soit  répondu  par  toyets*^ 
faict  convenu  à  loy,  ou  autrement  on  n*y  serolt  tenu  de  respondre.  ■ 

Et  au  titre  27,  pifee  15a  :  «  Car  en  cour  laye  n"a  lieu  cette  action  (de  coop» 
sation)  où  on  use  de  couiiume  locale,  nutie  selon  droit  eecrit  veut  hite^ 
eompenaoltofi  aot'l  faicte  en  cas  qui  dit^endent  Vun  de  l'autre.  • 
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tioD  de  U  coutume  de  Paris ,  mais  ayant  sa  réformatiou  (1510- 
1580)*.  Pluaieurs  conditions  toutefois  étaient  nécessaires.  11 
fallait  que  les  dettes  fussent  liquides  (coût,  de  Paris,  art.  74  anc. 
et  105  nouv.),  et  même,  dans  la  coutume  d'Auvergne,  qu'elles 
fussent  constatées  par  écrit  (chap.  18,  art.  6). 

Que  si  la  dette  opposée  en  compensation  ne  réunit  pas  les 
conditions  voulues  par  la  coutume ,  le  défendeur  peut  en  faire 
l'objet  d'une  demande  incidente ,  d'une  reconvention ,  mais  à 
uae  condition  :  c'est  que  le  juge  saisi  soit  également  le  juge  du 
domicile  du  demandeur  \  car,  ainsi  que  s'exprime  de  Perrière  ^ur 
Tarticle  106  de  la  coutume  de  Paris,  «  la  reconvention  n'a  lieu 
»  en  cour  laye  ou  sficulière,  parce  que  les  juridictions  séculières 
»  sont  domaniales  j  auxquelles  on  ferait  préjudice  par  ce  moyen.  » 
(\rt.  106  coût,  de  Paris  ^  art.  7,  chap.  18  coût.  d'Auvergne.) 

Mais  la  compensation  ne  tarda  pas  à  s'affranchir  de  ces  res- 
trictions. L'usage  des  lettres  royaux  devant  les  juridictjons  infé- 
rieures tomba  en  désuétude  ;  elles  ne  furent  plus  exigées  que  dans 
les  cours  souveraines  et  pour  le  cas  de  demandes  reconvention- 
nelles  proprement  dites.  La  défense  de  former  des  demandes 
reconventionnelles,  quand  les  parties  n'étaient  pas  ejusdem  fori^ 
finit,  malgré  quelques  oppositions,  par  tomber  dans  un  tel  dis- 
crédit, qu'un  praticien  distingué,  Lecamus  *,  se  crut  autorisé  p^r 
l'usage  nouveau  à  formuler  un  article  entièrement  opposé  à  ce- 
lai de  la  coutume  *. 

Ces  innovations  importantes,  et  qui  constituent,  il  faut  le  re- 
connaître, un  véritable  progrès,  étaient  le  résultat  de  l'envahisse- 
ment des  principes  du  droit  écrit.  MaiSj  ainsi  qu'il  arrive  sou- 
vent par  une  sorte  d'ardeur  de  réaction,  en  croyant  revenir  aux 
errements  du  droit  romain ,  on  alla  beaucoup  au  delà. 

Dans  ce  droit,  la  compensation ,  pour  produire  ses  effets,  de* 
ifaî^  être  opposée  par  le  défendeur  *,  on  crut  que  la  législation  ro- 
naine  admettait  la  compensation  ipso  faoto^  s'opérant  par  la  seule 
ertu  de  la  loi  :  de  judiciaire  qu'elle  était  on  la  fit  légale. 


«  P',  Bootelller,  loc,  ctt.,  et  Chabrol  de  Volîlc,  Coût,  d'^y^vergne,  cbap.  18, 
rt.  «,  t.  III,p.  11.      . 
*  Sur  l'an.  106  de  U  Coot.  de  Paris. 
■  Cbatyrol,  sur  l'art.  7  du  chapitre  18  de  la  Coût.  ^'Auverfoo,  tf  M  9  P*  P* 
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Trompes  par  les  ùiots  ipso  jure,  qu'ils  traduisirent  mal,  et 
aussi  par  certains  effets  rétroactifs  de  la  compensation  une  fois 
opposée ,  Duaren  ^  et  Cujas  *  les  premiers  ont  enseigné  que  la 
compensation  s'opérait  à  l'insu  de$  parties  et  malgré  elles.  Tyn- 
darus  *,  tout  en  avouant  que  cette  opinion  est  contraire  au  senti- 
ment de  l'immense  majorité  des  anciens  docteurs,  la  propose  ce- 
pendant avec  quelques  doutes.  Domat  suivit  la  même  doctrine  sacs 
examen  ^  ;  enfin  Pothier,  après  avoir  discuté  la  question,  embrasse 
l'opinion  nouvelle ,  il  s'exprime  ainsi  :  «  Lorsqu'on  dit  que  lacom- 
»  pensation  se  fait  de  plein  droit,  ipso  jure  ^  cela  signifie  qu'elle 
»  se  fait  par  la  seule  vertu  de  la  loi,  sans  qu'elle  ait  été  proiu»- 
»  cée  par  le  juge,  ni  même  opposée  par  aucune  des  parties  '.  » 

Il  faut  le  reconnaître,  cette  théorie  fut  adoptée  par  laplopirt 
des  jurisconsultes  français  du  dernier  siècle  *. 

L'autorité  des  ouvrages  des  glossateurs  s'était  trop  afiibfie 
sous  les  attaques  incessantes  des  jurisconsultes  du  XVr  siède, 
et  l'illustre  Doneau  n'avait  malheureusement  jamais  joui  daas 
notre  pays  d'assez  de  crédit,  pour  que  la  véritable  doctrine  pàt 
lutter  avec  succès  contre  un  pareil  entraînement.  Quoique  maiQt^ 
nue  au  dehors  par  Brunneman ,  Vinnius  ^,  ei  autres  jurisooa- 
suites  du  premier  mérite,  elle  dut  dans  la  pratique  céder ii 
place,  de  telle  sorte  que  le  système  de  la  compensation  kple 


i  Dniran,  tit.  Z)i  compwM., édit.  deLyoa(1584),  p.  US9. 

*  Ad  cod.  De  eomp,  et  pastim ,  in  Piuli  lib.  1,  QuœsU 
»  TyDdarus ,  De  eompene*  Son  traité  ae  trouTt  dana  la  Trùetaiut  i 

part.  Il  du  t  VI,  p.  250.  Venise,  1584. 

*  LoU  dv.,  IW.  III ,  tu.  2 ,  aect.  1,  n'»  4. 

«  OUlg.,  part.  III,  chap.  4 ,  S  8»  »*  0S5  de  TédlL  In-S*  de  1891.  -  H.  McrU 
(Questiona  de  droit,  v*  Papier-monnaie)  reproduit  avec  vigueur  l'arfoncautiM 
de  Pothler,  mais  c'est  à  tort  qu'il  elle  Vinolus  comme  éunt  favorable  i  «a 
opiolon. 

*  M. Lefaaaeur,  Nout. Denis.,  r  Comp.— Guyot,  Répert  de Jurlapr.,  t* C^ 
—Rousseau  de  Lacombe,  v*  Comp,    . 

'  Le  premier  de  cea  Jurlaconiultea  (ad  codie.  De  camp.)  réaooie  aTectitfdr 
netteté  la  tbéorle  du  droit  romain  à  cet  égard ,  que  nous  croyons  utile  de  tianifi^ 
Id  aon  pasaage  i  «  Acriter  hic  disputant  Interprètes  an  ita  flat  compenaatio  i^ 
Jure ,  ut  neque  exceptione,  verbi  graUa ,  facto  homlnls  opua  sit  T  In  bac  qwea^ 
▼eM  est  senteotla  omnlno  factum  hominls  accedere  debere  {  al  enim  adTerar* 
dealderaveritet  Ju(|piK  approbaverlt,  tune  demum  locum  babebit  compensatM^  S* 
opposiu  Jam  ait,  rétro  vlm  egerlt  auam  non  a  die  eicepUonla  Tel  i 
Udte  à  l'appui  de  aon  opiolon,  Padua,  HiUlgerlus»  BaochoTina,^ 
Ttraqueaa  et  one  foule  d'autrea. 
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était  à  la  fia  du  dernier  siècle  admis  comme  un  principe  incon- 
testable. 


$2.— Gode  civil. 

En  présence  d'un  tel  état  du  droit,  le  système  du  Gode  ne 
pouvait  être  incertain  ;  c'est  dans  les  ouvrages  de  Domat  et  de 
Pothier,  ainsi  que  chacun  sait  et  que  Tout  hautement  proclamé 
HM.  Bigot-Prëameneu,  Favard,  Jaubert  et  Mouricault  S  qu'est 
puisé  le  Titre  des  obligations.  La  section  qui  traite  de  la  compen- 
sation présente  notamment  une  reproduction  presque  littérale 
des  principes  proclamés  par  Pothier  et  que  ce  jurisconsulte  avait 
extraits  ou  cru  extraire  du  droit  romain.  Ainsi ,  d'une  part,  nous 
voyons  nettement  formulé  dans  Tarlicle  1290  le  système  de  la 
compensation  légale  :  «  La  compensation  s'opère  de  plein  droit 
u  par  la  seule  force  de  la  loi,  même  à  l'insu  des  débiteurs;  les 
»  deux  dettes  s'éteignent  réciproquement  à  l'instant  où  elles  se 
»  trouvent  exister  à  la  fois,  jusqu'à  concurrence  de  leurs  quotités 
i>  respectives.  )>  Et ,  d'autre  part ,  nous  retrouvons  dans  d'autres 
articles  la  plupart  des  dispositions  de  détail  qu'offrent  les  textes  du 
corps  de  droit  romain.  F.  1291,  1292,  1293,1296. 

Nous  avons,  au  commencement  de  cette  recherche,  annoncé 
rintention  de  prouver  que  plusieurs  de  ces  dispositions,  parfaite- 
ment concordantes  avec  le  véritable  système  du  droit  romain, 
celui  de  la  compensation  judiciaire,  n'étaient  pas  en  harmonie 
avec  le  système  de  la  compensation  légale.  Nous  ajoutons  qu'en 
elle-même  cette  théorie  qui  fait  produire  à  la  compensation  ses 
effets  à  l'insu  des  parties,  et  même  malgré  elles ,  amenait  quel- 
ques conséquences  injustes  devant  lesquelles  le  législateur  a  re- 
culé. Nous  allons  essayer  d'établir  ces  deux  points.  Signalons 
d'abord  les  dispositions  qui  nous  semblent  inexplicables  en  pré- 
sence du  principe  admis  par  le  législateur. 

Nous  ferons  ce  reproche,  en  premier  lieu,  à  l'article  1291  en  ce 
qu'il  exige,  pour  que  la  compensation  ait  lieu,  que  les  créances 
soient  liquides,  c'est-à-dire  qu'Usait  certain  qu'il  est  duel  eom- 


*  Locré,  t.  XU,  p.  3t3,  423,  5A5,  551. 

ni.  m' 
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bien  il  est  dû  '.  Comment  «  omprendre  une  semblable  condition,  . 
en  présence  (ies  principes  en  vertu  desquels  la  compensation 
s'opère  de  plein  droit  à  Vinsu  des  parties,  c'est-à-dire  lors  même 
qu'elles  ne  soupçonnent  pns  Texislencede  la  créance? Une  créance 
méconnue ,  ou  dont  le  montant  n'est  pas  encore  fixé,  n*en  existe 
pas  moins  en  réalité:  et  puisque  la  loi  ne  s'attache  pas  à  l'opi- 
nion des  parties  sur  ^exi^tence  des  obligations  (1290),  pourquoi 
la  compensation  n'aurait-elle  pas  lieu  dans  le  cas  où  la  dette  est 
controversée  ou  son  montant  non  fixé  (1291)?  Du  monrïeût  que 
les  créances  ont  existé  simultanément,  ]a  puissance  dé  la  loi  a 
dû  \e^  éteindre:  il  ne  s'agit  plus  que  de  vérifier  s'il  y  a  eu  com- 
pensation. Décider  au  contraire,  d'une  part,  que  la  compensa- 
tion a  lieu  lors  même  que  deux  créances  seraient  totalement 
ignorées  des  parties,  mais,  d'autre  part,  exiger  que  les  dettes 
soient  liquides,  c'est-à-dire  (fue  leur  existence  puisse  être  cer- 
tifiée et  leur  montant  déterminé  à  première  vue,  c'est  une  incon- 
séquence assex  grave  pour  qu*on  puisse  s'étonner  qu'elle  ait 
échappé  à  d'aussi  bons  jurisconsultes. 

La  constitution  de  Instinien,  au  contraire,  ne  mérite  pas  ce 
reproche  :  car,  la  compensation  devant  être  opérée  par  le  juge, 
on  comprend  fkcilement  que  l'empereur  ait  empêché  le  défen- 
deur  de  se  prévaloir  au  milieu  d'un  procès  d'une  créance  d'un 
examen  long  et  difficile.  Opposée  dans  de  telles  circonstances,  It 
compensation  n'eût  été  le  plus  souvent  qu'une  échappatoire 
que  l'on  a  bien  fait  d'enlever  h  un  plaideur  de  mauvaise  foi  qoi 
veut  éviter  sa  condamnation.  Aussi  la  plupart  des  interprètes  en- 
seignaient-ils, avec  raison  selon  nous,  en  s'appuyant  sur  les 
termes  et  l'esprit  de  la  constitution  14,  que  le  défendeur  pou- 
vait,  tm(to  litiSy  opposer  en  compensation  une  dette  non  liquide, 
parce  qu'alors  il  n'a  pas  eu  pour  mobile  le  désir  d'échappert 
une  condamnation  imminente  en  entravant  le  procès*.  Ainsi  en- 
tendue, la  liquidité  de  la  dette  constitue  une  condition  émÎDeffl- 
ment  raisonnable,  et  qu'on  devrait  sans  aucun  doute  transporter 
dans  notre  droit  toutes  les  fois  que  la  compensation ,   ne  poa- 

»  Poihler,  ObllR.,  n-'OSS.  -   M.  Jaubert.— Locré,  t.  XII,  p.  484- 
*  Doneau,  sur  la  const.  là,  au  Code-  —  Vinoius,  L.  1,  quesi.  choisies,  n*M> 
et  les  auteurs  quMl  cite. 
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Yàûi  s'opérer  légalement ,  a  lieu  par  voie  de  reconvention.  Mais , 
nous  le  répétons,  appliquée  à  la  compensation  légale ,  une  sem- 
blable exigence  présente  une  véritable  contradiction. 

L'article  1295  nous  offre  un  autre  exemple  des  inconvénients 
qui  découlent  de  la  fausse  interprétation  donnée  par  les  rédac- 
teurs du  Gode  à  la  constitution  de  Jusiinien. 

Cette  constitution  défend  au  dépositaire  et  à  celui  4ui  s'est 
empâté  ÎDjttstement  de  la  chose  d'autrui,  de  se  prévaloir  dé  là 
compensation.  Cette  défense  n*a  évidemment  de  sens  qu'autâii 
que  le  juge  se  trouve  dans  la  nécessité,  à  raison  des  circonstances, 
de  substituer  une  condamnation  pécuniaire  à  la  restitution  de  la 
chose  même  *,  mais ,  dans  cette  hypothèse ,  la  constitution  se  jus- 
tifie focilement  par  cette  considération  que  le  défendeur,  certaih 
d'être  obligé  à  débourser  la  valeur  de  la  chose  et  condamné  aux 
frais  du  procès,  sauf  à  lui  à  exercer  ses  droits  par  une  actioh  sé- 
parée, se  déterminera  plus  facilement  à  restituek*  le  dépôt  où 
''objet  usurpé  \ 

Dans  le  Gode  civil,  qui  reproduit  ces  exceptions,  elles  sont  au 
contraire  fort  difficiles  à  expliquer.  Comment  comprendre ,  en  ef- 
^et,  qu*après  avoir  posé  comme  règle  que  la  compensation  né 
ourra  avoir  lieu  que  pour  des  choses  fongibles  de  la  même  es- 
èce  fl29i),  on  ait  besoin  d'excepter  de  la  compensation  :  !•  le 
is  de  la  demande  en  restitution  d'une  chose  dont  le  propriétaire 
été  injustement  dépouillé  :  2*  celui  de  la  demande  en  restitution 
un  dépAt  ou  d'un  prêt  à  usage  ?  Ne  sont-ce  point  des  corps  cer- 
ns  qui  sont  dus,  et,  dès  lors,  la  compensation  n'est-elle  pas 
idemrtient  inapplicable  en  principe?  Pourquoi  excepter  ce  qui 
^st  point  comptis  dans  la  règle? 

Ce  défaut  de  logique  était  si  palpable  qu'il  n'a  échappé  à  per- 
ine  ;  aussi  a-t-on  cherché  à  expliquer  notre  article,  en  suppo- 
/  qu'ail  n'avait  en  vue  que  certaines  hypothèses  si  rares  qu'elles 
iblent  imaginées  à  plaisir.  On  a  dit  que  les  deux  alinéa  de  l'ar- 
i  i293  s'appliquaient  aux  cas  de  vol,  de  prêt  à  usage  d'une 
ime  d'argent,  et  au  dépôt  irrégulier. 

::'cst  af  tis!  que  l'a  entendu  le  Judicieux  Brunemann  ;  Il  s'exprime  âlHsl  :  «  SI 
débita  res  perierft ,  et  Ita  agatur  ad  aestlmationem,  non  tamen  locum  babeblt 
easatiO'»  l(un  ob  fidem  qua  hic  exuberat,  tùm  ne  depositarluà  suo  dolo  vel 
ulpa  »il>l  Jus  compeniandl  acqulrat.  » 
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En  ce  qui  louche  le  vol  et  Je  prél  à  usage  %  Texplication  esl 
fort  contestable  en  elle-inônie^  car  le  voleur  et  le  commodauire 
ne  sont  point  débiteuis  d'une  quantité,  d'une  chose  qui  puisse  se 
remplacer  par  une  autre ,  mais  bien  de  corps  certains,  d'objets  qui 
doivent  être  rendus  identiquement,  de  sorte  qu'il  allait  de  soi 
que  la  compensation  ne  pouvait  pas  s'opérer  de  plein  droit  du» 
ces  divers  cas.  Ajoutons  qu'il  y  a  quelque  chose  de  ridicule,  en 
ce  qui  concerne  le  prit  à  mage  d^une  eamme  d'ar^etU,  dansuoe 
disposition  législative  qui  ne  peut  s'appliquer  qu'à  une  hypo- 
thèse aussi  extraordinaire. 

On  a  présenté  une  autre  explication  de  notre  artide.  On  a 
dit  *  que  le  législateur  avait  eu  en  vue  le  cas  où  l'obligation  io 
voleur,  du  dépositaire,  du  commodataire ,  se  serait  convertie  en 
dommages-intérêts ,  bien  qu'elle  eût  eu  pour  objet  les  dioses  les 
plus  diverses  ;  que  c'était  précisément  pour  cette  hypothèse  que 
la  compensation  était  défendue  '. 

Mais  on  n'a  point  observé  qu'une  semblable  dette  dédommages- 
intérêts  n'étant  point  liquide  avant  la  condamnation,  elle  n'était 
pas  compensable  aux  termes  de  l'article  1291 ,  et  qu'il  était  âè& 
lors  inutile  de  l'excepter  d'une  règle  qui  ne  la  comprenait  pdnt 
dans  son  application. 

Dans  ce  système,  pour  donner  une  portée  sérieuse  aux  dispo- 
sitions de  notre  article,  il  faudrait  aller  jusqu'à  dire  que  méœe 
après  la  condamnation  du  voleur,  du  dépositaire ,  du  commodt- 
taire,  à  des  dommages-intérêts,  ils  ne  pourront  opposer  la  com- 
pensation pour  exécuter  le  jugement  ^. 

Mais  si  c'est  là  le  vrai  sens  de  ces  alinéa,  il  faut  convenir qv 
leur  rédaction  est  bien  loin  d'exprimer  cette  idée.  Ils  neparleot. 
en  effet,  que  de  la  compensation  qui  est  opposée  sur  la  dema$if 
en  restitution ,  et  nullement  de  la  compensation  qu'on  oppo^ 
rait  contre  une  condamnation  pécuniaire  à  une  somme  détena»- 


1  Touiller,  t.  Vn,  n«  382-385. 

*  Delvincourt ,  édit  de  1810,  t.  Il,  notes  2  et  3 de  la  page  160. 

*  C'est  là  le  vrai  seos  de  la  coDslitution  de  Justlniea.  y,  plus  haut,  p>7^^ 
sulv.,  et  Brunuemann,  ad  Cod^,  const.  lA.  —  C'est  aussi  la  dispositloo  foi«e|' 
du  Code  prussien  pour  le  dépôt,  mais  non  pour  le  commodat,  I'*  parUe»  lit*  '  ' 
sect.  6,  n"*  364. 

^  M.  DelTlncourt ,  loe,  cit. 
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née.  Ajoutons  que  Pothîer,  cette  source  si  sûre  et  presque  exclu-  . 
sive  de  notre  section ,  ne  Tentend  point  ainsi.  Il  décide  ^  que  si , 
faute  par  Temprunteur  de  pouvoir  rendre  la  chose  prêtée  à  usage, 
parce  qu'elle  serait  périe  ou  aurait  été  perdue  par  sa  faute ,  la 
dette  s'était  convertie  en  une  dette  de  dommages-intérêts  liquidés 
à  une  somme  d'argent,  elle  serait  susceptible  de  compensation 
de  même  que  les  autres  dettes  de  sommes  d'argent.  Cette  expli- 
cation ,  la  seule  qui  pût  donner  une  valeur  à  ces  diverses  disposi- 
tions, est  donc  inadmissible*.  L'application  de  l'article  1293  sera 
donc  réduite  au  seul  cas  de  dépôt  irrégulier  '. 

Reconnaissons  donc  que  notre  législateur  eût  mieux  fait  de  ne 
pas  emprunter  au  droit  romain  des  dispositions  qui  avaient  une 
valeur  dans  cette  législation ,  mais  qui ,  sauf  une  seule  applica- 
tion et  dans  un  cas  assez  rare,  n'ont  aucun  sens  dans  notre  droit. 

Dans  les  articles  que  nous  allons  maintenant  examiner,  le 
législateur  a  franchement  dérogé  au  système  de  la  compensa- 
tion légale;  une  de  ces  exceptions  a  pour  but  d'éviter  des  in- 
convénients de  pratique,  l'autre  dMnjustes  résultats. 

La  première  de  ces  dérogations  se  présente  dans  le  troi- 
sième alinéa  de  l'article  1294,  d'après  lequel  «  le  débiteur  soli- 
»  dairenepeut  opposer  la  compensationdecequele  créancier  doit  à 
»  son  codébiteur.  »  Cette  règle  n'est-elle  point  en  opposition  ma- 
nifeste avec  l'idée  que  la  compensation  s'opère  en  vertu  de  la  loi  ? 
Du  moment,  en  effet ,  que Primuj,  l'un  dés  débiteurs  solidaires, 
se  trouve  créancier  du  créancier  d'une  somme  égale  au  montant 
de  la  dette  et  pareillement  exigible,  Primtts  est  libéré  comme 
par  un  payement,  les  dettes  sont  éteintes  malgré  les  parties;  et 
si  Primm  est  libéré ,  comment  comprendre  que  Secundw ,  autre 
débiteur  solidaire ,  soit  encore  obligé? 

Décider  le  contraire,  comme  le  fait  l'article  1294 ,  3°,  à  raison 
des  inconvénients  qu'il  y  aurait  à  permettre  à  l'un  des  débiteurs 


1  Prêt  i  usage,  n*"  44. 

*  M.  Zachariae  la  repousse  forlemeat ,  $  327,  note  à. 

*  M.  le  conseiller  Miller,  dans  Tarticle  si  substantiel  quMl  a  Inséré  dans  YEih' 
cydopédie  du  droit  de  Mil.  Sebire  et  Carteret,  t<*  Comp.^  ne  volt  dans  Tar- 
Ucle  1203,  en  ce  qui  concerne  le  prêt  k  usage  et  le  dépôt,  qu'une  application  pure 
et  simple  des  principes  établis  par  Tarticle  1301.  Il  reconnaît  par  cela  même 
rinoUlité  et  le  danger  de  ces  dispositions. 
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de  s'immiscer  dans  les  affaires  de  son  codélûteur,  c'est  une  dispo- 
sition qu'on  peut  approuver  ou  blâmer  en  soi,  ce  que  nousn'eia- 
minons  pas  ici  ^  mais  qui  est  assurément  en  contradiction  avec  la 
f^glc  d'après  laquelle  s'opère  la  compensation  ^. 

Ce  (iéfaut  d  liarmonie  n'en  subsisterait   pas  moins,  quand 
ipilme  on  déciderait  avec  certains  auteurs ',  ce  que  nousn'ad- 
mcitons  pas ,  que  le  débiteur  pourrait  opposer  la  compensation 
pour  la  part  dans  la  dette  que  doit  supporter  en  définitive  le  co- 
débiteur créancier.  Chacun  des  débiteurs,  au  regard  du  créan- 
cier, ddit  le  tout;  et  dès  lors,  si  Tun  d'eux  devient  créancier  do 
créancier,  toute  la  dette  es(  éteinte ,  de  même  qu'un  payement 
fdit  par  lui  pourrait  être  invoqué  par  les  autres  pour  la  totalité. 
Ajoutons  que  ce  système  intermédiaire  satisfait  bien  peu  li 
raison  \  les  motifs  qui  ont  fait  insérer,  sur  la  demande  du  Tribu- 
nat  %  la  prohibition  de  l'article  1294,  3"",  sont,  nous  l'avons  dit. 
qu'on  n'a  pas  voulu  .  à  tort  ou  à  raison,  que  l'un  des  débilean 
s'immisçât  dans  les  affaires  de  son  codébiteur.  Or,  ils  s'appli- 
quent tout  aussi  bien  au  cas  où  Ton  veut  opposer  la  compensatioa 
eii  partie  qu'au  pas  où  Ton  veut  l'opposer  pour  le  tout.  11  faudrait, 
^ans  un  cas  comme  dans  l'autre ,  faire  prëetsamenl  oe  que  la  M 
a  voulu  empêcher. 

Ce  ne  peut  donc  être  que  par  MW  préoccupation  évidente  que 
}IL.  Toullier  a  pu  écrire  que  pour  rendre  l'article  1S94  pli»  ilaif^ 
il  sera  bon ,  lors  de  la  révision  du  Code ,  d*en  corrigev  la  réda^ 
tion  et  d'ajouter  à  la  fli)  :  si  pe  n*M  pour  ta  part.  Ce  ne  Banii 
point  corriger  la  rédaction  de  l'ai'tiple ,  pe  serait  dire  toat  lecoa- 
Iraire  de  ce  qu'il  i^  voulu  décide^,  et  ceU,  sans  faire  disparatiK 
l'antinomie  ^e  cette  disppsition  avfso  l'article  1S90. 

Reconnaissons  donc,  puisqu'on  parla  de  révision  du  Code, 
(ju'il  faudrait  ou  supprimer  l'alipéa  i  ou  >  ce  qui  serait  oaieux  en- 
core selon  nous,  revenir  au  systjèp^e  de  la  compensation  judi- 
ciaire, avec  lequel  la  disposition  du  3""  de  l'article  1294  poum^ 
parfaitement  concorder. 

L'injustice  d'une  conséquence  rigoureuse  du  principe  de  J 

>  Duranton,  &*  édlt.,  t,  XH,  Q«  429* 

"  ïouUIer,  t  VÏI ,  n"  377.  —  ifuràntoa  .A^W,  »•  W- 

•  Locrë,  l.  XU ,  p.  270,  n»  57. 


PB  LA  COMPENSATION.  871 

compensation  légale  a  fait  introduire  dans  TarticUî  1299  une  se- 
conde dérogation  qu'il  importe  d'examiner. 

Cet  article  porte  :  «  Celui  qui  a  payé  une  ilette  qui  était  de 
»  droit  éteinte  par  la  compensation,  ne  peut  plus,  eu  exerçant 
«  la  créance  dont  il  n*a  point  opposé  la  compensation,  se  préva- 
»  loir,  au  pn»judice  des  tiers,  di^s  piivi'riî^t's  ou  hypothèques  qui 
»  y  t'taient  attachés ,  à  moins  qu'il  n'ait  eu  une  juste  cause  d'i- 
»  gnorcrla  créance  qui  devait  compenser  sa  dette.  » 

/.es  deuK  créances  étaient  éteint<'s  par  compensation;  l'un  des 
débiteurs,  par  erreur  ou  volontairement,  a  payé  ce  qu'il  ne  de- 
vait plus;  logiquement  il  n'a  plus  que  la  condiclio  indebiti.  Do  là 
les  conséquences  suivantes  :  1°  si  sa  créance  était  constatée  par 
un  titrti  exécutoire,  il  ne  pourra  s'en  servir  pour  exercer  des 
poursuites;  2"  si  cette  créance  était  commerciale,  la  réclamation 
néanmoins  n'aura  pas  lieu  devant  les  tribunaux  de  commerce; 
d*"  la  contrainte  par  corps,  si  elle  garantissait  la  créance,  ne 
pourra  être  exercée;   V  il  ne  pourra  non  plus  exiger  les  inté- 
rèts  que  produisait  la  créance;  5*"  lea  hypothèques,  privilèges  ei 
cautionnements  seront  éteints. 

Ces  conséquences  sont  fort  rigoureuses  et  blesseraient  ouver* 
tement  l'équité  qui  a  fait  introduire  la  compensation,  dans  Le  cas 
>ù  c'est  par  une  erreur  plausible  que  le  débiteur  ^  payé  ce  qu'il 
)e  devait  plus.  Le  législateur  l'a  bien  compris;  aussi  a-t-il  re^us- 
ité  pour  ce  cas  la  créance  et  tous  ses  accessoires. 
Dans  le  cas  où  le  débiteur  a  payé  sciemment  ou  par  suite  d'une 
Teur  qu'il  eût  pu  facilement  éviter,  la  loi  ne  s'explique  pas 
'une  manière  sutiisamment  claire  sur  la  position  des  parties.  Le 
ibitcur  n*a-t-ii  qi^e  la  condiclio  indebiliy  comme  le  voudrait  une 
c/uction  rigoureuse  du  principe  qui  anéantit  les  deux  dettes 
moment  où  elles  se  sont  rencontrées,  et  ainsi  que  Ta  décidé  la 
ir  de  Pau  ^,  ou  bien  a-t-il  son  ancienne  action  comme  paraît 
j mettre  le  texte  de  Tarticle  1299,  et  comme  le  décide,  avec 
îon,  selon  nous,  l'annotateur  de  Zachariae*,  sauf  qu'il  ne  pour- 
'  plus  se  prévaloir  à  l'égard  des  tiers  des  garanties  accessoires 
ia  créance?  Dans  cette  dernière  opinion ,  beaucoup  plus  équî- 

lO  mars  1826.  Dev.,  27,3, 126. 
SacbariaB ,  S  338 ,  n»  8 ,  t.  II ,  p.  617. 


872  DE  LA   NàTURB  et  DES  EFFETS 

table  et  plus  conforme  aux  anciens  principes,  il  y  aurait  encore 
unedërogation  remarquable  au  principe  de  la  compensationlégale. 

La  controverse,  au  surplus,  se  rattache,  sur  ce  point,  aune 
question  beaucoup  plus  large  :  les  parties  peuvent-elles  renoo- 
cer  à  la  compensation  légale ,  soit  avant  qu'elle  soit  opérée,  soit 
après? 

Sur  cette  difficulté ,  M.  Delvincourt  s'exprime  ainsi  *  :  «  Quand 
»  la  compensation  est  acquise ,  l'affirmative  n'est  pas  douteuse^ 
»  pulà ,  si  Ton  paye  une  dette  éteinte  par  la  compensation.  C'est 
»  dans  cette  même  hypothèse  qu'est  rédigé  l'article  1299.  Il  y  a 
»  également  renonciation  tacite  à  la  compensation  dans  le  fait 
)>  du  débiteur  qui  accepte  purement  et  simplement  la  cession 
»  faite  par  le  créancier  (art.  1 295)  ;  mais ,  dans  ces  différents  cas, 
»  la  compensation  a  toujours  son  effet  à  Tégard  des  accessoires 
»  de  la  dette  *.  »  MM.  Toullier  et  Zacharise  adoptent  pleinement 
cette  manière  de  voir  '. 

Quant  à  la  renonciation  faite  à  l'avance,  M.  Delvincourt  re- 
connatt  qu'il  y  a  plus  de  difficulté;  toutefois  il  considère  la  con- 
vention comme  très -valable.  Mais,  en  ce  point,  son  senti- 
ment n'est  pas  suivi  par  MM.  Toullier,  Zacharise  et  Miller  ^.  Sur 
cette  question ,  qui  ne  touche  qu'indirectement  à  l'objet  de  cette 
recherche,  nous  donnerons  en  peu  de  mots  notre  avis.  La  conven- 
tion de  renonciation  nous  paraît  valable  et  devoir  empêcher  d'une 
manière  absolue  les  effeès  de  la  compensation  légale.  La  clause 
n'a  rien  d'illicite  et  ne  préjudicie  à  personne,  puisque  les  tiers 
intéressés  à  l'extinction  de  la  dette  n'ont  pas  dû  compter  sur 
la  compensation  légale.  L'argument  que  l'on  tire,  dans  l'opinioc 
contraire,  de  l'article  2220,  qui  défend  de  renoncer  d'avance  à  li 
prescription ,  nous  parait  facile  à  rétorquer.  En  effet,  précisénoent 
parce  que  la  loi  défend  la  renonciation  en  cas  de  prescription,  ^ 
qu'elle  ne  l'a  pas  fait  en  cas  de  compensation ,  nous  ne  devons 

I  DelvtDcourt,  édit.  de  1810,  t.  II ,  noie  5  de  la  page  160. 

s  II  ne  8*agU  Ici ,  dans  la  pensée  de  Tauteur,  que  des  accessoires  que  des  t>^ 
auraient  Intérêt  à  faire  déclarer  éteints,  tels  que  privilèges,  hypoUiéques^ei»- 
Uonnements»  mais  nullement  de  ceux  qui  ne  concernent  que  les  parties,  tels  qœ  ûi^ 
exécutoire ,  Juridiction  commerciale,  élection  de  domicile,  etc.  Cela  résulte ps»* 
tlvement  des  notes  7  de  la  page  108  et  0  de  la  page  100. 

>  Toullier,  t.  VII,  n»«303,  304.  —  Zacliaria,  §  328,  t.  II,  p.  417. 

^  Ouvrage  cité  plus  haut,  n""*  82,  84. 
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pas  prononcer  la  nullité  d'une  clause  qui  n'a  rien  en  soi  de  con- 
traire à  l'ordre  public  ;  au  reste  il  n'y  a  pas  les  mêmes  motifs. 
La  renonciation  à  la  prescription  n'est  défendue  que  parce  qu'elle 
serait  devenue  de  style,  et,  en  second  lieu,  qu'elle  ne  détruit 
pas  la  présomption  de  payement  ou  de  remise  qui  fait  la  base  de 
la  prescription  libératoire.  Il  serait  facile  de  montrer  qu'aucun 
de  ces  motifs  ne  s'applique  à  la  renonciation  à  la  compensation 
future. 

Quelque  parti  que  l'on  prenne  sur  cette  dernière  branche  de 
la  question ,  il  paraît  à  peu  près  certain  que  Ton  peut,  au  moins 
dans  une  certaine  mesure,  sans  que  cela  préjudicie  aux  tiers,  re- 
noncer à  la  compensation  acquise  et  opérée  légalement.  S'il 
pouvait ,  après  le  texte  de  Tarticle  1299  et  les  autorités  que  nous 
avons  citées ,  rester  quelques  doutes,  l'article  1295  servirait  à  les 
dissiper.  Il  est  ainsi  conçu  :  «  Le  débiteur  qui  a  accepté  pure- 
»  ment  et  simplement  la  cession  qu'un  créancier  a  faite  de  ses 
»  droits  à  un  tiers ,  ne  peut  plus  opposer  au  cessionnaire  la  com- 
»  pensatîon  qu'il  eût  pu,  avant  l'acceptation,  opposer  au  cé- 
»  dant.  » 

Le  débiteur,  d'après  cet  article ,  se  trouvait  dans  le  cas  de 
pouvoir  opposer  la  compensation ,  c'est-à-dire ,  dans  le  langage 
du  Gode,  que  la  compensation  s'était  opérée  par  la  toute-puis- 
sance de  la  loi.  Il  ne  devait  plus  ;  néanmoins  il  a  accepté  le  trans- 
port que  son  ex-créancier  a  fait  à  un  tiers  de  bonne  foi.  La  loi 
décide ,  avec  autant  d'équité  que  peu  de  logique ,  que  le  débiteur 
ne  peut  se  prévaloir  de  la  compensation.  Les  tiers  le  pourront 
sans  doute,  parce  que  le  débiteur  n'a  pu  leur  enlever  un  droit 
acquis  \  mais  là  s'arrêtent  les  effets  de  la  compensation  ;  la  créance 
éteinte  à  l'égard  des  tiers  revit  à  rencontre  du  débiteur. 

Ces  résultats  sont  la  conséquence  forcée  du  système  absolu 
adopté  par  la  loi.  On  les  eût  évités  si  l'on  eût  suivi  la  vraie  théo- 
rie romaine,  celle  d'une  compensation  purement  judiciaire. 

Mais  il  ne  nous  suffit  pas  de  montrer  par  cette  recherche  les 
imperfections  de  la  loi;  nous  croyons  qu'on  peut  tirer  de  la  con- 
naissance des  véritables  principes  du  droit  romain  une  utilité 
pratique  bien  réelle. 

Qu'on  veuille,  en  effet,  après  s'être  rappelé  qu'à  Rome  la 
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compensation  était  judiciaire,  remarquer  que  dans  notre  droit 
elle  aura  ce  caractère  toutes  les  fois,  et  cela  arrivera  souTent, 
que  les  conditions  requises  pour  la  compensation  légale  ne  se 
trouveront  pas  réunies.  Dans  de  pamiles  circonstances,  les  déci- 
sions des  lois  romaines  pourront  nous  être  d*un  grand  secours 
pour  déterminer  les  effets  de  cette  compensation  judiciaire  oa 
facultative,  comme  rappelle  assez  heureusement  M.  Delvincourt. 

S'il  est  vrai,  comme  nous  espérons  Tavoir  démontré,  que  la 
compensation  ,  à  Rome  ,  ne  produisait  d'effets  qu'autant  qu'elle 
était  opposée ,  ii  est  certain  qu'une  fois  invoquée  elle  rétroagissait 
jusqu'au  jour  où  elle  eût  pu  l'être?  Pourquoi  n'en  serail>ilpasde 
même  dans  notre  droit  pour  la  compensation  facultative?  Pour- 
quoi les  déductions  que  les  jurisconsultes  romains  tiraient  da 
principe  même  de  la  compensation ,  de  l'équité,  auraient-elles 
cessé  d'être  vraies  dans  notre  droit? 

C'est  surtout  en  matière  û'intériU  que  la  question  présente  de 
l'importance.  Posons  une  espèce  pour  mieux  nous  faire  com- 
prendre; nous  rempruntons  à  M.  Toullier  ^ 

Vous  avez  fait  chez  moi  un  dépôt  irrégulier  de  3,006  francs, 
j'hérite  d'un  parent  à  qui  vous  devez  3,000  francs,  producteurs 
d'intérêts  ;  un  an  après  la  mort  de  mou  auteur,  je  vous  demande 
le  payement  de  ces  3,000  francs  avec  les  intérêts  ;  vous  me  ré- 
pondez que  vous  êtes  quitta  envers  moi ,  puisque  j'ai  à  vous  une 
somme  de  3,000  francs  longtemps  avant  la  mort  de  mon  parent. 
Je  réplique ,  continue  H.  Toullier,  que  la  compensation  n  a  point 
lieu  dans  le  cas  de  dépôt,  qu'ainsi  les  intérêts  n'ont  cessé  de  cou- 
rir que  du  jour  où  vous  avez  déclaré  vouloir  eomptnur  la 
somme  déposée  avec  celle  que  vous  me  devez. 

La  solution  est  vraie  sii^  en  effet,  la  cessation  du  pours  des  in- 
térêts n'est  qu'une  oenséquenoe  de  la  oompem^ation  légale,  n'a 
lieu  qu'au  moment  où  le^tinction  réciproque  des  dettes  s'opère; 
mais  elle  est  cpn^plétement  inexacte  si  nous  devons  la  considérer 
coinme  un  effet  rétroactif  que  l'équité  fuit  produire  à  la  compen- 
sation. Rappelons-nous,  en  effot,  que  dans  les  actions  slndiju- 
rû  la  compensation  n'avait  lieu,  au  temps  de  Septime-Sévère. 

»  T.  vu,  o*  58». 
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qu'au  moyen  de  Texccption  de  dol,  et  que  néanmoins  cet  em- 
pereur voulut  que  le  cours  des  intérêts  s'arrêtât  du  jour  de 
l'exigibilité  des  deux  créances  ^  Il  est  juste  que  les  deux  par- 
ties soient  dans  la  mt^mc  position  que  si  elles  avaient  été  exactes 
à  remplir  h*urs  obligations,  l/illu^tre  professeur  de  Rennes  le 
compnind  parfaitement,  car,  en  donnant  la  solution  que  nous 
avons  roinhaiiue ,  il  dit  dans  une  note  :  a  Cela  est  conforme  à  l($ 
loi ^mQis celle  loi  est-elle  bien  jmle  '?  Pour  nous,  au  contraire, 
nous  pensons  que  le  déposant,  dans  notre  espèce  .  aurait  le  droit 
en  opposant  la  compensati(»n  d'en  reporter  les  effets  au  jour  où 
le  dépositaire  est  devenu  son  créancier,  et  de  dire  avec  rcinpe- 
reur Alexandre-Sévère  '  :  jEquilas  compensai ionis  rompu/a/to- 
nem  wurarum  excluait .  parce  que ,  dans  notre  systènu; ,  cette 
suspension  du  cours  des  intérêts  a  une  tout  autre  base  que  la 
compensation  légale.  Le  Gode  n*a  point  parlé  de  la  compensation 
facultative,  il  ne  Ta  point  réglementée;  nous  sommes  donc  au- 
toriséç  à  li|i  appliquer  les  principes  que  nous  reconnaîtrons  les 
plus  Justes,  surtout  quand  ils  sont  appuyés  de  la  loi  romaine. 

La  question  de  savoir  si  la  compensation  facultative  produit  un 
effet  rétroactif  au  jour  où  elle  eût  pu  être  opposée ,  à  Timitation 
de  la  compensation  romaine  »  présente  encore  de  Fintérât  au 
point  de  vue  de  la  prescription. 

Si  le  temps  requis  pour  la  prescription  de  la  première  dette 
était  déjà  écoulé  au  moment  où  la  seconde  dette  est  devenue  exi- 
gible, point  de  difficulté  :  la  première  dette  ne  Tétait  plus  au  mo- 
ment où  la  compensation  eût  pu  s*opérer  ;  la  seconde  dette  sera 
donc  féclamée  sans  que  le  débiteur  puisse  se  prévaloir  de  la 
:;réanc6  qu'il  avait  laissé  prescrire  depuis  longtemps. 

Mais  si  la  prescription  n'était  pas  encore  acjcomplie  au  moment 
>ù  la  seco^ide  dette  est  devenue  exigible  ^  sera-t-elle  suspendue 
»ar  l'effet  rétroactif  de  la  compensaiion  ?  Posons  une  espèce. 
''ous  me  devez  10,000  francs  exigibles  depuis  le  l**"  janvier 
815,  mop  oncle  vous  (Jevait  10,000  francs  payables  le  1*' jap- 
ier  1 840  ;  je  suis  devenu  son  héritier  en  1841 ,  mais  je  n'ai  ac* 

*  rr.  11. 

»  T.  VII,  «•  385,  acte. 

•  Const.  5. 
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cepté  sa  succession  que  sous  bénéfice  (inventaire.  En  1846  vous 
me  demandez,  en  ma  qualité  d'héritier  bénéficiaire,  les  10,000 
francs  que  vous  doit  la  succession  de  mon  oncle;  je  puis  vous 
opposer  en  compensation  les  10,000  francs  que  vous  me  devez 
depuis  1815,  c'est-à-dire  depuis  plus  de  trente  ans.  Car  cette 
même  compensation  j'eusse  pu  Topposer  en  1841,  époque  k  la- 
quelle ma  créance  n'était  point  prescrite. 

La  compensation  légale  ne  s'est  point  opérée  en  1841,  k  cause 
du  bénéfice  d'inventaire  qui  a  empêché  la  confusion  du  patri- 
moine de  mon  oncle  et  du  mien;  mais,  du  moment  que  je  re- 
nonce à  me  prévaloir  de  l'obstacle  que  ma  qualité  d'héritier  béné- 
ficiaire apportait  à  la  compensation,  et  que  je  l'oppose ,  elle  doit 
rétroagir  jusqu'au  jour  de  l'exigibilité  et  tenir  lieu  d'un  paye- 
ment qui  eût  été  fait  à  ce  moment.  Or,  à  ce  moment ,  ma  créance 
existait  encore. 

Cette  solution ,  moins  incontestable  au  surplus  que  la  pre- 
mière, est  encore  contredite  par  les  auteurs  %  qui  refusent  toot 
effet  rétroactif  à  la  compensation  judiciaire,  convaincus  qu'ils 
sont  que  la  compensation  légale  seule  peut  justifier  de  pareils 
résultats  '. 

En  matière  de  faillite  l'erreur  que  nous  reprochons  aux  au- 
teurs modernes  aurait  aussi  produit  de  fâcheux  résultats ,  si  U 
pratique  commerciale  n'avait  pas  su  les  éviter  par  d'ingénieus 
détours.  Donnons  un  exemple. 

La  loi ,  on  le  sait ,  exige ,  pour  qu'il  y  ait  compensation ,  qae 
les  dettes  soient  liquides.  D'où  il  résulte  que  si ,  débiteur  d'uo 
marchand  pour  fournitures  ou  travaux  divers  non  réglés,  non  li- 
quidés, je  lui  en  fais  moi-même,  comptant  me  libérer  par  com- 
pensation ,  je  serai ,  en  cas  de  faillite  de  ce  marchand ,  obligé  de 
payer  ce  que  je  lui  dois,  sauf  à  venir,  pour  ma  créance,  toucher 
mon  dividende  dans  la  failUte. 

i  ToulUer,  t.  VIT,  n»*  396,  S07.  —  Zachari»,  $  328. 

*  La  cour  de  Lyon,  par  arrêt  du  18  mars  1831  (D«v.,  SI,  S,  299  ),  a  décidé 
que  la  compensaUoo  facuUaUTc  ne  rétroaglssaU  pas  au  préjudice  des  tiers,  pv 
exemple  de  ceux  qui  auraient  acquis  Tune  des  créances  avant  que  la  compensa- 
tion fût  opposée. 

Nous  adhérons  volontiers  à  cette  décision,  car  11  ne  serait  point  cooforoK  i 
réquité  de  faire  remonter  les  effets  de  la  compensation  au  détriment  des  tiers  de 
bonne  fol. 
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Ce  résultat  choque  ouvertement  l'équité,  puisqu'il  détruit 
Tattente  légitime  que  j'avais  fondée  sur  la  compensation.  Aussi 
a-t-ilété  repoussé  par  la  coutume  commerciale,  qui  nous  pré- 
sente les  décisions  suivantes. 

Elle  reconnaît  premièrement  que  les  créances  respectives  entre 
commerçants,  résultant  d'opérations  faites  entre  eux,  constituent 
un  compte  courant  dans  lequel  la  compensation  a  lieu  de  droit , 
nonobstant  la  non-liquidité  de  la  dette  K 

En  second  lieu ,  lorsque  les  dettes  procèdent  de  la  même  cause , 
par  exemple,  la  dette  d'une  prime  d'asurance  et  la  dette  résul- 
tant du  dommage  survenu  aux  objets  assurés ,  elle  admet  égale- 
ment la  compensation,  quoique  cette  dernière  dette  ne  soit  pas 
liquide. 

Ces  décisions  sont  assurément  pleines  de  sagesse  et  fondées  sur 
les  véritables  notions  du  droit  de  compenser  ;  mais  on  ne  sau- 
rait s'empêcher  de  ne  les  considérer  que  comme  des  déviations 
du  système  de  la  compensation  légale;  c'est  revenir  à  la  compen- 
sation judiciaire.  Au  reste,  nous  sommes  convaincu  que  Ton  peut 
parfaitement,  môme  en  présence  des  principes  actuels,  mainte- 
nir ces  solutions,  parce  qu'en  effet  la  loi  n'a  réglementé  nulle 
part  les  effets  de  la  compensation  opposée  en  justice ,  et  que  c'est 
alors  à  la  doctrine  qu'il  appartient  de  déterminer  les  cas  où  elle 
peut  avoir  lieu  et  ses  effets.  Seulement  il  ne  faut  point  invoquer 
les  articles  1289  et  suivants,  mais  plutôt  reconnaître  avec  fran- 
chise qu'il  ne  s'agit  plus  alors  de  compensation  légale. 

Les  développements  détaillés  dans  lesquels  nous  avons  été 
obligé  d'entrer  sur  la  nature  primitive  de  la  compensation ,  sur  sa 
transformation  et  sur  ses  effets,  tant  dans  l'ancien  que  dans  le 
nouveau  droit ,  nous  font  une  nécessité  de  résumer  dans  des  con- 
clusions rapides  les  résultats  de  cette  recherche. 

Si,  comme  nous  le  croyons  fermement,  la  proposition  domi- 
nante que  nous  avons  essayé  d'établir  dans  notre  première  partie 
est  vraie ,  si  la  compensation ,  telle  qu'elle  était  organisée  définiti- 
vement dans  le  corps  de  droit  de  Justinien ,  n'a  jamais  été  légale, 

*  M.  Pardessus,  t.  I,  d«  1125;  t.  Il,  n««  379,  486.  — M.  Frémcry,  Éludes 
comm.,  p.  375.  —  Oour  de  Bordeaux ,  arrêt  du  3  décembre  1827. 
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nous  devons  en  tirer  pour  notre  droit  français,  soit  au  point  de 
vue  critique,  soit  quant  aux  applications  journalières  du  droit, 
les  conséquences  suivantes  : 

Au  point  de  vue  critique,  nous  nous  expliquons  facile- 
ment comment  le  législateur,  en  empruntant  au  droit  romain 
toutes  les  décisions  de  quelque  importance  en  cette  matière,  dé- 
cisions fort  raisonnables  dans  cette  législation ,  a  introduit  dans 
notre  droit  des  dispositions  incompatibles  pour  la  plupart  avec  la 
théorie  nouvelle. 

Spécialement  nous  voyons  comment  les  rédacteurs  ont  eidgé 
pour  la  compensation  la  condition  de  liquidité,  uniquement 
parce  qu*elle  était  nécessaire  en  droit  romain,  quoique  texte  con- 
dition ne  puisse  pas  logiquement  se  combiner  avec  l'idée  que  la 
compensation  a  lieu  à  Tinsu  des  parties  ; 

Comment  on  a  excepté  des  règles  de  la  compensation  les  cas 
de  dépôt,  decommodat,  de  spoliation,  parce  que  ces  excqitioiiS) 
utiles  en  matière  de  compensation  judiciaire,  se  troavaîesl 
dans  le  droit  romain ,  bien  qu*à  peine  on  puisse  dans  notre  droit 
comprendre  le  sens  de  ces  exceptions. 

Enfin  on  s'explique  que  le  législateur  ait  dû ,  dans  les  articles 
lâ94,  3%  1298  et  1299,  reculer  devant  les  conséquences  de  soa 
propre  système^  dérogations  dont  on  ne  trouve  aucune  tnoe 
dans  le  droit  romain ,  parce  qu'en  effet  elles  n'y  étaient  pas  né- 
cessaires. 

Si  nous  insistons  sur  cette  appréciation  critique  de  b  loi  ^  ce 
n'est  pas  que  nous  songions  à  Tutilité  qu'elle  pourrait  avoir 
pour  une  révision  du  Code  \  une  pareille  réforme ,  surtout  dans 
une  matière  que  l'on  est  habitué  à  considérer  comme  des  pl« 
heureusement  traitées,  est  tellement  improbable ,  et  présenterait 
du  reste  avec  notre  pratique  parlementaire  de  si  grandes  didicul- 
tés,  que  nous  n'avons  pas  dû  envisager  sérieusement  ce  résultat. 
Mais  nous  pensons  que  ce  n'est  pas  posséder  rintelligence  com- 
plète de  la  loi  que  de  ne  pas  avoir  une  connai]»sance  approfon- 
die de  h  cause  de  ses  erreurs.  La  conscience  du  mal,  en  pareille 
matière,  nous  paratt  le  meilleur  moyen  d*en  atténuer  les  effets-, 
et  c'est  là,  ce  nous  semble,  que  se  trouve  le  germe  du  meilleur 
système  d'interprétation. 
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Quant  aux  applications  journalières  du  droit,  nous  ferons  ré- 
sulter de  celte  recherche  un  principe  important. 

La  compensation  n*était  que  judiciaire  à  Rome;  mais  telle 
qu'elle  était,  elle  avait  reçu  des  développemenU  éminemment 
raisonnables.  Nous  devrons  nous  les  approprier  dans  tous  les  eas 
où,  par  suite  du  défaut  d'une  condition  nécessaire  pour  que  la 
compensation  ait  lieu  de  droit,  elle  sera  purement  facultative; 
spécialement,  nous  pensons  que,  dans  la  plupart  de  ces  cas,  la 
compensation  une  fois  invoquée  devra  rétroagir  dans  ses  effets 
entre  les  parties  jusqu'au  jour  où  elle  aurait  pu  être  opposée, 
suivant  en  cela  les  applications  si  sages  que  la  jurisprudence  ro- 
maine avait  données  en  cette  matière  aux  principes  de  l'équité. 

FalAtMC  mJBANTOFr. 


Comparaison  de  la  délégation  faite  ma  mari  par  la  femme  qni 
yeut  se  constituer  une  dot,  et  de  la  délégation  faite  à  on 
créancier  par  son  débiteur. 

Par  M.  PELLAT,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris  K 

La  dissertation  que  nous  allons  présenter  roule  tout  entière 
sur  rinterprétalion  de  la  loi  41,  §  3 ,  D.,  Dejmre  "étoiium  (Pàu- 
LUS,  libro  XXXV  ad  Edicium)^  dont  voici  le  texte  : 

§  3.  Si  a  debitore  mulieris  sub  §  3.  Si  un  débiteur  de  la  femme 
onditîone  dos  promit  ta  tur,  et  pos-  promet  la  dot  sous  condition,  et 
ea  ,  sed  antequam  maritus  petere    qu'ensuite ,  mais  avant  que  le  mari 

t    La  dissertation  suivante  est  extraite  d*un  ouvrage  que  M.  Pellat,  professeur 
la  Faculté  de  droit  de  Pari»,  doit  publier  prochainement  sous  ce  Utre  :  Textw 
ti  diroit  romain  mr  la  dot  y  traduits  et  commentés. 

Cette  discussion,  élevée  par  un  romaniste  tel  que  M.  Pellal  sur  une  mallëre 
^Iteate,  où  les  doctriaes  des  Jurisconsultes  romains  sont  encore  applicables  à 
>t  r «*  législation  actuelle ,  nous  a  paru  de  nature  à  intéresser  les  lecteurs  de  la 
etJtAe.  On  vcrr  ique  le  savant  professeur  réfute,  en  terminant,  une  opfnion  de 
jjas ,  combattue  [<ar  Dcspeisscs  et  adoptée  par  Pothier,  qni  a  été  la  source  d'une 
sjposltlon  de  ntre  Code  civil,  peu  concillabie  avec  les  principes  de  la  novatlon. 

{Not9  des  directeun  ê9  ta  Mwuê,} 
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posset,  debitor  soWendo  esse  desie-  paisse  agir,  ce  débiteur  ait  cessé 

rit ,  magis  periculum  ad  mulierem  '  d'être  solrable ,  je  suis  porté  à  dé- 

pertinere  placet  ;  née  enim  TÎderi  cider  que  cette  perle  est  pour  la 

maritum  nomen  secutum  eo  tem-  femme  ;  car  ]e  mari  n'est  point 

pore  quo  exigere  non  poterit  (a),  censé  aroir  pris  à  son  compte  cette 

Quod  si  jam  tune  debitor,  quum  créance  dans  un  temps  où  il  ne 

sub  conditione   promitteret ,  sol-  pouTait  Peziger.  Que  si  le  débiteur 

yendo  non  tnetii ,  periculum  Tiri  était  déjA  imolrable  loraqn^il  pnh 

esse ,  quod  seiens  taie  nomen  se-  mettait  sou  condition,  la  perte  eit 

euttts  Tiderelur ,  quale  initio  ohli  «  ponr  le  mari ,  puisqne ,  sciemment, 

gationis  fUerit.  il  a  pris  pour  bonne  la  créance  telle 

qu'elle  était  an  tempi  où  a  été  eoa- 

(a)  HtL  I  fU9  êxifi  ntm  poimrU.  tractée  robligaUon. 

11  est  ici  question  d*un  débiteur  de  la  femme  qui ,  délégué  par 
celle-ci ,  promet  par  stipulation  au  mari  comme  dot  ce  qa'il  de- 
vait à  la  femme.  Sur  qui  retombera  la  perte  résultant  de  son  in- 
solvabilité? sur  le  mari  ou  sur  la  femme? 

Pour  comprendre  la  solution  donnée  à  cette  question  pir 
notre  jurisconsulte  et  les  termes  qu'il  emploie,  il  est  nécessaire 
d'exposer  en  peu  de  mots  les  principes  de  la  délégation. 

Lorsque,  Primus  étant  débiteur  de  Secundus,  et  Secundus  dé- 
biteur de  Tertius,  Secundus,  pour  se  libérer  envers  son  créan- 
cier Terlius,  lui  délègue  son  débiteur  Primus,  et  qu'en  con- 
séquence Tertius  stipule  de  Primus  avec  intention  de  frire 
novation,  Primus  devient  débiteur  de  Tertius  et  cesse  d*ôtre  dé- 
biteur de  Secundus ,  comme  celui-ci  cesse  d'être  débiteur  de 
Tertius.  Si  la  stipulation  entre  Tertius  et  Primus  est  condition- 
nelle ,  la  novation  ne  s'opérera  qu*autant  que  la  condition  sèc- 
complira. 

Secundus  étant  libéré  envers  Tertius ,  qui  a  désormais  pour 
débiteur  Primus,  la  perte  qui  pourra  résulter  de  l'insolvabilité 
de  celui-ci  sera  pour  Tertius;  il  a  voulu  courir  ce  risque  en  pre- 
nant un  nouveau  débiteur  en  place  de  l'ancien  ;  il  a  pris  ce  nos- 
veau  débiteur  pour  bon ,  il  a  suivi  sa  solvabilité  :  bonum  noeiri 
facii  creditor^  qiii  admitlit  debitorem  delegatum ,  dit  Paul  '  ;  no^ 
men  ejus  secutus  est^  dit-il  encore'.  Ledélégant  est  censé  au'ir 
•• 

«  Z.  20,  S  a  «  />•«  Mandaii. 
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payé  ce  qu'il  devait,  le  délégataire  est  censé  avoir  reçu  de  lui 
rargent  dû  et  l'avoir  prêté  au  délégué  :  qt$i  debiiorem  $uum  de- 
leg(Uj  peeuniam  dare  intelligiîurj  quanta  ei  debetur,  dit  Ju~ 
lien  ^]  creditor^  qui  pro  pecunia  nomen  debitoris  per  delegatio- 
nem  sequi  moiuti...  nullam  actionem  cum  eo  qui  Uberatus  est 
habebU,  dit  Papinien  *. 

Ainsi ,  la  règle  générale  est  que .  en  cas  d'insolvabilité  du  délé- 
gué, le  délégataire  n'a  point  de  recours  contre  le  délégant. 

Cette  règle  souffre  exception  quand  il  a  été  convenu  expressé- 
ment ou  tacitement  que  la  délégation  se  faisait  aux  risques  du 
délégant ,  c'est-à-dire  que  le  délégant  répondrait  de  la  solvabilité 
du  délégué  :  alors  le  délégataire  qui  n'aura  pas  pu  se  faire  payer 
par  le  délégué  aura  l'action  mandati  contraria  contre  le  délé- 
gant. C'est  un  de  t;es  cas  où  le  mandat  est  dans  l'intérêt  du  man- 
dataire en  même  temps  que  dans  l'intérêt  du  mandant.  Voici 
comment  s'exprime  à  ce  sujet  Paul  '  dans  deux  textes  qui  méri- 
tent d'être  rapportés  : 

«  Interdum  evenit,  ut  meum  negoUum  geram,  et  tamen  uti- 
lem  habeam  mandati  actionem ,  veluti  quum  débiter  meus  peri- 

culo  suo  debitorem  suum  mihi  delegat nam  quamvis  debitum 

meum  persequar,  nihifominus  et  illius  negotium  gero;  igitur 
quod  minus  servavero,  consequar  mandati  actfone.  n 

«  Il  arrive  parfois  que  je  fais  ma  propre  affaire  et  que  cepen- 
dant j'ai  utilement  *  l'action  du  mandat ,  par  exemple ,  quand 
mon  débiteur  me  délègue  son  débiteur  à  ses  risques;  car,  bien 
que  je  poursuive  mon  dû,  je  gère  néanmoins  aussi  son  affaire; 
par  conséquent,  ce  que  je  n'aurai  pas  pu  retirer  (du  délégué), 
je  Tobtiendrai  par  l'action  du  mandat  (contre  le  délégant).  » 

«  Quod  mihi  debebas,  a  debitore  *  stipulatus  sum  periculo 
tuo;  posse  me  agere  tecum  mandati  in  id  quod  minus  ab  illo 
servàre  potero  Nerva  et  Atilicinus  aiunt,  quamvis  id  mandatum 

»  L.lS^D.,Defid^uss. 

»  Z.  M,S2;/*.45,S^/>.1^a»M^«*«• 
^  Utilem  habeam  mandati  actionem  signifie  Ici  non  pas  que  fai  FaeHon 
utile  du  mandat^  mais  que Ja  puis  intenter  efflcaeement  V action  du  mandat, 
*  HaL,  Vulg.  ajoutent  :  tuo, 

III.  50 


Ad  tuam  ^  rem  pertineat^  et  merito  t  tUtib  etiiiîl  liberatur  is  qui 
debitorem  delegat ,  si  nomen  ejus  credito^  seeutils  est,  noû  qaum 
pericùlo  debitoris  ab  eo  stipulatut*;  yi 

it  Ce  qbe  tous  me  dëviec  \  Je  l'ai  stipulé  de  fdtre  débiteur  à  vos 
risqaeA  :  je  puis  agir  contre  tous  par  l'aetiën  du  mattdàl  pour  ce 
que  je  n'aurai  pu  obtenir  de  lui,  suivant  Nèrvft  et  Atilieittus,  Quoi- 
que ce  mandat  concerne  ma  propre  affail*e  (de  moi  mandataire). 
Cette  décision  est  justes  car  celui  qui  déiè^e  son  dëbitear  est 
libéré  seulement  lorsque  le  créancier  a  pris  pour  bon  ce  débiteur 
délégué ,  et  non  lorsqu'il  a  stipulé  de  lui  aux  risques  du  débiteur 
délégant.  » 

Observez  cependant  que  le  délégant  ne  répondra  de  la  solvabi* 
lité  An  délégué,  en  vertu  de  la  convention  qui  la  met  à  ses 
risques ,  qu'autant  qu'il  ne  pourra  pas  reprocher  au  déiëgataire 
de  n^avoir  point  fait  les  diligences  qui  auraient  pu  lui  procurer 
Sun  payement  pendant  que  le  débiteur  délégué  était  solvable; 
car  ie  mandataire  ne  peut  pas  se  faire  indemniser  de  ce  qa'ii  s 
perdu  par  sa  faute.  On  appliquerait  alors  ce  que  dit  Modestin  '  : 
«  Përicùlum  noininum  ad  eum  cujus  culpa  deterius  factum  pro* 
bari  potest  pertinet.  » 

ëur  cette  règle  générale  et  sur  Texception  qu'elle  souffre,  tous 
leè  àiiteurs  sont  d'ftccord  '. 

Maintenant,  le  mari  qui,  sur  la  délégation  de  sa  femme,  a  sti- 
pulé d'un  débitetir  de  celle-ci ,  se  trouve-t-it  dans  la  règle ,  ou 
dans  Texce^tioil,  c'est-à  dire,  à-t-îl  pris  sur  lui  les  risques  de  la 
sUlvabilité  du  débiteur,  ou  né  les  courl-il  qu^autant  qu^on  peut 
lui  ittiputer  de  Id  négligence  dans  le  recouvrement? 

Sur  ce  point ,  les  auteurs  se  divisent. 

Les  uhs  *  pensent  que  le  mari  délégataire  est  dans  l^exception, 

^  tlah,  Fàb.,  Gotbofi*.  t  meaik,  et  ayet  ralÂoà. 
!  ^.  854  jD.,  De  rtb^  end. 

*  K  entre  autres,  Pothler,  Traité  des  obligations,  n*"  00&;  Haase,  Dit 
Culpa  des  Romiscken  Rechts^  2*  éd.,  p.  436;  Mûhlenbruch,  Doetrina  Pan- 
dectanim,  $  494,  p.  4«7  de  la  3»  édU»;  Warnkonig;  OmmentoHi  fvris  re- 
tnani  pHvàti,  SS  524  cl  526,  t.  II ,  p.  IM  et  i43  ;  Mc7ëhfeld  ^  Uèker  die  f^ertnè- 
\^ortlichkeit  des  Ehemannes  in  Bezug  éuf  èine  ihm  bersprûchiàe  dos  oder 

\n  ttoietn  gèçeb^e  torderung^  dâbà  le  RhHniHhhéè  Muséum  fltr  Jmispr^ 
tf«ti<,t.  VII,  p.i2a. 

*  Ëiitro  autres,  Uasae,  Die  OUpa^  ch.  XII,  d^  tX^  p.  tM  de  la  i*  id.,- 
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d-e*t^-dire  que  la  délégation  est  touJoUM  l^ptitëe  &itè  ftttx  ti^qtieé 
de  la  fémifie)  et  que  Unsolvabilité  du  débiteur  délégué  ne  re- 
toiiibe  sut  le  mari  que  8*il  a  été  négligent  à  potlr^uivre ,  à  moitlâ 
que  le  mari  n'ait  pris  les  risques  pour  soti  éomptë. 

Les  autres  *  sont  d'avis  que  lé  niari  teste  dans  la  tègte  générale, 
et  qu'ainsi  l'insolvabilité  du  dëbiteut  délégtlé  sera  à  la  chdfgë 
du  mari  déiégataire^  à  moins  que  la  temtne  n'ait  fait  la  délé- 
gation ft  ses  risques  et  pétil»,  eas  auquel  ië  tnari  tle  tépofidra 
plus  de  l'insalvabillté  dudébltelir  que  s'il  à  ilégligé  de  lé  pour- 
suivre en  temps  utite^ 

On  dit ,  pour  la  première  opinion ,  qUe  le  ttiar i ,  i  qUi  Id  (btntjfie 
délègue  soil  débiteur  pour  se  eoilétituër  une  dot,  n'est  pas  dans 
la  position  d'un  créanoier  ft  qui  le  débiteur  délègue  son  propre 
dëbiteut  pour  se  libérer  de  sa  dette. 

Il  s'agit  pour  le  créancier  de  recevoir  le  paiement  de  ce  (|u]  lui 
est  dû  et  de  libérer  son  débiteur  en  prenant  ^  à  sa  place ,  uti  nou- 
veau débiteur^  aveo  qui  seul  il  aura  affaire  désormais. 

Il  s'agit  pour  le  mari  de  recevoir  une  dot,  et* de  s'obliger  à  la 
restituer  (au  moins  dans  oertaiils  eaS)  à  la  femme,  après  qu'elle 
aura  subvenu  aux  charges  du  mariage  ;  or,  pour  savoir  ce  qiie  lé 
ramrl  doit  restituer^  il  faut  examiner  ce  qu'il  a  téellemetlt  reçu  Ou 
oë  qu'il  à  manqué  de  recevoir  par  sa  faute;  il  est  donë  naturel 
qu'il  ne  coure  pas  la  chance  de  Tinsoltabilité  du  débiteur  délé- 
gué )  la  éonventioh  que  la  délégatién  se  ftlit  aux  risques  et  périls 
de  la  femme  est  donc  ici  sous*entendue. 

On  dit,  pour  la  seconde  opinion,  que  rien,  dans  lés  textes 
relatifs  à  la  délégation  ioiiê  causa  ^  n'annonce  qu'on  abandonne 
la  régie  :  fut  admiuiî  debitormn  dekgatum  ^  nùtnen  debitotis  se- 
quilnri  qu'il  existe  même  un  texte  d'DIpien  qui  prouve  que  cette 
règle  y  est  observée,  à  tnoins  de  convention  contraire;  c'est  la 
£.  6 ,  D. ,  De  pactis  dotalibxis  : 

K  PomponiiM  ait  niaritum  non  posse  pacisel  ut  dolum  solum- 
modo  in  dotem  prsestet,  videlicet  propter  utilitatcm  nubentimn , 

Gluck,  Pand.,  t.  )CXV,  p.  3û;  Wamkônlg,  Comm,  jUr.  rom.^  J  854,  t.  III» 
p;  S8  ;  Tlgsratratk)  D9ial'B»eht,  $  3S,  p.  SAl  éi  sutt. 

1  Par  exemple,  MQblenbrucb,  Cession  der  Forderungsreckte ,  §  38,  p.  /î35 
de  la  2'  éd.,  p.  433  de  la  3"  éd.  ;  Meyerfeld ,  dissert,  cilée ,  Jihein.  Mtu.^  t.  VII , 
p.  135  et  suif.  ;  Vangerow,  Pandekten^  S  317. 
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quamvis  paeisd  posiit  ne  sit  periculo  ejïa  nomen  deMlorii  qui  ei 
dotem  promisU  ;  nam  et  ^  ut  sit  dos  periculo  mutieris  padsci  eum 
posse  probatj  et  per  contrarium ,  ut  ea  dos  qoœ  perieolo  malie- 
ns est  sit  periculo  mariti.  » 

«  Pomponius  dit  que  le  mari  ne  peut  convenir  qu'il  répondra 
seulement  de  son  dol  relativement  à  la  dot,  parce  que  Tintérèt 
des  femmes  s'y  oppose ,  quoiqu'il  puisse  convenir  que  la  ertoMS 
contre  le  débiteur  qui  luiaprômis  la  dot  ne  serapasà  ses  risques; 
car  il  est  d'avis  que  le  mari  peui  convenir  que  la  dot  sera  aux 
risques  de  la  femme j  et,  en  sens  inverse,  que  la  dot  qui  est  aux 
risques  de  la  femme  sera  aux  risques  du  mari.  » 

On  argumente  ainsi  de  ce  texte  :  s'il  était  vrai  que  la  delegaUo 
dotis  causa  est  réputée  faite  aux  risques  de  la  femme ,  on  ne  di- 
rait pas  ici  qu'on  peut  convenir  que  la  créance  contre  le  débiteur 
qui  a  promis  la  dot  ne  sera  pas  aux  risques  du  mari  et  sera  aux 
risques  de  la  femme  ^  ce  pacte  serait  superflu. 

Malgré  la  force  de  ce  dernier  argument ,  je  préfère  la  première 
opinion.  Voici  mes  motifs. 

Le  point  de  vue  du  créancier  et  celui  du  mari  sont  tout  difie* 
rents. 

Le  créancier  prend  en  payement  una  nouvelle  créance  en  place 
de  Tancienne ,  qui  est  éteinte  par  novation  :  désormais  il  court  la 
chance  de  T  insolvabilité  du  nouveau  débiteur,  comme  aupara* 
vaut  il  courait  la  chance  de  l'insolvabilité  de  l'ancien  débiteur. 
Pour  rejeter  cette  chance  sur  une  autre  personne ,  il  faut  un  con- 
vention spéciale. 

Au  contraire,  le  mari  n'a  pas  en  vue  de  mettre  fin  à  un  rap- 
port antérieur,  mais  d'en  commencer  un,  de  se  constituer,  en 
recevant  une  dot,  éventuellement  débiteur  de  sa  restitution.  11 
s'agit  donc  de  savoir  ce  qu'il  aura  à  restituer,  et  pour  cela  d'exa- 
miner ce  qu'il  a  reçu. 

A-t-il  été  payé  par  le  débiteur  délégué ,  il  rendra  la  somme  oa 
la  chose  qui  lui  a  été  livrée. 

N'a*t-il  pas  été  payé ,  il  rendra  ce  qu'il  a,  sa  créance  contre  le 
débiteur,  en  faisant  cession  de  son  action,  à  moins  qu'on  ne 

*  HaU  n*a  pas  t  «f • 
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puisse  lai  reprocher  -de  n'avoir  pas  exigé  le  payement  dans  un 
moment  où  le  débiteur  était  en  état  de  le  faire. 

De  même  que ,  pour  les  choses  corporelles  reçues  en  dot  par  le 
mari,  bien  qu'il  en  soit  devenu  propriétaire ,  il  n'en  supporte  pas 
la  perte ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  faute  de  sa  part;  de  môme,  pour 
les  créances,  bien  qu'il  soit  devenu  lui-même  créancier  par  la 
délégation  (a  fortiori  s'il  est  devenu  seulement  procurator  in 
rem  suam,  par  une  cession  \  comme  nous  le  verrons  plus  loin), 
la  perte  n'est  pas  à  sa  charge,  sauf  également  le  cas  de  faute. 
S'il  se  libère  de  l'obligation  de  rendre  la  dot  à  sa  femme  en  res- 
tituant ce  qui  reste  de  la  chose ,  les  débris  ou  l'action  contre  ce- 
lui qui  l'a  dérobée  ou  détruite ,  il  se  libère  également  en  resti- 
tuant ce  qui  reste  de  la  créance ,  l'action  contre  le  débiteur  peu 
ou  point  solvable. 

11  en  est  autrement  quand  le  mari  a  assutné  sur  lui  tous  les 
risques,  en  prenant  la  créance  pour  son  compte,  quand  secutus 
est  nomen  debitoris.  Ceci  est,  pour  le  mari ,  à  l'inverse  du  créan- 
cier, un  cas  exceptionnel  qui  ne  se  présume  pas  et  résulte  de 
circonstances  particulières. 

Par  exemple,  il  a  connu  l'état  d'insolvabilité  du  débiteur  et  a 
néanmoins  accepté  la  délégation.  (Cet  exemple  est  rapporté  par 
Paul  dans  notre  £.  41 ,  §  3.) 

Ou  bien  il  a  &it  crédit  au  débiteur  en  recevant  de  lui  des  in- 
térêts. (V.  ci-après  Paul ,  L,  71.) 

Ou  bien  il  a,  sans  consulter  sa  femme,  fait  novation  ou  ac- 
ceptilation  avec  la  personne  qui  avait  promis  la  dot.  (F.  ci-des- 
sus Ulpien ,  £.  35 ,  et  ci-après  Julien ,  £.  49.) 

Presque  tous  les  textes  sont  favorables  à  notre  opinion;  ils 
partent,  comme  d'un  point  indubitable,  de  cette  idée  que  le 
risque  est  pour  la  femme  quand  il  n'y  a  rien  à  imputer  au  mari  *  ; 
celui  qui  y  parait  le  plus  contraire,  la  £.  6,  D.,  De  pacê.  dot.j 


*  V*  Paul ,  Z.  49 ,  />•>  Sol.  matr. — n  en  est  dUTéremment  de  l'acheteur  d'une 
créance,  qui  prend  sur  lui  les  risques,  emptor  bonum  nomen  faeit,  puisque  le 
Tendeur  ne  garantit  pas  la  solvabilité  du  débiteur,  mais  seulement  l'existence  de 
la  créance  :  venditor  nomini$  locupletem  esse  debitorem  non  débet  prœstare , 
debitorem  autem  esse  prœstat,  nisi  àliud  eonveniU  V*  Ulpien,  Z.  4  >  />•,  De 
her.  vei.  act  vend. 

»  /^.  entre  autres,  L.  33 ,  Z.  35 ,  L.  49,  Z>.,  h.  t. 
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que  nous  citions  tout  à  rbdura,  peut  »'enteiidre  im  cai  cm, 
d'après  les  circonstances,  Ip  mari  aurait  piipu  se  ebarger  des  riir 
ques ,  sequi  nomm ,  par  ei^emple ,  4u  e^s  oii,  ea  recevant  la  dé- 
légation, il  savait  que  le  débilaur  délégué  éi^i  invivable,  ûo 
du  cas  où  il  voudrait  lui  aeporder  un  (}^iai  \  dans  eas  cas  ou  auins 
pemblables ,  il  lui  est  utile  d^  convenir  que  les  risquas  ne  seroat 
pas  pour  lui ,  mais  pour  It^  femme. 

Les  partisans  de  Topinion  qui  applique  au  mari  d^légataiii  U 
règle,  delegatariui  $eq^Uur  nonien  iêlegaii^  apQi  conduits pir 
les  testes  à  admettre  d^ux  e:ii)eptiona ,  qu'il  me  semble  iaapoh 
sible  de  justider. 

l""  Us  admettent  qw  U  règle  ne  s'applique  pas  «u  oa»  eii  le 
débiteur  délégué  dqit  une  09pice  ^  Ils  se  fondent  sur  la  X.  H* 
pr.,  D.,  ft.  (.,  où  Paul  dit  que,  si  un  débiteur,  qui  doit  à  U 
femme  Tesclave  Stiobus,  e  été  délégué  in  dolfin»  et  que  eet  es- 
clave vienne  à  mP^rir,  sans  que  le  débiteur  soit  0B  derpaure  k 
payer,  ni  le  mari  ep  demeure  d'egir,  la  perte  est  poar  la  fowo». 
Ces^auleurs  donpeqt  pour  toiite  raison  que ,  relativemint  ay  dé- 
biteur d'une  speciesy  d'une  chose  corporelle  individueltemaat 
déterminée  f  il  ne  p^ut  pa«  être  question  iiewmmHqui  dans  le 
m^iY>e  sens  que  ppur  le  d  ^biteur  d'une  somme  *•  Pourquoi  doao? 
Est-ce  que ,  dans  la  délégation  faite  à  up  iKréiitHïiar»  Ip  débitl^ 
délégent  n'es^  piis  libéré  définitivement  par  novatioq ,  quel  qoe 
soit  l'objet  dû  par  te  débiteur  délégpé?  Qu'importe  qu'à  raison 
de  la  naturo  de  Tobjet  dû ,  ce  pouve^iu  débiteur  puifs^e  i\fe  libéré 
par  up  événement  (1^  per^p  ^r^uite)  qni  n'aurait  pi|  se  pr^sealff 
si  l'objet  dû  eût  été  iiutre  (ttne  quaptité)?  Pourquoi  \^  (Xfi^m 
délégataire  ferait- M  retORibQr  sur  le  débiteur  primitif  la  perte 
du  corps  certain  plptôt  que  l'io^olv^bilUé  du.opuvwq  débitaor? 
Si  dans  la  JL.  ^6  Ifi  p^rte  eH  pour  la  femme ,  c'est  qu'oq  part  d'oo 
prmcipe  diff<^renl,  à  savoir  que  (e  mm  ^i  t^PH  ae^lani^t  de  se 
qu'il  a  reçu  ou  manqué  de  recevoir  par  sa  faute  ;  aussi  ne  s'o^ 
cqpe-t-on  que  de  savoir  si  le  mari  moratn  fecit ,  et  pop  si  n(fmen 

>  MQhlenbrucb,  Doctr,  Pand.^  %  52S  (t.  III,  p.  45};  Veyerfeld,  I.  e.,  p.  131, 123- 
*  Meycrfeld ,  l.  c,  p.  122  ;  «  Denn  von  dein  noxnen  Mequi  iu  dem  Sinoe,  t^ 
belm  iummœ  debitor,  kann  bei  dem  Schuldner  eincr  specielfen  (fii4|fi4uell  ^ 
tlmmten  —  einzelûcn  kôrper}icl^en)  Saçbe  pic4(  die  Hi^e  ^i^^  » 
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â""  |j>i}tra  expaptioB  que  les  fiutears  que  noua  oombattons  ad- 
mettept  |i  \t^  règM  ^Ugmarm  $$quUur  namén  dêUgaîiy  est  re- 
lative au  ca9  où  le  flë^iteur  délégué  promet  au  délégataîre  sous 
une  ^pnditÎQp,  et  devient  iesolvable  avant  que  la  condition  soit 
accoinplie  ^  Ils  piii^eiit  cette  exception  dans  notre  £.  41,  §  8, 
à  laquelle  ceci  noua  ramène)  et  ils  l'appliquent  expressément  à 
la  délégation  en  général  ^.  «  Le  mari ,  disont*iis,  peut  ayoïp  eu, 
au  tempa  de  la  promesse ,  (le  tpè^^bonnes  raisons  de  se  confier  au 
4é|)i(eur  ^  s|  c^lui-oi  ea^se  »  pênieni^  cendtltonc ,  d'être  sotvable , 
on  ne  peut  pas  l'imputer  au  mari.  Le  mari  dotl  satmr  quêUê  «iC 
la  pa$ition  du  prQm0ttaBt  au  temps  de  la  promesse^  t(  n$  peut 
PW  privQiP  ce,  qu*eUe  dmindra  plus  lard  *.  » 

En  yérité,  je  ne  coqippends  pas  cette  raison  :  pourquoi  ne 
peift-i|  pas  prévoir  qu'un  débiteur  peut  devenir  insolvable?  est-ce 
un  événement  si  rare?  N'esiril  pas  au  contraire  plus  facile  de  pré- 
voir la  possibilité  d'une  insolvabilité  future  que  de  eonnaUre 
e^ftc(ement  I4  solvabilité  ou  Tinsolvabilité  actuelle?  Mais  admetf- 
tons  pour  un  instapt,  avec  ces  auteurs,  que  la  prévision  de  Tin- 
SQlva^ilité  fu|.ure  au  débiteur  délégué  est  impossible  quand  il  a 
promis  sous  oQpdition  :  eoinment  devient-elle  possible  quand  il 
a  promis  à  (errne  pu  ppren^ant  et  simplement?  et  cependant,  se- 
lon eux ,  le  eréanpjer  délégataire  n'est  déehargé  des  risques  de 
rynsolvabjlité  fu^ura  du  délégué  que  dans  le  cas  de  la  promesse 
conditionnelle, 

P'aiUeurs ,  oov^mm^  oe  raisonaennent  viendraitril  justifier  une 
exception  à  Tefiet  ordinaire  de  la  déIé{[ation  faitts  par  qn  débiteur 
à  son  préapcier?  L^  upvfttiop  pe  s'Qp^re-rtrelle  pU)  quoique  l'obr 
ligetion  contractée  par  le  délégué  envers  le  délé([ataire  soit  coq- 
diMonnellQ?  S^uleiqisnti  elle  pe  $'opàre  ftlor^ ,  et  ('obligation  prir 


i  HaUenbrucb ,  Boptf.  Pan4^^  S ftSB  s  «  SI  Msattleae  tmiiMatur  oMlas , 
perlciilum  fefe  est  m^fiti ,  ^«eterqu^f»  «i  ^^i^f^§el^  MAtê  fit,  sut fub condlUons 
dos  a  mulierls  debitore  promUtatuf.  «— Meyerfjplcl,  |.  p.»  p.  &SS;  Vangerow»  h  0- 

s  liabloibrucbi  i6»V|.,  S  404  (t.  U,  p.  697}  t  «^«t  vero  Imc  poUssIoium  d«le- 
g^tionis  >iSy  ut  factf  delegatiôae  periculo  «it  delegaUril  poiNep,nl8i  9U(  Ip  V 
ilJu4  ()plegaa9  Vecepit,  9ui  anteq^am  pxisiçt  c<m4itio  dêlegiin^if  »olv$f^  0f|f 
devait  aebitQT.  »  -^  MtyerfelU,  /.  c,  p.  J3^. 

^  Mey^rfeld ,  /.  e.  :  «  Der  Mani)  ioU  m^^n^  wle  es  lur  Jf^i  der  promiiii'a  mit 
dem  prçmi^sor  |^«A6,-  wle  es  ipU  ^ït^eu^  u^ci^r  '§9h§n  ¥)$r4et  kann  er  nUhf 
vorhersehen»  » 
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mitive  n'est  éteinte,  qu'autftnt  que  la  condition  de  la  nouvelle 
obligation  s'accomplit  '.  Mais  si  cette  novation,  si  cette  libéra- 
tion du  premier  débiteur  dépend  de  l'existence ,  de  la  valiâilé 
de  la  nouvelle  créance ,  elle  ne  dépend  pas  de  sa  bonté.  Que  1^ 
nouveau  débiteur  soit  ou  non  solvaUe,  pourvu  qu'il  solirrai- 
ment  débiteur,  le  premier  débiteur  est  libéré  *;  et  même,  dans 
le  cas  où  la  délégaticMi  s'est  faite  aux  risques  du  délégant ,  ce  n'est 
pas  l'ancienne  obligation  de  celui-ci  qui  revit  si  le  délégué  de- 
vient insolvable ,  c'est  une  obligation  nouvelle  qui  naît  du  mui- 
dat  donné  par  le  délégant  au  délégataire. 

Notre  £.  41,  §  3 ,  ne  contient  rien  qui  indique  que  la  déléga- 
tion conditionnelle  fasse  exception  à  la  règle  qui ,  dans  une  dé- 
légation pure ,  mettrait  de  droit  les  risques  de  l'insolvabilité  à  la 
charge  du  délégataire.  Au  contraim,  on  se  demande  si  le  mari 
délégataire  paraît,  par  sa  conduite,  en  accordant  crédit  au  débi- 
teur, avoir  pris  sur  lui  ces  risques  :  ce  qui  prouve  bien  qu'on 
part  de  Tidée  que  la  délégation  pour  cause  de  dot  n'impose  pas 
de  droit  ces  risques  au  mari.  On  répond  que,  si  le  débiteur  est 
devenu  insolvable  avant  que  le  mari  pût  demander,  c'est-à-dire 
avant  Taccomplissement  de  la  condition ,  les  risques  sont  pour  k 
femme  ^  car,  puisque  le  mari  ne  pouvait  pas  agir,  on  ne  saurait 
induire  de  son  inaction  qu'il  a  eu  confiance  dans  le  débiteur,  qu'O 
lui  a  fait  crédit  :  nec  enim  videri  marUum  twmen  ^cutum  '.  Si, 
au  contraire ,  le  débiteur  était  déjà  insolvable  au  moment  où  il 
a  promis,  le  mari,  en  acceptant  la  délégation  d'un  semblable 

>  Gaius,  Inêt,y  III ,  $  170  :  «  Quod  autem  dixlmus,  si  conditio  adJicUtur  non- 
tiopem  fleri,  sic  intelligi  oportet,  ut  lia  dicamus  fectam  novaUooem  si  coodltto 
exsUterit  :  aUoquln  si  defecerit,  durât  prior  obligatio.  »  --  Ulpicn ,  £•  14,  jv., 
/>.,  De  nov<U>  et  delegaU  :  «  QuoUens  quod  pure  debetur,  noTandi  causa  snb 
oonditione  prondlUtur,  non  statim  fitnovatio,  sed  tune  demum  qaum  ooodilis 
exsilterit.  » 

•  Gordien ,  £.  3,  C,  De  novat.  et  delegat. .-  «  Si ,  delegatione  facta ,  jure  a»- 
vationIstu'illMratuses,  frustra  vereris  ne,  eo  quod  quasi  a  cliente  suo  non  fadJt 
éxactionem,  ad  te  periculum  redundet,  quum  per  Terborum  obllgatlooeoi^  tuIod- 
tate  norationis  interposita,  a  debito  liberatus  sis.  • 

•  La  scolie  du  texte  des  Basiliques  correspondant  à  notre  paragraphe  (XXIX, 
1,  37,  t.  m.  p.  376)  traduit  nomen  êequi  par  se  charger  des  risques  de  la  créance: 
dptoe  r^jv  yuvaîxa  fxoX^ov  t^v  èv^tOltev  tfi^iir*  épôtv  hcetS^  ^ii  Soxet  6  dvi^p  w 
x(v8uvov  dva€ë^aa6ou  toO  ypa\L^xtlwj  xatà  t6v  xoup^ ,  èv  9  t6  xP^  dicouTcW  w 
ifiû^f(no,  «  On  a  décidé  que  le  dommage  qui  en  résultait  regarde  plut6t  la  femae, 
puisque  le  mari  ne  parait  pas  s'être  chargé  des  risques  du  billet  dans  un  te^i 
oh  U  ne  pouvait  pas  exiger  la  dette.  » 
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débiteur,  dont  il  connaissait  la  position,  Ta  pris  pour  bon ,  a  as- 
sumé la  responsabilité,  pourvu  qu'il  Tait  fait  dans  Tespérance 
que  la  position  du  débiteur  délégué  s'améliorerait  par  la  suite , 
qu'il  recouvrerait  les  moyens  de  payer  ^  car,  si  c'était  dans  l'in- 
tention de  faire  à  la  femme  une  donation ,  les  donations  entre 
époux  étant  nulles ,  il  se  serait  inutilement  chargé  des  risques 
pour  toute  la  partie  de  la  dette  que  le  débiteur  était,  dès  l'in- 
stant de  la  délégation ,  hors  d'état  de  payer,  comme  le  dit  Nera- 
tius,£.  53,  A.  L  ^ 

Il  n'y  a  en  ceci  rien  de  particulier  à  la  délégation  condition- 
nelle :  quand  un  débiteur  insolvable,  délégué  par  la  femme, 
promet  au  mari ,  avec  ou  sans  condition ,  les  risques  passent  au 
mari  s'il  connaît  l'insolvabilité  (pourvu  qu'il  n'ait  pas  l'intention 
de  donner),  restent  pour  la  femme  s'il  l'ignore.  Au  contraire, 
dans  la  délégation  feite  à  un  créancier,  avec  ou  sans  condition , 
rinsolvabilité  actuelle  du  débiteur  délégué  est  aux  risques  du 
créancier  délégataire,  qu'il  l'ait  connue  ou  ignorée,  sauf  son 
recours  contre  le  délégant  par  l'action  de  dolo  ou  par  l'action 
mandaii  si  celui-ci  l'avait  trompé  ou  avait  pris  sur  lui  les  risques. 

Je  ne  saurais  donc  approuver  une  exception  à  la  règle  de  la 
délégation,  que  Cujas  tire  de  notre  texte'  et  que  Pothier  '  est 
bien  tenté  d'admettre  après  lui,  malgré  l'avis  contraire  de 
Despeisses ,  tout  en  reconnaissant  que  cet  avis  est  plus  conforme 


<  Cette  explication,  qui  concilie  deux  textes,  en  apparence  contraires,  L.  ftl, 
S  3,  et  Z.  53,  est  donnée  par  une  scolle  des  Basiliques,  XXIX,  1,  37  (t.  III, 
p.  376)  :  6^ ,  6x1 6  dkWlp,  (bc  T«Oe|xdtioTai ,  clSâK  V^  ^bcopov  6vxa  èin)p<Àn)aev,  où 
StoOéoti  St  ô(i»pou|iivou ,  Touréortv ,  ot>x  <<K  ^uXc(|isvoc  ôwpi^aaaBou  x^  ifuvauct.  «  Sup- 
poses que  le  mari  a  sUpulé  sachant,  il  est  Tral ,  comme  II  est  dit,  que  le  débiteqr 
est  insolvable,  mais  sans  intention  de  donner,  c'est-à-dire,  ne  Toulant  pas  faire 
une  donation  à  sa  femme.  »  (  F',  encore  une  scolle  que  nous  citerons  sur  la  L,  53.) 
Elle  à  été  adoptée  par  CuJas,  Comm.  in  lib,  XXXF  Pauli  ad  Ediet.,  ad 
X.  63,  S  U  A-  ^  (t.  V,  p.  5ftl) s  par  GlOck,  Pond.,  t.  XXV,  p.  AS,  note  12;  par 
Meyerfeld,  I.  c,  p.  130. 

s  Comm.  in  lib.  XXXII  Pauli  ad  EdieU,  ad  Z,  26 ,  S  2 ,  JD.,  Mandaii 
(t.  V,  p. 465). 

s  :rraiU  dêt  oblig.^  n""  60ft.  —  Cette  opinion  de  Gujas  et  de  Pothier  est  la 
source  de  l'exception  admise  par  notre  Gode  cItU  ,  art.  1276  :  «Le  créancier  qui  a 
déchargé  le  débiteur  par  qui  a  été  faite  la  délégation ,  n'a  point  de  recours  contre 
ce  débiteur,  si  le  délégué  deTient  insolTable ,  à  moins  que  l'acte  n'en  contienne 
la  réserve  expresse,  ou  que  le  délégué  ne  fût  déjà  en  faillite  ouverte^  ou  tombé 
en  étéeanfiture  au  moment  de  la  délégation,  • 
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aux  principes  dn  droit  ^  Fothier  formole  ainsi  cette  exception 

«  Quoique  la  délégation  n'ait  pas  été  faite  à  la  dnrge  qa  elle  a- 

rait  aux  risques  du  délcgant,  néanmoins  st.  dès  le  temps  de'i 

délégation,  rinsolTabilité  dn  débiteur  déléfoé  était  arrivée.  (( 

ignorée  du  créancier,  le  délégant  en  devimit  être  tenu,  b 

Une  semblable  exception  ne  peut  être  léâitimeoient  dédsi» 

de  notre  £.  41 ,  ^  3.  Si ,  dans  l'espèce  qu'elle  présente,  les  risfie 

de  l'insolvabilité  actuelle  du  débiteur  délégué  ne  sont  sopporiês 

par  le  mari  délégataire  qu'autant  qu'il  a  connu  cette  iitfolTabi- 

lité ,  et  restent  à  la  charge  de  la  femme  dans  le  c«&  oontrsire.  ceî 

tient,  je  le  répète,  à  ce  que,  de  droit  commun,  h  raspeiiâsbù :r 

de  ces  risques  pèse  sur  la  femma,  et  n'est  imposée  au  lur. 

qu'autant  qu'il  l'a  assumée  pur  sa  volonté,  qo  eneunnie  pi: » 

faute.  II  en  est  autrement  dn  créancier  délégataîre  :  il  fttut  ^ 

droit  à  sa  charge  riDSoWabiiitë  dq  débiteur  délègue,  ep  Ltr- 

rant  le  débiteur  délégant,  à  fpojps  gu'i)  n'y  ait  convention  coc- 

trairei  on  dol  du  délégant 

c,-4f  FEI4UT. 

>  «Despelnes  rejette  le  sentiment  de  Cojas,  et  prétend  qu'à  oMins  qv'^l  n'i^^ 
été  npreMéroept  convt no  que  la  dél^fiat  déléavan  à  wn  rtoqiMs ,  «eo  rrie^'' 
le  créancier  n#  peut  Jamaif  se  pl^lndrç  de  riosolvabillié  du  d^iteor  <|iii  1«  ><^ 
délégué  et  qu'il  a  bien  voulu  accepter,  quelque  iRnorance  quil  allègue  co  sa  f>- 
feur.  Sa  raiioa  est  qn'autmiienc  la  délégation  p*auniit  Jamais  l*eiH  jéi  ^' 
le  délégant,  qui  est  reflet  qu'elle  doit  avoir  p^r  sa  nature,  puis(|iie  te  créaiKitf 
dirait  toujours  qu*ll  a  ignoré  rinsoWabîlité  du  débiteur  qu'on  lui  a  délégua. 

»  Ces  raisons  peuvent  faire  rejeter,  dans  le  for  eitérieur,  l'oplnioa  de  Ciifas 
naïf  elle  me  parait  Indubitable  dans  le  for  de  la  coosctaiee.  » 


TiujT$9$s]^A«Lis9iyiwTS9AKaEW9XiPA^tf>aiit4yi'r-  Wi 

Turrt  W8  AfiBUSsiiinuiTS  dahobaiui,  disalijbres  et  iMcoifMOBBg;  par 
M.  S(.  Cb.  CléiYulti  avocat  aux  conseils  du  roi  et  à  la  cour  de 
cwatioj^. 

Compte  fenûn  par  M*  fksrn^  HAREI^, 

U  mti(ïr§  des  établissements  dangereux.,  jnsa}u|)res  et  ineom- 
modes  e^  encore  aujourd'hui  réglementée  par  le  décret  dfi 
15  octobre  ISip»  qw  des  ordonnances  royales  sont  venuQ^  suor 
eessiyernent  complét^f . 

Il  ét^it  4'aut4nt  plus  utile  de  réunir  et  do  coordonner  les  divers 
élément  da  h  législation  et  de  la  jurisprudence  3ur  eatte  ma>- 
tière,  que  depuis  18^2  elle  n'a  donné  lieu  k  aucun  traité  parti- 
culier. 

Une  loi  4estinée  à  régif  cette  branc)ie  de  notre  législation  iq- 
duslrielle  est  depuis  longtemps  proniis^,  Les  progrès  de  Tindua- 
trie,  en  ouvrant  une  vpiq  nouvelle  aux  établiss^mepta  dont  il  s'a- 
git, Vont  rendue  tout  à  fait  nécassairor 

Ce  n'eat  pgs,  on  pe  peut  se  Ip  dissimuler,  chose  f^pile  fi  faire 
qu'une  loi  Ayant  pour  pbjet  de  régir  les  manufacture^.  Quoi  de 
moins  facile,  en  effet ^  que  de  concilier  la  liberté  de  l'industrie 
ivec  Tordre  public  et  Tintérôt  privé?  quel  sujet  piérite  plus  toute 
l'attention  des  législateur^  ? 

L'ouvrage  de  M*  ClérauUi  retraçant  les  dispositions  légialatives 
en  vigueuTi  rapportant  les  décisions  intervenues  sur  les  diQeult^s 
qui  sont  nées  surtout  de  l'application  de  ces  dispositions  au^  in- 
dustrief  noiivelles,  sera  pour  eux  4'm^  puissant  secpnrar 

Cet  ouvrage ,  qui  satisfait  à  un  besoin  actqel ,  e&t  divisé  ep  huit 
chapitrea-  Le  premier  contient  un  tableau  raisonné  deji  décréta  4^t 
drdonn^Doea  qni  se  r^ppprtent  ^  \^  matiàref  P^ns  )eç  troii  cha- 
pitres suivants ,  l'auteur  ei^pose  les  règles  spéciales  aux  trofs 
classes  d'établissements  reconnus  par  la  loi  \  i{  s'occupe  d'tipe 
nanière  plus  partipulière  des  règles  poncernant  deux  industries 
pi  ont  acquis  de  nos  jours  un  si  prodigieux  développement»  }a 
abrJc#tion  du  gaz  hydrogène  et  l'emploi  de  la  vapeur  comme 
brce  pipuiee*  Le  cinquième  chapitre  repferpe  les  règles  coq)- 
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munes  aux  trois  classes  d'établissements.  Les  établissements  an- 
térieurs au  décret  de  1810  font  l'objet  du  sixième  chapitre.  Dins 
le  septième ,  l'auteur  traite  des  établissements  non  classés ,  et  eo- 
fin ,  dans  le  huitième ,  des  indemnités  pour  dommages  causés  m 
voisins. 

Tel  est  le  plan  du  livre  dont  nous  rendons  compte.  Ce  plan 
a-t-il  été  bien  rempli ,  bien  exécuté  ? 

M.  Clérault  ne  s'est  point  borné  à  un  simple  énoncé  des  prin- 
cipes qui  régissent  la  matière  dont  il  s'est  occupé,  à  on  com- 
mentaire purement  doctrinal.  La  jurisprudence  a  reça  des  dére- 
loppements  qu'on  ne  trouve  pas  dans  les  autres  ouvrages  de  droit 
administratif.  M.  Clérault  a,  en  effet,  analysé  avec  étendue  les 
décisions  du  conseil  d'État  rendues  à  l'occasion  d'établissements 
dangereux,  insalubres  et  incommodes;  il  les  a  rapportées  dans 
leur  entier,  c'est-à-dire,  avec  les  faits  qui  y  ont  donné  lieu  et  avec 
leurs  motifs.  Cette  manière  d'envisager  le  droit  administratif ,  do 
moins  en  ce  qui  concerne  la  matière  spéciale  traitée  par  M.  Clé- 
rault,  parait  assez  rationnelle.  La  solution  des  questions  qui  sur- 
gissent dans  cette  matière  dépend  souvent  en  grande  partie,  ii 
faut  le  reconnaître,  d'appréciation  de  fidts,  de  circonstances,  que 
le  législateur  ne  peut  prévoir,  et  pour  lesquels  il  ne  peut,  par 
conséquent,  établir  de  dispositions  particulières. 

Partant,  les  décisions  du  conseil  d'État  sont  ordinairement  le 
point  principal  sur  lequel  portent  les  discussions  auxquelles  se 
livre  M.  Clérault,  discussions  dans  lesquelles  la  critique  a  parfc-è 
trouvé  place,  et  qui  révèlent  de  la  part  de  l'auteur  un  jugemeet 
droit. 

Les  questions  les  plus  importantes  ont  été  examinées.  II  est  ce- 
pendant quelques  points  sur  lesquels  nous  regrettons  de  ne  pa$ 
trouver  de  renseignements.  En  voici  un,  entre  autres.  Lorsqu'au 
établissement  industriel,  quoique  légalement  autorisé,  cause  m 
dommage  aux  voisins  dans  le  parage  desquels  il  vient  se  fonner^ 
il  est  dû  une  indemnité.  Mais  une  industrie  s'établit ,  avec  l'auto 
risation  exigée ,  dans  un  lieu  où ,  par  suite  de  Téloignement  to 
voisins,  elle  ne  peut  leur  occasionner  de  préjudice.  Plus  tard,  8& 
nouvel  établissement  s'élève  auprès  de  cette  industrie.  Le  f^ 
priétaire  de  l'établissement  nouvellement  fondé  réclame  une  in- 
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demnité  pour  le  dommage  qu'il  prétend  souffrir  du  voisinage  de 
l'industrie  à  côté  de  laquelle  il  est  venu  se  placer  :  y  a-t-il  droit? 
Quoi  qu'il  en  soit,  le  traité  de  M.  Clérault  n'en  est  pas  moins 
le  plus  complet  et  le  plus  utile  sur  la  matière. 

Ajubsëk  harel. 


CHRONIQUE. 


AmumsB.  Hes  de  Jerfy  et  de  G^iêmuey.  La  eommbaioii  chargée  de  pré- 
parer on  projet  de  réforme  des  loU  crlmioelles  et  d'organisatloD  Judiciaire  dans 
ces  deax  Iles,  a  terminé  son  travail:  les  États  (députés)  ont  dû  s'assemMer 
le  il  novembre  pour  en  recevoir  la  eommunicatlon.  Il  paraît  que  rétablissement 
dn  Jury,  inconnu  jusqu'à  présent  à  Jersey  et  à  Gnemesey,  rencontre  nne  vive  op- 
position dans  la  population. 

—  L'université  d*Oxford  a  célébré  l'anniversaire  de  sa  fondation,  qui  remonte 
an  h  novembre  1546 ,  sous  le  règne  de  Henri  VIII. 

AuniCHK.  Dans  le  mois  de  février  dernier,  la  procédure  orale  a  été  adoptée 
dans  les  tribunaux  dvUs  devienne,  pour  toutes  les  affaires  dites  de  petites  dettee, 
c'est-à-dire,  celles  où  il  s'agira  d'une  valeur  qui  ne  dépasse  pas  300  florins  (530  fr.). 
Les  grands  avantages  que  cette  mesure  a  produits  ont  décidé  le  gouvernement 
à  l'étendre  à  toutes  les  affaires  civiles  Indistinctement  qui  se  plaideront  devant  les 
cours  et  tribunaux  de  Vienne,  et  Ton  assure  positivement  qu'à  partir  du  1**  jan- 
vier prochain ,  la  procédure  orale  sera  introduite  aussi  dans  tous  les  tribunaux 
civils  des  provinces  allemandes  des  États  autrichiens* 

BcLGiQins.  La  session  des  chambres  a  été  ouverte  le  11  novembre  par  un  discours 
la  roi. 

DjLjfEMABX.  Une  ordonnance  royale  du  18  octobre  a  prononcé  le  divorce  entre 
e  prince  royal  et  son  épouse,  née  duchesse  de  Mecktembourg-Strélits.  Ce  divorce 
I  été  consenti  par  les  deux  époux. 
—  Sur  la  proposition  du  duc  d'Augustenburg,  rassemblée  des  États  de  Roeskild 
Toté  une  supplique  au  roi ,  pour  lui  demander  d'octroyer  aui^  deux  duchés  de 
folstein  et  de  Schleswig  une  constitution  d'après  laquelle  ces  duchés  resteront 
ans  leur  position  actuelle  vis-à-vis  de  l'Allemagne.  De  leur  côté,  les  États  de 
clileswig  ont  adressé  au  roi  une  protestation  contre  une  déclaration  antérieure 
e  Sa  Biajesté,  portant  que  si  les  deux  duchés  sont  unis  sous  le  rapport  législatif 
t  administraUf ,  ils  ne  le  sont  pas  sous  le  rapport  constitutionnel»  et  que  la  loi 
»yale  de  succession  du  Danemark  est  applicable  au  duché  de  Schleswig.  Les  ÉUts 
^ntestent  cette  dernière  thèse, 

EsPAGNK.  La  session  des  cortès  a  été  close  le  30  octobre  par  la  leaure  d'un  dé- 
et  de  dissolution. 
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ËTâtt-Unit.  Ném'Kwk.  La  con?éiititm  réunie  dtMie  bbl  âè  NMiCt  lieas- 
stitudoo  de  ctt  État  est  sur  le  point  de  terminer  sen  travill.  Yolei  qnëlqucHUMi 
des  bases  qu'elle  a  arrêtées.  Les  Juges  seront  désormais  élus  de  la  néme  mvxàt 
que  les  députés  i  la  léglslatut'e.  Les  hommes  de  couleur  continueront  à  être  prNi 
du  droit  de  suffrage ,  quoique  déclarés  égalit  aUt  autres  dldyiAi  poàt  ts  jwi- 
sance  des  droits  clTils.  Les  ministres  des  différents  cultes  ne  seront  plus  aà& 
des  emplois  civils,  administratifs ,  Judiciaires  et  même  militaires. 

Pats-Bas.  La  session  des  États  généraux  a  été  ouverte  à  La  Haye  le  19  octobre  m. 

—  Les  ratifications  du  traité  de  commerce  el  de  navigation  conclu  le  13  se^ 
tembre  dernier  entre  les  PayspBas  et  la  Russie ,  ont  été  échangées  le  30  octoteti 
Saint-Pétersbourg. 

Prusse.  Les  résolutions  du  congrès  de  douanes  de  Berlin  ayant  été  ratifié», 
elles  seront  procliainement  publiées  dans  left  Ëtati  de  Tunion  douanière.  A  Fa- 
ception  de  la  suppression  des  droits  Sur  là  iïrlne ,  les  autres  résolutions  ost  poff 
objet  Taugmentation  du  tarif,  non  pas ,  il  est  vrai ,  dans  une  proportion  aussi  éie 
vée  que  l'avaient  demaudé  les  trois  États  de  TAllemagne  méridionale,  nuisaa 
pour  prouver  ilne  l'union  veut  malniMilr  lé  ftyslèlM  pfOleciear.  Les  fnépesiti» 
relatives  au  drawback  n'ont  pas  été  adoptées,  i  eaaae  dai  dilicllkéi  fioatadèmtf 
administratives  qui  s'y  opposaient. 

Ross».  Un  traité  de  commerce  a  été  ewititf  avec  la  TurqtlM  le  11  itrtt!8tf 
il  a  été  ratifié  le  k  Joln  et  mis  i  exéctitlod  le  1*' JidUet  L'arilde  1«  hNioarelle  » 
traités  antérieurs ,  particullèremeut  ceux  de  1783 ,  et  l'artielé  7  tfa  tralil  fl'ABè^ 
nople.  La  Porte  promet  à  la  Russie  la  JouisteUcé  de  tous  \H  atintagcs  qa!  Met» 
pourront  être  accordés  dans  ses  États  à  la  ilatlon  la  pliis  fkforiaéë. 

Scissii  Bàlê-villê,  Le  nouveau  grand  conseil,  a^rèft  afoir  v«té  la  tévialoo  et  )i 
constitution,  a  nommé  une  commission  de  qnlnae  aiCnibrea  ehar§és  da  ^répa^ 
le  prq)et  de  cette  constitution* 

Genève,  Le  30  octobre,  le  grand  conseil,  nouveUeoMnt  B^auné»  a  oamib 
débats  sur  la  révision  de  la  constitution. 

Schaffhouee.  Dans  sa  séance  du  3  novembre,  le  grand  cooaell  a  décidé  q^» 
constitution  serait  revisée ,  et  que  le  peuple  serait  oonsulté  sur  1a  point  de  svi 
si  cette  révision  sera  totale  ou  seulement  partielle. 

France.  Le  9  novembre,  a  eu  lieu  à  Paris  l'échange  des  ratifications  du  tnlUt 
commerce  et  de  navigation  récemment  conclu  entre  la  France  et  lailussie. 

—  Le  Moniteur  du  31  octobre  publie  une  ordonnance  du  29  do  même  sdij 
rendue  en  forme  de  règlement  d'administration  publique ,  et  qui  a  pour  e^ 
l'exéciition  de  la  loi  du  19  juillet  1845  sur  la  vente,  l'achat  et  l'emploi  àx&^k 
stances  vénéneuses.  Cette  ordonnance  comprend  trois  titres.  Le  premier  esl^ 
sdcré  au  commerce  des  substances  Vénéneuses  ;  lé  second  à  la  vente  de  co  «^ 
stàhcès  par  les  pharmaciens  ;  le  troisième  à  des  dispositions  générales.  Un  ta^ 
dé^  substances  vénéneuses  eSt  annexé  à  l'ordonnance. 

Voici  l'analyse  des  principales  dispositions  : 

t}uicon(juc  veut  faire  le  commerce  dés  substances  vénéneuses  est  tenu  d^esli^'' 
prt*alablchienl  la  déclaraiion,  à  t^aris  et  dans  le  ressort  de  la  préfecture  dêpo" 
devant  le  préfet  de  police ,  ailleurs  devant  le  maire  de  la  commune,  et  d'i&ir' 
le  lIcU  oii  éât  situé  son  établissement  ;  pareille  déciaratiou  est  imposée  aui  u 
mistes,  fabricants,  qui  emploient  ces  substances.  —  Art.  i  et  13.  Les  subsia»"* 
véuétieU&cS  ne  {leuvent  être  livrées  qtl'àui  tommerçsints,  fabricants  el  c&iuû:' 
qui  auront  rempli  la  formalité  préindiquée  et  sur  leur  demande  écfftëéi  sTgnée^ 
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achats  fet  ventes  seront  inscrits  sur  un  registre  spécial.  Les  fsbricsnti  fet  manufac* 
turiers  sont  cliargés  de  surveiller  et  de  constater,  sur  un  registre  spécial ,  i*emploi 
des  sul)stances  vénéneuses  dont  ils  se  servent  (arL  S ,  3, 4). 

La  vente  (les  subittances  vénéneuses  ne  peut  être  faite ,  pour  l'usage  de  la  méde- 
cine ^  que  par  les  piiarmaclens,  et  sUr  la  prescription  d'un  médecin»  chirurgien, 
ofDcier  de  santé  »  on  d'un  vétérinaire  breveté;  Ces  prescriptions  doivent  être  in- 
scrites sur  ub  registre  spécial.  Le  pfaairmacien  ne  les  rendra  qu'après  les  avoir  ro- 
vétuesdeson  cachet)  le  registre  sera  conservé  pendant  vingt  ans  aki  moins,  et 
devra  être  représenté  i  tonte  réquisition  de  rautorité  (art;  5 ,  0).  L'arsenic  et  ses 
composés  ne  pourront  être  vendus  »  pour  d'autres  usages  que  la  médecine ,  quê 
combinés  avec  d'autres  substances.  Les  pharmaciens  seuls  ont  le  droit  de  vendre 
ces  préparations  et  à  des  personnes  connues  et  domiciliées.  Les  quantités  livrées, 
ainsi  que  le  nom  et  le  domicile  des  acheteurs ,  sont  mentionnés  sur  le  regtetre  spé- 
dai  (art.  8  et  9).  L'artidb  10  interdit  l'emploi  de  l'arsenic  et  de  ses  conipnsés  pour 
lé  chadlage  des  grains ,  l'embaumement  des  corps  et  la  destruction  des  Insectes. 

Les  articles  11  et  19 ,  au  titre  des  dispositions  générales,  sbnt  rdatlfs  à  la  ténue 
en  magasin,  à  l'eipédition,  l'emballage,  etc.,  dessul»tances  vénéneuses,  ainsi  qu'aux 
fûts  et  enveloppes  destinés  â  les  contenir.  L'article  Ift  charge  les  maires  ou  com- 
missaires de  police,  assistés ,  S'il  y  a  lieu,  d'un  docteur  en  médecine  désigné  ptr 
le  préfet  «  de  s'assurer  de  l'exécution  des  dispositions  de  l'ordonnance  et  de  con« 
stater  les  cbntraventlons.  Leurs  procès-verbaux  sont  transmis  au  procureur  du  roi 
pour  l'application  des  peines  prononcées  par  la  loi  du  19  Juillet  18A5. 

—  Une  ordoniiance  du  19  novembre  ^  rendue  en  forme  de  règlement  d'admlnls^ 
tration  publique  4  et  en  exécution  de  la  loi  du  15  Juillet  1849  i  sur  la  police  Aei 
ciiémlns  de  fer)  détermine  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  Ift  policé ,  la  ki^reté 
et  Tusage  des  chemins  de  fer  et  des  ouvragés  qui  en  dépendent.  Leà  (Quatre-vingts 
articles  que  contient  fcette  ordonnance  sont  divisés  en  huit  titre».  Le  pl*eniler  eon- 
cerne  la  vole  et  les  abords  ;  le  second ,  le  matériel  employé  à  l'etpioitatlon  ;  le  troi- 
sième indique  les  conditions  relatives  à  la  formation  des  trains;  le  quatrième  con- 
cerne le  départ;  la  circulation  et  l'arrivée  des  convois;  le  dnquième  rennsrme 
toutes  les  mesures  d'ordre  à  obserVer  par  les  compagnies  pour  la  perception  des 
taxes;  le  slxlèine  traite  de  la  survdilancte  que  l'administration  doit  eiercer  sur 
l'exploitation ,  et  des  divers  ordres  d'agents  appelés  à  concourir  à  cette  surveil- 
lance ;  le  septième  définit  les  mesures  à  Observer  par  le»  voyagèUh;  le  huitième , 
enfln,  contient  des  dispositions  diverses  qui  n'appartiennent  spécialement  à  au- 
cune des  matières  ci-dessus  indiquées. 

Vold  quelquei^unes  des  principales  dispositions  de  l'ordbniiance  ;  n  Art»  51.  La 
surveillance  dé  l'exploitation  des  chemins  d^  Asr  s'exercera  concurremment  :  parles 
commissaires  royaux,  parteê  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées ,  par  l'es  Ingénieurs 
des  mines  ^  et  par  les  conducteurs  ^  les  garde-mines  et  autres  agents  soUS  leurs 
ordres;  par  li»  boitamisssires  spédaux  de  police  et  les  agents  sous  leurs  ordres.  — 
Art.  52.  Les  commissaires  royaux  seront  chargés  de  surveiller  le  mode  d'application 
des  tarifs  approuvés  et  l'cxécullon  des  mesures  prescrites  pour  la  réception  et 
l'enregistrement  des  colis,  leur  trartspdri  et  leur  remise  aux  destinataires;— de 
veiller  à  l'exécution  des  mesures  approuvées  ou  prescrites  pour  que  le  service  dfes 
transports  ne  Soit  pas  interrompu  aux  pointe  extrêmes  de  lignes  en  communica- 
tion Tune  Svec  l'autre;  —  de  Vérifier  les  condition»  des  traités  qui  seraient  passés 
pà^  te»  coiiipagnies  avec  les  entreprise^  de  transport  par  terre  ou  {)ar  eau ,  en 
correspondance  avec  les  chemins  de  fer,  et  de  sl^aler  tbutiM  left  lun-actlotts  au 
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priocf  pe  de  TégaUté  des  taxes  ;  — -  de  constater  le  moaremeat  de  la  drcnlatlQD  da 
voyageurs  et  des  marchandises  sur  les  chemins  de  fer,  les  dépenses  d*eBtreticn  H 
d'exploitation  et  les  recettes.— Art.  55.  Les  Ingénieurs,  les  oonductearsetaiQ» 
agents  du  senrlce  des  ponts  et  chaussées  seront  spécialement  chargés  de  sarrdTff 
l'eut  de  la  voie  de  fer,  des  terrassements  et  des  ouTrages  d*art  et  de  dAloRs.^ 
kfU  56.  Lfs  ingénieurs  des  mines,  les  gardes-mines  et  autres  agents  du  serriceds 
mines  seront  spécialement  chargés  de  surveiller  Tétat  des  machines  fixes  et  kx» 
motives  employées  ft  la  traction  des  convois ,  et,  en  général ,  de  toatlemaiénl 
roulant  servant  ft  Texploiution.  —  Art.  57.  Les  commissaires  qiéclanx  de  polies, 
et  les  agents  sous  leurs  ordres ,  sont  chargés  particulièrement  de  survelUa'  la  on- 
posidon ,  le  départ ,  l'arrivée ,  la  marche  et  le  stationnement  des  trains  ;  l'eatiie , 
le  sutionnement  et  la  circulation  des  voitures  dans  les  cours  et  stations,  Itadab- 
sloD  du  pnUic  dans  les  gares  et  sur  les  quais  des  chemins  de  fer.  —  Ait.  ». 
Toutes  les  fols  qu'il  arrivera  un  accident  sur  le  chemin  de  fer,. il  en  sera  âk îa- 
médiateroent  déclaration  à  l'autorité  locale  et  au  commissaire  spécial  de  po6ct,i 
la  diligence  du  chef  du  convoi.  Le  préfet  du  département ,  l'ingénieur  des  poatseï 
chaussées  et  riagénienr  des  mines,  chargés  de  la  surveillance,  et  le  eamaàasm 
royal ,  en  seront  immédiatemeot  informés  par  les  soins  de  la  compagnie. — ^Ari.  H 
Les  cantonniers ,  garde-barrières ,  et  autres  agents  du  chemin  de  fer,  devront  frt 
sortir  immédiatement  toute  personne  qui  se  serait  introduite  dans  rencônie  à 
chemin  ou  dans  quelque  portion  que  ce  soit  de  ses  dépendances  où  elle  n'aen^ 
pas  le  droit  d'entrer.  En  cas  de  résistance  de  la  part  des  contrevenants,  tout  c» 
ployé  du  chemin  de  fer  pourra  requérir  l'assistance  des  agents  de  radminiscntis& 
et  de  la  force  publique. — Art.  70.  Il  sera  tenu,  dans  chaque  station,  un  npsat 
coté  et  parafé ,  k  Paris ,  par  le  préfet  de  police ,  ailleurs,  par  le  maire  du  ilea  »  ^ 
quel  sera  destiné  i  recevoir  les  réclamations  des  voyageurs  qui  auraient  des  pljùtfs 
à  former  soit  contre  ia  compagnie,  soit  contre  ses  agents.  Ce  registre  sera  fié^ 
sente  i  toute  réquisition  des  voyageurs.  » 

--  Nous  avons  donné  dans  notre  précédent  cahier  la  liste  des  juges  adjoints  as 
concours  actuellement  ouvert  devant  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  poar  une  ch^ 
de  procédure  civile  et  pour  une  place  de  suppléanL  Trois  d'entre  eux,  UM.  Va- 
oens  Saint.Lanrent,  Hébert  et  Férey,  n'ayant  pu  accepter,  M.  le  ministre  de  fa- 
strucUon  publique,  par  arrêté  du  5  novembre,  a  nommé  juges  adjoUits  da  mèm 
concours ,  MM.  Bryon,  conseiller  à  la  cour  de  cassation;  Poiiltier,  conseillef  à  h 
cour  royale  de  Paris;  Laferrière,  inspecteur  général,  qiéclalement  attaché  vi 
Facultés  de  droit. 

—  Par  arrêtés  de  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique ,  M.  Blochei,  pisfa^ 
seur  de  Gode  civil  à  la  Faculté  de  droit  de  Strasbourg ,  a  été  admis,  sur  sa*- 
mande ,  à  faire  valoir  ses  droits  h  la  retraite  ;  M.  Ghauffbur  et  M.  Pascal ,  dotftf 
en  droit,  ont  été  désignés  en  qualité  de  suppléants  provisoires,  le  premier,  |«êii 
Faculté  de  droit  de  Strasbourg,  et  le  seeond,  près  la  Faculté  de  droit  de  Todes» 
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Dans  notre  dernier  cahier  (article  de  M.  Bureaux  ),  le  sens  de  la  phrase  qui  *f 
mine  le  n*  42  (page  785 ,  ligne  3)  a  été  dénaUffé  à  l'impressiott.  n  font  ire  cfi? 
phrase  ainsi  qu* il  suit  :  •  Les  auteurs  du  Code  se  sont  crus  obligés  de  dire  qae  i 
9  créancier  était  propriétaire  par  le  simple  pacte ,  pour  r^eter  sur  lui  la  pef^  ^ 
»  la  chose,  ce  qui  étf^  une  erreur,  etc.  » 
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Etade  historique  et  critique  sur  la  transmission  de  la  propriété 
par  actes  entre-yifs.— -Transcription  sous  le  Code  ciril  et  sons 
le  Code  de  procédure. 

Par  M.  BUREAUX  Juge  su  tribunal  cItO  de  CharicrlUe. 
Stdte.—  f^.  plus  haut,  p.  678,  765»  8M. 

72.  Complétons  notre  démonstration  par  un  résumé  de  la  dis- 
cussion qui  a  eu  lieu  au  conseil  d'État  sur  rarticle  2182.  C'est 
le  commencement  du  doute.  Il  s'est  passé,  à  cette  séance  du 
12  ventôse  an  XII ,  un  fait  inouï  dans  les  discussions  législatives , 
et  qu'il  faut  apprécier  à  sa  juste  valeur. 

L'article  91  du  projet  portait  :  a  Les  actes  translatife  de  pro- 
»  priété  qui  n'ont  pas  été  atiwt  *  (F.  art.  2181)  transcrits  ne 
»  peuvent  être  opposés  au  tiers  qui  aurait  contracté  avec  le  ven- 
»  deur  et  qui  se  serait  conformé  aux  dispositions  de  la  présente.  » 

C'était  la  reproduction  de  l'article  26  de  la  loi  de  brumaire,  et 
par  conséquent  la  consécration  formelle  du  système. 

Venait  ensuite  l'article  92,  qui  est  aujourd'hui  l'article  2182, 
et  qui  reproduit  l'article  28  de  la  même  loi. 

Eh  bien!  chose  remarquable,  ces  deux  articles  sont  adoptés, 
sauf  quelques  amendements  insignifiants-,  le  principe  fondamen- 
tal est  reconnu  devoir  continuer  d'exister.  Et  puis  tout  à  coup, 
par  ce  que  M.  Troplong  a  appelé,  dans  son  introduction  du 
Traité  des  hypothèques^  un  esciamotage^  par  ce  que  j'appelle- 
rai, moi,  une  inadvertance,  un  malentendu,  l'article  91  dis- 
paraît, et  l'article  92  (aujourd'hui  2182)  se  trouve  exister  seul 
dans  l'édition  oflScielle  du  Code  civil. 

73.  La  disparition  de  cet  article  91  du  projet  est,  on  le  sent, 
l'un  des  plus  puissants  arguments  de  la  théorie  de  nos  adver- 
saires *.  Si ,  disent-ils,  l'article  a  disparu,  c'estqu'on  l'a  rejeté ,  et 

*  Ce  mot  aimi  prouve  biea  que  l'article  2181  a  entendu  imposer  aux  parties 
la  transcripUoD  de  tout  les  contrats  successifs ,  et  qu'il  ne  suffit  pas  de  transcrire 
le  dernier  contrat ,  cooune  la  cour  de  cassation  le  décide  à  tort. 

*  C'est  même  le  seul ,  i  mon  sens,  qu'ils  puissent  Invoquer.  On  Terra  plus  loin 
la  réponse  que  nous  y  faisons. 

m.  67 
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par  conséquent  avec  lui  le  principe  qu'il  consacrait  textaellement. 
Voyons. 

73.  Et  d'abord,  pour  juger  cette  suppressioa,  qui  a  été  la 
source  de  toutes  les  erreurs  postérieures,  rappelons-nous  Tin- 
térieur  du  conseil  d'État.  On  sait  qu'il  est  partagé  en  deux  camps: 
d'un  côté  se  trouve  Tronchet,  jurisconsulte  ëminent  et  qui  re- 
présente avec  Portalis  et  autres  qui  les  suivent,  Técole  de  Pothier 
et  l'école  coutumière.  11  a  sans  doute  traversé  la  Révolution  ;  il  a 
assisté  à  ses  enfantements,  mais  en  qualité  de  spectateur  seule» 
ment-,  il  est  resté  étranger  au  mouvement  des  idées  qui  s'est 
opéré  autour  de  lui.  Constamment  on  le  voit  en  défiance  contre 
les  institutions  nouvelles^  on  sent  qu'il  n'est  pas  placé  dans  le 
centre  nécessaire  pour  les  apprécier  en  juge  impartial.  La  trans- 
cription ne  sera  pour  un  tel  homme  ni  la  base  du  crédit  foncier, 
ni  la  base  de  la  propriété  immobilière.  Le  crédit  foncier!  qu'est-œ 
que  cela?  Pothier  n'en  a  pas  parlé.  Ce  sera  une  affaire  bursale, 
une  affaire  de  régie  -,  ce  sera  uniquement  un  moyen  de  remplir  les 
caisses  de  l'État.  Il  ne  verra  que  les  imperfections  du  système, 
il  n'en  saisira  paa  les  avantages^  c'est  un  réacteur  ^ 

A  la  tête  du  camp  opposé  apparaît  Treilhard  qui ,  lui  aussi,  a 
traversé  la  Révolution ,  qui  en  a  déploré  les  excès ,  auxquels  il  a 
peut-être  pris  une  part  trop  grande,  dans  tous  les  cas  forcée 
(F.  Biographie  de  Michaud),  mais  qui  a  franchement  accepté 
tous  les  progrès  qu'elle  a  réalisés.  11  défendra  donc  pied  h  pied 
toutes  les  institutions  nouvelles,  car  il  a  puissamment  contribué 
à  les  conquérir-,  il  ne  transigera  pas  :  il  sait  qu'en  législation  la 
transaction  est  mauvaise.  La  publicité  s?  %  pour  un  tel  homme  la 
base  fondamentale  de  l'organisation  d  ..  domaine  :  c'est  un  ra- 
dical. 

Mais  tous  deux  sont  déjà  vieux;  ils  ont  perdu  de  vue  les  pre- 
miers éléments  du  droit.  La  théorie  du  jus  ad  rem  et  du  jta  in  rt 


&  Od  a  vv  d^ft  et  on  verra  encore  souvent  eette  expression  riaeti&n  dans  mu* 
travail.  Il  ne  s*agit  pas  Ici  de  réaction  politique  sans  doute,  car  If.  Tronchet  était 
un  citoyen  modèle.  L'étude  de  l'histoire  du  droit  démontre  i  ceux  qui  la  cultlreot 
que  les  Institutions  civiles,  ainsi  que  les  Institutions  politiques,  oui  le  temps  de 
leur  développement,  après  lequel  vient  le  temps  des  réactions,  fiii  MenirépoqtK 
de  180A  est  un  temps  de  réacUon  contre  les  insUtaUoiii  dtUeê  4ê  ta  léfoto' 
Uon,oomme  aussi  confie  ses  instituUoos  poUtIques. 
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B'est  plus  qu'an  souvenir  dans  leur  esprit.  Dès  brs  la  discussion 
à  laquelle  ils  vont  se  livrer,  et  dont  l'objet  est  précisément  Tap- 
plication  de  cette  théorie,  se  ressentira  de  la  confusion  produite 
parle  temps.  Le  hasard  se  mêlera  à  tout  cela.  Cplui  qui  les  dé- 
partage ordinairement ,  celui  qui  s'applique  à  la  fusion  de  leurs 
îdres contraires,  celui  qui,  lorsque  la  transaction  est  impossibliç, 
^  pose  en  juge  souverain  entre  la  révolution  et  la  contre-révolu- 
tion,  celui,  en  un  mot,  qui  domine  nos  deux  athlètes,  sinon  par 

^n  savoir,  au  moins  par  la  toute-puissance  de  son  génie ,  eh 

bien  !  celui-là  n'assistera  pas  à  la  séance  dans  laquelle  vont  s'agi- 
ter les  destinées  du  sol  de  la  France;  la  présidence  de  l'assemblée 
sera  remise  en  des  mains  inhabiles.  L'archichancelier,  que  l'his- 
toire jugera  comme  ayant  été  au-dessous  de  sa  mission ,  laissera 
ce  jour-là,  comme  presque  toujours,  la  discussion  s'égarer^  il  ne 
la  ramèneira  pas  au  point  fondamental.  Puis,  la  séance  terminée, 
un  malentendu  donnera  au  doute  l'occasion  de  se  montrer  plus 
tard;  et  ce  doute  prendra  de  la  consistance  avec  le  temps,  de 
t^l|e  sorte  que  la  conquête  révolutionnaire  se  perdra  dans  Tavenir. 
Ce)a  dit,  entrons  à  la  séance. 

75.  La  lutte  s'engage  par  le  camp  Tronchet.  a  M.  Malleville 
»  demande  si  l'effet  de  l'article  91  (  supprimé  dans  le  Code)  ^era 
9  d'investir  de  la  propriété  le  nouvel  acheteur  qui  aura  fait  trans- 
it crire  son  contrat,  au  préjudice  de  l'acheteur  plus  ancien  qui 
n  n'aura  pas  rempli  cette  formalité.  La  rédaction  combinée  des 
n  articles  91  (supprimé)  et  92  (2182)  laisse  du  doute  sur  la 
»  question,  suivant  lui;  et  dans  tous  les  cas,  si  la  question  est 
}è  résolue  par  l'article  91  dans  le  sens  de  l'affirmative,  cette  dis- 
n  position  présente ,  aux  yeux  de  l'orateur,  des  inconvénients 
»  bien  graves.  » 

}A.  Tiieilhard  répond  :  a  Oui,  telle  est  la  conséquence  de  Tar- 
»  ticle.  11  était  nécessaire  de  régler  la  préférence  entre  les  acqué- 
79  reurs  dans  le  cas  d'une  double  vente.  L'article  veut  qu'elle  soit 
»  accordée  à  l'acquéreur  qui  fait  transcrire  son  contrat ,  sauf  le 
V  recours  de  Fautre  contre  le  vendeur.  » 

M  JoUivet  (camp  Treilhard)  ajoute  :  «  Cette  disposition  est  en- 
»  core  nécessaire  pour  ôter  au  vendeur  la  faculté  de  charger  d'hy- 
M  pothèques  l'immeuble  vendu.  » 
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Ainsi  voilà  la  question  tranchée.  Puisqu'on  adopte  la  loi  de 
brumaire ,  il  faut  en  accepter  la  conséquence.  La  conséquence 
peut  être  rigoureuse,  au  point  de  vue  d'une  équité  restreinte*, 
mais  elle  ne  Test  pas  plus  qu'avec  la  tradition  exigée  par  l'an- 
cienne jurisprudence.  Et  d'ailleurs  comment ,  dans  un  système 
public,  un  étranger  qui  contracte  de  bonne  foi  serait-iltenude 
respecter  un  droit  de  propriété  que  l'acquéreur,  qui  n'a  pas 
transcrit ,  ne  lui  a  pas  notifié  par  le  journal  du  conservateur? 
La  réponse  de  MM.  Treilhard  et  JoUivet  est  donc  dans  les  véri- 
tables principes. 

76.  La  discussion  devait  s'arrêter  là.  Mais  voici  venir  H.  Tron- 
chet,  qui  est  bien  autrement  savant  que  ses  antagonistes.  Depuis 
qu'il  a  été  appelé  à  créer  la  loi ,  il  a  hi  les  jurisconsultes  philo- 
sophes *,  il  a  lu  Grotius,  il  a  lu  Puffendorf,  il  a  lu  Wolf  !  La  pro- 
priété est  une  chose  purement  intellectuelle  :  pourquoi  donc, 
puisqu'elle  n'est  qu'une  pensée,  ne  se  transmettrait-elle  pas  par 
la  pensée,  sans  aucun  acte  extérieur,  sans  aucune  formalité  sen- 
sible? Alors  il  attaque  le  principe  fondamental  de  la  transcription 
d'après  un  tout  autre  ordre  d'idées  que  son  auxiliaire  M.  MallevîUe. 

Suivant  lui  :  «  La  conséquence  tirée  par  MM.  Treilhard  et  JolU- 
»  vet  rend  la  disposition  désastreuse. 

»  On  a  vu  dans  tous  les  temps' des  ventes  faites  par  des  indivi- 
»  dus  qui  n'étaient  pas  réellement  propriétaires.  » 

Eh  bien!  l'article  92  (2182  G.  civ.)  a  précisément  pour  objet 
de  dire  que  la  transcription  d'une  vente  faite  de  la  chose  d'autrui 
n'en  transporte  pas  la  propriété  à  l'acquéreur. 

«  On  a  vu  aussi  des  ventes  doubles  faites  par  le  propriétaire  vé- 
»  ritable.  Mais  les  tribunaux  prononçaient  entre  les  parties » 

Le  procès  était  bientôt  jugé.  Il  ne  s'agissait  que  de  prouver 
quel  était  celui  qui  le  premier  avait  reçu  livraison  et  tradition  de 
la  chose,  soit  réellement,  soit  par  équivalent. 

«  Aujourd'hui,  et  d'après  l'article  qu'on  propose ,  tout  dépend 
»  de  la  transcription.  » 

La  preuve  alors  sera  bien  plus  simple ,  et  il  n'y  aura  pas  de 
procès  pour  l'administrer,  ce  qui  vaut  infiniment  mieux.  Mais 
d'ailleurs  tout  ne  dépend  pas  de  la  transcription  ;  tout  ne  dépend 
de  la  transcription  que  dans  le  cas  d'une  double  vente  fitite  parle 
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véritable  propriétaire,  et  non  pas  dans  le  cas  de  vente  faite  a 
non  domino  (art.  2182). 

a  En  sorte  qu'un  citoyen  qui  aurait  acheté  et  qui  posséderait 
»  un  immeuble  depuis  dix  ou  vingt  ans  •  mais  qui  n'aurait  pas 
»  fait  transcrire,  serait  obligé  de  le  restituer  à  l'acheteur  très-^ré^ 
D  cent  dont  le  contrat  aurait  été  transcrit,  u 

Mais  si  on  adopte  votre  système  de  transmission  par  le  seul  ejBTet 
de  la  convention ,  systèai6  dans  lequel  la  tradition  n'intéresse  pas 
la  transmission  immobilière ,  l'acquéreur  se  verra ,  au  bout  de  dix 
ou  vingt  ans,  dépossédé  par  l'apparition  d'un  acte  occulte  ayant 
date  certaine  antérieur  au  sien ,  encore  qu'il  ait  transcrit  son 
'contrat,  payé  son  prix  aux  créanciers  porteurs  de  bordereaux 
délivrés  avec  Fappareil  des  formalités  judiciaires,  bAti  sur  la  pro^ 
priété  pui^  par  lui  en  apparence  de  tous  droits  antérieurs  ! 
Cela  est-il  beaucoup  mieux  ?  La  critique  est  facile,  mais  l'art  est 
difficile.  11  faudrait  un  peu  réfléchir  que  le  législateur  n'a  souvent 
que  le  choix  des  inconvénients,  et  qu'il  doit  se  prononcer  pour 
lef  moins  graves  dans  leurs  conséquences  ^ 

«  Il  faut  même  observer  que  l'effet  de  cette  étrange  disposition 
»  n'est  pas  borné  aux  ventes  faites  depuis  la  loi  du  11  brumaire 
»  an  Vil ,  mais  qu'elle  embrasse  également  les  ventes  anté- 
»  rieures.  » 

Oh!...  Et  la  non-rétroactivité  des  lois,  qu'en  faites-vous? 

«  Qu'ainsi  il  n'y  a  plus  en  France  une  seule  propriété  dont  on 
ji  ne  puisse  être  dépouillé  faute  de  transcription,  en  vertu  d'une 
»  vente  faite  par  un  individu  qui  n'a  jamais  été  propriétaire  !  » 

N'est-il  pas  évident  que  M.  Tronchet  veut  effrayer  le  conseil 
d'État,  ou  bien  qu'il  ne  comprend  pas  le  système?  Que  fait-il 
donc  de  l'article  28  de  la  loi  de  brumaire,  et  92  du  projet?  Mais 
non  ',  ce  n'est  pas  ignorance.  11  n'est  pas  possible  que  M.  Tronchet 
n'ait  pas  compris  le  projet;  il  est  animé  par  la  passion.  Celui  que 
l'histoire  (F.  la  Biographie  àe  Michaud)  nous  représente  comme 
un  homme  inflexible,  invariable  dans  ses  principes,  celui  que 


>  Au  surplus,  les  doubles  Tentes  sont  extrêmement  rares,  et  11  ne  fallait  pas 
s'airéter  à  des  cas  qui  ne  se  présentent  presque  jamais*  Le  législateur  de  Tan  Vil 
avait  donc  eu  raison  de  passer  sur  rinconvénlent  signalé  par  Tronchet,  et  qu'un 
acquéreur  diligent  peut  toujours  prévenir  en  transcriTant  son  contrat. 
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Mirabeau  appelait  le  Nestor  de  Taristocratie,  déteste  trop  la  AéT6- 
lution  pour  en  accepter  les  idées  -,  les  plus  belles  institutions  né 
trouvent  pas  grftce  devant  lui,  par  cela  seul  qu'elles  sortent 
d'une  source  qu'il  a  prise  en  horreur,  et  sa  haine  l'aveugle  afl 
point  de  lui  faire  dire  des  choses  déraisonnables. 

«  Il  est  impossible  de  justifier  une  disposition  qui  expose  I  de 
»  si  grands  dangers  ^  le  droit  sacré  de  propriété ,  et  qui  sacrifie 
»  un  propriétaire  légitime  *  à  un  acquéreur  nouveau ,  à  un  notH 
n  veau  créancier.  » 

Ceux-ci  ont  acquis  des  droits  riéU  que  tout  le  taiotide  est  tena 
de  respecter,  et  par  conséquent  Votre  propriétaire  relatif  encore 
plus  que  tout  autre,  car  H  a  été  mieUi  à  même  dé  connaître  ce 
qui  s'est  passé,  puisque ,  avant  d'acheter,  tl  a  dA  consulter  le  re- 
gistre des  transcriptions,  bien  averti  par  là  loi  qu'il  né  serdt 
t>ropriétaire  absolu  qu'à  ta  condition  dé  transcrire  son  contrat. 

f(  On  ne  voit  pas  quel  motif  a  pu  leuf  ftire  accdhler  cette  iii- 
»  juste  faveur.  » 

Mais  c'est  l'intérêt  du  public,  c'est  l'intérêt  de  la  société  \AiA 
entière,  qui  doit  reconnaître  le  propriétaire  à  un  sighé  éclatant, 
atin  qu'il  n'y  ait  pas  de  surprises  et  que  le  régime  hypotbécaiit 
produise  tous  les  bons  résultats  que  vous  en  attendêt. 

((  Que  la  loi  établisse  la  spécialité  des  hypothèques  ^  on  IpeN 
)>  çoitlemotifde  cette  disposition.  Elle  consacfe  lé  seul  moven 
»  qui  existe  d'empêcher  le  préteur  de  placer  faussement  sa  oon- 
»  fiance  dans  un  gage  déjà  absorbé  par  des  hypothèques  anté- 
»  rieures.  Mais  celui  qui  achète  n'a  pas  besoin  que  Ift  loi  ponr- 
9  voie  d'une  manière  particilière  h  sa  6ArMt... 

Étonnante  théorie  !  IH^tection  pour  les  crëaimiers  hypothé- 
caires,  c'est*à*dire  pour  les  pr6priétflines  d'une  fraction  du  do- 
maine, mais  point  de  protection  pour  lé  pro|ifiétaird  ds  domaioe 
entier!...  Ce  dernier  n'en  a  pas  besoin!...  ItâiB  voua  m  voyei 

*■  Les  dangers  de  votre  système  sont  bien  autrement  grands,  puisque  après  qvi- 
ràtilt  ans  d'expérience  on  rfeioume  à  l'uhàafèiiltf  à  flasUtutloa  qne  ¥ms  tmIu  dé- 
truire ,  mais  que  vous  ne  détrulrei  pas  ;  car  le  conseil  d'État  n'adoptera  pu  nt 
Idées.  Il  faudrait  pour  cela  reviser  tout  le  Code  (art.  03$,  039,  OAi,  158S,  MM, 
9181),  et  II  a  Mte  d'en  finir. 

•  Dites  doiN)  qui  aurait  pa  le  devenir  8*11  eût  été  dllfgent  «t  MIgMNit  da  «e»  in- 
térêts, mais  qot  n'est  sam  la  tranMrl|itton  qu'aa  prajpfiétfeim rtUfif»  emk^ 
un  créancier  d«  veadeur. 
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donc  paft  qw  votre  protection  des  créanciers  hypothécaires  ne 
peut  exister  qu'à  cause  de  la  protection  du  domaine?  Que  l'hy* 
potbèque,  qui  est  une  distraction  de  la  propriété,  ne  sera  stable 
et  ne  donnera  une  assurance  positive  qu'autant  que  la  propriété 
elle-même  reposera  sur  une  base  inébranlable?  £st-ce  que  vous 
ne  voyez  pas  que  la  spécialité  de  l'hypothèque  ne  produira  au- 
cun des  effets  que  vous  en  attendez  sans  la  publicité ,  et  que  la 
publicité  de  l'hypothèque  n'est  que  la  conséquence  de  la  publi- 
cité du  domaine,  et  que  sans  la  publicité  du  domaine  vous  ex- 
posez les  créanciers  que  vous  voulez  protéger  à  toutes  sortes  de 
mécomptes?  Que  deviendront  vos  créanciers  lorsqu'un  acte  oo* 
culte  qu'ils  n'auront  pu  connaître,  parce  que  vous  ne  voulez  pas 
la  publication  des  titres  par  la  transcription ,  se  révélera  tout  è 
coup  et  fera  disparaître  leur  gage?  Ils  perdront  leurs  créance^. 
En  sorte  que  vous  aurez  été  inconséquent ,  à  ce  point  que  vous 
n'aurez  pas  protégé  ceux  pourtant  que  vous  vouliez  protéger!  Et 
pourquoi  cela?  Parce  que  vous  serez  resté  en  chemin,  et  qu'en 
publiant  la  fraction  de  la  propriété ,  la  conséquence  en  un  mot, 
vous  n'aurez  pas  publié  le  principe  I... 

<c  11  a  sous  les  yeux  les  titres;  il  peut  vérifier  la  possession  du 
»  vendeur.  Et  ce  serait  pour  le  dispenser  de  cet  examen  qu'on  ne 
»  craindrait  pas  de  compromettre  la  propriété  d'un  citoyen  qui 
»  se  repose  avec  sécurité  sur  un  contrat  légal  !  » 

Mais  non.  La  loi  n'entend  pas  du  tout  dispenser  l'acquéreur  du 
soin  d'examiner  la  filiation  de  la  propriété,  puisque  la  transcrip- 
tion ne  purge  pas  le  domaine  absolu ,  et  que  le  véritable  maître 
peut  toujours,  suivant  l'article  âl&2 ,  revendiquer  sa  diose, mal- 
gré la  transcription  de  l'acheteur  a  non  domino.  Elle  ne  veut 
qu'une  chose  :  c'est  lui  faciliter  les  recherches,  et  pour  cela  elle 
lui  présente  un  registre  public,  où  il  est  certain  de  trouver  toutes 
les  mutations  successives  et  de  s'éclaircir  sur  l'opération  qu'il  va 
consommer. 

V^us  parlez  de  contrat  légal.  Mais  il  sait  que  son  contrat  ne 
sera  légal,  ou  plutôt  légalisé  que  par  la  transcription;  que  jus- 
que-là il  n'est  propriétaire  qu'à  l'égard  du  vendeur  (art.  1583); 
que  par  conséquent  s'il  se  repose  sur  son  contrat,  que  vous  ap- 
pelez légal,  il  s'y  repose  à  tort,  puisque  la  loi  l'avertit  qu'il  faut 
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quelque  chose  de  plus  que  le  contrat  pour  l'iavestir  de  la  pro- 
priété absolue,  à  savoir  la  tradition  dans  Tancienne  jurispradence, 
et  aujourd'hui  la  transcription. 

«  Cette  disposition,  à  la  vérité,  n'est  pas  nouvelle;  onTaern* 
»  pruntée  à  la  loi  de  brumaire  an  VII ,  mais  elle  n'y  a  été  plft- 
)>  cée,  comme  beaucoup  d'autres,  que  pour  l'intérêt  du  fisc, et 
»  sans  avoir  de  point  d'appui  dans  les  principes  de  la  matière; 
T»  car  comment  colorer  même  une  préférence  évidemment  arU- 
»  traire ,  ou  plutôt  évidemment  injuste  ?  » 

La  transcription  n'a  eu  pour  but  que  de  remplir  les  caisses  de 
l'État  ! . . .  Sans  doute  les  caisses  de  l'État  se  sont  bien  trouvées  de 
la  formalité  :  quand  l'État  protège ,  ne  faut-il  pas  lui  payer  sa 
protection  ?  Mais  dire  que  la  transcription  n'a  eu  en  vue  qu'on 
intérêt  d'argent ,  c'est  assurément  méconnaître  et  calomnier  l'one 
des  plus  belles  institutions  des  temps  modernes. 

77.  Cette  philippique  terminée,  le  conseil  d'État  s'émeut-,  les 
assemblées  délibérantes  appartiennent  toujours  au  talent  et  à 
rimpression  du  moment;  voilà  pourquoi  elle  sont  peu  propres! 
la  confection  des  lois  civiles.  L'autorité  de  M.  Tronchet,  qu'on 
est  habitué  de  respecter,  les  dangers  dont  il  a  parlé,  jettent  la 
crainte  dans  les  esprits  timides,  et  au  lieu  de  passer  outre,  en 
adoptant  purement  et  simplement  le  projet  auquel  il  n'y  avait 
rien  à  changer,  le  conseil  continue  la  discussion  sur  les  deux 
questions  suivantes,  que  son  président  lui  pose  comme  résultant 
des  paroles  qu'il  vient  d'entendre. 

«  l''  Les  ventes  faites  avant  la  loi  du  11  brumaire  an  Vil  se- 
»  riikit-elles  assujetties  à  la  formalité  de  la  transcription? 

»  2"  La  transcription  conférera- t-elle  la  propriété  à  l'acheteur, 
»  même  lorsqu'il  aura  acheté  d'un  particulier  qui  n'était  pas  pro- 
»  priétaire?  » 

78.  Un  mot  sur  la  position  de  ces  questions. 

Il  est  clair  qu'elles  sont  incomplètes  et  qu'il  fallait  en  poser 
une  troisième,  ou  plutôt  diviser  la  seconde,  car  la  solution  né- 
gative ne  prouvera  rien ,  en  ce  qui  touche  le  point  fondamental 
de  savoir  si ,  oui  ou  non ,  la  transcription  sera  conservée  comnie 
moyen  de  transmission  à  l'égard  des  tiers,  dans  le  cas  d'une 
double  vente  faite  par  le  véritable  maître. 
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Aussi  allons-^nous  voir  la  discussion  abandonner  le  président , 
et  la  lutte  se  suivre  entre  Tronchet  et  Treilhard  sur  le  véri- 
table point  de  la  diflBculté.  Leur  débat  n'aura  pas  pour  ob- 
jet principal  de  répondre  à  la  seconde  question  du  président; 
puis  le  président,  placé  à  un  autre  point  de  vue,  n'aura  pas 
saisi  ce  qui  s'est  passé  en  sa  présence ,  et  enfin  son  résumé  ne 
sera  pas  le  résumé  de  la  discussion  de  nos  deux  antagonistes. 

79.  Je  m'explique,  et  je  dois  le  faire  avec  soin,  car  c'est 
pour  n'avoir  pas  profondément  médité  cette  discussion  que  plus 
tard  le  conseil  d'État ,  dans  un  moment  de  mauvaise  humeur 
contre  la  régie,  et  la  jurisprudence  ensuite,  ont  déclaré  la 
transcription  translative  abolie. 

De  quoi  s'agissait-il?  Il  s'agissait  de  savoir  si  la  transcription 
donnerait  la  préférence  à  celui  des  deux  acheteurs  du  même  pro- 
priétaire absolu,  qui  aurait  le  premier  transcrit  son  contrat; 
voilà  la  difficulté  véritable  ;  c'était  demander  si  la  convention  à 
elle  seule  transporterait  la  propriété  au  regard  du  tiers ,  ou  si , 
au  contraire,  la  transcription  serait  nécessaire  pour  acquérir  le 
domaine  absolu.  M.  Tronchet  ne  veut  pas  de  la  transcription 
translative ,  parce  que ,  à  ses  yeux ,  la  convention ,  légalement 
prouvée ,  bien  entendu ,  transporte  la  propriété  ^  au  regard  du 
tiers,  et  alors  il  repousse  naturellement  la  transcription  comme 
une  formalité  dont  il  n'aperçoit  pas  le  but,  c'est  une  mesure 
fiscale  et  voilà  tout.  Cela  se  comprend  très-bien  :  il  est  évident 
que  si  l'action  ex  empto  a  pris  sous  le  Code  le  caractère  réel ,  la 
transcription  est  un  non-sens  quant  à  la  transmission  du  domaine. 

80.  Cette  difficulté ,  le  président  ne  la  saisit  pas  ;  cela  va  deve- 
nir évident  tout  à  l'heure^  Et  pourquoi  ne  la  saisit-il  pas?  C'est 
parce  qu'il  ne  peut  pas  comprendre ,  lui  qui  a  pris  la  parole 
sous  l'article  2108,  lui  qui  vient  de  trancher  la  difficulté  sur  l'ar^ 
ticle  précédent  (art.  2181),  dans  sa  discussion  avec  H.  JoUivet, 


<  On  du*  moins  telle  parait  être  sa  pensée,  quoiqu'on  ptkt  croire  quil  exige 
la  tradition  d'après  ces  expressions  :  «  En  sorte  qu*un  citoyen  qui  aurait  acheté  et 
»qui  posséderait  un  immeuble  depuis  dix  ans,  etc.  >  Mais  il  a  dit,  sous  l'ar- 
ticle 713,  que  les  meubles  seuis  éuient  susceptibles  de  tradition  :  d'où  Je  conclus 
que,  dèsqu'U  ne  veut  plus  de  la  transcription  au  Titre  des  hypothèques,  c'est  que 
dans  soo  esprit  la  convenUon  a  pris  le  caractère  translatif  au  regard  des  tiers. 
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sur  la  transcription  des  actes  sous  seing. prive,  qu'on  pmsse  re- 
mettre en  question  un  point  désormais  jugë|  puisque  ranicb 
2181  a  été  adopté  avec  Texplication  qu'il  en  a  donnée,  etqiis 
d'ailleurs,  si  on  fait  disparaître  le  principe  fondamental,  il  fui 
revenir  sur  ses  pas  et  refaire  tout  le  Code  conçu  dans  le  sens  ds 
projet.  Il  est  donc  excusable  de  ne  pas  comprendre. 

81 .  Mais  voici  la  difficulté  qu'il  comprend  et  qu'il  met  en  déli- 
bération. 

M.  Tronchet ,  dans  son  attaque ,  s'imagine  que  la  transcription, 
telle  qu'elle  résulte  de  la  rédaction  de  l'article  91  du  projet  (sup- 
primé) étant  translative  du  domaine,  suffira  pour  faire  acquérir 
à  l'acheteur  a  non  domino ^  c'est-à-dire,  à  l'acheteur  d'un  étranger 
qui  ne  vend  pas  deux  fois  sa  chose,  mais  qui  vend  la  chose  d'an- 
trui .  la  propriété  de  cette  chose. 

«  On  9  vu,  dit-il ,  dans  tous  les  temps ,  des  ventes  faites  ])dr 
»  des  individus  qui  n'étaient  nullement  propriilaires  {i"* ^ 
»  pèce).  On  a  vu  aussi  des  ventes  doubles  faites  par  le  proprH' 
»  taire  véritable  (2*  espèce).  Biais  les  tribunaux,  dans  Iouiok 
»  cas,  prononçaient  entre  les  parties.  Aujourd'hui,  et  d'après 
»  l'article  qu'on  propose,  tout  dépend  de  la  transcription.  » 

Évidemment  tout  ne  dépend  pas  de  la  transcription  ;  M.  Troo- 
chet  est  à  cet  égard  dans  l'erreur.  11  n'y  a  que  le  cas  d'une 
double  vente  consentie  par  le  véritable  propriétaire^  où  tout 
dépende  de  la  transcription  C'est  le  cas  prévu  par  Tarticle  91  di 
projet.  Celui  de  la  vente  faite  a  non  domitw  est  réglé  par  l'arlick 
92  (art.  2182),  et  alors  la  transcription  ne  fait  rien  acquérir. 
La  transcription  purge  la  propriété  au  cas  de  l'article  91,  parte 
que  ce  n'est  qu'une  propriété  relative^  et  elle  né  la  purge  piSM 
cas  de  l'article  92,  parce  que  c'est  une  propriété  absolue. 

Mais  le  président  n'en  saisit  pas  moins  au  passage  la  qaesti<» 
lancée  par  M.  Tronchet  relativement  à  la  veûte  feitedium'^ 
mino^  et  c'est  la  seule  qu'il  soumette  au  conseil  aasemMé.  W 
ce  que  le  procès-verbal  prouve  jusqu'à  la  dernière  évidence. 

K  L'opiiiioo  do  consul  est  que  raehel€ur  doit  étne  forcé  de  J^- 
»  ger  les  hypothèques ,  tuais  que  la  transcriplioii  ne  doit  |* 
»  avoir  l'efiTet  de  purger  la  propriété.  » 

Quelle  propriété?  Est-ce  la  propriété  relative  appartenafl^^ 
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Tacheteur  qui  n'a  pas  transerit  son  contrat,  tandis  que  le  second 
acheteur  a  fait  transcrire  le  sien  (2^  espèce  de  M.  Tronchet)? 
Évidemment  non,  puisque  M.  Cambacérès  a  fait  lui-môme  tram 

I  cher  la  difficulté  sous  Tarticle  2181.  Quelle  sera  donc  la  pro- 

I  priëtë  que  la  transcription  ne  purgera  pas?  Eh  bieni  ce  sera  la 
propriété  absolue  reposant,  malgré  la  transcription,  sur  la  tétê 

i  de  celui  dont  un  étranger  a  tendu  l'héritage  à  un  tiers  qui  tran»* 
erit  son  contrat  émané  a  non  domino  (f*  espèce  de  It.  Tron^ 

;  chet). 

82.  Dottterait*on  que  tel  soit  le  sens  de  la  question  posée  pat 

;  M.  Cambacérès?  Écoutons  la  suite  du  procès  -  verbal  ;  c'est  ton* 

I  jours  le  consul  qui  parle. 

((  A  la  vérité ,  il  est  rare  qu'un  particulier  vende  seiemmeni 
»  un  héritage  qui  ne  lui  appartient  pas.  Cependant  ce  cas  peut  se 
»  présenter.  Et  d*ailteurs  dans  les  campagnes  rien  n'est  plus  or>- 

,  »  dinaire  que  les  empiétements.  Si  les  terrei  ainsi  ajoutées  sont 
»  vendues  avec  le  fonds  ^  il  est  juste  que  la  transcription  du  con- 
»  trat  n'enipéehe  pas  le  propriitaire  de  les  twendt^uer /...  n 

Voilà  la  propriété  que  la  transcription  ne  purge  pas...,  et,  en 
effet,  il  eût  été  absurde  qu'elle  la  purgeât.  Aussi  Tidée  mons- 
trueuse que  la  transcription  fût  capable  de  Taire  acquérir  à  un 
acheteur  a  non  domino ,  le  domaine  à  rencontre  du  légitime  pro- 
priétaire, n'a*t-elle  jamais  germé  dans  Tesprit  du  législateur  de 
l'an  VII.  L'article  28  prévoyait  précisément  cette  hypothèse  et 
l'article  2182  du  Code  civil  n'a  eu  d'autre  objet  que  de  consacrer 
ce  qui  existait. 

84.  Mais  si  la  transeription  ne  purge  pas  la  propriété  absolue, 
le  jus  in  reif  elle  purge  la  propriété  relative,  le  jtca  ad  rem,  au 
cas  d'une  double  v^te  faite  par  le  véritable  maître  (2^  espèèe  de 
M.  Tronchet),  parce  que  le  premier  qui  transcrit  acquiert,  par  la 
transcription  ^  précisément  le  jtis  in  re  opposable  k  tous  les  tiers, 
et  par  conséquentopposabieà  celui  qui  n'a  qu'un  droit  relatif  contre 
le  vendeur,  c'est-^i-dîre  le  jus  ad  rem  résultant  du  contrat  don 
transcrit  (art.  1583).  Et  ce  ^^rnier  aura  beau  ensuite  transcrffe 
son  contrat,  il  ne  pourra  pas  purger  la  propriété,  transcrite  an- 
térieurement, de  son  adversaire,  parce  que  la  tranacription  ne 
purgeafit  pas  les  hypothèques  établies  (c'eat-à-dîre  inscrites)^  ne 
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purge  pas  à  plus  forte  raison  le  domaine  inscrit  (c^est-à-diR 
transcrit  ).  La  transcription  étant  au  domaine  ce  queVinscriptiofi 
est  à  rhypothèque. 

84.  Revenons  maintenant  à  la  question  posée  par  M.  Caml»- 
cérès.  Nous  savons  que,  lot^u'il  demande  $i  la  transcriptm 
conférera  la  propriété  à  Vacheteun^  même  lorsqu'il  aura  odieti 
d'un  particulier  qui  n^était  pas  propriétaire  ^  il  n*entend  parle 
que  de  la  première  espèce  de  M.  Tronchet,  c'est-à-dire  da  cas  de 
la  vente  a  non  domino ,  et  non  pas  du  cas  d'une  double  vente 
consentie  par  le  véritable  mattre.  Treilhard  répond  en  deu 
mots  :  tt  L'article  92  (31 83)  résout  la  difficulté  en  déddaDtqœ 
»  rhéritage  ne  passe  au  nouveau  propriétaire  qu'avec  les  drote 
»  qui  appartiennent  au  vendeur.  » 

Ce  qui  veut  dire  que,  si  le  vendeur  a  vendu  la  chose  d'antmi, 
la  transcription  ne  fera  pas  acquérir  le  domaine  à  Tadieteor 
(!'•  espèce  de  M.  Tronchet). 

86.  Mais  si  cela  donne  satisfaction  à  M.  Tronchet  pour  la  pre- 
mière espèce,  cela  ne  lui  donne  pas  satisfaction  pour  la  seconde; 
et  alors,  lui  qui  s'est  fait  tout  à  coup  Técho  de  Grotius,  Wolf  et 
Puffendorf ,  il  va  s'efforcer  de  démontrer  que ,  dès  qu'on  aàvt 
que  la  transcription  ne  transporte  pas  la  propriété  au  cas  ^ 
vente  a  non  domino  ^  il  faut  décider  aussi  qu'au  cas  dedoolile 
vente  par  le  véritable  mattre,  la  transcription  du  dernier  coQ- 
trat  ne  peut  faire  acquérir  le  domaine  au  second  acheteur  lo 
préjudice  du  premier,  lors  même  que  ce  dernier  n'aurait  (us 
transcrit  son  contrat.  Pourquoi  cela?  Parce  que,  dans  son  espHt* 
la  propriété  a  été  transportée  par  la  première  convention ,  et  qoe, 
par  conséquent ,  le  propriétaire  qui  s'est  dessaisi  par  cette  con- 
vention est  devenu  étranger  à  la  propriété  de  Fimmeuble,  d'où 
suit  que  la  transcription ,  non  translative  dans  le  premier  ca^ 
(art.  92-3182),  ne  peut  l'être  davantage  dans  le  second. 

C'est  là  que  gtt  l'erreur.  M.  Tronchet  ne  veut  pas  voir  qn^* 
d'après  le  projet,  qui  ne  fiiit  que  développer  et  consacrer  b 
idées  précédemment  annoncées  par  les  articles  711,  938,  W, 
941,  1138,  1140,  1583,  2108,  2181,  la  convention  à  die 
seule  ne  transporte  pas  la  propriété  absolue-,  que  les  deux  ac- 
quéreurs, au  cas  d'une  double  vente,  ne  sont  ni  Tun  ni  l'aotre 
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propriétaires  par  leurs  coDtrats;  que,  par  conséquent ,  le  ven- 
deur est  resté  propriétaire  au  regards  de  tiers  jusqu'à  h  première 
transcription  qui  seule  opère  délivrance ,  tradition  civile  au  re- 
gard du  public  :  d'où  suit  que  la  décision  ne  doit  pas  être  la 
même  dans  les  deux  espèces  de  M.  Tronchet,  et  que  la  solution 
de  Tune  des  questions  (la  première)  n'entratne  pas  comme  con- 
séquence la  solution  de  la  seconde. 

86.  Mais  sous  le  coup  de  cette  impression ,  que  la  transcription, 
si  elle  n'est  pas  translative  dans  le  cas  d'une  vente  a  non  domino^ 
ne  peut  Tétre  davantage  au  cas  d'une  double  vente  a  domino , 
parce  que ,  à  ses  yeux ,  la  seconde  vente  est  faite  a  non  domino , 
M.  Tronchet  voit  dans  l'artiele  91  du  projet  une  fausse  consé- 
quence de  l'article  92;  tandis  que  l'article  92  est  une  exception  à 
la  règle  de  l'article  91,  le  sens  de  la  loi  étant  celui-ci  :  a  Art.  91. 
»  La  transcription,  en  règle  générale,  transporte  la  propriété  au 
»  regard  des  tiers.  —  Art.  92.  Néanmoins  si  le  vendeur  n'est 
»  pas  propriétaire,  la  transmission  ne  fait  pas  acquérir  le  do- 
]>  maine.  v 

On  reproduit  ainsi  l'idée  ancienne  que  la  transcription  ne 
peut  avoir  plus  de  force  que  la  tradition  a  non  dwnino.  Ce  qui 
veut  dire  que  l'on  consacre  de  la  manière  la  plus  éclatante,  sous 
d'autres  formes,  la  théorie  du  ju<  ad  remet  du  jus  in  re  dans  ses 
rapports  avec  les  contrats  ;  mais  le  jus  ad  rem  et  le  jus  in  re  se 
sont  singulièrement  embrouillés  dans  l'esprit  dtin  élève  de  Gro- 
tius.  Il  fait  abstraction  du  droit  de  créance  pour  arriver  de  suite 
au  droit  réel ,  et  il  est  alors  conduit  à  méconnaître  une  institution 
admirable  à  laquelle  la  France  entière  avait  applaudi  !...  M.  Tron- 
chet, plus  jeune ,  n'eût  pas  commis  la  faute  énorme  que  H.  Tron- 
chet, vieillard,  a  commise.  C'est  ainsi  que  vont  les  choses.  Quel- 
que éclat  que  l'homme  ait  jeté  dans  sa  carrière ,  le  temps  finit  par 
le  rendre  inhabile,  et  souvent  une  belle  intelligence,  dont  le  passé 
garantissait  l'avenir,  n'apporte  plus  dans  sa  mission  qu'une  auto- 
rité d'autant  plus  dangereuse  qu'elle  est  plus  respectable...  Voilà 
l^histoire  de  bien  des  hommes  ;  voilà  l'histoire  de  M.  Tronchet  au 
E^onseil  dÉUt,  à  la  séance  des  8  et  12  ventôse  an  XII  ^  c'est  lui 
cjui  a  perdu  le  système  hypothécaire  en  France l... 
Il  répond  à  Treilhard. 
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87.  «  L'article  92  (2182)  ne  sert  qu*àinieuifaifef«8Sortiila 
»  conséquence  de  l'article  91  (supprimé).  OncoimneBeeenefe 
»  par  établir  qu'un  contrat  de  vente  non  transcrit  ne  poummi- 
m  liter  avec  un  contrat  transcrit  *  (art.  91).  On  dit  ensuite  que li 
»  transcription  ne  purge  pas  les  privilèges  et  hypothèques;  ilat 
M  donc  évident  qu'elle  purge  la  propriété...  » 

Mais,  encore  une  fois,  quelle  propriété?  la  propriété reUtini 
Oui.  La  propriété  absolue?  Non.  Deoiénse  que  la  transcriptioû 
purge  les  hypothèques  relatives,  c'est-à-dira  non  inientes^de 
même  elle  purge  la  propriété  relative,  c'est-à-dire  nontnes- 
crite  *,  de  même  qu'elle  ne  purge  pas  les  hypothèques  absolues, 
c'est-à-dire  inscrites;  de  même  elle  ne  purge  pas  la  propriété  ab- 
solue, c'est-à-dire  transcrite.  En  d'autre  termes,  la  tfanscripùoi 
purge  les  droits  de  créance  et  ne  purge  pas  les  droits  réels,  pane 
que  les  droits  de  créance  n'obligent  pas  les  tiers ,  et  que  les  droits 
réels  les  obligent. 

88.  Il  continue...  :  «  On  prétend  que  les  intérêts  de  TscMnir 
»  qui  n'a  pas  fait  transcrire  son  contrat,  sont  mis  à  couvert pir 
»  le  recours  qu'on  lui  réserve  contre  le  vendeur.  Quand  on  lui  «^ 
»  corderait  la  poursuite  en  stellionat,  toujours  serait-il  Hii 
»  qu'on  le  dépouille  de  sa  propriété  ',  et  qu'on  préAreaiosiQ 
»  propriétaire  légitime  l'acquéreur  imprudent  qui  n'a  pas  piiil^ 
»  peine  d'examiner  les  titres  du  vendeur,  » 

C'est  incroyable  !  Est-ce  que  le  deuxième  aebeteor  doat  ^ 
parles  a  pu  vérifier  l'existence  d'un  titre  que  voua  tenei  secret  (^ 
que  son  vendeur,  qui  veut  commettre  un  stellionat,  seganlea 
bien  de  lui  communiquer?  Est-ce  chez  le  notai»  que  Is  secood 
t^cquéreur  (ura  pu  se  procurer  la  preuve  de  lapreipièrevesle- 
Chex  le  notaire ,  qui  ne  peut  lui  donner,  à  lui  tiers,  eommofiiO' 
lion  de  ses  minutes?  Est-ce  à  l'enregistrement?  à  quelbor»^ 
L'acte  est  peut-être  sous  seing  privé  !  il  n'est  peut-être  pas  eoove 

A  C'est  It  caa  de  la  seconde  aspèce ,  la  cas  d'ona  double  foila  Jaicaptfki*' 

table  propriétaire. 

>  On  ne  le  dépouille  pas,  pulsqu'oo  ne  pourrait  le  dépouiller  cp'antaot 4*^ 
aérait  InvesU  du  domaine,  et  il  ne  l'est  pas  au  r^i^rd  dea  Uars.  Sa  propriété  b^ 
qu'une  créance  contre  telle  personne  déterminée,  une  obligation  ad  doa^* 
laquelle  se  transforme  naturellement  en  une  action  en  dommaaes-iniéré<s,loi^ 
par  un  fait  du  Tendeur,  elle  ne  peut  plus  s'exécuter  es  natura. 
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enregistré  l  peut-être  ne  le  sera-t-il  que  le  jour  même  de  la  se- 
conde vente  et  avant  que  celte  vente  ait  acquis  date  certaine!  Il 
est  donc  évident  que  le  second  acquéreur  ne  peut  vérifier  la  posi- 
tion, et  que  M.  Tronchet  a  tort  de  le  qualifier  d'acquéreur  im- 
prudent qui  n'a  pas  pris  la  peine  d'examiner  les  titres  du  ven- 
deur. II  peut,  au  contraire,  les  examiner  avec  le  plus  grand 
soin  et  n'aboutir  aucunement  au  but  que  cet  examen  a  pour 
objet. 

Voilà  pour  le  cas  d'une  double  vente  faite  par  le  propriétaire 
véritable  (  2*  espèce  de  H.  Tronchet). 

89.  Mais  les  paroles  de  ce  conseiller  d'État  ont  un  sens  vrai 
dans  la  première  espèce  (le  eas  de  vente  a  non  domino)^  parce 
que  l'étranger  qui  vend  la  chose  d'autrui  n'a  pas  de  titres,  ou 
D  en  a  pas  de  valables ,  et  que ,  par  conséquent ,  on  peut  reprocher 
de  l'incurie  à  l'acheteur  qui  n'aura  pas  fait  l'examen  des  titres.  Dans 
ce  dernier  cas,  l'acheteur,  en  consultant  le  registre  des  transcrip* 
tions  ^  et  les  titres,  a  un  moyen  presque  infaillible  de  voir  si  le 
vendeur  est  propriétaire  au  moment  de  la  vente  ;  aussi  la  transcrip- 
tion ne  peut-elle  dans  ce  cas  lui  transporter  la  propriété,  qui  ne 
repose  par  sur  la  tète  du  vendeur  (C.  civ.,  art.  2182).  Mais,  dans 
la  première  espèce ,  il  n'y  a  pas  de  vérification  poSsible  d'une  pre- 
mière ventfi  y  si  cette  vente,  pour  obliger  le  tiers,  n*a  pas,  dans 
le  système  de  M.  Tronchet ,  besoin  de  se  révéler  sur  les  registres 
du  conservateur.  Aussi ,  dans  ce  cas ,  la  transcription  foitelle  ac- 
quérir le  domaine  (art.  91).  La  loi  n'admet  la  transcription 
translative  que  lorsqu'il  y  a  nécessité,  et  elle  concilie  autant  que 
possible  l'équité,  qui  est  la  base  des  contrats,  avec  les  besoins  de 
la  publicité. 

Là  s'arrêtent  les  paroles  de  M.  Tronchet.  Il  faut  l'avouer,  son 
discours  contient  autant  d'erreurs  que  de  mots;  maintenant 
Treilhard  va  lui  répondre  ;  il  ne  laissera  rien  en  arrière ,  et  il  dé- 
montrera que  le  projet  satisfait  à  toutes  les  exigences. 

90.  (c  L'usage,  dit-il,  où  sont  les  acheteurs  d'examiner  les 
»  titres  de  propriété ,  est  déjà  une  première  garantie  contre  l'abus 

*  Pour  véU  st  dé|à  le  v«Bdeiir  n^a  pas  Uiatporté  uoe  proprléU  qui  lut  apparie* 
najt  anciennement. 
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»  de  rariiole  91  (supprimé)  -,  car  certainement  ceux  qui  àkot- 
«  vriraient  par  cet  examen  que  le  vendeur  n'est  pas  proprié- 
»  taire,  s'abstiendraient  d'acheter  ^ 

»  Mais  quand  on  supposerait  qu'il  se  trouve  des  hommes  asse 
»  inconsidérés  pour  acheter  sans  avoir  vérifié  les  titres,  eux  seak 
»  porteraient  la  peine  de  leur  imprudence.  Elle  ne  nuirait  pas  an 
»  propriétaire  véritable,  puisque,  d'après  Tarticle  92  (2182),  ils 

1  Ces  paroles  rae  suggèrent  une  remarque  bien  Importante.  M.Treilharddtaot 
rarlide  01,  il  est  raisonnable  de  penser  qu'elles  s'appliquent  an  cas  d'une  doobk 
vente  faite  par  le  véritable  propriétaire.  Dans  le  cas  de  la  vente  a  non  domtno.ella 
n'ont  rien  que  de  parfaitement  exact  ;  car  si  l'acbeteur  découvre  dans  les  titres qae 
la  propriété  ne  repose  pas  sur  la  télé  du  vendeur,  U  n'acbètera  pas.  Mais  fvi' 
s'il  découvre  que  déjà  antérieurement  le  vendeur,  qui  a  été  propriéuire  ei  qoi 
Test  encore  au  regard  du  public ,  avait  vendu  sa  cbose  à  un  tiers  qui  n'a  piseocat 
transcrit  son  contrat?  La  connaissance  à  laquelle  le  second  acquéreur  arrmn 
de  l'existence  de  cette  première  vente,  aura-t-elle  pour  objet  de  l'empéclMr  de 
devenir  propriétaire  au  regard  des  tiers,  et  par  conséquent  do  premier  acquérer, 
en  transcrivant  le  contrat  qu'il  aura  accepté  malgré  cette  circonstance?  M.  Tre- 
Ihard  semble  décider  qu'il  se  rendrait  complice  de  la  fraude,  complice  do stë- 
llonal  :  d'où  on  peut  conclure  que  la  loi  n'a  entendu  donner  à  la  tranaeriptioi 
le  pouvoir  translatif  qu'autant  que  le  second  acquéreuf  n*a  pas  su  la  prenièft 
▼ente,  quoique  non  publiée  au  moment  o(i  il  a  contracté.  S'il  l'a  eoQDweta 
on  le  lui  prouve ,  11  est  constitué  en  fraude ,  II  est  le  complice  do  Tendeur,  I 
porte  atteinte  à  une  propriété  relative ,  *  la  vérité ,  Biais  enfin  k  une  prop»^ 
qu'il  connaît,  et  son  contrat  tombe  comme  frauduleux.  L'article  1141  l'a  d^i  ^ 
cidé  pour  la  tradition  des  meubles;  la  bonne  fol  est  requise  de  la  partda  vad 
acquéreur,  et  H.  lYeUhard  semble  ici  porter  la  même  solution  en  ce  qui  cdhb» 
les  Immeubles. 

SI  la  loi  doit  être  entendue  ainsi ,  elle  est  susceptible  de  critique:  car  b  fri^ 
Intervenue  entre  les  pafties  ne  doit  jamais  nuire  aux  Uers  de  bonne  foi,  auxcrâs* 
ciers  hypothécaires ,  par  exemple ,  et  aux  acquéreurs  subséquents.  Dans  uo  ré;^ 
public,  il  ne  faut  pas  que\  quand  un  individu  est  propriéuire  aux  yeia  deli 
société,  tous  ceux  qui  acquièrent  des  gages  sur  tes  immeubles  soient  eiposési 
voir  leurs  gages  s'évanouir,  parce  qu'il  y  aura  eu  un  concert  frauduleux  «^ 
l'un  des  vendeurs  et  l'un  dès  acquéreurs  précédents.  Je  pense  donc  que,  lors* 
la  révision  de  la  loi ,  il  faudra  retrancher  de  rarticle  1141  les  mots  :  ptf^ 
toutefois  que  la  possession  soit  de  bonne  foi ,  ou  si  on  les  conserve,  parce (^b^ 
pour  les  meubles  la  théorie  a  peu  d'Inconvénients,  II  faudra  s'expliquer  par  a 
texte  formel  en  ce  qui  touche  les  Immeubles ,  et  décider  que  la  victime  de  li 
fraude  aura  une  action  solidaire  contre  le  vendeur  et  son  complice,  mab  qaeceo^ 
fraude  n'aura  aucune  influence  sur  la  propriété  de  l'immeuble  transmis  et  «^ 
légalement  par  la  transcription.  . 

Les  droits  du  premier  acquéreur  seront  par  là  suffisamment  garantis.  D'aboi 
II  n'a  pas  dû  payer  son  prix  avant  d'avoir  transcrit  son  contrat;  et  cooiiiK  ^^^* 
pas  fait,  11  est  resté  nanU  de  la  partie  importante  de  l'opération.  SonacUosadso: 
pour  objet,  non  pas  de  réparer  une  perte  réelle,  mais  bien  le  manque  d'ufi  P^ 
qu'il  aurait  pu  faire.  Dès  lors  la  réparation  du  préjudice  causé  par  la  fraude  v»- 
mune  du  vendeur  et  du  deuxième  acheteur  n'a  pas  besoin  de  moyens  exorbitaa6<^ 
mauvais  en  ce  qui  concerne  le  public,  pour  être  poursuivie  contre  le  suB^ 
taire  et  eon  complice.  S'il  y  a  des  inconvénients  des  deux  cOcés,  11  but  se  dédd^ 
pour  celi|l  où  se  trouvent  les  moins  graves» 
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»  n'acquièrent  sur  la  chose  que  les  droits  que  pouvait  avoir  le 
»  vendeur  (  !'•  espèce  de  H.  Tronchet).  , 

»  Les  inconvénients  dont  on  parle  n'ont  donc  rien  de  réel  et  ne 
»  doivent  pas  faire  rejeter  la  disposition.  » 

Écoutons  ce  qui  suit;  c'est  toute  la  théorie  du  Code  civil  sur 
la  transmission  immobilière. 
«  Voici  maintenant  les  raisons  qui  doivent  la  faire  admettre. 
»  On  a  voulu  que  les  préteurs  (ou  plus  généralement  le  pu- 
»  blic)  ne  fussent  pas  obligés  de  se  livrer  à  une  aveugle  confiance, 
»  qu'ils  eussent  des  moyens  de  vérifier  la  situation  de  ceux  aux- 
»  quels  ils  prêtent  leurs  capitaux  :  de  là  la  publicité. 

»  Cependant  V effet  de  ce  système  serait  manqué  si  Von  n'était 
»  pas  autorisé  à  regarder  comme  propriétaire  celui  qu'on  trouve 
»  inscrit  sous  cette  qualité. 

»  Si  cet  individu  a  vendu  son  héritage ,  et  que  néanmoins  il 
»  l'engage  comme  s'il  lui  appartenait  encore  >  point  de  doute 
»  qu'il  ne  se  rende  coupable  de  stellionat. 

»  Mais  sur  qui  les  suites  de  cette  faute  doivent-elles  retomber? 
»  Sera-ce  sur  le  préteur,  qui  n'a  pu  s'éclairer  que  par  l'inspec- 
»  tiondes  registres  hypothécaires?  Non,  sans  doute;  ce  sera  sur 
»  râcquéreur,  qui  était  obligé  de  faire  connaître  son  contrat 
»  (art.  2181),  et  qui,  pour  ne  l'avoir  pas  fait  transcrire,  a  jeté 
»  dans  Terreur  celui  que  la  loi  renvoyait  aux  registres,  »  qui  pré- 
sentent l'inventaire  et  le  bilan  de  la  propriété  immobilière. 

«  On  voudrait  qu'un  acheteur  fût  libre  de  ne  pas  faire  trans- 
3>  crire.  Il  peut  s'en  dispenser  ;  mais  alors  il  n'a  d'autre  garantie 
»  contre  les  hypothèques  (ajoutons  :  et  contre  les  nouvelles  trans- 
»  missions  et  constitutions  de  droits  réels)  à  venir  que  la  moralité 
»  ,d^  son  vendeur.  » 

Quant  aux  terreurs  de  H.  Tronchet  sur  les  acquisitions  anté- 
rieures à  la  loi  de  brumaire,  elles  sont  imaginaires.. 

En  effet,  «  la  disposition  n'ébranle  pas  les  anciennes  acquisi- 
yi  UoDS  ^  elle  n'a  trait  qu'aux  hypothèques  créées  par  le  vendeur 
T9  sur  une  chose  dont  il  s'est  dessaisi ,  et  elle  donne  en  ce  cas  la 
»  préférence  au  préteur,  qui  n'a  rien  à  se  reprocher,  sur  l'ache- 
»  leur,  qui  ne  peut  imputer  qu'à  lui-même  les  suites  fâcheuses 
)9  de  sa  négligence  ou  de  sa  crédulité*,  elle  ne  concerne  que  le 
m.  58 
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»  venàenr  propriétaire  véritable^  et  noii  le  fauxproprUtaife(pi 
»  a  vendu  rhéritage  d'autrui.  Si  le  vendeur  n'a  point  la  propriété 
»  de  Timmeuble,  la  transcription  du  contrat  ne  la  transmet  pas 
»  à  l'acheteur  (art.  92,  2182).  L'article  9i  (supprimé)  est  d'ail- 
»  leurs  un  moyen  de  prévenir  la  collusion  frauduleuse  de  Tac- 
)>  quéreur  et  du  vendeur,  qui,  si  le  contrat  suffisait  sans  la  tram- 
»  cription^  pourraient  se  concerter  pour  faire  des  dupes  en  offrant 
>»  un  faut  gage.  » 

91 .  Tout  cela  est  magnifique  de  précision ,  de  clarté  et  de  jus- 
tesse d'idées.  M.  Tronchet  n'insiste  plus.  La  cause  de  la  transcrip- 
tion est  en  effet  gagnée  ;  car  personne  ne  propose  de  supprima 
l'article  91.  Seulement  le  président  dit  que  a  la  rédaction  de  l'ar- 
)i  ticle  ne  rend  pas  assez  clairement  le  sens  que  vient  de  lui  don- 
»  ner  Treilhaïd.  )> 

Ainsi  donc,  il  est  évident  que  c'est  l'opinion  de  Treilhard  qui 
est  adoptée,  c'est-à-dire,  le  principe  de  la  loi  de  brumaire  an  VII. 
Mais  le  consul  pense  qu'il  faut,  par  une  décision  formelle,  don- 
ner satisfaction  aux  craintes  exprimées  par  Tronchet  en  ce  qui 
touche  les  acquisitions  antérieures  à  la  loi  de  brumaire. 

D'un  autre  côté,  l'article  ne  lui  semble  pas  exprimer  asseï 
clairement  que  la  transcription  ne  transfère  pas  la  propriété  i 
celui  qui  achète  a  non  domino  (T*  espèce  de  M.  Tronchet). 

Il  demande  en  conséquence  que  la  rédaction  soit  réformée , 
non  pas  pour  en  changer  le  sens  donné  par  U.  Treilhard,  mais 
afin  qu'elle  ne  laisse  aucun  doute  sur  l'intention  de  la  loi. 

Le  conseil ,  sur  la  proposition  du  consul ,  adopte  en  principe  : 

«  1*  Que  la  disposition  de  l'article  91  n'est  pas  applicable  aux 
»  contrats  de  vente  antérieurs  à  la  loi  du  11  brumaire  an  Vll^ 

)»  2*  Que  ia  iMinscription  du  contrat  ne  transfère  pas  à  l*acfae- 
»  teur  la  propriété  ^  lorsque  le  vendeur  n'était  pas  propriétaire.  • 
(1"  espèce  de  M:  Tronchet,  cas  de  la  vente  faite  a  non  domino.) 

Les  deux  articles  sont  renvoyés  à  la  section  pour  être  rédigés 
dans  le  sens  des  amendements  adoptés. 

92.  Il  résulte  biêh  évidemment  de  là  que  tous  les  contrats  pos- 
térieurs à  la  loi  de  brumaire  doivent  être  transcrits  pour  faire  ac- 
quérir  le  domaine  absolu,  que  les  principes  proiôlaoïés  par  l^ei^ 
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hard  sont  admis,  que  le  projet  est  adopté,  qu'on  veut  seule- 
ment un  peu  plus  da  clarté  dans  l'article  92,  c'est-à-dire  dans 
Tarticle  2182  du  Code  civil,  et  une  addition  à  Tarticle  91  en 
ce  qui  touche  les  aliénations  antérieures  à  la  loi  de  Tan  YII. 

La  section  de  législation,  d'après  cette  décision,  n'avait  qu'une 
chose  à  faite  :  c'était  de  se  présenter  à  la  première  séance  avec 
deux  articles  ainsi  conçus  : 

M  Art.  2182.  Les  actes  translatif  de  propriété  qui  n'ont  pas  été 
ainsi  transcrits  ne  peuvent  être  opposés  aux  tiers  qui  auraient 
contracté  avec  le  vendeur,  et  qui  se  seraient  conformés  aux  dis- 
positions de  la  présente. 

»  Toutefois,  cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  contrats 
de  vente  antérieurs  à  la  loi  du  11  brumaire  an  VII. 

»  Art.  2183  (aujourd'hui  2182).  La  simple  transcription  des 
titres  translatifs  de  propriété  sur  les  registres  du  conservateur  ne 
purge  pas  les  hypothèques  et  privilèges  établis  sur  l'immeuble. 

»  Elle  ne  transmet  à  l'acquéreur  que  la  propriété  et  les  droits 
que  le  vendeur  avait  lui-même  sur  la  chose  vendue.  L'immeuble 
ne  passe  au  nouveau  propriétaire  que  sous  raffectation  des  pri-» 
vilëges  et  hypothèques  dont  il  était  grevé  au  moment  de  la  trans- 
cription. » 

Il  n'en  a  pas  été  ainsi.  Le  premier  de  ces  articles  a  disparu. 
Comment?  on  l'ignore.  Est-ce  oubli ,  inadvertance?  cela  est  pos- 
sible. £6t«ce  escamotage  des  rédacteurs?  cela  est  encore  possible. 
Tout  ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  l'article  91  du  projet, 
c'est-à-dire  le  pivot  du  système ,  la  base  fondamentale  de  la  pro- 
priété absolue^  n'existe  plus  dans  le  Code  civil.  Il  faut  donc  re- 
cdiercher  quelles  sont  les  conséquences  de  cette  disparition. 

93.  Faut-il  en  conclure,  comme  on  l'a  fait,  que,  l'article  qui 
contenait  le  principe  ayant  disparu,  le  principe  a  disparu  avec  lui  7 
Oui ,  sans  doute ,  si  la  volonté  du  législateur  s'était  manifestée 
par  ses  organes  de  manière  à  ne  laisser  aucun  doute  à  cet  égard; 
mais  non....,  si  la  discussion  que  nous  venons  d'analyser  et  les 
décisions  qui  l'ont  accompagnée  prouvent  au  contraire,  comme 
cela  n'est  pas  douteux,  la  pensée  conaervatrice. 

Oui ,  sans  doute ,  si  les  traces  que  le  principe  a  laissées  peuvent 
être  suivies  raisonnablement  en  son  absence;  mais  non ,  s'il 
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est  resté  le  pilote  indispensable  du  voyage;  non ,  si  les  con- 
séquences qui  en  dérivaient  et  qui ,  écrites  dans  la  l(û ,  sont  obli- 
gatoires pour  tous ,  n*ont  aucun  sens  en  son  absence  ;  car  alors  a 
disparition  est  désormais  impossible ,  et  il  continue  à  vivre  et  à 
rayonner  dans  le  cortège  qui  l'entoure,  bien  qu'il  ne  soit  plos 
visible  qu'à  Tintelligence. 

Personne  n'a  jamais  douté  que  ce  que  le  législatear  décide  par 
voie  de  conséquence  ne  soit  aussi  obligatoire  que  ce  quMl  décide 
par  un  texte  formel.  Or  la  question  ramenée  à  ce  point  peut-«IIe 
être  un  instant  douteuse?  Que  deviennent,  si  on  retranche  la 
transcription  translative  du  domaine ,  le  Titre  des  donations 
(art.  938,  939,  941),  le  Titre  de  la  vente  (art.  1583)?  que  de- 
vient la  publicité  du  privilège  de  Taliénateur  (art.  2106,  2108)? 
que  devient  le  système  hypothécaire  tout  entier  (art.  21 80,  2181, 
2189,  21 98)?  On  ne  voit  plus  alors  que  des  institutions  qui  n*at- 
teignent  pas  le  but  proposé ,  qui  parlent  d'une  publicité  désormais 
menteuse  sans  le  principe,  qu'un  ensemble  de  formalités  sur 
lesquelles  l'interprétation  pâlira  impuissante  à  découvrir  ie  fil 

conducteur  du  labyrinthe ;  tandis  que  la  transcription  met  h 

lumière  à  la  place  du  chaos,  et  fait  voir  que  notre  régime  hypo- 
thécaire, tant  critiqué ,  est  vraiment  bien  conçu,  et  qu'il  réalise 
la  pensée  du  législateur,  qui  veut  avant  tout  la  sécurité  publique. 
Eh  bien!  s'il  en  est  ainsi ,  est-il  possible,  est*il  même  supposable 
que  le  timide  conseil  d'État  de  1804  ait  osé  innover  sur  un  point 
aussi  fondamental ,  alors  surtout  qu'il  était  diflBcile  d'arriver  à  un 
système  plus  protecteur  des  intérêts  de  tous?  Et  pourquoi?  poor 
se  jetcr^  noa  pas  dans  un  ordre  d'idées  analogue  au  premier  sys- 
tème des  Romains,  non  pas  même  dans  la  tradition  du  VI*  siède 
et  de  l'ancienne  jurisprudence  française  qui ,  toute  défectueuse 
qu'elle  puisse  être,  frappe  au  moins  le  public  par  quelque  chose 
de  matériel ,  par  la  possession ,  mais  dans  les  nuages  de  la  pen- 
sée ,  dans  les  théories  des  jurisconsultes  philosophes  de  la  néba- 
leuse  Allemagne.  Oh!  non!...  cela  est  impossible,  et  pour  nKHi 
compte  je  ne  l'admettais  pas  sur  les  bancs  de  l'école,  malgré  le 
prestige  du  talent  du  ptofesseur,  si  puissant  sur  Fesprit  des 
jeunes  gens  -,  je  ne  Tai  jamais  admis  depuis  et  je  ne  Tadmettru 
jamais. 
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94.  Arrivée  à  ce  point ,  la  question  est  tranchée.  Maintenant 
nous  allons  voir  encore  le  système  se  développer  dans  plusieurs 
articles  postérieurs  à  l'article  2182.  Or,  si  le  législateur  ne  marche 
plus,  après  cet  article,  qu'au  flambeau  du  principe,  c'est  qu'ap- 
paremment il  en  reconnaît  Texistence ,  et  que  la  discussion  de 
l'article  2182  a  le  sens  que  nous  lui  avons  donné. 

95.  L'article  2183  dispose  que  le  nouveau  propriétaire  absolu 
qui  purge  doit  notifier  l'extrait  de  la  transcription  de  l'acte  de 
vente.  Donc  la  vente  a  dû  être  transcrite  pour  arrêter  la  propriété 
et  par  suite  les  inscriptions*,  car  à  quoi  bon  notifier  aux  créan- 
ciers hypothécaires  l'extrait  de  la  transcription ,  si  la  convention 
a  transmis  le  domaine  absolu ,  et  a  par  suite  arrêté  le  cours  des 
inscriptions?  Dans  le  système  de  nos  adversaires ,  c'est  la  conven- 
tion, et  non  pas  la  transcription,  qu'il  faut  notifier  aux  créanciers 
hypothécaires.  Admettez  au  contraire  la  transcription  translative, 
et  la  notification  de  cet  acte  devient  très-utile  aux  créanciers, 
afin  de  les  avertir  que  la  transmission  est  consommée  à  leur 
égard,  que  l'immeuble  s'est  converti  en  une  somme  d'argent.  Ils 
savent  alors,  d'après  les  éléments  qu'on  leur  fournit,  quels  sont 
les  créanciers  avec  lesquels  ils  auront  à  concourir  dans  la  distri- 
bution du  prix-,  ils  savent  qu'à  partir  de  telle  époque  la  muta- 
tion s'est  opérée  à  l'égard  des  tiers,  et  que  par  conséquent  ils 
pourront  repousser  les  créanciers  retardataires  qui  viendraient 
leur  disputer  leur  gage  ;  ils  savent  enfin  que ,  pour  interrompre 
la  prescription  de  leurs  droits  hypothécaires,  c'est  à  l'acquéreur 
qui  a  transcrit,  et  non  pas  au  vendeur  ou  à  tout  autre  qui  se  di- 
rait son  successeur,  qu'ils  doivent  s'adresser  par  l'action  en  dé- 
claration d'hypothèque  (art.  2180). 

Autre  argument: 

96.  Il  résulte,  d'une  manière  invincible,  de  la  combinaison 
des  articles  2166  et  2198,  que  les  créanciers  hypothécaires  du 
vendeur  peuvent  s'inscrire,  c'est-à-dire,  acquérir  le  droit  absolu 
d'hypothèque,  jusqu'à  la  transcription .  En  efiet,  l'état  des  inscrip- 
tions doit  être  requis  par  l'acheteur  depuis  la  tran$criptùm ,  sui- 
vant Tarticle  2198 ,  et  l'affranchissement  de  son  immeuble  n'a 
lieu ,  el  la  responsabilité  du  conservateur  n'est  engagée  pour 
cause  d'omission  dans  l'état  des  inscriptions,  qu'à  cette  condi- 
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tion.  Or  si  la  convention  était  translative  du  domaine  à  l'égard 
des  tiers,  les  créanciers  du  vendeur  ne  pourraient  s'inscrire  quê 
jusqu'à  la  convention ,  et  Tétat  à  délivrer  serait  celai  des  charges 
existant  sur  l'immeuble  non  au  moment  de  la  tramcriptionj  mais 
au  moment  de  ta  vente ,  puisque  les  droits  absolus  se  règlent  pir 
Tancienneté.  Permettre  l'inscription,  dans  le  système  que  nom 
combattons,  après  la  vente  considérée  comme  transportant  la 
propriété  à  l'égard  des  tiers,  c'est  permettre  rapprébensiond'ttn 
gage  sur  une  personne  autre  que  le  débiteur,  o'eat  donner  le  droit 
de  suite,  au  mépris  de  Tarticle  3166,  à  l'hypothèque  non  in* 
scritey  ce  qui  est  absurde  dans  un  régime  public.  Et  cependant, 
la  loi  permet  la  prise  d'inscription  jusqu'à  la  transcriptioD.  C'est 
donc  que  la  propriété  reste  au  regard  du  public  dans  les  mains 
du  vendeur,  malgré  la  convention^  c'est  donc  que  la  transcriptieD 
seule  transporte  la  propriété  au  regard  des  tiers  L.. 

Autre  argument  encore  : 

97.  L'article  3177  donne  la  préEérence  aux  crëanciers  hypo- 
thécaires  inscrits  sur  tes  précédente  propriétaireê^  contre  toos 
les  créanciers  des  acheteurs  subséquents.  Qu'est-^ce  que  cela  si* 
gnifie?  Cela  veut  dire  que  chaque  mutation  a  sa  liquidation  par- 
ticulière. Quels  sont  les  créanciers  qui  doivent  prendre  parte 
cette  liquidation?  Ce  sont  les  créanciers  inscrits  sur  chaque  muta- 
tion qui  les  concerne.  A  quelle  époque  doivenUila  être  inscrits 
pour,  être  colloques  utilement?  Au  moment  de  la  transcriptioa 
qui  les  concerne.  Ils  sont  alors  inscrits  sur  lê$  précédente  pro* 
priétairei ,  c'est-àrdire,  à  une  époque  où  leurs  débiteurs  étaievi 
encore  propriétaires.  Eh  bien!  si,  comme  cela  n'est  pas  dou- 
teux, ils  ont  pu  s'inscrire  utilement  jusqu'au  moment  de  traos^ 
cription  qui  les  concerne,  c'est  donc  que,  jusqu'à  ces  trans- 
criptions, les  débiteurs  succeasifii  étaient  restés  propriétaires 
malgré  les  conventions  de  vantes ,  puisque  la  loi ,  d'une  part,  m 
leur  donne  le  droit  de  primer  les  oréanciei^  des  acquéreurs  subsé- 
quents qu'autant  qu'ils  sont  inscrits  sur  Us  préeédesUs  propf^ 
tairesy  et  que,  d'autre  part,  elle  leur  permet  de  s'inscrire  nû> 
lement  jusqu'à  l'époque  de  chacune  des  transcriptions  successîTa^ 

Je  sais  bien,  et  nous  le  verrons  plus  tard,  que  le  coosd 
d'Ëtat  a  décidé,  en  1805,  que  c'était  la  convention  et  non  pai^ 
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transcription  qui  arrêtait  les  inscriptions  sous  le  Code  civil  ^  mais 
comme  son  avis  n'est  pas  obligatoire,  attendu  qu'il  n'a  pas  été  ap* 
prouvé  par  Tempereur,  et  comme  l'interprétation  qu'il  cqntient 
ne  peut  nullement  se  soutenir  en  présence  des  textes  du  Code  ci- 
vil , notre  argument,  tiré  de  la  combinaison  des  articles  2177  et 
2198 ,  n'en  reste  pas  moins  dans  toute  sa  force. 

98.  Suivez  maintenant  ceci.  Les  notifications  ont  été  faites ^ 
les  offres  du  tiers  détenteur  n*ont  pas  été  acceptées  ]  une  suren- 
chère a  eu  lieu.  Si  c'est  un  autre  que  l'acheteur  qui  reste  pro-^ 
priétaire  en  définitive,  suivant  l'adjudication  sur  surenchère ,  il 
transcrira  le  jugement  (C.  civ.,  art.  2189)  ;  car  suivant  l'article  22 
de  la  loi  sur  l'expropriation  forcée  du  11  brumaire  an  VII,  qui 
est  le  complément  de  la  loi  hypothécaire  du  même  jour,  l'aci- 
judication  doit  être  transcrite ,  à  la  diligence  de  l'adjudicataire, 
dans  le  mois  de  sa  date,  et  il  ne  peut,  avant  l'accomplis- 
sement de  cette  formalité ,  se  mettra  en  possession  des  biens 
adjugé^.  Le  Code  de  procédure  p'est  pas  encore  fait  au  moment 
de  la  rédaction  de  l'article  2189,  et  quant  à  présent  on  consacre 
ce  qui  existe.  Il  faut  bien  d'ailleurs  que  la  société  connaisse  le 
propriétaire  qui  est  substitué  à  l'acquéreur  dépossédé,  et  la  trans- 
cription est  le  seul  moyen  d'y  parvenir.  Ainsi,  d'après  l'esprit 
comme  d'après  la  lettre  de  la  loi ,  la  transcription  est  même  néces- 
saire sous  le  Code  civil  pour  les  acquisitions  résultant  d'expro- 
priations forcées,  publiques  de  leur  nature.  Et  on  ne  veut  pas  que 
la  transcription  soit  nécessaire  pour  ce  qu'il  y  a  dé  plus  clandes- 
tiQ ,  c'est-à-dire ,  pour  la  simple  convention  4es  parties  !  • . . 

Mais  si  l'acquéreur  lui-mêma,  dont  la  propriété  a  été  remise  en 
question  par  la  surenchère,  reste  adjudii^ataire  en  définitive,  sera- 
t'il  tenu  de  transcrire  le  jugement  d'adjudiaation?  Non ,  répond 
la  loi  (art.  21S9).  Pourquoi  cela?  C'est  évidemment  parce  qu'il 
a  transcrit  son  premier  contrat ,  et  qu'il  a  été  t^^^  4«  la  foire  poui 
acquérir  la  propriété  et  arrêter  par  suite  les  hypothèques;  pro- 
priété remise  en  question  par  le  droi^  sanctionnateur  de  l'hypo- 
thèque ,  mais  qui ,  continuant  de  reposer  en  définitive  sur  sa  tête, 
n'exîga  pas  une  transcription  nouvelle.  La  transcription  du  juge- 
ment qui  lui  maintient  sa  propriété  ne  ferait  connaître  au  pu- 
blic qu'un  fait  iéik  connu  p^r  la  première  transcription.  Dans  ce 
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cas  l'adjudication  n'est  pas  translative,  elle  est  déclarative  d'u% 
droit  préexistant. 

Si  au  contraire  il  ne-  reste  pas  propriétaire,  alors  une  nouvelle 
transcription  est  nécessaire ,  afin  d'avertir  la  société  que  la  pre- 
mière transcription  est  mise  au  néant,  et  que  le  public  ne  doit 
plus  considérer  l'acquéreur  par  contrat  comme  le  véritable  pro- 
priétaire. En  çffet,  il  a  cessé  de  Tétre;  un  autre  a  pris  sa  place. 

11  est  donc  évident  que  le  système  de  la  loi  de  brumaire  est  en 
pleine  vigueur  dans  le  Gode  civil. 

99.  Autre  développement  de  ce  système. 
L'article  2199  dispose  que,  dans  aucun  cas,  les  conservateors 
des  hypothèques  ne  peuvent  refuser  ni  retarder  la  transcription 
des  actes  de  mutation. 

L'article  2200  organise  le  registre  des  dépôts,  et  ordonne  que 
les  transcriptions  se  fassent  suivant  les  dates  des  dépôts  eox-mémes 
et  dans  l'ordre  des  remises. 

Quel  est  le  sens  de  ces  dispositions?  N'est^il  pas  évident  que  la 
loi,  par  Tarticle  2199,  prend  des  précautions  contre  les  muta- 
tions frauduleuses  que  le  propriétaire  pourrait  encore  consentir 
malgré  la  convention?  Elle  prévoit  la  fraude  et  elle  cherche  à  l'é- 
viter en  ordonnant  au  conservateur  de  transcrire  à  l'instant  même 
le  contrat  qui  lui  est  présenté,  afin  qu'un  autre  acquéreur  ne 
vienne  pas  enlever  la  propriété  au  premier  qui  a  déposé  son  con- 
trat pour  être  publié  par  le  journal  du  conservateur.  L'article  2200 
démontre  cette  vérité  de  la  manière  la  plus  certaine.  Si  la  trans- 
cription n'est  plus  nécessaire  pour  transporter  la  propriété  ao 
regard  des  tiers,  A  la  question  de  préférence  dépend  de  rancien- 
neté  de  la  convention  et  non  pas  de  l'ancienneté  de  la  transcrip- 
tion de  la  convention,  à  quoi  bon  toutes  ces  précautions  de  la 
loi  qut  veut  que  les  transcriptions  soient  faites  dans  l'ordre  des 
dépôts?  Évidemment  les  articles  2199  et  2200  n'ont  de  sens,  ea 
ce  qui  touche  la  transcription,  qu'autant  que  cette  transcriptioB 
transporte  la  propriété  absolue  à  celui  qui  le  premier  dépose  soa 
contrat  à  la  conservation  des  hypothèques. 

100.  Autre  développement  du  système.  L'argument  est  tiré 
de  l'article  2180. 
Cet  article  règle  la  prescription  à  l'effet  de  libérer  l'immeuble 
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diLdroit  hypothécaire.  Letemrpsde  ia  prescription  est  de  dix  ans 
entre  présents  et  de  vingt  ans  entre  absents ,  au  cas  de  juste  titre 
et  de  bonne  foi.  A  partir  de'quelle  époque  court  ia  prescription?  Si 
la  convention  transporte  la  propriété  au  regard  des  tiers,  c'est-à- 
dire  si,  maigté  sa  clandestinité,  elle  est  réputée  connue  de  tous 
et  obligatoire  pour  tous  sans  la  transcription ,  elle  Test  nécessai- 
rement pour  le  créancier  hypothécaire ,  qui  fait  partie  du  public 
à  regard  du  tiers  détenteur.  C'est  donc  à  partir  du  montent  de  la 
convention  que  la  prescription  va  courir,  puisqu'à  partir  de  ce 
moment  le  propriétaire  pour  lui  est  le  nouveau  maître  de  la 
chose,  et  qu'il  pourra  agir  contre  ce  nouveau  mattre  par  l'action 
interruptive  en  déclaration  d'hypothèque.  Eh  bien  !  voyez  la  loi  ; 
elle  fait  courir  la  prescription  du  droit  hypothécaire  à  partir  de  la 
transeripHon  du  contrat.  C'est  donc  que  le  créancier  hypothé- 
caire n'avait  pas  à  agir  et  ne  pouvait  agir  contre  le  tiers  détenteur 
avant  la  transcription  de  son  contrat*,  c'est  donc  qu'à  son  égard 
la  propriété  reposait  toujours  sur  la  tête  du  précédent  proprié- 
taire malgré  la  convention  ^  c'est  donc  que  la  transcription  de  la 
convention  transporte  seule  la  propriété  au  regard  des  tiers. 

iOl.  Ainsi  donc  il  résulte  de  l'ensemble  des  dispositions  du 
Gode  civil  que  la  transcription  a  été  conservée  comme  moyen  de 
transmissiqn  de  la  propriété  immobiliàre.  Si  l'on  n'admet  pas  cette 
idée,  il  faut  déclarer  abrogés  tous  les  articles  précités,  ou  bien 
les  détourner  de  leur  véritable  sens,  c'est-à-dire,  les  interpréter 
en  législateur  et  non  pas  en  interprète. 

102.  Passons  maintenant  à  un  autre  ]genre  de  preuves. 
Les  orateurs  du  gouvernement  exposent  le  régime  hypothé- 
caire au  Corps  législatif.  C'est  naturellement  Treilhard,  dont  les 
idées  sont  admises,  qui  est  chargé  de  présenter  le  projet;  per- 
sonne mieux  que  lui  ne  connaît  le  système.  11  en  est  le  principal 
[créateur  ^  :  eh  bien!  qu'on  lise  son  discours,  qui  est  un  chef- 
l'œuvre  de  haute  raison,  en  se  plaçant  au  24  ventôse  an  XII, 
3t  on  restera  convaincu  que  le  Gode  civil  n'a  pas  innové  en  ce 
[ui  touche  le  point  fondamental. 

>  Combien  il  est  à  regretter  qu'n  n'ait  pas  écrit  !...  Llmpalslon  donnée  dans  le 
irlncipe  par  un  tel  homme  aurait  certainement  fait  prendre  k  la  pratique  et  A  la 
M  rispnulenco  une  voie  tout  autre  que  celle  qu'elles  ont  prise. 
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«  Les  bases  de  la  loi  que  propose  le  gouvernement,  dit  Voci- 
»  leur,  sont  celles  de  la  loi  du  11  brumaire  an  VU.  » 

Et  plus  loin  :  «  11  faut  pourvoir  à  ce  que  les  créanciers  aient 
»  réellement  rintëgrité  de  leur  gage,  à  ce  qu'ils  ne  soient  pas  les 
»  victimes  d'actes  clandestins  et  frauduleux  entre  le  vendeur  el 
»  Vacquéreur.  » 

Que  peut-on  répondre  à  cela  ?  Rien ,  si  ce  n'est  quelque  argutie 
tirée  de  textes  faussés  dans  leur  esprit. 

103.  Au  Tribunat,  il  s'est  passé  un  fiait  qu'il  faut  ecmsUter^ 
c'est  l'origine  de  toutes  les  erreurs  postérieures. 

M.  Grenier  est  chargé  du  rapport.  Il  me  paraît  avoir  assez  pea 
compris  le  système  hypothécaire  ;  son  ouvrage,  à  mon  sens,  es 
est  la  preuve,  malgré  le  mérite  de  beaucoup  de  détails.  Il  n'esl 
nullement  jurisconsulte  d'ensemble  ;  il  n'a  pas  médité  la  discus- 
sion du  conseil  d*État  sur  les  articles  91  et  9il  du  projol.  Ce  qui 
le  frappe,  c'est  la  disparition  de  Tarticle  91.  11  en  fsonelut  que  k 
transmission  résulte  de  la  convention  seule,  et  que  )a  transcrip- 
tion de  la  loi  de  brumaire  n'existe  plus^  mais  comme  lea  articles 
2181,  dl8â,  âl98  le  gênent,  il  transige  avec  lui-mâme',  et  le 
premier  il  fait  apparaître  une  distinction  qu'il  va  rétracter  en- 
suite) en  sorte  que  la  transcription,  qui  est  indispensable,  ne 
sera  d'abord  dans  son  esprit  qu'une  ebasa  utile ,  et  poia  ensuite 
elle  deviendra  un  non^sens. 

Les  premiers  exemplaires  imprimés  da  son  discours  portant  : 
a  La  transcription  ne  peut  avoir  d'autre  ^et  que  d'anélar  k 
»  cours  des  inscriptions  qui ,  sans  cehi,  pourraient  toujours  être 
»  faites  pour  les  hypothèques  établies  sur  Timmeubla  v^ida,  et 
»  de  réduire  les  hypothèques  dont  il  doit  iiregreoè  à  oelUê  n- 
»  Ifrteur^i  à  Vacte  tramlaiif  de  la  proprUtt^  at  qui  auront  été 
»  inscrites  jusqu'à  la  transcription  ^  » 

Mais  en  réfléchissant  il  s'aperçoit  bîantdt  i  l^^que  ees  parohi 
ne  sont  autre  chose  que  la  reconnaissance  du  système  de  la  loi  êi 

^  Il  Teut  dire  par  là  que  les  hypothèques  stipulées  «  mais  non  inscrites  an  ar- 
ment du  contrat,  peuvent  se  révéler  après  la  vente,  mais  seulement  jusqu'à  h 
transcription.  Nous  savons  que  c'est  la  conséquence  du  principe  fondancetil  ^ 
laisse  le  vendeur  investi  de  la  propriété  au  regard  des  tiers  Jusqu'à  la  I 
Hais  M.  Greaier  disUngue  làoùil  n'y  a  pas  de  distteiellsa  è  fajra,  el  a»  i 
appliquée  au  Gode  citil  m  rapote  but  rito* 
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brumaire  qu'il  croit  ne  plus  exister  ^  2®  que  le  caractère  qu'il  vient 
de  donner  à  la  transcription  sape  dans  sa  base  sa  théorie  de  la 
transmission  par  la  convention  légalement  prouvée-,  3»  que  si  la 
transmission  s'opère  par  la  convention ,  il  en  résulte  forcément 
que  les  tiers  ne  peuvent,  en  s'inscrivant  postérieurement  au  con- 
trat, acquérir  un  droit  réel  sur  l'immeuble,  devenu  désormais, 
dans  son  système ,  étranger  au  débiteur,  parce  qu'il  sait  fort  bien 
que  l'hypothèque  ne  suit  Timmeuble  entre  les  mains  du  tiers 
détenteur  qu'autant  qu'elle  est  transcrite  avant  la  transmission 
absolue  de  la  propriété  (C.  civ.,  art.  2166),  la  préférence  des 
droits  absolus  se  réglant  par  l'ancienneté  ;  que  par  conséquent  le 
propriétaire  absolu  n'est  pas  tenu  de  respecter  une  hypothèque 

qui  n'existe  pas  à  son  égard M.  Grenier  se  dit  :  Je  me  suis 

trompé  ^  ;  mon  système  est  boiteux.  Si  j'admets  que  la  transcrip^ 
tien  arrête  le  cours  des  inscriptions ,  c'est  la  loi  de  brumaire ,  et  je 
pense  qu'elle  n'existe  plus.  Alors  il  se  hftte  de  courir  chez  Tim- 
primeur,  et  au  passage  ci^dessus  transcrit  il  substitue  celui-ci  : 

«  Cette  transcription  n'est  plus  nécessaire  aujourd'hui  pour  la 
n  transmission  des  droits  du  vendeur  à  Tacquéreur  respectives 
»  ment  à  des  tiers ,  ainsi  que  l'avait  voulu  l'article  26  de  la  loi  du 
»  11  brumaire  an  VU.  Elle  n'ajoute  rien  à  la  force  du  contrat, 
»  dont  la  validité  et  les  effets  sont  subordonnés  aux  lois  générales 
n  relatives  aux  conventions  et  à  la  vente  '.  En  sorte  qu'elle  n'est 
)>  pas  nécessaire  pour  arrêter  le  cours  des  inscriptions,  qui  aupa« 
n  ravant  pouvaient  toujours  être  faites  sur  l'immeuble  vendu, 
»  même  après  la  vente.  » 

Eh  bien  alors,  monsieur  Grenier,  si  la  transcription  ne  trans- 
porte plus  la  propriété  au  regard  des  tiers  ;  si ,  comme  Consé- 
quence forcée  de  cette  abrogation  de  l'article  26  de  la  loi  de  bru- 
maire an  YII  (et  vous  êtes  dans  le  vrai  lorsque  vous  parlez  ainsi  ; 
votre  système  n'a  de  sens  qu'avec  la  conséquence  que  vous  en  ti- 


A  On  a  mis  cela  sur  le  compte  d*im  erratum  de  rimprimeur  ;  mais  le  croira  qui 
-voudra. 

•  Mats,  monsieur  Grenier,  le  Titre  de  la  vente  (art.  1583)  ne  donne  à  la  conven- 
tion le  pouvoir  de  transporter  la  propriété  qu*entre  les  parties.  Or  si  la  convention 
ne  transmet  pas  le  domaine  à  l'égard  des  tiers ,  et  si  la  transcription  n*a  plus  cet 
objet»  vous  deves  Inévitablement  arriver  à  cette  conséquence,  que  le  Gode  civil  n*a 
pas  statué  sur  la  transmission  immobilière  au  regard  du  public. 
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rez),  les  inscriptions,  pour  obliger  les  tiers  détenteurs, doivent 
nécessairement  être  faites  avant4a  convention  qui  établit  smvant 
vous  le  jus  in  re;  si,  en  d'autres  termes,  c'est  la  convention  et 
non  pas  la  transcription  qui  arrête  les  inscriptions...,  dites-moi, 
s'il  vous  platt ,  à  quoi  servira  la  transcription  prescrite  par  une 
foule  de  textes  du  Code  civil?  C'est ,  dit-il ,  dans  son  ouvrage  sor 
les  hypothèques,  une  formalité  obêcurel,..  Ehl  non,  elle  n'est 
pas  obscure;  ell^  est  au  contraire  la  lumière  de  toute  la  théorie; 
il  ne  s'agit,  pour  apprécier  son  véritable  caractère^  que  de  l'en- 
visager comme  nous  l'avons  fait,  c'est-à-dire,  comme  le  centre 
autour  duquel  gravite  tout  le  système. 

104.  Nous  avons  fini  notre  tâche  avec  le  Code  civil.  Il  est 
évident  qu'il  n'a  jamais  été  dans  l'intention  des  rédacteurs  du 
Code  d'abroger  le  principe  fondamental  de  la  transcription  trans- 
lative. Le  déplorable  oubli  ou  l'escamotage  de  l'article  91  du  pro- 
jet a  pu  jeter  des  doutes  dans  l'esprit  d'un  homme  timide  comme 
M.  Grenier;  mais  les  opinions  des  orateurs  du  gouvernement  ne 
sont  pas  obligatoires.  Où  en  serait- on  si  tout  ce  qui  se  diti 
la  tribune  de  nos  chambres,  dans  la  confection  des  lois  ci- 
viles, était  obligatoire  pour  la  France?  Dans  tous  les  cas,  entre 
les  idées  contraires  de  Treilhard  et  de  Grenier,  le  choix  ne  peut 
être  un  seul  instant  douteux.  Nous  en  croirons  le  législateur  et 
lIiomme-d'État  qui  a  coopéré  à  la  loi  dès  son  origine  en  l'an  TU, 
qui  l'a  suivie  et  défendue  en  1804,  plutôt  que  le  tribun  qui  oer^ 
pas  faite,  et  qui  a  tergiversé  quand  il  s'agissait  d'en  fixer  le  sem- 

Passons  maintenant  au  Gode  de  procédure. 

HURBAXnL 
(La  fin  à  un  prochain  cahier.) 
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De  rexëcation  de  l'article  55  du  Code  ciyil,  qatùOLÏ  à  la 
constatation  des  naissances. 


Par  M.  J.-N.  LOIR ,  docteur  en  médecine  de  la  Faculté  de  Paris,  membre 
et  secrétaire  de  la  Société  de  médecine  da  département  de  la  Seine  K 


S  l**.  —  De  la  constatation  des  naissances  dans  l'intérêt  de  i'ÉUt  et  des  familles. 

Un  premier  mémoire ,  que  j'ai  présenté  à  TAcadémie  des 
sciences  morales  et  politiques  *,  a  eu  pour  objet  de  démontrer  que 
l'article  55  du  Code  civil  n'était  pas  exécuté  dans  la  plus  grande 
partie  de  la  France ,  qu'il  existait  à  ce  sujet  des  difficultés  sé- 
rieuses, que  le  mode  actuel  de  constater  les  naissances  entraînait 
après  lui  de  graves  inconvénients  pour  la  santé  et  la  vie  des  en- 
fants. J'ai  avancé  que  la  constatation  à  domicile  était  à  mes  yeux 
une  simple  mesure  administrative,  tout  aussi  admissible  pour  les 
naissances  que  pour  les  décès,  et  à  laquelle  le  texte  de  la  loi  ne 
s'opposait  point. 

Les  observations  que  j'ai  lues  devant  l'Académie'  ont  été  sou- 
mises aux  conseils  généraux  de  1845  ^,  elles  ont  attiré  l'attention 
de  trente-huit  d'entre  eux.  Dans  ce  nombre  dix-huit  ont  exprimé 
le  vœu  que  le  mode  d'exécution  de  la  loi  fût  modifié ,  ajoutant 
que  l'article  55  du  Gode  n'avait  rien  de  contraire  à  cette  modifi- 
cation. 

D'autres  conseils,  et  la  majorité  des  maires  de  Paris,  ont  été 
opposés  à  l'adoption  de  la  mesure  proposée  *,  ils  ont  fait  des  objec- 

*  Noos  avons  accueilli  avec  empressement  ce  travail,  reiaUf  à  un  projet  de 
réforme  dont  M.  le  docteur  Loir  poursuit  la  réalisaUoo  avec  uoe  louable  persévé- 
rance. C*est  le  développement  d'une  lecture  faite  à  l'Académie  dès  sciences  mo-  i 
raies  et  politiques,  le  17  octobre  dernier;  le  manuscrit  de  ce  mémoire  a  été  com- 
muniqué au  conseil  général  de  la  Seine  4  sa  dernière  session. 

{Ifote  de$  directeurâ  de  la  Mevue.)  \ 

*  ^.  le  t.  Vm ,  p.  80 ,  du  Compte  rendu  de  l'Académie  des  sciences  morales  et 
poUtiques,  par  MM.  Loiseau  et  Vergé. 

*  Séance  du  10  JuiUetl8&5.  | 
^  Seulement  il  est  à  regretter  qu'un  seul  exemplaire  du  mémoire  ait  été  envoyé  i 

à  chaque  conseil  général*  i 
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lions  qui  m'ont  paru  comporter  une  discussion  nouvetle  plustp- 
profondie. 

Le  conseil  général  du  Nord  a  exprimé  le  vœu  «  que  des  me- 
»  sures  fussent  prises  pour  que  la  présentation  des  enfants  nou- 
»  vellement  nés  à  ToAScier  de  l'état  civil,  en  conformité  del'ar- 
»  ticle  55  du  Code,  fût  faite  au  domicile  de  Tenfant.  » 

Le  conseil  général  de  la  Seine  a  demandé  que  a  Tadministratioû 
».flt  étudier  la  question  de  savoir  s'il  ne  serait  pas  possible  de 
»  modifier  les  conditions  de  la  présentation  de  Tenfant  àTofficier 
)i  de  rétat  civil  pour  la  constatation  des  naissances.  » 

Un  sujet  aussi  grave,  qui  intéresse  à  un  si  haut  degré  rÊtaiet 
les  familles,  sollicite  des  études  sérieuses  ;  il  faut  k  cet  égaidéolti- 
rer  l'opinion  publique. 

Nous  ne  sommes  plus  au  temps  où ,  comme  chet  lesRomiins, 
le  père  avait,  au  préjudice  de  TÉtat,  le  droit  barbare  de  tuer  et 
de  vendre  son  fils ,  ni  à  cet  autre  temps  plus  reculé,  où,  comme 
chez  les  Grecs,  l'enfant  appartenait  exclusivement  à  TÉtat,  qoi 
s*en  emparait  dès  le  berceau  ^  et  en  disposait  à  son  gré.  Mécon- 
naissant les  lois  et  les  affections  de  la  nature ,  les  Laoédémoaitts 
détruisaient  même  les  enfiints  bibles  ou  infirmes. 

Aujourd'hui,  d*après  nos  mœurs  et  l'espril  de  nos  lois,  le 
droit  de  TÉtat  doit  être  respecté,  et  t'intérét  des  fiunilles  doit 
être  pris  en  considération.  Mes  efibrts  ont  pour  but  Fiole- 
rét  public,  mais  plus  particulièrement  celui  des  familles  M 
le  mode  actuel  d'application  de  la  loi  n'a  pas  tenu  asseï^ 
compte. 

Toutes  les  mesures  destinées  à  améliorer  U  conititutioD  (Af- 
sique  des  enfants,  à  empêcher  ce  qui  pourrait  leur  nuire,  doit  étit 
recherché  avec  eoin.  Par  Tinspection  du  travail  des  en&Dts  às& 
les  manufactures ,  on  a  voulu  remédier  à  des  abus,  qui  inflosiefi' 
d'une  manière  fâcheuse  sur  leur  organisation  et  sur  leurdëvelt^ 
pement*,  par  l'établissement  des  salies  d*asile ,  on  est  panFenoi 
améliorer  le  sort  des  jeunes  enfants  de  la  classe  ouvrière  ;pvl^ 
création  toute  récente  des  crèches,  on  a  &ii  un  paa  de  plosvir) 
le  même  but. 

Suivant  cette  impulsion,  et  remontant  vera  la  fiaissaMif 
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viens  essayer  de  protéger  de  la  même  manière  les  preihiers  mo- 
ments de  la  vie.  L'enfant  naissant  a ,  comme  on  le  sait ,  une  exis- 
tence tfès-précaire;  la  constitution  de  ses  organes  est  trè^faible, 
la  vie  même  dans  l'état  de  santé  est  mal  établie  ;  et  les  plus  légères 
influences  lui  impriment  souvent  une  direction  vicieuse ^  qui  se 
prolonge  indéfiniment.  Le  transport  prématuré  de  Tenfant  à  la 
mairie  est  une  des  causes  de  la  mortalité  des  nouveau-nés  ;  il 
aggrave  les  maladies  que  l'enfant  peut  apporter  en  naissant,  il 
est  la  cause  d'affections  souvent  très-dangereuses. 

Si  l'on  a  Reconnu  l'utilité  des  crèches,  on  reconnaîtra,  sans 
aucun  doute ,  la  nécessité  d'une  mesure  très-simple ,  d'accord 
avec  la  loi  civile  tout  aussi  bien  qu'avec  les  lois  de  la  nature ,  et 
qui  est  en  quelque  sorte ,  comme  on  l'a  dit,  une  introduction 
aux  cricheê.  Cette  mesure,  en  effet,  doit  contribuer  à  donner  à 
celles-ci  des  enfants  bien  portants  en  plus  grand  nombre ,  et 
même  à  prévenir  les  effets  désastreux  de  l'envoi  prématuré  en 
nourrice.  Pour  arriver  à  ce  résultat ,  il  faudrait  que  la  mère  gardât 
son  enfant  chez  elle  pendant  les  quinze  premiers  jours  ;  après 
ce  laps  de  temps ,  elle  le  ferait  partir  avec  plus  de  sécurité ,  ou 
l'apporterait  aux  crèches.. Les  secours  à  domicile ,  la  charité  pu^ 
blique ,  si  puissante  dans  les  grandes  villes ,  pourraient  faciliter 
aux  classes  indigentes  les  moyens  de  garder  une  quinzaine  de 
jours  la  nourrice  et  son  nourrisson,  soit  chez  elles,  soit  au  bu- 
reau des  nourrices  ;  et  même  il  parait  résulter  d'observations 
recueillies  à  THÔtel-Dieu  de  Paris,  que  l'allaitement  du  nouveaux- 
né  par  sa  mère  pendant  les  quinze  premiers  jours  de  la  naissance 
offrirait  le  grand  avantage  de  diminuer  la  fréquence  et  la  gravité 
des  accidents  qu'on  est  appelé  à  observer  chez  les  femmes  en 
couches.  Après  ce  temps  seulement,  l'enfant  serait  livré  à  une 
nourrice,  si  l'allaitement  maternel,  qui,  par  ce  moyen,  serait 
rendu  plus  fréquent,  n'avait  plus  lieu-,  ce  semt aussi  avec  plus 
de  chances  de  succès  que  l'enfant  pourrait  être  élevé  au  bi* 
beron. 

La  belle  institution  des  crèches  n'a  pas  été,  dès  le  principe, 
accueillie  par  l'autorité ,  qui ,  aujourd'hui ,  Ta  prise  sous  sa  pro- 
tection. Il  est  bientôt  devenu  évident  qu'elle  était  appelée  à  sou- 
lager de  grandes  misères  et  à  procurer  une  eliicaoe4>rotection  au 
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premier  Age,  dont,  jusqu'à  ce  jour,  on  s'éUût  peu  occupé. 

Mon  intention  était  de  ne  traiter  désormais  que  de  la  partie 
essentiellement  médicale  de  la  question.  Je  n'ai  pu  cette  année 
terminer  cette  partie  de  mon  travail,  et  la  soumettre  au  jugeait 
de  l'Académie  royale  de  médecine,  doat  les  suffrages  sdntacqtiisà 
la  cause  que  je  défends,  mais  je  crois  utile  de  pr^nter  encoit 
quelques  considérations  relatives  à  la  légalité  de  la  mesure  que  je 
propose. 

L'expérience  démontre  chaque  jour  que  les  inconvénients  qui 
résultent,  pour  la  santé  des  enfants,  du  mode  actuel  d'exécotios 
de  la  loi,  sont  assez  graves^  assez  fréquents j  assez  comtath^ 
pour  fixer  l'attention. 

Si  les  enfants  naissent  bien  portants,  ils  sont,  par  le  fût  du 
transport  prématuré  à  la  mairie^  lorsque ,  pour  ainsi  dire,  ils  ne 
sont  pas  encore  entrés  dans  la  vie ,  exposés  à  des  maladies  qni 
souvent  les  font  périr  ou  les  rendent  infirmes.  S'ils  naissent  in- 
firmes, malades  ou  convalescents,  on  les  soumet  à  des  inflaenœs 
pernicieuses,  qui  aggravent  le  mauvais  état  de  leur  santé, com- 
promettent leur  vie,  et  certainement  augmentent  le  nombre de^ 
personnes  valétudinaires. 

Je  vais  essayer  de  démontrer  ici  que  l'article  55  dnCodeclTi^ 
ne  s'oppose  pas  aux  modifications  que  je  veux  introduire. 

Hais  avant  d'entrer  dans  cette  discussion  je  dois  répondre  î 
une  objection  en  apparence  très-sérieuse ,  que  la  majorité  de$ 
maires  de  Paris  a  présentée.  Ils  ont  dit  :  «  Si  les  enfants  paune 
n  ont  à  souffrir  dans  le  transport  à  la  mairie,  faute  de  vétemaiis 
»  qui  les  garantissent  suffisamment,  le  transport  k  l'église pov 
»  le  baptême  dans  un  lieu  souvent  froid  et  humide,  et  leureoT^i 
»  en  nourrice  presque  immédiatement  après  la  constatation  ^ 
»  la  naissance,  devraient  leur  être  bien  plus  funestes. 

»  Or,  dans  l'hypothèse  de  l'adoption  du  systèaie  de  vérifio* 
»  tion  à  domicile ,  il  deviendrait  également  nécessaire  d'orgasi* 
»  ser  parallèlement  à  ce  service  un  autre  service  pour  l'admi»^ 
»  tration  du  baptême.  En  effet,  le  danger  qu'on  a  voulu é^^' 
9  de  la  présentation  à  la  mairie ,  ne  se  reproduirait-il  pas  entlèrf- 
»  ipent  pour  le  transport  à  l'église?  Dès  lors,  pour  altàndre^ 
^  but  de  conservation  des  enfants ,  que  l'on  se  propose,  ne  ^ 
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»  nil^I  pa»  nëcessaire  que  la  cërémo&ie  du  baptême  Be  fàt  ad- 
»  mimstrée  qu'à  domicile  ^  )i 

On  a  craint^  comme  on  le  voit,  que  la  constatation  dés  nais- 
saiices  à  domicile,  ne  flt  négliger  Taccomplisfiement  de  lacéré^ 
monie  religieuse.  Cette  crainte  est  mal  fondée  :  le  sentiment  reli- 
gieux rend  obligatoire  la  cérémonie  du  baptême  pour  la  majorité 
des  Français  y  qui  est  catholique;  mais  Tépoque  où  elle  doit  avoir 
lieu  est  facultative,  c'est-à-dire  qu*elle  peut  être  différée ,  «lie 
n'est  pas  exigée  dans  les  trois  preniiers  jours  qui  suivent  celui  de 
la  naissance.  Elle  aurait  lieu  à  Téglise  après  les  quinie  premiers 
jours  à  compter  de  la  naissance ,  lorsque  la  sortie  de  l'enfant 
'  peut  s'opérer  sans  danger.  Elle  a  lieu  le  plus  souvent  dans  les 
trois  premiers  joura ,  parce  que  Ton  profite  du  transport  à  la  mai- 
rie, ou  qu'on  envoie  l'enfant  prématurément  en  nourrice.  En 
différant,  comme  je  le  propose,  on  préviemirait  les  suites  désas- 
treuses de  la  fête  du  baptême  au  domicile  des  accouchées ,  à  Të- 
poque  la  plus  critique  des  couches,  dans  la  chambre  même  de 
Taccouchée  chez  les  indigents ,  et  à  la  suite  de  laquelle  on  a  fré- 
quemment à  déplorer  des  accidents  mortels.  «  Trop  soi^^nt  à  la 
»  fin  de  ce  jour  île  fête,  »  dit  le  professeur  Velpeau ,  «  «lie  (la 
»  femme)  se  trouve  prise ;le  symptômes  assez-graves  pour  la  con- 
»  duire  aux  portes  de  la  mort  '•.  »  H  n'y  aurait  donc  pas  de  ser- 
vice à  établir  pour  aller  donner  le  baptême  à  domicile. 

Le  clergé,  toujours  sensible  à  la  voix  de  Thumanité,  convaincu 
d'ailleurs  que  la  cérémonie  du  baptême  ne  serait  point  négligée, 
ne  peut  manquer  d'adopter  les  idées  que  j'expose.  I.es  cas  d'ur- 
gence de  baptême  à  domicile  ne  seraient  pas  rendus  plus  fré- 
quents; ronduiement  serait  toujours  pratiqué,  lorsque  la  céré- 
monie du  baptême  devrait,  par  quelque  circonstance  fortuite,  être 
ajournée  à  une  époque  éloignée. 

Du  reste  il  est  un  fait  que  personne  ne  peut  contester.  En 
général  la  distance  pour  se  rendre  à  Téglise  est  moins  grande 
que  celle  qu'il  faut  parcourir  pour  aller  à  la  municipalité. 
Dans  les  villes  les  églises  sont  nombreuses  et  se  trouvent  bien 

«  Extrait  du  rapport  de  M.  le  préfet  de  la  Seine  4  M.  le  mlobtre  de  riotérieur^ 
lOÛtiSûO. 
«  Trttii4  éMnentalre  de  fart  des  aecoodieacnU. 

m.  à» 
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plus  à  la  proximité  des  fanitHes  que  lôa  nuairies.  Ainsi  «Ptroot 
compte  trente-neuf  églises  catholiques,  plusieurs  temples prot«« 
tants^  et  seulement  douze  maines;  dans  le  premier  arroodisse- 
meni  il  y  a  pour  une  mairie  cinq  églises ,  8aînt*Pierr9  de  Chiil* 
lot,  SaiBi*Philippe  du  Roule,  Saint*Loaîftd'Anlin,  la  lladelaine, 
Saint-Roch,  qui  dessert  à  la  fois  le  1**  et  le  S*  arrondissemsot, 
plusieurs  chapelles,  une  église  affectée  au. culte  russe,  plosieui 
temples  protestants.  11  en  est  de  même  dans  les  villes  de  pi»* 
▼ince  un  peu  considérables;  en  général  elles  n'ont  qu'une  isoli 
mairie  et  plusieurs  églises. 


$  a,  -  Du  tans  de  la  loi. 

Le  texte  de  l'article  95  du  Gode  cml  est  ainsi  eonço  :  «  Ui  dt- 
»  darations  de  naissance  seront  fitites  dans  les  trois  joundsTiô- 
^  couehement  à  rofflcier  de  l'état  civil  du  lieu  ;  r^&nt  loi  sus 
»  présenté,  a 

L'interprétation  de  cet  article  a  donné  lieu  à  qadqnaa  eootio* 
verses.  II  ne  s'élève  aucun  doute  sur  leaens  de  la  première  partie, 
partie  fondamentale.  La  déclaration  doit  être  fiiite  à  rofflcier  de 
l'état  civil ,  à  la  mairie,  en  présence  de  deux  témoins,  démit 
lesquels  l'acte  est  rédigé  :  tous  sont  d'accord  sur  oe  point ,  jnrii- 
coBsultea,  magiatrata,  administrateurs.  En  effet  Tncte  tire  son  au- 
thenticité de  sa  rédaction  au  siège  même  de  la  mairie ,  psrl'ot 
ficier  public  déposiuiire  et  gardien  des  actea  de  félat  civil. 

Quant  à  la  présentation ,  elle  n'est  eiigée  qu'à  titre  de  rensei* 
gnement.  Elle  n'est  point  ordonnée  par  la  légiakllon  des  DStiesi 
voisines;  chei  nous  même  elle  n'est  point  l'objet  d'une  ditpoâ* 
tion  impérieuse ,  et  il  faut  dire  qu'elle  n'est  paa  exaetemeat  eb* 
servée.  Si  l'on  consulte  les  discussions  qur  ont  eu  lieu  lors  deb 
rédaction  de  l'artieloSS ,  on  est  conduit  k  reconnaître  qu'il  n'in- 
pose  pas,  en  ordonnant  la  présentation ,  le  transport  de  Teaisatl 
la  mairie;  la  présentation,  de  quelque  manière  qu'elle  ait  li«< 
procure  le  résultat  qu'on  a  voulu  obtenir,  la  preuve  positivedei^ 
naissance,  du  sexe,  de  ridentitéde  Tenfaot.  La  loi  de  1793  (^ 
expressément  que  l'en&nt  devait  (ton  porté  à  la 
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mune;  les  rédacteurs  du  Code  civil  oui  supprimé  cette  disposi- 
tion ,  «  parce  que ,  »  a*t*0D  dit  (procès-verbal  du  conseil  d'État, 
séance  du  12  ventôse  an  XI),  «  en  se  bornant  à  décider  que 
»  l'enfant  serait  présenté  sans  spécifier  le  lieu ,  on  a  voulu  que  la 
»  loi  laissât  à  cet  égard  la  plus  grande  latitude.  »  C'est  aussi  dans 
le  même  sens  que  M.  Real  (séance  du  6  fructidor  an  IX)  avait 
dit  «  que  la  présentation  était  inutile ,  parce  que  l'acte  tirait  sa 
»  force  de  la  déclaration  appuyée  de  deux  témoins,  et  non  de  la 
»  présence  de  l'enfant,  que  d'ailleurs  des  obstacles  naturels  pou* 
)i  vaient  s'opposer  à  Taccomplissement  de  cette  formalité.  » 

Plusieurs  jurisconsultes  éminents  professent  la  même  doc- 
trine. Je  me  contenterai  de  citer  l'opinion  de  M.  Valette,  pro- 
fesseur de  Code  civil  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris. 

«  Qu'est-ce  qui  dans  nos  lois ,  »  dii-'il  (Gasette  des  tribunaux 

du  9  septembre  1845) ,  <c  peut  mettre  obstacle  à  la  réalisation  dé 

y»  ces  idées  si  simples  ,  si  conformes  au  vœu  de  l'humanité?  Les 

»  jurisconsultes  répondront  hardiment  :  rien.  Qu'ordonne  en  ef- 

»  fet  l'article  55  du  Code?  C'est  que  V  enfant  soit  présenté  à  Voffi^ 

»  eier  de  l'état  civil.  Rien  de  plus  raisonnable  assurément;  car  il 

»  est  bon  d'avoir  une  certitude  légale  et  de  pieu  de  la  naissance  et 

»  du  sexe.  Mais  l'artâcle  55  ne  dit  pas  que  la  présentation  doive  se 

u  faire  en  tel  lieu  et  non  en  tel  autre.  11  n'ordonne  pas  le  moins 

n  da  monde  que  l'enfant  soit  examiné  précisément  tout  aupvès 

»  des  registres  de  la  mairie ,  à  côté  de  la  table  du  commis-rédao- 

»  teur,  c'est-à-dire  à  une  distance  de  plusieurs  kilomètres ,  qu'il 

m  faudra  franchir  par  des  temps  de  pluie,  de  vent,  de  neige. 

»  Une  loi  gênante  était  sans  doute  celle  du  20  septembre  1799, 

M  parce  qu'elle  exigeait  (tit.  III ,  art.  6  )  que  V enfant  fût  porté  û 

M  la  maison  commune^  ou  autre  lieu  servant  aux  séances  de  la 

j»  commune ,  pour  être  présenté  à  lofficier  public;  elle  ajoutait, 

9»  il  est  vrai ,  par  forme  de  restriction  :  en  cas  de  péril  imtninent^ 

a»  T officier  publie  sera  tenu ,  sur  la  réquisition  qui  lui  sera  faite  f 

j^  de  se  transporter  dans  la  maison  &à  sera  le  nouveau-né.  liais 

<a»  dans  le  Code  civil  rien  de.  semblable;  le  Code  laisse  en  cette 

^    matière  à  l'administration  la  liberté  complète  de  son  allure. 

^^    Rien  de  restrictif  dans  son  texte  \  point  de  distinction  mal  avi* 

n^   aée  entre  le  péril  imminent  et  le  péril  douteux  et  éloigné.  Ce 
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»  point  pourra  donc,  sans  difficulté,  être  réglé  par  Fautonté  ad- 
»  minîstrative  supérieure  ^  sans  qu'elle  ait  besoin  de  recourir  aa 
»  pouvoir  législatif.  Cette  dernière  remarque  a  de  Timportanee, 
»  car  nous  savons  que  c'est  toujours  une  chose  grave  que  laréii- 
»  sion  d'un  article  du  Code  civil  ;  la  proposition  de  M.  Loir  nous 
»  semble  donc  offrir  toutes  les  chances  désirables  de  succès.  Ea 
»  somme ,  il  n'est  pas  question  ici  de  théories  de  législation  plos 
n  ou  moins  contestables,  mais  d'une  question  où  tout  est  simple, 
n  intérêt  et  solution,  n 

SS.  — De  l'esprit  de  la  loi. 

Dans  l'article  55  du  Code  civil ,  la  pensée  du  législateur  a  été 
de  déterminer,  d'une  manière  positive,  l'état  civil  dunouveaa- 
Dé,  dans  l'intérêt  du  pays,  des  familles,  et  du  nouveau-né lû- 
même. 

.  Tout  citoyen  doit  au  moins  quelques  années  de  sa  vie  à  la  dé- 
fense de  l'État,  etTâge  fixé  pour  le  recrutement,  qui  est  obliga- 
toire ,  ne  peut  être  déterminé  d'une  manière  rigoureuse ,  que  par 
la  constatation  prompte  et  exacte  de  l'état  civil  de  chaque  in^fi- 
vidu.  Aussi  a-t-on  reconnu  généralement  qu'il  était  nécessaire  que 
la  déclaration  et  la  rédaction  de  l'acte  de  naissance  eussent  liea 
dans  le  plus  bref  délai  ;  on  a  porté  ce  délai  à  trois  jours  parce  qoe 
le  délai  de  vingt-quatre  heares ,  prescrit  par  la  loi  de  1793i  > 
paru  insuffisant. 

La  déclaration  a  été  considérée  comme  la  chose  essentielle: 
toutefois  l'expérience  a  fait  reconnaître  que,  seule ,  elle  était  os 
moyen  insuffisant,  qu'elle  était  sujette  à  des  erreurs,  qu'elle 
rendait  possibles  les  fraudes.  En  conséquence,  et  dans  la  pensée 
de  prévenir  les  abus ,  le  législateur  a  voulu  que  la  naissance  fà^ 
prouvée,  que  l'enfant  fût  présenté  à  l'officier  de  l'état  civil,  d« 
inême  qu'il  a  exigé  dans  Tarticle  77 ,  que  l'officier  de  Féiat  às'^l^ 
transporttlt  auprès  de  la  personne  décédée  pour  s'assurer  da  dé- 
cès. Il  suffit  de  rapprocher  ces  deux  articles  pour  faire  res^' 
la  pensée  du  législateur  dans  l'un  et  dans  l'autre.  L'article^ 
statue  d'une  manière  générale ,  laissant  à  l'administration  lesoii 
de  régler  les  détails,  dans  lesquels  la  loi  ne  peut  descendre.  «1^ 
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»  loi,  »  dit  Locré ,  «  n'établK  que  des  préceptes  généraux  féconds 
1»  en  conséquences;  elle  ne  les  délermine  pas ,  elle  ne  peut 
»  même  pas  les  déterminer,  car  il  faudrait  ensuite  régler  chaque 
»  cas  par  une  disposition,  ce  qui  serait  contre  la  nature  des 
»  lois.  » 

Ainsi  le  législateur  n'a  pas  voulu  que  Tacte  de  naissance  fût 
dresse  sans  une  preuve  certaine  du  fait  de  la  naissance  ;  il  a  pensé 
qu'elle  résulterait  de  la  présentation ,  de  quelque  manière  qu'elle 
ait  lieu;  il  n'a  pas  voulu  faire,  et  il  n'a  pas  fait,  du  transport  de 
Tenfant  à  la  mairie,  une  condition  expresse  :  cela  résulte,  encore 
une  fois,  du  procès-verbal  du  ISl  ventôse  an  XI.  H  ne  pourrait  > 
exiger  un  mode  d'application  si  préjudiciable  aux  enfknts  et  aux 
familles,  d'autant  plus  que,  en  suivant  les  discussions  du  conseil 
d'Ëtat,  on  voit  que  l'on  a  agité  fortement  la  question  de  Ticripos- 
sibllité  du  transport,  et  même  (car  on  a  été  jusque-là)  de  l'inu^ 
tilité  de  la  présence  de  l'enfant  à  la  rédaction  de  l'acte,  qui  doit 
tirer  sa  force  de  la  déclaration  appuyée  de  deux  témoins  et  non 
de  la  présence  de  Tenfant. 

Du  reste,  écoutons  ce  que  dit  M.  Dalloz  atné  dans  son  Répêr-^ 
toire  général  de  la  jurisprudence  du  royaume  (nouvelle  édi- 
tion) :  a  La  présentation  de  Tenfant  à  l'officier  public  est  une 
»  précaution  sage ,  qui  prévient  des  abus ,  tels  que  celui  de  faire 
»  inscrire  comme  nouveau-né  un  enfant  de  deux  ou  trots  ans.  Mais 
»  ce  qui  constitue  l'acte  de  naissance ,  c'est  la  déclaration  des 
»  témoins,  la  signature  de  l'officier  public,  l'observation  des 
»  formalités,  qui  tiennent  à  la  substance  de  Pacte,  et  sans  les- 
»  quelles  il  ne  peut  subsister.  La  présentation  n'est  pas  de  ce 
n  nombre;  ce  qui  prouve  qu'elle  n'est  pas  indispensable  «  c'est 
»  qu'elle  peut  toujours  être  illusoire,  car  rien  n'empécbe  de  pré- 
»  senter  un  enfant  appartenant  à  d'autres  parents  que  ceux  à  qui 
»  on  l'attribue.  )i 

Plusieurs  arrêts  rendus  à  différentes  époques  confirment  cette 
doctrine. 
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S  4. — Df  l'QpllatiMi  dt  b  loi. 

«  Si  tes  magistrats  entrent  bien  dans  la  pensée  du  législateur,  i 
a  dit  Locré  S  «  ils  marcheront  constamment  vers  le  bat  qu'il 
»  8* est  proposé,  ils  appliqueront  la  loi  aax  circonstances  eomme 
»  il  Teût  appliquée  lui-même,  et  alors  elle  aura  le  résultat  qu'on 
»  espérait.  » 

En  179â,  époque  de  régénération  dans  l'ordre  social,  oa 
était  porté  à  méconnaître  les  droits  de  la  fiunille,  pour  exagé- 
rer les  droits  de  l'État;  les  actes  législatif  avaient  trop  de 
gravité  et  d'importance  pour  qu'on  pût  sMnquiéter  d'une  ques- 
tion en  apparence  si  minime,  de  Texistence  encore  si  frêle 
d'enfants  nouveau- nés.  Le  transport  à  la  maison  commune  était 
•une  mesure  de  rigueur  nécessitée  par  les  circonstancet  pour  as- 
surer à  TÉtat  son  droit.  La  séparation  complète  entre  l'ordre  civil 
et  Tordre  religieux  venait  de  s'opérer  \  les  actes  de  l'état  dvil 
n'étaient  dressés  que  très-irrégulièrement,  qu'avec  de  grandes 
difficultés;  les  fraudes  (soustractions,  substitutions)  étaienl  nom- 
breuses; les  moyens  devaient  être  en  quelque  sorte  violents; 
c'est  sous  l'influence  de  cet  état  de  choses  que  fut  rédigée  la  loi 
du  20  septembre  1799. 

En  1803,  les  circonstances  ne  so|nt  plus  les  mêmes,  Tordre 
civil  est  bien  établi ,  les  esprits  plus  calmes ,  les  pensées  plus 
réfléchies;  mais  le  régime  militaire  domino,  on  s'oocape  de 
conquêtes,  de  guerres  à  l'extérieur:  on  subit  cette  influence  nou- 
velle, on  voit  l'intérêt  de  l'Eut,  mais  on  entrevoit  déjà  riotér^ 
des  familles;  et  la  loi  de  1S03  est  rédigée  avec  une  aagease  is- 
oontestable. 

La  loi  du  SO  septembre  t79d  exigeait  que  dam  les  Tingi- 
quatre  heures  la  déclaration  fût  faite,  l'enfant  porté  à  la  niaisoB 
commune,  et  Taete  dressé  devant  témoins.  En  1803,  et  lors  de  la 
rédaction  du  Code  civil,  on  a  reconnu  que  ce  délai  était  îrcf 
court,  on  Ta  porte  à  trois  jours.  Dans  la  loi  de  1792 ,  od  exigeait 
(tit.  m ,  article  6)  a  que  l'enfant  fût  porté  à  la  maison  conunuoe. 

>  Esprit  du  Code  NapolëoD. 
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»  OU  autre  lieu  servant  aux  sëances  de  la  comihune ,  pom  être 
»  présenté  à  l'otficier  public.  »  Dans  Tarticle  du  Code  civil  oa 
supprime  cette  disposition ,  on  admet  la  présentation  au  domi- 
cile de  reniant  tout  aussi  bien  qu^à  la  mairie.  La  loi  laisse  la  plus 
grande  latitude ,  en  se  bornant  à  décider  que  Tenfaut  sera  pré- 
senté, sans  spécifier  dans  quel  lieu«  La  loi  de  1799 ,  par  forme 
d'exception ,  ajoutait  :  «  En  cas  de  péril  imminent,  l'oflScier  pn- 
»  blie  sera  tenu,  sur  la  réquisition  qui  lui  en  sera  &ite,  de  se 
N  transporter  dans  la  maison  où  sera  le  nouveau- né.  »  Dans  te 
Gode  eivil,  le  législateur  ne  répète  pas  cette  disposition,  il -ad- 
met, d*une  manière  implicite,  que  l'officier  de  Tétat  civil  peu 
venir  au  domicile  de  l'enfant  constater  la  naissance.  8*il  est  éta- 
bli que  le  transport  prématuré  de^l'enfant  peut  nuire  à  sa  santé , 
mettre  sa  vie  en  péril,  on  appliquera  la  loi  selon  la  pensée  du 
législateur  m  constatant  la  naissance  à  domicile.  Les  magistrats 
n'ont,  jusqu'à  présent,  consenti  à  la  présentation  à  domicile 
que  dans  les  cas  où  l'enhnt  se  trouvait  à  la  dernière  extrémité, 
et  le  plus  souvent  l'officier  public  venait  assister  à  ses  derniers 
momente.  N'est-il  pas  plus  rationnel  de  prévenir  le ^nal,  ou  du 
moins  de  ne  rien  faire  qui  puisse  l'aggraver)  et  de  ne  pas  attendre 
que  l'enfant  soit  au  plus  mal  pour  user  d'un  mode  d'application 
de  la  1<H|  que  le  législateur  autorise,  et  que  l'humanité  com- 
mande. 

Les  précédents  légtslatib  et  réglementaires  ^  qui  ont  servi  de 
base  au  service  de  la  vériieation  des  décès ,  doivent  être  rappriés 
ici  avec  avantage. 

Dans  la  loi  du  SO  septembre  17t9)  U  est  dUt  (art.  S)  s  «  L'offi- 
m  eier  public  se  tranq^OTtera  au  lieu ,  où  la  personne  sera  àéàé^ 
»  dée,  et  après  s'être  assuré  du  décès,  il  en  dressera  Pacte  sur 
9  les  registres  doubles.  » 

Cet  article  parut  bientM  d'une  exécution  difficile  ^  L^version 
[ue  cause  aux  personnes  du  monde  la  vue  d'un  cadavre,  noi» 
Ion  ne  fecilemeol  l'explicatien  du  mode  d'exécution  de  la  loi  qui 
jt  promptoment  adopté.  D*ailleurs  la  pensée  seule  qu'à  défaut 
e  vérification  suffisante  des  personnes  vivantes  pourraient  être 

>  Circulaire  de  H.  le  préfet  de  la  0dns,JalUaliS4|. 
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ed terrées ,  a  fait  de  suite  aviser  aux  moyens  de  prérenir  une  er- 
reur qui  fait  fiémir  '.  Nous  mourrons ,  mais  nous  ne  nattroas 
plus!  C'est  par  cgoîsme  que  nous  avons  jusque  ce  jour  oublié 
de  porter  notre  sollicitude  vers  un  temps  passé  pour  noas,  vers 
le  monusnt  de  la  naissance. 

Le  préfet  Prochot,  dans  sa  circulaire  du  21  vendémiaire  an  R 
(13  octobre  1 800),  a  établi  en  principe  que  les  officiers  de  Téut 
civil  ne  réunissaient  pas  les  lumières  suffisantes  pour  déclarer 
avec  certitude  qu*un  décès  était  réel,  et  il  a  reconnu  avec  raison 
que  des  médecins  étaient  les  seules  personnes  compétentes  pour 
cetXe  vérification.  Par  là  il  a  voulu  prévenir  les  erreurs  etdonaer 
àrexécution  de  la  loi  une  pleine  garantie. 

L'article  77  du  Code  civil  Taisse  également  dans  le  domaine 
réglementaire  le  mode  de  vérification ,  il  est  ainsi  conçu  :  «  Au* 
»  cune  inhumation  ne  sera  faite  sans  une  autorisation^  sur  papier 
n  libre  et  sans  frais ,  de  l'officier  de  1  état  civil ,  qui  ne  pourra  la 
»  délivrer  qu'après  s'être  transporté  auprès  de  la  personne  décé- 
»  d^e  ,^  pour  s'assurer  du  décès,  et  que  vingt-quatre  heures  après 
»  le  décès ,  hors  les  cas  prévus  par  les  règlements  de  police.  » 

Ces  dispositions  relatives  aux  décès,  sont  tout  à  fait  applicables 
aux  naissances.  L'ordre  public,  Tintérét  de  l'humanité,  celui 
des  familles ,  exigent  que  l'on  prenne  les  mêmes  précautiom 
pour  assurer  aux  actes  de  naissance  Tauthenticité  nécessaire, 
pirévenir  les  fraudes  et  les  erreurs ,  et  remédier  à  la  fâcheuse  in- 
fluence du  mode  actuel  d'exécution  de  la  loi  sur  la  sanlé  et  la 
vie  des  enfants. 

Les  employés  qui  suppléent  les  officiers  de  l'état  civil ,  bien 
qu'ils  n'aient  pas  la  responsabilité  des  actes ,  n'affaiblisseot  pas 
les  garanties  de  la  loi  ^  en  faisant  tomber  l'obligation  sur  celui 
qui  n'a  pas  la  responsabilité.  Seuls  ils  n'offrent  pas  à  la  lot  les 
garanties  convenables,  ils  ne*  possèdent  pas  les  lumiêre$  avJE- 
santes  pour  établir  avec  sûreté  l'état  civil  de  l'enfant  naissant 
dans^  toutes  les  circonstances  qui  peuvent  se  rencontrer.  De  méiae 
que  pour  les  décès,  on  peut  dire  aussi  qu'il  est  nécessaire  qae 
les  maires  eux-mêmes  puissent  se  faire  suppléer,  en  ee  qui  con- 

«  Circulaire  du  préfet  delà  Selnflr,  JoUlet  1848. 
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cerne  la  ptésentation ,  par  les  hommes  seuls  compétents  en  pa* 
raille  inalière.  Celle  mesure ,  loih  d'affaiblir  la  loi ,  viendrait  la 
corroborer. 

Le  seul  cas  de  mort  apparente,  prise  poup  mort  réelle  S  a  fait 
reconnaître  la  nécessité  de  l'intervention  du  médecin  dans  l'exé- 
cution de  l'article  77  du  Code  civil.  I^s  raisons  qui  militent  pour 
celte  intervention  dans  4'exécution  de  l'article  55  du  môme  Code 
sont  nombreuircs.  Les  circonstances  graves  dans  les  naissances 
peuvent  se  présenter  plus  fréquemment  que  les  inhumations 
précipitées  avant  Tinstitution  do  la  vérification  des  décès. 

La  détermination  du  sexe,  dans  certains  cas,  offre  quelquefois 
même  pour  les  personnes  de  l'art,  des  difficuhës  qui  passent,  le 
plus  souvent  «  inaperçues  sous  les  yeux  de  l'employé  chargé  de 
la  présentation.  Lorsque  ce  dernier  vérifie  le  sexe,  il  n'hésite  ja- 
mais dans  sa  détermination  ,  et  il  est  exposé  à  commettre  d^s 
erreurs  en  désignant,  sans  s'en  douter^,  un  sexe  pour  un  autre. 

«  On  conçoit,  n  dit  M.  Geoffroy  Saint- Hilaire  (Isidore),  à 
propos  de  l'hermaphrodisme  masculin  ',  «  qu'il  peut  et  qu'il 
»  doit  être  dilticile  de  reconnaître  sous  d'aussi  trompeuses  appa- 
i>  rences  le  véritable  sexe  d'un  enfant  affecté  d'un  tel  hermaphro- 
»  disme.  Un  anatomiste  est  alors  exposé  à  se  tromper,  si  un 
»  examen  attentif  et  minutieux  n'a  pas  servi  de  base  à  sa  déter- 
3»  minaiion.  A  plus  forte  raison  en  est-il  ainsi  des  personnes  peu 
»  instruites  qui ,  dans  la  plupart  des  cas,  sont  chargées  de  la  dé- 
»  terminalion  du  sexe  des  enfants  nouveau-nés ,  et  règlent  par 
n  leur  décision  souvent  irréfléchie  les  conditions  de  l'inscription 
1»  sur  les  registres  de  l'état  civil.  » 

Et  plus  loin,  à  propos  de  l'hermaphrodisme  féminin  :  «  La 
R>  difficulté  de  la  distinction ,  »  dit  le  mémo  auteur,  a  est  quel- 
0  quefois  assez  grande  chez  l'adulte  pour  que  des  médecins  app&- 
0  lés  à  constater  le  sexe  dlun  hermaphrodite  essentielleuient 
9  femelle,  aient  hésité  et  émis  des  opinions  contraires.  A  plus 
>  ftirte  raison,  la  détermination  du  sexe  des  petites  filles  nouvel- 
»  ]ement  nées  et  affectées  d'hermaphrodisme ,  est*elle  quelque- 

1  Circulaire  du  21  têDdémlaire  an  IX. 

s  Histoire  générale  et  parUculière  des  anomalies  de  l'organlsaUon  cliez  rhonime 
t  elles  leffanlmauz ,  t.  II. 
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»  ibis  un  problème  presque  imolable^  sartout  pour  les  persMmi 
M  peu  instruites  et  souvent  même  enlièrramt  itraDgètes  à  Ti- 
»  natomie ,  qui  sont  appelées  à  prononcer. 

1»  Aussi  des  erreurs  ont^^Ues  été  ooramises  en  plus  d*iine  oe- 
»  casion,  et  de  mâme  que,  dans  le  ptragraphe  précédent,  nom 
»  avons  faitrhistoire  d^hommea  qui ,  sur  la  foi  de  leurs  psrtntssl 
»  de  leur  acte  de  naissance,  se  sant  crus  femmes  pendnnt  une  pa^ 
»  tie  ou  môme  la  totalité  de  leur  vie ,  et  sa  sont  mariés  eommt 
»  telles,  de  même  il  n'est  pas  sans  example  que  des  femnias  éle* 
»  vées  comme  bommes  se  soient  ornes  et  aient  été  oroea  do  sau 
»  masculin  pendant  un  grand  nombre  d'années.  » 

Marc ,  connu  par  ses  travaux  de  médecine  légale,  at  banseonp 
d'autres  médecins  légistes,  rapportent  des  exemples  ralatifc  à  se 
sujet. 

M.  le  professeur  Orflla,  doyen  de  la  Faoïdté  de  médMina  éi 
Paris,  dans  son  ouvrage  do  médecine  légale  (i*  1*),  oite  la  pas> 
sage  suivant  d'un  article  de  li«  Marc  :  t  Rien  ne  conduit  ploa  ai- 
»  sèment  à  des  erreurs  que  de  prétendre  dans  tous  laa  c» 
»  déterminer,  peu  de  temps  après  la  naissance,  le  sexad^enimiB 
V  dont  les  parties  génitales  ne  sont  pas  régulières.  Loaiqoa  h 
a  conformation  de  l'individu  laisse  le  moindre  doute  sur  la  ^éfî* 
«  table  sexe,  il  est  convenable  d*en  avertir  ratttoriti,  gt  d'«n- 
*  ployer,  s'il  le  faut ,  des  années  à  observer  le  développameat 
n  progressif  du  physique  comme  du  moftl ,  plutAt  que  de  hastf- 
M  der  sur  le  sexe  un  jugement  que  des  phénomènes  subeëquenfe 
a  pourraient  tôt  ou  tard  renverser  ^  a 

H.  Orfila  ajoute  :  «  La  détermination  do  sexe  a  été  tellencfll 
)i  difficile  que  des  médecins  également  habilei ,  ont  éntia  des  <^ 
»  nions  contraires,  en  déclarant  les  uns  que  rindlvido  aoamisà 
»  leur  eaamen  appartenait  au  sexe  maaoaltai,  tandis  q«e  isi 
»  autres  le  regardaient  comme  faisant  partie  du  sexe  MminiB.  » 

Parmi  les  bits  nombreux  qiii  se  trouvant  dans  les  dlvete  rt- 
eueiis ,  nous  nous  contenterons  de  rappeler  les  suivants  : 

V  L'observation  d' Adélaïde  de  Préville,  mariée  depoialoaif- 
temps,  et  vivant  en  bonne  intelligence  avec  son  époux,  morte  à 

<  Extrait  darvdelsda  M.  Marc,  nieUcnaalra  des  I 
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rnâtal-DIeii  de  P^rii,  en  Tan  IX,  à  l'âge  de  quarante  ans  (AectMtl 
périodique  de  la  société  iê  médecineit  U  II  ). 

^  L'observation  publiée  par  Dugès  et  Toussaint,  en  18S7,  où 
il  s'agit  d'un  individu  inscrit  sur  les  registres  de  Tétat  civil  sous 
le  nom  de  Joséphine  Badré ,  et  qui ,  jusqu'à  vingt  ans ,  avait 
porté  les  vêtements  de  ietnme  (Êphémérides  médicales  iê  Mon^ 
pei{i>r,  mai  1827). 

3'  L'observation  de  Marie  Marguerite,  qui ,  inscrite  sur  les  re* 
gistres  de  Tétat  civil  comme  appartenant  au  sexe  féminin ,  est 
déclarée,  en  vertu  d'un  jugement  rendu  en  1813,  après  une  nou« 
velle  visite  faite  par  trois  médecins,  appartenir  au  sexe  masculin 
(Bulletin  de  la  soeiétédê  médecine^  n*  10,  année  1815). 

4''  L'observation  publiée  en  1815 ,  dans  le  Bulletin  n^  i  de  la 
Faculté  de  médecine ,  par  le  professeur  Béclard ,  et  dans  le  Jour- 
nal général  de  médecine^  t.  II,  p.  372,  par  le  docteur  Jacque^ 
min,  de  Marie  Lefort,  qui  pendant  toute  sa  vie,  fut  considérée 
comme  homme,  et  qui,  à  sa  mort,  à  la  Pitié,  dans  le  service 
du  professeur  Béclard  fut  examinée  avec  soin  et  reconnue  pour 
femme. 

5"^  On  peut  citer,  comme  fait  historique ,  ce  moine  qui ,  sous 
Louis  XI ,  accoucha ,  au  grand  étonnement  du  publio. 

6*  Ici  vient  naturellement  se  ranger  un  fait  qui  s'est  passé .  il  y 
a  quelques  années,  au  conseil  de  révision  du  département  de  la 
Seine,  il  s'agissait  d'un  étudiant  en  droit  d'un  des  arrondisse* 
Dients  de  Paris,  conscrit,  désigné  dans  son  acte  de  Tétat  civil 
comme  garçon,  mais  dont  les  organes  génitaux,  vicieusement 
conformés ,  examinés  avec  soin  à  la  visite,  furent  reconnus  appar- 
tenir au  sexe  féminin. 

Les  questions  d'identité,  de  substitution,  de  supposition  de 
part,  sont  d'une  haute  importance,  elles  exigent  des  garanties 
que  les  actes  de  l'état  civil,  dans  le  mode  actuel,  ne  donnent  pas. 
L'employé  de  l'état  civil  ne  peut  reconnaître  l'identité  d'un 
enfant  naissant,  il  ne  peut  distinguer  le  nouveau-né  qui  n'a  pas 
trois  jours  de  Tenfant  qui  a  plusieurs  semaines  ^  Aussi  en  résulte- 
t-il  quo  des  suppositions,  des  substitutions  de  part,  des  déclaraF* 

^  L'enftnt  que  l'on  sulMUtue  ctt  ordlnairemsnt  plus  Sgé. 
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tions  tardives  pourraient  passer  inaperçues.  Ici  nne  jeane  femme 
meurt  en  couches,  son  enfant  est  mort  avant  elle,  il  s* agit  d'un 
héritage  considérable  qui  doit  être  dévolu  à  sa  famille  ;  on  vient 
présenter  à  Tétat  civil  un  enfant  qui  n*est  pas  le  sien  ;  remployé 
dresse  Pacte ,  et  Tordre  de  succession  établi  par  la  loi  est  inter- 
verti; c*est  la  famille  du  mari  qui  est  assurée  de  la  fortune,  aa 
préjudice  de  la  famille  de  la  mère.  Là  une  femme  donne  le  jour 
à  un  enfant  dont  le  sexe  ne  convient  pas,  on  lui  substitue  on 
autre  enfant.  Les  droits  de  l'enfant  légitime  >  que  la  loi  doit  déjà 
protéger,  sont  transportés  à  un  étranger.  Une  femme  enceinte 
perd  son  mari ,  elle  aura  la  jouissance  de  sa  fortune  si  elle  a  on 
enfant,  et  qu'elle  lui  survive;  elle  fait  une  fausse  couche  ou  met 
au  monde  un  enfant  mort,  elle  peut  se  procurer  un  enfiint  qoi 
n'est  pas  le  sien  et  le  faire  présenter  à  Tétat  civil  pour  un  enfant 
naissant;  dans  ce  cas  il  est  fort  diflScile  de  reconnaître  la  fraude. 

Il  peut  aussi  arriver  que  lenfant  ne  soit  déclaré  qu'après  le 
délai  de  trois  jours ,  au  bout  de  dix ,  quinze  jours ,  et  même  plus 
tard,  pour  différents  motifs.  Le  but  pourrait  être  de  lui  faire  ga- 
gner une  année  pour  le  service  militaire ,  pour  les  études  de  col* 
lége,  pour  le  concours  des  écoles. 

Mais  un  point  digne  de  toute  l'attention ,  c'est  que  dans  le 
nombre  considérable  des  enfants  qui  sont  déclarés  comme  morts- 
nés,  il  s'en  trouve  beaucoup  qui  ont  réellement  vécu,  les  uns 
six  ou  sept  heures ,  d'autres  deux  jou»  et  même  quatorze  jours. 
Ces  faits  ne  pourraient  manquer  d'être  éclaircis  par  les  observa- 
tions que  serait  à  même  de  faire  le  médecin  chargé  de  la  consta- 
tation de  la  naissance  ^ 

La  loi  de  1792  faisait  un  devoir  de  vérifier  le  sexe^  on  doii 
supposer  à  plus  forte  raison  la  même  intention  aux  législateen 
de  1803;  et,  en  effei,  la  rédaction  de  l'article  55  autorise  toutes 
Jes  mesures  qui  peuvent  concourir  à  la  meilleure  exécution  de  h 
loi ,  et  elle  impose  certainement  l'obligation  de  vérifier  le  seir 
et  l'identité.  On  ne  peut  supposer  qu'en  exigeant  la  prëseair 

I  H.  le  docteur  Deyille ,  inspecteur  dee  décès  de  la  ville  de  Paris,  a  trovfé.  e 
sa  dernière  Inspection,  que,  sur  vingt-cinq  décès  d'enfants  déclarés  nort-aéi* 
qu*ll  a  eu  occasion  de  vérlAer,  Il  y  en  avait  huit  qui  avaient  respiré  al  véos  m 
temps  plus  ou  moins  long. 
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tion,  le  législateur  ait  voulu  que  le  magistrat  se  contentât  Seule- 
ment de  la  preuve  matériclie  de  Texistence  d'un  enfant  naissant. 
Dans  le  mode  actuel  de  présentation,  on  est  exposé  à  com- 
mettre des  erreurs  préjudiciables  et  à  ne  pas  apercevoir  des 
fraudes;  il  appartient  aux  magistrats  administratifs  de  l'ordre  su-* 
périeur  de  tracer  des  règles  d'exécution  de  nature  à  prévenir  les 
tristes  effets  de  l'ignorance  et  de  la  mauvaise  foi. 

Od  a  dit  que  la  visUe  d^un  médecin  vérificateur  au  domicile 
des  accouchées  exposerait  à  des  révélations  dangereuses  ceux  que 
la  loi  est  appelée  à  protéger^  que  des  familles  seraient  troublées 
à  là  mie  d  un  agent  de  V administration^  dont  la  personne  seule 
suffirait  pour  dévoiler  des  faits  que  Ion  peut  avoir  tant  d'intérêt 
à  tenir  cachés. 

La  vérification  des  naissances  à  domicile  par  un  médecin  doit 
profiter  au  nouveau-né,  elle  ne  peut  en  aucune  façon  exposer  à 
la  révélation  des  secrets  des  familles.  On  viendrait  dire  à  la 
mairie  : 

Un  enfant  est  né  telle  rue ,  tel  numéro ,  sans  qu'il  soit  question 
de  la  mère. 

Le  médecin  viendrait  à  cette  adresse ,  vérifierait  la  naissance 
et  le  sexe  de  l'enfant  ^  il  n'aurait  aucun  rapport  avec  la  mère  \  il 
ne  la  verrait  même  pas. 

On  court  plus  de  danger  de  voir  le  secret  divulgué  par  le  trans- 
port à  la  mairie  de  l'enfant  que  par  la  constatation  à  domicile, 
qui  pourrait  avoir  lieu  à  Tinsu  de  tout  le  monde. 

Dans  le  mode  actuel,  l'officier  de  l'état  civil ,  qui  est  requis  de 
se  rendre  auprès  du  nfmveauné  pour  vérifier  sa  naissance ,  ne 
doit-il  pas  se  transporter  avec  les  registres  et  dresser  l'acte  dans 
la  maison  même  où  se  trouve  l'enfant?  Le  transport  des  registres 
offre  des  difficultés^  à  Paris,  par  exemple,  il  doit  interrompre  le 
service ,  car  on  peut  à  chaque  instant  venir  faire  une  déclaration 
de  naissance;  et  bien  que  les  registres  soient  doubles,  on  ne 
peut  pas  en  transporter  un  seul ,  puisque,  si  on  ne  rédige  pas  les 
deux  actes,  de  suite ,  on  fait  toujours  au  moins  apposer  les  si- 
gnatures si  l'acte  reste  en  blanc.  Si^  comme  on  Ta  dit,  le  légis" 
laieur  a  eu  en  vue  que  la  déclaration ,  la  rédaction  de  Vacte  de- 
vant témoins  firent  faites  dans  un  lieu  public  n  et  que  l'acte  fût 
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rédigé  de  iuiUs  on  s'écarte  enoore  plus  de  ces  principes  en  rédi- 
geant Tacte  dans  la  maison  du  nouveau*né.  On  conçoit  la  réda^ 
tion  chez  les  personnes  aisées;  mais  indépendamment  des  acci- 
dents auxquels  les  registres  sont  eiposës,  on  ne  peut  même  pis 
trouver  chei  les  indigents,  qui  n'ont  qu'une  chambre  étroite, 
l'espace  nécessaire  pour  les  ouvrir,  placer  l'officier  de  l'état  civii, 
le  rédacteur  de  l'acte,  les  déclarants  et  les  témoins;  on  s'expose 
donc  souvent  à  beaucoup  d*irrégularités.  On  conçoit  que  lelégis* 
lateur,  en  employant  les  termes  les  plus  généraux,  ait  cru  devcar 
s'en  remettre  complètement  à  la  prudence  des  magistrats  pour 
lés  détails  de  Tapplication  de  la  loi  qui  sont  susceptibles  d'étn 
modifiés  suivant  les  circonstances.  Quant  aux  témoins,  tlidt- 
testenî  la  rédaction  de  Vacte  en  leur  présence,  rideniiièiik 
personne  du  déclarant  (U.  Dallox  atné,  Répertoire  général  «kte 
;iirtsprudence  du  royaume  y  nouvelle  édition),  ils  peuvent  être 
pris  à  la  mairie  même  (M.  Valette,  Gazette  des  Trikunaux  ds 
8  septembre  1845);  il  n'est  pas  nécessaire  qu'ils  aient  élét^ 
moins  oculaireà  de  Taccouchement,  et,  qui  plus  est,  dans  le 
mode  actuel  ils  ne  font  qu'assister  à  la  rédaction  de  Taote  de  nais- 
sance d'un  enfant  que  le  plus  souvent  ils  n'ont  pas  même  vu^  ib 
ne  prennent  pas  oonnaîssance  de  sa  personne,  de  son  sexe,  de 
son  identité,  et  les  garanties  que  la  loi  doit  fournir  ne  sont  pas 
données.  Aussi  en  résulte-t-il  des  erreurs  dont  on  pourrait  dter 
de  nombreux  exemples. 

La  Gazette  des  Tribunaux  du  â3  septembre  dernier  fait  men- 
tion d'un  jugement  tout  récent  rendu  par  le  tribunal  oivil  de  Bou- 
logne (Pas-de-Calais),  ordonnant  l'inscription  sur  les  registres  de 
Tétat  civil ,  comme  appartenant  au  sexe  iëminin,  d'une  femoi 
née  à  Nielles  les*Calais ,  mariée  et  mère  de  dix  enfants,  qui  vn^ 
été  inscrite  sur  les  registres  de  l'état  civil  sous  les  noms  de  Tm- 
çois  Neveu ,  enfant  du  sexe  masculin.  Cette  erreur  ne  fut  reconnue 
qu'au  moment  de  la  conscription;  le  conseil  de  révision  se  con- 
tenta de  prononcer  un  cas  de  réforme  pour  vice  de  oonformatioo; 
et,  quelques  années  après,  lé  prétendu  garçon  François  ^e1^ 
vint  se  présenter  devant  le  maire  de  sa  commune  pour  condare 
un  mariage  \  mais  l'officier  public  refusa  son  concours,  et  le  nu- 
riage  n'eut  pas  lieu. 
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Un  membre  du  coaseil  d'État  (M.  Lebœuf)  m'a  communiqué 
dernièrament  le  fait  d'une  personne  qui  a  eu  une  fille,  laqueHe  a 
été  inscrite  sur  les  registres  de  Tétat  civil  d'un  des  arrondisse- 
ments de  Paris  comme  étant  du  sexe  masculin. 

Il  n'est  pas  sans  importance  d'examiner  la  question  de  savoir 
si  la  réalisation  de  la  mesure  déjà  proposée  par  MM.  Villermé, 
Milne-Edwarda,  de  l'Institut;  Baudelocque,  de  l'hôpital  desen« 
fants  malades;  Trébuchet,  de  la  préfecture 4e  police,  etc.,  etc., 
est  possible.  Une  idée  est  quelquefois  séduisante,  maie  inappli- 
cable. En  e&i"il  ainsi  de  la  constatation  des  naissances  k  domi* 
cils? 

Je  commenœnd  à  dire  ici  quelques  mots  de  ce  qui  a  rapport 
aux  villes  $  je  renvoie  à  up  autre  travail  tout  ce  qui  est  relatif  aut 
campagnes.  La  mesure  proposée  est  admissible  en  pratique,  d'a- 
bord parce  qu'elle  est  d'une  simplicité  évidente ,  et  ensuite  parce 
que ,  eu  égard  à  son  importance ,  elle  ne  doit  pas  causer  de  grands 
frais,  comme  je  chercherai  k  le  démontrer.  D'abord  on  se  de- 
mande 2  Pourquoi  ne  ferait^n  pas  pour  les  vivants  ce  que  l'on 
hit  pour  les  morts?  Si  la  mesure  a  été  jugée  praticable  pour  les 
décès,  on  doit  naturellement  reconnaître  qu'elle  est  praticable 
)oar  les  naissances. 

L'opinion  de  M.  Trébuchet ,  chef  de  bureau  de  la  préfecture  de 
K>lice,  n'est  pas  sans  importance  pour  prouver  que  l'exécution 
'e  la  mesure  proposée  est  possible  à  Paris.  Je  cite  textuellement 
e  qu'on  lit  dans  son  ouvrage  :  Juritprudênte  de  la  médecine^  de 
%  ehirttrgii  et  de  la  fkam^eie  en  France^  publiée  en  1834 
page  134)  s  «  Les  heureux  résultats  produits  par  Tilostitution  des 
médecins  vérificateurs  des  décès,  ont  fiiit  souvent  désirer  que 
de  aennblables  fonctions  fussent  créées  pour  les  naissances.  On 
éviterait  ainsi  les  inconvénients  graves  qu'offre  le  transport  d'un 
enfant  nouveau-né,  qui ,  aux  termes  de  l'article  55  du  Code  ci* 
vil ,  doit  être  présenté  dans  les  trois  jours  de  l'accouchement 
à  l'officier  de  l'état  civil.  La  constatation  du  sexe  de  l'enfant  se- 
rait faite  ensuite  d'une*  manière  plus  régulière  par  un  homme 
de  Tart,  qui  pourrait  Texaminer  facilement,  au  lieu  que,  dans 
les  mairies,  l'enfant  n'est  jamais  découvert,  et  que  Ton  s'en 
rapporte  to\ûours  à  la  déclaration  des  parents.  D'un  autre  c6té, 
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»  la  constatation  de  la  naissance  au  domicile  mtaie  des  parents  m- 
»  rait  une  garantie  de  plus  pour  TétaL. civil ,  car  il  seraK  bien  plus 
»  difiicite  de  tromper  sur  les  noms  et  profession  des  parents.  Rien 
»  n'empêche  en  effet, -dans  un  intérêt  dont  on  pourrait  trouver 
»  bien  des  mobiles,  de  séduire  deux  témoins  et  de  iisire  la  décli- 
n  ration  sous  des  noms,  des  professions  et  des  domiciles suppo- 
»  ses,  crimes  qui  ont  quelquefois  été  commis  et  qui  donnent liea 
»  à  d'inextricables  procès*.  » 

Les  journaux  ont  annoncé  dans-  le  courant  de  Tannée  que 
U.  Evain ,  maire  de  la  ville  de  Douai ,  avait  ^irganisé  un  senrioe 
pour  la  constatation  des  naissances  à  domicile.  Voici  les  rensei- 
gnements qu'il  m'a  donnés  à  ce  sujet  dans  une  lettre  datée  da 
14 octobre:  . 

a  Cette  mesure,  utile  partout,  était  impérieusement  exigée  ici 
»  par  la  position  même  de  la  ville.  En  effet ,  la  commune  de 
»  Douai  ne  se  compose  pas  seulement  de  la  ville,  mais  encore 
M  de  quatre  hameaux  qui  en  sont  distants  de  trois  et  môme  de 
^  cinq  kilomètres.  On  comprend  donc  que,  lorsqu'il  fallait Tbi- 
»  ver,  par  un  mauvais  temps,. faire  parcourir  cette  distance  à 
»  un  nouveau-né,  sa  santé  était  compromise. 

»  En  faisant  connaître  aux  habitants  la  résolution  que  ïvié 
»  prise,  d'accord  avec  le  conseil  municipal,  je.  les  ai  prêveoos 
ii  qu'ils  ne  devaient  appeler  le  médecin  qu  au  moment  où  ils  se* 
»  raient  disposés  à  se  présenter  à  la  mairie,  afin  que  la  constata- 
»  tion  de  la  naissance  et  la  rédaction  de  l'acte  se  fissent  presque 
»  simultanément.  Le  médecin  indique  sur  le  certificat  qu'il  dé- 
»  livre  l'heure  de  la  constatation  ,  afin  qu'on  puisse,  si  les  p* 
»  rents  tardent  trop  à  faire  rédiger  l'acte  de  naissance,  exiger  b 
n  présentation  de  l'enfant  à  la  mairie.  Cette  mesure  a  été  par&i* 
ntement  comprise;  elle  a  été  accueillie  avec  une  faveur  inir- 
»  quée ,  et  elle  est  exécutée  depuis  le  1"  janvier  sans  le  plus  1^ 
»  inconvénient  jusqu'à  ce  jour. 

.  »  Je  n'ai  qu'à  me  féliciter  de  l'initiative  que  J'ai  prise,  etje 
n  fais  des  vœux  pour  qu'une  disposition  législative  rende  cettt 
»  mesure  générale  S  » 

*  Cet  article  4Ult  déjà  livré  à  llmpreMion  lorsque  a  para  IVrêté  mut»*^ 
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Dans  la  pensée  que  pour  la  présentation  au  domicile  des  nou- 
veau-nés, il  s'agissait  d'une  simple  mesure  administrative  auto- 
risée par  la  loi,  sans  qu'il  fût  nécessaire  de  recourir  au  pouvoir 
législatif,  il  m'a  paru  que ,  à  l'instar  des  arrêtés  pris  pour  les  dé- 
cès, il  suffirait  d'un  arrêté  dans  lequel  pourraient  entrer  les  dis- 
positions suivantes  : 

((  Vu  Tarticle  55  du  Code  civil ,  qui  exige  que  le  nouveau-né 
soit  présenté  à  l'examen  de  l'officier  de  l'état  civil ,  considérant 
que  cette  disposition  a  pour  but  de  constater  le  fait  de  la  nais- 
sance, l'identité  et  le  sexe  de  l'enfant; 

n  Arrête  : 

»  Les  personnes  désignées  dans  l'article  56  du  Code  civil  de- 
vront, dans  le  plus  bref  délai,  déclarer  la  naissance  à  la  mairie. 

»  La  constatation  de  la  naissance  et  du  sexe  sera  faite  à  domi- 
cile par  un  médecin ,  délégué  de  l'officier  de  l'état  civil. 

»  Les.  déclarants,  assistés  des  témoins,  se  rendront  ensuite  à 
la  mairie,  sans  l'enfant,  pour  faire  dresser  l'acte  de  naissance. 

M.  le  maire  de  Versailles,  leqael  vient  de  donner  à  notre  projet  la  sancUon  de  la 
pratique  dans  une  ville  importante  et  presque  aux  portes  de  Paris  : 

Constaiatian  du  naiêsancet  à  domicile. 

A  Jusqu'à  ce  jour  les  enfants  nouveau-nés  ont  dû  être  apportés  à  l'Hôtel-de-VUIe 
»  lors  de  la  déclaration  de  naissance.  Cette  obligation,  imposée  aux  familles,  peut 
»  présenter  de  graves  inconvénients;  la  santé  des  enfants  a  dû  parfois  en  souffrir; 
»  et  c'est  surtout  pendant  les  temps  froids  et  pluvieux  que  le  déplacement  semble 
»  pouvoir  occasionner  les  affections  de  Jeunes  êtres,  pour  lesquels  la  cbaleur  est 
»  une  nécessité. 

»  Désirant  améliorer  cet  état  de  choses,  le  maire  de  la  ville  a  l'honneur  de  pré- 
»  venir  ses  concitoyens  : 

»  Qu'à  compter  de  ce  Jour,  toutes  les  familles  sans  exception  pourront  se  dis* 
»  penser  de  présenter  ou  de  faire  présenter  à  la  mairie  leurs  enfants  nouveau-nés , 
»  à  la  charge  par  elles  de  donner  immédiatement ,  et  au  plus  tard  dans  les  vingt- 
»  quatre  heures,  avis  à  la  mairie  et  au  bureau  de  l'état  civU,  de  dix  heures  du 

•  matin  à  quatre  heures  du  soir.  Un  médecin  délégué  à  cet  effet  par  le  maire  se 

•  transportera  sans  frais  pour  reconnaître  la  naissance  et  vérifier  le  sexe  de  l'enfant. 
»  La  déclaration  de  la  naissance  devra  être  faite  ensuite  sur  les  registres  de  l'état 

»  civil ,  selon  l'usage  et  conformément  à  la  loi ,  sur  la  remise  du  certificat  de  con* 
I  statation  que  le  médecin  aura  laissé  à  la  famille. 

»  Les  préscnutions  de  l'eufant  à  la  mairie  continueront  néanmoins  d'être  ad- 
»  mises ,  et  pourront  même,  s'il  y  a  lieu ,  être  exigées  dans  certains  cas. 
»  Fait  à  rHôiel-de-ViUe,  le  6  novembre  1846. 

»  Signé  :  le  maire  de  la  ville  ^  membre  de  la  chambre  des  députés  ^ 

»  RcmuT.  » 
ni.  60 
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»  Ces  trois  formalités  seront  exécutées  dans  le  délai  prescrit 
par  la  loi. 

n  Si  la  détermination  du  sexe  laissait  quelque  incertitude,  ob 
indiquerait  dans  Tacte  la  nécessité  d'un  examen  ultérieur  à  faire 
à  un  âge  plus  avancé.  » 

£n  cherchant  à  établir  que  la  présentation  à  l'ofiBcier  public, 
dans  la  maison  même  où  se  trouve  l'enfant,  était  conforme  au 
texte  et  à  Tésprit  de  la  loi ,  que  par  elle  la  loi  recevrait  une 
pleine ,  entière  et  fiicile  exécution ,  mon  but  a  été  d'exciter  Tat- 
tention  et  de  provoquer  les  observations  des  jurisconsultes,  dont 
l'opinion  sur  cette  matière  est  décisive. 

Dans  un  prochain  travail  destiné  à  l'Académie  royale  de  méde- 
cine ,  il  me  sera  facile  de  prouver  que  les  dangers  pour  la  santé 
et  la  vie  des  enfants  sont  assez  graves^  assez  fréquents^  osses 
constatés  pour  nécessiter  dans  l'application  de  la  loi  la  modifica- 
tion que  je  propose. 


Ancien  deoit  Belgique  ,  ou  Précis  analytique  des  lois  et  coûtâmes 
observées  en  Belgique  avant  le  Code  civil  5  par  Eug.  De  Facqî, 
conseiller  à  la  cour  de  cassation ,  professeur  honoraire  à  rooi- 
versité  de  Bruxelles.  Bruxelles ,  Meline,  Caiis  et  conip.,  IM^ 
grand  in-8'.  —  !'•  livraison. 


Compte  rendu  par  M.  G.  NYPELS,  professeur  ordinaire  à  l'oiiiveraité  de  LMr 

(Belgique). 


L'histoire  du  droit  belge  est  encore  à  fiaire.  Cette  hitUrire  est, 
comme  aurait  dit  Leibnitz,  un  desideratum  de  la  science^  et, 
malheureusement ,  c'est  un  desideratum  auquel  il  ne  pourra  pas 
être  satisfait  de  si  tôt. 

En  effet,  l'histoire  du  droit  d'un  pays  quelconque,  n'est  pa» 
une  œuvre  dMmagination  ou  de  conjectures ,  mais  une  œuvre  dé- 
rudition  et  de  critique.  Elle  ne  peut  être  tentée,  avec  espoir  de 
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succès,  que  lorsque  les  matériaux  qui  doivent  être  mis  en  œuvre 
ont  été  recueillis  y  commentés ,  analysés ,  et  lorsque  de  nombreux 
travaux  préliminaires  ont  éclairoi  les  détails  dont  l'ensemble  doit 
former  Thistoire  générale. 

La  Belgique  est  loin  d'en  être  arrivée  là;  elle  ne  possède  pas 
Mttlement  une  collection  complète  des  monuments  de  sa  législa- 
tion. Les  Édita,  les  Placards  les  plus  importants  de  ses  anciens 
souverains  n'ont  jamais  été  imprimés,  ou  l'ont  été  très-inexacte* 
ment  *,  Us  sont  restés  jusqu'à  ce  jour  enfouis  dans  la  poussière  des 
archives,  et  à  peu  près  inaccessibles  à  ceux  qui  se  sentiraient. le 
courage  de  les  étudier. 

Et  cependant  il  n'est  peut-être  pas  de  pays  en  Europe  où,  pro- 
portion gardée,  le  gouvernement  consacre  plus  d'argent  à  la  pu* 
blication  des  monuments  de  son  histoire.  Mais  les  hommes  char- 
gés de  ces  publications  ne  se  rendent  pas  toujours  assez  compte 
des  besoins  de  l'époque.  Us  font  souvent  des  choix  peu  judicieux , 
et  quelquefois,  par  complaisance,  par  faiblesse,  ils  sacrifient  Tu- 
tilité  de  la  chose  au  caprice  et  à  l'amour-propred'un  individu. 

Publier  des  chroniques,  des  poésies,  des  mémoires  inédits, 
est  chose  utile  assurément  ;  mais  avant  l'utile  vient  l'indispen- 
sable. Nous  sommes  d'avis  qu'un  beau  volume  de  documents 
inédits  de  l'ancienne  législation  jetterait  infiniment  plus  de  jour 
sur  les  parties  sérieuses  et  importantes  de  l'histoire,  que  cer- 
taines chroniques  rimées,  imprimées  à  grands  frais,  et  qui  se 
donnent  généreusement,  faute  d'acheteurs  pour  les  payer. 

Le  gouvernement  belge  semble  avoir  enfin  envisagé  la  chose 
sous  ce  point  de  vue.  Un  arrêté  récent  institue  une  commission 
chargée  de  recueillir  et  de  coordonner  les  anciens  monuments  de 
la  iégîslation  nationale.  Nous  aimons  à  croire  que  cette  commis- 
sion ne  restera  pas  inactive ,  et  qu'elle  nous  fournira  bientôt  l'oc- 
casion d'apprécier  ses  premiers  travaux. 

Quant  aux  travaux  préliminaires  dont  nous  parlions  tout  à 
rheure ,  la  pénurie  est  moins  grande  \  mais  là  aussi  il  reste  beau- 
coup à  faire,  et  ce  qui  reste  à  faire  se  rapporte  précisément  aux 
)ériodes  tout  à  la  fois  les  plus  obscures  et  les  plus  intéressantes  de 
'histoire.  On  divise  ordinairement  l'histoire  du  droit  belge  en 
inq  périodes,  caractérisées  par  l'élément  historique  prépondë- 
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rant  dans  chacune  d'elles.  La  période  galUhbelge;  la  période  ro- 
maine;  la  période  franque;  la  période  féodale  (847  à  1300) 
et  la  période  coutumière  (  1300  à  1800  ). 
'  Les  trois  premières  périodes  sont,  en  quelque  sorte,  com- 
munes à  la  Belgique ,  à  la  France,  et  à  une  grande  partie  de  l'Al- 
lemagne. L'histoire  du  droit  de  ces  trois  périodes  est  à  peu  {rà 
fait.  Les  remarquables  travaux  qui  ont  paru  dans  ces  derniers 
temps  en  France  et  en  Allemagne ,  laissent  peu  de  choses  à  dési- 
rer ;  il  ne  s'agit  que  d'appliquer  ces  travaux  plus  spécialement  aa 
territoire  belge.  Nous  avons  d'ailleurs,  sur  la  période  franque, 
une  bonne  dissertation  de  M.  Godet,  et  VHUtoire  dudroft 
belgique  et  des  institutions  politiques  de  ce  pays  sous  les  Fraiu», 
par  M.  Wjlrnkoenig. 

Il  n'en  est  pas  de  même  des  deux  périodes  suivantes. 

Sur  la  période  féodale  j  nous  ne  pouvons  citer  que  VHMrt 
du  droit  public  et  privé  de  la  Flandre ,  de  M.  Wjlrnkoenig,  qoi 
ne  va  pas  au  delà  de  1 305 ,  et  les  Œuwes  du  savant  Ràepsast. 
Hais  ces  deux  ouvrages  sont,  le  premier  eaxlusivement  ^  le  se- 
colià*presque  exclusivement^  applicables  à  la  Flandre;  pour  les 
autres  provinces  des  Pays-Bas ,  il  n'y  a  rien  ou  à  peu  près.  Potir 
le  pays  de  Liège  enfin,  il  n'y  a  qu'une  dissertation  allemande,  en- 
core de  M.  Wàrnkobnig  ^ 

Reste  la  période  coutumière.  Ici  la  pénurie  serait  complète 
sans  l'ouvrage  que  vient  de  publier,  fort  à  propos ,  M.  De  Faqz. 

Si ,  dans  l'énumération  qui  précède ,  nous  nous  sommes  bon^ 
à  citer  les  travaux  de  AIH.  Wàrnkoenig,  Raepsaet  et  De  fkCQh 
c'est  que  ce  sont  les  seuls  ouvrages  qui  embrassent  au  moins  une 
période  complète.  Nous  ne  voulons  pas  méconnaître  d'ailleurs  k 
mérite  de  quelques  monographies  qui  ont  eu  pour  objet  des 
points  particuliers  de  l'histoire  du  droit  belge.  Ainsi,  dans  Vin- 
cienne  collection  de  l'Académie  de  Bruxelles ,  les  mémoires  de 
Des  Roches,  deHEYLEN  et  d'Hoop^  dans  la  nouvelle  collecliofii 
les  mémoires  couronnés  de  HH.  Grandgàgnàge  et  Del  Hiriol. 
sur  rinfluence  de  la  législation  française  sur  celle  de  Belgi^^ 

*  BeUràge  Mur  GeiehiehU  und  QuellHikunde  des  lAUticker  GewokiJif*^ 
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en  dehors  des  mémoires  académiques ,  les  Études  de  M.  Ch.  Fài- 
BER,  sur  la  Constitution  des  Pays-Bas  autrichiens  et  du  pays 
de  Liège;  la  dissertation  de  M.  Van  Dieyoet,  sur  Forigine  des 
coutumes  beiges;  celle  de  M.  Ch.  Faider,  sur  les  anciennes  in- 
stitutions provinciales  et  communales;  celle  de  M.  de  Saint-Ge- 
NOis,  sur  (€«  avoueries ,  et  d'autres  encore  dont  le  titre  ne  nous 
revient  pas  en  mémoire. 

Les  détails  qui  précèdent  prouvent  qu'en  Belgique  comme  ail- 
leurs on  s'occupe  sérieusement  de  Tétude  historique  du  droit 
national.  Mais  ces  études  ne  porteront  réellement  des  fruits  que 
lorsque  les  matériaux  indispensables  auront  été  mis  à  la  portée  de 
tous  les  travailleurs.  Une  collection  complète  des  monuments  de 
l'ancienne  législation  nationale,  ce  doit  être  là  le  delenda  Car^^ 
thago  des  jurisconsultes  et  des  historiens.  Les  derniers  y  sont  au- 
tant intéressés  que  les  premiers  ;  car  la  législation  est  la  source 
la  plus  pure  et  la  plus  importante  de  l'histoire. 

Hais  il  est  temps  d'en  venir  à  l'ouvrage  de  M.  De  Facqz ,  qui 
nous  a  tout  naturellement  suggéré  ces  observations. 

Ainsi  qu'on  l'a  vu  plus  haut ,  le  livre  de  M.  De  Facqz  se  rapporte 
exclusivement  à  la  dernière  période  de  l'histoire  du  droit  belge. 
<(  J'essaye  d'exposer,  dit-il,  le  droit  civil  qui  a  régi  la  Belgique 
)»  depuis  qu'il  a  commencé  à  prendre  une  forme  par  la  rédaction 
»  des  coutumes  vers  le  milieu  du  seizième  siècle,  jusqu'à  l'é- 
»  poque  où  il  a  été' remplacé  par  la  législation  française  dans  les 
»  premières  années  du  siècle  où  nous  vivons.  » 

Plus  loin  nous  lisons  :  <c  Le  résumé  que  je  publie  ne  réunira  pas 

»  tous  les  éléments  de  ce  tableau;  pour  être  complet  il  faudrait 

»  qu'il  présentât  la  législation  dans  son  ensemble,  et  j'ai  dû  bor- 

»  ner  ma  tâche  à  une  seule  branche.  Dans  ce  cadre ,  destiné  au 

»  droit  civil  proprement  dit,  je  n'ai  pas  fait  entrer  les  lois  poli- 

»  tiques  et  financières  \  les  ordonnances  commerciales  émanées 

»  aux  temps  de  la  splendeur  de  nos  villes  maritimes-,  la  législa- 

»  tien  des  mines,  si  avancée  au  pays  de  Liège  -,  les  statuts  fores- 

»  tiers  non  moins  remarquables  du  Luxembourg;  le  droit  crimi- 

»  nel  ;  les  règlements  militaires  portés  sous  les  grands  capitaines 

»  qui  formèrent  cette  redoutable  infanterie  de  Varmie  d'Es^ 

jè  pagne.  » 
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Ainsi ,  ce  n'est  pas  même  une  histoire  complète  de  U  légisU» 
tion  belge  pendant  la  période  coutumiirê^  c'est  uniquement  on 
tableau  du  droit  civil  proprement  dit  que  nous  promet  M.  De 
Facqz.  Ce  sujet,  sans  contredit,  est  assez  vaste  par  lui-même,  et 
si,  comme  nous  n'en  doutons  pas,  l'auteur  réalise  ce  que  m 
introduction  promet ,  il  aura  rendu  un  immense  service  à  m 
pays. 

Toutefois ,  il  faut  regretter  que  M.  De  Facqi  ait  cru  devoir  les- 
treindre  à  ce  point  ses  recherches.  Les  difiërentes  branches  de  li 
législation  d'un  pays  se  tiennent  par  des  liens  trop  étroits  pour 
qu'on  puisse  impunément  les  séparer;  leur  ensemble  peut  seul 
donner  une  idée  exacte  de  l'état  social  qu'on  veut  &ire  oomiattra. 
Nous  comprenons  assez  qu'on  laisse  de  c6té  les  lois  financières, Il 
législation  sur  les  mines ,  sur  tes  forêts  e\  le&  règlements  mili- 
taires; mais  l'exclusion  ne  s'explique  plus  quynd  il  s'a^t  des  lois 
politiques  et  des  lois  criminelles ,  qui  touchent  de  si  près  aox  is- 
stitutions  politiques. 

M.  De  Facqz ,  lui-même,  l'a  ainsi  compris,  puisque,  dans  son 
introduction ,  il  parle  ^  bien  sommairement  il  est  vrai ,  de  la  Con- 
stitution du  pays,  et, assez  longuement  (noua  Ven  remercions) 
des  institutions  judiciaires. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  nous  acceptons  le  livre  de  M.  De  Facqs,  tel 
qu'il  nous  le  présente,  et  nous  lui  savons  gré  d'avoir  communi- 
qué à  ses  concitoyens  le  résultat  d'études  qui  doivent  avoir  été 
longues  et  consciencieuses. 

La  livraison  que  nous  avons  aous  les  yeux  (elle  comprend  di8 
pages  grand  in-8°)  ne  contient  que  l'introduction  ou  le  titre  pré- 
liminaire de  tout  l'ouvrage.  Mais  cette  introduction  est  asseï  ioh 
portante  par  les  matières  qu'elle  embipasse ,  poup  que  nous  nous; 
arrêtions  un  instant. 

Elle  est  divisée  en  quatre  chapitre  4ans  lesquels  il  est  questioi 
successivement  :  du  territoire  et  du  gouvernement;  dei  insii^ 
tions  judiciaires;  des  source^  de  V ancien  droit  beige ^  et  enfin i^ 
{a  législation  transitoire. 

Si  nous  n'avions  à  consulter  ici  que  nos  convenances  particu- 
lières, nous  suivrions  volontiers  M.  De  Facqz  dans  tous  les  détails  <l< 
son  livre ,  car  il  y  a  là  beaucoup  à  apprendre  et  beaucoup ir<^ 
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nir.  Nous  le  suivrions  surtout  dans  cet  intéressant  chapitre  sur 
les  institutions  judiciaires ,  si  plein  de  renseignements  incon- 
nus jusqu'à  présent,  et  qui  a  dû  coûter  bien  des  veilles  à  son  au- 
teur. Hais  nous  sommes  bornés  par  les  limites  d'un  compte 
rendu;  nous  devons  faire  un  choix,  et,  de  préférence,  nous 
prendrons  le  chapitre  III ,  qui  se  rattache  plus  directement  à  la 
branche  spéciale  de  la  législation  à  laquelle  l'auteur  a  cru  devoir 
se  restreindre. 

Hais ,  avant  tout ,  il  est  indispensable  de  dire  un  mot  du  terri- 
toire auquel  se  rapporte  le  travail  de  H.  De  Facqz. 

Les  provinces  qui  formaient  autrefois  les  Pays-Bas,  ont  eu  à  su- 
bir, dans  les  derniers  siècles,  des  mutilations  nombreuses.  Pour  ne 
remonter  que  jusqu'à  Charles-Quint,  le  sceptre  de  cet  empereur 
(comme  souverain  des  Pays-Bas)  s'étendait  sur  tous  les  terri- 
toires qui  forment  aujourd'hui  le  royaume  des  Pays-Bas,  le 
royaume  de  Belgique  et  une  partie  considérable  du  nord  de  la 
France.  Les  successeurs  de  ce  prince  perdirent  successivement  : 
au  nord,  les  sept  provinces  hollandaises ,  et  au  midi ,  la  FJftndre 
française ,  le  Hainaut  français ,  l'Artois ,  etc 

En  1794 ,  lors  de  Tinvasion  française ,  les  Pays-Bas ,  alors  au- 
trichiens ,  comprenaient  les  provinces  suivantes  : 

LesducMi  de  Brabant,deLimbottrg,  de  Luxembourg  et  de 
Gueldre; 

Les  comtés  de  Flandre ,  de  Hainaut  et  de  Namur  ; 

Les  seigneuries  de  Halines ,  de  Tournai  et  de  Toumesis. 

Au  duché  de  Brabant  était  enclavé  le  marquisat  du  Saint- 
Empire  (Anvers  et  ses  dépendances)  ;  et  au  duché  de  Limbourg, 
les  pays  de  Fauquen^ont,  Daelhem  et  Rolduc,  nommés  pays 
d^  Outre-Meuse. 

A  cdté  des  Pays-Bas,  et  dans  les  limites  de  la  Belgique  ac- 
tuelle ,  se  trouvait  un  autre  pays  remarquable  par  ses  institutions 
et  par  sa  législation  ;  nous  voulons  parler  de  la  principauté  ou 
pays  de  Liège ,  qui  comprenait  la  Hesbaie ,  le  Condroz,  V  Entre- 
Sambre^t-Me\ise ,  le  marquisat  de  Franchimont  et  le  comté  de 
Laoz. 

Enfin,  sur  les  confins  du  pays  de  Liège,  du  côté  de  l'Allemagne, 
se  trouvait  un  petit  État  indépendant ,  la  principauté  de  Stave- 
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lot ,  fief  de  TËmpire ,  qui  comprenait  la  ville  de  ce  nom  et  celle 
de  Malmédy. 

C'est  la  législation  ancienne  de  ces  trois  pays  que  le  liYre  è 
M.  De  Facqz  doit  nous  faire  connaître.  La  Belgique  actuelle  est 
restreinte ,  on  le  sait ,  dans  des  limites  moins  étendues.  Les  trai- 
tés de  1839  lui  ont  enlevé  la  Gueldre  en  entier,  une  partie  con- 
sidérable du  Limbourg  et  du  Luxembourg,  et  les  pays  dits 
d'Outre- Meuse. 

Nous  passons  à  l'analyse  du  chapitre  IIL 

Ce  chapitre ,  le  plus  important  do  Vintroduction ,  est  en  quel- 
que sorte  rhistoire  externe  du  droit  belge  pendant  la  période 
coutumière.  Il  présente  un  tableau  complet  des  monuments  de 
la  législation ,  soit  écrite,  soit  coutumière  de  cette  période. 

L'ancienne  législation  des  Pays-Bas  avait  trois  bases  princi- 
pales :  les  idils^  les  coutumes  et  le  droit  écrit. 

ÉDiTS.  —  Le  terme  générique  édité,  comprend  toutes  les  dis- 
positions émanées  de  l'autorité  souveraine ,  sous  les  noms  de 
lot,  Mcret,  ordonnance^  constitution,  pragmatique  ou proj- 
màtique  sanction,  lettres-patentes ,  arrêté ^  règlement,  rescrit, 
placard ,  etc.  -,  ces  dispositions  constituaient  le  droit  édiciai 

La  puissance  législative ,  dans  les  Pays-Bas,  appartenait a- 
clusivement  au  prince.  Néanmoins,  dans  quelques  provinces,  les 
États  et  les  conseils  de  justice  devaient  être  consultés  sur  les  pro- 
jets de  loi.  Cette  prérogative  avait  été  étendue,  en  dernier  lieo,  à 
toutes  les  provinces. 

Le  Brabant  jouissait  d'un  privilège  particulier  bien  pluseflBcsoe 
que  ce  droit  consultatif.  En  vertu  du  pacte  de  l^  joyeuse  enlm^ 
aucune  ordonnance  du  prince  n'avait  force  de  loi  dans  le  dachét 
avant  d'avoir  été  reçue  par  le  conseil,  et  revêtue  par  son  chance- 
lier du  sceau  de  la  province.  Le  serment  que  prêtaient  les  magl^ 
trats  de  ce  corps  leur  imposait  l'obligation  de  n'admettre  aucom 
loi  qui  fût  contraire  à  la  Constitution. 

Les  édits  se  terminaient  par  un  mandement  aux  autorités 
compétentes  de  faire  publier  la  loi  dans  leur  juridiclioa.  Vi 
étaient  envoyés  aux  conseils  de  justice,  qui ,  sur  la  réquisition  d; 
l'officier  fiscal,  en  ordonnaient  la  publication,  ou  quelquefois b 


OUVRAGE  DE  M.   DE  FACQZ.  953 

suspendaient,  pour  adresser  des  remontrances  au  prince  sur  leur 
contenu. 

L'administration,  la  police  générale,  les  finances,  les  mon- 
naies ,  sont  les  principaux  objets  traités  dans  les  ëdits  ;  il  en  est 
peu  qui  aient  statué  sur  des  matières  du  droit  civil.  Le  monu- 
ment le  plus  important ,  sous  ce  dernier  rapport ,  est  le  célèbre 
idit  perpitfiel  des  archiducs  Albert  et  Isabelle  du  1 2  juillet  1611. 

Dans  le  pays  de  Liège ,  le  pouvoir  législatif  appartenait  con- 
jointement au  prince-évéque  et  aux  trois  États.  Le  concours  des 
États  était  nécessaire  pour  donner  force  obligatoire  à  la  loi  ;  c'est 
ce  qu'on  appelait  le  Sens  du  pays.  Les  trois  États  étaient  :  V  le 
chapitre  de  l'église  cathédrale ,  représentant  né  du  clergé  \  2"*  les 
députés  de  la  noblesse  ;  S""  les  bourgmestres  des  vingt-trois  villes 
qui  représentaient  le  tiers-État. 

Comme  dans  les  Pays-Bas,  les  lois  ou  mandements  y  dans  le 
pays  de  Liège ,  avaient  principalement  pour  objet  des  matières 
d'administration,  de  police  ou  de  finances.  Le  droit  civil  propre- 
ment dit  y  occupait  une  place  très-restreinte. 

Coutumes.  —  La  Belgique  était  essentiellement  un  pays  câu- 
tumier.  Le  nom  de  pays  de  droit  écrit ^  si  important  en  France, 
y  était  à  peu  près  inconnu ,  car  à  l'exception  de  quelques  pe- 
tites enclaves  voisines  de  la  Meuse,  relevant  immédiatement  de 
l'empire  et  régies  par  les  lois  romaines ,  toutes  les  parties  du  terri* 
toire  obéissaient  à  des  coutumes  particulières. 

Avant  d'arriver  à  l'histoire  de  la  rédaction  des  coutumes , 
M.  DeFacqz  jette  un  coup  d'oeiPsur  la  législation  antérieure,  et 
discute  à  ce  propos  la  question  si  controversée  de  l'origine  des 
coutumes. 

c(  C'est  au  sein  du  désordre  et  de  l'ignorance ,  dit-il ,  sous  la 
»  double  influence  de  la  féodalitéetde  la  superstition,  que  les  cou- 
»  tûmes  ont  pris  naissance.  On  ne  s'étonnera  donc  point  tantôt 
»  d'y  voir  dominer  des  principes  que  la  raison ,  que  l'humanité 
»  condamnent ,  et  qu'eût  repoussés  la  législation  d'un  peuple 
)>  libre  et  éclairé,  tantôt  d'y  remarquer  un  silence  absolu  sur  des 
»  objets  qui  sont  essentiellement  du  ressort  de  la  loi  civile.  On 
»  est  réduit  à  des  conjectures  sur  leurs  premiers  commencements. 
»  La  formation  des  coutumes  n'est  pas  un  fait  simple ,  accompli 
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)>  tel  jour,  telle  année*,  elles  sont,  comme  le  produit  d^unelâ^te 
»  alluvion ,  Touvrage  insensible  et  successif  du  temps,  le  résultat 
»  de  l'accession  tacite  et  persévérante  des  générations  noavellfê 
»  aux  habitudes  des  générations  qui  les  avaient  précédées. 

»  Mais  ces  usages  antérieurs,  quelle  en  était  Torigoe? 

»  11  est  vraisemblable  que  le  souvenir  traditionnel  de  ce  qui 
)»  s'était  fait  anciennement  aura  servi  de  guide^  on  se  sera  coq- 
»  formé,  dans  les  cas  semblables,  aux  exemples  donnés  par  les 
»  gens  éminents,  aux  décisions  rendues  par  les  juges ^  enfin  k 
»  longue  observation  affermissant  l'autorité  privée  de  ces  pn- 
»  tiques,  on  aura  fini  par  les  considérer  comme  des  règles obli* 
»  gatoires  pour  tous. 

»  Ces  règles,  cependant,  ne  se  sont  pas  établies  sans  directioD, 
»  au  gré  du  hasard  ou  du  caprice.  Quoique  les  coutumes  diffi- 
»  rent  dans  les  règlements  d'intérêt  secondaire  ,*  il  existe  entre 
»  elles  trop  d'accord  sur  un  grand  nombre  de  points  fondi- 
»  mentaux,  pour  qu'elles  n'aient  pas  eu  des  bases  communes, 
»  un  même  guide  qui  ait  maintenu  entre  elles  une  sorte  d'unité. 
)|  Ce^causes  de  conformité  sont  le  droit  féodal  et  le  droit  cano- 
»  nique,  he  premier,  répandu  en  Europe  dès  le  milieu  du  W 
»  siècle,  avait  établi  des  principes  fixes  dont  TappUcatioa  (ré- 
n  quente  réagissait  sur  les  autres  matières;  l'autre,  depuis  li 
»  publication  des  décrétales  dans  le  siècle  suivant,  formait  on 
»  corps  de  lois  presque  complet.  C'était  le  Code  du  clergé,  qui) 
»  par  son  ascendant  tout-puissant,  en  étendait  l'empire  à  toutes 
»  les  affaires  temporelles. 

»  Tels  sont  les  deux  pAIes  sur  lesquels  les  coutumes  est 
»  tourné  pendant  la  période  de  leur  formation,  au  milieu  des  dé 
>»  bris  de  la  législation  franque  et  de  quelques  usages  romains  qoi 
»  s'étaient  perpétués  dans  les  mœurs.  Quant  au  droit  ronaaifit 
»  c'est  là  toute  l'influence  qu'il  peut  avoir  exercée  primitiveoieii 
»  sur  elles ,  au  moins  sur  les  plus  anciennes,  n 

C'est  un  grand  problème  historique  que  cette  question  d'ori- 
gines. M.  De  Facqz,  comme  on  voit,  ne  donne  pas  aux  coatumes 
une  antiquité  bien  reculée;  elles  ont  pris  naissance^  suivant ioit 
au  sein  des  désordres  et  de  l'ignorance  de  la  féodalité.  Telleétiit 
aussi  l'opinion  de  De  Laurière ,  de  Bretonnier,  du  président  Boa* 
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hier,  de  Fleury,  etc.  Quand  on  a  de  pareils  nom^  devant  soi  on 
peut  être  tenté  de  les  suivre.  Cependant,  d'autres  noms  tout 
aussi  imposants,  Grosley,  Klimrath,  la  plupart  des  juriscon- 
sultes historiens  de  l'Alleniagne,  et  en  Belgique  le  savant  Raep- 
saet,  remontent  beaucoup  plus  haut  pour  chercher  les  premières 
traces  des  coutumes,  qu'ils  retrouvent  dans  les  institutions  des 
anciens  peuples  germaniques.  Cette  dernière  opinion ,  qui  semble 
prévaloir  aujourd'hui,  a  été  défendue  en  dernier  lieu,  et,  à 
notre  avis ,  d'une  manière  péremptoire,  par  l'infortuné  Rlim- 
rath.  Nous  n'insisterons  pas  davantage  sur  cet  intérétoant  procès 
historique ,  dont  les  pièces  sont  d'ailleurs  connues  de  tous  ceux 
qui  s'occupent  de  l'histoire  du  droit. 

Le  nombre  des  coutumes  belges  était  considérable;  on  en 
comptait  plus  de  cent.  C'est  surtout  dans  le  Brabant  et  dans  la 
Flandre  qu'elles  étaient  multipliées  :  chaque  commune,  pour 
ainsi  dire ,  y  avait  sa  coutume  particulière.  Au  contraire ,  dans 
les  pays  de  Liège  et  de  Stavelot ,  dans  les  duchés  de  Luxem- 
bourg, de  Limbourg,  de  Gueldre  et  de  Bouillon ,  dans  les  comtés 
de  Hainaut,  de  Namur  et  de  Looz,  il  n'y  avait  qu'une  coutume 
générale  pour  la  province. 

M.  De  Facqz  attribue  cette  diversité  des  coutumes  à  l'affranchis- 
sement des  communes  qui  se  gouvernaient  par  leurs  usages 
propres,  saps  se  mettre  en  peine  de  ceux  qu'on  suivait  ailleurs. 
Et,  en  effet,  il  est  remarquable  que  le  nombre  des  coutumes 
était  d'autant  plus  grand  dans  une  province  que  le  régime  mu- 
nicipal y  était  plus  développé,  que  les  villes  y  étaient  plus  puis- 
santes et  le  principe  de  centralité  moins  énergique.  La  Flandre 
et  le  Brabant  sont  des  preuves  frappantes  de  la  vérité  de  cette  ob- 
servation. 

Du  reste ,  en  Belgique  comme  en  France,  cette  grande  diver- 
sité des  coutumes  n'empêche  pas  qu'au  fond  il  y  ait  de  l'unité 
entre  elles  et  un  esprit  identique.  Hais  cette  unité ,  voilée  sous 
la  multiplicité  des  formes,  n'est  pas  un  fait  qui  saute  aux  yeux, 
elle  ne  peut  être  comprise  que  par  celui  qui  a  fait  une  étude  ap- 
profondie des  textes. 

La  France  a  précédé  la  Belgique  dans  l'œuvre  utile  dé  la  rédac- 
tion par  écrit  et  de  l'homologation  des  coutumes.  Le  premier 
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acte  français  que  nous  rencontrons  sur  ce  point  est  l'ordonnance 
de  MontiHes-Tours,  de  1453.  Vers  la  même  époque  (en  1459) 
Philippe  le  Bon  fit  rassembler  et  publier  les  coutumes  des  deux 
Bourgognes  ]  mais  ce  prince  n'introduisit  pas  cette  mesure  dans 
les  Pays-Bas.  Le  premier  édit  général  relatif  à  cet  objet  pour  les 
Pays-Bas  est  émané  de  Charies-Quint,  en  1531.  Mais  en  Belgique, 
comme  en  France ,  cette  mesure  rencontra  de  grandes  diflScultés 
d'exécution  et  une  opposition  aveugle  et  déplacée.  Il  fallut  re- 
venir plusieurs  fois  à  la  charge  et  user  de  menaces  avant  d'obte- 
nir un  résultat. 

Le  nombre  des  coutumes  homologuées  pour  la  Belgique,  dans 
les  limites  actuelles ,  s'élevait  à  quarante-quatre.  La  première, 
dans  l'ordre  chronologique,  est  celle  du  comté  de  Hainaut,  do 
15  mars  1533  ;  les  dernières,  celles  du  duché  de  Limbourg,  du 
i9  février  1696  ,  et  de  la  commune  de  Wodecq  (Hainaut),  da 
20  octobre  1736.  A  ces  coutumes  on  peut  en  ajouter  cinquante- 
cinq  autres  également  homologuées  par  les  souverains  des  Pays- 
Bas,  mais  pour  des  territoires  appartenant  aujourd'hui  à  h 
Frapce;  de  ce  nombre  sont  les  coutumes  de  Lille, Douai,  Valen- 
ciennes,  Cassel,  Bailleul ,  etc.,  etc. 

Les  coutumes  belges  qui  ne  furent  pas  homologuées  sont  très- 
nombreuses  :  on  n*en  compte  pas  moins  de  soixante-cinq ,  parmi 
lesquelles  le  Brabant  en  a  quarante  *,  ce  dernier  pays  n'a  eu  que 
trois  coutumes  homologuées.  Cette  circonstance  extraordinaire 
s'explique  par  l'attachement  de  cette  province  aux  prérogatives 
que  lui  donnait  la  Constitution.  Le  conseil  provincial  entravait 
l'exécution  des  mesures  prescrites  pour  Thomologation ,  parce 
qu'il  ne  voulait  pas  reconnaître  au  conseil  privé  le  droit  de  f>éri- 
fier  les  coutumes.  Le  droit  de  vérification  lui  semblait  impliquer 
le  droit  de  modifier  ou  de  corriger  les  dispositions  coutumières* 
et,  par  suite,  le  droit  d'introduire  peut-être  une  législation  nou- 
velle, au  mépris  des  prérogatives  du  conseil  provincial.  Ce  der- 
nier conseil  refusa  dès  lors  de  remettre  les  cahiers  des  coûtâmes, 
ou  se  permit  d'en  prononcer  lui-même ,  au  nom  du  prince ,  Tho- 
mologation  définitive.  C'est  ainsi  que  les  coutumes  de  Louvain  et 
de  Nivelles  furent  décrétées  par  le  conseil  de  Brabant.  D'un  autre 
côté,  par  suite  de  ce  conflit  de  pouvoirs,  les  coutumes  de 
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Bruxelles ,  d'Anvers ,  de  Malines ,  de  Tirlemont ,  etc. . . ,  ne  furent 
jamais  homologuées.  M.  De  Facqz  semble  avoir  travaillé  avec  une 
prédilection  particulière  cette  partie  de  Thistoire  des  coutumes, 
qui  se  rattache  à  leur  rédaction  par  écrit  et  à  leur  homologation. 
Son  livre  nous  donne  sur  ce  sujet  une  foule  de  détails  intéressants 
et  neufs. 

Après  les  coutumes  homologuées  venaient  les  coutumes  dites 
authentiques^  c'est-à-dire,  celles  qui  avaient  été  rédigées  par 
l'autorité  publique  compétente,  ou  en  exécution  de  son  ordre  et 
avec  sa  ratification ,  mais  sans  avoir  été  confirmées  par  le  prince. 
Puis  les  coutumes  écrites  dont  la  rédaction  n'avait  aucun  carac^ 
tére  officiel;  et  enfin  les  coutumes  non  écrites. 

Ces  deux  dernières  catégories  de  coutumes  fournissent  à  l'au- 
teur l'occasion  de  nous  parler  du  mode  de  preuve  des  disposi- 
tions coutumières.  Cette  preuve  se  faisait,  dans  les  Pays-Bas,  au 
moyen  des  enquêtes  par  turbes;  dans  le  pays  de  Liège,  par  les 
attestations  des  échevins,  appelées  records. 

Viennent  etisuite  des  détails  sur  le  ressort  des  coutumes ,  sur 
les  personnes  soumises  à  leur  empire,  et  enfin  sur  la  nature  des 
statuts  réels  et  personnels. 

Une  exception  remarquable  au  principe  de  la  territorialité  des 
coutumes  résultait  des  usages  de  la  Flandre.  Dans  ce  pays  il 
était  reçu  que  la  succession  et  la  compétence  fussent  réglées ,  non 
par  la  loi  du  domicile,  mais  par  celle  de  l'endroit  où  le  défunt 
avait  droit  de  bourgeoisie ,  et  que  cette  dernière  étendit  son  au- 
torité sur  le  territoire  des  autres  coutumes  flamandes  où  le  dé- 
funt avait  des  biens  non  féodaux;  celles-ci  le  soufEraient  à 
charge  de  réciprocité.  C'est  ce  qu'on  appelait  la  confraternité 
des  coutumes. 

A  côté  des  coutumes  particulières  ou  locales,  régnait,  dans 
quelques  contrées,  une  coutume  dite  générale,  dont  l'autorité 
l'emportait  sur  les  dernières  en  cas  d»  dissentiment.  C'était  l'u- 
sage observé  dans  la  plus  grande  partie  de  la  province ,  usage 
qui  suppléait  aux  cas  non  prévus  par  les  coutumes  particulières. 
Cette  coutume  générale  se  vérifiait  comme  un  usa^e  particulier, 
au  moyen  de  la  chose  jugée,  ou  par  turbes,  mais  surtout  ps^r  la 
disposition  conforme  de  plusieurs  coutumes  particulières  écrites. 
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On  tenait,  en  Flandre,  qu'il  suffisait  de  la  ooneordance  de  trois 
de  ces  coutumes  sur  un  même  point,  pour  l'ériger  en  anUmi 
générale. 

Dbqit  écrit.  —  Le  drot^  icrU  formait  la  troisième  source  de 
Tancien  droit  belge. 

Ces  mots  se  prenaient  communément,  dans  l'ancienne  im- 
prudence, pour  le  drotl  romain;  mais  l'expression  avait  encore 
une  signification  plus  vaste  ^  elle  embrassait  aussi  le  dfoil  eoso- 
niquê  et  le  drotl  féodal. 

a  Les  matiàres  ecclésiastiques,  dit  M.  De  Facqz,  les  flefii  vmtiA 
m  leurs  Codes  écrits ,  leurs  lois  particulières  qui  servaient  de 
»  règles  quand  les  édita  ou  les  coutumes  n'en  avaient  pas  rétt- 
»  bli  d*autres.  Ces  règles  prévalaient  sur  le  droit  romain,  qoi  ne 
»  s'appliquait  à  ces  matières  spéciales  qu'en  l'absence  de  tonte 
»  autre  disposition.  Lors  donc  que  le  prince,  en  décrétaot  les 
»  coutumes,  a  laissé  au  droit  écrit  la  solution  des  difficultés  ifr 
»  décises,  c'est,  suivant  la  matière,  au  droit  romain  appelé  in» 
»  droit  civil ,  au  droit  ecclésiastique  ou  au  droit  féodal  qoHI  a 
»  voi^lu  renvoyer.  Uy  a  d'autaal  moins  de  doute  k  cet  égard,  qu'il 
»  a  souvent  donné  lui-même  aux  deux  derniers  la  qoalificatiesde 
»  droit  écrit.  Toutefois  l'usage  du  droit  romain  était  beaacoap 
»  plus  fréquent ,  parce  que  ce  droit  comprend  toutas  les  brsncbes 
»  de  la  législation;  c'est  ce  qui  lui  avait  fiût  donner,  parexcêl- 
»  lenoe,  la  dénomination  de  droit  éerU.  a 

Après  ce  préambule ,  H.  De Faeqz parie,  dans  autant  d*articki 
distincts ,  du  droti  romain j  du  drotl  canon^du  droU  féodal  et  des 
s(yiei  des  tribunatAx  et  arrêts, 

A  propos  du  droit  romain ,  Tauteur  arrive  à  isalte  eonclosios. 
que  ce  droit  a  eu,  depuis  le  dècrétement  des  coutumes ^  antoriti 
dans  toutes  les  provinces  belges.  Ceci  avait  été  e<»testé  mal  t 
propos  à  l'égard  du  Hainaut. 

Quant  à  Tépoque  antérieure  au  décrètement  des  coutuRWS. 
M.  De  Facqz  semble  admettre  que  le  droit  romain,  perdu  ou  tombé 
avec  l'empire,  n'a  reparu  dans  les  Pays-Bas  que  beaucoup  piv 
tard.  C'est  là  une  opinion  à  laquelle  il  nous  est  impossible  de 
nous  rallier.  MM.  de  Savigoy  et  Raepsaet  ont  démontré  victo- 
rieusement, à  notre  avis ,  la  perpétuité  da  droit  romain  jasto"^ 
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la  renaissance  des  sciences  et  des  lettres,  non-setilement  en 
Italie  )  mais  dans  tous  les  pays  où  il  avait  iié  autrefois  en  vigueur, 
comme  en  Belgique  par  exemple.  Cette  doctrine  est  d'ailleurs 
adoptée  aujourd'hui  par  les  meilleurs  auteurs. 

Hais  à  quel  titre  le  droit  romain  était-il  reçu  en  dernier  lieu 
dans  les  Pays-Bas?  Était-ce  comme  loi?  Étaitrce  comme  usage? 
H.  De  Facqz  se  prononce  dans  le  dernier  sens,  au  moins  quant 
aux  provinces  dont  les  coutumes  n'avaient  pas  été  décrétées,  et 
quant  à  celles  dont  le  décrètement  ne  renvoyait  pas  au  droit  ro- 
main. Nous  regrettons  de  devoir  encore  ici  nous  séparer  du  sa- 
vant auteur.  M.  De  Facqz  invoque,  à  Tappui  de  son  opinion,  le 
mémoire  de  De  Berg,  amman  de  Bruxelles,  couronné  par  TA- 
cadémte  en  1782.  Mais  c'est  là  une  autorité  de  peu  de  poids; 
M.  De  Facqz  connaît  mieux  que  nous  les  circonstances  et  les  in- 
fluences qui  ont  présidé  à  la  rédaction  de  ce  mémoire. 

Nous  nous  permettrons  d'ajouter  que  dans  cette  partie  de  son 
travail ,  Tauteur  nous  semble  être  un  peu  laconique.  La  matière 
était  assez  importante  pour  qu'il  donnât  de  plus  grands  dévelop- 
pements à  la  discussion. 

Nous  regrettons  de  ne  pouvoir  suivre  l'auteur  dans  les  articles 
consacrés  au  droit  canon ,  au  droit  féodal  et  au  style  des  tribu- 
naux. Le  lecteur  trouvera  là  aussi  des  observations  importantes 
et  plusieurs  détails  intéressants  et  neufs. 

Le  dernier  chapitre  est  consacré  à  la  législation  transitoire. 
Il  comprend  les  réformes  avortées  de  Joseph  II ,  et  la  période 
comprise  entre  la  conquête  de  la  Belgique  par  les  Français  et  la 
publication  du  Code  civil. 

M.  De  Facqz  ne  discute  pas  la  valeur  des  édits  de  Joseph  II  «,  il  se 
borne  à  faire  remarquer  «  que  la  plupart  des  réformes  politiques, 
n  religieuses,  administratives  et  judiciaires,  conçues  par  ce 
»  prince  ont  été  réalisées  peu  de  temps  après  lui  \  qu'il  a  de- 
»  vancé  la  rénovation  que  la  France  accomplit  bientôt  en  Bel- 
9  gique  :  qu'à  lui  reviennent  donc,  avant  tout  autre,  le  mérite  d'a- 
p  voir  reconnu  et  constaté  le  mal,  et  l'honneur  d'en  avoir 
»  courageusement  entrepris  la  cure.  S'il  eût  réussi,  ajoute 
.  M.  De  Facqz,  il  serait  un  sage  réformateur,  un  prince  habile,  le 
plus  grand  homme  de  son  siède.  » 
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Quant  à  la  législation  française,  qui  a  régi  la  Belgique  depuis 
le  9  vendémiaire  an  IV,  M.  De  Facqz  la  caractérise  à  grands  traits, 
sans  entrer,  comme  de  raison ,  dans  les  détails  de  cette  législa- 
tion ,  sur  laquelle  il  aura  à  revenir  dans  la  suite  de  son  travail. 

Arrivé  à  ce  point,  H.  De  Facqz  annonce  qu'il  va  commencef 
Tanalyse  des  coutumes  belges,  analyse  dans  laquelle  il  siûm 
Tordre  du  Code  civil.  «  Si  j'ai  préféré  cet  ordre,  »  dit41 ,  «  c'est 
»  parce  que ,  obligé  de  suivre  un  fil  pour  me  diriger  dans  le  dé- 
))  dale  de  cent  coutumes  qui  traitent,  presque  toutes,  les  ma- 
»  tières  de  la  jurisprudence  diverseipent,  et  souvent  sans  ordre 
»  méthodique ,  il  était  naturel  de  prendre  pour  guide  le  Gode  d- 
»  vil  qui  est,  dans  Tétude  du  droit,  le  livre  par  exoellence,  le 
»  texte  auquel  on  doit  tout  -comparer,  tout  rapporter  dans  sfô 
»  recherches  et  ses  méditations.  » 

Nous  allons  attendre ,  avec  une  vive  impatience ,  la  suite  de  h 
publication  du  travail  de  M.  De  Facqz.  Nous  nous  proposons  de  le 
suivre  dans  la  carrière  qu'il  va  parcourir,  et  nous  ne  doutons  pis 
qu'il  Qe  nous  fournisse  l'occasion  d'exciter  souvent  l'intérêt  des 
lecteurs  de  la  Revue. 

G.  NYPEL5. 


Du  droit  dei  ëvèques  sur  les  livres  d'ëpliae. 


Par  M.  TEYSSIBR-DESFâRCES,  avocat  aux  conseib  da  roi  et  à  la  eoor 
de  cassation. 


«  EslâBt  Interrogé  quelle  ctté  Ul  Mmblalt  le  mlMlx  yattiiii 
»  Solon  reepondlt  :  Celle  o*  oeeli  «foi  ne  eoet  pis  eetrafR  y»«- 
»  sDlfeot  «nnl  espremeat  It  rèptrttloe  4e  ridera  d^eeMm 
>  eomiM  ceulx  mène  ipil  l'ont  cecem.  •         (  PUTAj^ees.  j 

La  question  que  nous  nous  proposons  d'examiner  a  souleré  ï 
différentes  époques  des  discussions  passionnées.  Les  tribunaux, 
sous  rinfluence  d'une  lutte  qui  laissait  peu  de  place  au  calme  >i 
nécessaire  à  la  justice,  ont  rendu  des  décisions  etùÊ^T^Dies  àf 
Tesprit  qui  dominait,  et,  par  suite,  la  jurisprudence  offre  des  é- 


SUR  LES  LIYRES  D'ÉGLISE.  961 

vergences  regrettables.  Rëcemment  encore,  un  procès  suivi  à  Pa- 
ris, a  renouvelé  la  querelle  qui ,  de  part  et  d'autre ,  a  été  soutenue 
avec  ardeur.  Les  réflexions  de  la  presse  n'ont  pas  été  non  plus  de 
nature  à  calmer  rirrilation.  Cette  tournure  violente  donnée  aux 
débats  ne  convient  point  aux  allures  pacifiques  de  la  justice  et 
nuit  à  la  manifestation  de  la  vérité.  Pour  apprécier  sainement  une 
question  de  droit,  il  faut  mettre  de  côté  tout  esprit  de  parti, 
prendre  la  loi  telle  qu'elle  est,  non  pas  telle  qu'on  désirerait 
qu'elle  fût,  et  ne  pas  perdre  de  vue  que  le  jurisconsulte ,  qui  in- 
terprète, n'a  pas  à  remplir  le  même  rôle  que  le  législateur  qui 
crée.  C'est  dégagé  de  toute  préoccupation,  du  moins  il  nous  le 
semble,  que  nous  allons  examiner  la  question;  mais,  avant 
deTaborder,  nous  croyons  utile  d*exposer  quelques  idées  pré- 
Uoiinaires,  qui  pourront  peut-être  détruire  certaines  préven- 
tions. 


La  religion  a  toujours  été  considérée  comme  un  des  besolis 
les  plus  chers  et  les  plus  sacrés  des  nations.  Pour  les  uns ,  elle 
compte  parmi  les  biens  les  plus  précieux;  pour  les  autres,  elle 
esl  un  frein  salutaire.  Nier  son  importance  et  son  utilité,  c'est 
nier  la  lumière.  La  religion  catholique  est  celle  de  la  très-grande 
majorité  des  Français;  et  peut-être,  comme  elle  répond  mieux 
au  sentiment  religieux^  est-elle  appelée,  malgré  le  progrès  des 
lunaières,  ou  plutôt  à  cause  de  ce  progrès,  à  voir  augmenter 
chaque  jour  le  nombre  de  ses  prosélytes.  A  cet  égard,  on  peut  ci- 
ter plusieurs  faits  récents ,  qui  se  sont  accomplis  notamment  en 
Angleterre  et  qui  sont  de  nature  à  faire  faire  de  sérieuses  réflexions. 
Quoi  qu'il  en  soit,  personne  ne  méconnaît  que  le  clergé  repré- 
sente des  intérêts  légitimes  et  nombreux. 

D'où  vient  donc  cette  lutte  qui,  encore  aujourd'hui,  continue 
plus  flpre  que  jamais?  La  cause  n'en  est-elle  pas  dans  des  préjugés 
et  dans  des  erreurs  qui  aveuglent  les  plus  clairvoyants,  et  n'est-ce 
pas  le  devoir  des  gens  sensés  de  faire  tous  leurs  efforts  pour  dé- 
iruire  cette  fâcheuse  tendance  des  esprits?  Qui  ne  voit  qu'il  est 
Leinps  de  mettre  un  terme  à  ce  perpétuel  état  d'hostilité,  nui- 
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sible  à  la  cause  de  tous ,  à  la  paix  du  royaume  commehngnn- 
dBur?  Pourquoi  cette  méfiance  continuelle?  Tous  les  abus  de  la 
puissance  n'ont-ils  pas  été  expiés?  L'autorité  religieuse  dont  le 
ministres  ont  pu  partager  si  longtemps  les  passions,  les  bibles 
et  les  grandeurs  des  hommes,  a  vu  peu  à  peu  décroîtra  sa  puis- 
sance terrestre  ;  aujourd'hui  qu'il  ne  s'agit  plus  pour  elle  que  de 
moraliser  et  d'instruire  ;  aujourd'hui  que  sa  mission  est  de  rester 
étrangère  aux  passions  matérielles  qui  noua  dëTorent ,  de  panier 
lo  foyer  domestique  par  la  sublime  morale  de  rÉvaDgile^etde 
prêcher  aux  hommes  des  préceptes  applicables  à  tous  lei  putis, 
laissons  de  c6té  toutes  ces  vaines  Fécriminations  et  seeoooDs  les 
préjugés  d'un  autre  âge.  Refuser  le  bien  dans  la  crainte  daoal, 
c'est  agir  comme  les  faibles  -,  prendre  le  bien  où  qu'il  soit,  coid- 
battre  hardimant  le  mal  quand  il  arrive,  c'est  &iie  praaiede 
force. 

Si,  jusqu'à  présent,  on  n'a  pas  apporté  dans  l'examen  des  ques- 
tions de  cette  nature  toute  la  modération  convenable,  c'est  pa:<i 
que  chacun  discute,  l'esprit  excité  par  ce  qu'on  appelle  l'eipéneiice 
àê  passé,  et  tire  d'un  état  de  choses  tout  différent,  des  consé- 
quences absolument  semblables.  Sans  doute  il  ne  &nt  pas  négli- 
ger les  leçons  de  l'histoire  \  mais  c'est  risquer  de  Csire  bosse  root^' 
que  d'envisager  au  même  point  de  vue  l'ancien  temps  et  le  m 
veau.  Qu'on  fasse  de  l'histoire  une  étude  attentive,  etToo^ 
meurera  convaincu  que  les  institutions  marchent  avec  la  éiir 
sation  et  en  suivent  les  progrès.  Ainsi,  tout  en  reconnaissintq» 
le  christianisme  a  puissamment  hâté  les  progrès  de  h  civilisitios^ 
il  faut  reconnaître  également  que  la  civilisation  a  agi  sur  ledtrà- 
ttanisme;  ooo  pas  que  la  morale  de  r£vaogile  ait  diangé,  0^ 
parce  que  nous  entendons  mieux  la  loi  évangélique. 

Au  moyen  âge,  on  voit  trop  souvent  le  clergé  se  resseotir  A 
la  barbarie  qui  règne;  et,  quoique  plus  ëdairé,  on  ne  saoni 
nier  qu'il  prend  paît  à  presque  tous  les  excès.  Plus  tard,  1^ 
que  la  société ,  organisée  en  corporations,  ariatocralie,  ders^ 
gens  de  robe,  industrie,  est  en  guerre  perpétuelle^  M' 
chaque  corporation  traite  les  autres  en  ennemies  et  combil^ 
cesse  pour  augmenter  sa  puissance  et  pour  écraser  ses  Tiwsles«' 
clergé  forme  aussi  un  parti  redoutable  et  lutte  souvent  aiectv*' 
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tage;  peu  s'en  faut  que  le  spirita^l  n'envahisse  complètement  le 
temporel.  Mais  aujourd'hui  peut-on  redouter  de  pareilles  entre- 
prises? Peut-on  craindre  encore  les  luttes  du  sacerdoce  contre 
l'empire?  et  qui  donc  serait  asses  insensé  pour  tenter  un^  entre- 
prise de  ce  genre,  ou  pour;  croire?  Le  despotisme,  quelque 
forme  qu'il  revête,  ne  peut  plus  prendre  racine  en  France. 

Ploiis  tous,  prôtres  et  laïques,  mettons  Çn  à  ces  sentiments 
hpf^iles,  cposidérons-nous  comme  les  epfimts  d>ne  même  fa- 
mille, appelés,  chacun  dans  sa  sphère,  à  coBtri^Hier  au  bien 
pqmmun^  appliquons  aux  partis  ces  sages  paroles  de  Montes- 
quieu, et  faisons-en  notre  profit:  «Je  le  dis,  et  il  ine  semble 
P  que  je  n'^i  fajt  cet  ouvrage  que  pour  le  proiiyer  :  l'esprit  de 
i>  mpdéfation  doit  ^tre  celui  du  législateur.  Le  bien  politique, 
1^  çpiaame  le  bien  moral ,  se  trouve  toujours  entre  deux  limites,  p 
CMiprii  df»  lois  j  lis.  39.) 


n. 


Quels  ^nt  les  liyres  qui  doivent  être  régis  par  le  déiyret  du 
7  g^PU)înal  an  XllI?  Tel  est  le  preo^ier  point  qu'il  s'agit  d'é- 
àlamir. 

Op  doit  comprendre  d^ps  pette  catégorie  :  1*  Las  livres  4'iu- 
struction  religieuse  qui  sopt  connus  sous  le  nom  de  €(i^tèchisme$; 
9"*  les  liyres  de  liturgie  S  qui  comprennent  tout  ou  partie  des  of- 
fices de  rÉglise ,  et  les  livres  de  prières  spécialement  destinés  aux 
prêtres  :  ajpsi,  les  rituels^  les  mUseU,  les  bréviair^f  |es  livres  4e 
ehfmt  composés  pour  l'usage  des  églises  et  pour  les  offices  solen- 
nels i  i""  les  livres  de  prières  ^  l'usage  des  laïques. 

Ces  livp^,  spécia)en?en^  destinés  à  l'usage  des  diocèses  ^  ont 
reçu  le  nom  abrégé  d'usager. 

Quant  aux  liyres  qui  rentrent  dans  cette  catégorie,  et  qui  sont 
FcBuvre  des  évêques,  tels,  par  exemple,  que  le  catéchisme  com- 
posé par  Bossuet  et  celui  qui  a  été  récemmient  publié  par  Tar- 
cbevéque  de  Paris ,  les  évêques  ont  sur  ces  livres  les  mêmes  droits 
que  les  autres  auteurs  \  c'est  un  point  qui  ne  peut  plus  faire  ques- 

«  Le  mot  liturgie  veut  dire  ouvrage  publie^  ouvrage  «oimiMl,  ou,  mIou  le 
If ooTMu  Dealfêrt ,  mvorage  afidei. 
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tion  depuis  l'arrêt  rendu  par  la  cour  de  cassation  le  19  ibennidor 
an  XII ,  au  moins  à  notre  sens,  et  malgré  la  résistance  de  cpid- 
ques  jurisconsultes  recommandables. 

A  l'égard  des  livres  qui  traitent  des  matières  de  religion  et  de 
controverse ,  ils  sont  soumis  au  droit  commun.  Cela  est  encore 
hors  de  doute. 

Pour  entendre  la  question  et  la  résoudre  avec  intelligence,  il 
faut  bien  comprendre  que  les  livres  connus  sous  le  nom  i'magtty 
sont  Vexpression  offimlle  de  la  doctrine  et  du  culte. 

Or,  comme  Tévéque  est  le  chef  spirituel  du  catholique,  que  toi 
seul  peut  décider  souverainement  en  matière  de  foi,  lai  seul 
aussi  doit  garantir  la  pureté  de  la  doctrine,  et,  par  conséqaait, 
Texactitude  des  livres  qui  en  sont  l'expression ,  et  il  faut  que  cette 
garantie  puisse  s'exercer  dans  toute  sa  plénitude.  Pour  cela,  il 
est  nécessaire  de  donner  aux  évéques  un  droit  tel  que  la  sa^ 
veillance  soit  complète  et  utile,  et  elle  ne  peut  l'être  qu'autant 
que  les  livres  d'usages  sont  considérés  comme  la  propriété  du 
diocèse,  et  qu'ils  ne  peuvent  être  imprimés  ou  réimprimés  qu'avec 
la  peimlssion  de  l'évéque ,  aux  conditions  qu'il  impose.  Ce  que 
l'avocat  général  Simon  Harion  disait  dans  son  plaidoyer  surTim- 
pression  des  missels,  bréviaires,  heures,  etc.,  est  aussi  vrai  en 
1846  qu'en  1586  :  n  Les  simples  prestres,  les  gens  de  mestia, 
»  les  laboureurs,  les  femmes,  les  enians,  et  en  un  mot  tout  le 
n  menu  peuple  qui  n'en  peut  juger,  est  néanmoins  contraint 
»  d'en  avoir,  voire  tant  qu'un  nombre  infini  de  ceux-là  mesmes 
»  qui  ne  sçavent  pas  lire ,  tiendraient  à  indécence  d'estre  sans 
)i  heures.  Aussi  ceste  multitude  est  si  peu  soigneuse  de  lacorrec- 
»  tion  qui  lui  est  incognûe ,  que  sans  se  soucier  quels  sont  ces 
)i  livres ,  pourveu  qu'elle  en  ait ,  elle  n'y  recherche  que  le  moindre 
»  prix,  qui  se  trouve  tous  iours  aux  boutiques  des  brouillons  de 
»  papier,  lesquels  néanmoins  gaignent  outre  mesure  et  em- 
»  peschent  qu'on  ne  fasse  mieux.  » 

Disons-le  donc,  le  droit  des  évêques  est  une  des  libertés  essen- 
tielles de  TÉglise  et  un  de  ses  attributs  ;  aussi  est-ce  avec  raison 
que  le  rapporteur  du  projet  de  loi  sur  la  propriété  littéraire,  à  li 
chambre  des  députés,  s'exprimait  ainsi  :  «  Dépouiller  les  évèqoa 
»  de  leur  droit  de  surveillance  sur  des  termes  sacramentels  et  sur 
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»  des  textes  dont  ils  répondent,  c'était  leur  commander  la  res- 
»  ponsabilité  en  leur  refusant  les  moyens  de  Texercer,  c'était 
»  froisser  les  libertés  et  la  sécurité  d'une  graiïde  Église  dans 
»  rÉtat  ;  car  une  religion  n'est  pas  libre  quand  elle  n'est  pas  cou-* 
»  forme  à  elle-même. 

»  Le  principe  du  catholicisme  étant  rautorité ,  si  cette  autorité 
»  n'est  pas  garantie  sincère  et  authentique  dans  les  dogmes ,  dans 
»  les  pratiques,  dans  les  rapports  du  chef  spirituel  avec  les  fidèles, 
)»  TÉglise  catholique  ne  jouit  pas  de  toute  sa  liberté  :  car  elle  ne 
»  jouit  pas  de  la  plénitude  et  de  la  garantie  d'autorité  qui  est  sa 
H  nature,  sa  foi ,  sa  règle.  »  « 

Et  qu'on  ne  croie  pas  que  ce  soit  là  un  droit  revendiqué  par 
rÉglise  catholique  seule  ;  assurément  ce  serait  une  grave  erreur. 
Sans  nous  appuyer  sur  l'exemple  des  gouvernements  autocra- 
tiques ou  absolus ,  le  pays  où  ce  qu'on  appelle  la  liberté  religieuse 
est  entendu  dans  le  sens  le  plus  large ,  l'Angleterre ,  peut  sans  nul 
doute  nous  servir  de  modèle  :  l'impression  des  livres  liturgiques 
y  constitue  un  privilège,  que  la  reine,  chef  de  l'Église,  accorde 
par  elle  ou  par  des  universités  qui  la  représentent,  à  un  libraire 
spécialement  désigné,  et  des  peines  rigoureuses  sont  portées 
contre  tout  contrefacteur. 

Ce  droit  des  évéques,  sur  l'impression  et  la  réimpression  des 
livres  d'église,  n'est  pas  d'ailleurs  un  droit  nouveau,  la  raison 
l'indique ,  et  il  ne  leur  a  jamais  été  réellement  contesté.  L'étal 
de  choses  antérieur  à  Tan  XIII  l'atteste;  il  suffit  de  s'y  reporter 
pour  s'en  convaincre.  Nous  n'en  dirons,  du  reste,  que  quelques 
mots ,  ce  point  n'ayant  qu'un  intérêt  purement  historique. 

Sous  l'ancienne  monarchie ,  la  liberté  de  la  presse  n'existait 
pas ,  et  aucun  livre  ne  pouvait  être  imprimé  sans  l'observation  de 
certaines  formalités.  Le  premier  acte  qui  intervenait  était  l'ap- 
probatioHj  c'est-à-dire,  une  déclaration  du  censeur  portant  qu'il 
avait  lu  l'ouvrage  et  que  rien  n'en  empêchait  l'impression  \  puis 
cette  déclaration  était  suivie  du  privilige^  qui  était  une  décision 
du  roi  en  son  conseil,  et  qui  constituait  le  titre  de  la  propriété 
littéraire.  (L'arrêt  du  conseil  du  30  avril  1777  qualifie  la  pro- 
priété littéraire  de  grâce  fondée  en  justice.) 

Telle  était  la  règle  générale  -,  mais  elle  ne  fut  pas  appliquée  aux 
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livres  dVglise  comme  aux  autres  ouvrages,  et,  si  l'on  vent  bien 
se  rappeler  ce  que  dous  avons  dit  plus  haut  de  la  mission  des 
ëvéques  et  de  leur  caractère ,  on  comprend  qu'il  h*en  poa?ait  être 
autrement.  Plusieurs  monuments  du  droit  canonique  appa7aient 
leurs  justes  exigences;  on  pouvait  citer  notamment  le  concile  de 
Reims,  tenu  en  1523 ,  titre  De  breviario;  lé  bânotl  91  du  boncile 
de  Sens  en  1 528 ,  autorité  d'autant  {ilus  imposÂtIie  qtie  Sens  était 
alors  pour  Paris  le  siège  métropolitain;  celui  de  Tours  en  1383, 
titre  XIY;  celui  de  Boiirges  en  I5é4;  rassemblée  générale  da 
clergé  de  France  en  1655  *. 

Cependant,  et  cela  se  conçoit,  conlm6  àdtiâ  un  rfoonarqne  ftb^ 
solu  on  pouvait  diflScilemetit  abandonner  ûiié  prétention  queToa 
considérait  comme  se  rattachait  à  Texerelee  de  la  suprême  au- 
torité, il  avait  toujours  été  en  quelque  softe  illlt  des  résèrres, 
mais  jamais ,  fnalf^ré  le  conflit  Apparent  qui  existail,  ob  d'aceofdi 
de  pritilige  k  d'aiitres  qu^au  Hbfaire  Indiqué  par  l'év^ue.  Aussi 
était-ce  avec  rtiison  qiie  M.  l'avocat  général  Ctilbert  disait,  dans 
une  cause  plaidée  en  1784,  «  que  si  le  roi  conservait  en  cette 
matière  l'autorité  suptéme,  cette  maxirtie  D'était  qu'inûpp- 
renée  toiitraire  aui  droits  des  ëVéques.  » 

L'approbation  fut  toujours  conservée  aui  évéqties.  Uti  débal 
s'éleva  sut*  ce  point  en  1702 ,  eâtrè  le  chaifeeller  de  ^ottchartnia 
etBossùet,  mal^  là  raison  était  du  edtS  de  BOsiuet  et  force  restai 
\à  raison.  Vefîcl  corrimedt  s'exprimait  Fillustre  évéque  de  Heaai 
dans  un  mémoire  adressé  au  dianbélief . 

îi  On  objecte  ilux  évéques  les  tègleiTfents  fliita  sur  l'imprimerie^ 
»  et  surtout  celili  qti)  fiit  fait  S  POlltttltiebléafi  le  second  jour  d'o^ 
h  tobre  1701 ,  qui  ordonne  qtle  tous  les  livres  à  Imprimer,  même 
^  de  cettt  qui  ont  des  privilèges  libéraux,  aèrmt  portés  i  M.  le 
n  cbanceliei*  pour  être  mis  entre  les  mains  d'un  censeur  qui  les 
9^  examinera ,  et  en  portera  ^on  jugement ,  lequel  sera  imprimé  et 
If  mis  à  la  tête  du  livré  avec  le  privilège. 

»  On  dit  que  les  évéques  étant  soumis  à  la  police  du  rojaume, 

<  Ces  décisions  sont  réunies  dans  les  Mémoires  da  clergé ,  t.  V^  p.  1506  et  soif 
On  peut  encore  consulter  Fteury,  însUt.  au  droit  ècclés.,  1"  partie ,  cbap.  13.  ^ 
2*  partie,  chap.  3  ;  —  d*Hérfcourt,  Loto  ecclés.,  T  partie,  chap.  Du  service  diti^ 
— Durand  de  Maillane ,  DlcUonnalre  de  droit  canonique ,  ^  Dodrine;  —  l 
Mémoires  sur  Tlmpression  des  ouvrages  dea  é?éqaea. 


SUR  LBt  LIVRES  D'ÉGLISB.  967 

»  ils  doivent  pareillement  être  soumis  à  eette  loi   générale. 

»  Mais  il  est  sans  doute  qu'elle  souffre  beaucoup  d'exception^. 

»  11  faut  d'abord  excepter  les  catéchismes  publiés  par  l'autorité 
»  des  évéques,  pour  ne  pas  tomber  dans  l'inconvénient  de  faire 
»  dépendre  de  leurs  inférieurs  la  doctrine  qu'ils  proposent  àu- 
»  thentiquement  à  leurs  peuples  et  de  la  soumettre  à  l'examen  de 
»  M.  le  chancelier. 

»  Pour  la  même  raison ,  il  faut  excepter  de  la  même  règle  les 
»  mandements,  ordonnances,  censures,  statuts  synodaux ,  et 
»  autres  actes  juridiques  qui  n'ont  jamais  été  sujets  à  l'examen, 
»  et  ne  le  peuvent  être ,  sans  soumettre  la  doctrine  dé  la  foi  et 
»  toute  la  discipline  ecclésiastique  à  la  puissance  séculière. 

»  11  faut  ^  à  plus  forte  raison ,  excepter  de  cette  règle  les  hvé-* 
a  viaires ,  missels ,  processionnels,  rituels,  et  autres  livres  oonte- 
»  nant  les  prières  publiques  de  VÉglise,  et  les  formules  d'admi- 
»  nistrer  les  sacrements.  Autrement,  tout  le  service  de  l'Église 
»  sera  à  la  puissance  d'un  prêtre  commis  par  M.  le  chancelier,  et 
»  la  religion  ne  sera  plus  qu'une  politique. 

»  Cette  exception  doit  s'étendre  à  tous  les  livres  de  doctrine 
»  qui  seront  publiés  par  les  évêques,  parce  qu'ils  sont  toujours 
n  censés  éerire  pour  l'instruction  de  leur  troupeau,  et  qu'il  y 
n  aurait  uti  inconvénient  manifeste,  de  les  soumettre  à  leurs  in- 
»  férieurs  de  droit  divin ,  et  quelque  chose  de  scandaleux  et  de 
»  mal  édifiant  de  leur  fisiire  cette  injure  à  la  face  de  tout  le  royaume 
»  et  de  toute  la  chrétienté. 

)»  Aussi  est-il  vrai  que  cette  règle  ne  fut  jamus  faite  pour  eux  ni 
n  exécutée  à  leur  égard,  n 

Le  roi,  dit  l'annotateur  >  toudié  des  raisons  defiossuet,  donna 
a  ce  prélat  la  juste  satisfaction  qu'il  sollicitait  S 

Quant  au  privilège ,  on  accordait  des  privilèges  généraux  en  fa- 
veur des  évêques ,  et  ces  privilèges  étaient  censés  appartenir  à 
Vévéchi^  parce  que  le  diocèse  était  considéré  comme  une  per- 
sonne morale  qui  ne  s'éteint  pas  ^  la  propriété  avait  donc  un  ca- 
ractère de  perpétuité  et  d'incommutabilité  qui  était  de  sa  nature. 

En  résumé,  si  l'on  pouvait  dire  qu'il  fallait  un  privilège, 


t  OBaTTti  de  BoMuct»  t.  H,  p.  098, édit  DIdott  tSM. 
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personne  n'allait  jusqu'à  soutenir  que  Timpression  des  usago 
d'un  diocèse  pAt  être  accordée  à  un  autre  qu*à  Févéque  repré- 
sentant du  diocèse. 
Mais  arrivons  à  la  législation  moderne. 
A  notre  sens ,  l'esprit  de  la  loi  est  aussi  clair  que  son  texte. 
L'hondme  illustre  qui  a  le  plus  contribué  au  rétablissement  dn 
culte  en  France ,  Portalis  le  père ,  comme  on  disait  Caton  rn- 
cien ,  suivant  l'heureuse  expression  de  H.  le  procureur  géoénl 
Dupin,  s'exprimait  ainsi ,  dans  son  rapport  sur  la  loi  organique  de 
l'anX: 

a  Quand  une  religion  est  admise,  on  admet,  par  rsisonde 
»  conséquence,  les  principes  et  les  règles  d'après  lesquels eOe se 
»  gouverne  ^  n  La  règle  du  catholique  est  dans  une  autorité  tou- 
jours enseignante,  et  la  direction  comme  la  surveillance  de  cet 
enseignement  appartient  essentiellement  aux  évéques,  ainsi  que 
nous  l'avons  expliqué  plus  haut,  et,  comme  conséquence,  la  loi 
civile  ne  peut  donner  aux  livres  religieux  une  autorité  qu*ilsn*oot 
qu'autant  qu'ils  sont  l'expression  vraie  de  TË^Iise  qui  les  publie. 
Aussi  M.  Royer-Collard  a-t-il  dit  excellemment  :  a  Reléguée  à  ja- 
n  mais  aux  choses  de  la  terre ,  la  loi  humaine  ne  participe  poiot 
»  aux  croyances  religieuses^  dans  sa  capacité  temporelle,  elleK 
»  les  connaît  ni  ne  les  comprend  ;  au  delà  des  intérêts  de  cette  ne 
))  elle  est  frappée  d'ignorance  et  d'impuissance  '•  » 

11  fallait  donc  assurer  aux  évéques  des  droits  suffisants  pœn 
qu'ils  pussent  exercer  véritablement  leur  autorité.  C'est  ce  quio^ 
tarda  pas  à  être  compris. 

En  effet,  à  peine  le  culte  était-il  rétabli,  que  la  spécalitki 
privée  se  mit  à  publier  en  quantité  innombrable  tous  les  livres  d'é- 
glise ,  et  que  tous  les  abus  signalés  par  Tavocat  général  Harionss 
reproduisirent  alors  comme  en  1586.  L'attention  de  Portalis  ffi^ 
éveillée  par  l'affaire  de  l'évéque  de  Nantes ,  qui  donna  lien  à  !> 
rét  du  19  thermidor  an  XII;  cet  esprit  si  sain  vit  de  suite  qil 

1  f^.  portails.  Rapports  et  discuêsiong  $ur  le  concordat ,  pubBéi  réœo^ 
par  M.  iF'r.  Portails,  livre  quft  mérite  d*étre  lu  par  ceui  qui  chercbent  xii^ 
iMMit  à  s'éclairer  sur  la  quesUon  religieuse.  F*,  aussi  Nachet,  De  la  liberté^ 
^'euse,  ouvrage  couronné  par  la  Société  de  morale  chrétienne,  et  digne  d'âof^ 
différents  Utres. 

•  Discours  sur  ta  loi  da  sacrilège. 
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fallait  consacrer  le  droit  des  évéques  de  msDiàre  à  lever  tous  les 
doutes.  C'est  dans  ces  circonstances  qu'il  fit  rendre  le  décret  du 
7  germinal  an  XIII  (  28  mars  1804  ) ,  dont  il  expliquait  ainsi  dans 
son  rapport  l'esprit  et  le  but  : 

«  La  loi  rend  les  auteurs  de  quelque  ouvrage  que  ce  soit  respon- 
»  sables  de  leurs  écrits;  les  évéques  le  sont  de  ceux  qui  traitent 
»  de  la  doctrine  ecclésiastique.  Et  comment  pourraienMls  )'étre 
»  si,  comme  les  autres. auteurs,  ils  ne  sont  pas  libres  de  choisir 
»  excltAsivement  leurs  imprimeurs  et  libraires ,  et  si  ceux-ci  peu- 
»  vent  impunément  s'approprier  Timpression  des  livres  d'église? 
»  Si  cette  impression  ou  réimpression  n'est  pas  soumise  à  Tin- 
»  spection  des  évéques ,  bientôt ,  comme  cela  vient  d'arriver  à 
»  Meaux,  les  imprimeurs  dénatureront  les  ouvrages  qu'ils  publié- 
1»  ront ,  la  doctrine  sera  en  péril ,  et  les  erreurs  les  plus  graves  et 
»  les  plus  dangereuses  se  propageront.  L'article  1"  de  la  loi  du 
»  19  juillet  1793  accorde  aux  auteurs  la  propriété  de  leurs  écrits 
-»  pendant  leur  vie  entière.  Cette  disposition  doit,  être  indéfinie 
»  relativement  aux  livres  d'église  et  de  prières.  Les  droits  résul- 
»  tant  de  la  propriété  ne  doivent  pas  seulement  appar'tenir  aux 
3»  évéques  auteurs  de  ces  livres  ;  mais ,  sous  le  rapport  de  la  «lif - 
»  veillance^  ces  droits  doivent  s* étendre  à  tous  les  évéques  sue* 
n  cesseurs.  Il  est  ici  question  d'instruction ,  de  doctrine  ;  les  évéques 
y»  en  sont  juges ,  et  ils  sont  toujours  et  successivement  l'un  après 
n  l'autre,  responsables  de  celle  qui  se  répand  dans  leur  juridic^ 
»  tion  ;  dès  lors  ils  doivent  conserver  inspection  sur  la  réimpres- 
»  sion  des  livres  d'église  de  leurs  prédécesseurs,  afin  de  ne  pou* 
»  voir  échapper  à  la  responsabilité.  » 

Le  décret  est  ainsi  conçu  :  «  Napoléon ,  etc.  etc.  » 

c<  Art.  1*'.  Les  livres  d'église,  les  heures  et  prières,  ne  pour- 
>»  Font  être  imprimés  ou  réimprimés  que  d'après  \sl  permission  des 
>»  évéques  diocésains;  laquelle  permission  sera  textuellement  rap- 
^  portée  et  imprimée  en  tête  de  chaqiàe  exemplaire.  » 

«  Art.  S.  Les  imprimeurs-libraires  qui  feraient  imprimer,  ré- 
>»  imprimer  des  livres  d'église,  des  heures  ou  prières,  sans  avoir 
»  obtenur  cette  permission ,  seront  poursuivis  conformément  à  la 
yy  loi  du  19  juillet  1793.  » 

Ainsi,  pas  de  doute  possible,  il  faut  la  permission  de  I  évéque; 
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il  peut  autoriser  ou  refuser  Timpression  ou  la  réimpression,  Faiv- 
corder  à  un  seul  libraire  ou  à  plusieurs;  il  dispose  enfin  de  ce 
droit  d'une  manière  complète.  Or  qu'est-ce  donc,  si  ce  n'est 
pas  un  droit  de  propriété,  propriété  sUi  generis^  si  Ton  feut, 
mais  enfin  une  Téri table  propriété?  Puis  remarquons-le  bien, 
le  décret  renvoie  à  la  loi  de  1793  pour  la  répression,  qni  con- 
siste dans  la  confiscation  et  les  dommages*intéréts,  à  là  réquisi- 
tioif  çl  au  profit  des  auteurs.  Or  n'est-ce  pas  là  attribuer  aa 
diocèse  la  propriété  des  livres  d'église,  car  cofUment  oomptendrt 
l'application  de  ces  peines  sans  le  droit  de  propriété? 

C'est  par  application  de  ces  principes  que  le  conseil  d'tut  t 
constamment  jugé ,  sur  des  recours  comme  d'abus  formés  par  des 
libraires ,  que  l'évéque  avait  un  pouvoir  dtieMtfefHMtre,  fioU  pis 
sans  doute  pour  accorder  un  privilège  exclusif  et  perpétuel,  car, 
après  lui,  le  droit  attaché  au  diocèse  est  transmis  à  son  successeor, 
mais  pour  autoriser  l'impression  (Vt  notamment  ordonnances  de 
1834, 1841,  1849). 

Il  résulte  de  ces  ordonnances  ^  dit  M.  de  Vttillefroy,  dans  son 
traité  de  l'administration  du  culte  catholique ,  qu'ainsi  qde  le  re- 
connaissait l'administration  des  cultes  elle-même,  à  l'époqueii 
plus  rapprochée,  n  l'évéque  ayant  reçu  par  le  décret  la  respon- 
sabilité de  la  publication  des  livres  d'église,  il  en  résulté  héfeèssai- 
rement  pour  lui  la  faculté  d'accorder  là  peirmission  A  fUi  il  lui 
plaîi;  que  s'il  était  forcé  de  donner  cette  t>ermission  à  tous  les 
imprimeurs  et  libraires ,  sa  responsabilité  dëViëtidfàit  illusoire  et 
dangereuse  (Décis.  minist.,  26  messidor  attXtti);  qu'en  consé- 
quence il  peut  refuser  la  permission  à  soil  gré  (Déitia.  minist., 
25  prairial  an  XIII  et  19  mars  1807).  » 

C'est  également  par  application  des  principes  ti*dessusdédttits 
que  les  évéques  ont  vu  consacrer  leur  droit  pflf  deui  arrêts  ten- 
dus, l'un  le  80  avril  1825  (cassation  d'an  arrêt  de Caen), l'antre 
le  23  juillet  1830  (arrêt  de  rejet  sur  le  pourvoi  formé  coittre  un 
arrêt  de  la  cour  royale  de  Paris). 

Dans  l'affaire  de  1825,  la  question  principale  était  aansdoale 
de  savoir  si  l'évéque  qui  avait  composé  un  livre  d'église^  avait 
sur  son  œuvre  les  droits  qui  appartiennent  à  tout  auteur;  mais  il 
suttt  de  lire  les  motifs  de  l'arrêt  pour  demeurer  convamoQ  qu'on 
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y  admet  les  principes  reconnus  depufs  d'uiie  manière  formelle  par 
Tarrét  de  1830.  11  y  est  dit  en  efiet  :  «  Attendu  que  la  loi  garan- 
>i  tit ,  en  général ,  aux  auteurs ,  quels  qu'ils  soient ,  ou  à  leurs 
D  ayant-cause,  le  droit  exclusif  d^SLuiovisev  l'impression  ou  la  ré-^ 
»  impression  de  leurs  écrits  en  tous  genres  *, 

»  Qu'elle  assure  spécialemetU  ce  droit  aux  évêques  dans  leurs 
»  diocèses^  pour  les  livres  d^ église^  d'heures  et  de  prières; 

»  Que  ce  droit  leuf  appartient  donc  doublement^  quant  au  ca-^ 
D  téchisme  de  leur  diocèse ,  puisque ,  à  raison  de  leurs  fonctions 
»  ëpiscopales,  et  de  la  nature  de  cet  écrit,  ils  exercent,  à  cet 
»  égard ,  les  droits  d'auteur  et  ceux  de  surveillant  et  de  censeur, 
»  qui  leur  sdlit  attribués  par  la  loi.  )i 

L'arrêt  de  1830  est  ainsi  conçu  :  «  Attendu  qtle,  d'après  leS 
»  articles  1  et  2  du  décret  du  7  germinal  an  XHI,  les  imprirheu^s^ 
»  libraires  qui  feraient  illipritner,  réimprimer  des  livres  d'église, 
»  heures  ou  prières ,  sans  en  avoir  obtenu  la  permission  écrite  de 
v  l'évéque  diocésain ,  doivent  être  poursuivis  conformément  ft  là 
»  loi  du  19  juillet  1793  ; 

»  Que  les  individus  contre  lesquels  les  articles  3  et  suivants  de 
»  cette  loi  autorisent  des  poursuites  et  prononcent  des  peines , 
»  sont  Ceux  qui  ihipriment  des  ouvrages  sans  la  permission  for- 
»  nielle  et  par  écrit  des  auteurs;  gtie,  par  conséquent  ^  c'est  dans 
»  cette  mime  catégorie  que  le  décret  du  7  germinal  an  XHI 
n  plate ,  Éous  le  rapport  de  la  poursuite  et  dé  la  pénalité  ^  Vim- 
i>  pression  ou  la  réifnpression  des  iivres  d'église  sans  la  permis-' 
)i  sion  des  éviques^  auxquels  ce  Décret  domNe  vÉtitTABLE«Bfrt 

»  Ulf  BROIt  t)E  PROPRlÊtÉ  SUA  CfeS  SORTES  D'OUVRAGES;  ctUé  TaN 

i>  ticle  8  de  lu  Charte  constitutionnelle  n'a  nullement  dérogé  d 
»  cette  législation  spéciale; 

n  Attendu  qu'un  bréviaire  renferme  les  offices  et  les  prières 
»  que,  chaqiie  jour  de  l'année,  les  ecclésiastiques  d'dn  diocèse 
79  doivent  récjter  ;  que  c'est  à  l'évéque  qu'il  appartient  essentielle- 
n  ment  de  désigner  les  offices  et  les  prières  dont  le  bréviaire  de 
»  son  diocèse  doit  être  composé  ;  —  que ,  par  conséquent ,  il  a 
»  nécessairement  le  droit  de  faire  imprimer  et  publier  ce  bré- 
»  viaîre ,  de  surveiller  l'exactitude  et  la  fidélité  de  son  impression 
»  et  de  sa  distribution ,  et  de  choisir  les  personnes  auxquelles  il 
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9  lui  parait  convenable  de  les  confier^  qu'ainsi  le  bréviaire  publié 
»  par  un  évéque  dans  son  diocèse,  est  évidemment,  par  sa  m- 
»  ture,  par  Tobjet  de  sa  publication  et  le  caractère  épiscopalde 
»  son  auteur,  au  nombre  des  livres  dont  l'impression  et  la  râm- 
»  pression  faites  sans  la  permission  écrite  de  Tévéque ,  donnent 
»  lieu  aux  poursuites  autorisées  par  la  loi  du  19  juillet  1793.  » 

Tel  était  Tétat  des  choses,  lorsqu'en  1836  la  question ,  port^ 
de  nouveau  devant  la  cour  de  cassation ,  a  reçu  une  solution  toate 
différente.  Voici  la  teneur  de  TarrAt  : 

«  Attendu  que  le  décret  du  7  germinal  an  XIII ,  en  disposant 
»  que  les  livres  d*église,  d'heures  et  de  prières  ne  pourraient  étn 
»  imprimés  ou  réimprimés  sans  la  permission  de  Tévéque  diooé- 
»  sain ,  n'a  pas  conCéré  aux  évéques  la  propriété  de  ces  livres; 
»  qu'il  n'a  fait  qu'établir,  dans  l'intérêt  des  doctrines  religieuses 
»  et  de  Icfur  unité ,  un  droit  de  hauie  censure  épiscopale^  duqud 
»  t(  résulte  pour  les  ivéques  celui  de  porter  plainte ,  et  pour  k 
»  ministère  public  celui  de  poursuivre ,  mime  d'office ,  les  tniprî- 
»  meurs  qui  contreviendraient  à  sa  disposition; 

»  Qu'il  suit  de  là  que  les  éviques ,  ou  les  imprimeurs  auxquib 
»  ils  ont  accordé  la  permission  d'imprimer  ou  de  réimprimer  les 
»  livres  de  cette  nature  y  sont  sans  qualité  pour  intenter  raeOoti 
»  résultant  de  la  loi  du  19  juillet  1793 ,  et  des  articles  435, 427 
»  et  429  du  Code  pénal.  » 

C'était  enlever  ainsi  implicitement  aux  évéques  toute  leur  au- 
torité sur  les  livres  d'église ,  et  on  ne  devait  pas  tarder  à  le  re- 
connaître. Aussi ,  lorsque  la  question  s'est  présentée  de  nouveaa 
en  1843  devant  la  même  cour,  la  jurisprudence  de  1836  a-t-elk 
été  abandonnée.  11  importe  de  relater  les  considérants  de  ce  der- 
nier arrêt,  qui  porte  la  date  du  9  juin  1843  ;  car  nous  ne  pensons 
pas ,  malgré  la  résistance  de  plusieurs  libraires ,  que  les  tribunau 
songent  désormais  à  méconnaître  les  principes  qu'il  consacre  ^ 

*  On  peut  encore  citer  :  Colmar,  6  août  1833  et  20  féTrier  ia|p;  Caeo»  f  1  ft- 
▼rier  1830;  Amiens,  14  décembre  1833.  —  f^  aussi  Parant,  Lois  de  la  iircsK, 
p.  10  ;  *  Ghassan ,  Traité  des  délits  de  la  parole ,  etc.,  t.  III ,  p.  338  ;  —  RenonaHl, 
Des  droits  d*autcur,  t.  II ,  p.  160 ;^  Fauslin  Hélie  et  ChauTeau -Adolphe,  Tbéorie 
du  Code  pénal ,  t.  VI ,  p.  54 ,  2*  édit ,  et  les  autres  sources  Indicfuées  dans  les  éâ- 
féreuts  auteurs  déjà  cités.  —  AJ.  Delatour,  Entreprise  des  hérétiques  sar  U  fituf- 
gie  ;  les  Hémoires  chronologiques  de  d*Avrigny,  et  la  Dissertation  historique  sur  b 
liturgie,  par  le  P.  Lebrun. 
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R  La  cour ,  attendu  que  le  décret  du  7  germinal  an  XIII 

))  a  son  principe  et  sa  source  dans  les  articles  14  et  39  de  la  loi 
»  du  18  germinal  an  X  sur  Torganisation  des  cultes,  portant  que 
»  les  évéques  veilleront  au  maintien  de  la  foi  et  de  la  discipline , 
»  qu'il  n'y  aura  qu'une  liturgie  et  qu'un  catéchisme  pour  toutes 
>)  les  églises  catholiques  de  France  ;  que  ce  décret  défend ,  dans 
»  les  termes  les  plus  absolus ,  d'imprimer  ou  de  réimprimer  les 
)  livres  d'église,  heures  et  prières,  sans  la  permission  des  évéques 
i  diocésains ,  cette  permission  devant  être  textuellement  rapport 
i  tée  et  imprimée  en  tête  de  chaque  exemplaire  ;  qu'il  veut  que 
I  les  imprimeurs  et  les  libraires  qui,  sans  l'avoir  obtenue,  fe- 
raient imprimer  ou  réimprimer  des  livres  d'église ,  des  heure 
ou  prières,  soient  poursuivis  conformément  à  la  loi  du  19  juil-^ 
let  1793  ;  —  attendu  que ,  pour  la  solution  de  la  question  sou-^ 
mise  à  la  décision  de  la  cour,  il  n'est  pas  nécessaire  de  déter- 
miner la  nature  des  droits  que  le  décret  du  7  germinal  an  XIII 
confère  aux  évéques  diocésains;  qu'il  suflBt  de  considérer  qu'il 
ne  permet  pas  d'entreprendre  contre  l'autorité  et  l'inspection 
qu'il  leur  a  données  sur  la  publication  des  livres  d'église  )  — 
attendu  que  ce  décret  est  impératif  et  formel  ;  qu'il  subordonne 
l'impression  et  la  réimpression  de  ces  livres  à  l'accomplisse- 
ment d'une  condition  toujours  nécessaire ,  savoir,  la  permis- 
sion de  l'évéque  diocésain  ;  que  celui-ci  est  donc  le  maître  de 
l'accorder  ou  de  la  refuser  ;  quil  est  hors  de  doute  qxAe  cette 
oermiision  est  personnelle  et  spéciale  pour  Vimprimeur  qui 
l^obtientj  puisque,  d'une  part,  il  est  tenu  d'en  justifier  et  de 
a  rapporter  en  tête  de  chaque  exemplaire ,  et  que,  de  l'autre , 
'imprimeur  ou  le  libraire  qui  ne  s'en  serait  pas  muni  avant 
oute  publication,  encourrait  les  pénalités  de  la  loi  du  19  juil- 
3t  1793;  que  l'évéque  donnant,  sous  sa  responsabilité,  les 
vres  de  liturgie  nécessaires  à  son  diocèse,  il  faut  bien  qu'il  ait 
3  eboix  de  Timprimeur  qui  sera  chargé  de  les  publier  sous  sa 
irection  -,  i^e,  s'il  suffisait  d'une  permission  une  fois  donnée 
our  que  tout  imprimeur  ou  libraire  se  crût  autorisé  à  faire  de 
3S  livres  une  édition  nouvelle,  ces  spéculations  intéressées 
^ndraient  vaines  les  mesures  que  l'évéque  lui-même  aurait 
rises  pour  les  publications  qu'il  aurait  ordonnées*,  que  l'exer- 
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n  cice  du  droit  de  haute  censure  qui  lui  appartient  incontestable- 
»  ment  serait  impossible ,  ou  qu'il  donnerait  lieu  à  des  disci^ 
»  sions  dangereuses,  çoit  sur  les  retranchements  ou  les  additioos 
))  qui  auraient  été  faites  aux  teiLtes  sacrés,  soit  même  sur  km 
D  altération;  que  cependant  il  y  aurait  péril  pour  la  pureté da 
»  dogme  \  que  l'unité  de  la  liturgie  el  de  la  discipline  serait  com- 
p  promise  *,  que  ce  serait  méconnaître  tout  à  la  fois  le  but  du  dé- 
>}  cret  du  7  germinal  an  XIII ,  et  enfireindr^  ses  prol|i)MtioQS  les 
u  plus  expresses » 

Arrivé  à  ce  point  de  la  discussion ,  il  nous  semble  que  nous 
avons  déjà  répondu  à  la  plupart  des  arguments  q^'on  oppose. 
Néanmoins,  sans  entrer  dans  l'examen  d'une  foule  d^objectloos 
de  détail,  nous  allons  maintenant  répondre  plus  spëoialeme&t 
ayx  partisans  de  l'opinion  contraire  à  la  nôtre. 

Nous  l'avons  vu ,  le  texte  du  décret  est  formel  ;  il  &|it  une  per- 
mission )  et  elle  doit  être  exactement  rapportée  ep  té(e  decbaqitf 
exemplaire.  Oui,  sans  doute ,  a-t-on  dit;  mais  i)  fai^t  antaad^eli 
loi  en  ce  sens  qu'une  fois  U  permission  o))tei)ue  pour  un  livre, 
tout  imprimeur  pourra  imprimer  le  Ijvre  autorisé,  et  qe  seraei- 
posé  à  aucune  poursuite  s'il  en  ^  fidèlement  reprod^itletaxlei 
car  alors,  de  quoi  Tévéque  peut-il  se  plaindre?  son  dppit  de  sur- 
veillance ne  peut-il  pas  toujours  s'exercer?  Il  ne  fau^  pastraosiior 
mer  up  simple  droit  de  surveillance  en  un  monopole  s^pslimites^ 
aussi  contraire  au  commerce  qu'aux  principe^  de  lit^fté  coost- 
crés  par  nos  lois.  Dans  cette  opinion ,  cgn^^ip  pn  p^  p^t  détnii» 
un  texte  formel ,  on  cherche  i  en  dénaturer  r^pri(. 

Il  faut  désormais  écarter  de  la  discussion  ce^  grftp4s  m^^^ 
monopole  et  de  liberté ,  invoqués  ici  fort  mal  à  prPP^^  ^^ 
nous ,  par  les  partisans  du  syst^èmç  que  nqus  cpmbattons',DO$ 
l'avons  déjà  dit,  on  parle  de  liberté;  ipais  i'Ëglise  reveodiqB^ 
Aussi  le  droit  d'en  jouir,  a  Plus  on  veut  éteqdre  la  liberté,  dits^ 
honorable  jurisconsulte,  plus  aussi  il  faut  en  faireàtoaselàcb^ 
cun  une  part  égale.  Le  culte  catholique  a  droit  de  réclamer  ^ 
sienne  ;  or  la  première  condition  de  la  liberté  ^our  un  cuite. 
c'est  la  faculté  d'être  ce  qu'il  est  dans  ses  manifestations  officialiej 
par  exemple,  d'assurer  l'inaltérable  pureté  derenseigoemeiitcé 
ses  ministres..  La  liberté  d'attaque  43t  de  crilique  rend  nëcesiii^ 
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la  surveillance  des  évéques  ;  plus  on  laisse  de  liberté  à  l'agres- 
sion ,  plus  aussi  Véquité  et  la  bonne  foi  veulent  qu'on  en  laisse  à 
la  défense ,  plus  il  est  juste  et  nécessaire  de  laisser  au  culte  catho- 
lique la  faculté  de  maintenir  la  pureté  de  ses  doctrines  dans  les 
livres  qui  en  sont  le  dépôt  officiel,  pour  qu'au  moins  il  ait  à  ré- 
pondre de  sa  doctrine  telle  que  l'avouent  et  la  professent  ceu3^ 
qui  sont  chargés  de  renseigner, 

Nous  ajouterons  que  la  liberté  des  cultes  le  veut  ainsi  ;  ce  n'est 
certes  pas  sous  une  législation  qui  ne  gène  aucune  tendanc^| 
qui  ne  comprime  chez  personne  Tardeur  et  le  zèle  du  prosélyr 
tisme,  qu'il  faut  envier  à  la  religion  catholique  le  droit  de  dér 
fendre  contre  toute  altération  ses  livre*  d^ église  j  d'heures  et  de 
prières ,  ses  catéchismes. 

Quant  à  la  surveillance ,  est-elle  possible ,  réelle ,  si  tout  li- 
braire peut  imprimer?  Ce  droit  demeurera-t-il  plein,  entier  comme 
le  veut  le  décret  de  Tan  XIII  ?  Nous  en  avons  assez  dit  pour  ne  pas 
insister  plus  longtemps  ^. 

On  a  invoqué  des  circulaires  émanées  de  la  direction  de  la  li- 
brairie en  1810  et  1814.  Mais  après  ce  que  nous  avons  établi  ci- 
dessus,  on  comprend  que  ces  circulaires  n'auraient  pu  avoir  pour 
effet  de  détruire  un  teiLte  formel  de  loi.  Puis,  comme  on  Ta  fait 
remarquer,  si  la  direction  de  la  librairie  a  énoncé  que  Tapprécia- 
tîon  de  révoque  ne  doit  porter  que  sur  le  fond  du  livre ,  c'est  parce 
que,  eierçaQt  alors  U censure,  elle  revendiquait ,  dans  les  mêmes 
instructions,  a  la  plénitude  de  son  droit  de  permettre  ou  de  sos- 
»  pendre  l'impression  du  livre  méipe  approuvé*.  » 

On  n'a  pas  invoqué  avec  plus  de  bonheur  un  prétendu- décret 
du  17  juin  1809,  qui  aurait  décidé  que  le  décret  de  germinal 
an  Xlil  n'établit  pas  un  nu>nopole ,  mais  une  simple  surveiU 
Jance.  C'est  par  une  étrang^  confusion  qu  on  a  pris  une  simple 
ordonnance  de  conflit,  n'ayant  d'autre  autorité  que  celle  d'un 
arrêt,  pour  un  décret  qui  aurait  force  de  loi.  En  outre,  cette  or- 

*  n  est  bon  de  faire  remarquer,  en  outre  »  qu'il  importe  que  l'évéque  puisse  im< 
poser  au  libraire  du  diocèse  certaines  conditions,  par  exemple,  Tobligation  d'Im- 
primer les  livres  de  cbant,  opéraUon  fort  coûteuse  et  sans  bénéfice;  celle  de  four- 
nir sans  rétribution  une  certaine  quanUié  d'exemplaires  de.  livres  d'i§struction , 
tels  que  catéchismes,  etc., qu'il  est  d'usage  de  distribuer  gratuitement  aux  pauvres. 

s  lUquIaitoire  de  %  TaTocat  général  Quënanlt. 
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donnance,  sainement  entendue ,  ne  veut  pas  dire  autre  chose,  si- 
non que  les  évéques  ne  pouvaient  pas  conférer  un  privilège  ex- 
clusif et  lier  ainsi  leurs  successeurs. 

On  s'est  appuyé  encore  sur  l'article  7  de  la  Charte,  qui  dispose 
que  les  Français  ont  le  droit  de  publier  leurs  opinions  en  se  con- 
formant aux  lois,  c'est-à-dire,  a-t-on  prétendu,  en  acceptant  les 
mesures  de  surveillance  et  de  répression  du  droit  commun,  non 
en  subissant  une  loi  qui  irait  directement  contre  le  droit  Noos 
avons  suffisamment  prouvé  que  cette  manière  d'entendre  la  li- 
berté était  tout  simplement  le  droit  de  confisquer  celle  des  autres. 
Il  ne  nous  semble  pas  en  effet  que  la  liberté  de  la  presse  consiste 
à  vendre  à  son  profit  le  livre  d' autrui ,  et  les  livres  d'église  doi- 
vent être  réputés  l'ouvrage  de  l'évéque  existant. 

Il  ne  faut  pas  davantage  s'armer  d'une  prétendue  série  d'impos- 
sibilités à  laquelle  on  aboutirait  avec  ce  système ,  en  présence  de 
la  loi  de  1793  qui  limite  la  propriété  littéraire;  car  nous  avons 
établi  d'une  manière  incontestable,  ce  nous  semble,  que  la  pro- 
priété appartient  à  l'évéque,  non  pas  comme  individu,  mais 
comme  représentant  du  diocèse,  et,  par  conséquent,  à  Tépisco- 
pat  qui  ne  meurt  pas. 

On  a  donc  pu  rendre  indéfinie  cette  propriété. 

Mais  les  bornes  imposées  à  cet  article  nous  forcent  de  noos 
arrêter.  Toutes  les  objections  d'ailleurs  tombent  facilement  de- 
vant les  vrais  principes  sainement  entendus. 

En  résumé ,  quand  on  admet  une  religion,  il  faut  admettre  les 
principes  d'après  lesquels  cette  religion  se  gouverne  :  un  des  prin- 
cipes fondamentaux  de  l'Église  catholique  est  l'autorité  établie 
dans  la  personne  des  chefs  de  TÉglise ,  qui,  seuls,  peuvent  garantir 
la  pureté  de  la  doctrine;  or,  pour  que  cette  garantie  puisse  être 
exercée  d'une  manière  efficace  sur  les  livres  d'usage ,  pour  qu'elle 
soit  réelle,  pleine  et  entière  comme  elle  doit  l'être  (sinon  eDe 
n'existe  pas),  la  loi  a  dû  investir  Tévêque  du  droit  de  désigner 
exclusivement  le  libraire.  De  là  naît  pour  l'évéque,  comme  repré- 
sentant du  diocèse ,  un  droit  tel  que  nul  autre  n'en  peut  réclamer 
le  domatae;  d'où  il  suit  que  ce  droit  constitue  une  véritable  pro- 
priété f  inaliénable ,  attachée  aa  diocèse ,  tranftnissible  d'é?é(|Qe 
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enévéque,  et  finalement,  comme  conséquence  rationnelle  et  lo- 
gique ,  pouvant  donner  naissance  à  l'action  civile . 

A  notre  sens,  c'est  ainsi  que  la  question  doit  être  résolue.  Si 
parmi  ceux  qui  me  liront  il  s'en  trouve  à  qui  cette  solution  dé^ 
plaise,  je  leur  répéterai  ce  mot  d'un  de  nos  orateurs  :  a  Je  ne 
puis  point  transiger  sur  les  principes;  la  vérité  ne  m'appartient 
pas.  » 

TBYSSIBR  DBSFARGESL 


Goncôars  ouvert  devant  la  Faculté  de  droit  de  Paria  ^  pour  une 
chaire  de  procédure  civile  et  une  place  de  auppléant,  vacantes 
dans  cette  Faculté. 


Voici  le  discours  prononcé  par  M.  Giraud ,  membre  du  conseil 
royal  de  l'Université  «  président  du  concours,  à  l'ouverture  de  la 
première-séance  publique,  le  27  novembre  dernier  : 

MlSSIBUBS , 

L^imposante  réunion  des  magistrats  ëminents  et  des  professeurs  illus- 
tres qni  nous  entourent ,  annonce  à  tous  l'importance  de  Cette  solennité. 
Éclairés  par  la  science  et  conduits  par  la  justice,  nous  venons  chercher 
et  choisir  le  mieux  préparé  des  candidats  nombreux  présents  dans  cette 
enceinte ,  pour  Télerer  à  la  fonction  de  professeur  dans  la  première  Fa- 
culté de  droit  du  royaume  ;  mission  difficile,  Messieurs,  où  nous  avohs 
i  remplir  d'impérieux  devoirs  envers  TÉtat ,  envers  les  candidats  et  en- 
'-ers  nous-mêmes. 

A  l'État  il  faut  un  maître  habile  et  grave ,  pour  enseigner  la  plus  sé- 
ieuse  et  la  plus  grande  des  sciences  sociales  aux  générations  qui  nous 
iiirent,  et  pour  soutenir^  par  l'éclat  du  savoir,  l'honneur  de  cette 
x>le.  Aux  candidats  nous  devons  l'appréciation  impartiale  et  scrupu- 
a  sedea  qualités  qui  les  distinguent.  A  nous-mêmes ,  nous  devons  le 
moignage  d'une  conscience  rigide  et  juste  :  car  c'est,  la  main  sur  le 
sur,  devant  Dieu  et  devant  les  hommes,  qn*il  nous  est  imposé  de  pro- 
imer  le  plus  capable. 

L^intervention  de  la  magistrature  a  donc  ici ,  messieurs ,  une  signifî- 
ion  réelle  et  précisé.  Nous  sommes  appelés  sur  ces  sièges,  non  pas 
ilement  à  titre  de  prudents  dans  le  droit ,  mais  encore  à  titre  de  juges 
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spéciaux  qui  reçoirent  duconUctde  la  justice  régulière  la  c 
du  sacerdoce  qu^elle  exerce. 

Le  concours  est  une  institution  chère  a  TUnÎTersité.  Il  est  profonde- 
ment  lié  à  son  origine ,  à  sa  vie  actire  et  à  ses  gloires.  11  a  peuplé  nm 
plus  vieilles  écoles.  Les  États  du  royaume  en  deiUandèrent  la  confirmi- 
tion  an  XVI*  siècle.  L^ordonnance  de  Blois^  de  1580,  en  Mmra  le  maÎB- 
tien,  et  c'est  bien  raison,  dit  Tun  des  plus  judicieux  esprits  de  oe 
temps-là ,  Gui  Coquille  :  «  C^est  bien  raison  que  ceux  qui  doÎTent  ensei- 
gner soient  bien  choisis,  et  la  grande  expérience  qu^on  en  peut  aroir est 
par  les  lectures  et  disputes.  >  Le  concours  fut  conserré  par  les  ordon- 
nances de  lx)Uis  XIY,  sur  renseignement  juridique  (1679-1681),  et  la 
loi  fondamentale  de  nos  écoles  de  droit  en  a  rétabli  Tobligation  an 
commencement  de  ce  siècle. 

L^institution  du  concours  n^a  pas,  à  nos  jeux,  pour  objet  de  nibstitner, 
en  ce  qui  touche  la  nomination  des  professeurs,  une  prérogalÎTe  des 
écoles  à  la  direction  éclairée  du  chef  de  lUnirersité.  Le  but  du  conconrs 
est  de  féconder  TacHTité  des  esprits  par  le  grand  spectacle  du  talent  qoi 
lutte  et  se  fait  jour  ;  de  nourrir  la  confiance  et  Pémulation  de  la  jeunese 
studieuse ,  par  Texemple  constant  des  succès  du  travail  ;  d'oarrir  raocès 
d^une  noble  carrière  au  mérite  obscur  et  caché  qui  ne  peat  souvent  se 
révéler  que  dans  les  conditions  du  concours;  de  soutenir,  par  l'ëdat 
d*une  consécration  savante,  la  considération  du  professorat;  et  de 
traduire,  en  appréciation  publique,  devant  des  juges  compétents .  les 
qualités  nécessaires  à  ceux  qui  aspirent  à  devenir  les  maîtres  de  la 
science. 

Mais  le  concours,  comme  toutes  les  choses  humaines,  a  ses  inoonvê- 
nients  et  ses  dangers.  S^il  dégénère  de  jugement  en  élection  ,  ai  le  ca- 
ractère des  épreuves  est  illusoire,  il  tombe  en  une  déception  déplorable; 
il  ne  présente  plus  qu^une  nécessité  compromettante  à  lliomme  de 
mérite  qu'il  éloigne.  Si  Tépreuve  est  étroite  ou  purement  scolastiqnc, 
l'abaissement  des  études  en  est  la  suite  et  la  prospérité  de  Te 
ment  est  en  péril  ^  car  la  direction  scientifique  des  écoles  est 
ment  tournée  vers  le  but  positif  du  concours. 

Rendons  grâce  à  nos  lois ,  messieurs ,  qui  ont  laissé  aases  de  liberté 
aux  pouvoirs  publics  pour  écarter  du  concours  un  homme  indigne  d'j 
paraître ,  et  poar  dispenser  un  homme  éminent  de  s*y  soumettre ,  qnau^ 
cet  homme  s^est  produit  ;  de  faciles  améliorations  peuvent  compléter  et 
bienfait. 

Rendons  grâce  à  nos  lois ,  qui  en  élevant  les  conconr»  au  rang  de» 
solennités  de  la  justice ,  ont  mis  ces  décisioBs  au-dessus  des  attaques ,  st 
en  ont  consolidé  le  principe  en  augmentant  son  autorité.  Rendons  gràc« 
surtout  au  chef  illustre  de  l'Université  de  France ,  qui  fortifie  majamr- 
d'hui  l'épreuve  des  concours  en  agrandissant  le  tribunal  qui  la  juge;  ^ 
portons  nos  soins  vers  la  recherche  constante  -des  formes  qui 
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à  la  foii  le  meilleur  élément  d^étades  préparatoires ,  et  la  garantie  la 
plus  ample  ponr  la  manifestation  du  vrai  savoir  et  de  Tart  difficile 
d'enseigner. 

Les  formes  du  concours  ont  en  effet,  messieurs,  une  singulière  im- 
portance; elles  ont,  dans  Tordre  universitaire,  le  caractère  que  pré- 
sentent les  formes  judiciaires  dans  Tordre  civil  ;  et  ceci  me  conduit 
à  vous  parler  de  l'enseignement  vacant  par  la  mort  de  M.  Berriat- 
Saint-Priz. 

Dans  Thistoire  des  lois  humaines,  la  procédure  se  montre  d'antant 
plus  développée ,  que  l'état  auquel  elle  est  propre  est  plus  libre.  Cette 
branche  du  droit ,  dans  laquelle  un  esprit  superficiel  pourrait  ne  voir 
qa^nn  rameau  sec  et  aride ,  a  dans  l'économie  sociale  Timportance  d'un 
point  d'appui  des  libertés  publiques.  •  Si  vous  examinez,  dit  Montes- 
quieu, les  formalités  de  la  justice,  par  rapport  à  la  peine  qu'a  un  ci- 
toyen à  se  faire  rendre  son  bien  ou  à  obtenir  satisfaction  de  qnelqne 
outrage ,  vous  en  trouverez  sans  doute  trop.  Si  vous  les  regardez  dans  le 
rapport  qu'elles  ont  avec  la  liberté  et  la  sûreté  des  citoyens ,  vous  en 
trouverez  souvent  trop  peu  ;  et  vous  verrez  que  les  peines ,  les  dépenses, 
les  longueurs ,  les  dangers  même  de  la  justice ,  sont  le  prix  que  chaqne 
citoyen  donne  pour  sa  liberté.  » 

Tel  est,  messieurs,  le  principe  politique  de  la  procédure  et  le  point 
élevé  de  son  départ ,  dans  les  théories  qu'elle  renferme.  Ses  formes 
diminuent  ou  augmentent  en  raison  du  cas  que  l'on  fait  de  l'honneur, 
de  la  fortune,  de  la  vie  et  de  la  liberté  des  citoyens.  Elle  offre  une  liaison 
intime  avec  la  constitution  politique  et  l'organisation  judiciaire;  chez 
les  anciens,  elle  présente  l'expression  de  cette  doctrine  générale  de 
l'antiquité ,  qu'une  portion  seule  de  l'humanité  était  digne  de  la  liberté 
politique  et  civile. 

Le  droit  moderne  est  plus  grand ,  plus  généreux  ;  il  est  fondé  sur  ce 
principe  chrétien,  que  la  liberté  est  l'apanage  naturel  de  tout  être  doué 
d'une  âme  immortelle.  Entre  l'un  et  l'antre  de  ces  points  extrêmes  se  dé- 
veloppent les  vicissitudes  et  les  destinées  de  la  lit>erté  humaine  et  de  la 
procédure  civile. 

Le  droit  romain,   le  droit  canonique  et  le  droit  féodal,  sont  les 

flonrces  primitives  de  notre  procédure  française ,  sources  épurées  par 

la   raison  philosophique  du  dernier  siècle.  Si  la  sagesse  pratique  y 

peut  encore  introduire  de  salutaires  réformes ,  son  histoire  particulière 

n^en  est  pas  moins  nn  des  plus  beaux  monuments  qu'on  puisse  élever  à 

la  gloire  du  droit  français.  A  son  essence  scientifique  joignez  les  grandes 

doctrines  civiles  sur  lesquelles  elle  s'appuie^  ou  qu'elle  développe,  et 

la  procédure  vous  apparaîtra  comme  un  magnifique  objet  d'enseigne- 

ntent  public,  propre  à  faire  aimer  nos  lois  libérales ,  à  réveiller  en  nous 

le  goût  des  fortes  études ,  et  nécessaire  ponr  compléter  la  science  du 

jorifloODBalte. 
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C'est  minii  qae  U  oomprenait  M.  Berriât-Samt-Prix  ;  c'eit  ainn  <{a^ 
rarait  étadiée  et  qa^]  renaetgnaît  à  set  élères» 

Qae  Tons  diraî-je  de  ce  professear  renominéy  que  toos  ne  lachtex 
mieux  que  moi  ;  tous  ,  messtenrs  »  qui  aves  Tecn  on  ifiiarC  de  siède  au- 
près de  lui .  et  tous  aussi  jeunes  gens  qu'il  aimait? 

M.  Berriat ,  dés  son  jeune  £ge,  montra  le  goât  le  plus  marqué  pour 
les  traTauz  sérieux  de  Pesprit.  A  dix-buit  ans,  il  traduisait  nn  ouvrage 
de  Cujas.  A  TÎDgt-six  ans ,  il  occupait  un  emploi  de  profeasenr  de  législa- 
tion à  TÉcole  centrale  de  risëre,  et  les  agitalioiis  tomnltneiiaes  de  nos 
réTolutions  politiques  ne  purent  le  distraire  de  ses  graves  étiides.  Dt 
cette  époque  datent  les  serrices  qu'il  a  rendus  à  la  science  da  droit. 

En  1805 ,  an  moment  de  la  réorganisation  de  nos  écoles  de  droit,  il 
fut  nommé  professeur  de  procédure  dvile  et  de  législation  cruQinelle  à 
Grenoble,  et  peu  d*années  après,  il  publia  son  Court  de  procééwn^ 
dont  six  éditions  épuisées,  et  plusieurs  traductions  en  langaa  étrangère 
attestent  le  mérite  et  4e  succès.  La  réputation  qu'il  s^était  acqnise  dam 
cet  enseignement  difficile ,  lui  Talnt  l*bonneur  d'être  appelé  ,  en  1819 ,  à 
l'une  des  deux  chaires  de  procédure  civile  »  établies  dans  la  Faculté  de 
Paris.  U  s'/  montra  ce  qu'il  avait  été  à  Grenoble  :  érudit ,  patient  et  labo> 
rieux,  jurisconsulte  savant,  professelur  clair  et  métbodiqoe,  fooctiao- 
naire  exact  et  appliqué  à  ses  devoirs. 

Son  Histoire  du  droit  romain^  publiée  en  1821,  offre  des  diasertatioDs 
excellentes  sur  des  points  où  il  a  véritablement  enrichi  la  adcBoe  de 
résultats  nouveaux.  Elle  est  suivie  d'une  HiiMre  de  Cujas  ^  œnvre  h 
plus  considérable  et  la  plus  complète  que  nous  ayons  sur  cette  grande 
époque  de  notre  histoire  littéraire,  où  l'enseignement  de  Cujas  jw^pp-^ 
aux  études  françaises  une  activité  si  féconde  et  si  heureuse. 

L'activité  féconde  de  M.  Berriat  lui-même  suffisait  aux  traranx  la 
plus  multipliés  et  les  plus  variés,  et  je  ne  pourrais  rappeler  ici  ni  sei 
ouvrages  étrangers  à  la  science  du  droit,  ni  les  dissertations  ncunbreasei 
dont  il  a  enrichi  nos  collections  académiques. 

La  considération  dont  il  jouissait,  et  l'estime  due  à  ses  travaux,  lui 
avaient  ouvert  les  portes  de  l'Institut. 

Au  sein  de  cette  compagnie  savante,  il  se  montra  aussi  exact,  ao» 
zélé,  aussi  infatigable  qu'à  l'écple  de  droit.  Son  âge  n'avait  attiédi  ai 
son  ardeur,  ni  ses  habitudes  laborieuses.  Il  est  mort  presque  sans  dou- 
leur, dans  les  bras  d'une  famille  qui  l'adorait ,  le  4  octobre  184S  ,  aprèi 
quarante  ans  de  professorat ,  et  si  nous  comptons  l'École  centrale ,  aprâ 
quarante-neuf  ans  d'exercice. 

Le  mérite  d'un  tel  maître  doit  nous  rendre  exigeants  envers  les  candi> 

dais  qui  aspirent  à  recueillir  son  héritage,  et  nous  dovons  à  la  m^ 

moire  d'un  professeur  si  honoré,  de  demander  beaucoup  à  seshërifkn 

présomptifs. 

^      Une  autre  place,  messieurs,  est  vacante  dans  celte  Faculté,  par  te 
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promotion  d*an  de  mb  membres  à  des  fonctions  pins  élerëes ,  où  la 
•cieDce  ponira  profiter,  pendant  longtemps ,  de  ses  ntiles  IraTanz ,  et  où 
il  demeure  à  vos  yeux ,  messieurs  les  candidats ,  comme  un  modèle  par- 
fait de  l'accomplissement  de  tons  les  deroirs. 

Le  spectacle  qui  se  déploie  derant  nous ,  messieurs ,  montre  les  diffi- 
cultes  du  succès ,  à  Pépoque  où  nous  sommes ,  et  la  prospérité  croissante 
des  études  juridiques.  Trente  candidats  étaient  inscrits  pour  disputer  les 
deux  couronnes  dont  nous  pouvons  disposer. 

Ls  science  du  droit  est  très-cultivée  aujourd'hui  en  France ,  et  Tim- 
pnliion  en  est  due  aux  travaux  de  rénovation  commencés  dans  l'école  de 
Paris. 

La  noble  manière  de*  nos  anciens  jurisconsnltes ,  la  vignenr  de  leur 
touche  et  le  bon  sens  profond  de  leur  esprit  se  retrouvent  daiis  quelques 
compositions  de  noire  âge.  Cest  que  les  grandes  et  fortes  études  an  mi- 
lien  desquelles  s^étaient  formés  nos  dcTanciers ,  jadis  affaiblies ,  se  sont 
réveillées  parmi  nous.  C'est  surtout  dans  la  méditation  de  la  jurispru- 
dence romaine  que  se  sont  retrempés  les  esprits. 

L'apologie  de  cette  méthode  d'instruction  juridique  est  superflue  dans 
cette  école  où  le  droit  romain  est  le  principe  fondamental  de  la  doctrine 
et  où  les  textes  en  ont  été  étudiés  avec  tant  d'application.  Elle  est  super- 
flue aussi  pour  vous ,  messieurs  les  candidats  ^  qui  avez  déjà  montré ,  par 
Tos  travaux ,  une  connaissance  si  exacte  de  cette  législation  ancienne , 
base  première  du  droit  européen ,  et  source  constante  de  l'éducation 
scientifique  des  jurisconsultes. 

Vous  apporterez ,  messieurs  les  candidats ,  dans  les  luttes  de  ce  con* 
cours,  la  gravité  d'une  discussion  digne  du  sacerdoce  de  l'enseigne- 
ment auquel  vous  tous  destinez;  vous  obtiendrez  de  nous  une  attention 
soutenue ,  une  justice  rigoureuse ,  et  je  déclare  ouverte  entre  vous  la  se- 
conde épreuve  du  concours  ^. 

Nous  ne  pouvons  que  .nous  associer  à  rbommage  rendu  par 
M.  Giraud  à  la  mémoire  de  M.  Berriat-Saint-Prix.  L'éloge  de  ce 
savant  professeur  appelait  naturellement  l'éloge  de  la  science  à  la- 
quelle il  a  consacré  sa  vie,  et  nous  avons  vu  avec  plaisir  un  con- 
seiller de  rUniversitë  faire  ressortir  (après  Montesquieu ,  du  reste) 
l'importance  toute  politique ,  toute  sociale  de  ces  formes  de  la 
procédure,  trop  souvent  dénigrées  par  une  critique  superficielle. 

Mais  ce  qui  a  frappé  surtout  l'attention  de  Fauditoire ,  c'est 
Tapprobation  solennelle  donnée  à  l'institution  du  concours  par 
l'un  des  hommes  éclairés  qui  représentent  les  Facultés  de  droit 

*  Im  première  épreuve  consiste  en  deux  composlUons  écrites,  l'une  sur  une^ 
question  de  droit  roQiahi ,  Tsutre  sur  une  qucsUon  de  droit  français.  " 

es. 
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dans  radministratioD  uni?ersitaire  supérieure.  Depais  que  les 
fonctions  de  M.  Giraud  l'ont  appelé  à  présider  un  grand  nombre 
de  concours,  il  a  reconnu  par  sa  propre  expérience  la  haole  mi- 
lité que  présentent  les  épreuves  publiques,  pour  mettre  en  re- 
lief les  solides  résultats  du  travaii  et  les  véritables  qualités  da 
professeur. 

Il  est  vrai  que  Thonorable  conseiller,  dans  un  intérêt  de  con- 
ciliation et  de  ménagement,  admet  que,  par  voie  de  mesure  ex- 
ceptionnelle,  il  serait  bon  de  dispenser  du  cohcours  certaias 
hommes  auxquels  il  donne  la  qualification  d'éfitinenfi.  En  théorie 
pure ,  rien  ne  paraît  plus  judicieux  et  plus  équitable  ^  mais  quant 
à  l'application  pratique  et  quant  aux  résultats  définitifs,  boos 
avouerons  que  nos  scrupules  et  notre  défiance  sont  toujours  les 
mômes.  Qui  donc  désignera  ces  professeurs  prédestinés  que  ieor 
mérite  transcendant  place  fort  au^lessns  des  épreuves  du  droit 
commun?  Trop  souvent,  nous  le  craignons  fort,  ce  seront  les  in- 
fluences politiques .  si  puissantes  dans  un  gouvernement  parle- 
mentaire, ou  bien  encore  les  coteries  scientifiques,  où  se  dé- 
ploie tant  d'activité  et  d'adresse  pour  pousser  &e»confrère»  et  amis 
aux  positions  les  plus  élevées,  bien  entendu  à  charge  de  re- 
vanche dans  Toocasion.  Allons  plus  loin.  Supposons  un  homme 
qui  ait  véritablement  déployé  un  mérite  supérieur,  soit  dans  ses 
écrits,  soit  dans  ses  fonctions  d'administrateur  ou  de  magistrat, 
sera-t-il  toujours ,  par  cela  seul ,  iminemmetU  propre  à  rensei- 
gnement? Le  croire  serait  une. erreur  des  plus  dangereuses. 
Pour  bien  enseigner  en  chaire ,  il  fiiut  des  qualités  spéchles  dont 
un  grand  homme ,  un  J.*l.  Rousseau,  par  exempte,  peut  être 
complètement  dépourvu.  Et  sans  chercher  des  exemples  hors  de 
notre  temps,  qu'on  se  rappelle  un  savant  conseiller  d'État, en- 
levé il  y  a  peu  d'années  à  ses  nombreux  et  utiles  travaux,  et 
au  nom  duquel  s'attachait  une  grande  et  juste  considération. 
Rien  n'avait  semblé  plus  naturel  et  plus  convenable  que  de  le 
nommer  directement  à  une  chan*e  de  droit  administratif  dans  IV 
oole  de  Paris.  Eh  bien  !  lorsqu'il  dut  commnniquerà  un  nombres 
auditoire  la  science  qu'il  avait  pratiquée  toute  sa  vie ,  son  peu  A 
succès  a  été  un  Gût  notoire,  sinon  pour  le  monde  des  salons c< 
tics  académie8<»  du  moins  pour  la  jeunesse  éea  écoles ,  poors» 
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collègues  et  pour  tout  le  corps  enseignant.  Exemple  frappant  du 
danger  qu'il  peut  y  avoir  à  choisir  un  professeur  en  s'attachant 
uniquement  au  mérite ,  même  rëel  et  solide,  qu'il  aurait  déployé 
dans  des  carrières  étrangères  à  renseignement. 

Une  dernière  observation  que  nous  avons  à  faire  sur  le  dis- 
cours de  M.  Giraud,  c'est  que,  tout  en  gardant  la  réserve  que 
commandait  sa  position ,  il  semble  appeler  de  ses  vœux ,  comme 
nous  l'avons  fait  plusieurs  fois  dans  cette  Revue  ^  la  réforme  du 
règlement  actuel  sur  les  concours.  Ces  épreuves  étroites  et  pure- 
ment  scolastiques  auxquelles  il  fait  allusion ,  ne  sont-ce  pas  ces 
argumentations  imaginées  en  1843,  qui  se  concentrent  sur  un 
texte  oïl  sur  quelques  questions  présentées  par  le  soutenant  lui- 
même  y  au  lieu  de  porter,  comme  dans  les  anciens  et  excellents 
règlements  de  nos  écoles,  sur  l'ensemble  d'une  matière?  Ici  évi*- 
demment  Tesprit  exercé  de  M.  Giraud  a  signalé  le  mal.  Nous  ne 
doutons  pas  qu'il  n'use  de  \oute  son  influence  pour  faire  dispa- 
raître de  malencontreuses  innovations  introduites,  à  notre  grand 
regret ,  par  des  hommes  trop  éminents  sans  doute  pour  donner 
beaucoup  d'attention  à  de  pareils  détails. 

Quoi  qu'on  en  ait  dit  %  c'est  dans  l'amélioration ,  et  non  dans 
la  suppression  du  concours,  que  se  trouve  l'avenir  de  l'ensei- 
gnement. Au  reste,  les  esprits  sérieux  qui  ne  se  laissent  domi- 
ner ni  par  des  rancunes  étroites ,  ni  par  des  préoccupations 
d'intérêt  personnel ,  se  rallient ,  du  moins  en  très-grand  nom->- 
bre,  autour  d'une  précieuse  garantie,  dont  l'application  à  d'au- 
tres branches  des  fonctions  publiques  est  de  plus  en  plus  dé- 
sirée et  réclamée.  Ainsi ,  dans  la  haute  commission  même ,  qui 
paraissait  être  composée  en  majorité  d'hommes  peu  bienveillants 
potàr  le  principe  du  concours  appliqué  aux  chaires  de  droit,  ce 
principe  a  été  proclamé  de  la  manière  la  plus  éclatante  ;  et  si  la 
coiïimission  a  cru  devoir  admettre  en  faveur  des  professeurs  de 
province  une  exception  dont  elle  n'a  pas  bien  défini  l'étendue , 
an  moins  n'a-t-elle  voulu  en  admettre  d^ aucune  autre  espèce.  Telle 
est  aussi  à  peu  près  l'opinion  de  M.  Laferrière ,  le  successeur  de 
M.  Giraud  dans  les  fonctions  importantes  d'inspecteur  général  de 

1  V*  Rwuêdêlég,  et  dejuriêpr.^  numéro  de  noTembre,  p.  370. 
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Tordre  du  droit,  qui  nous  a  déclaré  voir  dans  rinstituUon  géné- 
rale du  concours  une  garantie  salutaire  et  indispensable. 

La  Revue  de  législation  du  mois  dernier  félicite  M.  le  ministre 
de  l'instruction  publique  d'avoir  évité ,  par  la  composition  ac- 
tuelle du  jury  du  concours ,  la  trop  grande  prépondérance  des 
membres  de  la  Faculté.  Certes  la  Faculté  de  Paris  est  bearense  de 
trouver  dans  les  concours  une  de  ces  occasions  trop  rares  qui  rap- 
prochent le  professorat  de  Paris  de  celui  des  autres  parties  de 
la  France ,  et  aussi  de  la  magistrature  :  rapprocbement  utile 
sous  tous  les  rapports ,  notamment  pour  dissiper  certaines  pré- 
ventions injustes  et  habilement  exploitées.  Mais  il  est  impos- 
sible de  supposer  qu'en  augmentant  d'une  manière  inusité  le 
nombre  des  juges  adjoints,  M.  le  ministre  ait  voulu  faire  autre 
chose  qu'ajouter  par  cette  imposante  réunion,  comme  le  dit 
M.  Giraud ,  à  la  solennité  du  concours.  Ce  motif  est  tout  favorable 
à  l'institution  elle-même ,  et  prêter  au  ministre  Tintention  d'an 
blâme  indirect  dirigé  contre  la  Faculté,  ce  serait  faire  injore  à  la 
franchise  connue  de  son  caractère. 

Enfin  la  composition  du  jury,  où  se  trouvent  trois  professeurs 
de  droit  étrangers  à  l'école  de  Paris,  provoque  de  la  part  du  ré- 
dacteur de  la  même  Revue  une  observation  qu'il  qualifie  d'im- 
portante :  c'est  qu'aucun  de  ces  professeurs ,  déclarés  capables  de 
juger  les  épreuves  du  concours  maintenant  ouvert,  ne  pourrait 
cependant  être  appelé,  directement  et  sans  concours,  à  oc- 
cuper lui-même  la  chaire  vacante.  C'est  là,  aux  yeux  du  rédac- 
teur de  la  Revue ,  une  véritable  énormité.  Mais  de  ce  qu'on 
homme  est  très-apte  à  juger  du  talent  que  déploie  un  savant  ou 
un  artiste  dans  sa  profession  ou  dans  son  art,  s'ensuit-il  néces- 
sairement que  le  même  homme  possède  au  plus  haut  degré  le  ta- 
lent dont  il  s'agit?  Non  sans  nul  doute  ;  car  autrement  dans  le  con- 
cours actuel  où  la  chaire  à  donner  est  une  chaire  de  procédure  d- 
vile ,  le  ministre  aurait  dû  appeler  à  siéger,  en  qualité  d'adjointe, 
trois  professeurs  de  procédure  civile,  et  non  pas,  comme  il  l'a 
fait,  deux  professeurs  de  Code  civil  et  un  professeur  de  droit  ro- 
main. D'ailleurs,  il  faudrait  donc  dire  aussi  que  les  conseillers 
adjoints ,  parce  qu'ils  sont  reconnus  bons  juges  des  concours ,  se- 
raient capables  d'occuper  eux-mêmes ,  sans  justifier  d'aucune  ap- 
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titude  spéciale ,  les  chaires  de  toute  nature  qui  peuvent  devenir 
vacantes  dans  les  Facultés.  Ce  serait  1^  une  idée  assurément  fort 
bizarre  et  dont  ces  honorables  magistrats  se  moqueraient  des  pre- 
miers. Qui  a  jamais  imaginé  de  prétendre  que  Louis  XIV  et  Na- 
poléon aient  été  des  savants  de  premier  ordre  dans  les  diverses 
branches  des  connaissances  humaines,  parce  qu'ils  savaient  mer- 
veilleusement discerner  chez  les  autres  le  mérite  de  toute  nature? 
Or,  s'il  est  vrai  que  tetou  tel  individu  isolé  peut  quelquefois  appré- 
cier, d'une  manière  admirable,  un  talent  qu'il  ne  possède  pas  lui- 
niôme  à  un  degré  supérieur,  à  plus  forte  raison  cela  se  conçoit-il 
de  chacun  des  membres  d'un  jury  de  concours  ou. d'examen, 
puisque  le  jugement  de  ce  jury  émane  non  des  lumière^  d'un 
juge  isolé,  mais  de  la  réunion  des  lumières  de  tous ,  en  un  mot , 
de  ce  que  les  Anglais  appellent  assez  heureusement  la  sagesse  col- 
lective. Un  argument  de  cette  nature  n'est  donc  en  réalité  qu'un 
jeu  d'esprit  et  n'a  aucune  portée  sérieuse  dans  la  question. 

Depuis  que  ces  lignes  ont  été  écrites ,  le  jury  du  concours  a 
procédé,  le  22  décembre  dernier,  en  exécution  des  articles  34  à 
87  du  règlement  du  22  août  1843 ,  au  choix  des  candidats  seuls 
admis  à  subir  les  épreuves  spéciales  et  détînitives.  Voici  la  liste 
dressée,  par  ordre  alphabétique,  des  candidats  qui  ont  été  choi- 
sis :  pour  la  chaire  de  procédure  civile ,  MM.  Colmet-Daage ,  Rous- 
tain  et  Vuatrin,  tous  trois  déjà  professeurs  suppléants  de  la  Fa- 
culté de  droit  de  Paris;  et  pour  la  suppléance,  MM.  Colmetde 
Santerre,  Duranton  et  Véron-Duverger,  docteurs  en  droit. 

Le  sentiment  unanime  des  juges  du  concours  a  été  de  déplorer 
la  rigueur  du  règlement,  qui  les  forçait  de  circonscrire  leurs 
choix  dans  d'aussi  étroites  limites ,  tandis  qu'il  y  avait  un  grand 
nombre  de  docteurs  très-capables  de  subir  dignement  les  épreuves 
définitives ,  et  entre  lesquels  un  premier  triage  était  des  plus  diffi- 
ciles. Et  notamment  quant  à  la  chaire  vacante,  on  a  trouvé 
bien  étrange  l'obligation  imposée  aux  juges  d'exclure  un  cer- 
tain nombre  de  professeurs  suppléants,  avant  qu'une  seule 
épreuve  eût  été  faite  sur  la  matière  spéciale  de  la  chaire. 
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Badb  (Grand-duché  '.  Un  décret ,  en  date  du  0  novembre  1 846 ,  ttf^  prariNiK- 
nient  la  manière  dont  il  pourra  être  procédé  an  mariage  civil,  en  cas  d*eBptdie- 
uients  ectiésiastiques. 

Hânovae.  Les  chambres  sont  saMes  en  ce  moment  d'un  projet  de  Gode  de  pr»> 
cédure  civile i  la  seconde  chambre  s'est  montrée  jusqu'à  présent  peu  Umxûki 
ce  projet,  qui  exclut  les  principes  du  débat  oral  et  de  la  publicité  admis  par  la  loi 
promulguée  en  Prusse  le  31  Juillet  dernier,  ta  seconde  chambre  a  adopté  b  pro- 
position concernant  la  loi  de  la  presse  prombe  par  l'article  18  de  l'acte  fédénl  :  i 
cet  égard  elle  a  été  cette  fois  devancée  par  la  première  chambre. 

Hbssb-Cassel  (filectorat).  Les  ÉtaU  ont  été  dissous  par  un  décret  do  17  o»- 
vembre.  La  dissolution  a  eu  lieu  par  suite  du  rapport  fait  par  M.  Henkei,  aanon 
de  la  commission  à  laquelle  avaient  été  renvoyées  les  pétitions  des  commaneidii- 
sidentes,  contre  la  violation  des  articles  SO  et  30  de  la  ooostttutlon  éiectoraie:  ces 
articles  garantissent  à  chacun  la  liberté  entière  de  consdence  et  le  libie  acrdoe 
de  son  culte.  La  chambre  avait  accueilli  avec  faveur  les  conclusions  du  rapport, 
qui  étalent  en  faveur  de  l'admission  des  pétitions. 

HBSSB-DABHSTAor  ( Grand -duché).  La  seconde  chambre,  dans  sa  sésnee  di 
24  novembre,  a  adopté  à  la  majorité  de  20  voix  contre  18,  et  de  31  contre  16, 
les  articles  33  et  37  du  projet  de  Ôode  civil.  Le  premier  article  prescrit,  pour  b 
▼alldfté  des  mariages ,  qu'ils  soient  publiquement  célébrés  k  l'église  par  l'eocKste- 
tlque  compétent,  en  présence  de  deux  témoins.  L'article  87  autorise  exeepttos- 
nellement  le  mariage  civil  dans  Je  cas  où  l'autorité  ecclésiastique  compétsote  re- 
fuserait de  procéder  à  la  célébration  du  mariage. 

Pbdssb.  Le  Bulletin  des  lois  (Gesetx-^amnUung)^  du  1**  décembre,  contient  m 
ordre  de  cabinet  concernant  un  traité  passé  entre  les  États  de  l'union  douanlèfeffr 
la  fausse  monnaie  et  sur  Taitératlon  des  papiers  publics.  Aux  termes  de  ce  tnifiii 
les  parties  contractantes  s'obligent  de  punir  ceux  de  leurs  sujets  qui  auraient  coo- 
mis  le  crime  de  fausse  monnaie  ou  d'altération  des  papiers  publics  contre  un  astre 
État,  comme  s'ils  s'étfilent  rendus  coupables  du  crime  envers  leur  propre  gos- 
vemement. 

Rom.  Le  Diario  du  7  novembre  contient  plusieurs  décrets  pontificaax  qolfft 
pour  objet  :  la  suppression  des  tribunaux  privilégiés  appdés  à  sutuer  sur  toMo 
les  contestations  engagées  avec  la  caméra  (  les  attributions  de  ces  iribunasxttf 
été  conférées  aux  tribunaux  ordinaires);  l'établissement  d'un  ceruin  nonri)it  di 
chemins  de  fer,  l'augmentation  des  membres  de  la  commission  instituée  ponr  U 
révision  de  la  législation  civile  et  criminelle,  etc.        ' 

Tdbqoie.  Le  conseil  supérieur  siégeant  au  ministère  du  commerce,  piéfiare  « 
recueil  des  lois  destinées  à  devenir  le  Code  commercial  de  Turquie.  Ce  recocil  es» 
prendra  notamment  le  Code  de  commerce  français  modifié  selon  les  instltniiotf 
du  pays.  Le  livre  I  du  Code  de  commerce  français  a  été  traduit  et  modifié  ptf  k 
conseil  ;  le  livre  II ,  qui  traite  du  commerce  maritime,  a  été  envoyé  à  un  < 
ultérieur;  le  livre  III ,  relatif  aux  faillites  et  aux  banqueroutes,  est  en  ce  i 
^'objet  des  travaux  du  conseil ,  qui  se  termineront  avec  le  UnelV,  ( 
Juridiction  commerciale. 
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WonniBiM.  Les  chambres  du  royaiine  ont  été  convoquées  en  session  extraor- 
dloalra  pour  le  h  janvier  1847.  L'ouverture  de  la  session  aura  lieu  le  5. 

fuMSL.  Le  MonitetÊT  du  13  septembre  publie  une  ordonoance  royale  du  11  du 
oéme  moto,  qui  institue  à  Athènes  une  école  française  de  perfectionnement  pour 
l'étude  de  la  langue ,  de  L'histoire  et  des  antiquités  grecques.  En  voici  les  disposi- 
tions :  •  Art- 1*'.  Il  est  institué  une  école  française  de  perfectionnement  pour  1^- 
^  tude  de  la  langue ,  de  l'histoire  et  des  antiquités  grecques  à  Athènes.  Cette  école 

y  se  compose  d'élèves  de  l'École  normale  supérieure,  reçus  agrégés  des  classes  d'hu- 

manités, d'histoire  ou  de  philosophie.  Elle  est  placée  sous  la  direction  d'un  pro- 
fesseur de  Faculté  ou  d'un  membre  de  l'Institut  nommé  par  nous.  —  Art.  3.  Les 
membres  de  l'école  françatoe  d'Athènes  y  passent  deux  années  ;  ils  peuvent  y  rester 
une  troisième  année  par  décision  spéciale  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au 
département  de  l'Instruction  publique ,  grand  maître  de  i'Unlverslté.  Pendant  toute 
la  durée  de  leur  séjour,  ils  Jouissent  des  traitements  du  professorat  dont  ils  étaient 
revêtus  à  leur  départ.  —  Art.  S.  Le  programme  des  cours  d'études  et  des  travaux 
de  l'école  française  d'Athènes  est  arrêté  par  le  grand  maître  de  l'Université,  en 
conseil  royal.  Ce  programme  ne  peut  être  modifié  que  dans  la  même  forme.  Il  est 
revisé  tous  les  ans  en  conseil.  —  Art.  4.  L'école  française  d'Athènes  pourra  ouvrir, 
avec  l'autorisation  de  S.  M.  le  roi  de  la  Grèce,  des  cours  publics  et  gratuits  de 
langue  et  de  littérature  françaises  et  latines.  Ses  membres  pourront,  à  la  demande  du 
gouvernement  grec ,  professer  dans  l'Université  et  dans  les  écoles  grecques  tous  les 
cours  compatibles  avec  leurs  études.  Ils  seront  institués  en  commission  des  lettres 
pour  conférer  le  baccalauréat  es  lettres  aux  élèves  des  écoles  françaises  et  latines 
de  l'Orient  qui  ont  reçu  ou  qui  recevront  le  plein  exercice  de  l'Université  de 
France.  —  Art  5.  Le  directeur  de  l'école  française  transmet  tous  les  trois  mois,  à 
notre  minisire  secrétaire  d'État  au  département  de  l'instruction  publique ,  un 
rapport  sur  l'état  des  études  et  sur  les  travaux.  Ce  rapport  sera  mis  sous  nos 
yeux.  La  mission  du  directeur  est  de  trois  années.  Elle  peut  être  prolongée  k  cinq 
ans  par  décision  spéciale  du  grand  maHre.  —  Art.  0.  L'école  française  est  placée 
sous  la  surveillance  et  l'autorité  de  notre  ministre  près  S.  M.  le  roi  de  la  Grèce. 
Ce  ministre  peut  toujours  mettre  un  terme  au  séjour  de  ceux  des  membres  de  l'é- 
cole dont  le  travail  ou  la  conduite  ne  répondraient  pas  à  la-pensée  de  l'institution 
et  à  notre  attente. — Art.  7.  L'école  française  d'Athènes  pourra  recevoir,  par  dé- 
cision ministérielle ,  tous  les  développements  nécessaires  aux  progrès  des  lettres 
ou  des  arts  et  à  l'étude  des  monuments.  » 

—  Une  ordonnance  du  17  novembre ,  rendue  en  exécution  de  la  loi  du  3  Juillet 
dernier  sur  le  budget  des  dépenses  de  1867,  a  fixé  les  traitements  des  membres  de 
la  cour  des  comptes  ainsi  qu'il  suit  : 

Celui  du  premier  président,  à  30,000  fr.  ;  —  celui  de  chacun  des  trois  présidents 
de  chambre,  à  18,000  fr.  ;  —  celui  du  procureur  général ,  à  30,006  fr.  :  —  celui  de 
cbacnn  des  dix-huit  conseillers*maltres,  à  15,000  fr.  ;  —  celui  du  greffier  en  chef,  i 
15,000  fr.  ;  —  celui  de  chacun  des  dix-huit  conseillers  référendaires  de  première 
classe ,  à  6,000  fr.  ;  —  celui  de  chacun  des  soixante-deux  conseillers  réftîrendalres 
de  deuxième  classe ,  à  2,A00  fr. 

—  Par  arrêté  de  M.  le  ministre  de  l'Instruction  publique  en  date  du  10  no- 
vembre ,  M.  Lscavelier,  docteur  en  droit,  est  délégué  en  qualité  de  suppléant  pro- 
vlsoli^  prèM  la  Faculté  de  droit  de  Caen. 

—  Une  ordonnance  du  2  décembre  porte  de  trois  à  six  le  nombre  des  Juges  de 
paix  de  la  Guiane  française.  Aux  termes  de  l'article  2  :  «  Les  Juges  de  paix  sont 
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appelés  à  concourir  aux  toornées  et  aui  lupectioiis  pieiCftlM  pour  te  pilnnaie 
dee  esclaves  par  rordooiumee  du  5  Janvier  18ftO.  Ds  parddpent  à  ce  aentae  en  aè- 
cuUon  et  dans  la  limite  des  délégatloos  spéciales  qui  leur  sont  reipectiveiiMat  dos- 
néçs  par  le  procureur  général ,  ou ,  au  nom  de  celul-cl,  par  leproamurdoroL» 

—  Le  Bulletin  dei  Mê  du  5  décembre  puUie  le  traité  de  commerce  iatu^ 
tenu  entre  la  France  et  la  Ruisie,  dont  les  ratifications  ont  été  édiangém  leftoo- 
vembre* 

L'article  1*'  de  ce  traité  porte  que  les  si^eU  des  deux  États  respcdirspouimt 
séjourner  et  résider  librement  dans  quelque  partie  que  ce  soit  des  territolreid» 
dits  États ,  pour  y  raquer  à  leurs  affaires ,  et  qu'ils  y  Jouiront  à  cet  effet  de  la  mène 
sécurité  et  protection  que  les  si^eti  du  pays  dans  l4M|uel  ils  résident,  4  li  eoB- 
dltlon  toutefois  de  se  soumettre  aux  lois  et  aux  règlements  qui  y  sont  en  figonr. 

— Le  Moniteur  du  0  décembre  publie  une  ordonnance  qui  déclare  que  cntabs 
fonctionnaires  sont  de  droit  ofiiclers  de  rUniTecsitéetoJildend'Acadteie,eiqsi 
détermine  à  quelles  conditions  ces  mêmes  titres  pourront  être  décernés  4  Faiair. 
L'article  7  est  ainsi  'conçu  :  «  Nul  ne  peut  être  revêtu  des  titres  uolvenltiiRSi  lA 
»  proposé  pour  ces  titres  par  les  Inspecteurs  généraux  et  recteurs,  sll  ne  resipBt 
»  toutes  les  conditions  de  grades  prescrites  par  les  rèf^leacnts  pour  les  Coocdoss 
»  dont  il  est  en  possession.  A  l'avenir,  nul  ne  sera  revêtu  d'un  de  ces  titres  im  se 
»  compte  cinq  ans  de  service  dans  l'Université  ;  nul  ne  sera  promu  à  un  titn  si- 
»  périeur  s'il  ne  compte  cinq  ans  de  service  dans  le  titre  InMrleur.  D  ne  peat  être 
»  dérogé  à  ces  dispositions  que  par  un  arrêté  Individuel  et  motivé.  »  Cette  ordon- 
nance est  du  1*'  novembre. 

Le  même  numéro  du  Moniteur  contient  deux  arrêtés  du  ministre  de  llsitrac- 
tion  publique.  Le  premier,  en  date  du  26  novembre ,  expose  de  queUe  manière  ki 
titres  universitaires  sont  ou  peuvent  être  décernés.  Il  est  divisé  en  trois  •eetioas: 
la  première  concerne  les  hauts  titulaires  de  l'Université;  la  seconde,  les  ofiden 
de  l'Université  ;  la  troisième,  les  officiers  d'Académie.  On  peut  s'étonner  qse  ks 
suppléants  des  Facultés  de  droit  ne  soient  pas  déclarés,  cmnme  les  agrégés  des 
autres  Facultés ,  officiers  de  l'Université  après  cinq  ans  d'exercice ,  et  ne  eoientaii 
sur  la  même  ligne  que  les  agrégés  que  reUtivemoit  au  titre  d'ofilders  d'Acadénlb 

'  Le  règlement  des  travaux  du  conseil  royal  de  l'Université  ùài  l'objet  des  di^o- 
sitionsdu  deuxième  arrêté,  qui  porte  la  date  du  8  décembre. 
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REVUE  DE  DROIT  FRANÇAIS  ET  ÉTRANGER. 


L 

Essai  sur  l'histoieb  do  droit  FRANÇàis  àu  moyen  âge;  par  M.  Ch. 

Giraud,  membre  de  rinstitut,  inspecteur  général  des  éludes  de 

droit.  Deux  volumes  in-8®.  Paris ,  Yidecoq  père  et  ûls,  éditeurs. 

Prix  des  3  volumes  :  25  Gr. 

Pour  rhisloire  du  droit  oomme  pour  celle  des  éTénements  poUUques,  U  n*y  a 
qu'on  moment  fiiTonble  :  c'est  celui  où  les  faits  sont  accomplis  et  où  le  droit , 
ayant  oeisé  d'errer  à  l'aTenture  autour  du  sol  Juridique,  est  désormais  fixé  et 
formé.  Lorsque  la  fusion  de  tous  les  éléments  dont  le  droit  se  compose  est  terml« 
née«  quand  le  caractère  du  droit  a  pris  le  degré  de  fixité  compatible  afec  sa 
nauire-et  sa  vie  propres ,  alors  seulement  11  est  permis  de  faire  sur  ses  origines  un^ 
sérieuse  et  profitable  étude.  Les  essais  tentés  avant  l'époque  actuelle,  quelque  estl« 
mabies  qu'ils  soient  par  eux-mêmes  et  par  le  nom  de  leurs  auteurs,  n'étalent-Us 
pas ,  en  effet ,  dans  de  mauvaises  conditions  de  succès  P  L'historien ,  ne  sachant  où 
U  allait,  pouvalt-U  donner  une  conclusion?  pouvait-Il  même  démêler  avec  exacti- 
tude les  éléments  primlUb  d'un  droit  qui ,  n'étant  pas  eacore  formé,  arrêté,  n'a* 
▼ait  pas  encore  choisi  ce  qui  devait  définitivement  entrer  dans  sa  composition  t  Le 
droit  qui  régit  actuellement  la  France  est ,  en  lui-même ,  dans  de  meilleures  condi- 
tions. Mais  l'historien  a-t-il ,  dès  à  présent,  à  sa  disposition  les  documents  néces* 
saires  pour  entreprendre  un  pareil  ouvrage  T  On  peut  en  douter,  et  l'opinion  de 
H.  Giraud ,  bien  compétent  sans  doute  en  pareille  matière,  est  que  les  monuments  . 
originaux  n'ont  pas «ncore  été  sulBsamment  explorés.  Aussi,  loin  de  se  proposer 
d'écrire  une  histoire  proprement  dite  du  droit  français,  s'est-il  exercé  à  réunir 
d'abord  les  plus  notables  matériaux  relaUfs  à  l'époque  du  moyen  âge,  pour  ceux 
qui  la  voudront  écrire.  Hais  M.  Giraud  ne  s'est  pas  borné  A  mettre  entre  les  mains 
du  lecteur  les  matériaux  qui  doivent  servir  à  composer  l'édifice;  il  s'est  proposé 
autre  chose  encore,  n  a  Interrogé  ces  documents ,  il  se  les  est  assimilés ,  pour  pou« 
voir  être  A  même  d'Indiquer  les  origines  diverses  qui  servent  de  point  de  départ  à 
notre  droit ,  et  pour  constater  les  éléments  primaires  dont  se  compose  la  grande 
unité  A  laquelle  H  a  été  progressivement  ramené.  Ses  efforu  ont  eu  surtout  pour 
objet  les  XII*,  xm«  et  XIV*  siècles,  parce  que  cette  grande  période  est  l'époquo 
où  le  droit ,  revêtant  un  caractère  déterminé  et  cessant  d'être  un  4roit  incertain  et 
local ,  a  commencé  A  prendre  une  physionomie  nationale  et  A  se  dessiner  en  «a 
qualité  de  droit  français. 

m.  2«  «aïK.  i 
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M*  Gtravd  h  d«mêade  Cibord  •!  lis  muitmlont  b«aMtiiii  ^  In  h^^im 
•pportèitnt  dani  ie  midi  d«  la  Gaule ,  «ton  qu'ils  y  fondArent  la  csMs  es  lll^ 
sellle ,  ont  laissé  quelques  ▼esligessolt  dans  le  droit  provençal  do  B107CO  %e,  sok 
dans  le  droit  celtique.  On  sait  que  ManelUe  eut  de  fréquents  rapports  oobb»- 
ciaux  avec  l'intérieur  des  Gaules,  et  il  parait  certain  que  les  trafiqoanu  nom* 
Uoies  importèrtnt ,  dans  leurs  aoiif eqtloiii  if#c  les  UuOfeM,  l'usaie  dr  qiiili|Mi 
formules  grecques.  Mais  là  5'arréient  les  loducUons  de  la  critique.  Quoique  pis 
riche  en  ce  qui  concerne  le  midi  de  la  France ,  le  moyen  âge  n'offre  cêpendat  que 
de  rares  traditions  du  droit  hellénique.  L*origiM  grecque  des  Us  et  Couttncs  m- 
ritimes,  rédigés  aux  X1I«  et  XIll»  slicies  h  Barcelone  on  à  Maisellle,  ne  pvSR 
pas  douteuse  à  M.Giraud.  Il  signale,  en  outre,  quelques  expresdoos  JoridiqiKi 
d0S  statuts  de  Provence  et  de  ceux  de  la  ville  d*Apt,  comme  révélant  rexisleoee 
d*anciens  usages  helléniques.  Mais  ces  vestiges,  bien  que  nombreux,  nepcsiat 
compter  parmi  les  étémenU  de  noire  droit  natioiiai  1  si  les  usages  do  ooBiiMrtt. 
particulièrement  ceux  du  commerce  maritime,  ont  on  caractère  cosmopolite qii, 
surtout  à  l'époque  du  moyen  *gf ,  les  raitecbe  au  droit  des  g?RS  plos  easpn«i^ 
droit  particulier  à  tel  ou  tel  peuple. 

Le  droit  gallique  offre  plus  d'Intérêt.  Complètement  négligé  par  Hontciqaln, 
rélément  celtique  a  été  présenté  par  un  grand  nombre  d'érudlcs  comme  ifatf 
exercé  une  grande  Influence  sur  la  formation  des  coutumes  qui  ont  régi  li  vie  ô* 
vile  au  moyen  Ige,  Do  la  persisunce  Uh  caractère  gaulois  dens  noirs  carsetàn» 
tlonal,  de  la  persisunce  de  l'Idiome  oelilque  plusieurs  sièeles  après  la  m^ 
fomelne«  et  de  son  alliage  dans  la  laague  française,  oa  II  eniit,  dlt^.aMi* 
lemeot  encore  pour  un  trenUème  S  on  a  oonolu  à  la  pirsisianss  des  a» 
tûmes  gauloises.  L'induction  ne  manque  ni  de  vraisemblance  al  de  loglqsi.  K* 
11,  grâce  â  la  peinture  des  moura  gauloises  que  les  écrlvalna  de  PaBilqoiiéiM 
ont  transmise,  il  est  facile  de  reconnaître  sur  noire  physionomie  esiioBals  )• 
tralU  dlsilnciifs  de  la  race  gallique  1  s'il  est  possilile,  â  l*»id«  des  sieis  «saffNi 
par  ees  écrivains  et  au  moyeu  d*un  travail  de  c^mparaiami  avee  les  MIsoNibi» 
t«|Mt  d'Indiquer  les  mou  de  notre  langue  aetuelle  dont  Vorigine  est  vralBfURi* 
tique ,  Il  Ml  bien  plus  dittclle  et  bien  moins  possible  de  eoosuter  dans  Is  drsMii 
uieyeQ  Ige  les  traces  des  pnclannes  lois  druidiques;  wr  les  druides  ne  titm* 
tilent  leurs  enselgnemenu  légbilatifs  au  peuple  que  par  la  tradlilan  «nbi  ' 
prompte  ^  s'effacer  de  la  mémoire.  Aussi  les  notions  sur  le  droit  daidhps  «<■ 
elles  (oidours  été  insuffisantes  et  incompiètea.  On  a  souvent  centado  les  GmM 
et  les  Germains»  en  attribuant  aux  uns  les  eoutumes  des  autr«»  msls  )m  ^ 
i«ees  j  qqoiqMo  mnniraol  de  nombreux  poloU  de  contact,  dUTéraleul  par  tsiuee* 
oeuune  par  le  drpiu  On  a  cm  trouver  dans  use  coutume  gaaiolse  rappsitiivtf 
Çfisar  l'origlqe  de  notre  çommunsiuté  de  biens  01  de  aatro  aBdea  deaaire  c««* 
pier  ;  telle  est,  entre  autres ,  dans  Térudltion  contemporaine ,  reftfnhuids  IL  ff 
dessus^  M.  Qiraud  démontre ,  après  bien  d'autres,  l'erreur  de  eetlee|ikili>*' 
preuve  que  celle  espèce  de  tontine  %  M^i»  eutre  H*  épaax  par  la  ( 


1  F.  tes  dissertmions  de  Bonamy  dans  le  Becoeil  de  l'Aradémie  des  InKripil**']^ 
belles  lettres,  t.  XXIV,  p.  ssa  ei  suit.,  p.  eos  et  suiv.,  p.  ss?  e|  suIt  Léve^(lae  (^^ 
inser.  et  beil«B-  leures,  p  944  A  94T  )  pfii»e  que  le  celtique  eempese encore  le  M* 
If^e  langue.  C'est  «m»s|  i  epinioo  de  H  Bslleecbv  (  Insiièi  sociales,  ch.  X.  i**!*^^ 
g. *msi  F»bre d'OUvei (  Hisu  (}u  ^fW  Imm* kAU  p  m > Msii Ou«4ss  «  1*^*^ 
eear  enseignent  que  le  latin  a  loojqurs  form^  le  fend  d9  HQUe  ||UII9  Olf^l^  * 
belles-leu.,4. 3LV,  p.  sss;  t.  XVil,  p.  m,  tes,  m). 

"  r.  son  mémoire  sur  les  eoutooMS. 
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lolse,  anit  un  caractère  exduslTement  national  (  n  démontra  qn^ille  à  dtepam 
avec  la  constitution  cekique  eUe-mémo ,  sans  laisser  aucune  trace  dans  noire  réglsM 
ancien  ou  actuel.  Mais  U  y  a  dans  cette  coutume  la  (Première  idée  du  mariage  életé 
ft  la  dignité  d'une  association,  inconnue  dos  premlen  Romains,  qu'on  retrouft 
chex  les  Germains ,  fécondée  plus  tard  par  le  clirlsUanlsme,  et  qui  eat  at^ourd'livi 
la  base  du  mariage  moderne. 

Quel  qu'ait  pu  être  d'ailleurs  le  droit  celtique  «  Il  ne  a'Wt  maintenu,  après  li 
conquête  romaine ,  dans  aucune  partie  de  l'ancienne  Provineia.  Od  aail ,  en  eKèty 
que  le  jta  provinciale  ne  laissait  au  pays  soumis  à  ce  régime  rien  de  son  droit 
personnel  ou  territorial,  rien  de  ses  magistratures  et  rien  de  son  indépendance.  81 
quelques  coutumes  rurales,  quelques  usages  Juridiques  et  quelques  procédés  ayo»» 
boliques  ont  échappé  è  ce  boule?ersement  ^  ils  o'ont  pu  se  conserrer  que  dans  dct 
cantons  Isolés  où  la  langue  et  la  ri  llgion  s'étaient  précairement  naalntenua.  Mata  ni 
le  retrait  ttgnsger,  ni  la  communauté  entre  époux,  ni  la  ulsine  en  sucoession,  ni 
le  douaire,  ni  les  mainmorias  eoutumières,  ne  sont ,  d'aprèa  IL  Glraud,  des  insti* 
tttilons  gauloises* 

L'élément  gallique  ressuscite  pendant  le  moyen  âge  dans  la  Bretagne  armori* 
calne.  II  a  son  eipresslon  dans  les  actes  de  Bretagne,  Ce  n'est  plus  sans  doute  le 
droit  celtique,  dont  César  nous  a  transmis  l'exposition,  mais  c'est  un  reflet  encora 
très-salsissable  des  anciennes  traditions  druidiques.  De  ce  nombre  est  le  droit  da 
juvêigneurie  ou  mnlntré,  Inaperçu  par  César.  On  peut,  dit  H.  Giraud,  ratta* 
cber  peut'étre  aux  clans  celtiques  lesparaigM  de  Lorraine,  et  faire  remonter  aun 
coutumes  gauloises  les  communautés  rurales,  qui  avalent  pris  de  si  grands  dévt* 
loppements  dans  le  moyen  ftge ,  et  dont  les  vestiges  existent  encore  dans  pluslenit 
de  nos  départements. 

Jusqu'à  présent  le  résultat  des  luTeatlgallons  de  la  science  est  négatif.  L'élément 
bellénlque  et  l'élément  gallique  sont  sans  influence ,  du  moins  appréciable,  sur  la 
droit  français  du  moyen  Age,  et  par  conséquent  sur  notre  droit  actuel.  Hais  fold 
Télément  romain  qui  se  présente  aux  InYestigaiions  de  M.  Giraud.  Làs'ouTre  un 
cbamp  faste  et  fécOnd  qui  porte  les  traces  les  plus  évidentes  de  l'Influence  ro« 
maine.  Au  V*  siècle,  la  Gaule  entière  est  romaine  ;  elle  a  emprunté  aux  irainqueuri 
leur  langue,  leura  mmura,  leur  littératura  et  leur  droit,  mais  leur  droit  modlfld 
par  le  cbristianlsme.  A  cette  occasion ,  M.  Giraud  examine  la  constitution  des  mn« 
Bidpes  dana  les  Gaules.  Il  combat  l'opinion  de  M.  de  Bavigny,  qui  a  dit  que  le  ré- 
gime municipal  n'y  a  exUté  qu'en  ébauche.  La  situation  Juridique  de  la  propriété 
et  de  ceux  qui  la  cultivent,  la  condition  des  curiales,  celle  du  eolonat,  appeHeflt 
rattentlon  de  M  Glrand,  qui ,  dans  la  nombreuse  et  malheureuse  dasse  des  co- 
lons, escUves  non  de  l'homme,  mais  delà  terra  (lieef  oofidietfMie  viéealuring^ 
«Mtft,  rnvut  êamm  îerrm  iptius),  troure  les  premlen  ruiHmenls  do  senrago 
féodal.  L'emphytéose,  ce  contrat  grac  depuis  longtemps  pratiqué  en  Occident 
par  les  Romains  de  la  période  impériale,  sans  être ,  comme  on  l'a  dit ,  l'origine 
dna  fiefs,  a  pu  donner  i'Mée  du  fief  roturier,  ronslstant  plus  en  droits  utiles  qu'en 
drolu  honorifiques.  Mato  II  faut  lire  dans  l'onvrage  même  la  dissertation  sur  les  Im- 
pôts usités  dans  les  Gaules,  dissertation  savante,  pleine  d^térât ,  qui  a  donné 
lieu ,  an  sein  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  è  une  curieuse  ^i- 
Gttaaion. 

Que  la  droit  romain  soit  l'Une  des  plus  riches  sources  des  origines  du  droit 
fnDçala,  fui  ce  qnl  est  hieontestaMp.  Mais  M.  Giraud  est  loin  de  penser  qu'U  en 
atli  mêmm  axelaslf  i  sa  pensée  à  cei  égard  ne  m  bisse  encore  qu^entreTOfr  : 
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pins  tard ,  dans  les  TOlumes  suivants ,  elle  se  développera  sans  doute ,  lorsqu'il 
s'occupera  de  rinvasion  germanique  et  de  son  influence  sur  la  dviUsation  ainsi  que 
sur  le  droit  de  la  race  gallo-romaine.  Mais  avant  d*aborder  cette  partie  si  impor- 
tante de  nos  origines  Juridiques,  M.  Glraud  a  cru  nécessaire,  avec  raison,  d*esa- 
minerlinfluence  que  le  christianlsnie  a  pu  exercer  sor  le  droit  romain  en  général, 
et  particulièrement  sur  le  droit  gallo-romain.  On  a  accordé  peat-éCre  à  cette  in- 
fluence une  part  qu'elle  n*a  pas  eue  pendant  les  trois  premiers  siècles  de  l'ère 
chrétienne.  Mais  au  IV*  siècle,  avec  Tavénement  de  Constantin ,  eommence  poor 
le  droit ,  pour  la  civilisation ,  pour  l'bumanité ,  une  ère  vériublonent  nouvei:c, 
une  révolution  s'accomplit.  Alors  s'ouvre  Tempire  du  christianisme  sur  le  droit, 
empire  qui  eut  pour  résulut  d*abontir  au  droit  canonique,  l'une  des  grandes  et 
des  plus  fécondes  origines  de  notre  drolu  C'est  k  cette  Influence  de  l'élément  chré- 
tien sur  le  droit  romain,  et  à  la  création  du  droit  canonique ,  que  sont  dus,  entre 
autres  résultatt,  l'abolition  des  lois  contre  le  célllMit,  la  désapprobation  des  se- 
condes noces,  l'indissolubilité  du  lien  ooqjogal,  l'hypothèque  tadte  des  pupilles 
sur  les  biens  des  tuteurs,  des  femmes  sur  ceux  de  leurs  maris,  FaHhuichissement 
dans  les  églises  qui ,  en  rattachant  cette  mesure  k  un  acte  de  piété,  eut  poor  eflct 
de  multiplier  indéfiniment  le  nombre  des  affranchis,  la  défense  du  prêt  â  Intérêt, 
la  règle  du  droit  pénal  non  bU  in  idem ,  llnsuflisance  d'un  témoignage  unique,  le 
droit  de  glanage  en  faveur  des  pauvres  et  des  Inflrmes,  quatre  dlsposittons  qui  se 
rattachent  h  l'Anden  Testament  «et  tant  d'autres  Institutions  qui ,  en  se  reliant  an 
dogme  de  la  fraternité  humaine ,  ont  porté  dans  les  constitutions  et  les  édlts  da 
empereurs  romains ,  dans  les  coutumes  des  peuples ,  et  plus  tard  dans  les  usages 
des  Germains,  l'équité,  la  douceur,  le  sentiment  de  la  Justice.  On  peut  aussi  fiire 
remonter  au  droit  canon  ces  trop  nombreuses  aumônes  fidtes  à  l'Église,  qui  trans- 
formèrent l'ordre  de  la  propriété  foncière ,  et  augmentèrent  rinfluenoe  pofidqw 
de  l'Église  au  détriment  de  son  autorité  morale.  On  doit  y  rattacher  encore  les 
règles  sur  les  rapports  de  l'Église  avec  l'ÉUt,  qui  ont  donné  lieu  à  de  si  longues 
luttes,  et  d'ouest  sortie  la  célèbre  formule  des  libertés  gallicanes, 

lA  s'arrête ,  quant  k  présent,  la  publication  de  M.  Glraud.  Avant  de  reebenter 
dans  ses  détails  llnfluence  de  cet  état  social  sur  le  droit  dvil ,  sur  la  répression  des 
délits,  sur  l'ordre  des  Juridictions  et  la  distribution  de  la  Justice,  Il  se  propose 
d'étudier  les  grands  événementt  politiques  qui,  aux  V*  et  VI* siècles,  sont  venus 
Jeter  dans  le  monde  gallo-romahi  l'élément  qui  a  imprimé  k  la  dvUlsation  modoue 
une  si  puissante  direction.  Je  veux  parler  de  la  domination  des  Germains  sobstltoée, 
dans  la  Gaule  «  à  la  domination  romaine ,  qui  sera  l'objet  des  volumes  solvants. 

A  cet  exposé  des  origines  hdléniques.  galUques,  romaines  et  canoniques  ds 
droit  français,  M.  Glraud  a  i^outé  de  nombreuses  pièces  Justificatives,  pour  la  pin- 
part  inédites.  D'autres  documents ,  déjà  connus,  sont  publiés  par  lui  après  an 
examen  plus  attendf  des  textes  et  avec  des  corrections  qui  leur  donnent ,  sous  ce 
rapport,  un  air  de  nouveauté.  Parmi  ces  matériaux,  tons  fort  Intéresmuiis  et  hh 
structifo,  on  remarquera  prindpalement  ceux  qui  sont  Inédits,  teb  que  la  chvie 
de  Slndebberg,  de  1120  ;  la  sentence  des  consuls  de  Toulouse,  de  iSAê  ;  les  eoosti- 
tuUons,  sututs  et  coutumes  de  Provence;  les  sututs  d'Apt,  ceux  d'Arles  et  de 
Salon;  la  coutume  de  Beaune  et  celle  de  Châtillon.  La  coutume  de  Boiwgegne, 
quoique  publiée  Jadis  par  le  président  Bouhier,  ne  l'avait  été  qu'en  fr^oMBO 
tronqués  et  altérés.  Le  texte  entier,  mis  au  Jour  par  M.  Glraud ,  peut  être  coml- 
déré  comme  Inédit,  n  en  est  de  même  des  UêoHci  de  Barcelone,  dont  uw  ira- 
ductloo  catalane  avait  été  insérée  par  iiragmenuen  iM8  dau  tes  i 
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Catalogne.  DuciDge  en  avait  cité  des  passages  ^  mais  rintégrallté  du  texte  n'atalt 
'  pas  encore  été  publiée.  Ces  documents.  Joints  à  d'autres  déjà  connus  des  étran- 

'  gers ,  mais  inédits  encore  pour  la  France ,  occupent  une  grande  partie.de  ces  deux 

Tolumes. 
^'  Telle  est  l'analyse  rapide ,  incomplète  et  surtout  décolorée,  des  deux  premiers 

~  volumes  de  V£uai  sur  Vhisioin  du  droU  français  au  tnoyen  âge ,  oeuvre  d'une 

^^  érudition  immense,  toiijours  tempérée  par  le  bon  sens,  rare  apanage  de  i'érudi- 

''^  tien ,  et  dirigée  par  une  raison  ferme  que  relèvent  un  style  élégant  et  correct , 

'*  une  critique  intelligente.  Espérons  que  M.  Giraud  ne  fera  pas  attendre  longtemps 

^  la  suite,  si  pleine  dlntérétf  de  cette  i>elle  publication.  Chassaii. 

^,  HlSTOIBB  DO  DROIT  GIYIL  DE  ROMB  ET  DU  DROIT  FRANÇAIS  ;  par  M.  F.  Lafer- 

rière ,  professeur  à  la  faculté  de  droit  de  Rennes.  Tomes  I  et  II. 
rf  Paris,  Joubert.  Prix  :  16  fin. 

^  Le  réveil  des  études  historiques  appliquées  à  la  législation ,  est  décidément  Men 

^  constaté  en  France.  Les  Jurisconsultes  les  plus  émlnents ,  la  magistrature ,  le  bar- 

^  rean ,  la  Jeunesse  des  écoles ,  sont  pris  d'une  noble  ardeur  pour  réclamer  des 

siècles  passés  le  secret  de  tant  de  problèmes  que  recèle  la  science  Juridique.  Cette 
;"  nouvelle  phase  des  études  n'est  sans  doute  qu'à  son  commencement ,  et  le  sèle  des 

s  travailleurs  a  besoin  d'une  direcUon  qu'ils  cherchent  afin  de  marcher  avec  aasu- 

r  rance  et  exacUtude;  mais,  n'en  doutons  point,  le  torrent,  qui  maintenant  est 

quelque  peu  trrégulier  dans  son  cours,  finira  par  trouver  sa  pente,  et  des  hommes 
!•;  habiles  ne  manqueront  pas  de  donner  à  ses  eaux  une  fécondante  direction.  Aussi 

;  faut -il  reconnaître  que  la  tendance  que  nous  venons  de  signaler  doit  être  favori- 

t  sée,  non-seulement  parce  qu'au  point  de  vue  de  llnterprétaUon  doctrinale  do 

droit  actuel  U  est  vraiment  Indispensable  d'en  reconstruire  pour  ainsi  dire  la  gé* 
r  néologie ,  mais  surtout  parce  qu'elle  est  l'expression  d'une  scission ,  heureusement 

i  consommée  par  les  esprits  éclairés,  avec  ces  doctrines  fatales  qui  ont  si  tristement 

tenté  d'enlever  à  l'homme  son  respect  du  passé  en  le  destituant  de  ses  traditions 
les  plus  chères.  D'allleum,  et  à  part  même  ces  considérations,  si  l'on  ne  veut  se 
r  préoccuper  que  de  l'attrait  de  ces  études ,  de  TélévaUon  qu'elles  donnent  à  i'es- 

f  prit,  qu'on  nous  dise  s'il  peut  se  trouver  un  sujet  plus  digne,  de  l'exercer  que 

l'histoire  de  la  règle  parmi  les  hommes  :  la  règle  ou  les  lois  sont  ce  qui  nous  as- 
r  sure  le  moyen  le  plus  certain  de  conserver  notre  ressemblance  avec  la  Divinité, 

puisqu'elles  sont ,  dans  leur  accomplissement ,  la  condition  de  l'ordre ,  dont  le  type 
immuable  est  Dieu.  D'après  cela ,  n'est-il  pas  évident  que  celui  qui ,  avec.droiture 
et  fermeté,  s'applique  à  rechercher  le  passé  des  législations  humaines  pour  en 
mieux  saisir  le  présent,  assiste  vraiment  S  tous  les  efforts  qui  ont  été  faits  dans 
les  sociétés  pour  les  constituer  dans  l'ordre  7  II  Juge  les  moyens,  il  constate  les  dé- 
viations, il  signale  lesécaru  et  conclut  par  de  salutaires  leçons.  Oui,  ces  travaux 
ont  vraiment  de  la  noblesse  et  del'uUUté  ;  et  voilà  pourquoi  l'Introduction  sérieuse 
et  bien  organisée  de  l'enseignement  historique  dans  les  Facultés  de  droit  estl'un  des 
btmAttB  les  mieux  sentis  et  les  plus  urgents. 

H.  Laferrière  peut  réclamer  sa  large  part  dans  l'impulsion  que  nous  venons  de 
faire  remarquer  avec  toute  ta  satisfaction  d'un  ami  sincère  de  la  science.  Quelles 
que  fussent  les  lacunes  que  l'on  pouvait  signaler  dans  l'ouvrage  qu'il  publia  il  y  a 
déjà  plusieurs  années,  il  estceruin  qu'il  se  produisit  avec  faveur,  et  que  ses  quel- 
ques imperfections  étaient  rachetées  par  des  qualités  qu'on  n'a  peut-être  pas  sufll- 
sammeot  appréciées.  Du  reste,  et  comme  rien  en  ce  monde  n'est.  Indifférent,  aooi 


ê  MlXtriH  BIBLlOOBJkrHlQini. 

ONiiQu  que  la  fùrmê  soua  li<|iMlle  nilstoiri  du  droit  français  apparat  dans  ee  pre> 
niiar  etaal  da  DMre  savant  e»tf  Agae  n*a  pas  été  sans  InBueDee  sur  les  progrès  qoa 
Ita  éliides  nnt  faits  sous  ce  rapiiort.  SI  c'eût  été  un  livre  d*érudillon  proprement 
dite,  bien  des  esprit? ,  encore  peu  habitués  aux  travaux  de  celte  nature,  eussent  i 
coup  aÉr  reculé  devant  une  roule  dont  ils  n'auraient  vu  que  les  aspérités,  et  le 
miuvcment  n'aurait  pas  été  Imprimé  à  b  niasse ,  tandis  que  c'était  précisément  le 
but  qu'on  devait  ••  proposer  en  proclamant  la  réouverture  de  l'école  historique 
française  i  II  fallait  des  opsrfua  et  non  de  patientes  recherches  on  des  dissertations 
étenduos,  il  fallait  passer  rnjit'cfemeni  sur  toutes  les  époques  de  notre  btetolre, 
emprunter  un  trait  à  chacune  d'elles,  pour  en  composer,  dans  de  belle»  paroles, 
l'esquisse  d'un  large  tableau.  VoilA  quel  a  dû  être  le  but  da  M.  Uâsrrièro  dans  saa 
premier  travail ,  et  les  faits  ont  prouvé  qu'il  Ta  véritablement  atteint ,  pniaqva,  de- 
puis son  livre,  la  ferveur  historique  s'est  roanirestée par  dasavanira  enivres  mises 
an  Jour  ;  et  11  vient  lui-même ,  non  pas  de  publier  une  seconde  édition  de  son  livre, 
Mata  de  Caire  hommage  à  la  science ,  qu'il  cn.'tive  avec  tant  de  courage  et  de  boa- 
heur,  des  deux  pramiera  volumea  d'une  véritable  histoire  dudrMt  cioU  franfoU 
avec  tous  ses  deuils  et  toutes  ses  richesses. 

Partant  de  celte  double  Idée  parfaitement  exacte ,  que  le  droit  romain  est  la 

préface  indispên$aèi9  de  l'étude  de  toute  législation  moderne,  notamment  de  Is 

Déire,  et  que  ce  droit  lulméme  ne  peut  être  bien  compris  que  par  son  histoire, 

M.  Laferrièro ,  avant  de  nous  dérouler  les  secrets  de  nos  origines ,  a  commencé 

ion  movre  en  conaacrant  tovt  le  premier  volume  a  Vhittaire  du  droit  cinti  éi 

Morne  aons  la  république  t  droit  des  Douae  Tables,  •»  droit  prétorien ,  —  pbilos^ 

pble  do  droit  au  sièela  de  Cleéron ,  tel  est  le  triple  sujet  qui  tour  â  tour  passe  sons 

las  yeux  du  lecteur.  Voici,  du  reste,  Tencbaînemcnt  ou  la  transition  de  oe  volaaie 

nnaacood  s  «  Nous  aonons  de  Rome,  dit  l'auteur,  et  du  monde  soumis  à  ses  kHS; 

»  noua  onirons  dans  les  Gaules:  nous  y  suivons  Juivs  César.....  »  Or,  quel  droit  y 

froM«a»M/?  e'est  i'é'.énient  celtique  dans  nos  origines.  Qu'y  devient  le  droit  qu^ 

y  aji^orfe,  et  comaMut  la  législation  romaine,  à  mesure  qu*elle  suit  sa  marche 

providenttella  sons  la  main  des  grands  Jurlsconsu'tes  et  sous  rinOuence  du  cbris- 

tlanlama,  aa  transforme-t elle ,  dans  les  Gaules,  pour  produire  ce  qu'on  appdie 

avec  raison  l'élénient  gaOù^omain  de  notre  droit? Snfln ,  quelle  est  la  place  qat 

l'Égliaa,  avec  sa  loi  naissante  et  organisatrice,  vient  réclamer  dans  la  dvilisatioe 

qne  IVm|)lre  romaki  avait  répandue  dans  les  Gaules?  Ce  sont  encore  les  froii 

qimstlona  qui  sont  traitées  dans  le  second  volume.  On  peut  dès  lors  comprendit 

comment,  dana  la  auite  de  son  travail,  viendront  tour  A  tour  prendre  plaoe,  k 

droit  garaumquo,  que  font  h  peine  soupçonner  au  V*  siècle  les  premiers  étabRv 

aements  barbarea,  le  droit  dea  époques  mérovingienne  et  carlovingienne,  le  droit 

eanoniqna ,  le  droit  féodal,  le  droit  coutomler,  les  ordonnances  de  noa  rois,  l'a- 

iiKMa  parlementaire ,  eelie  de  nos  grands  Jurisconsultes ,  écrivains  ou  profraseers, 

€t  la  droit  dea  temps  modernes ^  large  et  beau  canevas,  o(i  la  main  habUe  de 

rauteur  devra  tracer  de  saisissantes  couleurs  ! 
Des  deux  volumes  que  vient  de  publter  M.  Laferrière ,  et  qui  sont  Tun  et  r«uCre 
(  de  fixer  l'attenUon,  nous  ne  parlerons  avec  quelque  détail  que  du  se- 
,  qal  Bons  parait  à  tous  égards  le  plus  Important  comme  travail  blstoriqae; 
tttttefola,  avant  d'émettre  nos  pensées  avec  plus  ou  moins  d'étendue ,  selon  qaH 
i^aglra  da.iehacnn  d'eux,  nous  croyons  devoir  faire  une  observation  générale qaS 
Isn  tOMdia  égalemaat  :  e'esl  que  le  genre  adopté  par  rauteor,  pour  écrire  aon  hls- 
talna,  MaaptnR  parftihement  approprié  anx  exigences  de  V^pAi  frabçnlt.  M  b> 
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fenière  a  eompils  que  si  ta  aeldicê  est  de  tous  les  pays ,  te  mode  de  soii  etpddtion 
et  les  movens  d*|nltlailoii  dans  ses  secreu,  doivent  Varier  avee  les  Insiincis  In- 
tellectuels de  ceux  auxquels  ell?  doit  parvenir,  et,  sous  ce  rapport,  le  style  tou- 
jours clair,  quelquefois  orné  et  brillant  de  son  livre ,  ei  la  netteté  des  eonC'Ustons 
après  le  détail  des  preuves,  vont  parfaitement  â  la  trempe  et  a  la  direction  de  nos 
esprits.  L'érudition  n'y  apparaît  peut-être  pas,  si  l'on  veut,  aussi  armée  de  lé- 
moIgnaKes  que  dans  d'autres  travaux  également  émanés  d'écrivains  français,  et 
notamment  que  dans  les  beaux  et  trop  modestes  êê$a(s  de  M,  Ch.  Giraud;  mats  II 
n*est  malgré  cela  que  très-pèu  de  points,  dans  le  livre  de  M.  Lnferrlere ,  où  Ton  ne 
sente  pas  que  ses  opinions  sont  les  résultats  d'études  qui ,  pour  ne  pas  montrer 
leurs  éléments,  n*en  sont  ni  moins  substantielles,  ni  moins  sûres.  Ceci  est  sur- 
tout vrai  pour  le  second  volume,  bien  supérieur,  sous  ce  rapport,  au  premier. 

Après  cela,  disons  rapidement  ce  qui  nous  a  surtout  frappé  dans  celui-ci,  Noui 
avons  vu  avec  plaisir  M.  Laferrlère  abandonner  ta  division  si  accréditée  de  Gibbon 
pour  l'ensemble  des  périoJes  du  droit  romain.  Nous  osâmes ,  Il  y  a  déjà  plusieurs 
années,  proposer  nos  doutes  sur  la  légitimité  de  celte  division  >,  et,  deptds  cette 
époque,  nous  avons  été  heureux  de  voir  nos  Idées  partagées  à  ce  sujet  par  plu« 
sieurs  écrivains,  notamment  par  M.  Mahienbruch  dans  son  dernier  Lehrtmch. 

Après  un  tableau  remarquable  des  Institutions  de  l'ordre  politique  Jusqu'aux 
guerres  civiles  et  quelques  consldératious  générales  sur  Jes  Douse  Tables  et  le 
droit  prétorien ,  H.  Laferrière  expose  le  droit  r<*suilant  des  premières  et  t'iufiuence 
du  second  par  rapport  aux  objets  généraux  du  droit  privé ,  la  eitè^  la  famille,  la 
propriété ,  X^obUgaHofa ,  les  in»Mution$ti  action»  judiciair et.  On  comprend 
facilement  tout  ce  qu'il  y  a  eu  a  explorer  dans  un  plan  ainsi  disposé.  Nous  n'ac- 
cepterions pas,  sans  doute ,  toutes  les  opinions  émises  sur  plusieurs  de  ces  points, 
pour  lesquels  d'ailleurs  on  peut,  sans  se  compromettre,  choisir  tel  ou  tel  senti- 
ment; mais  nous  avons  surtout  remarq  lé  les  travaux  sur  la  gem,  —  sur  la  grada« 
tion  du  ja$  cioitatiê,  lotit  ^  italieum  et  provineiarum  ^  —  sur  les  lois  Cineia 
et  f^oconta,  etc.,  etc.  :  enfin ,  le  chapitre  Vit  sur  la  philosophie  du  droit  d'après 
Clcérou ,  dont  le  traité  si  précieux  de  la  République  a  fourni  de  nombreux  aper^ 
çus,  nous  a  vivement  Intéressé,  et  peut  être  considéré  comme  un  morceau  capital. 
Arrivons  au  second  volume  ;  en  voici  la  charpente.  Il  s'agit  d'abord  de  l'époque 
celtique  et  de  rechercher  l'esprit  des  mœurs  et  du  droit  galtiques.  A  cet  effet,  après 
des  vues  générales  sur  les  Gaules  et  sur  leur  organisation  politique ,  M.  Laferrière 
indique  les  sources  où  11  puisera  les  éléments  de  son  histoire  du  droit  privé  gai- 
iois.  |l  ne  peut  se  contenter  des  seules  indications  fournies  par  César,  et  II  se  croit 
autorisé,  non  pas  à  Imiter  Grosley,  si  pleinement  réfuté  aujourd'hui,  mais  k  re- 
cbercber  dans  les  lois  galloises  de  Moélmud  et  d'Hywel  (ou  Howel)  Dda«  ainsi 
que  dans  la  très-ancienne  eouiume  de  Bretagne,  des  notions  qui,  pour  avoir  été 
formulées  dans  une  époque  comparativement  fort  rapprochée  de  nous,  a  en  ont 
pas  moins  conservé,  selon  lui ,  le  cachet  de  leur  celtique  origine.  Dans  ces  sources, 
l'auteur  trouve  les  éléments  de  l'état  des  personnes,  de  la  constitution  do  la  fa- 
mille gauloise  avec  ses  liens  dn  sang  si  étroits ,  100  principe  d'égaillé  et  l'aifecia- 
llon  «lu  pairimoine  à  l'ensemblo  de  ses  membres  «  le  régime  de  la  propriété 
gauloise  et  la  matière  de  quelques  aperçus  sur  le  droit  des  obligations. 

L'époque  gallo-romaine  vient  après  et  conduit  la  lecteur  Jusqu'à  la  fin  du  Y*  sl^ 
^t  —  Lb  droit  roBUdn  sous  rinflusQce  des  stoïciens  ai  dncAdstUalsoMi —  lil 

I  ff#mMdel^laliMs,  t.  VI,  p.  lis. 
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Romains ,  VÈ^iWè^  ,  les  premiers  Germains  dans  les  Gaules;  —  les  monaMnts  dn 
droit  romain  dans  ce  pays,  et  notamment  le  Bret7iar<«m  et  le  Papten; — enfin 
Tensemble  du  droit  gallo-romain^  ou  les  dispositions  du  droit  priTé  dans  les 
Gaules  au  point  de  Tue  des  rapports  privés  et  des  institutions  Judiciaires  :  tel  est 
le  sommaire  des  divisions  principales  de  l'auteur. 

Dans  un  pareil  ensemble  de  travaux ,  il  était  dll&dle  que  M.  Laferrière  n'arrivlt 
qu*à  des  conclusions  également  Irréprochables,  et  notre  Impartialité  va  nous  faire 
un  devoir  de  proposer  nos  doutes  au  sujet  de  quelques-unes  d'entre  elles,  à  cAlé 
des  nombreuses  adhésions  que  nous  aurons  la  satisfaction  de  lui  donner. 

En  ce  qui  touche  l'époque  celtique,  nous  ne  pouvons  que  louer  raoteor  du  parti 
très-Ingénieux  qu'il  a  tiré  de  la  comparaison  entre  la  langue  des  Celles,  ceOe  des 
Gallois  septentrionaux  et  l'idiome  de  la  Gaule  armoricaine ,  pour  s'autoriser  à  com- 
pléter César  par  les  documents  de  Galles  et  de  Bretagne  que  nous  avons  Indiqués; 
toutefois,  nous  n'avons  pas  autant  de  confiance  que  lui  dans  la  certitude  des  in- 
ductions Juridiques  qu'il  en  tire  pour  reconstiUier  le  droit  celtique  propreseac 
dit;  Il  parle  lui-même  en  passant  de  la  prudence  avec  laquelle  il  faut  agir  pour  de 
semblables  conjwturtt  :  nVt-il  pas  été  cependant  quelqûefob  un  peu  hardi  ?.«. 
Mais  sous  cette  réserve,  et  à  ne  considérer  que  l'ensemble  de  ses  traraux  sous  ee 
rapport ,  nous  félicitons  sincèrement  M.  Laferrière  d'avoir  osé  tenter  el  surtout 
d'avoir  mené  à  bonne  fin  une  entreprise  aussi  neuve  et  aussi  originale  que  le  lahicaa 
de  l'histoire  interne  du  droit  gallois.  C'est  pourquoi,  tout  en  pensant,  par 
exemple,  contrairement  A  ses  vues,  quli  ne  faut  pas  attacher  trop  d'importance 
aux  expressions  du  discours  de  Crltoguat  dans  le  livre  Vil  de  César,  et  ea  con- 
clure que  les  Gaulois  admissent  avec  intention  une  distinction  bien  tranchée  entre 
ie  droit  et  le$  loit^jura^legee;  tout  en  croyant ,  contre  l'avis  de  H.  Laferrière, 
que  la  maxime  :  les  propres  ne  remontent  pa$^  et  que  la  êoieine  dtan  et  Joftr, 
ne  datent  pas  de  l'époque  gauloise ,  etc.,  etc.,  nous  adhérons  néanmoins  aux  théo- 
ries de  l'auteur  sur  les  éléments  personnels  et  réels  delà  famlUe  celtique;  nom 
pensons  avec  lui  que  le  retrait  Ugnager  peut  se  ratucher  4  elle ,  et  noua  adop> 
tons,  contre  Klimrath  et  M.  Michelet,  l'opbilon  qu'il  émet,  d'accord  avec  M.  Qk- 
raud,  sur  le  caractère  symbolique  de  cette  législation. 

Les  aperçus  de  MU  Laferrière  sur  le  christianisme  dans  les  Gaules  s'ouvrent  hoi- 
reusement  par  le  rétablissement  d'un  fait  historique ,  indubitable  à  nos  yeux,  ce- 
lui de  l'établissement  de  la  religion  de  JésusChrist  dans  ce  pays  dès  les  temp» 
apostoliques,  sous  la  triple  influence  de  rauloWfé  de  saint  Pierre,  de  la  doefrms 
de  saint  Paul  et  de  Y  amour  de  saint  Jean,  duquel  les  apôtres  de  Lyon  reçurent 
presque  directement  leur  mission.  Nous  ne  pouvons  suivre  ici  l'auteur  sur  tous  la 
pohits  qu'il  a  touchés,  et  notamment  le  droit  canon  des  premiers  sièdes  de  HÊ- 
glise,  l'action  des  évéques  sur  la  doctrine  et  les  mœurs,  A  propos  de  laquelle  B 
rectifie  une  assertion  un  peu  trop  absolue  de  M.  Gulsot ,  la  Juridiction  ^aoopale 
à  Uquelle  vint  bientôt  se  ratucher  la  defeneio  eivitaHs^  les  eoncUes  provte- 
ctaux,  etc.,  etc.  ;  mais  pourquoi  a-t<ll  été  aussi  bref  sur  les  persécutions  subies 
par  l'Église  des  Gaules,  en  particulier  dans  le  Lyonnais,  dont  les  martyrs  sont 
désignés  sous  la  qualification  ù'innombrabUs  ?  N'ont-elles  pas  eu  une  InBuenoe 
directe  sur  l'établissement  de  la  Juridiction  dvlle  des  évéquesî  Pourquoi  nlndique- 
t-tt  pas  plus  spécialement  les  causes  qui  frappèrent  de  stérilité  l'édlt  dVonorim 
sur  les  assemblées  provinciales?  pourquoi  enfin  les  rapports  fréquents  et  hléiw^ 
chiques  de  l'Église  gallleane  avec  le  centre  de  l'unité  ne  sont-lis  pas  mis  plus  vHe- 
BMOt  en  saillie? 
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X  M.  Liferrière  ne  pouTait^  d'après  ton  plan ,  que  parler  fort  peu,  pour  le  nio« 

^  ment,  des  barbares  et.de  leurs  premiers  établissements  ;  Il  a  pu  toutefois  faire  re« 

1'  marquer  que  ces  Germains,  malgré  les  malbeurs  inséparables  de  leurs  Invasions, 

B  étaient  désirés  par  les  éréques  gaulois  arec  un  certain  sentiment  d'espérance ,  dont 

toute  trace  n'est  pas  d'ailleurs  impossIUe  à  trouTer,  même  au  sein  des  populations  : 
cet  aperçu,  trop  souvent  négligé,  et  qui  sert  à  expliquer  la  venue  providentielle 
de  ces  hommes  du  Nord,  a,  du  reste ,  été  parfaitement  étudié  par  M,  Lehuérou, 
qu'on  ne  cite  plus  qu'avec  tristesse. 

Nous  avons  d^à  dépassé  les  bornes  qui  devaient  nous  circonscrire,  et  pourtant 
nous  devons  encore  parler  de  l'époque  gallo»romaioe,  étudiée  avec  tant  de  soin 
par  M.  Laferrière  :  nous  serons  bref. 

Son  chapitre  sur  les  monuments  de  ce  droit  est  fait  avec  conscience  et  contient 
une  bonne  étude  sur  les  travaux  des  grands  Jurisconsultes  de  Rome.  Il  fait  remar- 
quer avec  raison ,  ce  qui  modifie  ou  rectifie  l'opinion  de  Montesquieu ,  que  les  dé- 
cisions de  ces  prudents ,  sanctionnées  pour  la  Gaule ,  non-seulement  par  l'insertion 
au  Bréviaire  de  la  loi  des  cttotions,  mais  par  les  constitutions  découvertes  par 
M.  Clossius  et  dont  l'auteur  ne  parle  pas,  étalent  le  centre  auquel  aboutissait  le 
droit  galUy-rotnain,  M.  Laferrière  parle  avec  détail,  dans  ce  chapitre,  du  J9ré- 
fHaire  et  du  Papien;  mais  nous  ne  savons  pas  si  c'est  avec  intention  que,  malgré 
la  découverte  d'un  manuscrit  portant  le  nom  de  ce  dernier  recueil ,  et  datant ,  d'a« 
près  M.  Kleuxe,  du  IX*  siècle,  il  reproduit  tout  simplement,  et  sans  commen- 
taire ,  l'ingénieuse  explication  qu'a  fournie  M.  de  Savigny,  d'une  prétendue  erreur 
de  notre  Cujasau  si^et  du  Paplen.  Quant  à  la  lex  JVitigotkoTum^  nous  eussions 
préféré  quil  n'en  fût  question  que  plus  tard  et  lorsque  viendra  l'examen  des  col- 
lections barbares  :  d'abord ,  Tordre  chronologique  semblait  le  vouloir  ainsi ,  et  de 
plus,  ce  n'eût  été  qu'alors,  et  après  avoir  exposé  comment  s'est  réalisé  le  principe 
de  la  perêonnaliti  des  lois  dans  la  Gaule  conquise,  que  M.  Laferrière  eût  pu  es- 
pérer d'être  bien  compris  au  sujet  des  modifications  qu'a  subies  ce  principe  ches 
les  Wisigotbs ,  tantôt  an  profit  du  j9revtorttim,  tantôt  au  profit  de  la  lex  fTisi- 
gothorum. 

Ce  qu'il  y  a  de  vraiment  important  dans  cette  partie  du  livre  est  Thistoire  In- 
terne  du  droit  gallo-romain  qu'elle  renferme  ;  nous  répéterons  Ici  les  félicitations 
que  nous  avons  adressées  à  M.  Laferrière  au  sujet  du  travail  correspondant  à  ce^ 
lul-d  qu'il  a  accompli  pour  r^>oque  celtique.  La  patience  avec  laquelle  11  a  con- 
staté, à  l'aide  de  Vinterpritation  du  code  Théodosien,  des  sentences  de  Paul  et 
de  YJSpilome  de  Gains ,  les  modifications  que  le  droit  romain  pur  a  subies  dans 
notre  pays  et  qui  en  font  une  législation  mi  generis ,  est  digne  des  plus  sincères 
éloges  ;  mais  nous  ne  pouvons  entrer  dans  de  plus  longs  détails  i  ce  sujet. 

Telle  est  notre  imparfaite  appréciation  du  nouvel  ouvrage  de  H.  Laferrière  :  les 
observations  qui  précèdent,  les  doutes  que  nous  soumettons  à  notre  savant  col- 
lègue sur  quelques  parties  de  ce  beau  travail ,  prouvent  le  cas  que  nous  en  faisons. 
Nous  sommes  heureux  que  ces  lignes  soient  une  occasion  de  rapprocher  quelque 
peu  notre  nom  du  sien  dans  la  science  historique,  et  nous  espérons  que  le  suffrage 
éclairé  d'hommes  bien  plus  compétents  que  nous  ratifiera  le  très-favorable  Juge- 
ment que  nous  portons,  en  résumé,  sur  l'œuvre  qui  vient  de  nous  occuper. 

GcrsTAVE  Bbessolles  , 
Professeur  suppléant  à  la  Faculté  de  droit  de  Toulouse. 
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LtoSLATION  tt  Li  CBA6SK  ET  DE  Là  LOtTETEEIE,  COmiTlCntëe  fttr  Ch. 

Berriat-Sainl-PriXt  procureur  du  roi  prôs  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Pontoise.  Paris,  Cosse  et  Delamolte.  Prix  :  Sfr. 

La  lot  du  S  mal  184$ ,  destinée  à  réprimer  te  braconnage,  a ,  eonmie  on  tait ,  a|^ 
gravé  notablement  la  pénalité  en  madère  de  délits  de  chasse,  et  donné  lien  dans 
la  pratique  à  un  grand  nombre  de  dtfllcuUés.  On  conçoit  dont  l'utilité  des  oa- 
trages  qui  nous  font  saisir  la  pensée  du  législateur,  et  qlil  réiolirent  les  qttcaiio« 
de  détail  que  peut  faire  naître  l'appllcaUon  des  textes  Bouteana.  Aaasi  la  loi  de 
ithh  a  t-etle  été  déjà  Tobjet  de  plusieurs  commentaires.  Celui  de  M.  GliaHes  Ber* 
rlai-Salnt-Prlz,  procureur  du  roi  à  Pontoise,  dont  nous  annon^iNis  la  pabfica- 
tlon ,  a  été  fait  avec  le  soin  le  plus  scrupuleux.  Oi^  trouve  sous  chaque  ankie  de 
la  Inl  Texposé  des  motifs  du  garde  des  sceaux ,  les  rapports  ftits  aux  i 
ainsi  que  la  discussion  qui  s'est  éle? ée  dans  le  sein  de  chacune  d'dias.  A  la  i 
de  ces  documents  officiels ,  qui  nous  fbnt  assister  i  la  création  de  la  loi  i 
raoteur  mentionne  les  opinions  des  Jurisconsultes  qui  ont  écrit  snr  la  antière,  et 
eltê  les  divers  monuments  de  la  Jurisprudence  ancienne,  qui  pettteot  encore  eue 
consultés  avec  fruit  sur  les  points  à  l'égard  desquels  le  léglslateor  Aoavaae  n'a 
point  Innové.  Il  Indique  enfln  son  opinion  sur  les  questions  si  nombreuses  et  si  va- 
riées qui  sont  de  nature  à  se  présenter. 

Nous  regardons  comme  fort  Importante  la  partie  de  l'onvrage  olr  M. 
fiaint-Prix  cherche  ft  faire  rappllcailon  à  la  législation  snr  la  chasse ,  desj 
généraux  du  droit  criminel.  Dans  son  opinion ,  la  pénalité  afant  été  angmeniée 
par  Teifet  de  la  loi  nouvelle ,  on  doit  être  porté  à  appliquer  en  cette  matière  les 
iSsposUlons  favorables  du  droit  commun.  Ainsi ,  Il  croit  qu'on  doit  appBqncr  les 
articles  ea  et  sulvanu  du  Code  pénal,  lorsque  les  prévenue  sont  âgés  de  molasds 
seize  ans,  c'est-à-dtre ,  examiner  à  leur  égard  la  question  de  dlscerneneoL  Roos 
signalerons  également  la  partie  de  l'ouvrage  qui  traite  de  la  complicité. 

Les  opinions  émises  dans  ce  nouveau  commentaire  nous  ont  paru  en  géaMI 
exactes.  Nous  ne  pouvons  cependant  point  partager  l'avis  de  l'auteur  sur  la  qoes* 
tlon  de  savoir  si  le  fermier  a  le  droit  de  chasse.  M.  Berriat-Salot-Prix  loi  refisse 
ce  droit,  dultant  nous,  le  droit  de  chas»se,  qui  n*est  autre  qu'une  conséqneoee  da 
droit  d'aller  et  de  venir  sur  un  fonds  et  d'empêcher  les  étrangers  d'y  entrer,  est 
transporté  virtuellement  au  fermier,  à  moins  qu'une  dause  formelle  n'exprloBe  une 
Intention  différente. 

Les  arguments  Invoqués  dans  Vlntérét  de  l'opinion  contraire  ne  nous  parafasem 
en  aucune  façon  concluants.  D*abord,  l'argument  tiré  de  l'expression  pn^riitaift^ 
employée  par  la  loi  de  1700  et  reproduite  par  la  loi  de  1844,  est  bien  ftible.  Eo 
eiftt,  cette  loi  est  destinée  &  régler  la  police  de  la  chasse,  et  non  ft  interpréter  les 
conventions  Intervenues  entre  le  propriétaire  et  le  fermier.  Cette  Idée  a  été  par- 
faitement rendue  par  le  garde  des  sceaux  dans  la  discusdon  de  la  nouvelle  lot 
Un  membre  de  la  chambre  des  députés  demandait  pourquoi  le  projet  était  aïoet 
sur  la  question  des  drolu  du  fermier,  question  qui  partage  les  auteurs  et  la  jarispr» 
dénce.  Le  garde  des  sceaux  répondit  que  le  projet  ne  s'applique  qu'à  la  police  di 
la  chasse,  et  ne  touche  point  aux  principes  relatifs  à  l'exercice  de  la  rhiaTi  la 
question  des  drolu  du  fermier  reste  donc  entière. 

tin  autre  argument  Invoqué  dans  l'intérêt  de  cette  opinion  est  pulaé  dans  m 
fragment  de  Julien ,  duquel  II  résulterait  que  le  produit  de  la  chasse  n'est  |»as  eo»* 
sidéré  comme  nn  fruit  (f^.  L.  SS,  ff.,  De  uêurii).  Mais  on  ne  peut  rien  cosKliin  âi 
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eetAxtd  <}iMnt  à  la  (}uMtloa  qui  nous  oeeupe.  Le  Jurisconsulte,  ^tnsi  que  le  fait 
remarquer  Çujas ,  met  en  présence  un  propriétaire  et  un  possesseur.  Le  possesseur 
doit  compte  des  fruits;  devrat-ll  compte  du  produit  de  la  chasse?  Non,  dit  le  Ju- 
rlsconsult<>.  Cette  drcislon  est  fondée  sur  ce  que  celui  qui  cliasse  sur  le  terrain 
d*auirul  devient  propriétaire  du  gibier  qu'il  prend.  Or  le  possesseur  peut  se  cou- 
sidérer  comme  étant  devenu  propriétaire  par  droit  d'occupation.  Certes  il  serait 
bien  singulier  que  celte  décision  rendue  contre  le  propriétaire  fût  invoquée  en  sa 
faveur.  Aussi  les  Jurisconsultes  romains  n*hésiient-ils  pas  k  conférer  1q  droit  fie 
chasse  à  rusufrultler  {F  L.  62,  Pr.,  de  tTiufr.), 

Quoi  quMi  en  soit,  nous  nous  plaisons  à  reconnaître  que  le  travail  de  M.  Berria^ 
sur  la  loi  nouvelle ,  plein  de  recherches  précieuses  et  d'excellentes  observations  de 
détail,  ne  peut  manquer  d*étre  d'un  très  utile  secours  dans  la  pratique  des  affaires. 

NOTIGB   SUR  LA   V»  BT   LB8  TBAVAOX  BE  M.  BbBBIAT-SaINT«Pbix  )    ptF 

M.  Taillandier.  (  Extrait  des  Mémoires  de  la  Société  royale  des 
antiquaires  de  France.) 

Catle  notice  biographique ,  composée  par  11.  TalliiDdler,  fait  trte-bleo  coQoattrf 
le  vénérable  et  savant  professeur  dont  nous  déplorons  la  perte  récente.  Nous  re- 
viendrons sur  cette  pul>licatioa,  qui  a  le  double  mérite  d«  l'exactitude  et  de  Hn- 
téret, 

STATISTfOVB  BC  PERSOlfNfiL  IIÉIHCAL  EN  FrANCE  ET  DAR$  QOELQUES  ACtRES 

co.fTRÉES  BE  L*EuROPE;  par  M.  Lucag-Champîonnière,  rëdacteur 
en  chef  du  Journal  de  médecine  e$  de  chirurgie  fratiquu*  Un 
volume  iD-8^  Paris,  1845;  Labé,  éditeur.  Prix  :  6  Tr. 

Quelle  est  la  position  do  corps  médical  en  Francet  Aujourd'hui  même,  eette 
poelllon  n*est  connue  que  d'une  manière  bien  Imparfaite ,  malgré  tes  renseigné^ 
nents  que  l'autorité  supérieure  a  cherchés  sott  auprte  de  TAcadémle  royale  de 
médecine,  soit  auprès  de  la  Faculté  de  Paris,  soit  auprès  des  préfets.  M.  Cham- 
pionnière  a  eu  pour  but,  en  publiant  l'ouvrage  que  nous  annonçons,  de  constater 
quel  est  véritablement  l'état  des  médecins  en  France,  de  montrer  quelles  sont  les 
causes  du  malaise  dont  ils  se  plaignent  si  vivement  et  comment  on  pourrait  y  por- 
ter remède,  de  faciliter  ainsi  la  tâche  du  législateur,  qui  bientôt  sans  doute  sera 
appelé  à  réformer  la  loi  du  19  ventôse  an  XI. 

L'ouvrage esldlffsé  en  deux  parties.  VMt  Ffatltulédes  eliapitres  qui  forment 
la  première  :  Chap.  l*'  :  De  la  populaHon  médieaU  en  France. —  Ch»p,  Il  : 
De9  offleiers  de  $anté  et  des  docteurs  en  mécfect'ne. —Chap.  III  :  Populatiqn 
médicale  comparée  en  1830  et  en  I84â  —  Chàp.  IV  :  Des  officiers  de  santé  de 
la  marine  et  de  l'armée.  —  Chap.  V  :  Statistique  du  personnel  médêeal  de 
fué^fues  natiùns  étrangères  à  la  Frétée,  Cette  première  partie  se  teialM  par 
un  résumé  Intitulé  Concluêions^  dans  lequel  nous  avons  remarqué  les  proposi- 
tions suivantes  :  Le  nombre  des  praticiens  en  France  est  de  18,800,  ce  qui,  sur 
la  population  totale,  donne  1,810  individus  par  chaque  médecin.  —Ces  médecins 
sont  répartis  d'une  manière  très-Inégale  sur  le  territoire.  —  Le  nombre  des  offi- 
ciers de  santé  forme  environ  Ins  quatre  cinquièmes  de  celui  des  docteurs  en  méde- 
cine et  en  chirurgie.  —  Le  nombre  des  médecins  est  en  général  plus  conddérable 
dans  les  pays  chauds  que  dans  les  pays  Arotds. 
La  deuxième  partie  contient  tes  matières  suivantes  :  Cbap.  1**  s  Du  ehartatà- 
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nUmê  9td6la manière  dont  il ui réprimé.— Oap. Ui  D0  la  mpontoMOi 
médieate.  —  Chap.  III  :  Moyenê  de  faire  exèewier  Ui  lois  sur  Fart  de  guérir. 
Des  commissions  départementales.  —  Chap.  lY  :  Des  associations  de  pré- 
voyance. —  Chap.  V  :  Des  conseils  de  discipline.  Cette  dernière  partie  te  ter- 
mine, comme  la  première ,  par  des  Conclusions.  En  ce  qui  touché  la  qoestiao  de 
la  responflabllUé  médicale,  nous  ne  pouTons  nous  associer  à  l'opinion  que  M.  Qum- 
pionnière  formule  en  ces  termes  :  «  Si  les  magistrats  montrent  une  Indnl^eoce  ex- 
m  oessive  k  l'égard  des  charlatans,  Ils  invoquent  avec  rigueur,  contre  les  médecins 
»  légalement  reçus,  les  principes  d'une  responsabilité  qui  ne  derralt  pas  let  at- 
n  teindre,  et  dont  l'application  d'ailleurs  n'est  Jamais  laite  par  des  Juges  conpé- 
»  tents.  »  Que  les  charlatans,  qui  trompent  la  crédulité  publique,  reslent  aoovent 
Impunis  par  suite  de  l'indulgence  des  magistrats  ou  de  toute  autre  cause,  nous 
ne  le  contestons  pas.  Mais  vouloir  que  le  diplôme  obtenu  affranchisse  le  nédedo 
de  toute  responsabilité  légale,  c'est  se  laisser  entraîner  trop  UAn  dans  la  défense 
d'une  cause  bonne  d'ailleurs.  Ne  parles  pas  des  incertitudes  de  la  science.  U  laot 
bien  admettre  qu'il  existe  en  médecine  un  certain  nombre  d'axiomes;  or«  comnent 
celui  qui  aura  violé  ces  principes  incontestés  pourrait-il ,  retranché  derrière  son 
diplôme ,  décliner  toute  responsabilité?  D'un  autre  côté ,  pourquoi  tant  se  récrier 
sur  ce  qu'on  appelle  Vincompétenee  des  magistrats?  Certes  bien  peu  de  questfons 
pourraient  demeurer  soumises  à  nos  tribunaux  sli  était  indispensable ,  pour  la 
bonne  administration  de  la  Justice ,  que  dans  chaque  affaire  le  Juge  po«édât  toute 
les  connaissances  techniques  relatives  au  point  liUgieux?  Le  légblaiear  déviait 
Immédiatement  faire  asseoir  les  experts  sur  les  fauteuils  des  magistrats,  aoaaiettre 
les  accusations  d'empoisonnement  k  un  tribunal  de  chimistes,  les  demandes  en 
vérlflcatlon  d'écriture  k  un  tribunal  de  maîtres  en  calligraphie,  etc. 

Cette  erreur  dans  laquelle  M.  Champlonnière  nous  semble  être  t«Mnbé,  tieot 
sans  doute  à  ce  qu'il  a  Uop  généralisé  certaines  décisions  regrettables  de  U  Jaris- 
prudence.  Nous  ne  pouvons,  du  reste,  que  donner  des  éloges  à  scw  ouvrage, et 
en  recommander  vivement  la  lecture  aux  personnes  qui  s'occupeut  de  la  i^fenK 
de  notre  législaUon  quant  à  l'exercice  de  la  médecine.  Cb.  D. 
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ÂlfNALES    UNIVERSELLES  DE    STATISTIQUE,    d'ÂCOMOMIE   P0LITIQI7B ,    D*nS- 

TOiEE,  DE  VOYAGES  ET  DU  COMMERCE  [Afinoli  universoli  di  siaUs- 
.  tkaj  etc.).  Milan.  Cahiers  des  mois  de  février,  mars,  avril  et 
mai  1845. 

Sommaire  des  matières  traitées  dans  ces  quatre  cahiers.  Articles  critiqua  : 
Réflexions  économiques  et  statistiques  sur  les  États  romains;  par  Â.  Galli  (Room, 
iSAO).  Système  et  méthode  de  recherches  statistiques  adoptés  par  la  Société  fti- 
Usiique  de  Marseille  (Marseille,  184&).  De  la  nécessité  de  réformer  le  système  des 
quarantaines  (dlsserUtlon  de  J.-F.  fiaruffl,  professeur  à  l'université  de  Turia) 
(Milan,  Sllvestre,  1S44}.  —Articles  de  réflexions  ;  iCéflexIons  sur  TéUt  actuel  de 
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la  Valtellne  ;  par  L.  Torelll.  Dispositions  pour  un  8y.sièaie  uniforme  de  cadastre 
dans  le  Piémont. 

Des  CHEMiifs  de  fer  en  Italie,  et  de  leur  meilleure  organisation  : 
cinq  discours  de  M.  Charles-Hilarion  Petiti  (Delk  strade  ferrate 
iialiane,  e  del  migliore  ardinamento  di  ene^  etc.)»  Capolago  et 
Turin,  1846. 

L'avantage  des  chemins  de  fer  est  devenu  tellement  évident,  leur  influence  sur 
la  prospérité  publique  et  sur  la  civilisation  tellement  reconnue,  qu*ii  n*y  a  pas  un 
seul  pays  en  Europe  où  la  sollicitude  des  gouvernements  et  des  publidstes  ne  soit 
vivement  éveillée,  et  où  des  études  ne  soient  faites  pour  s'enrichir  de  ces  nouvelles 
▼oies.  Aussi  voyons-nous  qu'A  Texempie  de  l'Angleterre,  de  la  Belgique  et  de  la 
France,  en  Julie  on  s'applique  à  organiser,  d'un  bout  à  l'autre  de  la  Péninsule, 
un  vaste  réseau  de  chemins  de  fer,  qui  doit  avoir  une  immense  portée  sur  son 
avenir. 

L'ouvrage  que  nous  annonçons,  et  où  l'auteur  traite  son  sujet  avec  le  talent 
qu'on  lui  connaît  et  avec  l'autorité  que  commande  l'expérience  d'un  administra- 
teur éclairé  et  d'un  pubiiclste  éminent,se  divise  en  cinq  parties  ou  discours.  Dans 
la  première  est  tracé  à  grands  traits  l'historique  du  commerce  de  l'Italie.  Après 
avoir  été  successivement  tributaire,  aux  temps  des  Romains ,  d'Alexandrie,  qui, 
comme  les  Phéniciens  et  les  Carthaginois  avant  elle ,  faisait  le  commerce  d'O- 
rient et  était  l'entrepôt  général  sous  le  bas  empire  des  Grecs ,  et  enfin  des  Arabes, 
l'Italie  devint  à  son  tour  un  grand  foyer  de  production ,  le  siège  du  commerce  du 
monde  vers  la  fin  du  moyen  Age,  quand  les  républiques  italiennes  étalent  A  l'apo- 
g^  de  leur  puissance.  Déchue  ensuite  par  l'effet  des  émigrations  qu'occasionnaient 
les  guerres  ciriles,  et  qui  allaient  porter  en  Hollande,  en  Portugal  et  en  Angle- 
terre leurs  Industries,  leur  esprit  entreprenant  et  leurs  vastes  spéculations  mari- 
limes  ,  appauvrie  par  la  domination  oppressive  de  l'Espagne ,  qui  tarissait  toutes 
les  sources  de  prospérité  en  Italie ,  et  enfin  privée  de  son  ImporUnce  maritime  par 
las  découTertes  du  XYIII*  siècle ,  elle  semble ,  maintenant  que  le  passage  de 
IMsthme  de  Suei ,  devenant  de  plus  en  plus  facile ,  rend  la  navlgaUon  européenne 
&  ^  dIrecUon  la  plus  naturelle  et  la  plus  courte,  appelée,  sinon  à  reconquérir  son 
Keptre  commercial  et  A  renaître  A  son  ancienne  splendeur,  du  moins  A  pouvoir  par- 
tager la  prééminence  d'autres  nations ,  mais  A  la  condition  qu'elle  se  sillonne 
de  ces  voies,  desUnées  A  multiplier  la  vie  d'un  pays,  et  qui  doivent,  en  se  ralliant 
aux  grandes  lignes  européennes ,  la  rendre  l'intermédiaire  nécessaire  entre  le 
nord  de  l'Europe  et  l'Orient.  Dans  ces  circonstances ,  11  est  urgent  d'étudier  la 
mauère  des  chemins  de  fer,  de  propager  les  connaissances  qui  s'y  rattachent. 

Dans  la  deuxième  parUe,  l'auteur  discute  les  différents  systèmes  adoptés  en  Eu- 
rope et  en  Amérique  ;  U  criUque  la  loi  française  du  11  Juin  1842,  comme  contenant 
une  source  de  difficultés  et  de  UralUements,  ainsi  que  l'expérience  d'ailleurs  l'a  dé- 
montré ,  et  enfin  U  se  prononce  en  faveur  du  système  belge,  de  celui  qui  attribue  A 
'État  Texécutlon  et  l'exploltaUon  des  chemins  de  fer,  au  moins  pour  les  lignes 
principales.  Ce  système  semble  convenir  particulièrement  aux  pays  qui ,  comme  la 
Belgique  11  y  a  quelques  années ,  et  l'Italie  maintenant ,  manquent  de  centralisa- 
Uon,  et  où,  comme  dans  ce  dernier  surtout,  les  gouvernements  Jouissent  d'un 
bon  crédit  financier.  Ce  système  se  recommande  encore  par  l'avantage  de  ne  pas 
donner  prife  k  Vagiotag9f  contre  lequel  l'auteur  s'élève  avec  force.  Cependant, 
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dans  TappUcation , ce  lystème  recevrait  quelques  tempérameott.  Ainsi. à  Vé^^ 
des  lignes  les  plus  Importantes  et  parcourant  des  contrées  populeuses  et  couubctt 
çaotes ,  et  où  ie  trcsor  est  en  mesure  de  faire  des  STances ,  point  de  df IBcatté  :  c'est 
au  gouvernement  qu'il  appartient  d'entreprendre  les  cbeniiit,  conni«  a  liait  le  go» 
vemement  sarde.  LA,  au  coutraire,  oti  l*Êtat  n'en  a  pas  les  moyens,  mais  ok  tas 
chemins  doivent  traverser  des  pays  productifs,  qu'ils  soient  laissés  à  rindustrie 
privée  par  des  cooeeisions  temporaires  et  k  des  conditions  avantagenaes ,  CeNes  que 
le  privilège  du  péage.  Dans  le  cas,  enfin .  où  ni  l'une  ni  l'autre  d«  cet  dans  clfeo»- 
stances  ne  se  rencontre,  mais  où  II  est  utile,  dans  l'intérêt  général,  de  créer  de  ea 
nouvelles  voles,  que  ce  soit  encore  à  l'Industrie  privée  de  les  entrepniidre  Ida 
bonnes  conditions,  mais  sauf  la  clause  de  rachat,  même  avant  l'cxplraiion  de  la  do- 
rée de  la  concession.  Que  si  cela  ne  suffit  pas  pour  réussir  et  faire  prosp^er  fcntr^ 
prise,  le  gouvernement  doit  alors  venir  en  aide,  en  lui  assurant  un  minitmm 
dMotérét.  Ce  moyen  est  de  beaucoup  préférable  ft  d'autres,  tels  que  la  subvention 
directe ,  les  prêts  ou  achats  d'actipns  ;  ce  qui  pourrait  engendrer  de  graves  aboa  et 
pousser  à  des  dépenses  eicessives ,  ou  à  gêner  la  liberté  dlndustrle.  ReBMrqnoos 
encore  un  autre  mojen  suggéré  par  M.  Petit! ,  et  consistant  dansla  substitmlon  et 
TÊtat  à  la  compagnie,  pour  éviter  qu'elle  ne  se  ruine. 

La  troisième  partie  passe  à  l'application  des  principes  posés  plus  haut  à  nta> 
lie,  qui  par  sa  position  topograplilque  pourrait  mieux  que  tout  autre  pavs  avoir 
un  réseau  de  chemins  de  fer  bien  combiné,  et  dont  l'exécution  ne  saurait  être pta 
longtemps  différée  sans  condamner  la  Péninsule  à  llsolement  Mais  dans  oetia 
ceuvre  commune,  les  Italiens  doivent  s'eniendre,  faire  taire  leurs  andeonca  riva- 
lités. Ce  n'est  que  de  cette  entente ,  de  celte  fusion  d'intérêts,  qui ,  à  Peseflapk  4i 
la  ligue  allemande,  étant  exclusivement  commerciale ,  n'exclurait  nullement  l'au- 
tonomie de  chaque  État  respectif,  que  peut  dépendre  la  réussite  de  ces  entrcprian 
fécondes  et  l'avenir  de  lltalle.  L'auteur  examine  ensuite  les  chemins  de  fer  sa 
simple  projet,  et  ceux  déjft  en  exécution  qui  seraient  les  plus  convenables-  Après 
avoir  mentionné  pour  mémoire  le  chemin  de  Milan  k  Cdme  interrompu,  et  csW 
de  Milan  à  Monsa  en  activité  depuis  IdAO,  11  parle  du  chemin  de  Milan  à  Veirisi 
(la  via  Ferdlnandea ),  qui  se  prolongeait  Jusqu'à  Trleatai  de  son  UnportaMSt 
des  vletssliudt^s  dues  aux  mésintelligences  des  admlnlstrateura.  Il  eit  à  < 
que  le  gouvernement  aulrlclilen  se  chargera  lui-même  de  le  niener  à  I 
Il  s'étend  ensuite  sur  le  chemin  qui ,  en  prenant  naissance  de  la  Val  dl  Dova  Bip» 
rla  à  travers  les  Alpes,  passerait  par  Turin ,  et  viendrait,  par  des  ranUkation  qol 
partiraient  d'Alexandrie,  unir  Gênes,  le  lac  M^cur,  les  lignes  suisses  et  Plai- 
sance. Puis,  remarquant  en  passant  le  peu  d'utilité  de  la  ligne  prq|eléa  d^  Pana 
à  LIvoume  par  Pontremoli,  il  voudrait  diriger  de  Plalaançe,  outre  le  chcaiio  qé 
aboutit  à  Alexandrie,  deux  autres ,  dont  l'un  Irait  k  Milan  et  l'autre  h  Madfe«c««a 
en  faisant  une  bifurcation  avec  la  ligne  qui  va  4  Padoiie  par  Fcnraft  Uflovlgn,ie 
prolongerait  jusqu'il  Bologne.  De  Bologne  «  deux  lignes  ptrtUaioiii,  Tna  nn 
Ancône  par  HiminI ,  et  l'autre  vers  Llvourne  par  Floronce,  avec  les  wvâmtmM 
menu  d'Empoli  à  SIèna .  et  de  Plsa  à  Lucque.  Ce  réseau  s'étendrait  «neofo  i«hI  la 
long  de  la  Péninsule,  de  Florence  4  Rome,  avec  un  embranehement  4a  Paruglbè 
Ancêne ,  et  ensuite  de  Borne  à  Naples ,  et  enfin  de  cette  villa  ans  porta  da  TAiéri» 
tique,  tels  que  Trémoil,  BrUiUes,  Otrante;  alusl  noui  aurions  «  réoniea  enacmMa 
par  ce  yaste  réseau,  Gênes,  Ancênc,  Naples,  Venise  et  Trieste.  On  devina  ai«6> 
ment  quelle  utilité  et  quelle  Impuriance  il  eo  réauUera  pgiur  h  poiminii  éi 
nmto  «(  dtt  LQYiBt  tiw  l'AUMnagiw  etlti  provlneiaflam» 


0UT1U6B$  PUUliS  4  li'tTIlÀlIGBR.  (( 

Ijaquatr|èm0  partie  signale  las  abus  que  peuvent  occasionner  les  cliamli»  de 
feri  et  Indique ,  pour  las  prévenir,  les  mesures  a  prendre  sous  le  rapport politiqne« 
icononiique  et  douanier.  Ces  mesures  consisteraient  d*abord  k  établir  une  corre^ 
pondance  entre  les  administrateurs  des  chemins  de  fer,  et  faire  des  arrangemanta 
pour  que  le  service  soit  prompt^  tûr  et  piu  coûteux;  opérer  une  fusion  d'inté- 
rats  ji  Taide  d*une  ligne  douaniare«  comme  en  Allemagne  ;  faire  des  règlements 
pour  garantir  la  bonne  construcilon  deacbemins  de  fer  \  déterminer  d'une  maniera 
précise  les  attributions  des  employés,  leur  responsabilité,  les  Indemnités  en  caa 
de  siulstrcs;  y  établir  de  Tunlfurmité ,  comme  auasi,  dans  les  poids  et  mesures  da 
chaque  Ëtat;  veiller  avec  soin  que  les  statuts,  surtout  a  l'égard  des  sociétés  aoo* 
nymes,  soient  strictement  observés;  rendre  public,  par  des  comptes  rendus  p^ 
riodlques ,  le  résulut  de  ces  entreprises  ;  pour  ne  pas  entraver  l*action  de  la  pollça 
de  chaque  £tat,  échanger  aux  frontières  les  passe-poru  avec  des  contre^marquet 
qui  beraient  rendues  au  lieu  de  destination^  et  enfin  prévenir  V0giotQg§&ik  défaut 
dant  les  marchés  è  terme ,  la  négociation  des  promesses  d'actions  etc. 

La  cinquième  partie  n*esl  autre  chose  qu'un  résumé  de  ce  qui  précède. 

Cet  ouvrage ,  inspiré  par  le  plua  pur  patriotisme  et  par  les  sentiments  d'un 
homme  de  bien ,  donne  des  aperçus  du  plus  haut  intérêt  aur  toua  Isa  détails  de 
cetie  Importante  matière.  Il  est  suivi  d'un  appendice  et  de  documents  qui ,  par  lea 
renseignements  utilea  qu'ils  donnent,  aont  en  quelque  sorte  un  complément  de 
l'ouvrage.  Nous  citerons  par  exemple  :  hê  tablée  «ynopligtiea  dê$  pHnWjNiiMa 
ehemins  de  fer  de  V  Amérique  et  de  l'Europe,  aveequ^qu§$  indi^ati^ne  reUh 
tivêe  à  leur  longueur^  dépense,  rapport i  le$  fragmiente  de  feuillee  $ui99êe 
4ur  lê$  prijti$t$  dee chemine  de  fer  qui  »e  rallieront  à  ceux  d'Italie;  une  cgrfa 
^aemographique  de$  chemine  de  fer  en  Italie ,  et  enfin  un  plan  comparatif  dH 
routée  de  Calaie  à  Alexandrie  par  la  Jp)rance  «n  par  V Italie ,  etcu       T. 

Histoire  du  droit  public  et  privé  de  France  (  F)ranz&hi$€he  Staah 

uni  Reeklsgeschichte)  ;  par  MM.  Warnkœoig  et  Steia.  Premier 

volume  :  Histoire  du  droit  publio,  Bàle,  1846. 

Voilà,  dana  le  eourant  d*one  année,  le  trolslèrae  ouvrage,  aprèe  eeus  de 
MM.  Laferrtôre  et  Scheffher,  consacré  aux  origines  du  droit  françela. 

Depuis  longtemps  le  célèbre  professeur,  aq|ottnl*hul  à  Tubingue,  que  les  diveraea 
chaires  par  lui  occupées  snceesalvement  en  Belgique  et  en  AltenMgne  ont  mis  à 
même  d'approfondir  Us  institutions  judiciairea  des  deux  pays,  s'est  oeeupé  de  ee 
vaste  travail  historique  dont  II  vient  de  publier  le  premier  volume.  Il  s'est  aaaocM 
un  professeur  de  l'université  de  Klel ,  M.  8iein ,  lequel  s'eet  chargé  notamment  de 
rbiatoli«  du  droit  criminel  et  do  la  procédure  eivUe  et  eriadnelle,  qui  rempllroil 
le  irelsième  volume  de  Touvrage. 

Nous  croyons  utile,  pour  donner  une  Idée  de  l'esprit  qui  domfaM  cet  oaviige« 
d^  traduire  un  passage  de  la  préface  : 

«  Longtemps  l'opinion  a  régné,  chei  les  savants  et  chex  les  hommes  d'ÉUt  de 
l'AUemagne,  que  ce  droit  étranger  (  le  droit  fran^ls  actuellement  en  vtgii#«r) 
éult  sorti  de  sources  impures  »  qull  devait  sa  naissance  à  l'époque  de  la  terreur  de 
la  république  française  et  du  despotisme  napoléonien  :  déjà  pour  ce  motif,  et  afin 
de  détruire  celte  opinion ,  moins  répandue,  Il  est  vrai ,  aujourd'hui  qu'elle  ne  l'é- 
Ult  naguère,  il  était  utile  de  consulter  le  passé  du  droit  français.  Il  résultera  de^ 
cet  examen  la  réponse  satisfaisante  que  le  droit  allemand  et  le  droit  françaie 
n9diirhmpai9$mmim9Hl9nlr9qu»gmkê(wûmwtB^c9êdtuLàr^tM 
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reposent  sur  l*uiilon  du  droit  germanique  et  du  droit  romalo  a^ec  le  chrlsttanlBBie 
et  les  Idées  philosophiques  des  trois  derniers  siècles.  La  fùsloo  s'est  opérée  seu- 
lement avec  plus  de  rapidité  chez  les  Français ,  ce  peuple  s!  plein  de  viTaelté ,  et 
dans  un  Eut  qui ,  par  la  victoire  de  la  royauté  sur  la  féodalité  »  est  arrivé  de  boone 
heure  i  l'unité.  Le  grand-duché  de  Bade  et  la  rive  gauche  ne  soot  donc  pas  goa- 
▼emés  par  une  législation  tout  à  fait  étrangère,  mais  par  le  droit  commun  de 
toutes  les  nations  chrétiennes  d'origine  germanique  ;  la  forme  seule  de  eeite 
législation  nous  est  venue  des  bords  de  la  Seine ,  tandis  que  le  fond  en  est  soctl  des 
sources  principales  du  droit  commun  allemand  et  des  oontumes  particulières  des 
provlaces  du  royaume  habitées  autrefois  principalement  par  les  Fkraucs.  > 

Dans  rintroductlon ,  l'auteur  examine  les  divers  systèmes  d'après  lesquels  le 
droit  public  français  a  été  traité  Jusqu'à  présent;  11  entre  à  cet  égard,  salvant 
l'usage  des  auteurs  allemands,  dans  des  détails  bibliographiques  et  critiques  trèi- 
dévdoppés.  Le  premier  livre  a  pour  objet  les  époques  antérieures  an  règne  des 
Francs ,  noumment  l'époque  celtique  (chapitre  1**  ) ,  l'époque  romaine  (chap.  1) , 
et  celle  de  l'Introduction  du  christianisme  (chap.  3  ). 

Le  deuxième  livre  traite  de  Tépoque  de  l'Invasion  des  Francs  :  premier  chapitre, 
l'occupation  des  Gaules  par  les  Germains  ;  deuxième  chapitre ,  hbtoire  de  la  Ttmtt 
depuis  le  décès  de  Cloris  I*' Jusqu'au  traité  de  Verdun  (843)  ;  troisième  chapitre, 
le  royaume  de  France  (  des  Francs  de  l'Occident,  weitfrankisekes  iictdk)  soos 
le  règne  des  derniers  Carlovinglens;  quatrième  chapitre,  la  constltutlou  p^dqae 
et  administrative  des  Francs. 

Le  troisième  livre  est  consacré  au  règne  de  la  féodalité  depuis  067  Jusqu'à  il8S. 
Le  premier  chapitre  contient  Tblstolre  politique  de  la  France  pendant  cette  période; 
dans  le  deuxième  chapitre  sont  tracées  les  limites  du  royaume ,  de  ses  provinces 
et  des  pays  limitrophes;  dans  le  troisième- se  trouve  exposée  sa  constltutioo  poi- 
Uque  et  administrative. 

Le  quatrième  livre  contient  l'époque  écoulée  depuis  1335  Jusqu'à  1483;  Il  est 
également  divisé  en  trois  chapitres ,  qui  embrassent  l'histoire  poUUque,  les  dâiad- 
Utions  géographiques  et  la  constitution  politique  et  admlnlstraUve  du  royaume 
pendant  cette  période.  Le  même  ordre  est  suiri  dans  k  cinquième  livre ,  qui  oosi- 
prend  l'Intervalle  de  1483  à  1780. 

L'auteur  n'a  pas  franchi  l'époque  de  la  Révolution  française,  son  bot  étant  ex- 
clusivement ,  comme  II  l'observe  dans  la  préface  (page  ix) ,  d'exposer  l'histoire  da 
droit  public  et  civil  de  l'ancien  royaume  de  France,  «  qui ,  au  moment  de  la  Bé- 
TOlutlon ,  était  parvenu  à  former  un  ensemble  complet.  » 

La  composition  des  divers  ÊUts,  Torganlsation  militaire ,  Judklaiffe,  finaacMfc 
et  admlnlstraUve ,  le  mélange  des  diverses  races,  les  circonscriptions  territoriales, 
rien  n'a  échappé  aux  investigations  patleiues  du  savant  auteur,  el  cette  { 
des  matières  se  trouve  exposée  dans  un  style  concis  et  dans  un  ordre  parCriL 


Ijvbs  des  avouéb  allemands  (Deui9che$  Amoalitmeh)-,  par  MM.  i.  et 
A.  Buddeus.  Leipzig,  1845. 

C'est  un  ouvrage  élémentaire  à  l'usage  des  praticiens,  destiné  à  leur  laiie  esa- 
naltre  la  marche  des  affaires  dans  les  dlTers  pays  aUemands. 
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I. 

Ouffrm^e9  puhëiém  eu  JFt 


Des  avantages  du  concours  appliqué  au  ebceutement  du  personnel  adm i- 
MSTRATiF  ET  JUDICIAIRE  ;  par  M.  Bellio ,  juge  suppléant  au  tribunal 
de  Lyon,  docteur  en  droit.  Paris,  Thorel.  Broch.  in-8<>.  Prix:2tr. 

A  mesure  que  le  développement  <te  la  richesM  nationale  et  les  progrès  de  lln- 
struction  multiplient  le  nombre  des  candidats  aux  foncUons  publiques,  on  sent 
de  plus  en  plus  le  besoin  de  se  prémunir  contre  rinfluence ,  trop  manifeste  de  nos 
jours ,  de  la  faveur  et  de  llntrigue ,  en  exigeant  de  celui  qui  aspire  à  ces  fonctions 
la  JustlflcaUon  sérieuse  de  sa  capacité.  DéJA,  Il  est  vralv  dans  plusieurs  brancbes 
de  radmlnistraUon  publique,  dan»  la  magistrature,  par  exemple ,  l'admission  est 
subordonnée  k  la  représentation  de  diplômes,  et  de  bons  écrits  demandent  au- 
jourd*bul  que  cette  règle  salutaire  soit  appliquée  à  tous  les  emplois  d'une  certaine 
Importance.  Mais  11  ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  et  l'expérience  Journalière  le 
prouve  malheureusement ,  la  nécessité  d'un  diplôme  ne  suffit  pas  toujours  pour 
écarter  l'incapacité.  D'aiUeurs  ce  n'est  pas  tout  que  d'Interdire  k  la  nullité  ou  à  la 
paresse  l'accès  des  fonctions  publiques  ;  parmi  tant  de  candidats  aux  emplois , 
convIenMl  de  mettre  sur  la  même  ligne  celui  qui  a  obtenu,  à  la  suite  d'épreuves 
briUantes,  le  grade  exigé  par  la  loi,  et  celui  qui  n'y  est  arrivé  que  péniblement, 
après  avoir  subi  peut-être  plusieurs  échecs?  C'est .lA  cependant  ce  qui  arrive  for- 
cément si  Ton  veut  s'en  tenir  aux  diplômes.  Veut<on  sérieusement  n'accorder  les 
places  qu'aux  plus  dignes?  H  faut  ouvrir  entre  les  concurrents  une  lutte  scienti- 
fique. C'est  ce  qu'on  commence  à  sentir  de  toutes  parts.  Aussi  tous  ceux  qui  réflé- 
chissent aux  périls  dont  notre  eut  social  est  menacé  par  la  corruption  parlemen- 
taire, commencent-ils  k  apprécier  la  valeur  de  cette  InsUtutlon  du  concours, 
qu'une  coterie  ambitieuse  s'efforce  depuis  longtemps  de  dénigrer. 

Le  moment  ne  pouvait  donc  être  mieux  choisi  pour  la  publication  de  la  bro- 
chure que  vient  de  faire  paraître  M.  Bellln  sur  les  avanêages-  du  eoneourt  ap^ 
pliqué  au  reerutemerU  du  per$onnel  adminisiratif  sf  judieaire.  C'est  avec 
la  plus  entière  conviction  que  l'auteur  réclame,  dans  toutes  les  carrières  publi- 
ques ,  l'application  d'une  institution  vraiment  libérale.  D  n'imite  pas  ces  nouveaux 
convertis,  qui,  après  avoir  longtemps  Insulté  le  concours,  en  le  représentant 
comme  une  véritable  loterie,  l'exaltent  aujourd'hui  avec  le  plus  vif  enthou- 
siasme  ,  sice  n'est  toutefois  pour  certaines  places  que,  par  une  opération 

analogue  au  martelage  pratiqué  dans  nos  forêts  pour  le  service  de  la  marine ,  Us 
veulent  réserver  aux  hommes  éminenls,  c*e5t-à-dlre  à  leurs  amis.  M.  Bellln  n'ad- 
met pas  de  pareilles  capitulations  de  conscience.  Magistrat  lui-même,  il  aspire  à 
voir  la  honteuse  concurrence  des  sollicitations  et  des  Intrigues  faire  place,  dans  la 
magistrature  comme  dans  tous  les  autres  services  publics,  à  la  lutte  de  l'instrac* 
Uon  et  du  travail.  L'opuscule  que  nous  recommandons  à  nos  lecteurs  respire  une 
aversion  profonde  pour  la  légèreté  déplorable  avec  laquelle  se  traitent  trop  sou- 
vent les  affaires  les  plus  sérieuses.  M.  Belliu  ne  peut  comprendre  qu'un  diner,  un 
h<U^  une  soirée  t  exercent  une  influence  inorme  tur  la  destinée  d'un  candi- 
dat! Vous  êtes  bien  Jeune,  pourront  dire  &  l'auteur  certains  diplomates  qui  se 

m.  2*  PAtTB.  a 


18  BULLETIN  BIBLIOGRAPHIQUE. 

croient  profonds ,  Undis  qu'ils  ne  sont  que  Tulgaires.  Mais  ]a  véritable  babUeiè  po- 
litique n'a  rien  d'incompatible  avec  la  probité,  et  une  mdileure  dtatribation  ds 
emplois  aurait  le  double  avantage  de  satMaire  la  conscience  pubJiqne ,  et  de  con- 
solider le  pouvoir  en  l'appuyant  sur  ses  véritables  bases. 

Puisqu'il  faut  faire  la  part  de  la  critique,  nous  reprocherons  k  M.  BeUin  de 
s'être  laissé  entraîner  trop  loin  par  son  désir  d'assarer  une  position  iKMionble  an 
foncdoonairM.  D  proposai  daai  o»  but  (p.  A8),  d'IatenUro  le  mariage  ma  caod^ 
datf.qnl  se  présentent  pour  les  divers  emplois;  plus  tard,  loraqu'Us  «nronl  une 
position  acquise,  il  leur  sera  facile  de  contracter  des  alliances  opulentes.  Sacrifier 
ainsi  la  liberté  Individuelle ,  et  faire  du  mariage  une  pure  affaire  de  calcul,  ce  sont 
là  des  vues  qui  contrastent  d'une  manière  fâdiense  avec  TélévatloD  de  peuées  qui 
eanetérise  d'alUeurs  cet  opuscide.  A  part  cette  aberration,  que  notre  impvtiafiié 
BOUS  fallait  un  devoir  dé  signaler,  les  Idées  de  fauteur  sont  parftdtemcnt  raboK 
■aMes.  Quelque  partisan  qo'il  soit  du  concoors,  Il  ne  fait  pas  abstraction  des  n^ 
eessltés  gouvernementales.  Nous  appelons  spécialement  l'attendon  de  ceoxqd 
étudient  ces  importantes  questions  sur  la  combinaison  quil  propose  pour  conci- 
lier le  principe  du  concours  avec  odul  de  la  responsabilité  du  pouvoir,  qu!  exige 
tine  certaine  latitude  dans  le  choit  de  ses  agents.  Cette  combinaison  consisterait  k 
ibiire  sortir  du  comonrs  une  liste  de  candidats  entre  lesquels  l'admfaibtratk»  sapè- 
rieiire  devrait  ftire  un  ctaolz.  Peut-être est^e  là,  en  ce  qui  touche l'admlntstratiaB 
proprement  dite,  tout  ce  qu'il  est  possible  de  faire  pour  rapplicatlon  du  ooncoun. 
On  volt  que  les  Idées  de  Â.  Bellin  sont  loin  d'être  absolues.  En  résumé,  nous  le 
félicitons  douMeraent,  et  du  courage  avec  lequel  11  signale  les  abus  de  notre  or- 
ganisation administrative  et  Judiciaire ,  et  du  zèle  consciencieux  avec  lequel  D  le- 
chercbe  le  remède  le  plus  efficace  pour  les  détruire.  Ë.  Boiniia. 

DftoiTS  CIVILS  DBS  AunuBft,  ABTiSTBS  ET  iMVBNTECBs  :  Mémoire  qai  B 
remporté  la  prenÉière  médaille  d'or  au  concours  ouvert  en  1844 

entre  les  docteurs  de  la  Faculté  de  Paris  5  par  M.  Alfred  Nion, 
docteur  eii  droit,  avocat  à  la  cour  royale  de  Rouen.  Paris,  Jou- 
bert.  Prix  :  g  fr. 

M;  NIon  vient  de  faire  paraître  chei  l'éditeur  Joubert  le  mémoire  qui  a  été  cou- 
ronné eh  isftft  par  la  Faculté  dé  Paris ,  dans  le  concoors  entre  les  Jeunes  docteurs. 
Tout  le  monde  sait  déjà  l'origine  touchante  des  prix  distribués  par  cette  école ,  et 
r  histoire  de  celte  mère  désolée  qui  a  voulu,  par  une  fondation  éminemment  piei«, 
)>erpétoerla  mémoire  de  son  lits.  81  une  mori  prématurée  n'était  pas  venue  frap- 
per Ernest  Beaumont,  Il  aurait  certainement  compté  parmi  ces  Jurisconsultes  in- 
fatigables, lutteurs  faitrét>ides,  dont  la  parole  et  les  écrits  propagent  tous  les  Jean 
ta  vérité,  et  prouvent  que  le  droit  n'est  pas  seulement  une  source  d'études  pra- 
tiques, mais  qu'on  peut  y  puiser  aussi  la  vraie  philosophie.  Trop  tôt  il  a  diq>aro, 
et  cependant ,  du  fond  de  sa  tombe ,  II  est  encore  utile  à  cette  science  qu'il  aimait 
avec  passion;  c'est  en  son  nom  que  chaque  année  les  Jeunes  intelligences  soot  ap- 
pelées  ï  entrer  en  lice  ;  c'est  en  son  nom  que  les  vainqueurs  sont  récompensés  ;  et 
quand  la  Faculté  leur  remet  la  médaille  sur  laquelle  sont  gravés  ces  mots  :  ho- 
fiaUon  JErnest  Beaumont,  docteur  en  droit,  mort  à  vingt -trois  om,  D 
nous  semble  que  la  gloire  acquise  aux  lauréats  doit,  en  reflétant  sur  le  fiJs,  <fiml- 
nuer  ou  du  moins  adoucir  la  douleur  de  la  mère.  C'est  i  Ernest  Beaomoot  en 
quelque  sorte,  que  MM.  Vidal,  Pépin-Lehallcur,  Démangeât,  etc.,  doivent  Hdée 
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première  des  travaux  qu1]s  oDt  entrepris,  traraux  dont  l'oarrage  de  SI.  NIon  Tient 
dignement  grossir  le  nombre. 

Josqn'en  1844 ,  les  questions  présentées  par  les  Facultés  et  choisies  par  le  ml» 
nlstre,  demandaient  surtout  des  recherches  historiques.  Dans  le  concours  dont 
nous  avons  ft  nous  occuper,  le  sujet  à  traiter  rentrait  complètement  dans  notre  lé- 
gislation usuelle  ;  Il  s'agTssalt  de  savoir  :.  Quelles  sont  les  dispositions  du  Codé 
HvU ,  du  Càdê  de  commerce  et  du  Code  de  procédure^  applicables  au  droit 
des  auteurs ,  artistes  et  inventeurs  ?  Matière  essentiellement  dllBclIe  et  contro- 
versée ,  sur  laquelle  notre  législation  est  presque  muette,  et  que  les  chambres  out 
en  vabi  essayé  de  r^lementer  11  y  a  quelques  années. 

n  ne  nous  appartient  pas  de  venir  ajouter  aux  éloges  que  la  Faculté  de  Paris  à 
décernés  à  l'ouvrage  de  M.  NIon  ;  nous  devons  dire ,  cepentlant,  que  peu  de  livres 
nous  ont  intéressé  davantage ,  surtout  quand  l'auteur  cherche  à  faire  prévaloir  son 
opinlotî  dans  une  question  controversée;  son  style  devient  alors  vif,  serré,  pres- 
sant ;  les  arguments  qu'il  tire ,  presque  toujours  avec  bonheur,  des  articles  de  nos 
Godes,  montrent  une  profonde  connaissance  du  droit  et  un  esprit  Ingénieux,  qui 
sait  faire  rentrer  dans  la  règle  des  dispositions  qu'on  serait,  au  premier  abord, 
tenté  de  considérer  comme  des  exceptions.  Cependant,  comme  le  livre  publié 
n'est  que  la  copie  exacte  du  mémoire  présenté  au  concours,  il  ne  faut  pas  s'éton- 
ner si  parfois  le  style  et  la  classification  laissent  quelque  chose  à  désirer  ;  il  faut 
tenir  compte  ft  l'auteur  de  la  rapidité  avec  laquelle  11  a  dû  termlher  un  travail  si 
étendu. 

n  nous  semble,  du  reste,  que  cette  fidélité  de  reproduction  devrait  être  une 
tègle  suivie-dans  iimpression  des  mémoires  couronnés  par  les  Facultés.  Comment 
le  public  peut-U,  sur  un  travail  refait,  ratifier  ou  critiquer  en  connaissance  de 
cause  le  jugement  qui  a  été  rendu?  ce  travail  peut-il  encore  être  signalé  comme 
ayant  remporté  telle  ou  telle  médaille?  Nous  avons  vu  avec  plaisir  le  Jeune  lau- 
réat de  1845  partager  notre  opinion  sur  ce  point  ;  Il  est  vrai  qu'il  aurait  eu  bien 
peu  de  chose  à  faire  pour  se  mettre  à  l'abri  de  toute  critique. 

Arrivons  au  livre  en  lui-même.  Nous  allons  tâcher  d'en  Indiquer  le  plan  et  les 
parties  lès  pins  saillantes. 

Disons  d'abord  que  l'auteur  n'a  pas  cru  devoir  consacrer  un  grand  nombre  de 
pages  à  discuter  toutes  les  questions  Indistinctement;  11  s'est  attaché  surtout  à 
grouper  les  principes,  de  manière  à  ce  que  tout  esprit  logique  puisse  en  tirer  les 
conséquences  utiles  applicables  aux  cas  spéciaux.  Avec  ce  livre ,  Il  n'est  pas  possible 
qu'un  auteur  ou  un  fabricant  ne  se  rende  pas  compte  de  l'étendue  de  ses  droits  et 
des  précautions  qu'il  doit  prendre  dans  les  drconstances  les  plus  importantes  de 
sa  vie. 

Dès  la  première  page,  nous  rencontrons  une  question  sur  laquelle  les  philo- 
sophes ,  les  Jurisconsultes  et  les  législateurs  eux-mêmes  sont  divisés.  On  se  de- 
mande si  ce  droit  des  auteurs,  des  inventeurs,  est  un  droit  de  propriété,  ou  une 
simple  indemnité ,  une  récompense  de  la  prestation  d'un  service  rendu  à  la  société  t 
Ceci  a  de  l'Importance  en  théorie  et  en  pratique,  car  il  importe  de  ne  pas  ad- 
mettre un  principe  qui  dénaturerait  entièrement  le  droit  que  l'on  veut  bien  accor- 
der aux  auteurs Après  la  discussion  de  tous  les  systèmes  présentés,  nous 

trouvons  adoptée  comme  principe  fondamental  l'Idée  de  propriété ,  mais  avec  une 
Juste  limiUtlon  apportée  âf  sa  durée  ;  car,  dit  l'auteur,  le  domaine  public  a  fourni 
les  éléments  des  Idées  élaborées;  en  les  rendant  à  la  civilisation,  llnventeur  de 
fait  que  s'acquitter  d'un  devoir  envers  l'humanité II  est  donc  nécessaire  de 
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/aire  subir  aux  droiu  des  particuUeri  eeruines  restricttous  dans  rintérét  de  1 
Quant  à  la  propriété  des  Inventeurs  en  matière  d'Industrie,  elle  peut  s'établir  avec 
bien  moins  de  difficultés  que  la  propriété  littéraire,  la  loi  positive  ayant  i 
Usé  ce  droit  dans  un  brevet  appartenant  réellement  k  celui  qui  Ta  obtenu. 

Faulli  suivre  pour  ces  deux  espèces  de  propriétés' les  règles  ordinaires?  i 
ment  faut-il  combiner  les  lois  spéciales  qui  les  régissent  avec  les  lois  géDéraiesT 
Tel  était  le  problème  à  résoudre.  Pour  arriver  à  la  solution  ^  M.  Nlon  a  divisé  son 
mémoire  en  deux  parties  :  la  première  s'appliquant  aux  droits  des  auteurs  et  des 
artistes,  la  seconde  spécialement  réservée  aux  droits  des  inventeurs. 

La  première  partie  eommence  par  un  résumé  historique  très^aplde.  Après  nn- 
ventiou  de  l'Imprimerie ,  la  question  du.  droit  des  auteurs  ayant  pris  de  llnv»- 
tance^  les  rois  de  France  s'en  occupèrent  plusieurs  UAb,  nuls  toi^Jours  poor  coo- 
sidérer  ce  droit  comme  une  simple  concession,  un  privilège  accordé  par  la  royamé; 
publier  un  livre  sans  f  utorisation,  c'était  violer  la  loi.  Dans  le  droit  Intennédiaire, 
le  principe  est  nettement  posé  par  la  loi  de  1791;  l'auteur  est  propriétaire,  11  peut 
librement  publier  son  œuvre  «  à  lui  seul  appartient  ce  droit  ;  et  la  loi  de  1793,  gé- 
néralisant cette  idée ,  l'étend  à  tous  les  compositeurs,  peintres  et  dessioateon.  Ce 
droit,  qui  dore  pendant  toute  la  vie  des  auteurs,  devient  pour  leurs  bériiiers  on 
droit  de  Jouissance  limité  à  une  période  de  dix  ou  vingt  ans,  suivant  la  distlactian 
établie  dans  les  articles  39  et  AO  du  décret  de  1810  sur  la  librairie,  auquel  il  fut 
i^outer  la  loi  du  mois  d'août  184A.  Toutes  ces  lois ,  cependant ,  sont  bien  tain  de 
suffire  ;  il  y  a  une  foule  de  points  difficiles  sur  lesquels  la  Jurisprudence  et  les  aa- 
teurs  ne  peuvent  parvenir  à  s'accorder;  aussi  a-t-on  pludeurs  fois  essayé  de 
refaire  cette  partie  de  notre  législation.  En  1824,  en  1836,  en  1842,  on  a  éiabofé 
des  projets  dans  lesquels,  suivant  l'expression  de  M.  Marie,  on  n'a  fait  que  b»- 
digeonner  les  lois  anciennes;  et,  en  définitive,  nous  sommes  encore  k  attendre  la 
présenution  d'un  projet  nouveau. 

Aujourd'hui ,  le  droit  des  auteurs  consiste  dans  la  faculté  de  jonir  seol  des 
avantages  pécuniaires  produits  par  la  publication  d'un  livre.  Quanta  la  ^onlmaBee 
intellectuelle,  elle  n'est  Interdite  à  personne;  mais  où  sont  les  limites  de  eeue 
Jouissance  ?  où  commence  la  contrefaçon  T  C'est  un  point  qu'il  est  presque  Impos- 
sible de  déterminer  en  principe. 

Le  droit  des  auteurs  est  meuble  ;  Test-il  par  sa  nature  ou  par  la  détenmlnatian 
de  la  loi?  Non ,  dit  M.  Nion,  &est  un  meuble  par  Vobja  auquel  U  t^4^fpUquê, 
Nous  signalons  è  l'attention  des  lecteurs  l'Introduction  de  cette  classe  de  meubles 
et  la  manière  dont  l'auteur  la  Justifie. 

Toutes  les  créations  de  rintelllgence ,  même  les  abrégés  et  les  compUatloas, 
forment  l'objet  du  droit  des  auteurs  ;  il  faut  y  comprendre  les  discours  Improvisés, 
les  leçons  des  professeurs,  dont  la  reproduction  non  autorisée  serait  aoomise  è  la 
sanction  légale.  Cependant  il  y  a  des  productions  qui  sont  dans  le  domaine  po- 
.  bile  ;  ainsi  les  manuscrits  posthumes  imprimés  avec  des  ouvrages  dont  le  privilège 
n'existe  plus  ;  ainsi  les  arrêts ,  les  Jugements,  les  lois,  etc.  ;  mais  il  n'en  est  pas  de 
.même  des  ouvrages  publiés  sans  dépôt  préalable  ou  sans  nom  d'auteur. 

Les  ouvrages  publiés  pour  la  première  fois  à  l'étranger  tombent-ils  en  Francs 
dans  le  domaine  public,  ou  sont-ils  l'objet  d'un  droit  de  propriété  exclusif?  VO" 
leur  résout  cette  dernière  question  par  la  négative ,  en  se  fondant  sur  le  silence  de 
la  loi.  Mais  il  nous  semble  qu'il  y  a  Inconséquence  è  dire  :  Le  droit  des  écrivains 
et  des  artistes  est  une  propriété  respectable  comme  toutes  les  autres,  et  cependant 
ou  peut  y  porter  atteinte  quand  elle  a  commencé  4  l'étranger.  Vous  demanderlet 
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protection  pour  les  meubles,  pour  Fargent  apportés  en  France  par  an  Atlemand, 
et  TOUS  permettez  de  lui  prendre  Toufrage  qu'il  apporte  t  pourquoi  cette  dlffd- 
rence?   ' 

Ce  droit  de  propriété  et  d'ezploiutlon  exclusive  appartient  non-«eulenient  aux 
IndiTidus,  mais  encore  aux  personnes  morales ,  telles  que  les  sociétés  savantes, 
ou  même  l'État,  quand  11  fait  publier  des  ouvrages  à  ses  frais. 

Mais  quels  sont  les  effets  des  Incapacités  civiles ,  quant  au  sujet  du  droit  des  au- 
teura?  quelle  est  l'étendue  des  drolls  accordés  aux  étrangers,  aux  morts  dvllé* 
meut,  ft  la  femme  mariée,  aux  mineun,  aux  faillis ,  etc.  ?  Tout  cela  est  développé 
dans  une  série  de  sections  traitées  de  main  de  maître;  c'est  Ici  surtout  que  com- 
mence Texamen  des  différants  cas  où  11  faut  appliquer  les  articles  du  Gode  dril ,  et 
nous  doutons  qu'on  puisse  dira  plus  et  mieux  en  aussi  peu  de  pages. 

On  peut  acquérir  le  droit  de  propriété  littéraire  ou  par  un  mode  originalra,  la 
création ,  ou  par  des  modes  dérivés ,  qui  comprennent  toutes  les  manières  de  trans- 
mettre reconnnes  par  la  loi  française. 

C'est  comme  conséquence  du  mode  originrire  d'acquisition  qu'est  traitée  k  fond 
U  matière  de  la  durée  de  ce  droit.  Nous  avons  été  frappé  surtout  du  résultat  au- 
quel on  est  amené  par  la  combinaison  des  diverses  lois  spéciales  avec  l'article  757 
du  Gode  civil  en  ce  qui  concerne  les  enfants  naturels.  S'ils  viennent  seuls,  leur 
droit  ne  dure  que  dix  ans;  s'ils  viennent  en  concours  avec  des  enfants  légitimes, 
leur  droit  de  Jouissance  dure  vingt  ans.  11  y  a  là  une  bliarrerle  qui  devra  appeler 
l'attention  du  législateur  quand  11  s'occupera  de  la  propriété  littéraire. 

En  ce  qui  toucbe  l'absence,  les  successions  ouvertes  parla  mort  drile  ou  natu- 
relle, les  solutions  de  l'auteur  ont  presque  toutes  le  mérite  de  rinattendii.  Il  faut 
lire  la  discussion  sur  le  droit  des  envoyés  en  possession ,  sur  l'application  de  Tar- 
ticle  S5  du  Code  civil ,  sur  l'attribution  aux  héritlen  des  ouvrages  composés  par 
plusleura  auteura ,  pour  bien  se  rendre  compte  des  difficultés  que  présentaient  cet 
matières  et  de  l'heureuse  netteté  avec  laquelle  elles  sont  examinées  sous  tous  leura 
points  de  vue. 

Dans  la  section  Intitulée  :  Du  contrai  d$  mariaffe ,  M.  NIon  arrive  à  des  résul- 
Uts  tout  différents  de  ceux  qui  sont  indiqués  par  la  plupart  des  auteura;  ainsi  les 
œuvres  composées  postérieurement  au  mariage  ne  tombent  pas  dans  la  commu- 
nauté ;  les  produits  pécuniaires  viennent  seuls  l'augmenter;  et,  ce  qui  est  bien  ra« 
marquable,  à  la  mort  de  l'auteur  11  y  a  attribution  pour  ie  conijolnt  surrivant  de 
toute  la  propriété  de  l'ouvrage  ;  le  droit  de  Jouissance  des  enfants  ne  commencera 
qu'à  sa  mort. 

Sous  le  régime  dotal ,  si  la  femme  auteur  s'est  constitué  en  dot  tous  ses  biens 
présents  et  à  venir,  le  mari  pourra  aliéner  pendant  le  mariage  une  ou  plusieun 
éditions ,  mais  sans  pouvoir  vendre  la  totalité  du  droit.  A  la  dissolution  du  ma- 
riage, on  appliquera  l'article  1567  du  Gode  civil;  le  mari  ne  sera  tenu  de  rendra 
que  le  droit  existant  ;  11  sera  présumé  avoir  affecté  tous  les  produits  aux  dépenses 
du  ménage. 

Après  avoir  examiné  si  le  droit  d'accession  est  applicable  aux  œuvres  littéraires, 
après  avoir  reclierehé  l'effet  de  l'article  3S70  du  Gode  dvil  en  ce  qui  concerne  la 
possession  des  manuscrits ,  l'auteur  passe  en  revue  les  divers  contrats  qui  peuvent 
intervenir  entre  l'écrivain  ou  l'artiste  et  les  tiers.  Bans  la  vente  surtout,  nous 
avons  retrouvé  plusieurs  questions  devenues  célèbres  par  les  procès  qu'elles  ont 
soulevés  ;  Quelles  sont  les  obligations  du  vendeur  et  de  l'acheteur?  A  quel  mo- 
ment l'auteur  qui  a  vendu  une  première  édition  peut-il  en  faire  une  seconde?  La 
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▼ente  d*aii  tableau  eiiiport»<-«Ua  vente  du  droit  de  gnmre  t  n  y  a  là  des  i 
pratiques  extrêmement  utiles  à  consulter. 

Enfin  11  faut  admettre  comme  valables  la  saisie  et  la  vente  aux  CDchèfe»  pÊ- 
j^Uques  dn  droit  de  |>ro|irléti|itiëralre  et  artlsthiae;  mais  II  ne  acnlt  pas  ] 
d'appliquer  à  ce  droit  les  règles  do  l'expropriation  pour  cause  d'otiUté  ] 

Ici  se  termine  l'examen  des  dispositlona  dn  Gode  civil.  Peut-on  appliqueras 
autwin  les  article»  du  Code  de  commerce  ?  Non ,  en  principe.  Cependant  il  pent  y 
avoir  société  commerciale  entre  l'auteur  et  l'éditeur  d'un  oovrage.  n  fntervient  en- 
tore  un  acte  de  commerce  «  quand  nn  anteur  s'engafl^  à  livrer  tons  lea  ans  un  eer> 
tain  nombre  de  volumes  à  tel  ou  tel  Journal,  surtout,-  sjonte  M.  Rkm,  si  pour 
accomplir  ce  contrat  on  a  recours  à  d'autres  écrivains  qui  consentent ,  moyennant 
UD  salaire,  4  mettre  en  action  les  Idées  de  celui  qui  les  paye. 

Les  dispositions  du  Gode  de  procédure  seront  applicables  toutes  les  fois  que  les 
auteurs  agiront  pour  fsire  sanctionner  leur  droit;  mais  en  l'absence  des  dépéis 
exigés  par  la  loi  de  1703  et  par  l'ordonnance  de  1898,  on  ne  pourrait  poursuivre  ni 
au  dvil  ni  au  criminel.  Cette  opinion,  du  reste,  est  opposa  à  edie  de  la  Jari»- 
pnidence. 

Dans  la  seconde  partie  de  son  mémoire ,  Bf.  NIon  recherche  quels  sont  tes  droits 
des  Inventeurs  en  matlire  dlodustrle ,  et  H  suit  un  plan  tout  dUTérent  de  cdoi 
qnll  avait  adopté  pour  les  premiers  chapitres.  En  effet ,  lé  droit  de  rfaiventesr 
étant  représenté  par  un  brevet,  objet  corporel,  tangible  et  mobilier,  Fauteur  n'a- 
vait qu*à  expliquer  en  quoi  consiste  cet  objet  et  les  prérogatives  qu'il  donne,  l^ 
ftris  ce  résultat  obtenu ,  Pappllcatlon  des  dispositions  ordinaires  do  Code  dril 
quant  aux  meubles,  était  trop  évidente  pour  qui!  fht  nécessaire  d'entrer  dans k 
nobidre  développement.  Aussi  l'auteur,  après  avoir  exposé  l'histoire  dn  drntde 
llnventeur  et  analysé  la  législation  républicaine,  llmite-t-il  ses  explications  â  b  loi 
de  1844  sur  les  brevets  d'InTentlon. 

Le  traTail  est  toujours,  pour  lut ,  l'origine  du  droit  de  propriété  de  llnventeur; 
propriété  restreinte  par  des  raisons  bien  plus  frappantes  que  pour  la  propriété 
Htténlre.  D'un  côté,  les  brevets  d'invention  arrêtent  pour  un  temps  Tessor  de  Xyt- 
^strie  ;  d'un  autre  cOiié ,  l'exploitation  exclusive  accordée  à  l'inventeur  lui  a 
tm  dédommagement  suffisant  de  l'avantage  que  retire  la  société  de  la  < 
cation  de  son  Idée  nouveHe. 

Toutes  les  Industries  peuvent  être  brevetées,  poiirm  que  le  brevet  soit  de  na- 
ture à  donner  un  résultat  appréciable  en  argent,  et  de  nature  à  entrer  dans  k 
commerce.  La  loi  nouvelle  comprend  trois  classes  d'objets  susceptibles  de  bre- 
f  etl  :  1*  les  produits  nouveaux  ;  2<>  les  moyens  nouveaux  pour  obtenir  un  prodalt 
défà  connu  ;  3*  rapplicatloD  de  moyens  déjà  connus  k  des  produits  déji  connus. 
Cependant  Farticle  3  défend  de  breveter  les  plans  et  combinaisons  de  crédit  ou  de 
finances,et  les  compositions  pharmaceutiques.  Cette  dernière  disposition ,  qai  a 
pour  but  di  protéger  la  santé  publique,  deviendrait  une  spoliation  pour  l'invea- 
teur  d'un  remède  utile,  si  la  loi  de  1810  ne  permettait  au  ministre  de  nntérieor 
il'acbeter  un  remède  nouveau  approuvé  par  l'Académie  de  médecine. 

Les  brevets  ne  sont  plus  applicables  qu'aux  Inventions  et  aux  perfecdomif- 
ments  ;  on  ne  délivre  plus  de  brevets  d'importation ,  si  ce  n'est  aux  Invepteon 
étrangers  qui  voudraient  venir  exploiter  leur  industrie  en  France. 

Les  formalités  à  suivre  pour  obtenir  les  brevets  n'olfrent  aucune  dUBculté;  Us 
sont  délivrés  sans  examen  préalable,  sans  garantie  du  gouvem^neat;  l'anlifili 
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mdaaâoMwMrt  doit  toi^oim  aoeorder  les  demandes,  sauf  à  retirer  ta  brevet  qal 
porterait  atteinte  à  la  sûreté  ou  à  la  moralité  publique. 

La  durée  de  la  eoncesaion  est  de  cinq^  dix  ou  quinze  ans«  délais  qui  eom* 
meneent  à  courir  du  Jour  de  la  demande  formée  au  secrétariat  de  la  préfecture.  U 
semble ,  en  présence  du  nou?eau  système  adopté  pour  le  payement  de  la  taxe  par 
ainnultés,  que  cette  division  n'a  plus  d'utilité;  tout  le  monde  demandera  un  brevet 
de  quliiae  ans,  et  se  soumettra  à  la  déchéaboe  en  eessant  de  payer  l'annuité,  si 
flnTentloD  est  improductlre.  Cependant,  comme  l'article  SO  exige,  en  cas  de  ee»> 
rton ,  le  payement  Intégral  de  la  taxe',  on 'pourrait  avoir  Intérêt  i  ne  Cadre  la  de- 
mande qoe  pour  cinq  ans  ;  mab  alors  on  ne  pourra  Jamais  obtenir  nne  prolonga- 
tion de  «Inq  à  qulnxe  ans ,  si  ce  n*est  par  une  lot  spéciale.  C'est  ce  que  dH 
fonttéllenient  l'article  15  de  la  loi  de  18A4. 

L'obtention  du  brevet*  oblige  llnventeur  à  l'exploiter  dans  les  deux  ans  sous 
peine  de  déchéance  ;  cette  peine  sera  même  encourue  ï  toute  époque,  si  le  breveté 
cesse  l'exploitation  ou  s'il  introduit  en  France  des  objets  fabriqués  à  l'étranger. 
Le  ministre  peut  cependant  autoriser  l'Importation  des  modMes  de  machines  û^ 
brevetées  dans  un  autre  pays. 

Quant  aux  perfectionnements ,  pendant  la  première  année.  Il  y  a  pour  l'Inven- 
teur un  droit  de  préférence ,  et  U  peut  demander  à  son  choix  un  certificat  d'addl» 
tlon  ou  un  brevet  principal.  Enfin,  par  une  innovation  tout  à  fedt  rationnelle,  \i 
loi  de  18A&  décide  que  dans  le  cas  de  contrefaçon ,  H  y  aura  confiscation  et  remise 
en  nature  à  llnventeur  des  olijets  contrefaits.  La  loi  de  1701  en  ordonnait  la  vente 
au  prc^t  du  breveté  ;  mais  elle  présentait  cet  inconvénient ,  que  souvent  on  met« 
tait  ainsi  k  vil*  prix ,  dans  le  commerce ,  une  grande  quantité  d'objets  que  Tlnven* 
teur  peut  placer  lui-même  d'une  manière  plus  avantageuse. 

Le  droit  des  Inventeurs  est  meuble  par  sa  natures  donc  le  mari  pourrait,  sous 
ta  régime  de  la  communauté ,  vendre  seul  ta  brevet  de  sa  femme. 

Au  point  de  vue  de  la  capacité ,  l'étranger,  lé  mineur,  riaterdh,  la  femme  ma- 
riée, peuvent  obtenir  des  brevets  d'invention;  Il  en  est  de  même  pour  le  MM, 
qui  peut  faire  sa  demande  seul  et  sans  l'assistance  des  syndics.  Pour  l'explol- 
WAoTk ,  on  suivra  les  règles  ordinaires  de  la  tutelle  ou  de  l'autorisation  maritale. 

Pour  céder  un  brevet ,  en  tout  ou  en  partie,  la  loi  exige  certaines  formes,  à  peine 
de  nullité  ;  mais  les  tiers  intéressés  pourraient  seuls  l'invoquer  :  le  ceailonnalre  ne 
pourrait  faire  annuler  la  vente  que  si  le  brevet  né  ]irodnlsalt  pas  les  elfets  pro- 
mis dans  l'acta  La  vente  peut  avoir  Heu  sur  saisie;  die  serait  faite  i  l^ndience 
des  criées. 

Nous  avons  surtout  remarqué ,  dans  les  sections  destinées  i  examhier  l'applica- 
tion du  Gode  de  commerce  et  du  Code  de  procédure  aux  brevets  d'invention ,  les 
pages  où  l'auteur  étabHt  que  toute  i^ersonne  qui  exploite  un  brevet  est  commer- 
çante, soumise  à  la  Juridiction  consulaire.  Enfin  les  effets  de  la  chose  Jugée  peuvent 
être  Invoqués  par  tout  le  monde ,  si  la  déchéance  a  été  prononcée  sur  ta  demande 
du  procureur  du  roi  ;  dans  les  autres  cas ,  H  faudra  appliquer  l'Srtlcta  1351  du 
Gode  dvil. 

Nous  espérons  que  M.  Nion  ne  s'arrêtera  pas  après  un  début  aussi  brillant ,  et 
qu'il  nous  donnera  bientôt  quelque  nouvelle  monographie ,  à  laquelte  la  Faculté  ne 
pourra  plus,  11  est  vrai,  décerner  la  médaille  d'or,  mais  qui  méritera  certaine- 
ment, comme  son  premier  livre,  l'estime  et  les  éloges  de  tous  les  esprits  sérieux. 

R.  nx  FÏixsqucT. 
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Le  Litrb  des  iutioms^  ou  Traité  philoeophiqae,  théorique  et  pra- 
tique des  droits  d'auteur  et  d'inventeur,  en  matière  de  littéra- 
ture, de  sciences,  d'arts  et  d'industrie;  par  M.  N.-M.  Le  Senne, 
avocat,  docteur  en  droit.  Paris,  A.  Durand  et  B.  Warée  aîné, 
1846.  Un  volume  in-8*.  Prix  :  6  fr. 

La  Faculté  de  droit  de  Paris  avait  proposé,  pour  sujet  do  ooaooiirs  ouTert  ea 
184 A .  entre  les  aspirants  au  doctorat  et  les  docteurs  reçus  dans  l'année ,  la  théo- 
rie «  de  TappUcation  des  dispositions  des  Codes  cItII,  de  commerce  et  de  firoei- 
dure,  aux  droits  attribués  par  les  lois  existantes  aux  auteurs  et  Inrentears,  en 
nuUère  d'aru,  de  science,  de  littérature  et  d'Industrie.  »  L*ouTraige  dont  nous  fe- 
nons  de  donner  le  Utre  avait  été  composé  i  cette  occasion.  Hais,  conaie  l'^itoar 
ne  s'était  pas  renfermé  rigoureusement  dans  les  limites  du  programme,  la  Faculté 
de  Paris  l'avait  écarté  avec  regret  du  concours,  tout  en  rendant  Justice,  par  Tof- 
gana  de  son  rapporteur,  au  tn^tM  eonêidérabU  et  eameienei^Hx  présem^par 
M.  Le  Senne.  Au  lieu  de  se  borner,  selon  le  vœu  de  la  Faculté,  à  dooner  une 
tbéorie  de  rappilcaUon  des  Codes  civil ,  de  commerce  et  de  procédure ,  au  droits 
attribués  par  les  lois  existantes  aux  auteurs  et  inventeurs,  M.  Le  Senne  s^était 
livré  à  un  examen  complet  et  approfondi  de  ces  lois  elles-mêmes ,  et  sans  négl^ 
de  répondre  ft  la  question  proposée,  il  ne  s'était  pas  cxclnsiTement  attadié  k  la 
résoudre.  En  publiant  aujourd'hui  ce  travaU,  M,  Le  Senne  publie  un  vàitaUe 
traité  des  droits  d'auteurs  et  inventeurs,  et  le  lecteur,  tout  en  s'asBoclant  aux  re- 
grets mêlés  d'éloges  de  la  Faculté  de  Paris,  ne  sera  pas  tenté  de  se  plaindre  da 
point  de  vue  étendu  sous  lequel  l'auteur  a  envisagé  le  SH|et  k  la  fols  si  dIflficUe  et  si 
important  auquel  son  ouvrage  est  consacré.  M.  Le  Senne  a  divisé  son  Uvre  ca 
trois  parties,  dont  les  deux  premières,  nécessairement  fort  rapides,  mais  da» 
lesquelles  on  pouvait  désirer  plus  de  profondeur  et  d'érudition,  présentent  uae 
esquisse  historique  et  plillosophique  de  la  matière  des  droits  d'auteurs  et  d'hiven- 
teurs.  Ce  n'est  que  dans  la  troisième  partie  qu'U  aborde  l'étude  de  l'état  adud  de 
la  législation  qui  régit  et  gouverne  ces  droits.  Là  commence  véritablement  Tiaté- 
rêt  de  son  livre,  et  ce  qui  fait  de  ce  livre  un  ouvrage  important.  Dans  eecte  troi- 
sième partie  l'auteur  examine,  en  premier  lieu ,  quelle  est  l'étendue  des  droits 
d'auteur  et  d'inventeur,  et  quels  sont  les  événements  qui  peuvent  porter  atteinte  ft 
ces  droits  et  les  violer;  en  second  lieu ,  les  œuvres  qui  peuvent  en  être  l'obéi  ;  et 
en  troisième  lieu ,  leur  nature  Juridique  ;  ensuite  les  personnes  qui  peuvent  ea  être 
investies ,  les  moyens  de  sanction  que  la  loi  ibet  à  ia  disposition  de  ceux  dent  ies 
droits  sont  violés;  enfin,  les  causes  d'extinction  de  ces  droits  et  des  actions  qai 
peuvent  s'élever  à  l'occasion  de  leur  exercice  ou  de  la  violation  qu'on  en  peut 
faire.  Telles  sont  les  divisions  générales  sous  lesquelles  l'auteur  a  dlstrlboé  l^exa- 
men  de  toutes  les  questions  que  soulève  l'étude  de  la  matière  qui  fait  l'omet  de  son 
Traité.  La  oonu«façon,  le  débit  des  conu^façons,  la  détermination  des  ol^Jels  de 
science,  d'arts,  de  littérature  et  d'industrie^  auxquels  s'applique  le  privilège  des  an- 
tears  et  inventeurs,  le  mode  de  la  jouissance  et  de  l'exercice  de  leurs  droits  «la 
transmission  de  ces  droits  par  actes  entre  vifs  ou  testamentaires,  la  durée,  la  forme, 
les  conditions,  la  mutation  des  brevets  d'IoTention,  les  dessbis  et  naïqncs  ds 
fabriques,  les  enseignes,  les  actions  en  nullité  ou  en  déchéance  desbreTeis  d*hi- 
vention ,  les  actions  en  réparation  des  dommages  causés  par  la  violation  des  dnâis 
d*auteur  et  d'inventeur,  la  revendication  des  ouvrages  d'arts,  de  science,  de  litté- 
rature xt  d'Industrie,  et  des  droits  qui  s'y  rapportent,  enfin  la  prescription  de  ces 
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k  droUs  et  de  ces  actions.  Les  bornes  de  cette  notice  ne  nous  permettent  pas  de  don- 
ner une  Idée  exacte  de  la  multiplicité  des  questions  abordées  par  M.  Le  Senne ,  du 

[  lien  rigoureux  qui  unit  ces  questions  les  unes  aux  autres ,  de  la  justesse  et  de  la 

il  netteté  des  solutions  auxquelles  11  aboutit  à  la  suite  detliscussions  toujours  fortes 
et  concises.  Nous  nous  bornerons  à  ajouter  qne  le  style  de  M.  Le  Senne  réunit 
les  qualltées  indispensables  au  style  Juridique,  la  simplicité ,  la  clarté  et  la  pré- 

I         dslon ,  et  qu'on  éprouTe  autant  de  plaisir  à  lire  son  ouvrage  qu'ion  retire  de  profit 

I  à  Tétudler. 

Premiers  essais  de  philosophie  du  droit  et  d'enseignement  méthodique 
DES  LOIS  françaises;  par  M.  Oudot,  professeur  à  la  Faculté  de 
,  droit  de  Paris.  Paris,  Joubert,  ëdit.  Un  vol.  in-8*.  Prix  :  5  fr.  50  c. 

I  Ce  livre  remarquable,  qui  sera  prochainement  TobJet  d*un  examen  approfondi 

I  dans  la  Revue,  estdlflsé  en  quatre  parties.  La  première  traite  de  la  philosophie 

du  droit.  L'auteur  s'y  liyre  à  des  recherches  métaphysiques  sur  la  distinction  du 
Juste  et  de  l'ii^uste ,  et  ramène  tout  le  droit  à  un  seul  principe ,  Végaiiti.  Arrivant 
à  la  recherche  d'une  dasslflcatlon  méthodique ,  il  propose  quatre  divisions  du 
droit  r  1*  Au  point  de  vue  de  sa  source  (  naturel  et  positif]  ;  S*  des  rapports  qu'il 
règle  (constitutionnel,  public,  de  famille  et  privé)  ;  3«  du  but  qu'il  se  propose 
(déterminateur  et  sanctionnaleur)  ;  &<*  des  personnes  qu'il  régit  (national ,  inter- 
national et  des  gens }.  Dans  chacune  de  ces  divisions,  M.  Oudot  recherche  les 
sujets  et  les  objets  des  droits  et  obligations,  leurs  modalités,  leurs  modes  d'acqui- 
sition et  d'extinction.  La  seconde  partie,  cours  abrégé  d'encyclopédie  du  droit 
français,  est  l'application  de  cette  méthode  à  l'enseignement  de  nos  lois.  Les 
troisième  et  quatrième  parties,  qui  pourraient  faire  un  petit  traité  à  part,  sont 
consacrées  à  l'exameir  des  questions  qui  sont  i  l'ordre  du  Jour  sur  les  réformes 
proposées  dans  l'enseignement  du  droit. 

Db  la  propriété  des  eaux  courantes,  du  droit  des  riterains  et  de  la 

VALEUR  ACTUELLE  DES  CONCESSIONS  FÉODALES,  etc.;  par  M.  Gbain- 

pionnière,  arocat,  auteur  du  Traité  et  du  Dictionnaire  des 
droits  d^enregistremmt.  Un  fort  volume  in-8^.  Paris,  Charles 
Uingray,  libraire-éditeur.  Un  volume  in-8®.  Prix  :  9  fr. 

Nous  nous  bornerons  en- ce  moment  à  appeler  l'attenUon  des  amis  de  la  science 
sur  ce  livre  remarquable ,  où  se  trouvent  résolues  une  foule  de  questions  qui  se 
rattachent  au  régime  féodal  et  par  suite  an  droit  actuel,  notamment  quant  à  la  pro- 
priété des  petits  cours  d'eaux.  L'auteur  a  divisé  son  sujet  en  trois  parties,  dont  la 
seconde  est  fort  étendue  ;  il  y  traite  :  l*"  du  droit  noiuref,  des  Uffislaiions  éfroii» 
giree  et  du  droit  romain;  3'  des  droite  seigneuriaux  et  des  lois  abolitivee  de 
la  féodalité;  S*  dee  lois  wtuelles.  —  Dans  notre  prochain  cahier,  un  arUcIe  ap* 
profondi  sera  consacré  à  l'examen  de  cet  important  ouvrage. 

Rapport  sur  les  marchés  publics  en  Angleterre,  en  Belgique,  eit 
Hollande  et  en  Allemagne,  adressé  à  M.  le  préfet  de  la  Seine, 
par  HM.  Anger,  Baltard  et  Husson.  Un  vol.  in-4*.  Prix  :      Sfr. 
n  est  vraiment  singulier  qu'on  soit  resté  aussi  longtemps  sans  porter  son  atten- 
tion vers  les  choses  usuelles,  les  commodités  de  la  vie.  Il  y  a  partout,  sur 
notre  continent  au  moins,  d'admirables  édifices  d'art  :  palais,  théâtres,  temples; 
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mais  c'est  à  pdne  si  l'on  rencontre  quel^pies  établtosemunts  d'mflU4  ] 
ordonnés.  Par  eieQiple«  on  ne  trouverait  peut-être  pas  dans  toala  rgwope  db 
marchés  convenablement  construits.  Ceux  de  la  France ,  je  n'ai  pas  IwsoIb  de  te 
dire,  pourvu  que  leur  construction  remonte  à  quelques  années,  préscnteat  dis 
Inconvénients  tels,  qu'il  Cuit  penser  k  les  remplacer  le  plus  promptenKal  possiyA. 
Aussi  M.  le  préfet  de  la  Seine  a-t-U  eu  grandement  raison  de  cbarget  noe  com- 
mission de  visiter  les  marchés  publics  de  l'étrangeri  et  l'c^ceUeni  tc^fail  de  eetio 
commission  ne  profltera  pas  seulement  au  département  de  la  Seine. 

A  vrai  dire ,  ce  travail  ne  s'occupe  guère  que  de  l'Angleterre.  En  Belgique  et  ta 
Hollande,  Il  n'y  a ,  en  petit  nombre  d'atDeurs,  que  des  halles  an  poisson  et  à  la 
viande  que  rien  ne  recommande  k  l'attention;  et  l'Allemagne  b^  eaeofe,  peur 
abriter  les  marchandises  alimenuires  dans  les  villes,  que  dte  éclrappes  mebiks 
asses  mal  disposées  sur  les  places  publiques.  L'Angleterre,  au  contraire,  peut 
offrir,  sous  le  rapport  des  marchés ,  d'excellents  modèles,  en  petit  nombre  cepen- 
dant. Ainsi,  à  Londres,  11  n'y  en  a  pas  un  digne  de  remarque.  Les  lieux  ou  Rap- 
provisionne surtout  cette  ville  géante  n'offrent  que  l'aspect  du  désordre  et  de  h 
malpropreté  ;  ils  sont  situés  dans  la  Cité  ;  la  corporation  y  est  souveraine ,  et  ttent 
trop  aux  traditions  et  à  ses  privilèges ,  dont  quelques-uns  remontent  à  $00  |bs, 
pour  permettre  dès  améliorations  qui  porteraient  quelque  préjudice  à  son  budget, 
si  considérable  et  si  abusivement  gaspillé.  La  ville  des  docks  et  du  Clsôrtiif- 
hoiése  n'a  pas  une  halle  convenable,  utile  à  observer.  Pour  en  trouver  dans  ces 
conditions,  il  faut  aller  k  Newcastle ,  à  Llverpool  et  surtout  à  Birlcen^oad»  Ce  petit 
port  de  la  Uersey,  qui  date  d'il  y  a  quelques  années ,  et  dont  la.  rivaUté  ipquiai^ 
déjà  Llverpool ,  possède  certainement  le  marché  le  plus  beau,  )e  mieqix  Installé  du 
globe. 

Je  ne  saurais  entreprendre  ici  la  description  de  ces  marchés;  ceU  m'^tztti^ 
rait  dans  des  détails  que  cette  Revue  ne  peut  admettre.  Mais  Je  ne  veux  pas  ter- 
miner sans  dire  que  l'administration  municipale  de  Paris  ne  doit  pas  seulemeotse 
préœcuper  du  régime  eirckUeeÊurai ,  ponr  ilasl  parler^  des  lallaa,  «OeiMI 
ansflii  surtout,  veiller  k  ce  qu'elles  «oient  pourvues  ab«iodam««eiit  «i  4Wipiix. 
Ce  sont  comme  les  vastes  réservoirs  de  l'alimenution  publique.  Tous  y 
riches  et  pauvres.  Et  ceux  qui  ne  disposent  que  de  faibles  épargnes  <mt  I 
d'une  nourriture  saine  et  fortifiante.  Après  le  pain,  R  lenr  ftut  prtocipakmeDt 
de  la  viande  ;  et  tandis  qu'à  Londves ,  145  llllôg.,  08  de  boof  ae  sooi  awo^ds 
qu'à  un  droit  de  0  d.  (^  centimes).  Us  payent  à  l'octroi  de  Paris  Cli  <|érim»osm- 
pris)  XX  fr.  07  cent  (  0  fr.,  076  par  kilog.  ),  en  compUnt  |e  poiija  moyea  du  bmrf 
à  3&d  kilog.  Aussi  la  viande  esuelle  parmi  nous  unol^c  ^  luxe.  le  na'arcèifià  sil 
fxemple  ;  car  la  question  des  octrois  est  vaste  ;  elle  entraine  celle  doa  imy^  \  eidei 
octrois,  pour  un  économiste,  comment  ne  pa&  paaser  aux  ^oiiaaoaî 

GIW4VS  PWCYMV. 

IKépertoire» GÉNÉRAL  DU  JouRNAL  DU.  PALAIS,  coDteoant  U  jurU|inh 
dencede  1791  à  1846,  Thistoire  du  droit,  la  législation  et  la 
doctrine  des  auteurs;  par  M.  Ledni-Rollin ,  docteur  en  droit, 
ancien  avocat  à  la  cour  de  cassation ,  membre  de  la  c)iambre 
des  députés;  publié  par  F.-F.  Patris,  propriétaire  dajounui 
du  Pa/at5.TVeuf  à  dix  volumes  papier  collé,  format  grand  în-8* 
à  deux  colonnes,  ou  in- 4''  à  trois  colonnes,  au  choix  du  soi- 
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scripteur.  Prix  :  120  fr.  pour  les  abonnés  qui  payeront  en  sou- 
scrivant; 140  fr.  pour  ceux  qui  ne  payeront  et  ne  recevront 
l'ouvrage  qu'après  publication  5  et  160  fr.  pour  les  personnes 
qui  ne  sont  pas  abonnées  au  Journal. 

Grâce  à  desTédacteure  déyoués  et  à  ime  direcUon  habUe,  ]e  Journal  du  Pàlaiê, 
le  plus  complet  des  recueils  de  Jurisprudence ,  en  est  devenu  l'un  des  plus  impor- 
tants :  dix  années  d*efforts  paUents  et  d'infatigable  activité  ont  suffi  k  sa  complète 
régénération.  Après  la  refonte  des  deux  premières  éditions ,  refonte  qui  1  permis 
d'ajouter  un  nombre  considérable  de  décisions  omises  dans  les  autres  recueils,  de 
les  classer  par  ordre  chronologique  et  de  les  combiner  avec  un  vaste  système 
d'annotaUons  desUoées  Aies  relier  entre  elles  et  à  en  faire  ressorUr  les  tendances; 
après  la  collection  administrative,  qui  présente  en  ce  genre  un  recaeU  commode , 
complet  et  peu  coûteux^  devait  venir  et  vient  en  effet  un  RipBRTOUE  cimUiAL,  des- 
tiné k  résumer  et  à  disposer  dans  un  ordre  méthodique  tous  les  matériaux  épars 
dans  le  double  recueil  Judiciaire  et  administratif.  Nous  avons  sous  les  yeux 
trois  volumes  de  ce  Mépertoire^  annoncé  depuis  si  longtemps  et  si  vivement  dé- 
siré, et  nous  pouvons  nous  rendre  compte  des  graves  motifs  qui  en  ont  dû  retar- 
der la  publication  Jusqu'à  ce  Jour  ;  nous  comprenons  combien  eût  été  fâcheux  un 
trop  grand  empressement,  et  dussent  en  résulter  quelques  légers  embarras,  l'ad- 
jnlnistration  fera  bien ,  selon  nous ,  de  persévérer  dans  la  vole  si  sage  qu'elle  s'est 
tracée,  et  dont  elle  ne  peut  tarder  à  recueillir  de  larges  avantages.  Les  promesses 
du  prospectus  étalent  nombreuses,  trop  nombreuses  même  pour  ne  point  laisser 
quelque  prise  au  doute  :  histoire  du  droit ,  législation  ancienne  et  moderne,  doc- 
trine complète ,  Jurisprudence  détaillée ,  chaque  mot  important  présentant  pour 
toutes  les  matières  autant  de  traités  complets,  méthodiques,  ayant  une  valeur 
propre  autant  que  refléchie ,  quel  programme  I  mais  aussi  quelles  difficultés  !  Ce 
programme  a-t-il  été  rempli?  ces  difficultés  ont-elles  été  surmontées?  L'ouvrage 
est  déjà  assez  avancé  pour  qu'il  soit  possible  de  répondre  d'une  manière  positive  ; 
si  Ton  en  Juge  par  ce  qui  a  déjà  paru ,  on  peut  dire  dès  à  présent  que  le  problème 
«era  heureusement  résolu. 

n  est  difficile ,  en  effet,  de  trouver  plus  d'abondance ,  de  précision ,  de  méthode 
que  n*en  présentent  les  matières  traitées  dans  le  premier  volume  ;  on  voit  que  les 
auteurs  et  l'éditeur  n'ont  point  voulu  rester  au-dessous  de  leur  tâche ,  et  qu'aucun 
effort,  aucun  sacriflce  d'intelligence,  de  temps  et  d'argent  ne  leur  aeoaté  pour 
donner  à  l'œuvre  commune  tout  l'intérêt  qu'elle  est  susceptible  d'offrir.  Toutes  les 
parties  du  droit  paraissent  avoir  reçu  les  mêmes  soins  :  V Absence^  les  Actes  de 
Vétai  civil,  pour  le  droit  civil  ;  ies  Aetion$pos$essoire$^  V Appel,  pour  la  procé- 
dure ;  en  matière  commerciale,  les  Actes  de  commerce^  VArbOrage;  en  matière 
crlmineUe ,  les  Abus  de  confiance ,  les  Actions  ptiblique  et  civUe^  les  Amendes^ 
V  Assassinat;  pour  l'histoire  du  droit,  les  Actions  romaines;  pour  U  droit  pu- 
blic et  international,  les  Agents  diplomatiques;  enfin  les  mots  Aliénée^  Armée^ 
Alignement^  et  nombre  d'autres,  car  nous  ne  pouvons  les  dter  tous  Ici,  en 
sont  un  témoignage  Irrécusable. 

I^es  volumes  II  et  III  maintiennent  cet  important  recueil  au  rang  que  l'on  pou- 
vait déjà  lui  assigner  après  la  lecture  du  premier  volume.  Nous  y  remarquons 
toHlours  la  même  abondance  de  matériaux ,  la  même  habileté  de  mise  en  ceuvre ,  et 
pour  ne  parler  en  particulier  que  de  la  doctrine  des  auteurs  qui  s'y  trouve  résumée 
dans  un  ordre  complet  et  méthodique,  nous  signalerons,  comme  caractère  saillant 
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de  cette  analyse,  l'esprit  de  critique  qui  la  ririfie  sans  cesse,  et  la  fidâlté  arec 
laquelle  les  rédacteurs  se  sont  attachés,  non  pas  seulement  à  dresser  une  daiple 
table ,  sèche  et  aride ,  des  opinions  diverses,  mais  encore  surtout  à  mettre  sous  les 
yeux  du  lecteur  les  tnoîifi  sur  lesquels  s*appuient  ces  opinions,  et  qui  leur 
donnent  toute  la  valeur  et  toute  la  rigueur  scientifique  de  systèmes  et  de  théories. 

Ces  deux  volumes  contiennent  de  véritables  traités  sur  des  mots  d'un  bien  grand 
intérêt,  tels  que  :^sfttranee  maritime^  Bail,  Brevei  d'invention^  Catfa- 
tion  civile  eieriminellêt  Cautionnement  y  Chfuse ,  Chemins  de  fer,  CUmtiu 
vicinaux  t  Choie  jugée,  Coloniee^  Communauté  (entre  époux),  Communan- 
téê  religieueei ,  etc.,  etc. 

Les  praticiens  trouveront  dans  cet  ouvrage  une  fonte  de  documents  de  détail 
et  d'Indications  utiles épars  dans  un  grand  nombre  de  livres,  et,  ce  qui  est  aoad 
précieux ,  les  éléments  d'une  discussion  solide ,  ainsi  qu'une  multitude  de  sola- 
tioos  toutes  prêtes  à  s'adapter  k  l'infinie  variété  des  difficultés  qui  naissent  dn 
choc  des  intérêts  et  du  mouvement  des  affaires.  Ce  répertoire  s'adresse  anan  aux 
hommes  voués  à  l'étude  scientifique  du  drolL  II  leur  offre  te  résumé  ooosdenâeox 
de  longues  et  pénibles  lectures ,  et  le  moyen  de  confirmer  leurs  propres  théories 
à  la  lumière  de  la  Jurisprudence ,  dont  toutes  les  décisions  s'y  trouvent  recueillies 
avec  une  scrupuleuse  exactitude  et  deviennent ,  lorsqu'elles  sont  sainement  étu- 
diées ,  d'un  si  puissant  secours  pour  llnterprétation  des  lois. 

Traité  des  siiPAifTS  naturels;  par  M.  Emile  Cadrés,  avocat  à  la 
cour  royale  de  Paris.  Un  volume  in-S"*.  Paris,  Yidecoq  père  et 
fils,  éditeurs.  Un  volume  in-S"^.  Prix  :  7  fr. 

Le  but  de  l'auteur  a  été  de  présenter  sur  cette  matière  difficile  an  exposé  oam- 
plet  de  l'eut  de  la  doctrine  et  de  la  Jurisprudence.  Dans  son  iniroduetion^  fl 
annonce  une  série  d'autres  ouvrages ,  conçus  dans  le  même  esprit ,  qu^l  a  te  projet 
de  publier,  et  qui  se  rapportent  au  droit  civil.  Nous  avons  reconna  dans  edui^i 
une  bonne  méthode  et  des  recherches  consciencieuses  et  exactes  sur  toutes  les 
parties  du  si^et.  Au  commencement  se  trouve  une  table  des  matières,  snivam 
l'ordre  du  livre ,  qui  est  dlrisé  en  quinxe  chapitres  ^  à  la  fin ,  une  table  chronolo- 
gique des  arrêts  cités,  et  une  autre  table  des  matières  suivant  l'ordre  alphabé- 
tique des  mots  (Aisent^  acte,  adoption^  etc.). 

Traité  de  la  législation  spéciale  du  trésor  puruc  en  matière  cos- 
TEiiTiEcsE^  par  M.  Dumesnil.  Un  volume  in-8®.  Paris,  Charpen- 
tier et  Yidecoq.  Un  volume  in-8*.  Prix  :  •      7  fr.  60  c. 

Ce  volume  contient  une  monosraphie  complète  sur  une  matière  importante,  qiri 
dépend  à  la  fois  du  droit  constitutionnel  et  du  droit  administratif,  et  qui,  dans 
les  rares  travaux  consacrés  Jusquld  A  l'ensemble  de  ces  deux  branches  do  droit, 
n'avait  pu  étie  traitée  avec  l'étendue  qu'elle  comporte.  —  Voici  les  principaux 
pohutsqid  sont  sucoessiveoient  passés  en  revue  par  l'auteur  :  Organisation  dn  bé- 
nistère  des  finances;  attributions  du  ministre,  considéré  comme  défenseur  né  des 
droits  et  actions  du  trésor.— Des  saisies-arrêts  ou  oppositions,  pratiquées  esu« 
les  mains  des  receveurs ,  payeure  et  administrateura  de  caisses  et  de  deniers  po- 
biles.—  De  rtnsaislssablltté  des  sommes  appartenant  A  l'État,  et  des  sommes  dors 
par  l'État  et  alTectées  à  des  services  publics.  —  Des  cautionnements ,  et  des  diffé- 
rentes personnes  qui  sont  astreintes  à  en  fournir.  —  Des  droits  du  trésor  public 
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sur  l«s  biens  des  comptables ,  et  des  cootraintes  que  peut  décerner  le  ministre 
des  finances. — Du  priyllége  du  trésor  pour  le  recouvrement  des  frais  de  justice 
en  matière  criminelle,  correctionnelle  et  de  police,  et  pour  le  recouvrement  des 
contribuUons  directes  et  indirectes.  —  De  la  responsabilité  de  l'État  relativement 
aux  dommages  causés  par  ses  agents  dans  l'exerdce  de  leurs  fonctions.  —  Des  d^ 
cbéances  et  prescriptions  établies  dans  l'Intérêt  du  trésor  public. 

Toutes  ces  questions  sont  envisagées  par  M.  Dumesnil  au  double  point  de  vue 
de  l'Iiistoire  et  de  la  législation  actuelle  :  son  livre  présente  d'une  part  des  ren- 
seignements très-curieux ,  et  de  l'autre  des  solutions  qui  nous  ont  paru  presque 
toi^ours  à  l'abri  de  la  critique. 


II. 
Ou9ru9e9  pub9ié9  À  M'JÉirunwe^^ 

Annales  de  jiirisprudencb  {Ânnali  digiurisprudenza^  etc.).  Recueil 
complet  et  expliqué  de  la  jurisprudence  dès  magistrats  suprêmes 
siégeant  à  Turin  ;>  publié  par  L.  Ferraris  et  G.  Paroletti ,  avocats. 
Turin.  Cahiers  des  mois  d'avril ,  mai  et  juin  1845. 

Ce  recueil  est  consacré  à  la  Jurisprudence  des  magislrats  de  la  cour  d'appel  de 
Turin.  Il  est  composé  sur  le  modèle  des  recueils  d'arrêts  publiés  en  France. 
;   La  quesUon  de  droit  résolue  par  chaque  arrêt  précède  l'exposé  du  point  de  fait 
et  l'analyse  des  moyens  développés  par  les  parties;  les  lois  et  ordonnances  appli- 
quées par  la  cour  sont  citées  avec  la  plus  grande  exactitude. 

Quelquefois  les  arrêissont  suivis  d'observaUons  criUques;  elles  sont  en  général 
rédigées  avec  netteté,  clarté  et  précision. 

Le  droit  public  du  rotaume  de  Bavière  ,  exposé  par  M.  de  Moy,  pro« 
fesseur  à  Tuniversité  de  Munich.  Deuxième  volume  :  Lb  droit 
APMiNisTRATiF.  Ratisboune,  1846. 

La  deuxième  section  de  l'ouvrage,  par  laquelle  commence  ce  volume,  traite 
des  mesures  de  police  dans  ]e  domaine  de  la  vie  morale.  Le  premier  chapitre  de 
cette  secUon  a  pour  objet  les  mesures  de  police  destinées  à  la  conservation  de 
l'ordre  domestique  ;  le  deuxième  chapitre  s'occupe  de  Tinfluence  religieuse  dans  le 
domaine  de  la  vie  morale  ;  le  troisième  des  moyens  d'action  du  gouvernement  sur 
les  mœurs. 

La  troisième  section  traite  des  mesures  de  police  dans  le  domaine  de  la  vie  in- 
tellectuelle ,  ou  de  rinfluence  du  gouvernement  sur  renseignement.  La  quatrième, 
du  pouvoir  de  la  police  Judiciaire. 

Suit  ie  quatrième  livre ,  qui  a  pour  objet  l'administration  des  finances  ;  le  cin- 
quième livre  traite  de  l'exercice  du  pouvoir  miliuire;  le  sixième,  de  l'exercice 
de  la  souveralnelé  à  l'égard  des  autres  ÉUts;  le  septième,  des  dispositions  ad- 
ministratives concernant  le  service  public. 

Journal  des  arrêts  et  jugements  les  plus  importants  des  trmunavx 
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SUPÉRIEURS  DE   ROMB   ET  DES  ËtATS  PONTmCÂUX    EN    MATIÈKK    CIVILS 

{Giomale  del  foro,  etc.)  ^  rédige  par  B.  Belli.  Rome. 

Nous  avons  sous  les  yeux  les  cahiers  de  ce  Joarnal ,  qui  read  conpi»  «les  tMnB 
et  causes  les  |>lns  Importantes  Jugées  par  les  tribunaux  de  Rone  et  dcsÉlMs  poi^ 
tiiicaux.  En  télé  de  chaque  affaire,  se  trouve  la  questioo  de  droit  résolue  par  le  trt* 
bunal.  I<es  discussions  des  avocats  sont  précédées  d'une  iatrodncslon  eonlenut 
quelques  explications  pour  faire  comprend!»  la  matière  dont  il  s*ag|t  :  ces  4Di> 
eussions  sont  suivies  du  jugemenu 

Un  appendice  est  consacré  k  rendre  compte  des  onvngH  de  droit  les  plos  nsa- 
veauxy  ainsi  que  des  questions  de  droit  commercial,  et  sur  le  régime  faTpotbé- 
calre, Jugées  par  les  tribunaux  étrangers. 

Le  style  de  M.  P.  Belli  est  en  général  dair  et  précis. 

Obseryatioiis  pratiques  sur  le  Gode  civil  autrichien  (^imotexîoiit 
pratiche  al  Cadice  c%f)ile  ausitiaco ,  etc.)  ;  par  H.  loachim  Baserî, 

jurisconsulte.  Milan  y  1846. 

Le  Code  autrichien ,  dont  le  projet  fut  conçu  par  Marie-Thérèse ,  en  1753,  après 
avoir  été  successivement  élaboré  dans  différentes  commissions ,  sous  les  règnes  sih 
vaats  de  Joseph  II,  Léopold  U  et  François  H ,  fût  promulgué  en  Autriche  en  1811, 
en  vertu  de  la  patente  du  1"  Juin  de  la  même  année,  et  dans  le  royauBe  Loa- 
bardO' Vénitien ,  en  1816 ,  en  vertu  de  la  notification  du  16  octobre  1815. 

Ce  Gode ,  à  côté  de  certaines  analogies  avec  le  nôtre ,  surtout  dans  les  parties  qd 
dérivent  du  droit  romain ,  présente  des  dissemblances ,  dont  quelques-unes,  tcDei 
que  les  dispositions  concernant  les  non-catholiques,  celles  qui  attribaeat  aux 
curés  les  fonctions  d'ollMer  de  l'état  dvil,  les  substitutions  JkMcooifflias^cs  et 
puplllaires ,  etc.,  sont  dues  à  la  constitution  politique  de  TAutricbe.  Nous  slgsrio- 
rons  en  outre  à  l'attention  du  lecteur  les  différences  les  plus  sattlantes.  Ainsi ,  sar 
l'état  des  personnes,  le  mariage  est  prohibé  entre  cousins  genn^ns,  et  cnM 
alliés  aux  mêmes  degrés  (Art.  65-66).  Les  causes  de  nullité  de  mariage  sont 
plus  nombreuses  qu'en  France  (Art  035  à  930).  La  m^orité  est  fixée  4  Page  de 
vingt-quatre  ans  (Art.  21 ,  17A  ).  Le  mariage  avant  la  minorité  n'entraîne  pas  Té- 
mancipation  (Art.  175).  La  légitimation  peut  avoir  lien  mémeaprtelc  mariage, 
par  rescrit  du  prince  (  Art.  162 ,  753).  Le  système  français  sur  les  abaentt  n*a  pai 
été  suivi  en  Autriche,  comme  11  Ta  été  en  Sardalgne  et  en  Sicile.  En  Autriche,  on 
nomme  pour  les  absents  un  curateur  soumis  aux  mêmes  obligations  qu'un  cnrt- 
teur  ordinaire.  Le  régime  dotal  y  est  le  droit  commun.  La  communauté  n'a  fiée 
dans  ce  pays  que  quand  elle  a  été  stipulée ,  et  alors  elle  est  régie  par  tes  règles 
de  la  société.  Celui  qui  constitue  la  dot  peut  exiger  du  mari  une  caution  (Atl  1945). 
Les  donations  entre  époux  sont  assimilées  &  celles  faites  par  des  étrangers,  et  sont 
conséquemment  Irrévocables  (Art.  12ii6). 

Quant  aux  successions,  l'art.  707  décide,  contrairement  à  l'art.  704  du  Gode  fran- 
çais ,  que  tout  héritier  doit  se  faire  envoyer  en  possession  par  Justice*  L'ordre  d« 
successions  est  ainsi  établi  :  i?  Les  descendants;  2<*  les  ascendants,  et  ensuite  les 
collatéraux  (Art.  732,  735).  La  légitime  est  de  la  moitié  pour  les  enfants  et  ds 
tiers  pour  les  ascendants  de  ce  qu'ils  auraient  eu  dans  la  succession  a6  isittiM 
(Art.  765,  766). 

Le  Code  autrichien  n'Interdit  pas  de  stipuler  sur  des  succestfons  non  encore  ou- 
vertes CArt.  1278). 


^ 
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Le  système  hypothé<iaire  adopté  en  Autriche  est  celui  de  la  publicUë  absolue 
par  rinscrlptlon  dans  les  registres  publics,  dans  lesquels  dolyent  figurer  tous  les 
droits  réels  (Art.  A51  ).  é 

L'usufruit  est  considéré ,  ainsi  qu'en  droit  romain ,  comme  la  senrltude  impo- 
sée di  une  chose  pour  l'avantage  d'une  personne.  La  caution  n'est  exigée  de  l'usu- 
fruitier qu'autant  que  le  titre  le  prescrit ,  ou  s'il  y  a  à  craindre  un  abus  de  la  part 
de  l'usufruitier  (Art.  520). 

De  l'omission  de  Ilnventaire ,  Il  résulte  que  l'usufruitier  a  reçu  la  chose  en  boo 
eut  (Art.  518). 

Les  serTitudes  ne  s'acquièrent  que  par  contrat ,  par  testament ,  par  Jugement  dt 
partage,  et  par  prescription  (Art.  A80}. 

Les  aenrltvdes  inscrites  se  prescrivent  par  trois  ans,  et  les  àutr»  par  treatt 
ans  (Art.  1470,1478). 

Ce  Gode  traite  du  contrat  d'emphytéose ,  sur  lequel  notre  Code  garde  le  silence 
le  plus  absolu. 

Bien  que  ce  Code ,  qui  forme  maintenant  le  droit  commun  dans  les  États  au- 
trichiens ,  ne  parle  ni  du  droit  canonique,  ni  du  droit  féodal ,  ces  droits  n'y  sont 
tMs  moins  en  figueur  (  V.  cependant  notre  Rwm  du  mois  d'août  1845). 

Comme  sod  titre  l'Indique ,  l'outrage  que  nous  annonçons  est  particulièrement 
destiné  aux  Juristes  et  aux  praticiens.  Aussi  l'auteur  ne  s'est-11  pas  Jeté  dans  des 
théories  plus  ou  moins  métaphysiques;  mais  il  s'est  attaché  à  résoudre  avec  Indé- 
pendance les  questions  pratiques  les  plus  oontroversées,  que  la  loi  laisse  dans  le 
domaine  de  la  doctrine,  et  à  édairdr  les  points  les  plus  obscurs  du  texte,  à 
Talde  d*une  saioe  InterprétalioD.  Il  a  rempli  cette  tAche  d'une  manière  heureuse  « 
comme  on  devait  s'y  attendre  de  la  part  d'un  Jurisconsulte  aussi  expérimenté  dans 
la  pratique  des  afEilres  que  versé  dans  la  science  du  droit  positif.  T. 

La  Réforme,  revue  de  droit  et  de  législation  (Die  Reform)  -y  publiée 
par  M.  G.  Eberty.  Berlin. 

Nous  avons  devant  nous  le  second  volume  de  cet  intéressant  recueil ,  compre^ 
nant  les  six  cahiers  qui  ont  paru  en  1845.  Nous  y  remarquons  notamment  les  ar- 
ticles suivants  :  De  la  censure  et  de  la  liberté  de  la  presse  en  Allemagne  ;  par  M.  Nau* 
werk  (page  1).  Comparaison  philosophique  des  législations  romaine,  prussienne 
et  française,  en  matière  de  procédure;  par  M.  Friedlaender  (p.  39).  De  la  ma- 
tière des  frais  dans  la  procédure  française  ;  par  M.  Schlinl  (p.  40).  Observation 
sur  le  système  national  d'économie  politique  et  sur  ses  adversaires  ;  par  H.  Brug- 
gemann  (p.  120  et  suiv.  et  331  et suiv.). 

Revue  de  droit  et  de  jurispeudence  allemande  (  Zeitsckrifi  fUr 
deutsehes  Rechi  und  deuiscke  RecMsmssensekaft),  publiée  par 
MM.  Beseler,  ReyscheretWilda.  Neuvième  volume.  Tubingue, 
1845  (3  cahiers). 

Principaux  articles  contenus  dans  ce  volume  :  Des  droits  d'usage  des  communes, 
notamment  en  Suisse  ;  par  M.  Renaud.  Des  exécuteurs  testamentaires;  par  M.  Be- 
seler. Du  duel  et  des  tribunaux  d'honneur  ;  par  M.  Ch.-H.  Hoffmann  (  avocat 
décédé  récemment  à  Darmsudt).  De  la  capacité  physique  de  succéder  au  trOne 
dans  les  ÉUts  de  la  confédéraUon  germanique;  par  M.  Tabor.  Du  droit  prussien 
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relatif  aux  patentes,  et  notamment  de  la  loi  du  17  Janvier  1845;  par  Rejicher. 
Des  rapports  du  droit  de  gage  et  d'hypothèque  avec  le  (frolt.de  propriété,  d*lqirb 
les  anciennes  lois  allemandes;  par  M.  Budde.  Des  rapports  Joridlqnes  des  caisBei 
de  veufcs;  par  M.  Pfelffer.  De  U  transmission  du  droit  de  prapriélé  de  mar^ 
•lAndlses  par  la  remise  du  connaissement  ;  par  M.  Beseler. 
'  Nous  signalons  surtout,  dans  le  neuTlème  folume  de  cette  ezeeUcote  Bévue, 
deux  articles  très-remarquables.  Le  premier,  publié  sous  le  titre  :  De  ranité  da 
droit  commun  allemand  et  de  ses  rapports  avec  les  droits  étrangers ,  par  M.  Beyt> 
cher,  renferme  des  vues  aussi  neuves  que  profondes  sur  la  nature  singolière  de  ce 
mélange  de  législations  superposées ,  connu  sous  le  nom  de  droit  oommnn  alle- 
mand ,  qui  emprunte  principalement  son  caractère  obligatoire  à  l'antorllé  dont 
Jouissent  les  ouvrages  de  certains  auteurs.  L'autre  article  porte  le  titre  :  Du  pi^ 
lent  et  de  revenir  du  droit  allemand ,  par  M.  Biser. 


TbAITÉ    des   lois  et   usages   relatifs  aux   A8SUAA1ICE8  HAIITIMBS  (  Tln 

Law  and  Practice  of  marine  inturance)  ;  par  John  Duer.  Tome  I. 
New-York,  1846. 


L*ouvrage  dont  nous  venons  d'indiquer  le  titre  est  un  des  plus  eomplels  qsl 
aieiii  paru  Jusqu'à  ce  Jour  en  matière  d'assurances.  Pour  s'en  ooBvaincre ,  il  selt 
de  Jelar  un  coup  d'œll  sur  les  matièfes  que  renferme  le  premier  volniBe,  leqad 
ne  compte  pas  moins  de  775  pages. 

L'introduction,  dans  deux  chapitres  ou  leçons  préliminaires,  expose  HitolBlre de 
contrat.  L'auteur,  dans  cette  partie  de  son  ouvrage,  se  déclare  pertisui  de  fepi- 
nlon  fort  contestable  suivant  laquelle  Je  contrat  d'assurance  âait  cumn  et  pr» 
tiqué  par  les  Romains  «. 

Le  premier  chapitre  { Lecture)  traite  de  la  forme  et  de  l'eiAcntion  da  contrat; 
le  deuxième  chapitre,  subdivisé  en  deux  padies,  traite  de  la  rédaction  de  U  p»* 
nce  ;  le  troisième  chapitre,  des  assurances  illégales ,  ayant  pour  but  Tlnfractlen  aux 
lols>parllculières  d'un  pays  (  municipal  lawi  )  ;  le  quatrième  et  le  dnquiène  cka- 
pitre  ont  pour  objet  les  assurances  de  navires  ou  marchandises  appartenant  A 
l'ennemi;  le  sixième ,  les  assurances  des  opérations  commerciales  faites  avec  Fcn- 
nemi  ;  le  septième,  les  assurances  des  <  pérations  de  contrebande  de  goene 
ou  de  rupture  de  blocus;  le  huitième  et  dernier  chapitre,  les  assoranoes  des  opé> 
rations  qui  ont  pour  objet  le  commerce  fait  en  violation  des  lois  de  neotnBté. 

C'est  surtout  l'état  actuel  de  la  Jurisprudence  américaine,  matière  éclairée  p« 
les  principes,  par  la  législation  et  par  la  doctrine  des  autres  peuples,  que  rec- 
teur s'est  attaché  à  expliquer  dans  son  traité* 

On  connaît  du  reste  l'autorité  qu'exercent,  aux  États-Unis  comme  en  Angielcne, 
A  défaut  de  lois  écrites ,  les  arréU  rendus  par  les  cours  souveraines.  Dans  les  ma- 
tières de  droit  maritime  toutefois,  et  notamment  dans  celle  relative  aux  assmnoa 
plus  que  dans  aucune  autre  partie  du  droit,  on  a  souvent  recours,  dans  ces  pays, 
aux  règles  et  aux  principes  adoptés  ches  les  autres  nations  :  c'est  ce  qui  ezpGqee 
le  soin  avec  lequel  l'auteur,  dans  son  ouvrage  essentiellement  pratique,  a  eoasM 
constamment  les  opinions  de  nos  grands  auteurs  du  droit  maritioM^  VaHa  et 
Émérigon ,  après  celles  des  auteurs  anglais,  llarshall^  Park,  Beneke. 


1  Voir  ce  que  nous  avons  rapporté  contre  celte  opinion  dans  la  Rêvmê  de  Dr^U  firm^ 
çait  f I  itrangtr^  t.  Il ,  p.  378  et  suiv. 
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I. 

I 
I 


Oumr€êge9  pub9ié9  en  iProttee. 

Lb  Droit  civil  FBANÇàis  suivant  l'ordre  du  Code  ,  ouvrage  dans  lequel 
on  a  lâché  de  réunir  la  théorie  à  la  pratique  ;  par  C.-B.-M.  Toui- 
ller, bâtonnier  de  Tordre  des  avocats  de  Rennes;  continué  et 
complété  par  J.-B.  Duvergier,  ancien  bâtonnier  de  Tordre  des 
avocats  de  Paris.  Sixième  édition,  comprenant  iV\%  texte  des 
quatorze  volumes  de  M.  Touliier,  accompagné  de  notes  par 
M.  Duvergier  ;  V  la  continuation  par  M.  Duvergier  ;  3*  une  table 
générale  des  matières.  Paris,  F.  Cotillon,  libraire,  rue  des 
Grès,  16;  Jules  Renouard  et  C**,  libraires- éditeurs,  rue  de  Tour- 
non  ,  6.  Prix  de  chaque  partie  ou  demi-volume  :  5  fr. 

Tout  a  été  dit  sur  Touiller  ;  Il  serait  louUle  de  faire  Ici  un  long  éloge  de  ses  tra^ 
vaux.  C'est  lui,  comme  on  sait,  qui  le  premier  a  écrit  en  véritable  Jurisconsulte 
sur  les  différentes  matières  qu'a  réglementées  le  Code  civil ,  et  la  plupart  des  trai- 
tés qu'il  nous  a  laissés  sont  placés  dans  l'estime  publique  à  côté  des  oeuvres  de  nos 
plus  illustres  docteurs. 

Depuis  que  H.  Touiller  a  publié  ses  premiers  volumes,  11  s|est  écoulé  plus  de 
trente  années.  Dans  cette  période ,  les  différentes  parties  de  la  législation  ont  subi 
d'importants  changements;  le  Code  civil  lui-même  a  été  modiflé  dans  plusieurs 
titres  et  complété.  La  doctrine  et  la  Jm'isprudence  ne  sont  pas  non  plus  restées  sta- 
tionnalres.  De  savants  traités  ont  paru  sur  les  différentes  parties  du  Code  ;  la  ju- 
risprudence s'est  enrichie  de  nombreuses  décisions. 

Une  nouvelle  édition  des  œuvres  de  M.  Touiller  devenait  donc  nécessaire.  La 
pensée  de  cette  publication  devait  naturellement  se  présenter  à  l'esprit  de  son 
continuateur  :  aussi  Ta-t-il  entreprise. 

Le  travail  qu'exigeait  cette  publication  est  aujourd'hui  fort  avancé. 

M.  Duvergier  indique  lui-même  en  peu  de  mots,  dans  l'introduGllon  qu'U  a 
placée  eu  tête  du  premier  volume,  le  plan  qu'il  a  suivi. 

«  Les  publications  de  ce  genre ,  dit-U ,  ne  sont  pas  une  chose  nouvelle  en  ju- 
risprudence ,  et  plusieurs  jurisconsultes  ont  accepté  le  rôle  modeste  d'annotateurs 
des  écrits  de  leurs  devanciers.  A  leur  exemple,  Je  me  suis  bien  volontiers  dévoué 
à  un  travail  que  mon  respect,  mon  admiration  et  mon  attachement  pour  M.  Toui- 
ller m'ont  rendu  à  la  fois  doux  et  honorable. 

»  Ces  annotations  ont,  en  général ,  pour  objet  de  recueillir  les  solutions  puisées 
dans  les  arrêts  récemment  rendus,  d'indiquer  les  perfectionnements  que  peuvent 
avoir  reçus  les  théories,  et  de  citer  les  opinions  nouvellement  émises;  elles  si- 
gnalent les  changements  survenus  dans  la  législation  ;  elles  se  permettent  quelque- 
fols  de  critiquer  les  doctrines  de  l'ouvrage  auquel  elles  sont  jointes. 

9  C'est  là  aussi  ce  que  J'ai  fait.  » 

Le  texte  de  M.  Touiller  a  été  religieusement  respecté.  Les  sixième  et  septième 
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livraisons ,  qui  viennent  de  paraître ,  contiennent  le  commentaire  des  cinq  pre- 
miers chapitres  du  Titre  des  contrais  ou  des  obligations  conventionnelles  en  géné- 
ral. Elles  comprennent  les  sixième  et  septième  volumes  de  l'ancienne  édition  ;  elles 
forment  la  fin  du  touicIU  et  le  commencement  du  tome  IV  de  la  nouvelle. 

Ces  livraisons  contiennent  des  notes  développées  sur  la  nullité  et  la  rescision 
des  obligations  contractées  par  le  mineur  ;  ~  sur  le  défaut  d'énonciation  dans  un 
acte  de  la  cause  de  l'obligation  qu'il  est  destiné  à  constater  ;  —  sur  la  prestation 
des  fautes;  —  sur  la  question  de  savoir  si  le  codébiteur  solidaire  qui ,  en  pajamila 
Ut  dette ,  a  exigé  du  créancier  la  cession  solidaire  peut  agir  m  folt'dutn ,  déduction 
faite  de  sa  part ,  contre  chacun  de  ses  codébiteurs  ;  —  sur  la  sanction  des  lois  pro- 
liibitivcs,  c*est-à-4llre ,  sMl  faut  admettre  en  principe  que  les  lois  prohibitives  em- 
portent peine  de  nullité ,  encore  que  cette  peine  n*y  soit  pas  formellement  pronon- 
cée; —  sur  l'explication  dans  notre  droit  moderne  de  la  maxime  qua  temporaUa 
timl  ad  agendum  perpétua  sunt  ad  excipiendum ,  etc.  On  y  reconniK  que  l^an- 
teur  s'est  attaché  à  renfermer  dans  le  plus  court  espace  possible  toutes  les  notiOBS 
utiles  qu'il  a  pu  recueillir,  et  à  indiquer  avec  tout  le  respect  dû  au  grand  juriscon- 
suite  dont  il  publie  les  œuvres ,  les  erreurs  qui  ont  pu  lui  échapper. 

Cours  de  Code  civil;  par  M.  C.  Demolombe,  professeur  à  la  Faculté 
de  droit  de  Caen.  Tome  III.  Paris ,  Durand.  Prix  :  8  fr. 


M.  Demolombe  continue  avec  persévérance  la  tâche  laborieuse  qu'il  i 
prise  ;  et  le  troisième  volume  de  son  Cours  de  Code  civil  ^  consacré  à  la  matière 
importante  du  mariage  (art.  iHti  à  202,  63  k  76  du  Code  civil},  se  recommande 
par  les  mémos  mérites  que  nous  avons  signalés  dans  les  deux  premiers  (  V,  BuJU^ 
tin  bibliographique  de  18A5 ,  p.  49  ).  C'est  toujours  la  même  richesse  de  dévelop- 
pements ,  la  même  exactitude  scrupuleuse  apportée  à  enregistrer  et  k  dteutcr  les 
décisions  quelque  peu  importantes  de  la  Jurisprudence.  Sans  doale  nous  ne  pou- 
vons adopter  toutes  les  solutions  de  l'auteur  ;  mais  nous  devons  reconnaître  que 
toutes  sont  suffisamment  motivées  et  chaleureusement  défendues,  ^eniôt,  lorsque 
aura  paru  le  tome  IV,  qui  doit  compléter  le  traité  du  mariage  et  comprendre  cdui 
de  la  séparation  de  corps,  nous  pourrons  indiquer  quelques-unes  des  diCBcul tés  sou- 
levées par  M.  Demolombe  sur  ces  matières ,  et  apprécier  la  valeur  de  ses  théories. 

Traité  des  privilèges  et  des  hypothèques;  par  M.  Valette,  avocat  à 
la  cour  royale,  professeur  de  Code  civil  à  la  Faculté  de  droit  de 
Paris.  l'«  livraison.  Paris,  Joubert.  Prix  :  8  fr. 

Le  titre  du  Code  civil  consacré  aux  privilèges  et  aux  hypothèques  a  été  l'etiâet 
des  travaux  de  plusieurs  Jurisconsultes  distingués.  Après  le  traité  de  Greuier  est 
venu  celui  de  Tarrlble ,  inséré  au  Répertoire  de  jurisprudence  de  Merlin.  D'autres 
traités  sur  la  même  matière  ont  été  publiés  par  MH.  Persil  et  Battur.  Ou  connaît 
le  commentaire  de  M.  Troplong.  Nous  n'entreprendrons  pas  de  discuter  le  mérite 
comparatif  du  traité  et  du  commentaire.  M.  Valette  a  donné  à  son  ouvrage  la  de- 
rnière de  ces  formes,  qui  nous  semble  accorder  à  l'auteur  plus  de  liberté  de  (fis- 
cussion  que  celle  du  commentaire.  En  tête  de  l'ouvrage,  et  sous  le  titre  depr^jt- 
minaires ,  M.  Valette  développe  les  principes  posés  par  les  premiers  articles  du 
titre  du  Code  civil  r  art.  3092  à  209/^  )  ;  11  parle  des  garanties  générales  ou  spéciales 
que  nos  lois  accordent  aux  créanciers,  indépendamment  des  privilèges  et  des  hy- 
pothèques; du  droit  de  rétention  et  du  nantissement.  Entrant  en  matière.  Il  fait 
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comuttre  la  nature  des  différentes  espèces  de  privilèges  et  d'hypothèques;  les  dé- 
veloppements dans  lesquels  l'auteur  entre  à  celte  occasion  ne  nous  semblent  rien 
laisser  à  déUrer.  Partout  M.  Valette  a  Joint  à  la  théorie  des  expositions  pratiques; 
U  n'a  omis  aucune  des  questions  qui  sont  encore  Tobjet  d'une  controferse,  en  di^ 
cutant  avec  autant  de  modestie  que  de  franchise  et  d'indépendance  les  solutions 
données  avant  lui  par  les  auteurs  et  par  les  arrêts  des  cours  de  Justice. 

Par  la  publication  de  cet  ouvrage ,  il  faut  le  reconnatire,  M.  Valette  a  rendu  un 
Téritable  service  non-seulement  aux  Jurisconsultes  chargés  de  l'enseignement  du 
droit,  mais  encore  aux  hommes  pratiques,  attendu  que  les  travaux  les  plus  estimés 
de  ses  devanciers  ont  déjà  vieilli  plus  ou  moins ,  et  n'offrent  plus  l'état  actuel  de 
U  doctrine  et  de  la  Jurisiirudence  des  arrêts. 

Au  commencement  de  son  travail  (p.  19),  l'auteur  a  placé  le  tableau  des  prind-' 
pales  divisions  de  l'ouvrage;  il  annonce  qu'à  la  fin  du  dernier  volume  il  offrira  au 
lecteur  plusieurs  tables,  suit  des  articles  des  Codes,  soit  des  différents  mots  sous 
lesquels  peuvent  se  placer  les  diverses  parUes  de  la  matière.  Les  recherches  que 
l'on  aurait  À  faire  dans  l'ouvrage  deviendront  ainsi  très-faciles.  F. 

Théorub  des  actions  possessoires,  ou  Des  moyens  juridiques  de  faire 
valoir  la  possession  en  droit  romain  et  en  droit  français  ;  par 
M.  Crémieu,  docteur  en  droit,  avocat  à  la  cour  royale  d'Aix. 
Paris,  Thorel.  Prix  :  7  fr.  50  c. 

Bien  que  les  acUons  possessoires  ne  soient  pas  comprises  aujourd'hui  dans  le 
programme  des  maUircs  d'examen  qu'a  Imposé  aux  Facultés  de  droit  l'autoriti 
universitaire,  cette  omission,  qui  fait  peu  d'honneur  aux  auteurs  du  programme, 
n'empécfee  pas  que  la  possession  ne  soit  de  grande  dignité  au  procès^  suivant 
l'expression  de  BouteiiUer  prise  pour  épigraphe  par  M.  Crémleu.  En  mettant  au 
concours  la  solution  des  difficultés  qui  se  rattachent  aux  actions  possessoires,  la 
Faculté  d'Alx  a  montré  qu'elle  comprenait  toute  l'imporunce  d'une  matière  qui  se 
présente  à  chaque  instant  dans  la  pratique ,  et  sur  laquelle  la  concision  désespé« 
rante  de  nos  lois  laisse  presque  tout  à  faire  à  la  doctrine.  L'ouvrage  qui  vient  d'être 
publié  est  celui  qui  a  obtenu  le  prix  dans  ce  concours ,  le  S  novembre  1845.  L'au- 
teur avait  à  sa  disposition  de  nombreux  matériaux  ;  U  a  su  en  tirer  parti  avec  in- 
leUlgence ,  et  son  œuvre  mérite  à  tous  égards  la  brillante  distinction  dont  elle  a  été 
honorée.  Les  recherches  historiques  y  sont  approfondies,  sans  toutefob  qu'un 
luxe  d'érudition  parasite  y  étouffe  Jamais  le  développement  des  doctrines.  Les  no- 
tions de  droit  romain  y  sont  généralement  saines,  et  les  opinions  personnelles  que 
présenle  quelquefois  l'auteur,  loin  d'avoir  rien  de  hasardé ,  dénotent  une  sagacité 
remarquable  dans  l'interprétaiion  des  textes.  Cette  publication  intéressante  est 
one  nouvelle  preuve  de  l'utilité  scientifique  des  concours  ouverts  depuis  1840  entre 
les  docteurs  de  nos  Facultés.  E.  Bomaoï. 

Traité  des  obligatioiis  ,  ou  Commentaire  du  titre  111  du  livre  111  du 
Code  civil  ;  par  M.  Poujol ,  président  de  chambre  à  la  cour  royale 
de  Colmar,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur.  Colraar,  Kaepplin, 
George  et  Reiffinger;  Paris,  Delamotte.  Prix  du  premier  vo- 
lume :  8  fr. 
La  ittviM  itrangèr^  el  framçaiu  a  rendu  compte  des  deux  autres  ouvrages  de 
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M.  Poujol.  Celui  qui  nous  occupe  aujourd'hui  est  conçu  sur  le  même  plan  qne  les 
Commentaires  des  Titres  des  successions  et  des  donations.  L'auteur  a  placé  en  tète 
de  TouTrage  des  obsenrations  générales  sur  les  contrats  et  sur  les  obligations  oon- 
tentlonnelles;  ensuite  il  commente  successi?ement  les  diferses  dispodtlons  do 
titre  III  du  llrre  m  du  Code  civil.  II  explique  les  motifs  qui  Tout  déterminé  à  pré- 
férer la  forme  du  commentaire  à  celle  du  traité ,  bien  qu*ii  ait  donné  à  son  ouvrage 
le  double  titre  de  traité  et  de  commentaire.  En  tête  des  notes  sur  chaque  artide, 
Tauteur  rapporte  les  discours  prononcés  dans  les  discussions  du  Code  dvil ,  par  les 
orateurs  chargés  de  présenter  ce  titre  au  Corps  législatif  et  d'en  soutenir  la  disens* 
sion.  On  sait  que  ces  mêmes  discours  présentent  les  avis  qui  ont  prévalu  au  conseil 
d'État ,  dans  lequel  les  dispositions  du  Code  ont  subi  les  premiers  et  principaux  dé- 
bats. M.  Poujol  s'attache  à  donner  d'abord  le  sens  précis  de  chaque  dlsposldoo  ; 
H  donne  ensuite  une  explication  lumineuse  de  chaque  partie.  Il  a  traité  tontes  les 
questions  majeures  qui  se  sont  déjà  présentées  ou  qui  peuvent  s'élever.  Les  opi- 
nions des  auteurs  et  la  jurisprudence  des  arrêts  n'ont  pas  été  omis.  C'est  ainsi  que 
l'étudiant  Jaloux  de  s'instruire  et  le  praticien  obligé  à  discuter  une  question  qui  se 
jtfésente,  trouvent  l'un  et  l'autre  les  éclaircissements  dont  ils  ont  besoin.  En  ré- 
sumé, le  travail  de  M.  Poujol  sur  les  obligations  est  d'une  utilité  aussi  Incootct- 
table  que  les  deux  autres  ouvrages  du  même  auteur,  que  le  public  a  déjà  appréciés 
selon  leurs  mérites.  Nous  engageons  vivement  M.  Pot^ol  à  continuer  la  publica- 
tion de  ses  travaux  sur  le  Code  civil  ;  les  jurisconsultes  de  toutes  les  danes  les 
attendent  avec  impatience. 

Répétitions  éciiitbs  sur  le  troisième  examen  du  Code  cnra,  contenant 
Texposé  des  principes  généraux,  leurs  motifs  et  la  solution  des 
questions  théoriques  ;  par  Fr.  Mourlon ,  docteur  en  droit.  Un 
volume  in-8*.  Paris,  Toussaint.  Prix  :  8  fr. 

Un  livre  élémentaire  est,  tout  le  monde  en  convient,  une  ceavre Importante  et 
difficile;  importante,  parce  qu'elle  s'adresse  aux  jeunes  Intelligences,  hors  d'étal 
souvent  de  se  défendre  contre  l'erreur,  pour  qui  les  premières  impressions  sont 
plus  vives  et  aussi  plus  funestes,  lorsqu'elles  sont  mal  dirigées.  C'est  une  œuvre 
difficile,  parce  qu'elle  suppose  dans  l'auteur  ia  réunion  de  qualités  qui  ne  se  ren- 
contrent pas  toujours:  l'autorité  que  donne  un  enseignement  longtemps  pratiqué 
avec  succès ,  la  sûreté  de  méthode  et  de  principes  qui  en  résulte ,  la  clarté  d'expo» 
sltion  et  de  style.  Aussi ,  en  Allemagne ,  les  professeurs  ne  laissent  pas  à  d'antres 
le  soin  de  publier  le  livre  élémentaire  qui  doit  être  mis  entre  les  mains  desâèves; 
chacun  compose  son  programme  ou  adopte  celui  d'un  maître  éminent  dans  la 
science.  En  France ,  M.  Demante  a  suivi  cet  exemple  et  a  rendu  par  là  un  grand 
service  à  l'enseignement.  Mais  pourquoi  n'en  est-U  pas  ainsi  plus  généralement  7 
U  est  certain  qu'un  programme  est  nécessaire ,  soit  pour  permettre  &  l'élève  de  se 
préparer  avant  le  cours  aux  maUères  qui  y  seront  enseignées,  soit  pour  qu'il  poisse 
s'assurer  qu'il  les  a  comprises,  soit  eoûn  pour  qu'il  puisse  même  suppléer  aux  le- 
çons, lorsque  des  maladies  ou  des  circonstances  imprévues  l'éloignent  des  coors 
pendant  un  temps  plus  ou  moin»  long. 

En  attendant  qu'il  ait  été  répondu  à  ce  besoin,  nous  devons  accueillir  avec  fa- 
veur les  efforts  consciencieux  qui  seraient  faits  dans  ce  but,  de  quelque  part  qu'ils 
viennent,  comme  aussi  dans  l'intérêt  des  études  sérieuses,  nous  devons,  pour 
mettre  chacun  en  garde  contre  le  danger,  signaler  sans  pitié  ces  manuels  qui  dé* 
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naturent  les  principes  et  mêlent  Terreur  &  la  yérité,  de  telle  sorte  quMl  n'est  pas 
possible  à  des  esprits  peu  exercés  de  distinguer  Tune  de  l'autre. 

Hâtons-nous  de  le  dire,  le  livre  de  M.  Mourlon  (déjà  connu  à  nos  lecteurs  par 
des  articles  remarquables  sur  la  nature  et  les  effets  généraux  de  la  subrogation; 
;^.  1. 1 ,  p.  525  et  805  ;  t.  II ,  p.  161,  260,  738  et  888  ;  t.  lU ,  p.  Zhh  et  507 }  ne  peut 
être  rangé  dans  cette  dernière  catégorie.  C'est  un  résumé,  en  général  exact  et 
fidèle,  des  cours  de  MM.  Bugnet  et  Valette  ;  c'est  leur  autorité,  leur  méthode  et 
leurs  principes  que  H.  Mourlon  a  empruntés  ;  il  a  même  su  conserver  la  clarté  de 
leur  exposition,  dans  un  style  toujours  simple  et  facile.  Aussi  ce  livre  serait  peut* 
être  mieux  intitulé  :  «  Leçons  sur  le  troisième  examen  du  Code  civil ,  recueillies 
aux  cours  de  la  Faculté  de  droit  de  Paris.  »  L'auteur  aurait  mieux  indiqué  par  14 
ce  qu'il  s'est  cru  obligé  de  dire  dans  sa  préface  :  «  Tout  ce  que  Je  sais ,  Je  le  dois  i 
l'École.  » 

L'ouvrage  est  divisé  en  quarante  et  une  répétitions,  sans  aucune  utilité  se* 
liease  ;  aussi  l'avons-nous  lu  entièrement  sans  nous  apercevoir  tout  d'abord  que 
l'auteur  a  passé  de  la  première  à  Ja  cinquième  répétition,  en  omettant  d'Indiquer  la 
division  intermédiaire  ;  c'est  un  oubli  sans  doute ,  mais  un  oubli  qui  ne  causera  de 
regrets  à  persenne. 

M.  Mourlon  a  préféré  la  forme  du  traité  à  celle  du  commentaire;  les  articles 
expliqués  sont  Indiqués  en  marge ,  en  même  temps  que  les  Interrogations  qui  res* 
sortent  des  solutions  données  dans  le  texte.  (Ces  interrogations  ne  forment  pas, 
en  effet,  la  base  du  travail  ;  aussi  ne  s'aglt-il  pas  d'un  traité  par  demandes  et  ré* 
penses.) 

L'auteur  a  eu  raison  de  fuir  la  sécheresse  du  commentaire,  d'éviter  pour  l'élève 
le  danger  d'études  morcelées,  sans  suite  ni  liaison,  sans  esprit  général  ;  mais  comme 
cehil  à  qui  II  s'adresse  doit  connaître  le  texte  et  ses  développements.  Il  aurait  pu 
donner  en  note ,  sans  nuire  à  l'exposition  méthodique  qu'il  a  si  heureusement  em- 
brassée ,  une  analyse  des  différents  articles.  Nous  pourrions  signaler  diverses  la« 
cunes  dues  à  l'absence  d'une  semblable  analyse. 

D'un  autre  côté ,  M.  Mourlon  aurait  dû  comprendre  que,  dans  un  traité  où  11  est 
beaucoup  plus  laissé  à  l'arbitraire  de  l'auteur  que  dans  un  commentaire,  Il  est  Im- 
possible au  lecteur  de  se  reconnaître  sans  une  bonne  table  analytique  des  matières. 
Or  M.  Mourlon  n'a  même  pas  eu  soin  de  faire  une  Ubie  générale. 

Nous  nous  sommes  arrêté  à  ces  critiques  purement  de  forme ,  parce  qu'il  manque 
bien  peu  de  chose  au  livre  que  nous  annonçons  pour  qu'il  soit  excellent.  Une  lec« 
ture  attentive  et  complète  ne  nous  a  fait  découvrir  que  quelques  erreurs,  et  elles 
sont  si  peu  importantes  que  nous  ne  croyons  pas  nécessaire  de  les  signaler. 

M.  Mourlon  n'a  publié  ses  notes  sur  le  troisième  examen  du  Code  civil  que  comme 
un  essai,  attendant,  pour  continuer  ses  travaux ,  l'accueil  que  lui  ferait  le  public  ; 
nous  croyons  savoir  qu'il  s'est  déjà  prononcé  favorablement  à  son  œuvre,  et 
M.  Mourlon ,  en  profitant  de  nos  observations ,  la  rendra  certainement  plus  utile 
au  but  qu'il  se  propose.  Sebdiibb,  docteur  en  droit. 

Traité  de  l'ii«8trijction  criminelle  ,  ou  Théorie  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle;  par  M.  Faustin  Hélie,  chef  de  bureau  des  af- 
faires criminelles  au  ministère  de  la  justice,  l'un  des  auteurs  delà 
Théorie  duCodepénaL  Tomes  I  et».  Paris, Hingray. Prix:  15 fr. 
Nous  aurions  dû,  depuis  longtemps,  rendre  compte  du  premier  volume  de  cet 

ouvrage  remarquable.  Mais  des  circonstances  imprévues  ont  retardé  l'impression 
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de  notre  analyse  ;  le  second  ? olume  a  paru ,  et  nous  deroos  en  conséquence  les 
foire  connaître  tous  deux  à  nos  lecteurs. 

Le  tome  I"  est  consacré  à  rhistoirs  et  à  la  théorie  ginèraU  de  la  proeé- 
àuTS  criminelle.  Ce  grand  et  beau  spjet  y  est  envisagé  sous  toutes  ses  faces ,  et 
approrondi  comme  très-certainement  il  ne  l'avait  pas  encore  été  en  France.  la 
Théorie  du  Code  pénale  qui  a  valu  déjà  k  M.  Hélie  une  Juste  répuutlon,  est 
loin  d'offrir  des  recherches  historiques  aussi  complètes  et  aussi  satisfaisantes. 

L'auteur  commence  par  nous  présenter  le  tableau  de  la  procédure  criminelle, 
soit  dans  la  législation  athénienne ,  soit  dans  le  droit  romain  depuis  les  rois  Josqn^ 
Auguste,  et  depuis  AugusteJusqu'à  Justlnlen.  Il  montre ,  cbex  les  Romains  conme 
chex  les  Grecs ,  la  prédominance  du  système  d'accusation  Indivldnelle ,  ainsi  que 
de  l'instruction  orale  et  publique;  il  fait  l'histoire  des  diverses  Juridictions  et  des 
quaetiones  perpetuœ  ;  il  suit  enfin  la  procédure  dans  tous  ses  détan&  IVons 
voyons,  sous  les  empereurs ,  les  premières  traces  des  poursuites  d'office,  le  dédUi 
et  l'abolition  des  quœetiones  perpetuœ ,  le  premier  emploi  de  récriture  dans  les 
procédures,  l'Introduction  des  preuves  littérales  et  les  restrictions  apportées  au 
principe  du  débat  oral  ;  ces  matières  font  l'objet  des  quatre  premiers  chapitres  du 
volume.  Dans  les  chapitres  suivants  on  étudie  la  procédure  criminelle  aux  époques 
barbare  et  féodale.  Sous  la  première  époque ,  nous  suivons  la  marche  et  faetioB 
des  coutumes  germaniques,  nous  voyons  les  Jugements  rendus  par  les  ftom  Ad- 
minei  ou  racAïmèotir^x,  les  Justices  privées  ou  patrimoniales  qui  commencent, 
les  épreuves  et  le  combat  Judiciaire.  Sous  la  deuxième ,  nous  assistons  au  dévelop- 
pement des  Justices  seigneuriales,  dans  lesquelles  le  Jugement  est  rendu  par  tes 
pairs,  le  débat  est  oral  et  public,  la  preuve  se  felt  par  témoins  et  auKl  par  gages 
de  baullle  ;  et  nous  voyons  grandir  iiarallèlement  les  Juetlees  ecclésiastiques,  se  di- 
rigeant par  les  règles  du  droit  canon ,  et  amenant  peu  i  peu  après  elles  fa  praeé» 
dure  per  inquieiiionem ,  où  i'Instrucdon  est  écrite  et  secrèu.  Ces  matières  sont 
traitées  dans  les  chapitres  S ,  6  et  7. 

M.  Hélie  nous  fait  voir,  dans  les  sièeies  suivants,  les  Junlees  royales  qui  s'éta- 
blissent, les  légistes  qui  remplacent  les  Jurés,  l'origine  de  la  belle  inslitutloa  du 
ministère  publie,  i'aiwlition  graduelle  du  eombat  Judiciaire,  l'introduction  des 
enquêtes  substituées  aux  gages  de  baUllIe ,  les  comoMncements  et  les  prof  ris  de 
la  procédure  secrète,  la  forme  de  la  dénonclaiion  supplantant  celle  de  l'aeeusi* 
tion ,  enfin  tous  ces  principes  nouveaux  venant  se  résumer  dans  les  ortloanaoees  de 
1580  et  de  1670,  qui  perfectionnent  surtout  i'utiia  pr«e6Jure  de  l'infoiBiatloa 
préliminaire  et  posent  une  remarquable  théorie  des  preuvns  légales. 

Dans  le  chapitre  X,  la  Révolution  française  apparaît  réagisaeat  eoatra  la  praeé- 
dure  secrète  et  inquisitoriaie ,  procédure  d'Intimidation  oA  raoeosé  ne  trouvait 
plu»  aucune  garantie.  La  M  de  1701  briae  violeoMuent  ce  système  et  r^UblU  le  dé- 
bat pubtta,  lea preuves  orales,  le  Jutamenl pftr  jurés ,  la  libre  délease  dus  nsijssflii, 
•Dlln  les  règles  principales  de  la  procédure  romaine  et  de  cette  du  nofao  igei 
mais  en  même  temps  elle  conserve  riostitution  du  ministère  publie ,  l'InfomuMIea 
écrite,  et,  dans  certaines  matières,  l'appel.  Telle  est  aussi  la  marche  suivie  par 
le  Code  d'inslructlon  criminelle  de  1808,  qui  pourtant  s'inspire  davantage  dePes» 
prit  de  l'ordonnance  de  1670 ,  en  donnant  plus  d'autorité  à  l'Instruction  écrite  et 
en  diminuant  le  pouvoir  des  Jurés  par  l'extension  du  pouvoir  des  Juges.  Ce  Code 
est,  en  réalité ,  une  œuvre  de  transaction ,  où  se  retrouvent  les  principes  opposés 
qui  avaient  dominé  successivement  pendant  tant  de  siècles. 

Tous  ces  développements  sont  tracés  de  maio  de  maître ,  eC  Tcsprit  plilloM> 
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phlqne  de  l'auteur  domine  constamment  et  résume  en  formules  savantes  les  in- 
nombrables faits  historiques  qui  se  sont  déroulés  aux  yeux  du  lecteur. 

Dans  le  second  ? olumé  de  son  ouvrage ,  M.  Hélie  commence  l'étude  spéciale  du 
Code  d'instruciion  criminelle.  Ce  volume  renferme  Tcxanien  approfondi  des  règles 
sur  l'exercice  de  l'action  publique  et  l'action  civile.  Le  droit  pénal  tout  entier  se 
rattache  à  ces  règles  :  l'importance  du  sujet  est  donc  manifeste  ;  mais  on  comprend 
en  même  temps  qu'il  y  avait  quelque  chose  de  périlleux  à  Taborder  en  présence 
du  beau  travail  de  Mangln,  qui  est  entre  les  mains  de  tous  les  criminalistw. 
Nous  devons  dire  que,  tout  en  profitant  des  savantes  dissertations  de  son  devan- 
cier, l'auteur  a  su  conserver  son  originalité,  et ,  si  l'on  doit  reconnaître  à  Mangin 
le  mérite  d'avoir  exploré  le  premier  une  matière  aussi  difficile  qu'étendue ,  il 
faut  dire  aussi  que  sous  le  point  de  vue  historique ,  M.  Hélie  a  une  incontestable 
supériorité.  On  peut  sans  doute  combattre  quelques-unes  de  ses  théories ,  et  no- 
tamment celle  qui  veut ,  contrairement  à  la  pratique ,  que  la  plainte  d'une  parde 
prétendue  lésée  oblige  le  ministère  public  à  intenter  des  poursuites  criminelles. 
Mais,  en  somme ,  tous  ceux  qui  portent  un  intérêt  sérieux  à  l'étude  du  droit  pé- 
nal, trop  longtemps  négligée  en  France,  liront  avec  plaisir  ces  développements 
approfondis  sur  les  questions  les  plus  graves  que  soulève  le  Code  d'instruction  cri- 
minelle ,  et  ne  pourront  que  faire  dès  vœux  pour  voir  l'auteur  mener  à  bonne  fin 
une  entreprise  commencée  sous  des  auspices  aussi  favorables.  Y. 

Institutes  GOVTUMiÈREg  d'Amtoine  Lovsel,  Rvec  les  notes  d'Eusèbe  de 
Laurière  -,  nouvelle  édition ,  revue ,  corrigée  et  augmentée  par 
M.  Dupin  et  M.  Edouard  Laboulaye.  Paris,  Durand  et  Videcoq. 
Deux  vuluines  iD-12.  Prix  :  12  fr. 

Nous  n'avons  pas  à  signaler  ici  les  mérites  divers  de  Loysel ,  à  rechercher  quelle  i 
qualités  recommandent  davantage  ses  Imtitutes^  la  finesse  et  la  naïveté  du  al^le, 
l'exacUtude  des  décisions ,  ou  bien  enfin  l'intelligence  de  nos  antiquités  françaises. 
Nous  n'apprendrions  rien  à  ceux  de  nos  lecteurs  qui  regardent  l'élude  de  l'ancien 
droit  comme  indispensable  aux  interprètes  de  nos  lois  actuelles ,  et  qui  aiment  à 
contrôler  quelquefois  les  opinions  et  la  manière  de  nos  auteurs  modernes  par  les 
travaux  de  nos  vieux  auteurs  coutumiers  ;  car,  pour  ces  Jurisconsultes  qui  ne  font 
pas  ù  de  l'histoire  et  qui  ne  pensent  pas  que  ce  soit  perdre  son  temps  que  de  re- 
monter au  delA  de  Potbier,  Loysel  est  aussi  connu  et  aussi  apprécié  que  Touiller 
ou  queProudhon. 

Le  travail  de  MM.  DupIn  et  Laboulaye  se  fût-il  donc  borné  à  nous  donner  une 
nouvelle  édition  bien  correcte  des  Institutes  de  Loysel  et  des  notes  de  Laurière,  qa 
en  sont  devenues  le  complément  nécessaire ,  nous  leur  devrions  encore  des  remer- 
dnaents  pour  avoir  facilité  les  recherches  historiques,  vers  lesquelles  se  porte  avec 
ardeur  la  génération  nouvelle ,  et  qui  ont  déjà  produit  quelques  ouvrages  remar- 
quabies.  Mais  les  deux  savants  éditeurs  ne  pouvaient  pas  restreindre  ainsi  leur 
tâche  :  les  études  de  chacun  d'eux ,  les  publications  auxquelles  ils  ont  mis  leur 
nom ,  leur  faisaient  un  devoir,  en  quelque  sorte  ,  de  compléter,  d'éclairer,  par  le 
rapprochement  des  anciennes  lois  et  des  anciens  coutumiers,  de  nos  Jours  seule- 
ment remis  en  honneur,  les  formules  écrites  par  Loysel  à  la  fin  du  XVI*  siècle  et 
annotées  par  Laurière  au  commencement  du  siècle  dernier.  Nous  avons  soigneuse- 
ment comparé  la  nouvelle  édiUon  des  Institutes  coutumières  avec  les  éditions  pré- 
cédentes, et  nous  avons  trouvé  des    ."taiioratlons  notables.  Ainsi,  les  citaUoDS 
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faites  par  Laurière  éuient  rarement  exactes  ;  de  sorte  que  les  recherches  deve* 
naient  excessivement  pénibles  pour  le  lecteur  qui  voulait  rérifier  la  jostesse  des 
principes  posés  ou  se  familiariser  avec  les  applications  diverses  qu'on  en  faisait 
autrefois;  sous  ce  rapport,  la  nouvelle  édition  est  un  vériuble  bienfait,  paiaqu*oa 
pourra  maintenant  rapprocher  avec  la  plus  grande  facilité  la  règle  de  Loysel  et  les 
documents  historiques  présentés  comme  en  étant  la  source  ou  le  développemeoL 

En  ce  qui  concerne  l'ancien  droit  public  de  la  France,  nous  devons  signaler  avec 
éloge  rheureuse  idée  qu*ont  eue  les  nouveaux  éditeurs  de  faire  précéder  les  i»- 
êtUutts  d'un  morceau  emprunté  à  V Institution  au  droit  français  de  Coquille, 
et  d'ajouter  aux  règles  de  Loysel  annotées  par  Laurière  de  nouvelles  notes,  qui 
étaient  vériublement  nécessaires,  et  qui  pour  la  plupart  nous  ont  paru  exceUentea. 
Mais  en  ce  qui  touche  le  droit  privé,  nous  ne  pouvons  nier  que  nous  attendiooB 
mieux  de  MM.  Dupin  et  Laboulaye ,  et  que  les  petits  extraits  de  DaTot  transaits 
dans  leur  édition  i  la  suite  de  quelques  règles  obscures,  sont  bien  peu  de  chose  en 
comparaison  des  développements  qu'appelait  l'œuvre  de  Loysel  pour  être  mise  à  la 
portée  des  lecteurs  qui  ne  sont  pas  des  érudits.  Quelle  belle  tâche  s'offrait  ici  à  on 
jurisconsulte  historien!  tracer  en  quelques  mots,  au  ^bas)  de  chacune  des  règles 
formulées  dans  le  texte,  l'histoire  complète  de  cette  règle,  en  en  suivant  les  vi- 
cissitudes et  les  transformations  diverses,  depuis  le  droit  l>arbare,  tel  qu'il  nous 
est  conservé  dans  la  loi  salique  et  dans  les  autres  lois  germaniques,  même  dans 
les  coutumes  et  chroniques  Scandinaves ,  Jusqu'à  Loysel ,  et  puis  Jusqu'à  nos  joors^ 
quand  nos  Codes  portent  encore  la  trace  de  cette  règle!  Voilà  une  entrqniae 
qui  sans  doute  eût  été  menée  à  bonne  fin  par  MM.  Dupin  et  Laboulaye ,  mais  qu'ib 
n'ont  point  tentée  ;  et  même  nous  nous  sommes  surpris  bien  des  fois  trouvant  dans 
l'édition  nouvelle  autant  d'obscurité  et  aussi  peu  de  développements  que  dans  les 
éditions  précédentes.  Les  bornes  qui  nous  sont  imposées  ne  nous  pennettent  pas 
de  donner  des  exemples;  mais  il  ne  serait  pas  difficile  d'en  apporter  un  grand 
nombre  à  l'appui  de  notre  critique. 

Gh  résumé,  la  nouvelle  édition  de  Loysel  est  certainement  préférable  à  cdles  que 
nous  connaissions  ;  mais  elle  est  encore  loin,  bien  loin  de  ce  qu'on  pouvait  faire,  de 
ce  qui  sera  peut-être  fait  un  Jour  par  quelque  savant  modeste  et  laborieux.   Ch.  D. 

Éloge  de  Culudb  Groolaiit,  premier  président  du  parlement  de 
Normandie;  —  Biographie  de  Jean  de  la  Vacqcerie,  premier  pré- 
sident du  parlement  de  Paris  ;  par  M.  Sorbier,  avocat  général  à 
la  cour'  royale  de  Caen.  Prix  :  2  fr. 

Ces  deux  brochures,  qui  nous  font  bien  connaître  les  mœurs  Judiciaires  d!*aiitre- 
fois,  nous  présentent  en  même  temps  un  tableau  animé  de  certaines  parties  encore 
assez  obscures  de  notre  histoire  nationale.  U  était  évidemment  impossible  de  par*- 
1er  de  Claude  Groulart  sans  parler  des  ligueurs,  impossible  de  retracer  la  rie  de 
Jean  de  la  Vacquerie  sans  esquisser  au  moins  le  caractère  du  règne  de  Louis  XL 
Ces  excursions  nécessaires  dans  le  domaine  de  l'histoire  politique  contribuent  à 
répandre  un  vif  intérêt  sur  les  deux  opuscules  de  M.  Sorbier  ;  et  l'on  peut  dire 
sans  exagération  qu'il  y  a  dans  ces  cinquante  pages  plus  de  véritable  intelUgenee 
du  passé  que  dans  tel  ou  tel  gros  volume  en  renom.  Le  style ,  quoique  très-ooloré, 
ne  cesse  Jamais  d'être  correct  et  de  bon  goût.  Comme  les  grands  historiens  de  la 
Grèce  et  de  Rome ,  M.  Sorbier  a  toujours  soin ,  à  l'occasion  de  chaque  événemciM 
qu'il  raconte,  de  formuler  en  termes  concis  la  pensée  philosophique  qui  doit  ea 
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sortir  et  qui  Téclaire  d*uo  Jour  oouveau.  Nous  lui  reprocherons  d*avoir  Jugé  parfois 
Louis  XI  avec  trop  de  séyérité ,  et  nous  devpos  cependant  recoouallre  qu'il  a  bien 
apprécié  la  grandeur  de  ce  monarque  longtemps  maltraité  par  l'histoire.  Voici , 
par  exemple ,  quelques  lignes  que  Ton  croirait  traduites  de  Tacite  :  «  Un  monarque, 
»  l'homme  de  la  terreur  pour  la  haute  noblesse ,  mit  un  abîme  entre  elle  et  lui , 
»  et  fit  sentir  partout  la  royauté.  Le  despote  est  nlveleur  autant  que  le  peuple. 
»  Formidable  initiateur  d'une  ère  nouvelle ,  il  chercha  son  appui  dans  le  tiers  état, 
»  dans  le  principe  d'ordre  Intérieur  et  de  nationalité  dont  11  était  la  vivante  per^ 
»  sonniflcation.  U  ajouta  plusieurs  provinces  à  la  France  de  Charles  VII.  et  l'on 
•  peut  dire  que  son  règne  est  une  seconde  fondation  de  la  monarchie.  » 

lA  Biographie  de  Jean  de  la  Facquerie  est  suivie  de  notes  explicatives  où 
nous  avons  trouvé  des  documents  vraiment  curieux  «  principalement  sur  l'ancienne 
organisation  Judiciaire.  N'est-ll  pas  remarquable  que  le  principe  de  l'inamovibilité 
des  Juges  remonte  à  Louis  XI 7  N'est-il  pas  également  digne  d'attention  que  les 
grands  magistrats  d'autrefois,  vivant  sous  un  monarque  absolu,  n'aient  connu 
d'autre  maître  que  le  devoir,  et  nous  donnent  constamment  l'exemple  de  cette 
noble  indépendance,  de  cette  Inflexible  vertu,  de  cette  horreur  des  complaisances 
iniques,  qui  aujourd'hui ,  sous  une  monarchie  consUtutlonnelie,  sembleraient  de- 
voir être  des  qualités  faciles  pour  nos  magistrats  ?  Gh.  D. 

Institutes  de  Justinien  ,  traduites  et  expliquées  ;  par  M.  L.  Etienne, 
avocat  à  la  cour  royale,  professeur  de  droit  romain  à  la  faculté 
de  droit  d'Aix.  Tome  II.  Paris,  Cotillon  5  Aix,  Pardigon,  li- 
braires. Prix  des  deux  volumes  :  12  fr. 

Le  deuxième  volume ,  dont  nous  annonçons  la  publication,  comprend  la  fin  des 
Institutes  (obligations  et  actions).  Ce  sont  là  des  maUères  d'une  grande  Impor- 
tance. H.  Etienne,  en  homme  qui  sait  apprécier  les  besoins  de  son  époque,  a  eu 
soin,  à  propos  de  la  théorie  des  obligations,  de  faire  de  nombreux  rapproche- 
ments entre  le  droit  romain  et  le  droit  français.  On  sait  que  les  théories  romaines 
sur  ce  sujet ,  remaniées  en  tout  sens  par  les  docteurs  du  moyen  âge  et  du  XVI*  siè- 
cle ,  ont  plus  tard  servi  de  base  aux  traités  de  Dumoulin  et  de  Pothler,  et  de  U 
ont  passé  dans  notre  Code  civil.  U  Importe  donc  de  saisir  la  première  origine  de 
ces  doctrines  aujourd'hui  transformées  en  lois.  Le  savant  traducteur  de  Zimmem , 
complètement  initié  aux  recherches  de  l'Allemagne  moderne  sur  le  droit  romain, 
a  compris  que  la  science  ne  devait  pas  seulement  être  culUvée  pour  elle-même , 
mais  qu'elle  devait  l'être  aussi  pour  son  utilité  réelle,  c'est-è-dire  pour  son  in- 
fluence sur  la  pratique  des  afliaires. 

Nous  mentionnerons  notamment,  comme  application  de  cette  méthode,  les  no- 
tions exposées  sur  les  obligations  divisibles  et  indivisibles  (p.  33),  sur  l'erreur,  la 
Tlolence  et  le  dol  (p.  30),  sur  la  théorie  des  fautes  (p.  63  et  suiv.)*  enfin  sur  la 
propriété  résoluble  (p.  17).  Dans  les  premiers  temps ,  les  Jurisconsultes  romains 
n'admettaient  point  que  la  résolution  pût  affecter  le  droit  de  propriété  ou  ses  dé- 
membrements. Alnsf,  le  vendeur  pouvait  bien  convenir  que  l'acheteur,  devenu 
propriétaire ,  devrait ,  dans  tel  ou  tel  cas  donné ,  lui  rétrocéder  la  chose  vendue  ; 
mais  il  ne  résultait  de  cette  clause  qu'une  simple  action  personnelle  contre  l'ache- 
teur, et  nullement  un  droit  opposable  à  des  tiers.  Cependant ,  au  III*  siècle ,  Ul- 
plcn  parait  reconnaître ,  quoique  timidement  et  avec  hésitation ,  une  résolution  in 
retny  opposable  aux  tiers.  On  sait  que  cette  idée  est  admise  sans  difficulté  en  droit 
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français ,  et  y  reçoit  même  de  nombreuses  applications.  D  est  curieux  d'en  étudier 
la  première  origine  en  droit  romain.  Sur  ce  point  nous  reuToyons  nos  lecteurs  I 
l'ouvrage  de  M.  Etienne. 

Dans  son  désir  de  rapprocher  sans  cesse  la  législation  romaine  et  la  léglslatk» 
française,  Tauteur  consacre  des  appendiet»  aux  matières  qui,  utiles  pour  l'étude 
de  notre  droit ,  ne  se  trouvent  mentionnées  dans  aucun  paragraphe  des  Institules. 
C'est  ainsi  que  nous  avons  lu  avec  plaisir  ses  dissertations  sur  le  prêt  à  intérêt, 
sur  la  vente  des  créances ,  enfin  sur  lept^ta  prœtorium  tijudieiale.  L'ouvrage 
se  termine  par  des  détails  asseï  étendus  sur  le  droit  criminel  romain. 

M.  Etienne  cite  constamment ,  et  avec  une  conscience  scrupuleuse ,  les  travani 
de  ses  devanciers,  lorsqu'il  leur  emprunte  quelque  chose.  Il  ne  néglige  même  pas 
de  mentionner  k  l'occasion  les  mémoires  des  jeunes  docteurs  couronnés  dans  les 
Facultés  de  droit-  Suum  euique!  Qui  donc  respecterait  cet  axiome  de  droit,  sH 
était  mis  en  oubli  par  les  Jurisconsultes T 

Du  CADASTEB  ET  DE   SA  GOHftSaYATION  PAE  LA  TEAH8F0EMAT1IHI  MS  PLAS 

LINÉAIRES  EN  PLANS  NDMÉRiQOES  ;  par  M.  FéHx  de  Robernier,  prési- 
dent du  tribunal  civil  d'Alais.  Brochure  de  200  pages.  Paris, 
Videcoq.  Prix  :  2  fr. 

La  question  de  la  réforme  du  régime  hypothécaire,  ce  grave  problème  qoi  est 
aujourd'hui  A  l'étude ,  a  appelé  l'attention  des  esprlU  sérieux  sur  la  base  de  tout 
système  hypothécaire ,  sur  la  constitution  même  du  droit  de  propriété.  La  néces- 
sité de  soumettre  à  la  publicité  la  transmission  des  droits  réels  n'est  plos  aujour- 
d'hui sérieusement  contestée.  Mais  faut-il  s'en  tenir  A  la  législation  de  l'an  VII, 
et  prendre  pour  point  de  départ ,  dans  la  confection  des  registres ,  fea  nons  des 
personnes  qui  se  sont  transmis  successivement  telle  ou  telle  propriété ,  tel  on  ni 
démembrement  de  la  propriété? Doit-on,  au  contraire,  adopter  lesyslèaie  ger- 
manique, prendre  pour  point  de  départ  les  biens  et  non  les  pcrsosoes,  étahUr 
enfin  ce  qu'on  a  appelé  létai  civil  de$  propriétés  foncière»?  Ce  dernier  syitème 
est  évidemment  le  plus  logique,  le  plus  propre  à  organiser  une  publicité  aériense 
et  complète.  Mais  11  suppose  une  délimitation  exacte  et  rigoureuse  des  Inneables, 
ainsi  que  de  leurs  morcellements  successifs.  Cette  délimitation  a  déjA  été  faite,  dans 
un  but  fiscal,  au  moyen  des  opérations  du  cadastre^  sorte  de  répertoire  de  nos  pro* 
priétés  territoriales.  Mais  les  opérations  du  cadastre,  commencées  eo  18a7,  se 
sont  plus  en  rapport  avec  la  constitution  actuelle  de  la  propriété.  Plaut-H  ajovraer 
l'établissement  sur  des  bases  solides  de  la  publicité  des  droits  réels ,  jnsqv'A  l'é- 
poque éloignée  où  l'on  aurait  refait  le  cadastre,  qu'il  faudrait  refaire  eiicore ,  aprèi 
son  entier  achèvement ,  pour  le  tenir  au  courant  des  nouvelles  mutations  T 

Le  livre  bien  court ,  mais  substantiel ,  que  vient  de  publier  M.  4e  Hobarnler. 
sera  consulté  avec  fruit  par  tous  ceux  qui  se  préoccupent  de  cette  Inportanle  ques- 
tion. L'auteur  signale  avec  précision  le  but  qu'il  s'agit  d'atteindre  :  slnptMkr  iei 
opérations  du  cadastre ,  et  le  tenir  au  courant  des  mutations  jonmillères  de  h 
propriété.  Cette  réforme ,  en  même  temps  qu'elle  approprierait  davantage  le  a^ 
dastre  à  sa  destination  première,  la  péréquation  de  l'Impôt  foncier,  penneonlt 
d'en  faire  l'assiette  du  nouveau  mode  de  constatation  des  droits  réels.  Il  faut  en 
trouver  un  Instrument  asses  souple  pour  se  prêter  k  la  multiplicité  des  trvtat* 
tlons  Journalières  sans  trop  de  complications  et  sans  trop  de  frais.  H.  de  Robenief 
propose  dans  ce  but  un  procédé  ingénieux ,  qu'on  ne  peut  bteo  snisir  qoe  far  ré» 
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tade  des  détails,  et  qui  consiste  à  transfonner  les  plans  linéaires  en  plans  numé- 
riques. C'est  aux  hommes  de  Tart,  versés  dans  la  pratique  des  opérations  cadas- 
trales, à  examiner  le  plan  proposé,  en  s*aidant  des  lumières  de  l'expérience.  Le 
système  de  M.  de  Robernier  a  été  développé  à  fond  dans  un  ouvrage  plus  étendu , 
sur  la  preuve  du  droit  de  propriité  en  fait  d'immeublee ,  que  la  Jievue  a  déjà 
recommandé  à  ses  lecteurs  (numéro  de  Janvier  1845,  Bulletin  biblioffraphiquê, 
p.  7).  C'est  à  cet  ouvrage  qulffaut  recourir,  si  Ton  veut  se  rendre  bien  compte  de 
rimportance  de  la  réforme  proposée  par  le  savant  magistrat,  en  ce  qui  touche  ce 
point  d'an  si  haut  intérêt  pratique ,  la  preuve  régulière  et  facile  de  la  propriété 
immobilière.  Mais  à  ceux-là  même  qui  auraient  lu  l'ouvrage  approfondi  de  M.  de 
Robernier,  nous  recommanderions  encore  la  lecture  de  l'opuscule  sur  le  cadastre , 
où  l'auteur  résume  sas  idées  avec  concision ,  et  modifie  d'ailleurs  son  système  ea 
quelques  points. 

De  l'ikstruction  secondaire  en  France,  de  ses  défauts,  de  leurs 
CAUSES  ET  DES  MOYENS  d't  REMÉDIER  ',  par  M.  Frédéric  Passy,  avocat. 
Paris,  Guillaumin.  Prix  :  1  fr.  25c. 

L'auteur  de  cet  opuscule,  qui  emprunte  un  intérêt  tout  particulier  aux  circon- 
stances actuelles,  puisqu'un  nouveau  projet  de  loi  sur  l'instruction  secondaire  va 
être  incessamment  présenté  aux  chambres,  ne  prend  point  parti  entre  l'Université 
et  le  clergé ,  en  ce  qui  touche  la  moralité  de  Téducalion  que  reçoit  la  Jeunesse 
dans  nos  collèges.  Il  s'attache  exclusivement  à  l'instruction ,  et  reproduisant  l'opi- 
nion émise  par  plusieurs  orateurs  distingués  dans  la  discussion  de  1844  à  la  cham- 
bre des  pairs,  li  accuse  l'Université  de  s'opposer  aux  idées  nouvelles  dans  l'orga- 
nisation de  son  enseignement,  et  d'en  être  encore  au  grée  et  au  latin  (p.  2^). 
Que  les  langues  anciennes  tiennent  encore  trop  de  place  dans  le  cadre  de  notre 
enseignement  universitaire,  et  que  les  études  scientifiques  s'y  trouvent  un  peu  à 
l'éirolt,  c'est  ce  que  reconnaîtra  aisément  tout  homme  de  bonne  foi.  Mais  pré- 
tendre que  cette  instruction  est  encore  aujourd'hui  exclusivement  grecque  et  la- 
tine, comme  si  Thistolre,  les  sciences  et  les  langues  modernes  n'y  occupaient  pas 
une  place  importante ,  c'est  ne  vouloir  tenir  aucun  compte  des  faits  pour  se  placer 
à  un  point  de  vue  exclusif  et  passionné.  Paul-il  le  dire ,  M.  Frédt^ric  Passy  semble 
appeler  de  ses  vœux  l'époque  où  l'étendue  des  sciences  et  la  multiplicité  des  con- 
naissances devenues  indispensables  ne  permettront  plus  à  la  jeunesse  le  doux 
commerce  de  Vantiquitè  (p.  53).  Que  deviendraient  alors  la  littérature  et  les 
arts,  qui  ne  pourraient  puiser  leurs  inspirations  que  dans  l'algèbre  ou  la  trigono- 
métrie? Toutefois,  malgré  l'excès  de  ce  zèle  pour  les  sciences,  que  la  Jeunesse  de 
l'aoteur  doit  faire  un  peu  excuser,  on  trouve  dans  cet  opuscule  des  observations 
utiles  et  des  considérations  Ingénieuses.  Enfin  le  style  indique  que  M.  Passy  est 
loin  d'être  étranger  lui-même  à  cette  littérature  qu'il  voudrait  déprécier,  et  qu'il 
ne  saurait  persister  dans  ses  préoccupations  exclusives  sans  se  faire  accuser  d'in- 
gratitude. E.  BoivniEB. 

Études  sur  l'administration  de  la  ville  de  Paris  et  du  département 

DE  LA  Seine;  par  Horace  Say,  membre  du  conseil  général  du 

département  de  la  Seine  et  de  la  chambre  de  commerce  de  Paris. 

Un  fort  volume  ia-8%  Paris,  1846,  Guillaumin.  Prix  :  8  fr.- 

Nous  nous  bornons  ai^ourd'hul  à  recommander  à  l'attendoQ  de  nos  lacttort 
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cet  ouvrage  plein  de  documents  instructifs,  et  aussi  attachant  par  la  fonne  qw 
par  le  fond.  Le  compte  rendu  qu'en  a  fait  notre  honorable  collaborateur  M.  de 
la  Nourais  étant  trop  développé  pour  être  compris  dans  le  Bulletin  actuel,  nou 
le  publierons  k  part  dans  notre  prochain  cahier. 


D'autres  ouvrages  Importants  ont  été  publiés  en  France  dans  ces  dernien  temps, 
et  entre  autres  :  un  Traité  du  contrat  de  mariage,  par  H.  Pierre  Odier,  profeswnr  à 
TAcadémle  de  Genève  ;  le  commentaire  du  titre  du  CauHonnêmêni  et  da  titre  des 
Tranêoetionê^  par  H.  Troplong;  le  tome  V  et  dernier  du  Cowê  d$  droit  ânl 
français^  de  Zacharl»,  traduit  par  MM.  Aubry  et  Rau.  Ceux  de  dos  collabora- 
teurs qcU  sont  chargés  de  rendre  compte  de  ces  trois  pabUcallons  ne  noas  ajait 
pas  remis  k  temps  leur  travail ,  notts  tommes  forcés  d'en  ajourner  rimprcarion  à 
notre  prochain  Bulletin, 

HlSTOIMS  DES  PE0GEÈ8  DU  DEOIT  DES  GENS  EN  EUEOPB  ET  EN  AmÉEIQCC, 

DEPUIS  LÀ  PAIX  DE  Westphâlie  jusqu'â  NOS  JOURS,  avec  une  intro- 
duction sur  les  progrès  du  droit  des  gens  en  Europe  avant  la 
paix  de  Westphâlie  ;  par  H.  Henri  Wheaton ,  ministre  des  États- 
Unis  d'Amérique  près  la  cour  de  Berlin.  Deuxième  édition.  Leip- 
zigf  Brockhaus;  Paris,  Gavelot,  rue  des  Bons-Enfants,  2S.  1845. 

La  première  édition  de  cet  ouvrage  a  paru  en  ISftl,  en  un  tolume  lo-S*.  U 
Revue  étrangère  et  française  en  a  publié  alors  une  rapide  analyse,  dans  lagnelie 
M.  Pinbelro  Ferrelra  exprimait  le  regret  que  Tauteur  n^ût  pas  jogé  à  propos 
d'entrer  dans  certains  deuils,  pressé  qu'il  était  par  l'expiration  du  délai  d'an  en- 
cours fondé  à  cette  époque  par  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  de 
l'Institut  de  France.  La  seconde  édiUon  a  été  revue ,  corrigée  et  augmentée  par 
l'auteur;  c'est  ainsi  que,  plus  encore  que  la  première,  elle  présente  TUstoire 
complète  du  droit  des  gens  depuis  les  temps  les  plus  reculés.  Noos  ne  repro- 
duirons pas  id  ce  qui  a  été  dit  page  69  et  suivantes  du  t.  II  de  la  Revuê^  pir 
M.  Plnhelro  Ferrelra ,  récemment  enlevé  à  la  science  et  à  son  pays.  Mais  oons  ne 
pouvons  nous  empêcher  de  signaler  à  l'attention  de  nos  lecteurs  les  prtndp^cs 
addiUons  faites  par  l'auteur.  En  voici  le  tableau  :  1*  Dans  l'introductloo  snr  rkis- 
tolre  dn  droit  des  gens  avant  la  paix  de  Westphâlie ,  1. 1 ,  p.  97.  —  2*  Droit  relatif 
au  Sund ,  1. 1 ,  p.  205-313.—  3^  Les  modiflcaUons  apportées  k  la  constltutioQ  de  la 
Confédération  germanique  par  les  degrés  de  la  diète  depuis  1S15«  t.  Il,  p.  149-156. 
— 6<»  La  quesUon  d'Orient,  considérée  sous  le  point  de  me  du  droit  public,  u  D. 
p.  339-360.  —  5*  Du  droit  de  visite  en  temps  de  paix ,  t.  H,  p.  861-943.  —  6*  L*ar 
teur  a  ajouté  une  brève  analyse  du  Traité  du  droit  «nfémof tonal pHoé,  polfié 
en  1843 ,  par  M.  Fœiix  ;  aussi  dans  la  bibliographie ,  M.  Wheaton  a  fait  mentiee  4e 
l'ouvrage  de  M.  PQtter,  professeur  à  Grcifswald,  intitulé  :  Reitraege  xwr  yoMat- 
rechtM-Geschichte  und  fVisseneckaft ,  qui  a  paru  en  1843,  et  dont  la  Rnme  de 
droit  a  rendu  compte. 
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Les  Principes  du  débat  oral,  de  l'accusation,  de  la  publicité  et.  du 
lUGEMEffT  PAR  JURÉS  (  Die  Mûndltchkeit ,  dos  Ankktgeprinzip ,  die 
QEffmtlichkeit  und  dos  Geschwornengericht  ) ,  considérés  sous  le 
poiot  de  vue  de  leur  introduction  dans  les  différentes  législa- 
tions, et  en  ayant  égard  aux  exigences  du  droit ,  à  l'opportunité 
et  aux  enseignements  de  Texpérience;  par  M.  Mittermaier,  con- 
seiller intime  et  professeur  de  droit  à  l'université  de  Heidelberg. 
Stuttgart  etTubingue,  Cotha,  1845.  Un  volume  in-8^ 

Dans  riDtroductlon,  Tautcur  commeoce  par  signaler  le  grand  nombre  de  toU 
qui,  en  Allemagne ,  réclament  qu*on  apporte  des  modifications  à  la  procédure  cri- 
minelle qui  y  est  en  ▼Igueur;  il  fait  remarquer  que  l'introduction  du  dél)at  oral 
et  de  la  pubUcité  des  audiences  exige ,  au  préalable ,  des  magistrats  capables  de 
remplir  les  fonctions  du  ministère  public ,  de  présidents,  de  juges  d'instrucUon  et 
de  défenseurs  ;  de  là  la  nécessité ,  dit  Tauteur,  d'examiner  les  difficultés  que  pré- 
sente i'introducUon  desdites  insUtutlons ,  et  leur  mise  en  harmonie  avec  les  insti- 
tutions actuellement  existantes  ;  ce  ne  sera  pas  sans  peine  qu'on  pourra  les  faire 
entrer  dans  des  législations  qui,  jusqu'à  présent,  ont  admis  des  systèmes  entière- 
ment différents  en  matière  de  procédure  criminelle. 

Souvent  les  personnes  qui  ont  examiné  s'il  convenait  d'introduire  ces  instItU' 
tions  ont  manqué  des  connaissances  nécessaires  relaUvement  aux  détails  de  leur 
application ,  ainsi  que  de  l'expérience  qu'on  ne  saurait  acquérir  que  dans  le  pays 
où  elles  se  trouvent  en  exercice.  C'est  peut-être  pour  éviter  ces  mêmes  reproches 
que  l'auteur  fait  connaître  au  lecteur  comment,  depuis  1809 ,  il  a  dirigé  principa- 
lement ses  investigations  sur  ces  matières,  soit  pendant  plusieurs  voyages,  soit 
dans  sa  correspondance  avec  nombre  de  jurisconsultes  et  de  praticiens  étrangers. 
Il  se  propose  de  livrer  au  public  les  résultats  de  ses  recherches  et  de  son  expé- 
rience ;  il  exprime  l'espoir  que  cette  publication  amènera  de  part  ou  d'autre  un 
examen  plus  approfondi  des  quesUons  dont  il  s'agit ,  notamment  dans  les  divers 
pays  où  ces  questions  se  trouvent  à  l'ordre  du  jour.  Il  fait  de  nombreuses  citations 
d'auteurs  et  de  décisions  judiciaires  qu'il  a  cherché  à  recueillir. 

On  ne  saurait  douter  que  la  publication  nouvelle  de  M.  MIttermaler  ne  contribue 
puissamment  à  éclairer  les  jurisconsultes  et  les  législateurs  allemands  sur  les  ques- 
tions qu*ofrre  l'Introduction  desdites  insUtutions  dans  les  divers  pays. 

Dans  le  corps  de  l'ouvrage ,  l'auteur  a  passé  successivement  en  revue  et  traité  à 
fond  les  matières  suivantes  :  1^  Ëtat  des  opinions  relatives  à  la  modification  de  la 
procédure  criminelle  en  Allemagne  ;  circonstances  qui  exercent  leur  influence  sur 
ces  opinions.  2*>  Résultat  de  la  science  au  sujet  de  la  même  question.  3°  Procédure 
criminelle  en  Angleterre ,  en  Ecosse  et  en  Irlande.  A*  Procédure  criminelle  aux 
États-Unis.  5**  InstrucUon  criminelle  en  France;  développement  et  application  du 
Code  ;  recherches  sclenUflques  faites  en  France  en  cette  matière.  O"*  Développe- 
ments  que  la  procédure  criminelle  française  a  reçus  eu  Belgique.  7"  Instruction 
criminelle  dans  le  royaume  des  Pays-Bas.  8*  Idem  en  Grèce,  9"  au  Brésil ,  10»  en 
Portugal.  Il""  Établissement  du  Jury  à  Genève.  12«  Développements  que  Tappli- 
calioa  des  principes  du  débat  oral  et  de  la  publicité  a  reçus  eu  Italie.  13**  Code  de 
procédure  criminelle  du  Wurtemberg;  projets  présentés  en  Frusse.  lH"*  Projet 
présenté  dans  le  royaume  de  Saxe  -,  débats  auxquels  il  a  donné  lieu.  15**  Dévelop- 
pement des  mêmes  principes  dans  le  royaume  de  Bavière.  16''  Gode  d'instruction 
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criminelle  du  gnnd-duclié  do  Bade  ;  détMU  des  chambres.  17*  Projet  présenté  ea 
Hongrie.  IS""  Développement  de  la  procédure  criminelle  en  Suisse;  reoseigi»- 
menu  Ntailstiques.  19*  Projets  présentés  et  discutés  à  HamlwurKt  ao  Holsldaet 
eo  SIeswig.  aV"  Débals  des  chambres  du  Brunswick.  Si*  Résumé  x  revue  rétro- 
spective {  état  actuel  des  vues  et  opinions  sur  les  modiflcatloos  i  apporter  i  la  pro- 
cédure criminelle;  obsUclcs  et  difficultés  qui  se  présentent*  22*  Les  modificatioas 
de  la  procédure  criminelle  ont  une  liaison  tniine  avec  l'organisa  tien  judiciaire. 
3S*  Le  débat  orai  en  matière  criminelle  :  difficulté  d'introduire  ce  priodpe  dans 
les  diverses  législations,  et  eiccptioos  qui  y  peuvent  être  apportées.  34*  Des  rap- 
poru  qui  existent  entre  le  principe  de  l'accusation  et  celui  de  l'ialonMiian. 
25*  Du  ministère  public.  26**  De  la  publicité  des  audiences.  27*  Du  Jury.  28*  Du 
débat  oral  devant  des  Juges  permanents  chargés  de  prononcer  en  matière  crfanir- 
nelle. 

Instruction  sue  l'art  de  défendre  un  accusé  ,  soit  dans  la  procédcei 
criminelle  allemande,  soit  dans  la  progédurb  basée  som  le  eérat 
ORAL  lit  LA  PUBLICITÉ  DBS  AUDIENCES  !  ouvingo  daos  lequel  l'autear 
a  signalé  les  particularités  de  la  défense  devant  ua  jury,  et  cité 
divers  exemples  et  espèces  -,  par  M.  Mittermaier,  conseiller  in- 
time et  professeur  de  droit  à  Tuniversité  de  Heideiberg.  Qua- 
trième édition  y  entièrement  refondue  et  considérablement  aug- 
mentée. Ratisbonne ,  Joseph  Manz.  184d. 

Comme  tous  les  ouvrages  de  notre  savant  collaborateur,  celui-ci  a  obtenu  Tboa- 
neur  de  plusieurs  édiUous  :  la  première  a  paru  il  y  a  à  peu  près  >1ngt  et  un  aas. 
Dans  une  introduction,  l'auteur  s'occupe  d'abord  de  la  défense  en  général  ;  U  eo 
expose  la  nécessité  dans  toute  procédure  criminelle,  quel  que  soit  le  système  et 
cette  procédure;  II  explique  que  la  défense  constitue  nécessairement  une  partie  es- 
sentielle de  cette  procédure;  il  passe  en  revue  les  diversités  qu'otTrent  en  cetic 
matière  les  législations  les  plus  connues.  Entrant  dans  les  deuils,  il  parle  de  U 
nomination  d'un  défenseur,  nomination  qu'il  examine  d'après  les  textes  des  (fr- 
verseft  législations;  il  signale  les  devoirs  du  défenseur,  en  exposant  queh  sont» 
suivant  la  nature  des  cas ,  les  moyens  de  défense  à  faire  valoir,  leurs  sources  et 
l'art  de  les  rechercher.  M.  Mittermaier  indique  comme  préparation  du  défeus«ir, 
l'étude  des  pièces ,  les  conversations  avec  l'accusé ,  et  enfin  les  Informailoos  extra- 
Judiciaires  à  prendre  par  le  défenseur.  Arrivant  à  la  preuve  des  excuses  de  Tac- 
cusé,  l'auteur  rappelle  la  nécessité  de  détruire  l'accusation,  soit  par  la  preuve  4e 
l'iui possibilité  ou  de  l'invraisemblance  des  faits  invoqués  par  elle,  soit  en  atta- 
quant la  fol  que  l'accusation  prétend  attribuer  aux  preuves  mises  eu  avant  par  e&e^ 
soit  enûu  par  la  production  de  preuves  contraires.  Parlant  de  l'excuse  indirecte,  i 
distingue  les  motifb  qui  détruisent  entièrement  l'idée  de  culpabUité  et  de  peîae  <N 
ceux  qui  ne  détruisent  l'une  ou  l'autre  qu'en  partie.  Cette  section  de  l'ouvrage  cH 
terminée  par  des  observations  sur  la  manière  de  présenter  la  défense ,  et  pavées- 
lièrement  sur  la  conduite  du  défenseur  dans  le  débat  oral  et  public.  La  secd»;  ' 
est  consacrée  à  la  rédaction  des  mémoires  ou  discours  de  défense ,  sous  le  n^f^ 
du  fait  et  du  drolL  Dans  cette  partie  du  livre ,  le  lecteur  trouvera  des  obsen«»& 
et  des  instructions  de  la  plus  haute  utilité.  Un  appendice  contient  plosieuRSî^' 
dèles  de  défense  empruntés  à  des  espèces  qui  se  sont  présentées  :  on  ne  peuis'cA' 
pécher  de  remarquer  la  sapcité  avec  laquelle  toutes  les  drcoostmo^i  do  Irft  «a 
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été  examinées  et  discutées  dans  ces  modèles ,  et  nous  croyons  que  lesiTOcats  exer- 
çant près  les  tribunaux  organisés  d*après  la  loi  française,  trouveront  na  fçrand 
avantage  à  consulter  celte  nouvelle  production  de  la  plume  féconde  de  H.  Miller- 
maicr. 

Le  Guide  des  jurés  devant  les  cours  d'assises;  par  M.  Simonis, 
avocat  à  Liège. 

L'institution  du  jury,  à  côté  de  ses  inappréciables  avantages,  présente  k  grave 
inconvénient  d'appeler  ft  Fexercice  des  fonctions  Judiciaires  des  hommes  étrangers 
à  la  connaissance  du  droit.  Pour  atténuer  cet  inconvénient,  Il  importe  de  réunir 
dans  dt'S  manuels  k  la  fois  substantiels  et  élémentaires  les  notions  indispensables 
au  Juré  qui  veut  accomplir  sa  mission  avec  conscience*  Ce  but  nous  semble  parfai- 
tement rempli  par  le  Guide  des  jurés  devant  les  cours  d'asêUes,  publié  i  Liège 
par  M.  Simonis.  La  législation  belge  étant,  sauf  quelques  points  de  détail,  abso- 
lument la  même  que  la  nôtre,  Texcellent  travail  de  M.  Simonis  peut  être  aussi 
utile  à  nos  Jurés  qu*à  ceux  auxquels  s'adressait  particulièrement  cet  ouvrage.  L'au- 
teur traite  avec  autant  de  précision  que  de  sagacité  les  questions  de  droit  griminel 
et  de  médecine  légale  qui  se  présentent  le  plus  fréquemncnt  dans  la  pratique  Ju- 
diciaire. Il  soumet  aussi  à  une  exégèse  intelligente  les  articles  du  Code  pénal  que 
les  Jurés  sont  le  plus  souvent  appelés  Ir  appliquer.  Nous  recommandons  avec  con- 
fiance ce  Guidé  i  tous  ceux  qui  veulent,  soit  remplir  dignement  le» fonctions  que 
nos  lois  confient  au  zèle  des  citoyens ,  soit  même  simplement  passer  en  revue ,  pour 
leur  instruction ,  les  points  les  plus  essentiels  de  notre  droit  pénaL    E.  Bonhisb. 

Annales  publiées  par  l*ordre  des  avocats  d'Hanovre  (jénnalen  dei 
yidvocaten'Verein8zuHanov€r)ySO\i9  la  rédaction  deMM.Ebhardt, 
Hanlelmaao  II  et  Leonhardt.  Nouvelle  suite.  Tome  1 ,  3  cahiers , 
1846. 

Ce  recueil  est  consacré  principalement  à  la  l^^slation  d'Hanovre  et  aux  travaux 
de  la  conférence  des  avocats  de  cette  ville;  il  contient  en  outre  une  analyse  des 
décisions  Judiciaires  importantes  rendues  dans  ce  pays,  et  des  communications 
sur  les  législations  étrangères. 

Nous  donnons  loeomiflalre  des  principaux  articles  que  renferiijient  les  trois  pre- 
miers cahiers  :  De  la  publicité  et  du  débat  oral  dans  l'administration  de  la  Justice 
(p.  10).  Des  fonctionnaires  publics ,  spécialement  des  tribunaux,  en  qualité  de 
parties  d'un  procès;  par  M.  Wacbsmuth  (p.  57).  De  la  question  desavoir  si  eeiul 
qui  a  constitué  une  liypothèque  peut  ensuite  établir  ies  servitudes  sur  l'immeuble 
objet  de  l'hypothèque;  par  M.  Gœtting.  Du  droit  des  défenseurs  de  demander  co- 
pie des  actes  d'instruction  ;  par  9.  Leonhardt  (p.  83).  Delà  non  application  des 
dispositions  du  dr(4t  romain  aux  rapports  Juridiques  des  fonctionnaires  publics; 
par  M.  Nlcol  (p.  Iâ6).  PéliUftns  adressées  aux  États  par  l'ordre  des  avocats  d'Ha- 
Dovre  et  celui  de  Stade  contre  le  projet  de  Code  de  procédure  civile  (p.  115, 
pi7,  323). 

Ces  pëliUons  sont  dirigées  contre ie  projet  que  le  gouvernement  a  présenté  aux 
llibéralions  des  Ëtals  assemblés  en  ce  moment,  dans  lequel,  sans  avoir  égard  ' 
IX  vœux  manifestés  de  toutes  parts  en  faveur  de  la  publicité  et  du  débat  oral,  Il 
est  borné  à  corriger  quelques  abus  invétérés  et  à  n'offrir  à  l'impatience  du  pays 
ire ,  pour  ainsi  dite ,  une  édition  nouvelle ,  réd^e  ep  articles  et  fort  Incomplète 
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.  ^â'irlHeiiirs;  de  Iv  procédure,  eommuse  kQ«n»nde.  Qttnit  &  rifitrodQciioii| 
{il^ctpié  qtri  vleoDent  d*étre  énoncés,  11  est ditfhins  iesmotlfsdii  projet  :  <LeS| 

»  dpe^.  qu'on  est  convenu  de  désigner  par  ces  mots  Ha  pobUdté  et  rôralit^  des  débats, 
niont  pu  êtce  sinctiounés  dans  twte  ïmr  étendue^  quoique  le  débat  oral  ait  reçu 
nne  extension,  considérable.»  (Le  projet  entend  par  débat  oral  les  déclaration^ 
▼erbales  reçues  par  le  ^uge,  quil  fait  consigner  littéralement  sur  procès^verbalj 
Les  pétitions  concluent  au  rejet  du  projet  et  i^  rédaction  d'un  noureau  sur  les 
bases  qu^  viennent  d'être  indiquées.  Bbigschi. 

Concordance  entre  le  Code  civil  du  rotâihie  de  Pologne  peohclgcé 

EN  lIaNNÉE  1825  ET  LE  CODE  CIVIL  FRANÇAIS,  RELATIVEMENT   A   l'ÉTAT 

DES  personnes;  suîvie  d'observations  sur  le  droit  internationai 
privé;  par  Loois  Lubliner,  avocat  à  la  cour  d'appel  de  Bruxelles. 
Un  volume  in-8^  Prix  :  6  fr.  50  c, 

La  Pologne  «  érigée  en  royaume  par  le  congrès  de  Vienne  tt  1815,  cooiioua 
d'être  légie  par  le  Code  Napoléon ,  qui  en  1808  avait  été  rendu  esécutoue  dans  le 
duciié  de  Varsovie.  En  1815 ,  l'empereur  Alexandre  a  ôté  force  de  loi  »ifféreiiies 
parties  de  ce  Code,  notMnment  au  livre  l'f  tout  entier.  Le  nouveau  livrel%  qui, 
pour  Tordre  des  matières,  est  calqué  sur  Pancien  (sauf  TaddiUon  d'^rUcIcs  rela- 
tifs au  règlement  de  Tassociation  conjugale  quant  aux  biens),  mais  qui  contient  us 
asses  grand  nombre  de  règles  différentes ,  s'arrête  à  Tarticle  531,  lequel  repiodci! 
littéralement  l'article  515  de  notre  Code  civil.  Nous  trouvons  en  tête  d«  l'ouvrsse 
de  M.  Lubliner  le  texte  de  ce  nouveau  livre  I*',  et  nous  pouvons  ainsi  compara 
les  principes  divers  de  la  loi  polonaise  et  de  la  loi  française  quant  à  Vétat  des  per- 
sonnes. Nous  signalerons  les  points  suivants  comme  offrant  des  dissenoblances  r- 
murquabies.  D'après  le  Code  polonais,  les  actes  de  l'eut  civil  sopl dressés.^ 
les  cultes  chrétiens,  par  recclésiastique  chef  de  la  paroisse  (arU  71);  le  n^ 
est  teaa  en  double,  et  l'un  des  deux  originaux  est  déposé  annuellement  au  bsc^ 
des- archives  hypothécaivs  (arL  92);  — le  mariage  ne  peut  être  contracté  q^e 
conformément  aux  préceptes  religieux  (  art.  143  et  2&0);  —  le  mariage  est  prcède 
entre  deux  personnes  dont  Tune  appartient  ft  un  culte  chrétien  et  l'auire  a  un  n^^e 
non  chrétien  (art.  163).  La  loi  admet  :  1°  la  séparation  de  coms  pour  un  t@fs 
■  déterminé  (  art.  ai9  )  ;  3<*  la  séparation  de  corps  illimitée  ou  le  divorce  i.  —  M.  U- 
bliner  établit  de  Judicieux  rapprochements  entre  les  deux  législations,  qui  f> 
falsscnt  lui  être  également  familières.  Nous  avonaparticulièrement  remarqué  ss 
ol)^vatioDs  sur  l'orgaDisaiioD  du  mariage  et  surW condition  chrOe  des  étraagcr^ 
«oit  en  Pologne ,  soit  en  France ,  soit  en  Belgique.  On  ne  liruas  sans  un  vif  idI^- 
^êt  la  critique  savunte  et  animée  à  laquelle  il  ^livre  de  devSt  arrêts  de  la  axs 
royale.  deJ^aris  qui  ont  décidé  qu'une  persouue  étryigèfc,  valablement  divorcAe 
d'après  son  statut  personnel,  ne  peut  contracter  mariage  en  France  (arrêts  4. 
30  août  isa/i^et  du  28  mars  18û3 }.  *  Ck.  D. 

i  Entre  catholiques ,  le  divorce,  à  propMpient  parler,  iA|^ut  paSavoir  lieu;  ka' 
on  y  arrive  en  réTgnaAi  qu'il  existe  une  nulïïté  d^mariageT^ 

riN  DC  LA  J>EUXIÈME  pilllTIfi  DU  «OlIE  TaOlSlÊME.  ' 


